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EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON  III. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


5  =  8  jabtiir  1859.  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  de  la  convention  télégraphique 
internationale  conclue,  le  30  jnin  1858,  entre 
la  France,  la  Belgique  et  la  Prusse.  (XI,  Bull. 
DCLVUI,  n.  6141.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Une  convention  télégraphique 
interna  lionale  ayant  été  conclue,  le  50  juin 
J&58,  entre  la  France,  la  Belgique  et  la 
Prusse ,  stipulant  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  des  Etats  faisant  partie  de  l'u- 
nion télégraphique,  austro-allemande ,  et 
les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  à  Bruxelles,  le  3  janvier  1859, 
ladite  convention,  dont  la  teneur  suit,  re- 
cevra sa  pleine  et  entière  exécution. 

Convention. 

S.  II.  l'Empereur  des  Français,  S.  M.  le 
Boi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
stipulant,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de 
l'empire  d'Autriche,  des  royaumes  de  Ba- 
vière, de  Saxe,  de  Hanovre,  de  Wurtem- 
berg, des  Pays-Bas  et  des  grands-duchés 
de  Bade  et  de  Mecklenbourg-Schwérin, 
désirant  assurer  aux  correspondances  télé- 
graphiques les  avantages  d'un  tarif  uni- 

59.  janvier. 


forme,  applicable  à  toutes  les  relations  in- 
ternationales, et  apporter  i  la  convention 
spéciale  conclue  entre  leurs  Etats  respec- 
tif*, le  29  juin  1855 ,  les  modifications 
dont  l'expérience  a  fait  reconnaître  l'uti- 
lité, sont  convenus  de  reviser  ladite  con- 
vention conformément  au  vœu  inscrit  i 
l'art.  38,  et  ont,  è  cet  effet,  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires  :  8.  M.  l'Empereur 
des  Français,  M.  ProsperBourée,  minisire 
plénipotentiaire,  commandeur  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légion-d 'Honneur ,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  Saint-Grégoire- le-Grand 
et  de  l'ordre  royal  de  Perse,  grand-officier 
de  l'ordre  du  Medjidié,  etc.,  etc.;  et 
M.  Pierre-Auguste  Alexandre,  directeur 
de  l'administration  des  lignes  télégraphi- 
ques, chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion-d'Honneur ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  Léopold  de  Belgique,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  Charles  III,  commandeur 
de  Tordre  royal  d'Isabelle-Ja -Catholi- 
que, etc.,  etc.  S.  M.  le  roi  des  Belges, 
M.  Jean-Baptiste  Masui,  directeur  géné- 
ral de  l'administration  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes,  commandeur  de  l'or- 
dre de  Léopold,  commandeur  des  ordres 
de  la  Légion-d'Honneur,  de  Sainte-Anne 
et  de  Saint-Stanislas  de  Russie,  de  la 
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Branche-Ernestine  de  Saxe,  de  l'Aigle- 
Rouge  de  Prusse,  du  Lion  néerlandais,  de 
François-Joseph  d'Autriche  et  des  Saints- 
Maurice  et  Lazare,  chevalier  de  l'ordre  du 
Mérite  civil  de  Saxe,  etc.,  etc.  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  M.  François  Chauvin,  major 
du  génie,  directeur  des  lignes  télégraphiques 
de  Prusse,  chevalier  de  quatrième  classe 
de  PAigle-Rouge,  commandeur  de  Tordre 
impérial  de  Saint-Stanislas,  etc.,  etc.;  les- 
quels, après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  d'appliquer  aux  correspon- 
dances télégraphiques  échangées  en  tre  leurs 
Etats  respectifs  lès  dispositions  ci-après  : 
Art.  l*r.  Tout  individu  aura  le  droit  de 
se  servir  des  télégraphes  électriques  inter- 
nationaux des  Etats  contractants;  mais 
chaque  gouvernement  se  réserve  la  faculté 
de  faire  constater  l'identité  de  tout  expé- 
diteur. 

2.  Le  service  des  lignes  de  télégraphes 
électriques  établis  ou  à  établir  par  les  Etats 
contractants  sera  soumis,  en  ce  qui  con- 
cerne la  transmission  et  la  taxe  des  dépê- 
ches internationales ,  aux  dispositions  ci- 
■après ,  chaque  gouvernement  se  réservant 
expressément  le  droit  de  régler  à  sa  con- 
venance le  service  et  le  tarif  télégraphiques 
pour  les  correspondances  à  transmettre 
dans  les  limites  de  ses  propres  lignes  et 
restant,  dans  ce  dernier  cas  ,  entièrement 
libre  quant  au  choix  des  appareils  à  em- 
ployer. Chaque  Etat  reste  également  juge 
des  mesures  è  prendre  pour  la  sécurité  de 
ses  lignes,  et  pour  la  police  et  le  contrôle 
des  correspondances  de  toute  nature.  Les 
dépêches  internationales  sont  celles  qui 
empruntent,  pour  être  transmises  à  desti- 
nation, les  lignes  de  deux  au  moins  des 
Etats  contractants. 

3.  Les  hautes  parties  contractantes  pren- 
nent rengagement  de  se  communiquer  ré- 
ciproquement tous  les  documents  relatifs  à 
l'organisation  et  au  service  de  leurs  lignes 
télégraphiques,  aux  appareils  qu'elles  em- 
ploient ,  comme  aussi  tout  perfectionne- 
ment qui  viendrait  à  avoir  lieu  dans  le  ser- 
vice. Chacune  d'elles  enverra  à  toutes  les 
autres,  savoir  :  1°  à  la  fin  de  chaque  se- 
mestre, un  tableau  indiquant  le  nom  des 
stations  et  le  nombre  des  fils  affectés  a  la 
correspondance  publique  ou  privée,  sur 
les  diverses  sections  de  son  réseau;  et 
£°  au  commencement  de  chaque  année  , 
une  carte  résumant  les  changements  sur- 
venus â  cet  égard  dans  toute  Hfcendue  de 
son  réseau  pendant  la  dernière  période  an- 
nuelle. L'appareil  Morse  reste  provisoire- 
ment adopté  pour  la  transmission  des  cor- 
respondances internationales. 

4.  Chaque  gouvernement  conserve  la  fa- 
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culté  d'interrompre  le  service  de  la  télé- 
graphie internationale  pour  un  temps  in- 
déterminé, s'il  le  juge  convenable,  soit 
pour  toutes  les  correspondances,  soit  seu- 
lement pour  certaines  natures  de  corres- 
pondances, soit  enfin,  pour  certaines  lignes; 
mais  aussitôt  qu'un  gouvernement  aura 
adopté  une  mesure  de  ce  genre,  il  devra 
en  donner  immédiatement  connaissance 
i  tous  les  autres  gouvernements  contrac- 
tants. 

5.  Les  Etats  contractants  s'engagent  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 
les  dépêches  ne  soient  communiquées 
qu'aux  ayants  droit  et  pour  assurer  le  se- 
cret rigoureux  des  correspondances. 

6.  Les  bureaux  télégraphiques  seront  di- 
visés, quant  aux  heures  de  service,  en  trois 
catégories,  savoir  :  a.  Service  permanent; 
b.  Service  de  jour  complet  ;  e.  Service  de 
jour  limité.  Les  bureaux  de  la  première  ca- 
tégorie seront  ouverts  le  jour  et  la  nuit 
sans  interruption.  Les  heures  du  service 
de  jour  complet  sont  :  1°  du  l9r  avril  à  la 
fin  de  septembre,  depuis  sept  heures  du 
malin  jusqu'à  neuf  heures  du  soir;  2°  du 
1er  octobre  à  la  fin  de  mars,  depuis  huit 
heures  du  matin  jusqu'à  neuf  heures  du 
soir.  Les  heures  du  service  de  jour  limité 
sont,  pour  tous  les  jours  (fêles  comprises), 
astres  que  les  dimanches  :  de  neuf  heures 
à  midi,  et  de  deux  à  sept  heures  du  soir; 
les  dimanches,  de  deux  à  cinq  heures  du 
soir.  L'heure  de  tous  les  bureaux  d'un 
même  Etat  est  celle  du  temps  moyen  de 
la  capitale  de  cet  Etat.  Dans  les  bureaux 
où  le  service  n'est  pas  permanent,  la  trans- 
mission d'une  dépêche  commencée  avant 
l'heure  de  fermeture  sera  achevée  entre  les 
deux  bureaux  où  elle  est  engagée. 

7.  Les  dépêches  télégraphiques  seront 
acceptées  pour  toutes  les  destinations.  S'il 
n'y  a  pas  de  bureau  télégraphique  au  lieu 
de  destination  indiqué,  ou  si  l'expéditeur 
désire  que  la  transmission  par  voie  télé- 
graphique n'ait  pas  lieu  jusqu'au  bureau  le 
plus  rapproché  du  lieu  de  destination  ,  la 
dépêche  sera  expédiée  par  poste,  exprès  ou 
estafette,  à  partir  du  bureau  désigné  par 
l'expéditeur.  Les  télégraphes  des  chemins 
de  fer,  dont  l'usage  est  autorisé,  seront 
employés,  le  cas  échéant ,  conformément 
aux  prescriptions  spéciales  sur  celte  ma- 
tière. Si,  toutefois ,  le  bureau  destinataire 
reconnaît  que  la  dépêche  arrivera  plus 
promptement  par  poste  ou  par  exprés,  il 
emploiera  l'un  de  ces  moyens  sans  avoir 
égard  à  la  taxe  perçue.  Lorsque  le  bureau 
destinataire  n'aura  reçu  aucune  indication 
sur  le  mode  de  transport,  il  emploiera  la- 
poste.  La  taxe  correspondante  sera  suppo- 
sée perçue. 
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8.  La  minute  de  la  dépêche  à  transmet- 
tre devra  être  écrite  lisiblement  et  en  ca- 
ractères que  les  appareils  télégraphiques 
puissent  reproduire.  Elle  devra  être  rédi- 
°gée  avec  clarté  et  dans  un  langage  intelli- 
gible. Elle  ne  pourra  renfermer  ni  combi- 
naisons de  mots,  ni  constructions  inusitées, 
ni  abréviations.  En  tête  devra  se  trouver 
l'adresse,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  mode  de  trans- 
port au-delà  du  dernier  bureau  télégraphi- 
que; ensuite  le  texte,  et,  à  la  On,  la  signa- 
ture, et,  le  cas  échéant,  la  légalisation  de 
la  signature.  L'adresse  devra  indiquer  le 
destinataire  et  sa  résidence,  de  manière  à 
ne  laisser  aucun  doute.  L'expéditeur  sup- 
portera les  conséquences  d'une  adresse 
inexacte  ou  incomplète.  Il  ne  pourra  com- 
pléter, après  coup,  une  adresse  ^suffisante, 
qu'en  présentant  et  en  payant  une  nouvelle 
dépêche.  L'expéditeur  sera  admis  4  faire 
ajouter  à  sa  signature  telle  légalisation 
qu'il  jugera  convenable. 

9.  Ces  dépêches  seront  classées  dans 
l'ordre  suivant  ;  1°  dépêches  d'Etat,  c'est- 
a-dhre  celles  qui  émanent  du  chef  de  l'E- 
tat, des  ministres,  des  commandants  en 
chef  des  forces  de  terre  ou  de  mer  et  des 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  des 
gouvernements  qui  ont  pris  part  à  la  pré- 
sente convention,  ou  qui  y  auront  ulté- 
rieurement adhéré.  Cet  avantage  de  prio- 
rité et  les  autres  privilèges  ci-après  consa- 
crés en  faveur  des  dépèches  d'Etat  seront 
étendus  de  plein  droit,  mais  sous  réserve 
de  réciprocité,  aux  dépêches  d'Etat  des 
pays  avec  lesquels  Tune  ou  l'autre  des  par- 
ties contractantes  aurait  déjà  conclu  ou 
Tiendrait  a  conclure  des  conventions  télé- 
graphiques particulières.  Les  dépêches  di- 
plomatiques des  autres  puissances  seront 
considérées  et  traitées  comme  celles  des 
particuliers  ;  2°  dépêches  de  service  exclu- 
sivement consacrées  au  service  des  télégra- 
phes internationaux ,  ou  relatives  à  des 
mesures  urgentes  ou  à  des  accidents  graves 
sur  le  chemin  de  fer  ;  3°  enfin,  les  dépêches 
des  particuliers. 

40.  Les  dépêches  d'Etat  pourront  être 
conçues  en  toutes  langues ,  mais  elles  se- 
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ront  toujours  écrites  en  caractères  romains 
dans  les  pays  où  ces  caractères  sont  géné- 
ralement employés.  Elles  pourront  être 
écrites  en  chiffres  arabes  ou  en  caractères 
alphabétiques  en  usage.  Elles  devront  être 
désignées  comme  dépêches  d'Etat  par  l'ex- 
péditeur, et  revêtues  de  son  sceau  ou  de- 
son  cachet.  % 

1 1 .  Dans  les  dépêches  privées,  l'allemand 
et  le  français  sont  admis  par  tous  les  bu- 
reaux. Les  bureaux  admettant  une  autre 
langue  seront  spécialement  désignés.  L'em- 
ploi d'un  chiffre  secret  sera  interdit,  mais 
il  sera  permis  "de  transmettre,  en  chiffres 
seulement ,  les  cours  de  la  bourse ,  des 
marchandises,  etc.,  sauf  les  restrictions 
que  chaque  gouvernement  jugera  néces- 
saires pour  prévenir  les  abus.  Les  dépê- 
ches privées  devront  être  écrites  en  ca- 
ractères romains  dans  les  pays  où  ces 
caractères  sont  généralement  employés. 
Les  dépèches  de  service  échangées  entre 
les  chefs  des  administrations  centrales 
pourront  être  écrites  en  chiffres. 

12.  Toute  dépêche  privée  dont  le  con- 
tenu est  contraire  aux  lois,  ou  semble  in- 
admissible au  point  de  vue  de  la  sûreté 
publique  ou  des  bonnes  mœurs ,  pourra 
être  refusée  par  le  bureau  d'origine  ou 
par  le  bureau  de  destination.  Le  recours 
contre  une  semblable  décision  sera  adressé 
à  l'administration  centrale  dont  relève  le 
bureau  qui  aura  arrêté  la  dépêche,  laquelle 
prononcera  sans  appel.  Les  administra- 
tions centrales  de  chaque  Etat  auront  la 
faculté  d'arrêter  la  transmission  de  toute 
dépêche  qui  leur  paraîtrait  offrir  quelque 
danger.  Si  le  refus  n'a  lieu  qu'après  l'ac- 
ceptation ,  l'expéditeur  en  sera  informé 
sans  retard.  Les  bureaux  télégraphiques 

,  n'ont  aucun  contrôle  à  exercer  sur  le  con- 
tenu des  dépêches  d'Etat. 

13.  Toutes  les  taxes  sans  distinction  de- 
vront être  acquittées  par  l'expéditeur. 

14.  Les  hautes  parties  contractantes 
adoptent ,  pour  la  formation  des  tarifs 
dont  la  réunion  constituera  le  tarif  inter» 
national,  les  bases  dont  la  teneur  suit  : 
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BASES. 


Zone*. 


L 
IL 

ni. 

IV. 

v. 

IL 
VIL 
VOL 
IX. 

[1 


Belgique 
*  et 


Kilomètres. 

De  1  h  100  inclusi- 
vement.   .    .  . 

Plus  de  100  jusqu'à 
250  

Plus  de  250  jusqu'à 
450  

Plu»  de  650  jusqu'il 

700  

Plus  de  700  jusqu'à 

1,000  

Plus  de  1,000  jus 
qu'à  1,350.    .  . 
Plus  de  1,350  jus- 
qu'à 1,750.    •  • 
Plus  de  1,750  jus- 
qu'à  2,200.    .  • 
Plus  de  2,200  jus- 
qu'à 2,700.    .  . 
Plus  de  2,700  jus- 
qu'à 3,250. ,  .  . 


TAIE 

por.r  une  dépèche 
de  1  à  20  mots 


en 
Belgique 
et 

en  France. 


De  1  à  10  inclusive- 
ment. .    .    .  . 
Plus  de  10  jusqu'à 

25  

Plus  de  25  jusqu'à 

45  

Plus  de  45  jusqu'à 

70  

Plus  de  70  jusqu'à 

100  

Plus  de  100  jusqu'à 

135  

Pins  de  135  jusqu'à 

175  

Plus  de  175  jusqu'à 

220  

Plus  de  220  jusqu'à 
270.  ... 
Plus  de  270  jusqu'à 
325  


fr.  c 

1  50 

3  00 

4  50 

6  00 

7  50 
9  00 

10  50 

12  00 

13  50 
15  00 


en 


th.  sbg. 

0  12 

0  24 

1  06 

1  18 

2  00 
2  12 

2  24 

3  06 

3  18 

4  00 

■ 


THE  SDPPLKMBKTAir.E 

par  série 
de  10  mots  en  sus 


Belgique 
et 

en  France. 


fr.  c 

0  75 

1  50 

2  25 

3  00 

3  75 

4  50 

5  25 

6  00 

6  76 

7  50 


tn 


th.  sbg. 

0  06 
0  12 
0  18 

0  24 

1  00 
1  06 
1  12 
1  18 

1  24 

2  00* 


15.  Pour  l'application  des  taxes,  la  dis- 
tance parcourue  par  une  dépêche  sera 
comptée  en  ligne  droite  sur  le  territoire 
de  chaque  Etat,  depuis  le  lieu  de  départ 
jusqu'au  point  frontière  où  elle  arrive,  et 
de  celui-ci  au  point  de  sa  destination.  Il  en 
sera  de  même  pour  son  transit  de  frontière 
a  frontière  dans  chaque  Etat.  Afin  de  ren- 
dre immuables  les  bases  du  tarif,  les  Etats 
contractants  conviennent  d'adopter  un  ou 
deux  points  d'entrée  ou  de  sortie  détermi- 
nés, d'un  commun  accord ,  par  les  admi- 
nistrations intéressées.  Lorsque,  par  suite 
d'interruption  ou  d'encombrement  des  cor- 
respondances, les  dépèches  emprunteront 
les  lignes  d'un  Etat  non  compris  dans  le 
parcours  qui  a  servi  de  base  à  la  taxe,  l'of- 
fice qui  aura  détourné  la  dépêche  tiendra 
compte  à  cet  Etat  de- la  taxe  d'une  zone 
pour  le  transit,  plus  la  taxe  jusqu'à  desti- 
nation à  partir  de  la  frontière  qui  suit. 

16.  Les  règles  suivantes  seront  obser- 
vées pour  appliquer  la  taxe  au  nombre  de 
mots  :  1°  Tout  ce  que  l'expéditeur  a 
inscrit  sur  sa  minute  pour  être  transmis 
entre  dans  le  compte  des  mots.  Tout  mot 
qui  n'a  pas  plus  de  sept  syllables  est 
compté  pour  un  mot;  dans  les  mots  plus 
longs,  l'excédant  est  compté  encore  pour 
un  mot.  2°  Tout  mot  compose,  écrit  en 


un  seul  mot,  est  compté  pour  un,  lorsqu'il 
n'a  pas  plus  de  sept  syllabes.  Si  les  par- 
ties sont  écrites  séparément,  elles  comp- 
tent pour  autant  de  mots,  lors  même 
qu'elles  seraient  réunies  par  des  traits  d'u- 
nion. 5°  Tout  caractère  alphabétique  ou 
numérique  isolé,  tout  mot  ou  particule 
suivi  de  l'apostrophe,  est  compté  pour  un 
mot.  Les  signes  de  la  ponctuation,  les  ali- 
néas, les  apostrophes,  traits  d'union,  guil- 
lemets et  parenthèses  ne  sont  pas  comptés. 
Les  soulignés  sont  comptés  pour  deux 
mots.  Tous  les  signes  que  l'appareil  doit 
exprimer  par  des  mots  sont  comptés  pour 
le  nombre  de  mots  employés  à  les  exprimer. 
4°  Les  nombres  écrits  en  chiffres  sont 
comptés  pour  autant  de  mots  qu'ils  con- 
tiennent de  fois  cinq  chiffres,  plus  un  mot 
pour  l'excédant.  Les  virgules  et  les  barres 
de  division  comptent  pour  autant  de  chif- 
fres. 5°  Les  nombres  écrits  en  toutes  lettres 
sont  comptés  pour  le  nombre  de  mots 
employés  a  les  exprimer,  dans  les  limites 
fixées  par  le  premier  paragraphe  du  pré- 
sent article.  Dans  les  dépèches  chiffrées, 
tous  les  c  h  Mires  et  lettres,  ainsi  que  les  vir- 
gules et  autres  signes  employés  dans  le 
texte  chiffré  sont  additionnés;  le  total,  di- 
visé par  trois,  donne  pour  quotient  le  nom- 
bre de  mots  à  taxer  dans  le  texte  chiffré. 


NI 
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L'excédant  est  compté  pour  un  mot.  Au  bref  délai ,  du  montant  des  frais  dé- 
nombre de  mots  du  texte  chiffré  est  boursés.  A  défaut  d'estafette,  le  bureau 
ajouté  le  nombre  de  mots  en  langage  or-  destinataire  emploiera  le  moyen  le  plus 
dinaire  compté  d'après  la  régie  générale,  prompt  dont  il  puisse  disposer. 
6°  Sont  comprises  dans  le  compte  des  19.  Une  dépêche  pourra  être  adressée  à 
mots  *.  l'adresse,  la  signature,  les  indica-  plusieurs  destinataires  ;  pour  les  copies  à 
lions  sur  le  mode  de  transport  au  delà  des  délivrer  par  le  même  bureau,  il  sera  perçu, 
lignes  télégraphiques,  la  légalisation  de  la  en  sus  de  la  taxe  de  la  première  dépêche, 
signature  et  les  mots  :  Réponse  payée  un  droit  d'ampliation  de  soixante  et 
pour.  .  .  .  .mot».  7°  Les  noms  propres  quinze  centimes  (six  gros)  pour  chaque 
des  personnes,  des  villes,  places,  rues,  copie  supplémentaire.  Lorsque  la  dépêche 
boulevards,  etc.,  les  titres,  prénoms,  parti-  est  destinée  &  plusieurs  bureaux,  la  taxe 
cules  et  qualifications  sont  comptés  pour  sera  perçue  autant  de  fois  qu'il  y  a  de  bu- 
le  nombre  de  mots  employés  à  les  expri-  reaux  de  destination, 
mer.  8°  Les  mots,  nombres  ou  signes  20.  L'expéditeur  sera  admis  a  payer 
ajoutés  par  le  bureau  dans  l'intérêt  du  d'avance  la  réponse  à  la  dépèche  qu'il  pré- 
service, ne  sont  pas  taxés.  La  date,  l'heure  sente,  en  fixant  à  son  gré  le  nombre  de 
et  la  minute  du  dépôt  et  le  lieu  d'origine  mots.  En  pareil  cas  la  dépêche  portera, 
sont  transmis  d'office  au  destinataire.  Ces  immédiatement  avant  la  signature,  l'indi- 

indications  ne  sont  pas  taxées,  à  moins    cation  :  Réponse  payée  pour  mots. 

que  l'expéditeur  ne  les  ait  inscrites  en  Si  la  réponse  a  moins  de  mots  qu'il  n'en 

outre  sut  sa  dépêche.  a  été  payé,  l'excédant  ne  sera  pas  restitué  ; 

17.  Lorsque  les  dépêches  pourront  être  si  elle  en  a  plus,  elle  sera  considérée  comme 
transmises  par  plusieurs  voies,  les  taxes  une  nouvelle  dépêche  et  devra  être  payée 
seront  calculées  d'après  la  moins  coûteuse,  par  celui  qui  présente  la  réponse.  Lorsque 
à  moins  que  l'expéditeur  n'en  ait  exprès-  la  réponse  sera  expédiée  par  une  autre 
sèment  désigné  une  antre.  Si  le  bureau  sait,  voie  que  celle  qu'a  suivie  la  dépêche  pre- 
i  l'instant  de  la  présentation,  que  la  voie  mière,  la  différence  de  taxe  sera  sup- 
1a  moins  coûteuse,  ou  celle  qu'a  désignée  portée  par  l'office  qui  aura  employé  cette 
l'expéditeur,  n'est  pas  disponible,  par  autre  voie  La  réponse  sera  toujours  portée 
suite  de  dérangement,  d'interruption  ou  en  compte  comme  dépêche  ordinaire  par 
d'encombrement .  l'expéditeur  devra  être  l'office  qui  l'aura  transmise.  A  cet  effet, 
prévenu  et  laissé  libre  de  choisir  une  autre  l'office  d'origine,  qui  aura  perçu  (a  somme 
voie  en  payant  la  taxe  correspondante.  La  déposée,  en  portera  le  montant  intégral  au 
transmission  d'une  dépèche  par  une  voie  compte  de  l'office  expéditeur  de  la  réponse, 
insolite  ou  s'êcartant  de  la  voie  désignée  La  réponse  devra  être  accompagnée  de 
par  l'expéditeur  ne  pourra  donner  droit  au  l'indication  :  Réponse  payée  à  n° ...  . 
remboursement  delà  taxe.  Si,  pour  un  qui  n'entrera  pas  dans  le  compte  des  motd. 
motif  quelconque,  un  des  Etats  c  on  trac-  Toute  réponse  quin'est  pas  présentée  dans 
tants  fait  suivre  à  une*  dépêche,  sans  qu'il  les  huit  jours  qui  suivent  la  date  de  la 
en  soit  fait  mention  dans  le  préambule,  une  dépêche  première  sera  refusée  comme  re- 
voie plus  coûteuse,  il  ne  pourra  réclamer  ponse  par  le  bureau  destinataire  de  cette 
la  différence  de  taxe  à  l'office  d'origine.  dépêche.  Si  la  réponse  n'est  pas  arrivée 

18.  Les  frais  de  transport  au  delà  des  dans  les  dix  jours  ou  si  l'expéditeur  de 
lignes  télégraphiques  seront  perçus  au  la  réponse  dépassant  le  nombre  de 
bureau  d'origine  d'après  le  tarifùniforme  mots  l'a  payée  lui  même  ,  l'expéditeur 
suivant  :  a.  Poste  (lettré  recommandée),  de  la  demande  peut  réclamer  la  taxe 
un  franc  (huit  gros)  pour  toutes  les  desli-  déposée,  sous  déduction  d'un  droit  à 
nations  de  l'Europe,  et  deux  francs  cin-  fixer  par  chaque  administration  et  qui 
quante  centimes  (vingt  gros)  pour  les  sera  acquis  au  bureau  d'origine.  Cinq 
autres  parties  du  monde.  Ces  taxes  seront  jours  en  sus  du  premier  délai  de  dix  jours 
applicables  aux  dépêches  qui  doivent  être  seront  accordés  pour  réclamer  la  taxe  dé- 
déposées poste  restante  :  b.  Exprès,  trois  posée  ;  après  ce  dernier  délai,  elle  sera  ac* 
francs  (vingt- quatre  gros).  Ce  mode  de  quise  à  l'office  d'origine.  L'expéditeur 
transport  ne  sera  admis  que  dans  un  rayon  pourra  comprendre  dans  sa  dépêche  la  de- 
maximum  de  quinze  kilomètres  (deux  mei-  mande  de  collationnement  ou  d'accusé  de 
len)  :  e.  Exprès  à  plus  de  quinze  kilomè-  réception  par  le  bureau  de  destination,  ou 
très  (deux  meilen)  ou  estafette.  Prix  à  dé-  par  le  destinataire  lui-même.  La  taxe  du 
poser ,  quatre  francs  par  myriamètre  collationnement  sera  égale  à  celle  de  la 
(vingt-quatre gros  par  meile).  Dans  ce  cas,  dépêche.  La  taxe  de  l'accusé  de  réception 
le  bureau  destinataire  informe  le  bureau  sera  fixée  d'après  le  nombre  de  motsindi- 
d' origine  par  télégraphe,  et  dans  le  plus  qué  par  l'expéditeur.  Ces  taxes  seront 
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perçues  et  comptées  comme  pour  les  ré- 
ponses parées  d'avance.  Les  noms  pro- 
pres et  les  groupes  de  lettres  et  de  chiffres 
seront  répétés  d'office,  de  bureau  à  bureau, 
sans  augmentation  de  taxe.  Cette  disposi- 
tion est  spécialement  applicable  aux  dépê- 
ches d'Etat  chiffrées. 

21.  La  transmission  des  dépêches  aura 
lieu  dans  Tordre  de  leur  remise  par  les 
expéditeurs  ou  de  leur  arrivée  dans  les 
bureaux  intermédiaires  ou  de  destination, 
en  observant  les  régies  de  priorité  ci- 
après  :  1°  dépêches  d'Etat;  2°  dépèches 
de  service  spécifiés  à  Part.  9;  5°  dépêches 
des  particuliers.  Une  dépêche  commencée 
ne  pourra  èlre  interrompue,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  urgence  extrême  à  transmettre  une 
communication  d'un  rang  supérieur.  Entre 
deux  bureaux  en  relation  immédiate  et 
quand  il  s'agit  de  dépêches  du  même  rang, 
on  passera  ces  dépèches  dans  l'ordre  alter- 
natif. Il  est  convenu  qu'une  dépêche 
d'Etat  ou  de  service  ne  sera  pas  comptée 
dans  l'ordre  alternatif  que  suivent  les  dé- 
pêches privées  entre  bureaux  correspon- 
dants. 

22.  Lorsqu'à  l'instant  de  la  présentation, 
ou  après,  il  est  constaté  que  la  transmis- 
sion ne  peut  être  effectuée  sans  retard 
notable,  l'expédifeur  devra,  autant  que 
possible,  en  être  averti.  Il  pourra  alors 
retirer  sa  dépèche,  et  la  taxe  lui  sera  rem- 
boursée intégralement. 

23.  Lorsqu'une  interruption  dans  les 
communications,  sera  signalée  après  l'ac- 
ceptation d'une  dépêche,  le  bureau  à  partir 
duquel  la  transmission  sera  devenue  im- 
possible mettra  à  la  poste,  et  par  lettre 
recommandée,  nne  copie  de  la  dépêche, 
sous  chargement  d'office,  on  la  transmettra 
en  service  par  le  plus  prochain  convoi.  Il 
l'adressera,  selon  les  circonstances,  soit 
au  bureau  le  plus  rapproché  en  mesure  de 
loi  faire  continuer  la  voie  télégraphique, 
soit  au  bureau  de  destination  qui  la  trai- 
tera comme  dépêche  ordinaire.  Aussitôt 
que  la  communication  sera  rétablie,  la  dé- 
pêche sera  transmise  de  nouveau,  au  moyen 
du  télégraphe  et  comme  ampliation,  par 
le  bureau  qui  aura  employé  la  poste  ou  le 
chemin  de  fer.  Cette  transmission  n'aura 
pas  lieu  si  le  bureau  qui  a  reçu  la  dépêche 
par  une  autre  voie  en  a  accusé  réception 
dés  le  rétablissement  de  la  correspondance. 

24.  Toute  dépèche  pourra,  avant  trans- 
mission commencée,  être  retirée  par  l'ex- 
péditeur ou  son  délégué  contre  remise  du 
récépissé.  En  pareil  cas,  ta  taxe  sera  resti- 
tuée sous  déduction  de  soixante  et  quinze 
centimes  (six  gros).  Une  transmission 
commencée  pourra  être  arrêtée,  mais  sans 
que  la  dépêche  puisse  être  retirée.  On 


pourra  également  demander  qu'une  dé- 
pêche déjà  transmise  ne  soit  pas  remise 
au  destinataire  s'il  en  est  encore  temps. 
Le  réclamant  devra  justifier  de  sa  qualité 
d'expéditeur  ou  de  sa  délégation  par  ce 
dernier.  L'arrêt  on  la  suppression  d'une 
dépêche  en  cours  de  transmission  ne  sera 
pas  soumis  à  une  taxe  spéciale,  mais  la 
taxe  perçue  demeurera  acquise.  Par  contre, 
la  demande  de  ne  point  remettre  une  dé- 
pèche transmise  devra  se  Taire  au  moyen 
d'une  nouvelle  dépèche  adressée  par  l'ex- 
péditeur au  bureau  destinataire  et  passible 
de  la  taxe.  La  taxe  de  la  dépêche  primitive 
ne  sera  pas  restituée. 

25.  Les  dépèches  seront  portées  sans 
frais  aux  destinataires.  En  cas  d'absence  du 
destinataire,  elles  pourront  être  remîtes 
aux  membres  adultes  de  sa  famille,  à  ses 
employés ,  domestiques  ,  locataires  ou 
hôtes,  à  moins  qu'il  n'ait  désigné  par  écrit 
au  bureau  un  délégué  spécial.  La  personne 
qui  reçoit  ainsi  une  dépêche  au  nom  du 
destinataire  devra  signer  le  reçu  en  ajou- 
tant le  mot  pour,  suivi  du  nom  du  desti- 
nataire. 

26.  Lorsqu'une  dépêche  ne  peut  être  re- 
mise au  destinataire,  te  bureau  d'origine 
en  sera  prévenu  par  dépèche  du  service; 
il  en  informera  l'expéditeur.  Si  le  destina- 
taire est  inconnu,  l'adresse  sera  affichée  au 
bureau  de  destination.  La  dépêche  sera 
anéantie  au  bout  de  six  semaines  si  le  des- 
tinataire ne  s'est  pas  présenté  ,pour  la 
réclamer.  La  réclamation  tardive  ne  sera 
pas  notifiée  au  bureau  d'origine  par  dépê- 
che de  service. 

27.  Les  administrations  télégraphiques 
ne  garantissent  en  aucune  façon  l'exacti- 
tude et  la  promptitude  des  transmissions, 
et  n'ont  pas  à  supporter  les  dommages 
résultant  de  la  perte,  de  l'altération  ou  du 
retard  des  dépèches.  Le  remboursement 
de  la  taxe  aura  lieu  si  la  dépèche  a  été 
perdue  on  bien  s'il  est  constaté  qu'elle  a 
été  dénaturée  au  point  de  ne  pouvoir  rem- 
plir son  objet,  ou  enfin  si  elle  a  été  remise 
entre  les  mains  du  destinataire  plus  tard 
qu'elle  n'y  serait  parvenue  par  la  poste 
avec  la  même  adresse.  Il  faut  que  la  récla- 
mation soit  présentée  dans  les  six  mois  qui 
suivent  le  jour  de  l'acceptation.  Les  frais 
de  restitution  seront  supportés  par  les 
administrations  auxquelles  les  négligences 
ou  les  erreurs  seront  imputables.  La  resti- 
tution des  taxes  des  dépêches  perdues, 
dénaturées  ou  retardées  pourra  être  refusée 
si  le  fait  est  imputable  aux  télégraphes 
des  chemins  de  fer  ou  aux  lignes  étran- 
gères aux  Etals  contractants.  Bans  ce 
dernier  cas,  l'administration  en  cause 
s'emploiera  auprès  des  administrations 
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étrangères  pour  obtenir  le  remboursement 
des  taies.  Les  retards  survenus  dans  le 
transport  par  poste,  exprés  ou  estafette 
ne  donneront  pas  droit  au  rembourse- 
ment de  la  taxe  ni  dès  frais  accessoires. 
Lorsqu'une  dépêche  sera  interceptée  par 
l'un  des  motifs  indiqués  a  l'art.  12,  il  ne 
sera  restitué  sur  la  taxe  perçue  que  la 
somme  parée  pour  la  distance  que  la  dé* 
pèche  n'aurait  pas  parcourue. 

28.  Les  taxes  perçues  en  moins,  par 
erreur,  pour  des  dépêches  transmises, 
devront  être  complétées  par  les  expédi- 
teurs. Les  taxes  perçues  en  plus,  par  er- 
reur, leur  seront  remboursées. 
■  29.  Les  minutes  des  dépêches  présentées, 
les  bandes  de  papier  portant  les  signaux 
télégraphiques  et  les  feuillets  de  réception 
ou  copies  de  dépêches  seront  conservés  au 
moins  pendant  une  année,  avec  les  précau- 
tions voulues  pour  assurer  le  secret  des 
correspondances.  Après  ce  délai,  on 
pourra  les  anéantir. 

50.  Dans  les  rapports  internationaux,  il 
n'y  aura  de  franchise  de  taxe  que  pour 
les  dépèches  relatives  aux  services  des  té- 
légraphes. 

51.  Les  droits  perçus  pour  expédition 
de  copies  seront  dévolus  &  l'office  télégra- 
phique sur  le  territoire  duquel  cette  expé- 
dition aura  été  faite.  Il  en  sera  de  même 
des  taxes  accessoires  perçues  pour  le  trans- 
port des  dépèches  au  delà  des  bureaux  té- 
légraphiques. 

52.  Le  règlement  réciproque  des  comptes 
aura  lieu  au  plus  tard  à  l'expiration  de 
chaque  mois.  Le  décompte  et  la  liquida- 
tion du  solde  se  feront  à  la  On  de  chaque 
trimestre.  La  réduction  des  monnaies  se 
fera  au  taux  suivant  :  trois  francs  soixante 
et  quinze  centimes  pour  un  lhaler;  douze 
centimes  cinq  dixièmes  pour  un  gros.  Les 
fractions  de  moins  d'un  demi-gros  ne 
seront  pas  comptées;  celles  d'un  demi- 
gros  et  au-dessus  compteront  pour  un 
gros. 

55.  Le  solde  résultant  de  la  liquidation 
trimestrielle  sera  payé  en  monnaie  cou- 
rante dans  l'Etat  au  profit  duquel  le  solde 
sera  établi. 

54.  Deux  ans  après  l'échange  des  ratifi- 
cations de  la  présente  convention,  des 
conférences  auront  lieu  à  Paris  entre  les 
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délégués  des  Etats  contractants ,  à  l'effet 
de  proposer  les  modifications  que  l'expé- 
rience aurait  suggérées  pour  étendre  les 
avantages  que  les  gouvernements  et  les 
particuliers  doivent  se  promettre  de  la  té- 
légraphie électrique.  Ces  modifications  de- 
vront être  consenties  de  commun  accord 
par  tous  les  Etats  contractants,  le  refus 
de  l'un  d'eux  entraînant  nécessairement 
le  maintien  des  dispositions  en  vigueur. 

55.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Prusse  déclare  conclure  la  pré- 
sente convention  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  de  tous  les  Etats  qui  font  actuelle- 
ment partie  de  l'union  télégraphique  aus- 
tro-allemande et  de  ceux  qui  y  adhéreront 
par  la  suite. 

56.  La  présente  convention  sera  mise  h 
exécution  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra, 
et  demeurera  en  vigueur  pendant  trois 
ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications.  Toutefois,  les  hautes  parties 
contractantes  pourront,  d'un  commun  ac- 
cord, en  prolonger  les  eflets  au  delà  de  ce 
terme.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  sera  con- 
sidérée comme  étant  en  vigueur  pour  un 
temps  indéterminé,  et  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année  à  compter  dn  jour  où  la  dé- 
nonciation en  sera  faite. 

57.  Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part 
à  la  présente  convention  seront  admis, 
sur  leur  demande,  à  y  accéder. 

58.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  respectives  en  seront 
échangées  à  Bruxelles  dans  le  plus  bref 
délai  possible.  Toutefois,  le  gouvernement 
prussien  ne  s'engage  à  ratifier  la  présente 
convention  qu'après  avoir  reçu  l'adhésion 
des  divers  Etats  faisant  partie  de  l'union 
télégraphique  austro -allemande. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signée,  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes.  Fait  à  Bruxelles,  le 
50  juin  de  l'an  de  grâce  1858.  Signé 
P.  Boub.ee,  Albxandbe,  Masui  ,  Franz 
Chauvin. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Walewski)  est  chargé,  etc. 

8  =»  «  uryier  1859.  —  Décret  impérial  sar  le 
rétablissement  du  conseil  du  sceau  des  titres  (1). 
(XI,  Bail.  DCLIX,  n.  6149.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 


(1)  Rapport  à  P  Empereur, 

Sire,  en  rétablissant  des  dispositions  pénales 
contre  ceux  qui  usurpent  des  titres  et  qni  s'attri- 
buent, sans  droit,  des  qualifications  honorifiques, 
la  loi  du  28  nui  1858  a  rendu  aux  titres  légitime- 
ment acquis  leur  importance  réelle  et  leurs  droits 
an  respect  public.  Dans  un  pays  et  sous  un  réprima 
où  le  plus  humble  citoyen  peut  arriver,  par  sa 


valeur  personnelle,  ans  pins  hautes  situations,  la 
loi  doit  protéger  ouvertement  tout  ce  qui  repré- 
sente le  prix  du  mérite  et  l'honneur  des  familles* 
La  véritable  et  intelligente  égalité  consiste,  non 
pas  à  proscrire  les  distinctions,  mais  à  en  permet* 
tro^' accès  a  tous  ceux  qui  s'élèvent  par  le  courage, 
par  la  dignité  de  la  conduite  ou  par  l'éclat  des 
services.  La  loi  nouvelle  doit  recevoir  une  exécu- 
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girde  des  sceau i,  ministre  secrétaire  d'E-  s  atuU  da  1"  mars  1808;  vu  l'ordonnance 
ut  au  département  de  la  justice,  vu  les    du  15  juillet  18U;  vu  la  loi  du  28  mai 


et  portant  rétablissement  da  Conseil  du 
u  tUret.  Créé  par  le  second  statut  do  1er 


tion  sérieuse,  mai*  éclairée.  Votre  Majesté  a 
voulu  mettre  an  terme  aux  abus,  atteindre  la 
frauda  et  le  charlatanisme,  ramener  Tordre  dam 
l'état  civil,  rendre  enfin  aux  distinctions  publiques 
le  caractère  et  le  prestige  qui  n'appartiennent 
qu'a  ta  vérité  ;  mais  elle  n'a  pas  entendu  porter 
atteinte  a  des  droits  acquis,  ni  inquiéter  des  pos- 
sessions légitimes  qui  ne  demandent  que  les 
moyens  de  se  faire  reconnaître  et  régulariser.  Les 
questions  qui  se  rattachent  a  la  transmission  des 
titres  dans  les  familles,  à  la  vérification  des  quali- 
fications contestées,  a  la  confirmation  ou  a  la  re- 
connaissance des  litres  anciens,  h  la  collation,  s'il 
y  a  lieu,  de  titres  nouveaux,  sont  nombreuses  et 
délicates.  Il  importe  qu'aucune  garantie  d'examen 
et  de  lumières  ne  manque  à  leur  solution.  J'ai 
l'honneur  de  soumettre  h  l'approbation  de  Votre 
Majesté  un  projet  de  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat 
sceau,  des 

mars  1808,  le  conseif  du  sceau  des  titres  se  com- 
posait, sous  la  présidence  de  l'archi-chancelier  de 
l'empire,  de  trois  sénateurs,  de.  deux  conseillers 
d'Etat,  d'un  procureur  général,  d'un  secrétaire 
général  et  d'un  trésorier.  Une  ordonnance  du 
15  juillet  1814  1*  remplaça  par  une  commission 
présidée  par  le  garde  des  sceaux,  qui  fut  elle-même 
supprimée  le  51  octobre  1830.  Une  partie  des  at- 
tributions du  conseil  et  de  la  commission  du  sceau 
se  référait  a  l'institution  des  majorais  et  au  régime 
des  biens  aflectés  a  leur  formation.  Sous  l'empire 
de  la  loi  du  12  mai  1835,  qui  a  interdit  les  ma- 
jorais pour  l'avenir,  ces  attributions  ne  peuvent 
aujourd'hui  conserver  d'application  qu'en  ce  qui 
concerne  les  questions  transitoires  et  les  majorais 
encore  existants.  Mais  les  variations  qu'a  subies  la 
législation  relative  aux  titres  et  aux  noms  ont 
créé  des  situations  sur  lesquelles  les  délibérations 
et  les  avis  d'an  conseil  spécial  seront  utilement 
provoqué*.  Sous  ce  rapport,  il  a  paru  nécessaire 
d'étendre  les  attributions  de  l'ancien  conseil  du 
sceau,  de  les  mettre  en  harmonie  avec  les  lois> 
actuelles,  et  de  donner  d'une  manière  générale 
au  garde  des  sceaux  le  droit  de  soumettre  à  l'exa- 
men du  nouveau  conseil  toutes  les  difficultés  se 
rattachant  a  cet  ordre  de  matière.  C'est  l'objet  des 
arU  5,  6  et  7  du  projet.  Quel  sera,  par  exemple, 
en  présence  d'une  loi  qui  n'autorise  plus  la  con- 
stitution des  majorais,  ic  sort  des  titres  qui  ne  de- 
vaient devenir  héréditaires  qu'a  la  condition  de 
).i  formation  d'un  majorât?  Quelles  seront,  dans 
l'avenir,  les  règles  a  suivre  pour  la  collation  des 
titres  et  leur  transmission  dans  les  familles  ?  Dana 
<{uel  ordre,  dans  quelles  limites,  a  quelles  con- 
ditions, le  titre  du  père  assurera-t*il  un  tilre  a  ses 
iils  ?  Convient-il  de  consacrer  les  règles  posées  par 
Je  décret  du  4  juin  1809  (*)  et  par  l'ordonnance 
du  25  août  1817  (**)  ?  Pour  les  temps  antérieurs 
-  1789,  a  défaut  d'un  acte  régulier  de  collation, 
«le  reconnaissance  ou  d'autorisation,  dont  la  pro- 
duction n'est  pas  toujours  possible,  n'y  aura-t-il 
pas  lieu  d'attribuer  au  conseil  du  sceau  la  faculté 
d'étendre  le  cercle  des  preuves  et  d'admettre,  selon 
•es  circonstances,  comme  justification  du  droit  au 
titre  ou  au  nom  soumis  à  la  vérification, 


possession  constatée  par  des  actes  de  fonction- 
naires publics,  ou  par  des  documents  historiques? 
Une  ordonnance  du  31  janvier  1819,  non  insérée 
au  Bulletin  des  lois,  soumet,  en  France,  à  l'au- 
torisation préalable  de  Votre  Majesté,  le  port  des 
titres  conférés  par  des  souverains  étrangers.  Ce» 
dispositions  ne  doivent-elles  pas  être  rappelées,  et  ^ 
ramenées  à  une  éxecution  sérieuse?  Ce  sont  la  des 
questions  qui  demeurent  réservées,  mais  dont  la 
solution  ne  saurait  être  longtemps  différée  en 
présence  du  nouveau  texte  de  l'art.  259  da  Code 
pénal.  Eu  se  livrant  a  un  travail  d'ensemble  et  a 
l'étude  complète  des  faits,  le  conseil  du  sceau  re- 
cueillera les  éléments  et  concourra  a  préparer  les, 
bases  des  décisions  de  Votre  Majesté.  Les  deman- 
des en  changement  ou  en  addition  de  noms  restent 
soumises  aux  formes  tracées  par  la  loi  du  11  ger- 
minal an  11.  Les  autorisations  de  cette  nature 
sont  accordées  par  Votre  Majesté  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique  (***). 
Le  conseil  du  sceau  des  titres  pourra  toutefois 
être  consulté  sur  leschangements'on  les  additions 
qui  auraient  le  caractère  d'une  qualification  ho- 
norifique ou  nobiliaire,  et  qui  rentreraient  ainsi 
dans  1  ordre  des  faite  qu'a  voulu  prévoir  l'art.  259 
du  Code  pénal.  Aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  do 
11  germinal  an  11,  toute  personne  y  ayant  droit 
peut,  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de  l'in- 
sertion au  Bulletin  des  lois,  poursuivre  la  révoca- 
tion du  décret  qui  a  autorisé  un  changement  oa 
une  addition  de  nom.  Pour  sauvegarder  plus  ef- 
ficacement ce  droit  des  tiers,  l'art.  9  du  projet  de 
décret  exige  que  la  demande  de  changement  oa 
d'addition  de  nom  soit  elle-même  préalablement 
insérée  par  extrait  au  Moniteur  et  dans  d'autres 
journaux  qu'il  désigne.  11  ne  peut  être  statué  sur 
la  demande  que  trois  mois  après  la  date  des  in- 
sertions. Cette  disposition  ne  fait  que  consacrer r 
en  lui  donnant  une  forme  plus  obligatoire  et  plus 
solennelle,  une  règle  administrative  créée  par 
deux  décisions  du  ministre  de  la  justice  des  26  oc- 
tobre 1815  et  10  avril  1818  (*"*).  Mais  ,  s'il  est 
nécessaire  et  juste  d'appliquer  sans  exception  celte 
règle  à  tous  ceux  qui  demandent  l'autorisation 
de  prendre,  a  l'avenir,  un  nom  qu'ils  n'ont  jamais 
porté,  et  sous  lequel  ils  ne  sont  pas  connus,  cette 
nécessité  peut  paraître  moins  impérieuse  lorsque 
le  décret  d'autorisation  que  l'on  sollicite,  et  qui 
ne  sera  lui-même  définitif  qu'après  le  délai  d'un 
an,  ne  doit  intervenir  que  pour  régulariser  un 
nom  honorablement  porté  depuis  longtemps, 
accepté  par  le  public,  inscrit  dans  des  actes  officiels  * 
ou  illustré  par  d'importants  services.  L'insertion 
de  la  demande,  qui  n'a  d'autre  but  que  d'avertir 
les  tiers,  n'a  plus  alors  le  même  intérêt,  et  elle 
pourrait,  dans  certains  cas,  avoir  plus  d'inconvé- 
nients que  d'avantages.  Ces  considérations,  jointes 
aux  ménagements  que  commandent  toujours  les 
situations  transitoires,  ont  dicté  la  disposition  de 
l'art.  10,  en  vertu  de  laquelle  le  garde  des  sceaux 
peut,  sur  l'avis  du  conseil  du  sceau,  dispenser  des 
insertions  prescrites  par  l'art.  9  les  demandes  fon- 
dées sur  une  possession  ancienne  ou  notoire  et 
consacrée  par  d'importants  services.  Toutefois,  le 
til  d'Etat  a  pensé  que,  quelque 


C)  ArL  5. 
H  Art.  12. 


(***)  Art  5. 

(•*••)  Mon.  des  26  octobre  1815  et  10  avril  1818- 
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1858,  qui  modifie  l'art.  259  du  Code  pé- 
nal ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l*r.  Le  conseil  du  sceau  des  titres 
est  rétabli.  Il  est  composé  de  trois  séna- 
teurs, de  deux  conseillers  d'Etat,  de  deux 
membres  de  la  Gourde  cassation,  do  trois 
maîtres  des  requêtes,  d'un  commissaire 
impérial,  d'un  secrétaire.  Des  auditeurs  au 
conseil  d'Etat  peuvent  être  attachés  au 
conseil  du  sceau  [i). 

2.  Les  membres  du  conseil  du  sceau  sont 
nommés  par  décret  impérial. 

3.  Le  conseil  du  sceau  est  convoqué  et 
présidé  par  notre  garde  des  sceaux,  minis- 
tre de  la  justice  (4).  Il  est  présidé,  en  l'ab- 
sence du  garde  des  sceaux,  par  celui  de  ses 
membres  que  nous  aurons  désigné.  Le 
commissaire  impérial  remplit  les  fonctions 
précédemment  attribuées  au  procureur  gé- 
néral du  sceau  des  titres  (3).  Le  secrétaire 
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tient  le  registre  des  délibérations  ,  qui 
reste  déposé  au  ministère  de  la  justice  (4). 

4.  Les  avis  du  conseil  du  sceau  sont  ren- 
dus À  la 'majorité  des  voix.  La  présence  de 
cinq  membres,  au  moins  ,  est  nécessaire 
pour  la  délibération  (5).  Les  maîtres  des 
requêtes  ont  voix  délibéra tive  dans  les  af- 
faires dont  le  rapport  leur  est  confié.  En 
cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

5.  Le  conseil  du  sceau  a,  dans  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  à  la  législation  ac- 
tuelle, les  attributions  qui  appartenaient 
au  conseil  du  sceau  créé  par  le  décret  du 
l«r  mars  1808,  et  à  la  commission  du 
sceau  établie  par  l'ordonnance  du  15  juil- 
let 1814  (6). 

6.  Il  délibère  et  donne  son  avis  :  1°  sur 
les  demandes  en  collation,  confirmation  et 
reconnaissance  de  litres,  que  nous  aurons 
renvoyées  à  son  examen  (7)  ;  3°  sur  les  de- 


que  fût  cette  faculté,  elle  devait,  en  outre-,  avoir, 
somme  les  exigences  auxquelles,  elle  est  appelée  a 
répondre,  an  caractère  essentiellement  transi- 
toire. 11  en  a  limité  la  dorée  a  une  période  de 
dem  années  a  partir  de  la  promulgation  do  dé- 
cret. Trois  sénateurs  et  deux  conseillers  d'Etat  en- 
treront, comme  en  1808,  dans  la  composition  du 
conseil.  Votre  Majesté  a,  en  outie,  permis  que 
denx  membres  de  la  Conr  de  cassation  fussent  ap- 
pelés a  en  faire  partie.  Votre  haute  magistrature, 
.Sire,  répondra  dignement  a  ce  nouvel  appel  fait 
à  son  dévouement  et  a  ses  lumières.  11  a  égale- 
ment paru  convenable  d'introduire  dans  le  con- 
seil du  sceau  trois  maîtres  des  requêtes  qui,  sui- 
vant la  loi  de  leur  institution  (*) ,  auront  voix 
délibérative  dans  les  affaires  dont  ils  feront  le 
rapport  et  voix  consultative  dans  les  antres.  En- 
fin, des  auditeurs  au  conseil  d'Etat  peuvent  être 
attachés  au  conseil  du  sceau.  La  loi  du  29  jan- 
vier 1831,  portant  règlement  déGnitif  du  budget 
de  1828,  a  supprimé  la  caisse  du  sceau.  Les  droits 
qui  étaient  versés  dans  cette  caisse  sont  aujour- 
d'hui perçus  directement  par  le  trésor  public 
Tant  que  cette  disposition  législative  n'aura  pas 
été  modifiée,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  créer  un  tré- 
sorier du  sceau.  Les  demandes  portées  devant  le 
conseil  du  sceau  des  titres  seront  instruites  par  le 
ministère  des  référendaires  an  sceau.  Si  Votre  Ma- 
jesté daigne  approuver  le  projet  de  décret  dont  le 
texte  suit,  j'aurai  l'honneur  de  prendre  ses  ordres 
pour  la  nomination  des  membres  du  conseil  du 
sceau  des  titres. 

Je  sois  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 
Aire  Majesté,  le  très-dévoué  serviteur  et  très- 
hdèlé  sujet,  le  garde  de  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  signé  E.  de 

IlOTKR. 


Le  Rapport  a  l'Empereur,  qui  précède ,  et  qui 
est  inséré  au  BuHetin  des  lois  sous  le  n.  6149,  est 
le  meilleur  .commentaire  qui  puisse  être  fait  du 
décret  qui  rétablit  le  conseil  do  sceau  dés  titres.  Je 

if   : — .  

{')  Décret  organique  du  25  janvier  1852, 
•rt.  12  et  17. 


dois  me  borner  a  placer,  sous  chaque  article,  quel- 
ques notes  très-succinctes,  ayant  surtout  pour  objet 
de  rappeler  des  actes  qui,  sous  l'ilmpire,  sous  le 
gouvernement  de  la  Restauration,  et  sous  celui  du 
rot  Louis-Philippe,  ont  réglé  ta  composition  et 
les  attributions,  soit  du  conseil,  soit  de  ta  commis- 
sion du  sceau.  J'ai  déjà  indiqué  plusieurs  de  ces 
actes  dans  les  notes  sur  la  loi  du  28  mai  1858. 
Yoy.  t.  58,  p.  107  et  suiv. 

(1)  Voy.  art.  11  et  12  du  second  décret  du  lw  mars 
1808,  art.  1"  de  l'ordonnance  du  15  juillet  1810. 
Les  différences  dans  la  composition  du  nouveau 
conseil  et  de  l'ancien  et  de  la  commission  sont 
signalées  par  le  Rapport  a  l'Empereur.  On  doit 
remarquer  que  la  commission  du  sceau  n'a  pas 
été  absolument  supprimée  par  l'ordonnance  du 
31  octobre  1830.  Cette  ordonnance  confère  ses 
attributions  au  conseil  d'administration  du  minis- 
tère de  la  justice.  Ce  conseil  était  alors  composé 
du  secrétaire  général  président,  du  directeur  des 
afTaires  civiles ,  du  directeur  des  affaire»  crimi- 
nelles, du  directeur  de  la  comptabilité  et  du  di- 
recteur du  personnel.  Plus  tard,  la  direction  do 
la  comptabilité  ayant  été  supprimée,  le  conseil 
s'est  trouvé  réduit  à  quatre  membres,  et  le  sécré- 
tais» général  y  remplissait  en  même  temps  les 
fonctions  de  président  et  celles  de  commissaire  dn 
gouvernement. 

(2)  Voy.  ordonnance  du  15  juillet  1810. 

(S)  H  est  bien  entendu  que  les  changements 
survenus  dans  la  législation  ont,  sur  les  attributions 
du  procureur  général,  la  même  influence  que  sur 
les  attributions  do  conseil.  Voy.  ci-après  art.  5. 

(4)  Voy.  art.  11  du  second  décret  du  l,r  mars 
1808. 

(5)  Le  mot  avis  est  employé,  comme  il  l'était 
dans  le  décret  du  1er  mars  1808,  dans  les  ordon- 
nances du  15  juillet  1810  et  du  28  février  1823; 
il  indique  la  nature  des  décisions  du  conseil.  Voy. 
cependant  l'art  0  de  l'ordonnance  du  28  lé- 
vrier 1823. 

(6)  Les  changements  survenus  dans  la  législa- 
tion sont  nombreux.  Voy.  surtout  la  loi  du  12 
mai  1835  qui  est  rappelée  dans  le  Rapport  a 
l'Empereur  et  celle  du  17  avril  1849. 

(7;  Les  demandes  en  collation,  en  confirmation 


Digitized  by  Google 


10 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON  III. —  8  JANVIER  1859. 


mandes  en  vérification  de  litres  (1)  ;  3°  sur 
les  demandes  en  remise  totale  ou  partielle 
des  droits  de  sceau,  dans  les  cas  prévus 
par  les  deux  paragraphes  précédents,  et 
généralement  sur  toutes  les  questions  qui 
lui  sont  soumises  par  notre  garde  des 
sceaux  (S).  Il  peut  être  consulté  sur  les 
demandes  en  changement  ou  addition  de 
noms  ayant  pour  effet  d'attribuer  une  dis- 
tinction honorilique  (3). 

7.  Toute  personne  peut  se  pourvoir  au- 
près de  notre  garde  des  sceaux  pour  pro- 
voquer la  vérification  de  son  titre  par  le 
jconseil  du  sceau  (4). 

8.  Les  référendaires  institués  parles  or- 
donnances des  15  juillet  1814,  11  décem- 
bre 1815  et  51  octobre  1850,  sont  chargés 
de  l'instruction  des  demandes  soumises  au 
conseil  du  sceau.  La  forme  de  procéder  est 
réglée  par  arrêté  de  notre  garde  des 
sceau x,  le  conseil  du  sceau  entendu.  Les 
règlements  antérieurs  sont,  au  surplus, 
maintenus  en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire au  présent  décret  (5). 

9.  Les  demandes  en  addition  ou  chan- 


gement de  noms  sont  insérées  au  Moni- 
teur et  dans  les  journaux  désignés  pour 
l'insertion  des  annonces  judiciaires  de  l'ar- 
rondissement où  réside  le  pétitionnaire  et 
de  celui  où  il  est  né.  II  ne  peut  être  statué 
sur  les  demandes  que  trois  mois  après  la 
date  des  insertions  (6). 

10.  Pendant  deux  ans  à  partir  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  notre  garde 
des  sceaux  pourra,  sur  l'avis  du  conseil  du 
sceau  des  titres  ,  dispenser  des  insertions 
prescrites  par  l'article  précédent,  lorsque 
les  demandes  seront  fondées  sur  une  pos- 
session ancienne  ou  notoire  et  consacrée 
par  d'importants  services  (7). 

11.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  de 
Royer)  est  chargé,  etc. 


8  =12  janvier  1859.  —  Décret  impérial  portant 
nomination  des  membres  du  conseil  du  sceau 
des  titres.  tXI,  Bull.  DCL1X,  n.  6150.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat  et  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 


el  en  reconnaissance  semblent  devoir  avoir  tou- 
jours pour  résultat,  si  elles  sont  accueillies,  un 
acte  du  souverain  ;  tandis  que  sur  les  demandes 
en  vérification  dont  il  est  question  dans  le  para- 
graphe 2  de  cet  article ,  on  conçoit  qu'un  avis  du 
conseil  du  sceau  puisse  suffire. 

Les  demandes  en  collation  ont  pour  but  d'ob- 
tenir un  titre  nouveau ,  les  demandes  en  recon- 
naissance, de  lever  des  doutes  sur  l'existence  d'un 
titre  précédemment  concédé,  les  demandes  en  con- 
firmation, de  réparer  ce  qui  peut  être  incomplet 
ou  insuffisant  dans  une  collation  antérieure.  Sans 
doute,  dans  tous  les  cas,  les  nuances  ne  seront  pas 
parfaitement  nettes  et  distinctes;  la  demande  en 
reconnaissance  pourra  quelquefois  présenter  les 
caractères  d'une  demande  en  confirmation ,  et 
réciproquement;  mais,  en  théorie,  la  distinction 
me  semble  incontestable.  Les  art.  1337  et  1338 
du  Code  Napoléon  qui  parlent  des  actes  confir- 
ma tifs  et  récognitifs  attachent  h  chaque  expres- 
sion un  sens  différent.  Voy.  d'ailleurs  la  loi  de 
finances  du  28  avril  1816,  art.  55  et  l'ordonnance 
du  12  mars  1817. 

(1)  Voy.  notes  sur  le  paragraphe  1°  de  cet  arti- 
cle. 

(2)  Voy.  art.  S  de  l'ordonnance  du  28  février 
1823  et  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  15  juillet 
1814' 

(3)  Cette  disposition  ne  touche  point  a  celles  de 
la  loi  du  11  par  minai  an  11  sur  les  changements 
de  noms;  un  décret  ne  pourrait  modifier  une  loi  ; 
on  ne  peut  pas  même  supposer  une  semblable  in- 
ten  tion  ;  le  Rapport  a  l'Empereur  s'explique  à  cet 
éga  rd  de  la  manière  la  plus  claire.  Un  arrêt  de  la 
Co  ur  de  cassation,  du  22  avril  1846  (Sirey,  46»  1. 
47  ) ,  a  posé  les  vrais  principes  en  cette  matière  ;  il 
fai  t  très-bien  ressortir  la  différence  qui  caiste  entre 
le  pouvoir  du  souverain  conférant  des  titres  et  des 
dis  tinctions  honorifiques,  et  celui,  en  vertu  duquel 
il  autorise  les  changements  ou  additions  de  noms. 
Il  e  st  donc  incontestable  qu'après  l'avis  du  con- 


seil du  sceau,  le  conseil  d'Etat  aura  h  statuer  en 
vertu  des  attributions  qui  lui  sont  conférées  par 
la  loi  du  11  germinal  an  11. 

(4)  Voy.  notes  sur  le  paragraphe  2°  de  l'article 
précédent 

(5)  Avant  l'établissement  des  référendaires  au 
conseil  du  sceau,  les  affaires  étaient  instruites  par 
les  avocats  au  conseil  d'Etat.  Voy.  décret  du  24 
juin  1808. 

(6)  Le  Rapport  à  l'Empereur  indique  la  date 
des  décisions  ministérielles  qui  prescrivaient  l'in- 
sertion des  demandes  dans  les  journaux.  Elles 
avaient  été  publiées  dans  le  Moniteur,  le  26  octo- 
bre 1815  et  le  10  avril  1818.  La  formalité  impor- 
tante qu'elles  prescrivaient  est  maintenue  avec 
un  caractère  de  stabilité  qu'elle  n'avait  point  pré- 
cédemment, puisqu'un  décret  pourrait  seul  désor- 
mais révoquer  une  règle  qu'un  décret  établit. 
Quant  a  la  désignation  des  journaux  dans  lesquels 
les  insertions  doivent  être  faites,  voy.  l'art.  23  du 
décret  du  17  février  1852  sur  la  presse. 

(7)  Deux  interprétations  peuvent  être  données 
a  la  disposition  finale  de  l'article.  Dans  la  pre- 
mière, on  entendrait  que  la  dispense  d'insertion 
est  possible,  lorsque  les  demandes  sont  fondées  sur 
une  possession  ancienne,  ou  lorsqu'elles  ont  pour 
base  une  possession  notoire,  et  consacrée  par  d'im- 
portants servie- s;  dans  la  seconde ,  on  déciderait 

re  même  lorsqu'il  y  a  une  possession  ancien^, 
faut  encore  que  d'importants  services  l'aient 
consacrée.  Dans  te  premier  système,  la  consécra- 
tion de  la  possession  par  d'importants  services  no 
serait  pas  nécessaire,  lorsque  la  'possession  serait 
ancienne  ;  dans  la  seconde,  la  consécration  serait 
exigée,  même  alors  que  la  possession  attrait  un 
caractère  incontestable  d'ancienneté. 

Le  Rapport  à  l'Empereur  samble  favorable  a  la 
première  interprétation  ;  il  dit  que,  ■  s'il  est  né- 
c  cessa  ire  et  juste  d'appliquer  sans  exception  cette 
«  règle  (celle  qui  prescrit  l'insertion)  a  tous  ceux 
■  qui  demandent  l'autorisation  de  prendre  k  l'a- 
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parlement  de  la  justice  ;  vu  le  décret  de  ce  colonies  ;  d'autre  part,  a  réparti,  par  ctaa- 
jour,  portant  rétablissement  du  conseil  du  pitre,  pour  chaque  ministère  »  les  crédits 
sceau  des  titres,  avons  décrété  :  ouverts  par  la  même  loi,  conformément  i 
Art.  1er.  Sont  nommés  membres  du  con-  l'art'  12  du  sénatus-consulte  du  25  décem- 
seil  du  sceau  des  titres  :  M.  le  baron  Dom-  Dre  1852  î  vu  les  art»  35  et  36  de  l'ordon- 
bidau  deCrouseilbes,  qui  présidera  le  con-  nance  dn  31  mai  1838,  sur  la  comptabilité 
seil  es  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
notre  garde  des  sceaux  ministre  de  la  jus-  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
lice ;  M.  le  marquis  de  la  Grange,  M.  le  rine»  «vons  décrété  : 


Art.  1".  Le  crédit  de  cent  vingt-deux 
millions  sept  cent  cinquante-sept  mille 
quatre  cent  quatre-vingt  deux  francs 
(122,757,482  fr.)  accordé  par  ladite  loi  du 
4  juin  1858,  et  par  le  décret  précité  du 
»   „«««.,,  £    ,  ,  ,  4  »  .         t„v.    14  novembre  suivant  pour  les  besoins  du 

miére  classe  au  conseil  d'Etat;  M.  le  ba-   département  de  la  marine,  demeure  ré- 
ron  de  Cardon  de  Sandrans,  M.  Charles    Parl*»  P*r  subdivisions  de  chapitre,  con- 
Robert,  maîtres  des  requêtes  de  deuxième    formément  au  tableau  ci-annexé. 
classe  au  conseil  d'Etat.  2*  Nolre  mini*lre  de  la  marine  (M.  Ha- 

2.  M.  le  baron  de  Sibert  de  Cornillon,    me,in)  «*t  chargé,  etc. 
conseiller  d'Etat,  secrétaire  général  du  rai- 


baron  Boulay  (de  la  Meurthe),  sénateurs  ; 
M.  Duvergier,  M.  Langlais,  conseillers 
d'Etat  ;  M.  Lascoux,  conseiller  à  la  Cour 
de  cassation;  M.  de  Marnas,  premier  avo- 
cat général  près  la  Cour  de  cassation  ; 
M.  Jahan,  maître  des  requêtes  de  pre- 


nisfère  de  la  justice,  est  nommé  commis- 
saire impérial  prés  le  conseil  du  sceau  des 
titres.  Eo  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 
il  sera  remplacé  par  M.  Jahan,  maître  des 
requêtes. 

3.  M.  Edouard  de  Barthélémy,  auditeur 
au  conseil  d'Etat,  est  nommé  secrétaire 
du  conseil  du  sceau  des  titres. 

4.  Sont  attachés  au  conseil  du  sceau  des 


8  =  17  jauvirr  1859.  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  de  la  convention  relative  aux 
chemin*  de  fer  internationaux ,  conclue ,  le  25 
novembre  1858.  entre  la  France  et  la  Sur- 
daigne. (XI,  Bull.  DCLX,  n.  6155.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  a  flaires  étrangères,  avons  décrété  : 
Art.  1er.  Une  convention  ayant  été  cou- 


titres  :  M.  Edmond  Taigoy,  auditeur  de  clue,  le  23 novembre  1858,  entre  la  France 
première  classe  au  conseil  d'Etat  ;  M.  Mé-  et  la  Sardaigne,  relativement  au  service 
gard  de  Boorjolly,  M.  le  baron  de  Mackau,  des  douanes  sur  les  chemins  de  fer  interna- 
it, le  vicomte  des  Roys,  auditeurs  de  tionaux  et  les  ratifications  de  cet  acte 
deuiiéme  classe  au  conseil  d'Etat.  ayant  été  échangées  à  Paris ,  le  31  décem- 
5.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  de  bre  dernier,  ladite  convention,  dont  la 


Royer)  est  chargé,  etc. 


24  décembre  1858  =  12  janvier  1859.  —  Décret 
impérial  portant  répartition,  par  subdivisions 
de  chapitre,  dn  crédit  accordé  pour  les  dé- 
penses du  département  de  la  marine, 
1859.  (XI,  Bull.  DCLIX.il  6152.) 


teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

Convention, 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  voulant  facili- 
ter et  accélérer  le  transport  des  voyageurs 
et  des  marchandises  sur  les  chemins  de  fer 


Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  4  juin  1858,  qui  relient  entre  eux  leurs  Etats  respectifs 

portant  fixation  du  budget  général  des  dé-  ont  résolu  de  conclure,  dans  ce  but,  une 

penses  et  des  recettes  de  l'exercice  1859  ;  -convention  spéciale ,  et  ont,  i  cet  effet, 

va  le  décret  du  14  novembre  suivant,  qui,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

d'une  part,  a  annulé  sur  les  crédits  accor-  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Alexan- 

dés  par  la  loi  précitée,  au  département  de  dre,  comte  Colonna  Walewsfci,  sénateur 

la  marine,  une  somme  de  dix-sept  millions  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  im- 

sept  cent  quatre-vingt-onze  mille  cm-  périal  de  la  Lègion-d' Honneur,  de  l'ordre 

qnante-six  francs  pour  la  reporter  au  bud-  royal  des  saints  Maurice  et  Lazare  de  Sar- 

get  du  département  de  l'Algérie  et  des  daigne,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et 

   . 

«  venir  on  nom  qu'ils  n'ont  jamais  porté  et  son*  c  offlciela  on  illustré  par  d'importants  services.  » 

«  lequel  il*  ne  sont  pas  connus,  cette  nécessité  Ces  derniers  mots  :  ou  illustré  par  <f  importants  ter' 

«  peut  paraître  moins  impérieuse  lorsque  le  dé-  v'uts  paraissent  dire  clairement  qne  l'illustration 

«  cret  oTautorisation  que  Ton  sollicite  et  qui  ne  du  nom  est  a  elle  seule  une  garantie  suffisante 

*  sera  bai-même  définitif  qu'après  le  délai  d'un  pour  autoriser  la  dispense;  que  cette  garantie  n'a 

•  an,  ne  doit  intervenir  que  pour  régulariser  un  pas  besoin  d'éUe  jointe  a  celle  qui  résulte  d'une 
«  nom  honorablement  porté  depuis  longtemps, 
«  accepté  par  le  public,  inscrit  dan»  des  actes 


^M»  "  «  —     —  "I,  —        —  — 

possession  ancienne  et  constante.  Ce  sera  la  juris- 
prudence du  conseil  qui  décidera  la  difficulté. 
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secrétaire  d'Etal  au  département  des  af- 
faires étrangères  ;  et  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne,  M.  Salvator,  marquis  de  Yillama- 
rina,  grand-croix  de  son  ordre  royal  des 
Saints-Maurice  et  Lazare,  grand-officier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et. ministre  plénipotentiaire  près 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  ;  lesquels, 
après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1er.  La  voie  ferrée,  entre  Guloz  et 
la  frontière  sarde,  sera  considérée  comme 
route  internationale  ouverte,  pour  les  deux 
pays,  a  l'importation,  à  l'exportation  et 
au  transit.  Les  wagons  plombés  et  les 
douaniers  d'escorte  pourront  la  parcou- 
rir en  tout  temps,  sans  empêchement  ni 
arrêt. 

2.  Il  sera  établi  un  bureau  de  douane 
sarde  à  la  gare  française  de  Guloz  dans  les 
locaux  disposés  par  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Lyon  a  Genève,  laquelle  sera 
tenue  également  de  fournir  à  la  douane 
française  les  installations  matérielles  né- 
cessaires à  son  service. 

5.  Ces  locaux,  en  ce.  qui  concerne  la 
Sardaigne,  seront  désignés  par  l'apposition 
des  armes  de  ce  royaume. 

4.  La  fermeture  et  l'emploi  des  locaux 
affectés  au  service  des  douanes  sardes , 
ainsi  que  leur  surveillance  par  ses  agents, 
feront  réglés  et  ordonnés  exclusivement 
par  l'autorité  sarde. 

5.  Des  magasins  distincts  seront  élevés 
pour  les  marchandises  importées  en  France 
et  pour  celles  en  voie  d'importation  en 
Sardaigne.  Ceux  de  ces  magasins  destinés 
à  recevoir  les  marchandises  pénétrant  en 
France  seront  placés  dans  la  partie  de  la 
gare  réservée  à  la  douane  française  ;  et, 
réciproquement,  les  magasins  ouverts  aux 
marchandises  expédiées  en  Sardaigne  de- 
vront faire  partie  des  locaux  attribués  i  la 
douane  de  celte  puissance.  Il  est  entendu  . 
que  les  employés  des  deux  pays,  s'ils  ne 
préfèrent  agir  simultanément ,  pourront, 
de  part  et  d'autre,  se  livrer  à  la  régulari- 
sation des  opérations  de  sortie,  avant  qu'il 
soit  procédé  à  celles  d'entrée  par  la  douane 
voisine. 

6.  Le  règlement  de  police  pour  le  mou- 
vement des  marchandises  À  l'entrée  et  a  la 
sortie  des  magasins,  et  la  fixation  du  dé- 
lai à  accorder  à  cet  effet,  seront  concertés 
entre  les  administrations  des  douanes  res- 
pectives. 

7.  La  police  intérieure  de  la  gare  mixte 
de  Culoz  sera  assurée  par  un  poste  d'agents 
français,  lesquels  agiront  sur  la  réquisition 
des  chefs  de  la  douane  sarde,  et  sans  que 
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l'emploi  de  cette  force  armée  auxiliaire 
puisse  occasionner  aucun  frais  au  gouverne- 
ment sarde. 

8.  Les  administrations  française  et  sarde 
donneront  à  leur  installation  douanière  à 
la  gare  de  Culoz  toute  l'extension  que 
pourra  exiger  le  trafic ,  et  accorderont 
toutes  les  facilites  compatibles  avec  leurs 
règlements. 

9.  Les  agents  sardes  ne  relèveront  que 
de  l'autorité  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
pour  le  service  et  la  discipline  dans  Tinté- 
rieur  de  la  gare.  Ils  seront  porteurs  de 
leur  uniforme  et  de  leurs  armes  dans  l'es- 
corte des  convois  et  dans  la  gare  pour  la 
garde  des  marchandises,  de  la  caisse  et  au- 
tres actes  de  leur  service. 

10.  Les  agents  sardes  attachés  au  service 
de  la  gare  mixte  de  Culoz  seront  exemptés 
en  France  de  toute  contribution  directe  et 
personnnelle,  ainsi  que  du  service  de  la 
garde  nationale.  Le  matériel  nécessaire  au 
service  de  la  Sardaigne,  dans  la  gare  de 
Culoz,  aussi  bien  que  les  objets  destinés  a 
l'ameublement  des  employés  et  de  leurs  fa- 
milles obligés  de  résider  sur  le  territoire 
français,  seront,  à  leur  entrée  en  France, 
exemptés  dés  taxes  de  douane,  sauf  aux 
propriétaires  à  remplir  les  formalités  pres- 
crites, en  pareil  cas,  par  les  règlements  de 
la  douane  française. 

11.  Les  employés  des  douanes  des  deux 
Etats  feront  mutuellement  et  conjointe- 
ment leurs  efforts  pour  prévenir  ou  dé- 
couvrir toute  tentative  de  fraude  ou  de 
contrebande  dans  l'enceinte  de  la  gare,  et 
se  communiqueront  réciproquement  tous 
les  renseignements  de  nature  à  intéresser 
le  service.  Leurs  rapports  auront  lieu  sur 
le  pied  de  l'égalité,  et  leurs  relations  de 
service ,  dans  le  cas  de  communications 
directes,  seront  les  mêmes  qu'entre  em- 
ployés d'égale  position  d'un  même  pays. 
-  12.  Les  bureaux  de  douane  de  Culoz 
communiqueront,  sans  déplacement ,  en. 
tout  temps  et  à  première  demande ,  aux 
employés  supérieurs  des  douanes  de  l'au- 
tre Etat,  les  registres  d'entrée  et  de  sortie,, 
avec  les  pièces  à  l'appui. 

13.  La  douane  sarde  établie  a  la  gare 
mixte  de  Culoz  aura  les  attributions  d'un 
bureau  sarde,  notamment  pour  la  réception, 
des  déclarations,  les  opérations  de  visite,, 
les  perceptions,  le  plombage  et  la  consta- 
tation des  contraventions  à  ses  lois  recon- 
nues dans  la  gare.  Elle  aura  le  droit  de 
mettre  sous  séquestre  les  marchandises  et 
objets  auxquels  ces  contraventions  se  rap- 
portent; de  transiger  sur  ces  contraven- 
tions ou  de  les  déférer  aux  tribunaux  sar- 
des compétents,  qui  les  jugeront  d'après 
les  lois  de  leur  pays;  de  disposer,  s'il  y  a 
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lieu,  de  la  marchandise  séquestrée  en  vertu, 
soit  de  la  transaction  passée  avec  le  pré- 
venttqui  en  aura  fait  l'abandon  à  la  douane 
sarde,  soit  d'un  jugement  définitif  qui  en 
aura  prononcées  confiscation  à  son  pro- 
fit; de  retenir  les  marchandises,  bagages 
et  moyens  de  transport,  en  garantie  des 
amendes  ,  sauf  à  en  donner  mainlevée 
moyennant  caution. 

14.  En  matière  de  contravention  aux 
lois  de  douanes  sardes  commise  dans  la 
gare  mixte  de  Culoz  ,  les  autorités  fran- 
çaises se  chargeront,  à  la  requête  des  au- 
torités sardes,  d'entendre  des  témoins,  de 
procéder  à  des  recherches  ou  informations, 
et  de  notifier  le  résultat  de  ces  démarches 
aux  autorités  sardes;  de  faire  parvenir  aux 
prévenus  et  témoins  les  assignations  et  si- 
gnifications des  jugements  émanés  des  tri- 
bunaux sardes. 

15.  Pour  ce  qui  regarde  les  délits  et  cri- 
mes commis  dans  la  gare  ou  sur  la  voie, 
et  qui  tombent  sous  l'application  des  lois 
et  ordonnances  françaises,  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires  français  est  ex- 
pressément réservée. 

16.  Le  gouvernement  sarde  s'engage,  à 
charge  de  réciprocité,  à  n'admettre  dans 
le  personnel  appelé  par  son  service  à  rési- 
der ou  À  pénétrer  sur  le  territoire  français, 
aucun  employé  ou  agent  qui ,  pour  crime 
ou  délit,  soit  politique,  soit  civil,  ou  pour 
contravention  de  douane,  aurait  été  con- 
damné par  les  tribunaux  sardes. 

17.  A  l'effet  de  faciliter  la  circulation 
des  voyageurs  se  rendant  en  Sardaigne,  le 
gouvernement  sarde  aura  la  faculté  de 
faire  examiner  et  viser  leurs  papiers  à  la 
gare  mixte  de  Culoz. 

18.  Le  gouvernement  sarde  garantit  au 
gouvernement  français  toute  la  réciprocité 
des  stipulations  contenues  dans  les  articles 
précédents,  pour  le  cas  où  la  jonction  des 
chemins  de  fer  respectifs  sur  un  autre 
point  de  la  frontière  des  deux  Etats  ren- 
drait nécessaire  rétablissement,  sur  le  ter- 
ritoire sarde,  d'un  bureau  de  douanes 
français  dans  une  gare  mixte  internatio- 
nale. Il  est  bien  entendu  qu'en  conformité 
de  la  loi  française,  les  contraventions 
douanières  qui  seraient  éventuellement 
constatées  par  ce  bureau  devront  être  dé- 
férées au  tribunal  de  paix  français  le  plus 
rapproché  du  lieu. 

19.  La  présente  convention  est  conclue 
pour  une  période  de  cinq  années  qui  cour- 
ront à  partir  du  jour  où  la  douane  sarde 
à  Culoz  sera  en  mesure  de  commencer  ses 
opérations.  Celte  convention  restera  en  vi- 
gueur après  respiration  de  la  période  de 
ciaq  années,  tant  que,  de  part  ou  d'autre, 
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elle  n'aura  pas  été  dénoncée  six  mois  à  l'a- 
vance. 

20.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées,  à 
Paris,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes.  Fait  en  double  expé- 
dition, à  Paris,  le  25  novembre  1858. 
Signé  A.  Walewski  elns  Villamarina. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Walewski)  est  chargé,  etc. 


8  =  17  nu  vu  n  1859.  —  Décret  impérial  portant 
ratification  et  promulgation  dn  règlement  re- 

.  ïatif  au  transit  international  par  chemina  de 
fer  entre  la  France  et  la  Sardaigne.  (XI ,  Bail. 
DCLX,  n.  6l5q.) 

Napoléon,  etc.,  ayant  vu  et  examiné  le 
règlement  signé,  le  15  novembre  1858,  par 
les  membres  de  la  commission  mixte  réu- 
nie à  Paris  pour  fixer  des  dispositions 
communes  applicables  au  transit  interna- 
tional par  chemins  de  fer,  entre  la  France 
et  la  Sardaigne,  règlement  dont  la  teneur 
suit  : 

Règlement  du  service  international  par 
chemins  de  fer,  entre  la  France  et  la 
Sardaigne,  dans  ses  rapports  avec  la 

douane. 

La  commission  mixte  instituée  pour  le 
règlement  du  service  international  par 
chemins  de  fer,  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne, s'étant  réunie  au  ministère  des  af- 
faires étrangères,  a  arrêté  les  dispositions 
suivantes  ; 

Chapitre  1".  Convois  de  marchandises. 

Art.  1".  Toutes  marchandises  placées 
dans  des  wagons  à  coulisses  ou  sous  bâ- 
ches, dûment  fermés  à  l'aide  de  plombs  ou 
cadenas ,  seront  dispensées  de  la  visite  par 
la  douane  aux  bureaux  frontières  respec- 
tifs, soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  tant 
de  nuit  que  de  jour,  les  dimanches  et  jours 
fériés  comme  tout  autre  jour,  sous  les  ré- 
serves et  moyennant  les  conditions  et  for- 
malités déterminées  aux  articles  suivants. 

2.  Provisoirement,  cette  dispense  ne 
s'applique  qu'aux  wagons  destinés  pour 
l'une  ou  l'autre  des  localités  ci-après  :  En 
France  :  Lille  ,  Valenclennes  ,  Jeumont, 
Fcignies,  Metz,  Forbach,  Wissembourg, 
Strasbourg,  Mulhouse,  Saint-Louis,  Belle- 
garde,  Culoz,  Marseille,  Cette,  Bayonne, 
Bordeaux,  Nantes,  Saint-Nazaire,  Rouen, 
le  Havre  ,  Dieppe  ,  Calais  ,  Boulogne  , 
Dunkerque  et  Paris;  en  Sardaigne  :  Chara- 
béry  et  SaintJean-de-Maurienne.  Chacune 
des  parties  contractantes  étendra  succes- 
sivement cette  faculté  aux  autres  points  où 
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viendront  aboutir  tes  voies  terrées  aux-  8.  Les  bagages  non  visités  au  bureau 

quelles  le  régime  du  transport  internatio-  frontière  seront  accompagnés  d'une  feuille 

nal  pourra  être  appliqué.  de  route  et  d'un  document  de  douane.  Ils 

3.  Tout  colis  pesant  moins  de  vingt-cinq  seront  placés  dans  les  wagons  fermés  avec 
kilogrammes  ne  pourra  être  admis  que  plombs  ou  cadenas ,  sous  l'escorte  d'em- 
dansunwagonà  coulisses.  Toutefois,  ceux  ployés  des  douanes,  et  seront  visités  au 
de  ces  colis  qui  formeront  excédant  de  bureau  de  douane  de  destination, 
charge  pourront  être  placés  dans  une  caisse  9.  Les  voyageurs  ne  pourront  conserver 
ou  panier  agréés  par  la  douane  du  lieu  et  avec  eux  ,  dans  les  voitures  ,  aucun  colis 
mis  sous  plombs  ou  cadenas.  11  pourra  de  contenant  des  marchandises  soumises  aux 
même  être  fait  usage  de  paniers  ,  lorsque  droits  ou  prohibées. 

les  colis  à  transporter  ne  seront  pas  en  10.  Tous  objets  passibles  de  droits, 

assez  grand  nombre  pour  remplir  un  wa-  transportés  par  les  convois  de  voyageurs, 

gon.  restent  soumis  aux  conditions  et  forma- 

4.  Chaque  administration  des  douanes  lltés  établies  pour  ceux  dont  le  transport 
respectera  les  plombs  et  cadenas  apposés  s'effectue  par  les  convois  de  marchandises, 
par  celle  de  l'autre  Etat,  après  s'être  assu-  r_  _____  1TT  n,-. 

rée  qu'ils  présentent  toutes  les  conditions  ChapitmeIII.  Disposions  générales. 

voulues,  et  sauf  à  les  compléter,  s'il  y  a  11.  A  l'arrivée  des  marchandises  au  lieu 
lieu.  Si  cette  formalité  n'a  pas  été  rem-  de  destination,  elles  seront  déposées  dans 
plie,  les  wagons  devront,  avant  le  passage  des  bâtiments  fournis  par  les  administra- 
d'un  territoire  sur  l'autre,  être  fermés  ou  tions  des  chemins  de  fer,  agréés  par  l'ad- 
bachés  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  plus  qu'à  ministration  des  douanes  et  susceptibles 
7  apposer  le  plomb  ou  cadenas  après  recon-  d'être  fermés.  Elle  y  resteront  sous  la  sur- 
naissance du  bon  conditionnement;  les  veillance  non  interrompue  des  employés 
plombs  présenteront  l'indication  du  bu-  de  cette  administration,  et  en  seront  en- 
reau  où  ils  auront  été  apposés.  levées  pour  la  consommation,  pour  l'en- 

5.  Chaque  convoi  sera  accompagné  d'une  trepôt  ou  pour  le  transit,  sur  une  déclara- 
feuille  de  route  distincte,  par  lieu  de  des-  tion  en  détail  è  faire  dans  le  délai  voulu  et 
tination,  et  d'un  modèle  uniforme  pour  après  l'accomplissement  des  formalités 
les  deux  Etats.  Cette  feuille  préparée  par  prescrites.  Les  marchandises  extraites  de 
les  soins  des  administrations  des  chemins  ces  magasins  pour  le  transit  sous  le  régime 
de  fer,  sera  soumise  au  visa  des  employés  du  présent  règlement  ne  seront  soumises 
des  douanes  au  lieu  de  chargement.  Elle  &  1*  visite,  ni  au  moment  de  l'enlèvement, 
relatera  le  nombre  des  colis,  ainsi  que  le  ni  a  leur  sortie  du  territoire.  Le  déchar- 


nombre  et  le  numéro  des  wagons  ;  on  y 
joindra  les  documents  présentant  toutes  les 
indications  prescrites  pour  les  déclara- 
lions  de  douane  en  détail  dans  les  Etats 
respectifs. 

6.  Chaque  convoi  sera  placé  sous  l'es- 
corte non  interrompue  d'employés  des 


gement  des  wagons  s'effectuera  immédia- 
tement après  l'arrivée  des  convois. 

12.  Dans  les  stations  où  il  n'y  a  pas  en- 
core de  bâtiments  se  trouvant  dans  les 
conditions  indiquées  à  l'article  précédent, 
le  déchargement  des  wagons  se  fera,  au 
plus  tard,  dans  le  délai  de  trente-six  heures 
frais,  pouf  les  admi-  après  l'arrivée  du  convoi,  sous  peine  de 
nistralions  des  chemins  de  fer  que  l'obli-  perdre  le  bénéfice  du  présent  règlement, 
gation  de  les  placer,  soit  à  l'aller,  soit  au  13.  Les  administrations  des  chemins  de 
retour,  dans  les  convois,  aussi  prés  que  fer  devront  informer,  au  moins  huit  jours 
possible  des  wagons  de  marchandises.  Les  à  l'avance„les  administrations  des  douanes, 
douaniers  convoyeurs  seront  admis  dans  des  changements  qu'elles  voudront  appor- 
tes voitures  de  deuxièmes  classe  des  trains  ter  dans  les  heures  de  départ,  de  passage 
de  voyageurs,  ou  dans  les  compartiments  et  d'arrivée  des  trains  de  jour  et  de  nuit, 
des  gardes  de  convois  de  marchandises,  sous  peine  d'être  tenues  de  remplir,  à  la 
Les  employés  d'escorte  ne  pourront  aban-  frontière,  toutes  les  formalités  ordinaires 
douer  le  convoi  qu'après  la  remise  des    de  douane. 

documents  aux  employés  des  douanes  du  14.En  principe,  la  division  des  convois, 
pays  voisin.  lorsqu'elle  sera  demandée,  pourra  être  ac* 

ï.  La  faculté  accordée  par  l'art.  1"  aQ_  sité  reconnue  par  Remployé  supérieur  des 

•convois  de  marchandises  de  franchir  la  douanes  dans  la  station ,  une  subdivision 

frontière  pendant  la  nuit  et  les  jours  des  plus  grande  pourra  être  permise, 

dimanches  et  fêtes  est  étendue  aux  convois  15.  Sous  les  réserves  et  moyennant  les 

«de  voyageurs.  conditions  et  formalités  établies  pour  l'en- 
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tréedes  convois  de  marchandises  et  de  voya- 
geurs d'an  pays  dans  l'autre,  les  mêmes 
facilités  seront  accordées  aux  convois  de 
marchandises  et  de  voyageurs  dans  leur 
passage  à  travers  le  territoire  français, 
pour  aller  de  Sardaigne  en  Suisse,  et 
vice  versa. 

16.  Toutes  marchandises  arrivées  à  Paris 
sous  le  régime  du  présent  règlement  seront 
admises  à  y  rompre  charge  pour  d'autres 
destinations,  sous  les  conditions  suivantes  : 
1°  les  colis  compris  dans  une  même  dé- 
claration ne  pourront  recevoir  qu'une  des- 
tination unique,  soit  la  consommation, 
soit  l'entrepôt,  soit  le  transit;  4°  la  ré- 
expédition à  une  autre  destination  devra 
se  faire  dans  un  délai  de  trente-six  heures, 
sous  peine  de  perdre  le  bénéfice  de  ce  rè- 
glement et  de  l'envoi  d'office  de  la  mar- 
chandise à  l'entrepôt  aux  frais  de  la  com- 
pagnie qui  a  effectué  te  transport  jusqu'à 
Paris  ;  3°  les  locaux  de  la  gare  où  devront 
s'accomplir  ces  opérations  seront  disposés 
à  cet  effet  suivant  les  convenances  de  la 
douane  et  agréés  par  elle. 

47.  Il  est  bien  entendu  que,  par  les  pré- 
sentes dispositions,  il  n'est  dérogé  en  rien 
aux  lois  de  chaque  pays,  en  ce  qui  con- 
cerne les  pénalités  encourues  dans  les  cas 
de  fraude  ou  de  contravention,  pas  plus 
qu'à  celles  qui  ont  prononcé  des  prohibi- 
tions ou  des  restrictions  en  matière  d'im- 
portation, d'exportation  ou  de  transit,  et 
qu'il  reste  libre  à  l'administration  des 
douanes,  dans  chaque  pays,  de  faire  pro- 
céder à  la  vérification  des  marchandises  et 
aux  antres  formalités,  soit  au  bureau  fron- 
tière, soit  à  la  sortie  par  les  ports,  s'il 
existait  de  graves  soupçons  de  fraude. 

18.  Les  administrations  des  douanes  des 
deux  Etats  se  communiqueront  récipro- 
quement les  instructions  et  circulaires 
adressées  à  leurs  agents  concernant  l'exé- 
cution des  présentes  dispositions.  Elles 
prendront  de  concert  les  mesures  néces- 
saires pour  que  les  heures  de  travail 
des  employés  des  douanes  respectives 
soient  mises,  autant  que  possible,  en 
rapport  avec  les  besoins  sainement  appré- 
ciés du  service  des  chemins  de  fer. 

19.  Les  Etats  dont  les  chemins  de  fer 
aboutissent  à  ceux  auxquels  s'applique  le 
régime  du  présent  règlement  seront  admis 
à  participer  au  bénéfice  de  ce  régime.  Les 
stipulations  de  l'une  des  parties  contrac- 
tantes avec  ces  Etats  seront,  de  plein  droit, 
applicables  à  l'autre. 

20.  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties 
contractantes  voudrait  faire  cesser  les  effets 
des  dispositions  ci-dessus  consignées,  elle 
devrait  en  prévenir  l'autre  au  moins  six 
mois  à  l'avance. 
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Le  présent  règlement  a  été  dressé  eu 
double  exemplaire  à  Paris,  le  15  novembre 
1858,  et  les  commissaires  respectifs  l'ont 
signé  après  lecture  faite.  Commissaires 
pour  le  gouvernement  français  :  signé 
A.  de  Glerq,  $ous-àirecteur  de$  consu- 
lats et  affaires  commerciales  ;  Barbier, 
administrateur  des  douanes.  Commis- 
saires pour  le  gouvernement  sarde  :  signé 
Vigxier,  directeur  des  douanes  de  la 
Savoie. 

Ayant  agréable  ledit  règlement,  sur  la 
proposition  de  notre  ministre  et  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères, nous  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Le  règlement  relatif  au  transit 
international  par  chemin  de  fer  entre  la 
France  et  la  Sardaigne,  qui  a  été  conclu  à. 
Paris,  le  15  novembre  1858,  est  ratifié  et 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Walew ski)  est  chargé,  etc. 


8  s  17  jaaviaa  1850.  —  Décret  impérial  portant 

promulgation  de  la  convention  conclue ,  Le  &Û- 
octobre  1858,  entre  la  France  et  le  canton  de 
Genève  pour  la  protection  de  la  propriété  des  cou- 
vres d'esprit  et  d'art.  (XI,  Bol).  DCLX,  n. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété: 

Art.  1er.  Une  convention  ayant  été  con- 
clue, le  50  octobre  1858,  entre  la  France 
et  le  conseil  fédéral  de  la  confédération 
suisse,  stipulant  au  nom  du  canton  de 
Genève,  pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art ,  et 
les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échan- 
gées à  Berne,  le  22  décembre  dernier,  ladite 
convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

Contention, 

Le  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur 
des  Français ,  et  le  conseil  fédéral  de  la 
confédération  suisse,  au  nom  du  canton» 
de  Genève,  également  pénétrés  des  consi- 
dérations de  justice  et  de  moralité  qui 
recommandent  d'assurer  à  la  propriété  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art,  au  moyen  d'une 
convention ,  le  degré'  de  sécurité  et  (de 
protection  que  permet  de  leur  conférer,la 
législation  qui  existe  dans  les  deux  Etats- 
contractants,  ont  nommé  pour  plénipo- 
tentiaires, savoir  :  S.  M.  l'Empereur  des 
Français,  le  sieur  Jean-Raymond -Sigis- 
mond -Alfred  comte  de  Salignac-Fénelon  r 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire près  la  confédération  suisse, 
grand  officier  de  son  ordre  impérial  de  la 
Légion-d'Honneur,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  Lèopold  de  Belgique,  etc.  etc.  ; 
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elle  Conseil  fédéral,  sur  la  proposition  du  présente  convention,  les  articles  extraits 
conseil  d'Etat  du  canton  de  Genève,  le  des  journaux,  revues  ou  recueils  périodt- 
sieur  Jacques-Moïse  Piguet,  conseiller  ques  publiés  dans  l'un  des  deux  pays, 
d  Etat ,  chargé  du  département  de  Tin-  pourront  être  reproduits  ou  traduits  dans 
struction  publique  du  canton  de  Genève;  les  journaux,  revues  ou  recueils  périodi- 
Iesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  ques  de  l'autre  pays,  pourvu  que  l'on  y 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura 
sont  convenus,  sous  réserve  de  ratification,  puisés.  Toutefois,  cette  permission  ne  s'é-  • 
des  articles  suivants  :  tendra  pas  a  la  reproduction  et  à  la  tra- 
Art.  1er.  Les  auteurs  et  les  éditeurs  de  duction,  dans  l'un  des  deux  pays,  des 
livres,  brochures  et  autres  écrits,  de  com-  articles  de  journaux  ,  revues  ou  recueils 
positions  musicales,  d'oeuvres  de  dessin,  périodiques  publiés  dans  l'autre,  lorsque 
de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  les  auteurs  auront  formellement  déclaré 
photographie,  de  lithographie  et  de  toutes  dans  le  journal,  la  revue  ou  le  recueil 
autres  productions  du  domaine  des  lettres  même  où  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils 
et  des  arts  publiés  dans  l'un  des  deux  en  interdisent  la  reproduction  ou  la  tra- 
Etats  contractants,  jouiront  réciproque-  duction.  Dans  aucun  cas ,  cette  in terdic- 
ment,  dans  chacun  de  ceux-ci,  des  avan-  lion  ne  pourra  atteindre  les  articles  de 
tages  que  la  loi  ou  les  concordats  avec  des  discussion  politique, 
tiers  y  confèrent  ou  y  conféreront  à  la  5.  En  cas  de  contravention  aux  dispo- 
propriété  artistique  et  littéraire;  et  ils  sitions  des  articles  précédents,  la  saisie 
auront,  contre  toute  atteinte  portée  à  des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée  et 
celte  propriété,  la  protection  et  le  recours  les  tribunaux  appliqueront  les  peines  dé- 
légal accordés  dans  cet  Etat  aux  auteurs  et  terminées  par  4a  législation  respective,  de 
aux  éditeurs  indigènes.  II  s'entend,  toute-  la  même  manière  que  si  l'infraction  avait 
fois,  que  cette  protection  ne  pourra  dépas-  été  commis»  au  préjudice  d'un  ouvrage  ou 
ser  celle  qui  est  acquise  aux  auteurs  et  aux  d'une  production  d'origine  nationale.  Les 
éditeurs  dans  leur  propre  pays.  caractères  constituant  lacontrefaçon  seront 

2.  Sont  placés  sous  la  susdite  protection  déterminés  par  les  tribunaux  de  l'un  ou  de 
les  traités  scientifiques  et  méthodes  d'en-  rentre  pays,  d'après  la  législation  eu 
seignement ,  de  même  que  les  morceaux  vigueur  dans  chacun  des  deux  Etats. 

de  musique  intitulés  arrangemetUt.  6.  Sont  expressément  assimilées  aux 

3.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  ouvrages  originaux  les  traductions  faites 
d'esprit  ou  d'art  la  protection  stipulée  dans  l'un  des  deux  Etats  d'ouvrages  natio- 
dans  les  articles  précédents,  et  pour  que  naux  ou  étrangers  dont  le  droit  de  tra- 
ies éditeurs  de  ces  ouvrages  soient  ad-  duction  n'est  pas  réservé.  Ces  traductions 
mis,  en  conséquence,  devant  les  tribu-  jouiront,  à  ce  titre,  de  la  protection  sti- 
naux  des  deux  pays ,  à  exercer  des  pour-  pulée  par  l'art.  1er,  en  ce  qui  concerne 
suites  contre  la  contrefaçon  ,  il  suffira  la  reproduction  non  autorisée  dans  l'autre 
que  lesdits  auteurs  ou  éditeurs  justifient  état.  Il  est  bien  entendu  ,  toutefois  ,  que 
de  leur  droit  de  propriété  en  établissant,  l'objet  de  ce  présent  article  est  simplement 
par  un  certificat  émanant  de  l'autorité  pu-  de  protéger  le  traducteur  par  rapport  à  la 
blique  compétente  de  chaque  pays,  que  version  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage  origi- 
l'ouvrage  en  question  est  une  œuvre  ori~  nal ,  et  non  pas  de  conférer  un  droit  ex- 
ginale  qui,  dans  le  pays  où  elle  a  été  pu-  clusif  de  traduction  au  premier  traducteur 
bliée,  jouit  de  la  protection  légale  contre  d'un  ouvrage  quelconque  écrit  en  langue 
la  contrefaçon  ou  la  reproduction  illicite,  morte  ou  vivante. 

Pour  les  ouvrages  publiés  en  France,  ce  7.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié 

certificat  sera  délivré,  à  Paris ,  par  le  bu-  dans  l'un  des  deux  Etats  qui  aura  entendu 

reau  de  l'imprimerie,  de  la  librairie  et  de  réserver  son  droit  de  traduction  jouira 

la  presse  au  ministère  de  l'intérieur,  et,  pendant  cinq  années,  à  partir  du  jour  de 

dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  première  publication  de  la  traduction 

la  Seine,  par  les  bureaux  des  préfectures,  de  son  ouvrage  autorisée  par  lui ,  du  pri- 

Ce  certificat  devra  être  légalisé  sans  frais  vilége  de  protection  contre  la  publication 

par  la  mission  de  Suisse  à  Paris,  ou  par  dans  l'autre  Etat  de  toute  traduction  du 

les  consulats  suisses  dans  les  départements,  même  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce. 

Pour  les  ouvrages  publiés  dans  le  canton  sous  les  conditions  suivantes  :  1°  il  faudra 

de  Genève,  il  sera  délivré  par  le  départe-  que  l'auteur  ait  indiqué,  en  tête  de  son  ou- 

roent  de  l'intérieur  et  légalisé  sans  frais  vrage,  son  intention  de  se  réserver  le  droit 

par  la  mission  de  la  France  ou  par  uncon-  de  traduction;  2°  ladite  traduction  devra 

sulat  français  en  Suisse.       .  avoir  paru,  au  moins  en  partie,  dans  le 

4.  Nonobstant  les  art.  1  et  6  de  la  délai  d'un  an  à  compter  de  la  date  de  la 
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publication  de  l'œuvre  originale,  et,  en  to-  deux  hautes  parties  contractantes,  en 
talité,  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  vertu  de  l'article  précédent, 
de  la  même  date.  Pour  les  ouvrages  pu-  13.  Les  éditeurs,  imprimeurs  ou  libraire 
blîes  par  livraisons,  il  suffira  que  la  décla-  français  et  génevois  de  revues  et  (V 
ration  de  Vauteur  qu'il  entend  se  réserver  recueils  périodiques  réimprimés  jusqu'ici 
le  droit  de  traduction,  soit  exprimée  sur  en  France  ou  dans  le  canton  de  Genévo 
la  première  livraison.  Toutefois,  en  ce  qui  auront  droit  de  publier,  jusqu'au  31  mars 
concerne  le  terme  de  cinq  années  assigné  1859,  sans  indemnité  pour  I  auteur  ongi- 
par  le  présent  article  pour  Texereice  du  nal,  les  livraisons  destinées  a  compléter  les 
droit  privilégié  de  traduction  ,  chaque  souscriptions  de  leurs  abonnés,  ou  les  col- 
livraison  sera  considérée  comme  un  ou-  lections  non  vendues  qui  existent  dans 
vrage  séparé.  leurs  magasins. 
«  r..«,nj.i,i,Mii«nt  Mriiipr»  ah  14.  Les  mesures  prévues  pari  art.  11 

ÏÏJ,  L.  j.„i«.nPt  de  tou,  *  droit.  *  X^N^CSi" 

celles  ci.                             mtkWkt9mfm  magasin  chez  les  éditeurs  ou  imprimeurs 

9.  ^exposition  et  la  vente  des  contrera-  f  u  ^  enevoi8  et  constituant  une  re- 
çoos  et  reproductions  faites  a  I  étranger  dvuclion  non  aulori8Ce  des  roodé|es  gé- 
des  ouvrages  mentionnés  à  1  art. 1"  sont  Jevojs  rrançais>  I(  est  accord6  uù  déIai 
prohibées  et  punies,  dans  le  territoire  des  tf  ^  .  -r  de  récnange  des  raliû. 
Etats  contractants  comme  "  ces  contre-  ^  de  *  égente  convenlion  poar 
façons  et  reproductions  étaient  faites  sur  v  e  dejJ  cU<Thég  ellsUDl  antérieurement 
ce  territoire  même.                          %  a  ,a  mm  en  vigueur  de  celle-ci.  Le  nombre 

10.  Les  stipulations  de  cette  convention  des  exemplaires  qui  pourront  être  tirés 
ne  sauraient  infirmer  le  droit  des  deux  pendant  ce  délai  est  limité  À  quinze  cents, 
hautes  parties  contractantes  de  surveiller,  15>  u  en  sera  de  même  pour  les  plan- 
de  permettre  ou  d'interdire,  à  leur  conve-  cnes  gravées  de  toute  sorte ,  les  photogra- 
oance,  chacune  sur  son  territoire,  par  des  phies  et  les  lithographies  publiées  isolé- 
mesures  législatives  ou  administratives ,  le  ment.  Les  éditeurs  français  ou  génevois 
commerce,  la  représentation,  l'exposition  pourront,  aux  mêmes  conditions  et  dans 
on  la  vente  de  productions  littéraires  ou  ]e  même  délai  que  les  propriétaires  des 
artistiques.  De  même,  aucune  des  stipula-  clichés,  en  tirer  un  nombre  d'exemplaires 
tions  de  la  présente  convenlion  ne  saurait  nouveaux  également  limités  à  quinze  cents, 
être  interprétée  de  manière  à  contester  le  46.  u  e8t,  d'ailleurs,  entendu  que  les 
droit  des  hautes  parties  contractantes  de  éditeurs  français  ou  génevois  qui  voudront 
prohiber  l'importation  ,  sur  leur  propre  profiter  des  dispositions  qui  précédent  ne 
territoire,  des  livres  que  leur  législation  pourront,  dans  aucun  cas,  mettre  en  vente 
intérieure  oo'des  traités  avec  d'autres  Etats  jeg  exemplaires  de  leurs  clichés,  bois, 
feraient  entrer  dans  la  catégorie  des  repro-  planches  gravées,  photographiées  oulitho- 
ductions  illicites.  graphiées,  imprimés  ou  tirés  après  la  mise 

11.  Les  deux  gouvernements  prendront  en  vigueur  de  ladite  convention,  sans  avoir 
des  mesures  pour  empêcher  toute  difficulté  préalablement  satisfait  aux  prescriptions 
qui  pourrait  naître,  quant  au  passé,  du  fait  mentionnées  à  l'art.  11.  Quant  aux  bois, 
de  la  possession  ou  de  la  vente  que  feront  planches  gravées,  photographiées  ou  litho- 
des  éditeurs,  imprimeurs  ou  libraires  fran-  graphiées,  destinés  à  orner  le  texte  d'un 
çais  ou  génevois  d'ouvrages  non  tombés  livre  imprimé,  il  est  accordé  aux  éditeurs 
dans  le  domaine  public,  qui  auront  été  fa-  français  et  génevois  un  délai  d'un  an  pour 
briqués  ou  importés  antérieurement  à  la  faire  tirer  les  épreuves  nécessaires  pour 
ratification  de  la  présente  convention.  compléter  les  volumes  du  texte  imprimé. 

12.  A  cet  effet,  les  éditeurs,  imprimeurs  sans  indemnité  au  profit  de  l'éditeur  ori- 
ou  libraires  pourront  publier  les  volumes  ginal. 

et  livraisons  nécessaires  à  l'achèvement  17.  Il  demeure  formellement  entendu 
desdits  ouvrages  non  tombés  dans  le  do-  que  les  stipulations  des  art.  11,  12,  15. 
maine  public,  dont  une  partie  aura  déjà  14, 15,  et  16  ci-dessus  ,  ne  seront  obliga- 
été  publiée  avant  la  ratification  de  la  con-  toires  pour  les  parties  intéressées  qu'au- 
vent ion  actuelle;  mais  ce  tirage  ne  pourra  tant  qu'elles  n'y  auront  pas  dérogé  pr.r 
dépasser  celui  dn  dernier  volume  ou  de  la  des  conventions  particulières  intervenues, 
dernière  livraison  publiée  avant  cette  rati-  d'un  commun  accord,  avant  ou  après  la 
fication.  On  devra  observer,  d'ailleurs,  en  conclusion  de  la  présente  convention, 
ce  qui  concerne  ce  tirage  exceptionnel ,  18.  Pendant  la  durée  de  la  présente 
les  dispositions  qui  seront  prises  par  les  convention,  les  droits  actuellement  établis 
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à  l'importation  licite,  par  terre  ou  par  par  la  présente  convention,  de  même  que 

mer,  dans  le  territoire  de  l'Empire  fran-  les  modifications  qui  pourraient  y  être 

çais,  des  livres  et  mémoires  scientifiques  apportées  ultérieurement, 

en  langue  française  ou  étrangère,  des  es-  21.  La  faculté  d'adhérer  ultérieurement 

tampes,  gravures,  photographies,  litho-  à  la  présente  convention  est  réservée 

graphies,  cartes  géographiques  ou  marines,  aux  autres  cantons  de  la  confédération 

ainsi  que  de  la  musique,  publiés  dans  le  suisse. 

canton  de  Genève,  demeureront  réduits  22.  La  présente  convention  demeurera 

et  fixés  aux  taux  ci-après  :  livres,  bro-  en  vigueur  pendant  six  ans,  à  partir  de 

chures  et  mémoires  scientifiques  brochés,  l'échange  des  ratifications,  qui  aura  lieu 

cartonnés  ou  reliés,  en  langue  française,  dans  le  plus  bref  délai;  et  si,  dans  ces  six 

20  fr.  les  100  kilog.  ;  en  toute  autre  lan-  ans,  aucune  dénonciation  n'a  été  déclarée, 

gue  morte  ou  vivante,  1  fr.  les  100  kilog.;  soit  par  la  France,  soit  par  la  confédéra- 

estampes,  gravures,  photographies,  litho-  tîon  ou  par  le  canton  de  Genève,  la  con- 

graphies,  cartes  géographiques  ou  marines,  vention  sera  prolongée  tacitement  de  six 

musique,  20  fr.  les  100  kiJog.  Il  est  con-  ans,  et  ainsi  de  suite, 

venu,  en  outre,  que  si,  par  la  suite,  un  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 

dégrèvement  plus  considérable  était  ac-  l'ont  signée  et  t  on*  apposé  le  cachet  de 

cordé,  à  l'entrée  en  France,  aux  produits  leurs  armes.  Fait  à  Berne,  le  trente  octo- 

des  presses  d'un  autre  Etat,*ce  dégrève-  bre  mil  huit  cent  cinquante-huit,  le  plê- 

ment  serait  étendu  de  plein  droit  aux  nipotentiaire  de  France,  signé  Sai.ignac- 

produits  similaires  du  canton  de  Genève,  Feseloh  ;  le  plénipotentiaire  de  Suisse, 

et  ce,  gratuitement,  si  la  concession  avait  signé  Moïse  Piguet. 

lieu  à  titre  gratuit ,  ou  moyennant  corn-  Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires  é  Iran  - 

pensation,  si  elle  n'était  effectuée  qu'à  gères  (M.  Walewski)  est  chargé, 

titre  onéreux;  toutefois,  cette  compensa-  ,  ' 

tion  ne  pourra  porter  préjudiceaux  droits  M  DicESUBB  1858  =  „  JAim8R  lg59.  _ 

de  la  confédération  suisse  OU  à  Ceux  des  impérial  qui  ouvre  au  budget  du  département 
autres  cantons.  Les  publications  pour  les-  de  la  marine,  pour  l'exercice  1857  et  le  service 
quelles  on  réclamera,  à  leur  introduction  marine,  nn  chapitre  destiné  a  recevoir  rinip li- 
en France,  le  bénéfice  du  présent  tarif,  de-  tation  des  dépeoses  dé  solde  antérieures  a  cet 

vront  être  accompagnées  d'un  certificat  exercice.  (XI,  Bull,  dclx,  n.  6156.) 

d'origine  délivré  dans  la  forme  et  par  les  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

autorités  que  le  gouv#rnement  cantonal  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine; 

de  Genève  aura  désignées  à  cet  effet.  vu  l'art.  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  por- 

19.  Les  Etats  contractants  ayant  rc-  tant  que  les  rappels  d'arrérages  de  solde  et 
connu,  en  outre,  l'utilité  d'appliquer  aux  accessoires  de  la  solde  continueront  d'être 
travaux  de  l'industrie  la  protection  qu'ils  imputés  sur  les  crédits  de  l'exercice  cou- 
octroient  par  la  convention  actuelle  à  rant,  et  qu'en  fin  d'exercice  le  transport 
ceux  de  l'art  et  de  l'esprit,  considéreront  en  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial , 
désormais  les  marques  de  fabrique  comme  au  moyen  d'un  virement  de  crédits  à 
comprises  dans  ces  derniers,  et  en  assimi-  soumettre  à  la  sanction  législative  avec 
leront  en  conséquence  la  reproduction,  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré  ; 
sous  tous  les  rapports,  à  la  contrefaçon  vu  l'art.  102  de  l'ordonnance  du  51  mai 
artistique  et  littéraire.  Les  marques  des-  1838,  portant  règlement  sur  la  compla- 
tinées  à  assurer  la  propriété  industrielle  bilité  publique ,  avons  décrété  : 

des  ressortissants  de  l'une  ou  de  l'autre  Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  budget  du  dé- 
des  parties  contractantes  seront  déposées,  parlement  de  la  marine,  pour  l'exercice 
en  ce  qui  concerne  l'industrie  génevoise,  1857  et  le  service  marine,  un  chapitre 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  spécial  destiné  à  recevoir  l'imputation 
Paris,  conformément  aux  dispositions  de  des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet 
la  loi  du  23  juin  1857  et  du  décret  impé-  exercice.  Ce  chapitre,  qui  portera  le  n.  1S 
rial  du  26  juillet  1858,  et,  en  ce  qui  tou-  bis,  prendra  le  litre  de  Rappels  de  dé- 
chu l'industrie  française,  entre  les  mains  penses  payables  sur  revues  antérieures 
de  l'autorité  génevoise  chargée  par  la  loi  à  1857. 

de  recevoir  les  dépôts  semblables  des  in-  2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à 

dus triel s  indigènes.  l'article  précédent  se  formera,  par  vire- 

20.  Les  hautes  parties  contractantes  ment  de  comptes ,  de  la  somme  de  qua- 
se  communiqueront  mutuellement  toutes  tre  cent  cinquante-sep l  mille  quatre  cent 
les  ordonnances,  règlements  et  mesures  vingt  francs  six  centimes,  montant  des 
d'exécution  décrétés  à  présent,  ou  plus  rappels  de  solde  et  autres  dépenses  y  assi- 
tard,  chez  elles,  en  vue  des  matières  réglées  milées,  provisoirement  acquittés  sur  les 
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fonds  des  chapitres  3  et  15  du  budget  du  sur  les  crédits  budgétaires  du  même  exer- 

servicè  marine,  pour  1857,  suivant  tableau  cice;  vu  notre  décret  du  10  novembre 

annexé  au  présent  décret,  et  dont  les  ré-  1856,  sur  lescrédits  extraordinaires ot  sup- 

sullats  se  répartissent  comme  suit  :  Exer-  plémentaires;  vu  la  lettre  de  notre  minis- 

cices  1855,  8,312  fr.  ;  1854,  97,032  fr.  tre  des  finances,  en  date  du  8  décembre 

35  c.ï  1855,  191,908  fr.  96  c;  1856,  1858;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 

160,166fr.  77  cSomme  égale,  457,420  fr.  décrété. 

06  c.  Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
5.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  14  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  un  crédit 
juillet  1856,  ainsi  que  les  dépenses  impu-  extraordinaire  de  quatre  millions  trente- 
tées  aux  chapitres  suivants,  sont  atténués  deux  mille  trois  cent  quatre-vingt-treize 
dans  les  proportions  indiquées  ci-aprés,  francs  (4,032,393  fr.)  réparti  comme  ci- 
savoir  :  Chap.  13.  Solde  et  accessoires  de  après  :  Chap.  9.  Gendarmerie,  741,643  fr. 
la  solde,  454,520  fr.  06  c.  Chap.  15.  (Dé-  Chap.  13.  Fourrages,  3,290,750  fr.  Total, 
penses  temporaires),  2,900  fr.  Total  égal,  4,032,393  fr. 

457,420  fr.  ;  06  c.  2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  moyen  des  ressources  affectées  à  l'exercice 

finances  (MM.  Hamelin  et  Magne)  sont  1858. 

charges,  etc.  3*      régularisation  de  ce  crédit  sera 

— —  proposée  au  Corps  législatif,  conformément 

27  DtciKMB  1858-17  iiKv.ni  1859  Décret  ■  rart- 21  d*  la  ,oi  d?  5.  mai  1855> 

impiri*iqai  ouvre  an  ministre  d«  la  guerre  on  4  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 

crédit  extraordinaire  .sur  reierdce  1858.  (XI,  Dances  (MM.  Vaillant  et  Magne)  sont 

Bo1I.dgul.il  61570  chargés,  etc.   

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  — — 

ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  ;  vu  5  =  17  ««nra  1859.  —  Décret  impérial  relatif 

la  loi  du  23  juin  1857,  portant  fixation  du  *  l'importation  et  I  l'exportation  de  diverses 

budget  général  des  receltes  et  des  dépenses  marchandises.  (M,  Bail.  DCLX,n.  6158.) 

de  l'exercice  1858;  vu  notre  décret  du  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

0  décembre  1857,  portant  répartition,  par  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice;  vu  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 

notre  décret  du  21  août  1858,  portant  ou-  vaux  publics  ;  vu  l'art.  54  de  la  loi  du  17 

ver  tore  d'un  crédit  extraordinaire  de  trente-  décembre  1814,  avons  décrété  : 

quatre  million*  sept  cent  soixante  et  qua-  r 

torxe  mille  cent  cinquante- deux  francs,  Importations. 

au  titre  cet  exercice,  et  annulation  d'une  Art.  1er.  Les  droits  i  l'importation  sont 

somme  de  deux  millions  cent  cinquante-  établis  ainsi  qu'il  suit  pour  les  marchan- 

sept  mille  quatre  cent  quarante-six  francs,  dises  ci-aprés  dénommées  : 

(de  coq  et  de  vantour  de  tonte  couleur.  '  \ 
 fcher  :  :  :  :  :  :  :  :  :  :  :{■—»«» 
t  de  tonte  couleur  / 


Dégras  de  peaux,  mêmes  droits  que  les  graisses  de  tonte  i 

Stgou  et  salep  importés  C  de  Flnde,  par  navires  français.  •   •    .  )   50  centimes 

directement.    .   .    .  (  des  colonies  françaises  d'Amérique  J  les  100  kilog. 

Graines  de  lin  de  Zélande  pour  semences,  importées  directement,  par  navires  français ,  en  fûts 

enrobés.     ..   .    .  Exemptes. 

Graines  de  sésame  importées  de  la  cote  occidentale  d'Afrique,  par  navires  français.  2* 
Ecorces  de  quin-  (  des  entrepôt*,  par  navires  français.   «..»»••«  &0 
qnina.  .  .   .    .  I  de  tous  pays,  par  navires  étrangers.  ....••••20 

du  Sénégal  et  de  la  Goiane  française.  .  5 

iUeors,  hors  d'Europe  10 

entrepôts.  15 


.  .  I  de  tous  pajS|  par  navires  < 
/  *  (du  S. 

J  par  navires  français.  .  j  d'air) 
^  t  des  e 


Irù  de  Florence  5  t 

.       .  (des  pays  hors  d'Europe.  .    .    .     5  \  les 

par  navires  français.  .    •  {  dea  ^p^.  ......  10  f  100  kilog. 

par  narires  étrangers  •    .  20 

,        .  i  des  pays  hors  d'Europe.  ...  10 

>ar  navirea  françei*.  .    •  f  des  entrepôts.  ......  15 


ar  navires  étrangers. 

,       .  (  des  pays  hors  d'Europe.  ...  15 

par  navires  français.  •    •  |  jej  entrepôts.  20 

par  navire»  étrangers.     .    .......    •    •    .  .50 

Cotons  importés  de  l'Inde  par  navires  français.  5 
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Bois    d'ébénislerie  f  En  billes  et  bûches  ou  \  par  navires  I  des  pays  hors  d'Europe. .    .  Exempts, 
de  tonte  sorte  ,  i    sciés  à  pins  de  2  déci- |  français.    (  des  entrepôts.  .  .    .    .    3' \ 
antres  que  ceux;    mètres  d'épaisseur.  '  par  navires  étrangers.  I 
des  colonies  fran-j  Sciés  a  S  décimètres  i  par  navires  (  des  pays  hors  d'Europe.    1  >  .J" 

çaises  et  du  Sé-  (        d'épaisseur        I  français.    t  des  entrepôts  g  1  190 

négal.  .  .    •    .  *       ou  moins.        (par  navires  étrangers.  7  * 

La  prime  accordée  h  l'exportation  des  meubles  en  acajou  massif  et  des  feuilles  de 
placage  est  supprimée. 

Bois  a  construire  bruts,  simplement  équarris  a  la  hache  on  sciés  à  plus  de  80  millimètres  d'épaisseur 
(antres  que  le  bois  de  noyer  scié  en  planches  on  plateaux),  par  navires  français.  .   .  Exempts. 

Î/plos  de  1  millimètre  d'épaisseur,  quelle  que  soit  la\ 
niŒ,    *  i3p~~                                ~*  les 
ayant       )  ,  ™Ç  tes  oU  plu,  de  largeur.  ;  .    .    .    ...    .    75  (  100  kdog. 
1            f  1  millimètre  ou  moins  d'épaisseur  et  moins  de  \ 
\    15  centimètres  de  largeur  110  ' 
polies,  bleuies,  trempées  ou  non,  coudées  ou  droites  (antres  que  scies),  mêmes  droits 
que  les  fournitures  d'horlogerie. 

Cni? re  pur  ou  allié  de  sine  (laiton)  laminé  en  barres  on  en  planches.    ....  30'  les  100  kilog. 

Cochenille  des  colonies  françaises.   Exempte. 

Pièces  détachées  de  machines  parement  agricoles  en  fonte  on  en  fier  par  on  re- 
chat gé  d'acier   15'  les  100  kilog. 

Les  importateurs  devront  produire  à  spéciaux  du  budget  de  ce  département;  vu 

l'appui  de  leur  déclaration  en  douanes  des  Fart.  12  du  sénatus-consulte  du  25  décem- 

dessins  coloriés  sur  échelle  des  machines  bre  1852  ;  vu  l'art.  3  du  décret  en  date  du 

agricoles  auxquelles  les  pièces  sont  desti-  10  novembre  1856;  vu  la  lettre  de  notre 

nées;  ces  dessins  indiqueront  les  points  nistre  des  finances,  en  date  du  51  août 

où  lesdites  pièces  devront  être  appliquées.  1858  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 

décrété  * 

Dispositions  relatives  à  l'île  de  Corse.  Art.  i«.  Le  crédit  de  cinq  millions 

2.  Les  pâtes  d'Italie  expédiées  de  l'île  de  deux  cent  mille  francs  ouvert  au  chapitre 
Corse  sur  le  continent  français  seront  11  (Frais  de  jusHee  criminelle)  du  budget 
admises  en  franchise  de  droits,  sons  les  du  ministère  de  la  justice,  exercice  1857 
conditions  déterminées  par  l'art.  7  de  la  est  réduit  d'une  somme  de  huit  mille  six 
loi  du  6  mai  1841,  parles  bureaux  ouverts  cent  soixante  francs  (8,660  fr.). 

a  la  libre  entrée  des  produits  de  la  Corse.  2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
Les  pâles  d'Italie  de  fabrication  étrangère  exercice  1857,  par  la  loi  du  budget  et  le 
importées  en  Corse  y  seront  soumises  aux  décret  de  répartition  précités,  sut  les  cria- 
droits  du  tarif  général.  pitres  suivants  du  ministère  de  la  justice, 
Easoortation  S0Ql  augmentés  d'une  somme  égale  de  huit 
,  .  „    ,  fXpormi(m'  mille  six  cent  soixante  francs  (8,660  fr.), 

3.  Sulfate  de  fer  Exempt.  par  virement  du  chapitre  désigné  ci-dessus, 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du  savoir  •  ChaP*  ^.'Jusiiees  de  paix.  Com- 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  Piments  de  traitement,  3,660  fr.  Chap. 
finances  (MM.  Routier  et  Magne)  sont  12'  Dépenses  diverses.  Secours  tempo- 
chargés,  etc.  raires  è  d'anciens  magistrats,  5,000  fr. 

  Total  égal,  8,660.  Au  moyen  de  ce  vire- 

5  - 17  »..«.  1850.  -  Décret  impérial  qui  an-    ^J^J^J^ éfmenlalre  d«huit 
torise  nu  virement  de  crédits  au  budget  cîu     mi  'e  *™™3  accordé  par 

ministère  de  la  justice,  exercice  1857    (XI      n°lre  décret  d«  9  décembre  1857,  pour 

Bull.  DCLx,  n.  6159.)  les  deux  chap i  très  ci-dessus, est  et  demeure 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  annuJ*-                  ,  _ 
gardedessceaux,minislresecrétaired'Etat  °'     ,™nu]reî,de  ,a  Jusllceel  *«»  fl- 
an département  de  la  justice;  vu  la  loi  de  Du"cei  (  ,      de  Royer  el  Magw)  sont 
finances  du  14  juillet  1856,  qui  a  ouvert  cnar8ei>  ctc-  __ 
un  crédit  de  vingt-sept  millions  quatre  ««  *  ,oe„ 

cent  soixante  et  un  mille  deux  cent  ^«ÏÏST  ?  .Vî 2? ^t1 

soixante  et  dix  francs  .(«£l.M  fr.),  c^i 

pour  les  aepenses  du  ministère  de  la  jus-  riaux,  par  ioie  d'emprunts,  les  ressources  né- 

lice,  pendant  l'exercice  1857;  VU  notre  cessaires  pour  l'améliora  don  et  Fagrandisse- 

(léeret  du  29  novembre  suivant,  portant  m«t  des  bâtiments.  (XI,BaU.DCLXI,n.616ft.) 

répartition  dudit  crédit  entre  les  chapitres  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  rwlre 
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ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Au  moyen  des  sommes  versées 
par  ies  lycées  impériaux  en  compte  cou- 
rant à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
il  sera  formé  Un  fonds  commun  de  trois 
cent  mille  francs  destiné  à  procurer  à  ces 
établissements,  par  voie  d'emprunts ,  les 
ressources  nécessaires  pour  l'amélioration 
et  l'agrandissement  des  bâtiments. 

2.  Le  fonds  de  réserve  en  cas  d'incendie 
créé  par  ordonnance  du  29  juillet  1829 
devra,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
disponibles,  contribuer  à  la  formation  du 
fonds  commun. 

3.  Les  emprunts  seront  autorisés  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes.  Ils  seront 
opérés,  moyennant  un  intérêt  annuel  de 
trois  pour  cent,  au  profit  des  lycées  pro- 
priétaires des  sommes  versées  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations ,  et  seront 
remboursés  par  annuités  dans  un  délai  de 
cinq  ans  au  plus. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  coites  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 


28  décembre  1858  -  2û  JinviiR  1859.  —  Décret 
impérial  qui  règle  définitivement  les  recettes 
et  les  dépenses  de  l'instruction  primaire  à  la 
charge  des  départements,  pour  l'exercice  1857. 
(XI,  Bull.  DCLXI,  n.  6166.) 

Napoléon,  etc.,  sur'le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
la  loi  du  10  mai  1838,  art.  24;  vu  le  règle- 
ment de  comptabilité  du  ministère  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes,  en  date  du 
16  décembre  1841  (art.  237),  avons  décrété: 

Art.  1er.  Les  recettes  et  les  dépenses  de 
l'instruction  primaire  à  la  charge  des  dé- 
partements, pour  l'exercice  1857,  formant 
Je  chapitre 30  du  budget  du  ministère  de 
l'instruction  publique,  sont  définitivement 
réglées,  ainsi  qu'il  suit,  conformément  aux 
résultats  et  décisions  exprimées  aux  comp- 
tes départementaux  entendus,  débaltus.et 
provisoirement  arrêtés  par  les  conseils  gé- 
néraux dans  leur  dernière  session,  savoir  : 
(Suit  le  détail.) 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 


30  dicshmb  1858  =  24  jautibb  1859.  —  Décret 
impérial  qoi-.fixe  le  budget  des  dépenses  admr- 
sbtratrres  des  caisses  d'amortissement  et  des 
dépôts  et  consignations  pour  l'exercice  1859. 
(XL  Bull.  DCLXI,  n.  6167.)  ' 

Napoléon,  etc.,  vu  Pétat  présenté  par  le 


28,  30  née.  18î>8,  5,  8jakv.  1S59.  21 

directeur  général  des  caisses  d'amortisse- 
ment et  des  dépôts  et  consignations  en 
exécution  de  l'art.  37  de  l'ordonnance  du 
22  mai  1816,  pour  servir  h  la  fixation  des 
dépenses  administratives  de  ces  deux  éta- 
blissements, applicables  à  l'exercice  1859  ; 
vu  l'avis  motivé  de  la  commission  de  sur- 
veillance instituée ,  prés  desdiles  caisses, 
par  la  loi  du  28  avril  181C  et  par  le  décret 
du  27  mars  1852  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Le  budget  des  dépenses  admi- 
nistratives des  caisses  d'amortissement  et 
des,  dépôts  et  consignations  est  filé,  pour 
l'exercice  1 859,  conformément  à  l'état  ci-an- 
nexé,  à  la  somme  de  un  million  cent  huit 
mille  huit  cent  quatre-vingts  francs 
(1,108,880  fr.). 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


5  =  2A  Hhtibr  1859.  —  Décret  impérial  qni 
outre,  sur  l'esercice  1858,  un  crédit  supplé- 
mentaire applicable  an  chapitre  11  du  budget 
du  département  des  affaires  étrangères  {Missions 
et  dépentes  extraordinaires  et  imprévues.  {XI , 
Bull.  DCLXI,  n.  6169.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères;  vu  la  loi  du  23  juin 
1857,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'esercice 
1858;  vu  notre  décret  du  9  décembre  sui- 
vant, portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  du  budget  des  dépenses  de  cet 
exercice  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  concernant  l'ouverture  des  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  1er  décembre  1858;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères,  sur  l'exercice  1858,  un 
crédit  supplémentairede  cinq  cent  soixante 
et  dix  mille  francs  (570,000  fr.) applicables 
au  chapitre  11  (Missions  et  dépenses  ex- 
traordinaires et  imprévues). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.Walewski  et  Magne) 
sont  chargés,  etc. 


8  =»  24  jakvibu  1859.  —  Décret  impérial  qui  au- 
torise la  consolidation  dts  bons  du  trésor  dé- 
liwes  a  la  caisse  d'amortissement  du  1"  juillet 
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an  31  décembre  1858.  (XI,  Bull.  DCLXI,  renies  3  p.  100.  Somme  égale,  2,479,909  fr. 
n.  6170.)  5.  L'appoint  de  trente-deux  francs 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  4  de  la  loi  du  trente-huit  centimes  (32  fr.  38  c.)  réservé 

10  juin  1833,  constitutif  de  la  réserve  de  sur  la  somme  de  soixante  millions  cinq 

l'amortissement  ;  vu  l'art.  36  de  la  loi  du  cent  trente  mille  quatre  cent  soixante  et 

25  juin  1841 ,  en  ce  qui  concerne  la  conso-  dix-sept  francs  quatre-vingt-neuf  centimes, 

lidalion  en  rentes,  de  semestre  en  semés-  fermant  le  montant  des  bons  appartenant 

tre,  des  bons  du  trésor  provenant  de  cette  à  la  caisse  d'amortissement,  sera  repré- 

réserve;  vu  l'état  E,  annexé  à  la  loi  du  23  senté  par  trois  nouveaux  bons  délivrés  a 

juin  1857,  lequel  comprend,  parmi  les  res-  ladite  caisse,  savoir  :  un  de  8  fr.  22  c.  ap- 

sources  ordinaires  du  budget  de  l'exercice  partenant  au  fonds  d'amortissement  des 

1858,  le  produit  de  la  réserve  de  l'amor-  rentes  4  1/2  p.  100,  un  de  3  fr.  58  c.  ap- 

tissement  de  ladite  année  ;  vu  le  décret  du  partenant  au  fonds  d'amortissement  des 

7  juillet  1858,  qui  a  autorisé  la  consolida-  rentes  4  p.  100,  et  un  de  20  fr.  58  c.  ap- 

tion  en  Tentai  de  la  partie  de  cette  réserve  partenant  au  fonds  d'amortissement  des 

qui  s'est  formée  du  1er  janvier  au  30  juin  rentes  3  p.  100.  Somme  égale,  32  fr.  38  c.  . 
1858;  vu  l'état  des  bons  délivrés  à  la      4.  Notre  ministre  des  finances  ÇH.  Ma- 

caisse  d'amortissement, du  1«  juillet  au  31  gne)  est  chargé,  etc. 
décembre  1858,  et  s'élevant  à  60,132,343 


fr.  55  c,  auxquels  il  faut  ajouter,  pour  le  8  «_  24  ,AKT1EE  1359.  —  Décret  impérial  oni  00. 

montant  des  intérêts  jusqu'au  22  décem-  vre,  sar  l'exercice  1859,  on  crédit  «appléœen- 

bre,  398,134  fr.  34  C.;  Ce  qui  porte  l'en-  taire  applicable  an  personnel  des  douanes  et 

semble  de  ces  bons,  tant  en  capitaux  qu'en  des  contributions  indirectes.  (XI,  Bull.  DCLXI, 

intérêts,  à  60,530,477  fr.  89  c; .laquelle  n.  ©171.) 

somme  est  afférente  aux  rentes  ci-aprés,  sa-  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
voir  :  quatre  et  demi  pour  cent,  33,495,490  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  vu 
fr.  83  c.  ;  quatre  pour  cent,  625,076  fr.  la  loi  du  4  juin  1858,  portant  fixation  du 
59  c;  trois  pour  cent ,  26,409,910  fr.  47  budget  général  des  dépenses  et  des  recet- 
c;  somme  égale,  60,530,477  fr.  89  c;  sur  tes  de  l'exercice  1859;  vu  notre  décret  du 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E-  14  novembre  1858 1  contenant  répartition 
tat  au  département  des  finances^  avons  des  crédits  du  budget  des  dépenses  du- 
décrété  :  dit  exercice  ;  vu  l'art.  20  du  règlement  gé- 
Art.  l«r.  Inscription  sera  faite  sur  le  néral  du  31  mai  1838,  concernant  la  fa- 
grand-livre  de  la  dette  publique,  au  nom  de  culté  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires, 
la  caisse  d'amortissement ,  en  rentes  trois  par  décrets,  dans  L'intervalle  des  sessions 
ponr  cent,  avec  jouissance  du  22  décembre  législatives  ;  vu  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1858,  de  la  somme  de  deux  millions  quatre  1855,  relatif  à  la  régularisation  des  crédits 
cent  soixante  et  dix- neuf  mille  neuf  cent  ouverts  par  décrets;  vu  les  dispositions  de 
neuf  francs  (2,479,909fr.),  représentant,  au  notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur  les 
prix  de  soixante  et  treize  francs  vingt  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires; 
deux  centimes  et  demi  (73  fr.  22  c.  1/2),  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
cours moyen  du  trois  pour  cent  à  la  bourse  crété  : 

du  22  décembre  1858,  une  somme  de  Art.  Ie*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 

soiiante  millions  cinq  cent  trente  mille  secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  l'exer- 

quatre  cent  quarante-cinq  francs  cinquante  cice  1859,  un  crédit  supplémentaire  de  cen  t 

et  un  centimes  (60,530,445  fr.  51  c).  quatre-vingt-sept  mille  francs  (187,000  fr.) 

Celte  somme  de  soixante  millions  cinq  applicable  au  chapitre  ci-après  :  Douanes 

cent  trente  mille  quatre  cent  quarante-  et  contributions  indirectes.  Ghap.  57. 

cinq  francs  cinquante  et  un  centimes  sera  Personnel,  187,000  fr. 

portée  en  recette,  dans  les  écritures  de  la  2.  Il  sera  pourvu  i  cette  dépense  aa 

comptabilité  générale  des  finances  au  bud-  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 

gel  de  l'exercice  1858.  du  budget  de  l'exercice  1859. 

2.  Les  extraits  d'inscription  à  fournir  à  3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 

la  caisse  d'amortissement,  en  échange  des  sanction  législative,  aux  termes  de  l'art.  21 

bons  consolidés,  conformément  à  l'art.  1"  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en  trois  cou-  4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 

pures  ainsi  qu'il  suit  :  une  de  1,371,297  fr.  gne)  est  chargé,  etc. 

appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  mmmmmmmm 

rentes  41/2  p.  100,  une  de  25,609  fr.  ap-  . .    ,_.  , 
nartonan»  »n  f^A*  H'^^f  ii-.Vm»nt  A*.  8  =  2*  Jàiww  1859.  —  Décret  impérial  qui  ac- 
partenant  au  fonds  d  amortissement  des  ^  -D  miniMM  des  fin.noesmï  crédit  sup- 
rêmes 4  p.  100,  une  de  1,082,  003  fr.  ap-  plémenlaire  ponr  nne  créant»  constatée  sur 
partenant  au  fonds  d'amortissement  des 


plémenlaire  pour  une  créance  constatée  su; 
an  exercice  clo».  (XI,  Bull.  DCLXI.  n.  0172.) 


- 
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Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  supplémentaires  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
minisire  secrétaire  d'Etat  des  finances;  vu  nistre  des  finances,  en  date  du  3  décem- 
l'éiat  de  liquidation  d'une  créance  de  la  hre  1858  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
somme  de  sept  cent  vingt-quatre  mille   ayons  décrété  : 

soixante  francs  trente-cinq  centimes  à  là  Art.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  de  la 
charge  du  ministère  des  finances,  en  aug-  Légion-d'Honneur,  exercice  1857,  un  cré- 
mentaiion  des  restes  à  payer  constatés  par  dit  supplémentaire  de  quarante  et  un  mille 
le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exer-  neuf  cent  vingt-huit  francs  vingt-cinq  cen- 
cice  clos  1857  ;  vu  les  art.  99  et  100  du  ré-  times  (41 ,928  fr.  25  c).  Ce  crédit  est  ap- 
gleroeat  général  du  31  mai  1838,  sur  la  plicable  au  chapitre  12,  pour  rembourse- 
comptabilité  publique;  vu  les  dispositions   ments  'de  sommes  versées  à  charge  de 

restitution  et  virement. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  affectées  au  service  de  la 
Légion-d'Honneur,  pour  l'exercice  1857. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances» 


de  notre  décret  du  10  novembre  1 856,  sur 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires; notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1er.  H  est  accordé  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  le 


compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  et  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  impé- 
1857  ,  un  crédit  supplémentaire  de  sept   rial  de  la  Légion-d'Honneur  (MM.  Foald, 


cent  vingt-quatre  mille  soixante  francs 
trente-cinq  centimes  (724,060  fr.  35  c), 
montant  d'une  nouvelle  créance  liquidée 
wr  cet  exercice,  concernant  le  service  des 
emprunts  spéciaux  pour  canaux  et  travaux 
divers.  {Chap.  6.  Intérêts ,  primes  et 
amortissement  des  emprunts  à  rembour- 
ser par  le  trésor.)  Notre  ministre  seesé- 
taire  d'Etat  des  finances  est,  en  consé- 
quence, autorisé  à  ordonnancer  cette 


Magne  et  Lebrun)  sont  chargés,  etc. 

8  as  2A  Jamtibr  1859.  —  Décret  impérial  qui  au- 
torise un  virement  de  crédits  au  budget  de  la 
Légion-d'Honneur,  exercice  1857.  (XJ,  Bull. 
DCLXJ,  n.  617a.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  grand  chancelier  de  l'ordre  impérial 
de  la  Légion-d'Honneur,  et  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  d'Etat  :  vu  la  loi  du  14 


2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  en  cours  d'exécu- 
tion au  moment  du  paiement. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  a  la 
sanction  législative  dans  la  prochaine  ses- 
sion. 

4.  Kotre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


8  =  2à  janvier  1859.  —  Décret  im 


chapitres,  des  crédits  du  môme  exercice  ; 
vu  notre  décret  du  26  décembre  1857, 
portant  ouverture,  au  budget  de  la  Légion- 
d'Honneur,  d'un  crédit  supplémentaire  de 
trente  mille  francs,  applicable  au  service 
des  maisons  impériales  d'éducation  de 
Saint-Denis  et  des  succursales  ;  vu  l'art.  12 
du  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  crédits  extraordinaires  et  supplémen- 
,  .  ,  taires  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
pénal  qm    finflnn„  ftn  dale  du  8  décembre  1858;  no- 


finances,  en  date  du  8  décembre  1858;  no 

ouvre  un  crédit  supplémentaire  au  budget  de  ullttUlw)  w  "  j-ir,„»  „„.ûn,i„    ,VAnc  aa 

la  Légion-d'Honneur,  exercice  1857.  (xi,  BuU.  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 

DCLxj,  n.  617S.)  crété  : 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de  Art.  1er.  Les  crédits  ouverts  au  budget 
notre  grand  chancelier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion-d'Honneur  pour  exercice 
de  la  Légion-d'Honneur  et  sur  le  rapport  1857,  en  vertu  de  la  loi  du  14  juillet  18o6, 
de  notre  ministre  d'Etat  ;  vu  la  loi  du  14  par  le  décret  de  répartition  du  29  novem- 
jaillet  1856,  portant  fixation  du  budget  bre  suivant,  aux  chapitres  ci-dessous  dé- 
générai des  recettes  et  des  dépenses  de  signés,  sont  diminués,  dune  somme  de 
l'exercice  1857  ;  vu  notre  décret  du  29  no-  trente  mille  francs.  Chap.  5.  ^ratinca- 
vembre  1856,  qui  répartit,  par  chapitres,  tions  aux  membres  de  1  ordre,  20.000  rr. 
Im  crédits  alloués  par  la  loi  précitée;  vu  Chap.  13.  Dépenses  diverses  et  imprévues, 
l'ordonnance  du  51  mai  1858,  portant  ré-  10,000  fr.  Total,  30,000  fr. 
tfement  général  de  la  comptabilité  publi-  2.  Les  crédits  ouverts  par  le  même  dé- 
qne;  vu  notre  décret  du  10  novembre  1S56,  cret  aux  chapitres  suivants  du  même  bud- 
concernant  les  crédits  extraordinaire*  et  get  sont  augmentés  de  pareille  somme,  sa- 
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voir  :  Ghap.  8.  Maison  impériale  de 
Saint-Denis  (matériel),  20.000  fr.  Ghap. 
10.  Succursales  (matériel),  10,000  fr. 
Somme  égale,  30,000  fr. 

3.  En  conséquence,  le  crédit  supplé- 
mentaire de  la  somme  de  trente  mille 
francs  ouvert  par  notre  décret  du  26  dé- 
cembre 1857,  et  qui  autorisait  ces  dépen- 
ses, est  converti  en  décret  de  virement. 

4.  Notre  ministre  d'Etat  et  notre  grand 
chancelier  de  Tordre  impérial  de  '  la  Lé- 
gion-d'Honneur (MM.  Fould  et  Lebrun) 
sont  chargés,  etc. 


9  —  24  janvier  1850.  —  Décret  impérial  qui  au- 
torité un  virement  de  crédits  au  budget  de  la 
Légion-d'Honneur,  exercice  1857.  (XI ,  Bull. 
DCLXI,  n.  6175.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  grand  chancelier  de  Tordre  impérial 
de  la  Légion-d'Honneur,  et  sur  le  rapport 
de  noire  ministre  d'Etat  ;  vu  Tari.  9  de  la 

101  du  8  juillet  1837,  portant  que,  pour 
le  service  de  la  dette  viagère  et  des  pen- 
sions, et  pour  celui  des  dépenses  payables 
sur  revues,  les  rappels  d'arrérages  seront 
imputés  sur  l'exercice  courant,  mais  qu'en 
fin  d'exercice  le  transport  en  sera  effectué 
à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  vire* 
ment  de  crédit  autorisé  chaque  année  par 
une  ordonnance  royaJe,  qui  sera  soumise  a 
la  sanction  des  chambres  avec  la  loi  du 
règlement  de  l'exercice  expiré;  vu  Tart. 

102  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  de  la  comptabilité 
publique;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances,  en  date  du  8  décembre  1858, 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  10r.  Les  crédits  ouverts,  pour 
l'exercice  1857,  aux  chapitres  suivants  du 
budget  de  la  Légion-d'Honneur  sont  ré- 
duits d'une  somme  de  trois  cent  quarante- 
six  mille  deux  cent  cinquante  et  un  francs 
vingt  centimes  (346,251  fr.  20  c.  ),  sa- 
voir :  Ghap.  3.  Traitements  et  supplé- 
ments de  traitement  des  membres  de 
Tordre,  235,231  fr.  50  c.  Chap.  4.  Traite- 
ments des  médaillés  militaires,  111,019  fr. 
70c.  Total,  346,251  fr.îOc.  Cettesommede 
trois  cent  quarante-six  mille  deux  cent 
cinquante  et  un  francs  vingt  centimes  est 
appliquée  à  deux  nouveaux  chapitres  du 
même  exercice,  savoir  :  Chap.  18.  Rappels 
d'arrérages  de  traitements  et  de  supplé- 
ments de  traitement  aux  membres  de  Tor- 
dre, 235,331  fr;  50  c.  Chap.  19.  Rappels 
d'arrérages  de  traitements  des  médaillés 
militaires.  111,019  fr.  70  c.  Somme  égale, 
346,251  fr.  20  c. 

2.  Le  présent  déctet  sera  annexé  au  pro- 


.  —  22  okc.  1858,  8  janv.  1859. 

jet  de  loi  portant  règlement  définitif  de 
l'exercice  1837. 

3.  Notre  ministre  d'Etat  et  notre  grand 
chancelier  de  l'ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur (MM.  Fould  et  Lebrun) 
sont  chargés,  etc. 


22  DftCB**M  1858= 1er  rtvxm  1859.  —  Décret 
impérial  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes.  (Service  des  cultes)  on 
crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1858.  (XI, 
Bull.  DCLX1I,  n.  6191.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
la  loi  du  23  juin  1857,  portant  fixation  dn 
budget  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1858;  vu  notre  décret  du  9  dé- 
cembre 1857,  portant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  des  dépenses  dudit  exer- 
cice; vu  l'art.  20  du  règlement  général  du 
31  mai  1858,  concernant  la  faculté  d'ou- 
vrir des  crédits  supplémentaires,  par  dé- 
crets, dans  l'intervalle  des  sessions  légis- 
latives; vu  Tart.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855,  relatif  au  mode  de  régularisation  de 
crédits  ouverts  par  décrets;  vu  notre  dé- 
cret du  10  novembre  1856,  concernant 
l'ouverture  des  crédits  extraordinaires  et 
supplémentaires;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  de  27  novem- 
bre 1858;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  (Service  des  cultes),  exercice 
1858,  un  crédit  supplémentaire  de  deux 
cent  trente-deux  mille  six  cent  soixante  et 
quinze  francs  (232,675  fr.),  pour  les  dé- 
penses ci-aprés  :  Ghap.  34.  Traitements  et 
dépenses  concernant  les  cardinaux,  arche- 
vêques et  évêques ,  26,409  fr.  Chap.  35. 
Traitements  et  indemnités  des  membres 
des  chapitres  et  du  clergé  paroissial , 
204,300  fr.  Chap.  36.  Chapitre  de  Saint- 
Denis,  1,966  fr.  Total,  232,675  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  1858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  aux  termes  de 
Tart.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
que etdes  cultes,  et  des  finances  (MM.  Rou- 
land  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


22  oicBUBUK  1858  =  1e*  rÊTRiia  1859.  —  Décret 
impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1858,  oo 
crédit  représentant  les  sommes  versées  au  trésor 
par  des  départements ,  des  communes  et  des 
particuliers  pour  l'exécution  de  travaux  à  des 
édificesdiocésaini.  (XI, Bull.  DCLXII,  n.  6192.) 
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Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minUtie  secrétaire  d'Etat  au  département 
4e  l'instruction  publique  et  des  cultes;  tu 
I  art.  15  delà  loi  du  6  juin  1843,  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice 
1840;  vu  l'état  des  sommes  versées,  à  litre 
de  subventions,  dans  les  caisses  du  trésor, 
par  des  départements ,  des  communes  et 
des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution  des  travaux 
à  des  édifices  diocésains,  et  appartenant  à 
1  exercice  1858;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856,  concernant  l'ouverture  des 
crédits  extraordinaires  et  supplémentaires; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  27  novembre  1858  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  H  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  sur  l'exercice  1858,  un  cré- 
dit de  deux  cent  sept  mille  quatre  cents 
francs  (207,400  fr.) ,  formant  le  montant 
de  /'étal  ci  dessus  mentionné,  et  applicable 
aux  fonds  ci-aprés  savoir  :  Chap.  40. 
Travaux  ordinaires  d'entretien  et  de  gros- 
ses réparations  des  édifices  diocésains , 
207,40a  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  an  Corps  législatif,  aux  termes  de 
l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes  ,  et  de  l'intérieur 
(  MM.  Rouland  et  Delangle)  sont  char- 
gés, etc. 


30  Diurne  1858  =  1"  riTUU  1859.  —  Décret 
impérial  qni  ouvre,  sur  l'exercice  1859,  on 
crédit  extraordinaire  applicable  aux  frai*  de 
construction  d'un  nouveau  séminaire  dans  la 
Tille  de  Lyon.  (XI,  Bull.  DCLXH,  n.  6196.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
la  loi  de  finances  du  4  juin  1858,  portant 
fixation  du  budget  général  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1859  ;  vu  notre 
décret  du  14  novembre  1858,  portant  ré- 
partition par  chapitres,  des  crédits  du  bud- 
get dudit  exercice;  vu  notre  décret  du  10 
novembre  1856,  concernant  l'ouverture 
des  crédits  extraordinaires  et  supplémen- 
taires ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  15  décembre  1858;  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  en  date  du  17  dé- 
cembre 1858;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique 
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et  des  cultes  (service  des  cultes),  sur  l'exer- 
cice 1859,  un  crédit  extraordinaire  de 
cinq  cent  mille  francs,  applicable  aux  frais 
de  construction  d'un  nouveau  séminaire 
dans  la  ville  de  Lyon. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  affectées  au  service  de  l'exer- 
cice 1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformément 
à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes,  et  des  finances  (MM.  Rou- 
land et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


19  jaktibk  =  ltr  rêvais*  1859.  —  Décret  impé- 
rial qui  fixe  a  Blidali  le  siège  du  deuxième 
conseil  de  guerre  de  la  division  d'Alger.  (XI, 
Bull.  DCLXII,  n.  6199.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  2  du  Gode  de 
justice  militaire,  ainsi  conçu  :  «  Il  y  a  un 
«  conseil  de  guerre  permanent  au  chef-lieu 
«  de  chaque  division  territoriale;  si  les  be- 
«  soins  du  service  l'exigent,  un  deuxième 
«  conseil  de  guerre  permanent  peut  être 
«  établi  dans  la  division,  par  un  décret  de 
«  l'Empereur,  qui  fixe  le  siège  de  ce  con- 
«  seil  et  en  détermine  le  ressort  ;  »  consi- 
dérant que,  par  notre  décret  du  15  décem- 
bre dernier,  le  chef-lieu  de  la  première 
division  territoriale  de  l'Algérie ,  précé- 
demment établi  à  Blidah  ,  a  été  replacé  à 
Alger  ;  que  les  besoins  du  service  exigent 
le  maintien  du  deuxième  conseil  de  guerre 
créé,  dans  celle  même  division-,  par  notre 
décret  du  18  juillet  1857  ,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  siège  du  premier  conseil  de 
guerre  de  la  division  d'Alger  devant  être 
établi  à  Alger ,  celui  du  deuxième  conseil 
de  guerre  sera  fixé  à  Blidah.  Le  ressorl  de 
ce  dernier  tribunal  continuera  de  s'étendre 
sur  toute  la  division.  Le  général  comman- 
dant répartira ,  comme  par  le  passé,  les 
affaires  entre  les  deux  conseils  de  guerre. 

2.  Chacun  de  ces  conseils  de  guerre  con- 
naîtra des  affaires  dont  il  avait  été  pré- 
cédemment saisi. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Vail- 
lant) est  chargé,  etc. 


8  JAHViaa  —  à  »bt»ib«  1859.  —  Décret  impérial 
qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  un  crédit 
supplémentaire  pour  des  créances  constatées 
sur  des  exercices  clos.  (XI ,  Bull.  DCLX1U  , 
n.  6203.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  la  marine;  vu  l'étal  des  créances  liqui- 
dées a  la  charge  du  département  de  la  ma- 
rine, addltionnellement  aux  restes  à  payer 
constatés  par  les  comptes  définitifs  des 
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exercices  1855  et  1856  ;  vu  la  lettre  de  vaux  publics  ;  vu  le  procès-verbal  de  la  dé- 
notre  miaistre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-  libération,  en  date  du  28  novembre  1858 
teraent  des  flnances,  en  date  du  18décem-  prise  par  la  communauté  des  marchanda 
bre  1858  ;  vu  la  loi  du  23  mai  1834  ;  vu  de  bois  à  ouvrer  pour  l'approvisionnement 
l'ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  de  Paris;  ladite  délibération  ayant  pour 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu-  objet  de  pourvoir,  dans  un  intérêt  corn- 
blique;  vu  notre  décret  du  10  novembre  mun,  aux  dépenses  que  nécessiteront,  pen- 
1856,  concernant  les  crédits  supplémen-  dant  lé  cours  de  l'exercice  1859,  le  trans- 
taires  ou  extraordinaires;  considérant  port  et  la  conservation  de  ces  bois;  vu 
qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  les  lois  annuelles  de  flnances  ;  notre  con- 
mai  1834  et  de  l'art.  108  de  l'ordonnance  seil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 
du  51  mai  1838  ,  les  créances  comprises  Art.  1«*.  Il  sera  perçu,  à  titre  de  cotisa- 
dans  l'état  ci-dessus  visé  peuvent  être  ac-  tion,  sur  les  coupons,  parts  ouéclusées  de 
quittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage 
des  services  prévus  par  les  budgets  des  flottés,  pendant  l'exercice  1859,  sâvoir°: 
exercices  précités  ,  et  que  leur  montant  1°  pour  chaque  eoupon  de  charpente  flotté 
n'excède  pas  les  restants  de  crédits  dont  sur  les  rivières  d'Yonne,  de  Cure  et  d'Ar- 
l'annulation  a  été  proposée  lors  du  règle-  mançon,  ainsi  que  sur  le  canal  de  Bour- 
ment  définitif  desdits  exercices  ;  notre  con-  gogne,  2  fr.  35  c,  dont  1  fr.  35  c  à  l'en- 
seil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  :  trée  et  1  fr.  à  la  sortie;  2°  pour  chaque 
Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  coupon  de  charronnage  provenant  desdites 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma-  rivières,  1  fr.  95  c,  dont  1  fr.  35  c.  à 
rine,  en  augmentation  des  restes  a  payer  l'entrée  et  60  c.  à  la  sortie,  sans  préjudice 
constatés  par  les  comptes  définitifs  des  des  droits  payables  au  passage  sous  le  pont 
exercices  1855  et  1856  ,  un  crédit  sup-  de  Sens  pour  cotisation  spécialement  afiTec- 
plémentaire  de  cent  soixante-neuf  mille  tée au  service  des  flots  et  éclusées  indispen- 
trois  cent  un  francs  soixante  et  seize  cen-  sables  sur  l'Yonne;  3°  pour  chaque  coupon 
times  (169,301  fr.  76  c),  montant  des  de  charpente  provenant  delà  rivière  de 
créances  désignées  au  tableau  ci-anneié,  Marne,  3  fr.  25  c,  dont  2  fr.  a  l'entrée  et 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  1  fr.  25  c.  à  la  sortie;  4°  pour  chaque  part 
exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  se-  de  sciage  provenant  de  ladite  rivière,  3  fr. 
ront  adressés  en  double  expédition  ,  à  50  c,  dont  2  fr.  à  l'entrée  et  1  fr.  50  c.  à 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-  la  sortie  ;  5°  pour  chaque  coupon  de  char- 
tement  des  finances,  conformément  &  ronnage  provenant  de  ladite  rivière,  2  fr. 
l'art.  106  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  90  c,  dont  2  fr.  i  l'entrée  et  90  c.  à  la 
savoir  :  exercices  1855,  633  fr.  31  c;  1856,  sortie;  6°  pour  chaque  éclusée  de  bois  de 
168,668  fr.  45  c.  Ensemble,  169,301  fr.  chêne,  de  quelque  rivière  qu'elle  provienne. 
76  c.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  12  fr.,  dont  6  fr.  à  l'entrée  et  6  fr.  à  la 
département  de  la  marine,  est,  en  consé-  sortie  ;  7°  pour  chaque  éclusée  de  sapin 
quence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créan-  provenant  de  la  rivière  d'Yonne,  15  fr. 
ces  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dont  8  ftr.  à  l'entrée  et  7  fr.  à  la  sortie; 
dépenses  des  exercices  clos,  au  budget  de  &°  pour  chaque  éclusée  provenant  de  la 
l'exercice  1859,  en  exécution  de  l'art  8  de  de  la  rivière  de  Marne,  10  fr.,  dont  5  fr.  à 
la  loi  du  23  mai  1834.  l'entrée  et  5  fr.  à  la  sortie  ;  9°  pour  chaque 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  coupon  de  charpente  flotté  sur  les  canaux 
moyen  des  ressources  affectées  au  service  latéraux  à  la  Marne,  2fr.  35  c.,dont  1  fr. 
de  l'exercice  1859.  35  c.  à  l'entrée  et  1  fr.  à  la  sortie;  10°  pour 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  chaque  part  de  sciage  flottée  sur  lesdits  ca- 
proposée  au  Corps  législatif ,  conformé-  naux,  2  fr.  85  c,  dont  1  fr.  35  c.  à  l'entrée 
ment  à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855.  et  1  fr.  50  c.  à  la  sortie;  11»  pour  chaque 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fi-  coupon  de  charronnage  flotté  sur  lesdits  ca- 
nances  (MM.  Hamelin  et  Magne) ,  sont  2  fr.,dont  1  fr.  35  c.  à  l'entrée  et  65 
chargés,  etc.  c.  à  la  sortie;  12° selon  l'usage,  les  coupons 

  et  parts  de  la  rivière  d'Aube  seront  corap- 

12  jamtier  «  a  FinuBR  1859.  —  Décret  impé-       à  raison  de  trois  pour  deux,  et  ceux  des 

rial  qui  fue  la  cotisation  a  payer,  pendant  rivières  dites  Petite-Sein»  et  M  or  in,  à  rai- 

1  exercice  1859,  par  le  commerce  de  bois  a  son  dedeux  pour  un.  Indépendamment  des 

îkTïalft^  de  cotisations  ci-dessus  applicables  au  *  par  tsjet 

(XI,  Bail.  DCLXIII,  n.  6204.)  coupons  de  ,fl  rivière  ^  ^    n  ^  £ 

isapoléon  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  lors  du  départ  de  Brienne,  pour  chaque 

minière  secrétaire  d  Etat  au  département-  coupon  ou  part,  5  fr.  pour  le  service  des 

de  I  agriculture,  du  commerce  et  dés  Ira-  flots  de  cette  rivière. 
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2.  Le  paiement  sera  fait  à  Paris  entre 
les  coaiD6  de  l'agent  général  de  la  compa- 
gnie, et  pour  la  cotisation  spéciale  aux 
coupons  et  part*  de  la  rivière  d'Aube»  entre 
les  'mains  de  l'agent  spécial  préposé  à  la 
résidence  de  Brienne. 

3.  L'agent  général  et  les  autres  employés 
delà  compagnie  sont  autorisés  à  faire  tou- 
tes poursuites  e4  diligences  pour  assurer  le 
recouvrement  des  cotisations,  en  employant 
toutes  les  voies  de  droit,  et,  au  besoin ,  la 
perception  s'effectuera  comme  en  matière 
de  contributions  publiques. 

4.  Le  présent  décret,  reproduit  en  ca- 
ractères lisibles  et  apparents,  devra  être 
affiché,  pendant  toute  la  durée  de  l'exer- 
cice 1859,  dans  les  bureaux  des  agents  pré- 
posés à  la  perception  des  cotisations. 

5.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


12  jakvi8»=o  rivai»  1859-  —  Décret  impérial 
qui  fixe  la  cotisation  a  percevoir ,  pendant 
l'exercice  1859,  sur  les  traîna  de  bois  flottée 
destinés  à  l'approvisionnement  da  Paria.  {XJ, 
BulL  DCLXUI,  a.  6205.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération,  en  date 
du  31  octobre  1858,  prise  par  la  commu- 
nauté des  marchands  de  bois  de  chauffage  ; 
ladite  délibération  ayant'  pour  objet  de 
pourvoir,  dans  un  intérêt  commun  ,  aux 
dépenses  que  nécessiteront,  pendant  le 
cours  de  l'exercice  1859,  le  transport  et  la 
conservation  de  ces  bois  ;  vu  les  lois  an- 
nuelles de  finances  portant  fixation  du 
budget  des  recettes  et  dépenses;  notre 
conseil  (TEtat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  sera  perçu,  k  titre  de  coti- 
tisation,  sur  les  trains  de  bois  flottés  pen- 
dant l'exercice  1859,  savoir  :  1°  pour  cha- 
que train  de  dix-huit  coupons  qui  sera 
flotté  sur  HTonne,  en  amont  de  Joigny,  la 
Cure,  r  Armançon  ou  le  canal  de  Bourgo- 
gne, vingt-six  francs,  dont  dix-huit  francs 
seront  payés  à  Auxerre  et  Joigny,  et  huit 
francs  à  Paris  ;  2°  pour  chaque  train  qui 
fera  flotté  sur  l'Yonne  en  aval  du  pont  de 
Joigny,  et  qui  ne  sera  pas  composé  de  bois 
précédemment  retirés  en  route,  vingt-six 
francs,  dont  dix-huit  francs  seront  payés 
i  Sens,  et  huit  francs  à  Paris  ;  3°  pour 
chaque  tTain  de  dix-huit  coupons  prove- 
nant de  la  rivière  de  Seine,  huit  francs 
payables  à  Paris  ;  4°  pour  chaque  train  de 
dix-huit  coupons  provenant  de  la  rivière 
de  Marne,  vingt  francs  payables  k  Paris  ; 
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5°  pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons 
de  la  haute  Yonne  et  de  la  Cure  qui  ne 
dépassera  pas  les  ports  de  Cravant ,  six 
francs,  et  pour  chaque  train  qui  sera  tiré 
entre  lesdils  ports,  neuf  francs  qui  seront 
payés  à  Gravant;  6°  pour  chaque  train 
qui,  par  suite  de  la  nécessité  de  le  faire 
passer  dans  les  écluses  des  canaux  ou  pour 
toute  autre  cause,  sera  flotté  par  fractions 
différentes  de  la  division  ordinaire  des 
trains  en  dix-huit  coupons,  la  cotisation 
sera  perçue  en  raison  de  la  longueur  com- 
parée à  celle  des  trains  de  dix-huit  cou- 
pons ;  k  cet  effet,  le  maximum  de  cette 
longueur  est  fixé  à  quatre-vingt-dix  métrés 
pour  un  train  et  cinq  métrés  pour  un  cou- 
pon. 

2.  Le  paiement  sera  fait  savoir  :  à  Pa- 
ris, entre  les  mains  de  l'agent  général,  im- 
médiatement après  l'arrivée  des  trains;  k 
Gravant,  à  Auxerre,  à  Joigny  et  à  Sens, 
lors  du  passage  des  trains  sous  les  ponts  ou 
au  moment  de  leur  départ,  entre  les  mains 
des  gardes-riviéres  commis  auxdils  ponts. 
Le  garde-rivière  commis  à  Auxerre  ver- 
sera, an  moins  une  fois  par  mois,  le  mon- 
tant de  la  recette  entre  les  mains  du  com- 
mis général  à  la  résidence  de  Glamecy;  et 
le  garde-rivière  commis  à  Gravant  ver- 
sera, à  la  fin  de  l'année,  le  montant  de  ses 
recettes  au  même  commis  général.  Les  gar- 
des-rivières commis  à  Joigny  et  À  Sens  ver- 
seront, à  la  fin  de  l'anrfée,  le  montant  de 
leurs  recettes  entre  les  mains  de  l'agent 
général  à  Paris.  L'agent  général  et  les  au- 
tres agents  de  la  communauté  sont  autori- 
sés à  faire  toutes  poursuites  et  diligences 
pour  assurer  le  recouvrement  de  la  coti- 
sation. 

3.  Le  présent  décret,  reproduit  en  carac- 
tères lisibles  et  apparents,  devra  être  affi- 
ché, pendant  toute  la  durée  de  l'exercice 
1859,  dans  les  bureaux  des  agents  préposés 
à  la  perception  des  cotisations. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances.  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


22  JMraiR=s&  févribr  1359.  —  Décret  impérial 
qai  ouvre,  sur  l'exercice  1858,  no  crédit  repré- 
sentant des  sommas  versées  au  trésor  par  la 
ville  da  Paris  et  applicables  aux  travaux  du  pont 
des  Tuileries  et  du  pont  au  Change.  (XI,  Bull. 
DCLXUI,  n.  6206.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  26  juil- 
let 1853,  qui  évalue  la  dépense  nécessaire 
pour  la  construction  du  pont  des  Tuileries 
à  un  million  deux  cent  vingt-cinq  mille 
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francs,  et  met  la  moitié  de  celte  dépense 
à  la  charge  de  la  ville  de  Paris;  va  notre 
décret  du  45  août  1858,  qui  évalue  la  dé* 
pense  nécessaire  pour  la  construction  du 
pont  au  Change  à  deux  millions  trois  cent 
mille  francs,  et  qui  met  la  moitié  de  cette 
dépense  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris;  vu 
l'art.  13  de  la  loi  dn  6  juin  1843,  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice 
1840;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  30  décembre  1858  ; 
considérant  que,  les  27  et  29  novembre 
derniers,  la  ville  de  Paris  a  versé  au  trésor 
des  sommes  s'élevant  ensemble  à  quatre 
cent  mille  francs ,  dont  cent  cinquante 
mille  francs  sont  applicables  aux  travaux 
du  pont  des  Tuileries,  et  deux  cent  cin- 
quante mille  francs  aux  travaux  du  pont 
au  Change,  exécutés  en  1858  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1858 
(2*  section  du  budget,  chapitre  36,  C<m- 
struction  de  ponts),  un  crédit  de  quatre 
cent  mille  francs  (400,000  fr.). 

2.  Il  sera  pourvu  À  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1858. 

5.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro-, 
posée  au  Corps  législatif. 

'4.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ,  et  des 
finances  (  MM.  Rouher  et  Magne  )  sont 
chargés,  etc. 


22  jahvibr  «=  q  rivaiBu  1859.  —  Décret  impérial 
qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture,  da  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1858»  un  crédit  représentant  uoe  somme  versée 
au  trésor  par  la  ville  de  Marseille,  en  exécution 
du  traité  approuvé  par  le  décret  do  25  janvier 
1854  et  psr  la  toi  du  10  juin  suivant. /{XI , 
Bull.  DCLXIII,  »!  6207.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  19  jan- 
vier 1852,  portant  que  les  terrains  de  l'an- 
cien lazaret  de  Marseille  seront  vendus,  et 
les  sommes  en  provenant  employées  a  di- 
vers travaux  d'utilité  publique;  vu  notre  dé- 
cret du  25  janvier  1854  et  la  loi  du  10  juin 
suivant,  qui  approuvent  le  traité  contenu 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  Marseille,  du  16  janvier  1854,  relative 
aux  terrains  de  l'ancien  lazaret.  Ledit 
traité  portant  que  la  ville  devra  fournir, 
en  cinq  annuités,  diverses  sommes  sur  le 
prix  de  la  vente  de  ces  terrains ,  notara- 
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ment  une  somme  de  quatre  millions  de 
francs  pour  les  travaux  du  port  d'Àrenc, 
et  une  somme  de  deux  millions  de  francs 
pour  l'assainissement  du  port  ;  vu  nos  dé- 
crets en  date  des  28  mars  1852,  25  fé- 
vrier 1854,  30  juillet  et  16  décembre  1857, 
24  juin,  15  août  et  13  octobre  1858,  qui, 
à  la  suite  de  versements  effectués  par  la 
ville  de  Marseille,  en  exécution  du  traité 
susvisé,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  el  des  travaux 
publics,  des  crédits  s'élevant  ensemble  à 
quatre  millions  cent  trente  et  un  mille 
trois  cent  quatre-vingt-dix-neuf  franc*; 
considérant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le 
26  octobre  dernier,  pour  le  compte  de  la 
ville  de  Marseille,  une  nouvelle  somme  de 
six  cent  mille  francs  applicable  aux  tra- 
vaux dont  il  s'agit  ;  vn  notre  décret  du 
10  novembre  1856  ;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  30  dé- 
cembre 1858;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tend», avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics ,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1858 
(2e  section  du  budget,  chapitre  39,  Amé- 
liorations des  ports  maritimes),  un  cré- 
dit de  six  cent  mille  francs  (600,000  fr.). 

2.  Il  sera  pourvu  i  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1858. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
posée au  Corps  jégislatif. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (  MM,  Rouher  et  Magne  )  sont 
chargés,  etc. 


29  novbmbrb  1858  =  15  rivR»»  1859.  —  Décret 
impérial  sur  l'organisation  de  l'administration 
des  lignes  télégraphiques.  (XI ,  BulL  DCLX1V, 
n.  6214.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  ordonnances  des 
24  août  1833  et  11  août  1844,  et  les  dé- 
crets des  9  septembre  1853,  28  octobre 
1853, 1",  et  4  juin  et  6  décembre  1854, 21 
mars  et  29  septembre  1856,  28  janvier  et 
24  juin  1857,  et  26  avril  1858,  concernant 
l'organisation  administrative  et  la  régle- 
mentation du  service  des  lignes  télégra- 
phiques; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur; considérant  qu'il  importe  à  la  ré- 
gularité du  service  télégraphique  de  réu- 
nir dans  un  seul  décret  les  dispositions 
éparses  dans  les  ordonnances  et  décrets 
ci-dessus  visés,  et  de  modifier  sur  certains 
points  les  règles  qu'ils  renferment ,  avons 
décrété  : 
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Titre  Ier.  Cadre  du  personnel. 

Art.  l"r.  Le  personnel  dn  service  exté- 
rieur des  lignes  télégraphiques  comprend  : 
un  directeur  de  l'administration  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  des  inspecteurs  géné- 
raux» divisés  en  deux  classes,  des  direc- 
teurs divisionnaires,  divisés  en  trois  classes, 
des  inspecteurs  divisionnaires,  divisés  en 
trois  classes ,  des  élèves-inspecteurs ,  des 
directeurs  de  station  ,  divisés  en  trois 
classes,  des  receveurs  ,  divisés  en  trois 
classes,  des  traducteurs,  divisés  en  trois 
classes,  des  stationnaires,  divisés  en  trois 
classes,  des  stationnaires  surnuméraires, 
des  expéditionnaires,  divisés  en  trois 
classes,  des  gardes-magasins,  divisés  en 
trois  classes,  des  chefs-mécaniciens,  di- 
visés en  trois  classes,  des  mécaniciens,  di- 
visés en  trois  classes,  des  surveillants, 
divisés  en  trois  classes,  des  piétons,  divisés 
en  tTois  classes,  en  nombre  suffisant  aux 
besoins  du  service. 

Titre  II.  Fonctions  et  attributions. 

2.  Le  directeur  de  l'administration 
exerce  ses  fonctions  sous  l'autorité  immé- 
diate et  directe  du  ministre  de  l'intérieur. 
Il  est  spécialement  chargé  :  1°  de  régler 
et  diriger  le  travail  des  bureaux  de  l'admi- 
nistration centrale  des  lignes  télégraphi- 
ques ;  2°  de  dresser  le  budget  des  dépenses  ; 
3°  de  soumettre  à  l'approbation  du  minis- 
tre les  marchés  et  les  baux ,  les  projets 
concernant  la  création  et  la  suppression 
des  lignes  et  des  postes  télégraphiques,  les 
circonscriptions  télégraphiques  des  direc- 
teurs divisionnaires  et  des  inspecteurs,  les 
règlements  généraux  de  service,  l'avance- 
ment des  fonctionnaires  et  agents  nommés 
par  le  ministre,  et  le  changement  de  rési- 
dence des  directeurs  divisionnaires  et 
inspecteurs:  4°  de  notifier  aux  fonction- 
naires et  agents  les  décisions  du  ministre  ; 
5°  de  prescrire  les  tournées  et  les  mis- 
sions spéciales  ;  6°  de  donner  aux  fonc- 
tionnaires et  agents,  sous  sa  responsabi- 
lité, les  ordres  utiles  au  bien  du  service; 
7°  de  fixer  la  résidence  des  fonctionnaires 
et  agents  autres  que  les  inspecteurs  géné- 
raux, les  directeurs  divisionnaires  et  les 
inspecteurs. 

3.  Les  fonctions  des  inspecteurs  géné- 
raux s'étendent  i  toutes  les  parties  du  ser- 
vice télégraphique.  Ils  rendent  compte  par 
écrit,  au  directeur  de  l'administration,  de 
leurs  tournées  ordinaires  et  des  missions 
spéciales  dont  il  les  a  chargés. 

4.  Les  directeurs  divisionnaires  dirigent 
et  contrôlent,  d'après  les  règlements  et  les 
ordres  du  directeur  de  l'administration, 
toutes  les  parties  du  service  télégraphique 
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dans  l'élenduc  de  leur  circonscription,  et 
lui  rendent  compte,  par  écrit,  de  l'état  du 
service. 

5.  Les  inspecteurs  sont  chargés,  sons 
les  ordres  des  directeurs  divisionnaires,  de 
visiter  les  lignes  et  les  stations  comprises 
dans  leur  circonscription,  et  de  veiller  à 
la  bonne  éxécution  de  toutes  les  parties 
du  service.  Ils  rendent  compte  de  leurs 
tournées  aux  directeurs  divisionnaires  et, 
en  cas  d'urgence,  au  directeur  de  l'admi- 
nistration. 

6.  Les  directeurs  de  station  sont 
chargés,  sous  l'autorité  des  inspecteurs, 
de  traduire,  de  transmettre  et  d'expédier 
les  dépêches  officielles  et  privées,  et  de 
tenir  la  comptabilité  en  ce  qui  concerne 
les  dépèches  privées.  Ils  manœuvrent  les 
appareils  lorsque  les  besoins  du  service 
l'exigent. 

7.  Dans  les  lieux  où  il  en  est  établi,  les 
receveurs  sont  chargés,  sous  le  contrôle 
immédiat  du  directeur  de  station,  de  la 
perception  des  taxes  et  deja  tenue  des  re- 
gistres de  comptabilité. 

8.  Les  stationnaires  sont  soumis  à  l'au- 
torité immédiate  des  directeurs  de  sta- 
tion. 

9.  Les  surveillants  sont  chargés,  sous 
les  ordres  des  inspecteurs,  d'entretenir  en 
bon  état  les  lignes  auxquelles  ils  sont 
affectés. 

Titre  III.  Nominations  et  avancement. 

10.  Le  directeur  de  l'administration  est 
nommé  par  nous.  Les  inspecteurs  géné- 
raux, directeurs  divisionnaires,  inspec- 
teurs, élèves-inspecteurs,  directeurs  de 
station,  stationnaires,  receveurs,  traduc- 
teurs et  stationnaires  surnuméraires  sont 
nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur 
la  proposition  du  directeur  de  l'adminis- 
tration. Les  autres  employés  et  agents  sont 
nommés  et  révoqués  par  le  directeur  de 
l'administration. 

11.  Nul  ne  pourra  être  admis  dans  le 
personnel  de  l'administration  des  lignes 
télégraphiques  s'il  a  moins  de  vingt  ans 
révolus  et  plus  de  vingt-huit  ans.  Les  can- 
didats comptant  sept  années  de  service 
militaire  pourront  être  admis  jusqu'à 
trente  ans.  La  présente  disposition  n'est 
point  applicable  aux  agents  dont  la  nomi- 
nation est  réservée  au  directeur  de  l'admi- 
nistration. 

12.  Nul  ne  peut  être  promu  à  un  grade 
supérieur  s'il  ne  compte  au  moins  quatre 
ans  de  service  dans  le  grade  immédiate- 
ment inférieur,  tel  qu'il  est  réglé  par  le 
présent  décret,  ou  qu'il  résulte  de  l'appli- 
cation des  décrets  suivis  jusqu'à  ce  jour. 
Nul  ne  peut  être  promu  à  une  classe  supé- 
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rieure  qu'après  deux  ans  révolus  de  ser- 
vice dans  la  classe  immédiatement  infé- 
rieure. 

15.  Les  titulaires  des  emplois  suivants 
seront  choisis,  savoir  :  les  inspecteurs  gé- 
néraux, parmi  les  directeurs  divisionnaires 
de  première  ou  de  deuxième  classe ,  ou 
parmi  les  fonctionnaires  d'un  grade  équi- 
valent dans  l'ordre  administratif;  les  di- 
recteurs divisionnaires,  parmi  les  inspec- 
teurs de  première  et  de  deuxième  classe  ; 
les  inspecteurs  ,  parmi  les  directeurs  de 
station  de  première  ou  de  deuxième  classe, 
et  parmi  les  élèves-inspecteurs  nommés 
depuis  trois  ans  au  moins  et  ayant  rempli 
pendant  un  an  les  fonctions  d'inspecteur; 
les  élèves-inspecteurs,  parmi  les  élèves  de 
l'école  polytechnique  déclarés  admissibles 
dans  les  services  publics  ;  les  directeurs, 
parmi  les  stationnaires  de  première  ou  de 
deuxième  classe  ;  les  stationnaires ,  parmi 
les  stationnaires  surnuméraires  ayant  rem- 
pli pendant  quatre  mois  au  moins  les 
fonctions  de  stalionnaire,  et  parmi  les 
surveillants;  les  receveurs,  parmi  les  expé- 
ditionnaires. 

14.  Un  tiers  au  moins  des  emplois  d'in- 
specteurs est  réservé  aux  élèves  inspec- 
teurs. Les  deux  tiers  au  moins  desemplois 


de  surveillants  et  de  piétons  seront  ac- 
cordés aux  anciens  militaires. 

15.  Les  directeurs  de  station  ne  seront 
nommés  inspecteurs ,  les  surveillants  ne 
seront  nommés  stationnaires,  et  les  suran- 
méraires  ne  seront  admis  qu'après  avoir 
été  reconnus  aptes,  à  la  suite  d'un  examen 
dont  le  programme  sera  arrêté  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

16.  Les  inspecteurs  généraux,  les  di- 
recteurs divisionnaires,  les  directeurs  de 
station  et  les  stationnaires  ayant  soixante- 
cinq  ans  révolus,  et  les  inspecteurs  ayant 
soixante-deux  ans,  seront  admis  à  faire 
valoir  leur  droits  à  la  retraite. 

17.  Dans  les  emplois  divisés  en  deux 
elasses,  la  première  ne  pourra  comprendre 
plus  de  la  moitié  du  nombre  total  des  em- 
plois. Dans  les  emplois  divisés  en  trois 
classes,  le  nombre  des  titulaires  de  pre- 
mière et  de  deuxième  classe  ne  dépassera, 
en  aucun  cas,  dans  chacune  de  ces  classes, 
les  trois  dixièmes  du  nombre  total  des 
emplois. 

Titre  IV.  Traitements,  frais  de  tournée. 

18.  Les  traitements,  frais  de  route  et  de 
séjour  des  fonctionnaires  et  agents  télé- 
graphiques sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
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19.  Les  directeurs  divisionnaires  et  les 
inspecteurs  n'oot  pas  droit  aux  frais  de 
Toute  et  de  séjour  pour  les  tournées  pério- 
diques qu'ils  font  dans  l'étendue  de  leur 


circonscription.  Des  indemnités  spéciales 
pourront  leur  être  accordées  parle  minis- 
tre. 

20.  Les  fonctionnaires  et  agents  chargés 
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d'une  construction  touchent  les  frais  de  Titre  VII.  Discipline. 

séjour  pendant  la  durée  des  travaux,  et  50.  Les  peilies  disciplinaires  sont  :  l'a- 
nont  droit  aux  frais  de  route  que  pour  verlissement,  la  réprimande,  la  suspen- 
1  aller  et  le  retour.  glon  pendant  an  mois,  le  retrait  d'emploi, 

21.  Les  fonctionnaires  et  agents  changés 
de  résidence  ont  droit  aax  frais  de  roule 
énoncés  dans  l'article  précédent.  II  ne  leur 
est  rien  alloué  si  le  changement  de  rési- 
dence a  lieu  sur  leur  demande ,  ou  par 
suite  d'avancement. 


la  révocation. Ces  peines  seront  appliquées 
par  le  ministre  aux  agents  dont  la  nomi- 
nation lui  appartient.  A  l'égard  des  agents 
dont  la  nomination  est  réservée  au  direc- 
teur de  l'administration ,  elles  seront  pro- 
noncées par  ce  dernier.  Le  directeur  peut, 


22.  Les  allocations  pour  frais  de  roule  enoutre,exercersurle  traitement  des  fonc- 

sont  réduites  à  la  moitié  lorsque  les  Ira-  tionnaircs  et  agents,  autres  que  les  inspeo 

jets  ont  lieu  en  chemin  de  fer,  et  au  quart  leurs  généraux,  les  directeurs  division- 

lorsque  les  fonctionnaires  ou  agents  ont  naires  et  les  inspecteurs ,  une  retenue  qui 


reçu  un  permis  de  circulation. 

23.  Les  fonctionnaires  et  agents  mis  en, 
disponibilité  pour  défaut  ou  suppression 
d'emploi  pourront  être  admis  a  jouir,  pen- 
dant deux  ans  au  plus  ,  de  la  moitié  du 
traitement  affecté  à  leur  grade. 

Titre  V.  Cautionnement. 


9, 


Le  taux  du  cautionnement  à  four- 
nir par  les  fonctionnaires  et  agents  du 


ne  peut  excéder  quinze  jours. 

31 .  La  suspension  et  le  retrait  d'emploi 
donnent  lieu  à  La  retenue  du  traitement 
intégral  pendant  leur  durée. 

Titre  VIII.  Commission  consultative. 

32.  Il  est  institué  une  commission  con- 
sultative composée  du  directeur  de  l'ad- 
ministration, des  inspecteurs  généraux  de 
première  classe  et  du  secrétaire  désigné 


service  télégraphique,  pour  la  sûreté  de  la   par  le  ministre  de  l'intérieur. 


gestion  des  fonds  et  du  matériel,  est  déter- 
miné conformément  à  l'art.  14  de  la  loi 
du  3  août  1847  et  aux  décrets  des  9  sep- 
tembre 1855  et  26  avril  1858. 

25.  Les  cautionnements  seront  réalisés 
en  numéraire  au  trésor  public. 

Titre  VI.  Congés. 

26.  En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, le  directeur  de  l'administration  est 
remplacé  par  on  fonctionnaire  du  service 
télégraphique  désigné  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 


S3.  La  commission  est  présidée  par  le 
ministre,  à  son  défaut  par  le  directeur  de 
l'administration,  et,  en  cas  d'empêche- 
ment de  ce  dernier,  par  l'inspecteur  gé- 
néral le  plus  ancien  en  grade.  En  cas  dè 
partage,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. 

34.  La  commission  consultative  donne 
son  avis  sur  :  1°  le  budget  dressé  par  le 
directeur  de  l'administration  ;  2°  les  pro- 
jets d'établissement  de  lignes  nouvelles; 
3°  la  création  de  nouveaux  postes  télégra- 
phiques et  la  suppression  des  postes  exis- 


27.  Les  congés  ne  dépassant  pas  un  tants  ;  4°  les  règlements  généraux  de  ser- 
mois  sont  accordés  par  le  directeur.  Les  vice  ;  5°  et  généralement  toutes  les  ques- 
congés  pour  un  terme  plus  long ,  ou  la  lions  qui  lui  sont  déférées  par  le  ministre 
prolongation  d'un  congé  d'un  mois,  sont  de  1  intérieur. 

soumis  à  l'approbation  du  ministre.  Le      35.  Deux  professeurs,  choisis  parmi  les 

directeur  statue  sur  les  retenues  de  traite-  directeurs  divisionnaires  ou  inspecteurs, 

ruent  suivant  les  régies  existantes.  gont  chargés  de  diriger  les  études  des 

28.  Les  fonctionnaires  du  service  télé-  élèves  inspecteurs,  et  de  faire  un  cours 
graphique  peuvent  être  autorisés  par  le  théorique  et  pratique  de  télégraphie  élec- 
ministre  à  prendre  du  service  a  l'étranger,  trique ,  obligatoire  pour  les  directeurs  de 


Il  leur  sera  accordé  un  congé  spécial,  dont 
la  durée  ne  pourra  excéder  cinq  ans.  Leurs 
droits  à  l'avancement  seront  suspendus; 
Ils  conserveront  leurs  droits  à  la  retraite, 
à  ia  charge  par  eux  de  verser  les  retenues 
exigées  par  la  loi  relative  aux  pensions 
civiles. 

20.  Les  employés  de  l'administration  quant  au  dessin  de  la  broderie,  à  celui 
centrale  des  lignes  télégraphiques  ne  peu-  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ;  les 
vent  être  appelés  dans  le  service  extérieur  broderies  seront  en  argent,  sur  drap  Dieu 
qu'après  un  intervalle  de  cinq  années  pas-  Ao^e  ;  pantalon  bleu  avec  bandes  d'argent  ; 
stes  dans  les  bureaux.  chapeau  français  à  plumes  noires  pour  le 

directeur  de  radinimstraUon,  les  inspec- 


station  et  stationnâmes  exerçant  leurs 
fonctions  À  Paris. 

Titre  IX.  Uniforme. 

36.  L'uniforme  des  différents  fonction- 
naires télégraphiques  est  réglé  ainsi  qu'il 
suit  :  habit  en  drap  bleu  de  roi,  semblable, 
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leurs  généraux  et  directeurs  divisionnaires. 
Chapeau  français  uni  pour  les  inspecteurs 
et  directeurs;  épée  à  garde  argenlée  ;  Dou- 
tons à  l'aigle.  Pour  le  directeur  de  l'ad- 
ministration, broderie  sur  le  collet  et  lés 
parements ,  à  l'écusson,  sur  les'  poches  et 
autour  de  l'habit;  pour  les  inspecteurs 
généraux,  broderie  sur  le  collet,  à  l'écus- 
son,  sur  les  parements  et  poches,  baguette 
autour  de  l'habit  ;  pour  les  directeurs  di- 
visionnaires, broderie  sur  le  collet,  à  l'é- 
cusson  et  sur  les  parements;  pour  les 
inspecteurs,  broderie  sur  le  collet  et  les 
parements;  pour  les  directeurs  de  station 
et  les  élèves  inspecteurs,  broderie  sur  le 
collet  et  baguette  dentelée  aux  parements  ; 
pour  les  stationpaires ,  broderie  sur  le 
collet  seulement;  pour  les  surveillants, 
blouse  en  toile  bleue ,  collet  en  drap  bleu 
rabattu,  pantalon  de  drap  bleu  sans  bande, 
pour  l'hiver;  pantalon  de  coutil  bleu  a 
raies ,  pour  l'été  ;  ceinture  avec  plaque 
portant  ces  mots  :  Lignes  télégraphi- 
ques, surveillant;  casquette  de  drap 
bleu,  avec  tour  en  drap  bleu  flore  ;  pour 
les  piétons,  tunique  d'infanterie  ^en  drap 
bleu  de  roi  ;  collet  et  parement  en  drap 
bleu  flore;  casquette  sans  broderie.  Les 
boutons  d'uniforme  porteront  l'aigle,  avec 
l'exergue  :  Administration  des  lignes  té- 
légraphiques. 

Titre  X.  Dispositions  transitoires. 

37.  Les  fonctionnaires  et  agents  du  ser- 
vice télégraphique  actuellement  en  fonc- 
tions dont  le  traitement  dépasse  le  taux 
fixé  par  le  présent  décret  conserveront  ce 
traitement  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  promus 
à  un  grade  donnant  droit  à  un  traitement 
au  moins  égal  à  cekii  dont  ils  jouissent  en 
ce  moment.  L'application  des  dispositions 
qui  précèdent -en  ce  qui  concerne  ceux 
dont  le  traitement  est  inférieur  aux  taux 
déterminés  par  le  présent  décret ,  est  su- 
bordonnée aux  ressources  du  budget  et  à 
la  décision  prise  par  le  ministre,  sur  la 
proposition  du  directeur  de  l'administra- 
tion. 

38.  Sont  abrogés  toutes  ordonnances, 
décrets  et  règlements  antérieurs,  en  ce 
qu'ils  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

39.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


27  oictiMM  1858  =  15  rirais*  1850.  —  Décret 
impérial  qui  modifie  les  dispositions  du  décret 
du  1&  novembre  1858,  portant  institution  de 
Ja  caisse  des  travaux  de  Paris.  (  XI ,  Bail. 
DCLX1V,  n.  6215.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur,  a>oni  décrété  : 

m 


!f  Ut.  —  27  DÉCEMBRE  1858. 

Art.  1er.  Les  dispositions  de  notre  dé- 
cret du  14  novembre  1858,  portant  Insti- 
tution de  la  caisse  des  travaux  de  Paris, 
sont  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  6.  Après  l'achèvement  complet  de 
tout  grand  travail ,  un  décompte  général 
en  sera  dressé, et,  après  vérification,  réglé 
par  le  préfet  de  la  Seine.  Le  mandat  pour 
solde,  qui  sera  délivré  à  la  caisse  de  ser- 
vice sur  la  caisse  municipale,  devra  être 
accompagné  de  l'arrêté  du  règlement  du 
préfet. 

Art.  10.  Le  caissier  est  responsable  de 
la  gestion  et  de  la  régularité  des  recettes 
et  des  paiements  effectués  par  la  caisse.  Il 
est  justiciable  de  la  Cour  des  comptes.  Il 
doit  verser  au  trésor  un  cautionnement 
dont  le  montant  sera  fixé  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du  préfet. 
Il  dresse  chaque  jour  un  état  de  situation 
et  chaque  mois  une  balance  générale  de  la 
caisse.  Ces  documents  sont  remis  au  di- 
recteur, quiles  transmet  au  préfet  après  les 
avoir  vérifiés  et  certifiés.  Des  expéditions  de 
la  balance  générale  sont  également  adressées 
aux  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
à  la  fin  de  chaque  mois.  Le  caissier  rend 
des  comptes  de  gestion  annuels  dans  la 
forme  des  comptes  des  receveurs  munici- 
paux ;  ces  comptes  sont  soumis  au  conseil 
municipal,  arrêtés  par  le  préfet  et  trans- 
mis ensuite  à  la  Cour  des  comptes  avec 
toutes  les  pièces  justificatives  des  recettes 
et  des  dépenses. 

Art.  12.  Le  directeur  et  le  caissier  sont 
nommés,  sur  la  proposition  du  préfet  de 
la  Seine,  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Les 
autres  employés  sont  nommés  par  le 
préfet. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


27  dêcembrc  1858  =  15  rivait:*  1859.  —  Décret 
impérial  qui  alloue  a  la  caisse  des  travaux  de 
Paris  une  dotation  de  dix  millions  de  francs. 
(XI,  BulL  DCLXIV,  n.021ô.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  le  décret  du  14  novem- 
bre 1858.  qui  institue,  sous  la  garantie  de 
la  ville,  la  caisse  des  travaux  de  Paris  ; 
la  délibération  du  7  décembre  1858,  par 
laquelle  le  comité  consultatif  de  ladite 
caisse  émet  le  vœu  que  l'administration 
municipale  constituée  cet  établissement 
une  dotation ,  indépendamment  de  la 
garantie  générale  stipulée  au  décret;  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Paris  ,  en  date  du  10  décembre 
1858;  le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour 
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l'exercice  1859;  i'avii  du  préfet  de  la  Seine, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  alloué  à  la  eaisse  des 
travaux  de  Paris  une  dotation  de  dix  mil- 
lions de  francs. 

2.  Tour  assurer  le  paiement  de  cette 
somme  il  est  ouvert,  par  addition  au  budget 
de  la  ville  de  Paris,  exercice  1859  :  1°  un 
crédit  de  cinq  millions  i  prendre  par  voie 
de  virement  sur  celui  de  neuf  millions 
inscrit  au  chapitre  26  ;  2°  un  autre  crédit 
de  cinq  millions  imputable  sur  les  fonds 
libres  de  l'exercice  1859. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (H.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


22  jumsft  =  15  rfevatsa  1850.  —  Décret  impé* 
rial  qui  fixe  1°  le  traitement  do  commis* ire 
impérial  près  le  conseil  da  sceau  des  titres  et 
celui  du  secrétaire;  2*  l'indemnité  annuelle  • 
que  reçoivent  les  .auditeur»  au  conseil  d'Eiat 
attachés  au  conseil  du  sceau.  ;  XI,  Bull.  DCLX1V, 
a.  62i7.j 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice;  vu 
les  décrets ,  en  date  du  8  janvier  1859, 
portant  rétablissement  du  conseil  du  sceau 
des  titres  et  nomination  des  membres  de 
ce  conseil,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  traitement  du  commissaire 
impérial  prés  le  conseil  du  sceau  des  titres 
est  fixé  à  dix  mille  francs  (10.000  fr.).  Le 
traitement  du  secrétaire  est  fixé  à  quatre 
mille  francs  (4,000  fr.). 

2.  Les  auditeurs  •  au  conseil  d'Etat 
attachés  au  conseil  du  sceau  des  titres 
reçoivent  une  indemnité  annuelle  de  deux 
mille  francs  (2,000  fr.). 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  de 
Rover)  est  chargé,  etc. 


—  22  JANVIEB,  5  fi. TRIER  1859.  33 

dans  l'intervalle  des  sessions  législatives; 
vu  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855,  rela- 
tif au  mode  de  régularisation  des  crédits 
supplémentaires;  vu  les  dispositions  de 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires; vu  les  les  art.  78  de  la  loi  du  28 
avril  1816  et  44  du  règlement  général  du 
31  mai  1838,  sur  le  cumul  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
29  janvier  1859;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l«p.  Il  est  ouvert  à  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  justice,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit 
supplémentaire  de  trente-cinq  mille  cin- 
quante francs  (35,050  fr.) ,  pour  les  dé- 
penses ci-aprés  :  adminiitration  centrale. 
Chap.  l«r.  Art.  2  et  3  (Personnel), 
10,050  fr.  Chap.  11  bis.  Conseil  du  sceau 
des  litres,  25,000  fr.  Total  égal,  35,050  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  i  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la 
loi  du  budget  de  l'exercice  1859. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
finances  (MM.  de  Royer  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


5  =  15  rirais*  1859.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre  an  ministre  des  finances  an  crédit  cstra- 
ordinaire  sur  l'exercice  1859.  (XI,  Bail.  DCLXI V, 
n.  0219.) 


5  »  15  »«mn  1859.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre  au  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  jus- 
tice ,  an  crédit  supplémentaire  sur  l'exercice 
.  1859.  (XI,  fiull.  DCLX1V,  n.  6218.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice;  vu  notre 
décret  du  8  janvier  1859,  qui  a  rétabli  le 
conseil  du  sceau  des  titres  ;  vu  notre  dé- 
cret du  même  jour,  portant  nomination 
des  membres  dudit  conseil;  vu  la  loi  de 
finances  du  4  juin  1858,  qui  fixe  le  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1859  ;  vu  notre  décret  du  14  no- 
vembre suivant,  contenant  la  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 
vu  l'art.  20  du  règlement  général  du  31 
mai  1838,  concernant  la  faculté  d'ouvrir 
des  crédits  supplémentaires,  par  décrets, 

59.  fêvrieh. 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances; 
vu  la  loi  du  4  juin  1858»  portant  fixation 
du  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1859;  vu  notre  décret  du  14 
novembre  1858,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  dudit 
exercice;  vu  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 

1855,  concernant  la  régularisation  des 
crédits  ouverts,  par  décrets,  dans  l'inter- 
valle des  sessions  législatives  ;  vu  les  dis- 
positions de  notre  décret  du  10  novembre 

1856,  sur  les  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires;  vu  la  foi  du  24  mars 
1858,  qui  a  ouvert,  sur  l'exercice  1858,  un 
crédit  extraordinaire  de  deux  millions  six 
cent  vingt-six  mille  francs,  pour  construc- 
tions de  manufactures  de  tabacs;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art  1er.  Le  crédit  de  deux  millions  six 
cent  vingt-six  mille  francs,  ouvert,  sur 
l'exercice  1 858,  par  la  loi  du  24  mars  1858, 
pour  l'établissement  d'une  manufacture  de 
tabacs  à  Chàteauroux  et  les  additions  à 
faire  à  celles  de  Dieppe  et  de  Tou- 
louse, est  annulé  jusqu'à  concurrence  de 
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deux   millions   vingt-six  mille   francs  21  de  l'ordonnance  du  31  mai  1858,  por- 

ti  026O00  fr.)-  Il  est  ouvert*  notre  mi-  tant  règlement  général  sur  la  compttbi- 

nistre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  lité  publique;  vu  les  dispositions  de  notre 

l'exercice  1859,  avec  la  même  affectation,  décret  du  tO  novembre  1856,  sur  les  eré- 

«n  crédit  extraordinaire  de  deux  millions  dits  supplémentaires  et  extraordinaires; 

▼inRt-six  mille  francs  (2,026,000  fr.) ,  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances 

nui  formera,  sous  le  même  titre ,  on  cha-  en  date  du  31  janvier  1859  ;  notre  conseil 

pitre  spécial  n°  58  bii,  au  budget  du  minis-  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

tére  des  finances.  Art.  1«'.  I!  est  ouvert  à  notre  ministre 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Pa- 

«n  1859,  au  moyen  des  ressources  accor-  gricuiture,  du  commerce  et  des  travaux 

dées  par  la  loi  dubudget  de  cet  exercice,  publics,  sur  l'exercice  1858,  on  crédit 

'"'•3  Le  crédit  ci-dessus  sera- soumis  à  la  suppémentaire  de  quatre  cent  mille  francs 

sanction  législative,  aux  termes  del'art.  21  (400,000  fr.)  applicable  au  chapitra* 9  du 

de  la  loi  du  5  mai  1855.  budget  {Encouragements  aux  pèches 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma-  maritimes). 

-„^i«»rh«r^  Ptc  2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 

«ne)  est  chargé,  etc.   ^  £  conformé- 

ment  à  l'art.  21  de  la4oldu>5  mai  1855. 

5  =  15  rfiniu  1859.  -  Décret  impérial  relatif  jt  INera  pourvu  à  la  dépense  ci-dessus 

^^,,l',^"Ae\?:rni.^"^:^  "s»  2S ™™ dn budget de 

DCLXIV,  n.  6220.)  '  T  N„s  m^tre.  de  l'.grictaltnre,  du 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  flnances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 


<ie  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra-  chargés,  etc. 
vaux  publics  ;  vu  le  décret  impérial  du  10 


lWT.^wtoriieladiftilUtion  g  h^ibe  1859. -  Décret  impérial  qui 
<ies  céréales  et  de  toutes  les  substances  fa-  *  otme  un  crédit  repré4ent«nt  des  sommet  ver- 
vineuses  servant  à  l'alimentation,  a  la  con-  sées  an  trésor  p«r  des  départements ,  de»  com- 
dition  qu'elle  SOit  faite  de  telle  sorte  que  muneret  des  parùcabm,  poar  concourir,  arec 
4CS  résidus  en  provenant   puissent  être  les  fonds  de  l'Etat,  a  l'exécution  des  trarauu 

utilisés  pour  la  «ourrttute  «u  bétalli  avons  ^h'dclxvT'uW^)  r"ercice  1858'  1X1  ' 

Art.  1".  Les  dispositions  du  décret  du  Napoléon  etc.,  8»r  "e;«PP0^  det  ***** 

10  novembre  1857  relatives  à  l'obligation  ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 

imposée  aux  distillateurs  de  grains  et  de  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 

substances  farineuses  servant  à  l'alimenta-  vaux  publics;  vu  ;«rt  .13  de  la  loi du i  6 

lion,  d'opérer  la  fabrication  de  manière  à  J«»°  1843   portant  règlement  définuif  du 

ce  que  les  résidus  de  la  distillation  puis-  budget  de  l'exercice  1840  ;  vu  I  état  ci-an- 

sent  être  utilisés  pour  la  nourriture  du  nexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses 

h*uil  sont  raooortées.  du  lrésor  par  des  départements,  des  com- 

2.  kos  ministres  de  l'agriculture,  du 

fiKDanC^  i^M*                    8   }  vu  notre  décret  du  10  novembre  1856; 

charges,  etc.    yu  ,a  teUre  de  notre  minjSlre  des  finances, 

.    .  .,     .  en  date  du  20  janvier  1859;  notre 

!8             1859.  -  Décret  .mpénat jm  d,Etal     t    d     ayons  décrété  : 

tre,  surTeiercice  1858,  un  crédit  supplé-  .   .  ,  ,  , 

»niniL-p  anniicabie  au  chaDitre  9  du  budeet  Art.  1er.  Il  est  ouvert  a  notr 


Ouvre  i  lut  1  cici vite    xu%ju  f  w 

mentaïre  applicable  au  chapitre  9  du  budget  Art.  l«r.  Il  est  ouvert  a  notre  ministre 
du  miniMère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Fa- 
des travaux  publirs  [Encoaragrmenu  aux  pêche*  gricuiture,  du  commerce  et  des  travaux 
maritimes).  (XI,  Bull.  DCLXV,  n.  6253.)  publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1858 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  (première  etdeuxiéme  section  du  budget), 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  un  crédit  de  cent  soixante  et  seize  mille 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra-  cent  soixante  et  dix-sept  francs  quatre- 
vaux  publics  ;  vu  la  loi  du  23  juin  1857,  vingts  centimes  (176,177  fr.  80  c),  for- 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé-  mant  le  montant  de  l'état  ci-dessus  men- 
penses  et  des  recettes  de  l'exercice  1858;  tionné.  Celte  somme  de  cent  soixante  et 
vu  notre  décret  du  9  décembre  suivant,  seize  mille  cent  soixante  et  dix-sept  francs 
contenant  répartition  du  budget  des  dé-  quatre-vingts  centimes (176,1 77  fr.80  c.  ) 
penses  dudil  exercice;  vu  les  art.  20  et  est  répartie,  entre  les  sections  et  chapitres 


Digitized  by  Google 


BMPIRB  FIANÇA  18»  —  KAPOLÉOft  III.  —  22  JANVIER,  9  FRVRIBR  1859.  35 

forges  de  la  Loire  et  de  l'Ardècbe  a  prendre  Ut 
d&noiDtnalion  de   Compagnie   des  fonderies  »tr 
forges  de  Terre-Soire,  ta  Votttte  et  Bestlges.  (XI 
Bull.  sopp.  bLIV,  d.  8210.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre- 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'agricajtare,  du  commerce  et  des.tra- 
vaux  pnblics;  vu  l'ordonnance  royale  do 
13  novembre  iôâi,  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  à  Lyon  sou» 
la  dénomination  de  Compagnie,  des,  fon- 
deries et  forges  de  la  Loire  et  de  l'Isère  ; 
vu  l'ordonnance  royale  du  5  mars  1839^ 
qui  autorise  la  société  à  substituer  à  la  dé- 
nomination précitée  celle  de  Compagnie 
des  fonderies  et  forges  de  la  Loire  et  de 


do  budget  de  l'exercice  1858 
après»  dans  les  proportions  suivantes  : 

1"  Meton*  Chap.  23.  Routes  et  ponts 
(travaux  ordinaires) ,  52,877  :  fr.  86  c. 
Chap.  25.  Roule* et  ponts  (rectifications), 
64,555  fr.  Chap.  27.  Navigation  intérieure 
(rivières),  58,857  fr.  17  c.  Chap.  28.  Na- 
vigation intérieure  (canaux),  4,000  fr. 
Chap.  29.  Ports  maritimes  (phares  et  fa- 
nm),  2,840  fr.  63  c.  Chapt.  50.  Dunes 
et  semis  (dessèchements  et  irrigations), 
636  fr.  50  c.  Total  pour  la  section, 
165,525  fr.  16  c.  —  2«  section.  Chap.  41. 
Etablissements  de  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer,  12,652  fr.  64  c.  Somme  égale 
ao> montant  du  crédit,  176,  177  .fr.  80  c. 
i.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 


VArdèche  et  qui  approuve  les  nouveaux 

d«  rsYsïnrc^  statuts  destinés  à  larégjr;  vu  l'ordonnance 

1858,  royale  du  25  janvier  1846  et  le  décret  im- 

5.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro-  DériaI  du  13  janvier  1855,  qui  approuvent 

posée  au  Corps  législatif.  diverses  modifications  auxdits  statuts  ;  vu» 

'  4.  Nos  ministres»  de  l'agriculture,  du  Jj  df "^rationf  prises  par  l'assemblée  gé- 

rnmrrM.r,.-  *t  hûc  tn.va.,T  nnhiw  at  e\a*  nérale  des  actionnaires  le  3  avri  1855,  et 

S-^r^^^®*™™1^"* «Ç"?]1"!^1-?*!  ayant  notamment  pour  objet  d'annrouver 


fioanees  (MM.*  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

9  =  18  rivMBR  1859. — Décret  impérial  qoi 
crée  un  emploi  de  cbefarmorier  dans  le  ba- 
taillon de  »3psurs -pompiers  de  la  tille  de  Paris. 
{SI,SuU.  DQLXV,  n.  6235.) 


Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  du  7 
-jvembre  1851,  constitutive  du  bataillon  , 
de  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris  ;    )?0D  (Rn.on*)  s"us 


yani  notamment  pour  objet  d'approuver 
la  fusion  projetée  avec  divers  autres  éta- 
blissements de  même  nature;  vu  notre 
décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  autorise  la 
réunion  des  diverses  concessions  comprises 
dans  les  apports  sociaux,  tels  qu'ils  résul- 
tent dudit  projet  de  fusion  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 
Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à 

a  dénomination  de 


vu  les  décrets  des  27  avril  1S50, 10  février 
1855,  51  octobre  ^56  et  19  mai  1858, 
relatifs  a  l'organisation  du  corps;  vu  le 
décret  du  25  février  1854,  concernant  les 
armuriers  militaires  ;  considérant  qu'il 
importe,  dans  l'intérêt  du  service  et  du 


Compagnie  des  fonderies  et  forges  de  la 
Loire  et  de  VArdèche  est  autorisée  a 
substituer  à  celte  dénomination  celle  de» 
Compagnie  des  fonderies  et  forge*.  d& 
Terre-Noiret  la  Voulie  et  Bessèges.%on\ 
approuvés  les  nouveaux  statuts  de  ladite* 
société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans- 


matériel  du  bataillon  de  sapeurs-pompiers         .         ,  .    ,  .. 
dHa  ville  de  Paris,  de  comprendre  un-    ' ?ecslevpajf  ' le  **  d*c«jbre  1858,  devant 
emploi  de  chef  armurier  dans  sa  composi-    î1    Vacbon;  et  son  collègue,  notaires  s 


i  posi- 
tion; sur  la  proposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  et  vu  l'adhésion  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, avons  décrété  : 

Art.  i»f.  u  est  créé  un  emploi  de  chef- 
armurier  dans  le  bataillon  de  sapeurs- 
pompas  de  la  ville  de  Paris. 

2-  La  solde  proprement  dite  du  chef- 
armurier  du  bataillon  de  sapeurs-pom- 
piers sera  celle  déterminée  par  le  décret  du 
S  février  \$$49  portant  organisation  des 
armoriers  militaires. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  l'in- 
térieur (MM.  Vaillant  et  Delangle)  sont 
t^rgés,  elc. 


3 Mann»  23  rirai**  1859.  —  Décret  impé- 
"»l  qui  autorise  la  compagnie  dea  fonderies  el    bunal  de  commerce  de  Lyon. 


Lyon,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  La  société  demeurera  soumise  à> 
toutes  les  obligations  qui  résultent  pour 
elle  tant  des  actes  de  concessions  de 
mines  et  des  actes  de  permissions  d'usines» 
qui  entrent  dans  son  avoir  social  que  dea 
lois,  réglemements  et  décrets  intervenus 
ou  a.  intervenir  sur  les  mines  et  usines. 

3.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution.des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  éiai 
de  situation-  au  ministre  de  l'agriculture^ 
du  commerce,  et  des  travaux  publics,  ai» 
préfet  du  département  du  Rhône,  à  la 
chambre  de  commerce  et  au  greffe  do  trtV 
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5.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  -et  des  travaui  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


15  février  =  l*  nu  1859.  —  Décret  impérial 
portant  promulgation  de  le  convention  télé- 
graphique internationale  conclue,  le  1<T  sep- 
tembre 1858,  tnlre  la  France,  la  Belgique,  le» 
Pnjt-Bat,  laSardaigne  et  laSuiMe.  (Xl.BulJ. 
DCLXVI,  n.  02*7.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  i«.  Une  nouvellle  convention, 
destinée  à  régler  d'une  manière  uniforme 
le  service  des  correspondances  télégraphi- 
ques, ayant  été  conclue,  le  1"  septembre 
1858,  entre  la  France,  la  Belgique,  les 
Pays-Bas,  la  Sardaigoe  et  la  confédération 
suisse,  et  les  ratifications  respectives  de 
cet  acte  ayant  été  échangées  à  Berne  tes 
2  et  12  février  1859,  ladite  convention, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

Convention. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  S.  M. 
le  Roi  des  Belges,  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Conseil 
fédéral  suisse ,  désirant  assurer  aux  cor- 
respondances télégraphiques  les  avantages 
d'un  tarif  uniforme,  applicable  à  toutes 
les  relations  internationales ,  et  apporter 
à  la  convention  spéciale  conclue  à  Paris, 
le  29  décembre  1855,  à  laquelle  le  gouver- 
nement de  S.  M  la  Reine  d'Espagne  a 
pris  part,  et  i  laquelle  les  gouvernements 
de  S.  M.  le  Roi  des  Pays  Bas  et  de  S.  M. 
le  Roi  de  Portugal  ont  ultérieurement 
adhéré,  les  modifications  dont  l'expérience 
a  fait  connaître  l'utilité,  sont  convenus 
de  réviser  ladite  convention  conformément 
au  vœu  inscrit  à  l'art.  56,  et  ont,  à  cet 
effet, nommé  pour  plénipotentiaires,  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  M.  le  comte 
Jean-Ray mond-Sigismond -Alfred  de  Sali- 
gnac-Fénelon ,  grand -officier  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion-d'Honneur,  cheva- 
lier de  l'ordre  royal  de  Léopold  de  Belgi- 
que, envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  des 
Français  prés  de  la  confédération  suisse  ; 
>et  M.  Pierre- Auguste  Alexandre,  direc- 
teur de  l'administration  des  lignes  télé- 
graphiques, officier  de  l'ordre  impérial  de 
la  Légion-d'Honneur,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  Léopold  de  Belgique,  chevalier  de 
Tordre  royal  de  Charles  III,  commandeur 
de  Tordre  royal  d'Isabelle-la-Catholique, 
etc.,  etc.  ;  S.  M.  leRoi  des  Belges, M.  Jean- 
Baptiste  Masui,  directeur  général  de  l'ad- 
ministration des  chemins  de  fer,  postes  et 


télégraphes,  commandeur  de  Tordre  de 
Léopold,  commandeur  des  ordres  de  la 
Légion-d'Honneur,  de  Sainte-Anne  et  de 
Saint-Stanislas  de  Russie,  de  la  branche 
Ernesline  de  Saxe,  de  T Aigle-Rouge  de 
Prusse,  du  Lyon-Néerlandais ,  de  Fran- 
çois-Joseph d'Autriche  et  des  Saints  Mau- 
rice et  Lazare,  chevalier  de  Tordre  du 
Mérite  civil  de  Saxe,  etc.  etc.;  S.  M.  te 
Roi  des  Pays  Bas,  M.  Guillaume-Constair- 
tin-Arnaud  Staring,  référendaire  du  mi- 
nistère dé  l'intérieur;  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne ,  M.  l'ingénieur  Gaétan  Bonelli, 
chevalier  des  ordres  des  Saints  Maurice 
et  Lazare,  du  Mérite  civil  de  Savoie,  offi- 
cier des  ordres  de  Léopold  de  Belgique  et 
de  la  Conception  de  Portugal,  inspecteur 
en  chef  des  télégraphes  sardes  ;  et  le  con- 
seil fédéral  suisse,  M.  le  docteur  Naeff, 
conseiller  fédéral,  chef  du  département  des 
posées  et  des  travaux  publics  de  la  confé- 
dération suisse;  et  M.  Charles- Louis  Cur- 
ebod,  directeur  de  l'administration  cen- 
trale des  télégraphes  suisses;  lesquels, 
après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus d'appliquer  aux  correspondances 
télégraphiques,  échangées  entre  leurs 
Etats  respectifs,  les  dispositions  ci-après: 
Art.  1er.  Tout  individu  aura  le  droit 
de  se  servir  des  télégraphes  électriques  in- 
ternationaux des  Etats  contractants;  mais 
chaque  gouvernement  se  réserve  la  faculté 
de  faire  constater  l'identité  de  tout  expé- 
diteur qui  demandera  la  transmission 
d'une  ou  plusieurs  dépêches. 

2.  Le  service  des  lignes  télégraphiques 
sera  soumis,  en  ce  qui  concerne  la  trans- 
mission et  la  taxe  des  dépêches  échangées 
entre  deux  bureaux  des  Etats  contractants, 
aux  dispositions  ci-après,  chaque  gouver- 
nement se  réservant  expressément  le  droit 
de  régler  a  sa  convenance  le  service  et  le 
tarif  télégraphiques  pour  les  correspon- 
dances à  transmettre  dans  les  limites  de 
ses  propres  Etats,  et  restant,  dans  ce  der- 
nier cas,  libre  quant  au  choix  des  appareils 
à  employer.  Chaque  Etat  reste  également 
juge  des  mesures  À  prendre  pour  la  sécu- 
rité des  lignes  et  le  contrôle  des  correspon- 
dances de  toute  nature.  Les  dépêches 
internationales  sont  celles  qui  empruntent, 
pour  être  transmises  à  destination,  les 
lignes  de  deux  au  moins  des  Etats  con* 
tractants.  Néanmoins,  des  traités  particu- 
liers pourront  être  conclus  entre  deux  Etats 
limitrophes  pour  l'échange  de  leurs  dépê- 
ches respectives. 

3.  Les  hautes  parties  contractantes 
prennent  l'engagement  de  se  communiquer 
réciproquement  tous  les  documents  relatifs 
à  l'organisation  et  au  service  de  leurs 
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lignes  télégraphiques,  comme  aussi  toat 
perfectionnement  qui  viendrait  à  avoir 
lieu  dans  le  service  Chacune  d'elles  en- 
verra à  tontes  les  autres  savoir  :  1°  à  la 
fin  de  chaque  semestre,  on  état  indiquant 
le  nom  des  stations,  le  nombre  des  fils  et 
des  appareils  affectés  à  la  correspondance 
d'Etat  on  privée  sur  les  diverses  sections 
de  son  résean  ;  î°  an  commencement  de 
chaque  année,  une  carte  résumant  les 
changements  survenus  à  cet  égard  dans 
toute  l'étendue  de  son  réseau  pendant  la 
dernière  périodeannuelle.  L'appareil  Morse 
reste  provisoirement  adopté  pour  la  trans- 
mission des  correspondances  internatio- 
nales. 

4.  Chaque  gouvernement  conserve  la  fa- 
cul  té  d'interrompre  le  service  de  la  télé- 
graphie internationale  pour  un  temps 
indéterminé,  s'il  le  juge  convenable,  soit 
pour  toutes  les  correspondances,  soit  seu- 
lement pour  certaines  natures  de  corres- 
pondances, soit  enfin  pour  certaines  lignes  ; 
mais,  aussitôt  qu'un  gouvernement  aura 
adopté  une  mesure  de  ce  genre,  il  devra 
en  donner  immédiatement  connaissance 
par  le  télégraphe  à  tous  les  autres  gou- 
vernements cocontractants.  Si ,  par  suite 
d'accidents,  il  survenait  des  interruptions 
totales  ou  partielles  de  quelque  durée  sur 
les  lignes  d'un  des  Etats  contractants,  ces 
interruptions  devront  être  également  si- 
gnalées par  le  télégraphe  aux  autres  gou- 
vernements contractants. 

5.  Les  Etats  contractants  déclarent 
n'accepter  aucune  responsabilité  à  raison 
du  service  de  la  correspondance  interna- 
tionale par  la  voie  télégraphique. 

6.  Toute  dépêche  privée  dont  le  contenu 
est  contraire  aux  lois  ou  semble  inadmis- 
sible au  point  de  vue  de  la  sûreté  publique 
ou  des  bonnes  mœurs,  pourra  être  refusée 
par  le  bureau  d'origine  ou  par  le  bureau 
de  destination.  Le  recours  contre  de  sem- 
blables décisions  sera  adressé  à  l'admi- 
nistration centrale  des  stations  où  elles 
auront  été  prises,  qui  jugera  sans  appel. 
Sans  tous  les  cas.  les  administrations 
centrales  télégraphiques  de  chaque  Etat 
auront  la  faculté  d'arrêter  la  transmission 
de  toute  dépêche  qui  leur  paraîtrait  offrir 
quelque  danger.  Si  le  refus  n'a  lieu  qu'a- 
près l'acceptation ,  l'expéditeur  en  sera 
informé  sans  retard. 

7.  La  minute  de  la  dépèche  à  transmet- 
tre devra  être  écrite  lisiblement  et  en 
caractères  que  les  appareils  télégraphiques 
puissent  facilement  reproduire.  Elle  devra 
être  rédigée  avec  clarté  et  dans  un  lan- 
gage intelligible.  Elle  ne  pourra  renfermer 
ni  combinaisons  de  mots  ni  constructions 
inusitées,  ni  abréviations,  ni  ratures  non 
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approuvées.  En  tête  de  la  minute  devra 
se  trouver  l'adresse  et,  s'il  y  a  lieu,  le 
mode  de  transport  au  delà  du  dernier 
bureau  télégraphique  ;  ensuite,  le  texte;  a 
la  fin  la  signature.  L'adresse  devra  indi- 
quer le  destinataire  et  sa  résidence  de 
manière  à  ne  laisser  aucun  doute.  L'expé- 
diteur supportera  les  conséquences  d'une 
adresse  inexacte  ou  incomplète.  Il  ne 
pourra  compléter  après  coup  une  adresse 
insuffisante  qu'en  présentant  et  en  payant 
une  nouvelle  dépèche.  L'expéditeur  sera 
admis  à  faire  ajouter  à  sa  signature  telle 
légalisation  qu'il  jugera  convenable. 

8.  Les  dépèches  seront  divisées  en  trois 
catégories,  savoir  :  1°  dépêches  d'Etat, 
c'est-à-dire  celles  qui  émaneront  du  chef 
de  l'Etat,  des  ministres,  des  commandants 
en  chef  des  forces  de  terre  ou  de  mer,  et 
des  agents  diplomatiques  ou  consulaires 
des  gouvernements  qui  auront  pris  part  à 
la  présente  convention ,  ou  qui  y  auront 
ultérieurement  adhéré.  Cet  avantage  de 
priorité  et  les  autres  privilèges  ci-après 
consacrés  en  faveur  des  dépêches  d'Etat 
seront  étendus  de  plein  droit,  mais  sous 
réserve  de  réciprocité,  aux  dépêches 
d'Etat  des  pays  avec  lesquels  l'une  ou 
l'autre  des  parties  contractantes  aurait 
déjà  conclu  ou  viendrait  &  conclure  des 
conventions  télégraphiques  particulières. 
Les  dépêches  des  autres  puissances  seront 
considérées  et  traitées  comme  celtes  des 
particuliers.  2°  Dépêches  de  service,  c'est- 
à-dire  celles  exclusivement  destinées  au 
service  des  télégraphes  internationaux  ou 
relatives  à  des  mesures  urgentes  ou  à 
des  accidents  graves  sur  les  chemins  de 
fer.  3°  Dépêches  des  particuliers. 

9.  La  transmission  des  dépêches  aura 
lieu  dans  l'ordre  de  leur  remise  par  le* 
expéditeurs,  ou  de  leur  arrivée  aux  sta- 
tions intermédiaires  ou  de  destination,  en  . 
observant  les  règles  de  priorité  ci-après  : 
1°  dépêches  d'Etat;  2°  dépêches  de  ser- 
vice; 3°  dépêches  des  particuliers.  Une 
dépêche  commencée  ne  pourra  être  inter- 
rompue, à  moins  qu'il  n'y  ait  urgence 
extrême  à  transmettre  une  communica- 
tion d'un  rang  supérieur.  Entre  deux 
bureaux  en  relation  immédiate,  et  quand 

il  s'agira  de  dépèches  du  même  rang,  on 
passera  ces  dépêches  dans  l'ordre  alterna- 
tif. Il  est  bien  entendu  qu'une  dépêche 
d'Etat  ou  de  service  n'est  pas  comptée 
dans  l'ordre  alternatif  que  devront  suivre 
les  dépêches  privées  entre  deux  bureaux 
correspondants. 

10.  Les  dépêches  d'Etat  seront  passibles 
des  taxes  ordinaires.  Elles  devront  tou- 
jours être  revêtues  du  timbre  ou  du 
cachet  de  l'expéditeur  ;  elles  pourront  être 
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écrites  en  chiffres  arabes  ou  en  caractères  demande  de  rcxpédileiir.  Les  télégraphes 

alphabétiques  faciles  à  reproduire  par  des  chemins  de  fer,  dont  l'usage  est  aoto- 

les  appareils  en  usage;  mais  elles  seront  risé,  seront  employés,  le  cas  échéant,  cob- 

toujours  écrites  en  caractères  romains  forméraeokaux  prescriptions  spéciales  sur 

dans  les  pays  où  ces  caractères  sont  gé-  cette  matière.  Les  indications  données  par 

néralement  employés.  Elles  seront  Iran  s-  l'expéditeur  pour  le  mode  de  transport 

mises  en  lettres  ou  chiffres  également  en  d'une  dépèche  au  delà  des  lignes  télégra- 

usage  dans  les  bureaux  télégraphiques,  pbiques  devront  être  écrites  sur-  la  minute 


La  transmission  des  dépêches  oVEtat  sera 
de  droit.  Les  bureaux  télégraphique»  n'au- 
ront aucun  contrôle  à  exercer  sur  elles. 

11.  Les  dépèches  de  service  ne  pour- 
ront être  écrites  en  chiffres  qu'autant 
qu'elles  émaneront  des  chefs  des  adminis- 
trations télégraphiques. 

13.  Les  dépêches  des  particuliers  seront 
rédigées,  au  choix  de  l'expéditeur,  en  alle- 
mand, en  anglais,  en  espagnol ,  en  fran- 
çais, en  hollandais,  en  italien  ou  en  por- 
tugais. Les  bureaux  admettant  une  autre 
1  angue  seront  spécialement  désignés. 
L'emploi  d'un  chiffre  secret  sera  interdit  ; 
mats  il  sera  permis  de  transmettre  en 
chiffres  seulement  les  cours  de  la  bourse, 
des  marchandises,  etc.,  sauf  les  restric- 
tions que  chaque  gouvernement  jugera  T 

n<lpf»csairi>6    nmir  nnWpnir   lr>«  ahn«    ï/»c  dep 


à  1»  suite,  de  l'adresse ,  et  entreront 
le  compte  des  mots  taxés*  Lorsque  le  bu- 
reau destinataire  n'aura  reçu  aucune  indi- 
cation sur  le  mode  de  transport ,  il  em- 
ploiera-la  poste  par  lettre  recommandée. 
La-  taxe  correspondante  sera  supposée 
perçue. 

15.  Les  bureaux  télégraphiques  seront 
divisés,  quant  aux  heures  de  service,  en 
trois  catégories ,  savoir  :  1»  service  per- 
manent; 4»  service  de  jour  complet; 
3°  service  de  jour  limité.  Les  bureaux  de 
la  première  catégorie  seront  ouverts  le 
jour  et  la  nuit  sans  interruption.  Les 
heures  du  service  de  jour  seront  :  1*  du 
1er  avril  à  la  fin  de  septembre,  depuis  sept 
heures  du  matin  jusqu'à  neuf  heures  du 


soir  :  2°  du  1er  octobre  à  la  fin  de  mars  , 
nécessaires  pour  prévenir  les  abus.  Les    depuis  ^It  heures  du  matin  jusqu'à  neuf 


heures  du  soir.  Les  heures  de  service  de 
jour  limité  seront  pour  tous  les  jours, 
fêtes  comprises,  autres  que  les  dimanches, 
de  neuf  heures  du  matin  à  midi  et  de  deux 
heures  à  sept  heures  du  soir.  Les  diman- 
ches, le  service  aura  lieu  de  deux  à  cinq 
heures  du  soir.  L'heure  de  ï 


dépèches  privées  devront  être  écrites  en 
caractères  romains  dans  les  pays  où  ces 
caractères  sont  généralement  employés. 

15:  Lorsqu'une  interruption  dans  les 
communications  sera  signalée  après  Tac- 
cep  tation  d'une  dépêche,  le  bureau  à  par- 
tir duquel  la  transmission  sera  devenue 
impossible  mettra  à  la  poste,  et  par  lettre    télégraphiques  de  chaque  W'/era  celle 

recommandée,  une  copie  dé  la  dépêche,  m?yeî  de  la  Capl,1*  6  de  *. parS# 

16.  Dans  les  bureaux  ou  le  service  ne 

sera  pas  permanent,  la  transmission  d'une 
dépêche  commencée  avant  l'heure  de  fer- 
meture sera  achevée  entre  les  deux  bu- 
reaux où  elle  est  engagée.  Le  lendemain, 
à  l'ouverture,  le  bureau  où  elle  aura  été 
déposée  devra  la  transmettre  la  première. 
Les  dépêches  ne  pourront  être  échangées 
pendant  la  nuit  qu'entre  les  stations  qui 
auront  un  service  permanent. 

17.  Les  hautes  parties  contractantes 


ou  la  transmettra  en  service  par  le  plus 
prochain  convoi.  Il  s'adressera,  suivant  les 
circonstances,  soit  au  bureau  le  plus  rap- 
proché en  mesure  de  loi  faire  continuer 
la  voie  télégraphique,  soit  au  bureau  de 
destination,  qui  la  traitera  comme  dépê- 
che ordinaire.  Aussitôt  que  la  communi- 
cation sera  établie,*  la  dépêche  sera  trans- 
mise de  nouveau,  au  moyen  do  télégraphe, 
par  le  bureau  qui  en  aura  fait  l'envoi  par 
la  poste  ou  par  le  chemin  de  fer.  Ce  bureau 

devra  indiquer  dans  le  préambule  que  cette  s'engagent  à  prendre  toutes  les  mesures 
dépêche  est  transmise  par  ampliation.        nécessaires  pour  assurer  le  secret  des  cor- 

14.  Les  bureaux  télégraphiques  respec-  respondances  télégraphiques, 
tifs  seront  autorisés  a  recevoir  les  dépêches  18.  Les  hautes  parties  contractantes 
pour  les  localités  sitoées  en  dehors  des  adoptent,  pour  la  formation  des  tarifs 
lignes  télégraphiques.  Elles  seront  rendues  dont  la  réunion  constituera  le  tarif  in- 
à  leur1  destination,  soit  par  la  poste  au  ternational,  les  bases  dont  la  teneur  suit, 
moyen  de  lettres  recommandées,  soit  par  savoir  : 
exprès  soit  par  estafette,  au  choit  et  à  la 
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BASES 


par  distance. 


l'^ione,  de  1  à  100  kilomètres.  .... 

2e  roue ,  au-dessus  de  100  juiqu'à     250.  .  .    ,  . 

S*  zone ,  au-dessus  rie  250  jusqu'à  450  

4e  tone,  au  dessus  de  .'i50  jusqu'à  700  

5e  zone,  au-dessus  de  700  jusqu'à  1,000  

Ainsi  de  suite  ,  chaque  zone  excédant  de  50  kilomè- 
tres la  longueur  de  celle  qui  précède  et  le  prix  de 
la  dépèche  simple  augmenté  du  prix  de  chaqae  série 
de  10  mots  en  sus  se  multipliant  par  le  nombre  de 
zooea. 


par  mots. 


De 

1  &  20  mots 
inclusivement. 


fr.  c. 
1  50 
3  00 
A  50 

6  00 

7  50 


Taxe  additionnelle  pour 
chaque  série  de  10 
mots  ou1  fraction  de 
série  au-dessus  de  10 
mots  indéfiniment. 


fr.  c. 

0  75 

1  50 

2  25 

3  00 
3  75 


19.  Pour  l'application  des  taxes,  la  dis- 
tance parcourue  sera  comptée  en  ligne 
droite  sur  le  territoire  de  chaque  Etat, 
depuis  le  lieu  de  départ  jusqu'au  point  de 
la  frontière  où  elle  arrivera,  et  de  celui-ci 
«a  point  de  sa  destination.  11  en  sera  de 
même  pour  son  transit  de  frontière  à  fron- 
tière. Afin  de  rendre  immuables  les  bases 
du  tarif,  les  états  contractants  conviennent 
d'adopter  an  ou  deux  points  d'entrée  ou 
de  sortie  déterminés  d'un  commun  accord 
par  les  administrations  intéressées.  Lors- 
que, par  suite  d'interruption  ou  d'encom- 
brement des  correspondances,  les  dépèches 
emprunteront  les  lignes  d'un  Etat  non 
compris  dans  le  parcours  qui  a  servi  de 
hase  à  la  taxe,  l'office  qui  aura  détourné 
la. dépêche  tiendra  compte  À  cet  Etat  de  la 
taxe  d'une  zone  pour  le  transit ,  plus  la 
taxe  jusqu'à  destination,  à  partir  de  la 
frontière  qui  suit ,  pour  qu'il  en  tienne 
compte  aux  offices  intéressés. 

20.  Les  règles  suivantes  seront  observées 
pour  appliquer  la  taxe  au  nombre  de  mots  : 
4°  La  longueur  de  la  dépèche  simple  est 
fixée  à  vingt  mots.  2°  Tout  ce  que  l'ex- 
péditeur aura  inscrit  sur  sa  minute  pour 
être   transmis  entrera  dans  le  compte 
des  mots.  5°  Les  roots  réunis  par  un 
trait  d'union  ou  séparés  par  une  apos- 
trophe compteront  pour  le  nombre  de 
mots  qu'ils  contiennent,  mais  le  maxi- 
mum de  longueur  d'un  mot  sera  fixé  à 
sept   syllabes  ;  l'excédant  sera  compté 
pour  un  mot.  4°  Les  traits  d'union,  les 
apostrophes,  les  signes  de  ponctuation , 
les  guillemets,  les  parenthèses  et  les  alinéa 
ne  seront  pas  comptés.  Les  soulignés  seront 
comptés  pour  deux  mots.  Tous  les  signes 
que  l'appareil  doit  exprimer  par  des  mots 
seront  comptés  pour  le  nombre  de  mots 


qui  auront  été  employés  â  les  exprimer. 
5°  Tout  caractère  isolé  (lettre  ou  chiffre) 
comptera  pour  un  mot.  6°  Les  nombres 
écrits  en  chiffres  seront  comptés  pour 
autant  de  mots  qu'ils  contiendront  de  fois 
cinq  chiffres,  plus  un  mot  pour  l'excédant, 
Les  virgules  qui  séparent  les  chiffres,  les 
barres  de  division,  seront  comptées  pour 
un  chiffre.  7°  Dans  les  dépèches  chiffrées, 
tous  les  chiffres  et  lettres  ainsi  que  les 
virgules  et  autres  signes  employés  dans  le 
texte  chiffré  seront  additionnés  ;  le  total, 
divisé  par  trois,  donnera  pour  quotient  le 
nombre  ede  mots  à  taxer  dans  le  texte 
chiffré  ;  l'excédant  sera  compté  pour  un 
mot. .Au  nombre  de  mots  du  texte  chiffré 
est  ajouté  le  nombre  de  mots  en  langage 
ordinaire  compté  d'après  la  règle  générale. 
8°  Seront  comptés  dans  le  nombre  des 
mots  taxés  :  l'adresse  ,  les  indications  sur 
le  mode  de  transport  au  delà  des  lignes 
télégraphiques  (poste,  exprès,  estafette),  la 
signature,  la  légalisation  de  la  signature, 
ei,  en  un  mot,  tout  renseignement  trans- 
mis par  l'expéditeur.  9°  Les  noms  pro- 
pres des  villes  et  des  personnes,  les  noms 
de  lieux,  places,  boulevards,  etc.,  les  litres, 
prénoms,  particules  et  qualiûcations  seront 
comptés  pour  le  nombre  de  mots  em- 
ployés à  les  exprimer.  Le  nom  du  bureau 
de  départ,  la  date,  l'heure  et  la  minute 
du  dépôt  seront  transmis  d'office  et  in- 
scrits sur  la  copie  remise  au  destinataire. 
Ces  indications  ne  seront  pas  taxées,  à 
.  moins  que  l'expéditeur,  après  les  avoir 
écrites  sur  sa  minute,  n'en  exige  le  main- 
tien1, dans  ce  cas,  la  date  et  le  lieu  d'ori- 
gine devront  être  transmis  ,  et  dans  le 
préambule,  comme  service,  et  dans  la  dé- 
pèche, à  la  place  où  ils  se  trouvent  sur  la 
minute. 
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il .  Les  mots,  nombres  ou  signes  ajoutés 
par  le  bureau  dans  l'intérêt  du  service  ne 
seront  pas  taxés. 

22.  Lorsque  la  dépêche  pourra  être 
transmise  par  plusieurs  voies  ,  les  taxes 
seront  calculées  d'après  la  moins  coûteuse, 
à  moins  que  l'expéditeur  n'en  ait  expres- 
sément désigné  une  autre.  Si,  pour  un  motif 
quelconque  ,  un  office  étranger  fait  suivre 
à  une  dépêche,  sans  qu'il  en  soit  fait  men- 
tion dans  le  préambule ,  la  voie  la  plus 
chère ,  il  ne  pourra  réclamer  la  différence 
de  taxe  à  la  station  d'origine.  Si  le  bureau 
de  départ  sait,  à  l'instant  de  la  présenta- 
tion d'une  dépêche,  que  la  voie  la  moins 
coûteuse  ou  que  celle  désignée  par  l'expé- 
diteur n'est  pas  libre  par  suite  de  déran- 
gement, d'interruption  ou  d'encombre- 
ment, il  doit  en  avertir  le  déposant,  qui 
reste  libre  de  choisir  une  autre  voie  en 
payant  la  taxe  correspondante.  La  trans- 
mission d'une  dépêche  par  une  voie  inso- 
lite, ou  s'écartant  de  la  voie  désignée  par 
l'expéditeur,  ne  donnera  pas  droit  au  rem- 
boursement de  la  taxe. 
*  23.  Tout  expéditeur  qui  exigera  du 
bureau  de  destination  l'accusé  de  récep- 
tion de  sa  dépèche  paiera,  pour  le  recevoir, 
la  somme  qu'aurait  coûtée  la  transmission 
d'une  dépèche  simple  pour  le  même  par- 
cours. En  pareil  cas,  la  minute  de  la  dé- 
pêche devra  porter  après  le  texte  et  avant 
la  signature  l'indication  :  Accuiê  de  ré- 
ception payé.  On  entend  par  accusé  de 
réception  l'indication  de  l'heure  da  la 
remise  de  la  dépêche  à  domicile. 

24.  L'expéditeur  pourra  demander  que 
la  dépêche  expédiée  soit  collationnée , 
c'est-à-dire  répétée  en  entier  par  le  bureau 
destinataire.  Le  collationnement  sera  taxé 
comme  la  dépêche  elle-même.  Lorsqu'une 
dépêche  devra  être  collationnée,  la  minute 
devra  porter,  après  le  texte  et  avant  la 
signature,  l'indication  :  collationnement 
payé.  Dans  ce  cas,  le  collationnement 
devra  toujours  suivre  la  dépêche  et  se 
transmettre  immédiatement  après  la  récep- 
tion de  cette  dépêche.  On  entend  par  col- 
lationnement le  renvoi  de  la  dépèche  com- 
plète du  bureau  de  destination  au  bureau 
expéditeur,  avec  remise,  au  domicile  de 
l'expéditeur,  d'une  copie  de  la  dépêche 
collationnée. 

25.  Le  collationnement  partiel,  c'est-à- 
dire  la  répétition  des  mots  importants  des 
dépèches  d'Etat  ou  des  particuliers,  sera 
obligatoire  et  non  taxé.  Ce  collationne- 
ment partiel  se  fera  à  la  fin  de  la  dépêche. 
Pour  les  dépêches  d'Etat  ou  des  particu- 
liers, les  indications  et  les  mots  à  colla- 
tionner,  c'est-à-dire  à  répéter  après  la 
transmission  par  le  poste  qui  a  reçu  la  dé- 
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pêche,  seront  :  le  nombre  de  mots  ou  de 
groupes  transmis ,  les  noms  propres  de 
villes  ou  de  personnes,  les  nombres  écrits 
en  lettres  ou  en  chiffres,  les  groupes  de 
lettres  ou  de  chiffres.  La  station  qui  rece- 
vra une  dépêche  aura  le  droit  d'étendre  ce 
collationnement  si  elle  le  croit  nécessaire. 
Le  collationnement  devra  toujours  se  faire 
sans  abréviations. 

26.  L'expéditeur  sera  admis  à  payer  la 
réponse  à  la  dépêche  qu'il  présentera  en 
fixant,  à  son  gré,  le  nombre  de  mots.  En 
pareil  cas ,  la  dépêche  portera,  après  le 
texte  et  avant  la  signature  l'indication  : 

réponse  payée  pour  mots.  Si  la 

réponse  a  moins  de  mots  qu'il  n'en  a  été 
payé,  l'excédant  ne  sera  pas  restitué.  Si 
elle  en  a  plus,  elle  sera  considérée  comme 
une  nouvelle  dépêche  et  devra  être  payée 
par  celui  qui  présentera  la  réponse.  Dans  ce 
cas,  la  réponse  payée  d'avance  sera  rem- 
boursée. Lorsque  la  réponse  payée  sera  ex- 
pédiée par  une  autre  voie  que  celle  qu'aura 
suivie  la  dépêche  primitive,  la  différence 
de  taxe  sera  supportée  par  l'office  qui 
aura  employé  cette  autre  voie.  La  réponse 
sera  toujours  portée  en  compte  comme 
dépêche  ordinaire  de  départ  par  1'ofHce 
qui  l'aura  transmise.  A  cet  effet ,  l'office 
d'origine  qui  aura  perçu  la  somme  déposée 
en  portera  le  montant  intégral  au  crédit 
de  l'office  expéditeur  de  la  réponse.  Ce 
dernier  en  tiendra  compte  aux  gouverne- 
ments intéressés.  La  réponse  devra  être 
précédée  de  l'indication  :  réponte  payée 

à  N.  Celte  indication  n'entrera 

pas  dans  le  compte  des  mots  taxés.  Toute 
réponse  qui  ne  sera  pas  présentée  dans  les 
huit  jours  qui  suivront  la  date  de  la  dépê- 
che primitive,  ne  sera  pas  acceptée  comme 
réponse  payée,  par  le  bureau  chargé  de 
l'expédier.  Si  la  réponse  n'est  pas  arrivée 
dans  les  dix  jours,  ou  si  l'expéditeur  de  la 
réponse,  dépassant  le  nombre  de  mots  fixé 
par  celui  qui  demande  une  réponse,  a  payé 
la  dépèche,  l'expéditeur  de  la  demande 
pourra  réclamer  la  taxe  déposée.  Cinq 
jours  en  sus  du  premier  délai  de  dix  jours 
seront  accordés  pour  réclamer  la  taxe  dé- 
posée; après  ce  dernier  délai ,  elle  sera 
acquise  à  l'office  d'origine. 

27.  Les  dépêches  qui  doivent  être  com- 
muniquées ou  déposées  à  des  stations  in- 
termédiaires seront  considérées  et  taxées 
comme  autant  de  dépèches  séparées ,  en- 
voyées à  chaque  lieu  de  destination  indi- 
qué dans  l'adresse. 

28.  Il  sera  payé,  pour  les  dépêches  dont 
il  devra  être  délivré  plusieurs  copies  dan  s 
un  lieu  de  destination  ou  portées  à  plu- 
sieurs domiciles,  un  supplémentde  soixante 
et  quinze  centimes  (75.  c.)  pour  chaque 
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exemplaire  à  remeltre  en  sus  de  la  dépê-  constaté  qu'elle  a  été  dénaturée  au  point 
che  primitive;  chacune  de  ces  copies  de  ne  pouvoir  remplir  son  objet,  ou  enlin, 
ne  devra  porter  que  l'adresse  de  la  per-    si  elle  est  remise  au  destinataire  plus  tard 


sonne  à  qui  elle  est  destinée ,  à  moins 
que  Y  expéditeur  n'ait  demandé  le  con- 
traire. 

29.  Toute  dépêche  pourra ,  avant  sa 
mise  en  transmission  ,  être  retirée  par 


qu'elle  ne  lui  serait  parvenue  par  la 
poste.  La  réclamation  devra  être  présentée 
dans  les  sii  mois  qui  suivent  le  jour  de 
l'acceptation.  Les  frais  de  restitution 
seront  intégralement  supportés  par  l'ad- 


l'expéditeur  ou  son  délégué  contre  remise  ministration  sur  le  territoire  de  laquelle  la 

du  récépissé  qui  lui  aura  été  délivré.  En  négligence  ou  Terreur  aura  été  commise, 

pareil  cas,  la  taxe  sera  restituée  sous  déduo  La  restitution  des  taxes  de  dépèches  per- 

tion  de  soixante  et  quinze  centimes.  Une  dues,  dénaturées  ou  relardées  pourra  être 

transmission  pourra  être  arrêtée,  mais  sans  refusée,  si  le  fait  est  imputable  aux  télé— 

que  la  dépêche  puisse  être  retirée  du  bu-  graphes  des  chemins  de  fer  ou  aux  lignes 

reau.  On  pourra  aussi  demander  qu'une  étrangères  aux  Etats  contractants.  Tou- 

dépêche  ne  soit  pas  remise  au  destinataire^  tefois,  dans  ce  dernier  cas,  l'administra  - 

s'il  en  est  encore  temps.  Le  réclamant  tion  en  cause  s'emploiera   auprès  des 

devra  justifier  de  sa  qualité  d'expéditeur  administrations  étrangères  pour  obtenir 

ou  de   sa  délégation  par  ce  dernier,  le  remboursement  des  taxes.  Les  relards 


L'ordre  d'arrêter  ou  de  supprimer  une 
dépêche  en  cours  de  transmission  au  bu- 
reau de  départ  ne  sera  pas  soumis  à  une 
taxe  spéciale,  mais  la  taxe  première  sera 
acquise  aux  gouvernements  intéressés.  Par 
•contre,  la  demande  de  ne  point  remettre 
une  dépèche  transmise  devra  se  faire  au 
moyen  d'une  nouvelle  dépèche  taxée  et 


survenus  dans  le  transport  au  delà  des 
lignes  télégraphiques,  soit  par  la.  poste, 
soit  par  exprés,  soil  par  estafette,  ne  don- 
neront point  lieu  au  remboursement  de 
la  taxe. 

53.  Lorsqu'une  dépêche  ne  pourra  être 
remise  au  destinataire,  le  bureau  d'origine 
en  sera  prévenu  par  dépèche  de  service, 


adressée  par  l'expéditeur  au  bureau  desti-  ainsi  que  des  motifs  qui  en  ont  empêché  la 

nataire.  La  taxe  de  la  dépêche  primitive  remise.  Il  en  informera  l'expéditeur,  s'il 

ne  sera  point  restituée.  est  possible.  Si  le  destinataire  est  inconnu, 

50.  Les  frais  de  transport  des  dépêches  la  dépêche  sera  annoncée  au  public  par 

en  dehors  des  lignes  télégraphiques  seront  un  avis  affiché  au  bureau  de  destination. 


perçus  au  bureau  de  départ.  Pour  le  trans- 
port par  lettre  recommandée,  la  taxe  sera 
uniformément  de  un  franc  (t  fr.)  pour 
toutes  les  destinations  de  l'Europe,  et  de 


deux  francs  cinquante  centimes  (4  fr.  50  c.)    dépèche  de  service 


Elle  sera  anéantie  au  bout  de  six  semaines, 
si  le  destinataire  ne  s'est  pas  présenté  pour 
la  réclamer.  La  réclamation  tardive  ne 
sera  pas  notifiée  au  bureau  d'origine  par 


pour  toutes  les  autres  parties  du  monde. 
Ces  taxes  sont  applicables  aux  dépêches 
qui  devront  être  déposées  poste  restante. 
Quant  au  transport  par  exprès  dans  un 
rayon  maximum  de  quinze  kilomètres 
(15  k.),  il  sera  perçu  uniformément,  pour 
chaque  dépèche,  la  somme  de  trois  francs 
(5  fr.).  Lorsque  le  transport  devra  avoir 
lieu  par  exprés  ou  estafette,  dans  un  rayon 
de  plus  de  quinze  kilomètres,  le  prix  à  dé- 


53.  Les  taxes  perçues  en  moins,  par 
erreur,  pour  les  dépêches,  devront  être 
complétées  par  les  expéditeurs.  Les  taxes 
perçues  en  plus,  par  erreur,  leur  seront 
remboursées. 

34.  Lors  de  la  liquidation  des  comptes, 
les  erreurs  dans  le  nombre  des  mots  ne 
donneront  pas  lieu  à  des  répétitions  de 
taxes  contre  l'office  expéditeur.  Dans  ce 
cas,  les  hautes  parties  contractantes  ac- 


poser  sera  de  quatre  francs  par  myriamé-  cepteront,  pour  base  de  la  taxe  des  dépê- 
tre (4  fr.).  Dans  ce  cas ,  le  bureau  de  ai-  eues,  le  nombre  de  mots  indiqués  par  le 
nataire  informera  le  bureau  d'origine  par  bureau  d'origine. 

le  télégraphe,  et  dans  le  plus  bref  délai  55.  Dans  les  rapports  internationaux,  il 

possible,  du  montant  des  frais  déboursés,  n'y  aura  de  franchise  de  taxe  que  pour  les 

A  défaut  d'estafette,  le  bureau  destina-  dépèches  relatives  au  service  des  lignes 

taire,  emploiera  le  moyen  de  transport  le  télégraphiques. 

plus  prompt  dont  il  pourra  disposer.  56.  Les  minutes  des  dépèches  présentées, 

31 .  Lorsqu'une  dépèche  sera  interceptée  les  bandes  de  papier  portant  les  signaux 

par  l'un  des  motifs  énoncés  dans  l'art.  6,  télégraphiques,   et  les  copies  de  dépê- 

il  ne  sera  restitué  sur  la  taxe  perçue  que  la  cbes  seront  conservées  au  moins  pendant 

somme  payée  pour  la  distance  que  la  dé-  une  année*  Après  ce  délai,  on  pourra  les 

pèche  n'aurait  pas  parcourue.  Lerembour-  anéantir. 

sèment  intégral  de  la  taxe  aura  lieu  si  la  57.  Les  taxes  prélevées  sur  chaque  dépê- 

dépêche  a  été  perdue,  ou  bien  s'il  est  che  en  raison  de  son  parcours  dans  chaque 
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Elat,  seront  remboursées  à  chaque  admi- 
nistration. Le  règlement  réciproque  des 
comptes  aura  lieu  au  plus  tard  à  l'expira- 
tion de  chaque  mois.  Le  décompte  et  la 
liquidation  du  solde  se  feront  à  la  Un  de 
chaque  trimestre. 

38.  Les  droits  perçus  pour  l'expédition 
de  copies  seront  dévolus  à  l'office  télégra- 
phique sur  le  territoire  duquel  cette  expé- 
dition aura  été  faite.  Il  en  sera  de  même 
des  taxes  accessoires  perçues  pour  le  trans- 
port des  dépèches  au  delà  des  bureaux 
télégraphiques. 

59.  Le  solde  résultant  de  la  liquidation 
sera  payé  en  monnaie  courante  dans  l'Etat 
au  profit  duquel  le  solde  sera  établi. 

40.  Les  Etats  qui  n'ont  pas  pris  part  à 
la  présente  convention  seront  admis,  sur 
leur  demande,  à  y  adhérer. 

41.  Il  est  convenu  que,  dans  le  cas  où 
l'expérience  viendrait  à  signaler  quelques 
inconvénients  pratiques  dans  l'exécution 
de  la  présente  convention,  elle  pourra 
cire  modiGée  d'un  commun  accord.  A  cet 
effet,  des  conférences  auront  lieu  ,  tous 
les  deux  ans,  entre  les  délégués  des  Etats 
contractants,  afin  qu'ils  puissent  se  com- 
muniquer réciproquement  les  modifications 
que  l'expérience  aurait  rendu  nécessaire 
d'apporter  à  la  présente  convention.  La 
première  réunion  aura  lieu  à  Paris. 

42.  La  présente  convention  sera  mise  à 
exécution  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra, 
et  demeurera  en  vigueur  pendant  trois 
ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications.  Toutefois,  les  hautes  parties 
contractantes  pourront,  d'un  commun 
accord,  en  prolonger  les  effets  au  delà  de 
ce  terme.  Dans  ce  dernier  cas.,  elle  sera 
considérée  comme  étant  en  vigueur  pour 
un  temps  indéterminé  et  jusqu'à,  l'expira- 
tion d'une  année  à  compter  du  jour  où  la 
dénonciation  en  sera  faite. 

43.  A  partir  du  jour  de  la  mise  à  exé- 
cution de  la  présente  convention,  celle  du 
29  décembre  1855  sera  abrogée. 

44.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  respectives  seront 
échangées  à  Berne,  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  sLnée  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes.  Fait  à  Berne,  le 
1er  septembre  de  l'an  de  grâce  1858. 
Signé  Salignac-Fénelon.  Alexandre. 
Masvi.  Staring.  Ingénieur  Gaët.  Bo- 

JCELLI.  NAEFF.  L.  CDRCHOD. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires 
étrangères  (M.  Walewski)  est  chargé,  etc. 


à  rftraïaa  -  i«  mars  1858.  -  Décret  impérial 


»  III.  —  4,  5  février  1859. 

relatif  h  l'établissement  d'on  port  de  com- 
merce, derefuge  et  de  carénage,  à  Saiiit-Piorre 
(île  de  la  Réunion).  (XI,  Bail.  DCLXVI , 
n.  6249.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  du  prince 
chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des. 
colonies;  vu  les  plans  et  devis  relatifs  a 
l'établissement  d'un  port  de  commerce, 
de  refuge  et  de  carénage,  à  Saint-Pierre 
(île  de* la  Réunion);  vu  l'avis  du. conseil 
des  travaux  de  la  marine,  en  date  du  25 
mars  1858,  duquel  il  résulte  que  la  dé- 
pense totale  des  travaux  à  exécuter  est 
évaluée  à  un  million  huit  cent  mille  francs; 
vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  cokw 
nies,  en  date  du  10  mai  1858,  portant  que 
le  service  local  peut  contribuer  à  ces  tra- 
vaux pour  une  somme  de  huit  cent  mille 
francs  au  moins  ;  vu  l'art.  4  du  séna  tus- 
consul  te  du  25  décembre  185:2;  vu  la  loi 
du  4  juin  1858,  portant  fixation  du  bud- 
get général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  1859  ;  vu  notre  décret  du  14 
novembre  1858,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  du  budget  dudil 
exercice  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  concernant  les  crédits  supplémen- 
taires ou  extraordinaires;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du  4 
janvier  1859;  vu  l'urgence;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  Il  sera  sera  procédé  à  l'exécu- 
tion des  travaux  nécessaires  pour  l'établis- 
sement à  Saint-Pierre  (lie  de  la  Réunion) 
d'un  port  de  commerce,  de  refuge  et  de 
carénage,  dont  la  dépense  est  évaluée  à  un 
million  huit  cent  mille  francs  (1,800,000 
fr.). 

2.  La  dépense  de  ces  travaux  sera  sup- 
portée par  l'Etat  jusqu'à  concurrence  d'un 
million  (1,000,000  fr.),  et  par  le  service 
local  pour  le  surplus. 

3.  Il  est  ouvert  au  prince  chargé  du 
ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies,  snr 
l'exercice  1859,  un  crédit  extraordinaire 
de  quatre  cent  mille  francs  (400,000)  à 
valoir  sur  la  somme  d'un  million,  mise  à 
la  charge  de  l'Etat  par  l'article  précédent. 

4.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  serviee 
de  l'exercice  1859. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif ,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

6.  Les  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, et  des  finances,  (le  Prince  Napoléon 
(Jérôme)  et  M.  Magne)  sont  chargés,  etc. 


5  riTHiB»  =  1«*  mars  1859.  —  Décret  impérial 
qui  ouTre,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit  repré- 
sentant une  comme  versée an  trésor  parla  ville 


Digitized  by  Google 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —JfAPOLBON  III.—  9,  16  FÉTRIER  18S9. 


43 


penses  administratives  des  caisses 
ment  et  des  dépôts  et  consignations, 
1858.  (XI,  BolUDCLXVI,  n.6251.) 

Napoléon,  etc.,  tu  le  décret  du  20  fé- 
vrier 1858 ,  qui  a  fixé  lebudget  des  dé-# 
penses  administratives  des  caisses  d'amor- 


de  Marseille  pour  )a  construction  du  noarean 
U&axet.  (XI,  Bull.  DCLXVI,  n.  6250.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragrienltore,  du  commerceetdes  travaux 
publics;  ru  notre  décret  du  19  janvier 
1852,  portant  que  les  terrains  de  l'ancien  tissement  et  des  dépôts  et  consignations 
lazaret,  a  Marseille,  seront  vendus,  et  les  pour  l'exercice  1858;  vu  la  demande 
sommes  en  provenant  employées  à  divers  adressée  par  M.  le  directeur  général  dès- 
travaux  d'utilité  publique;  vu  notre  dé-  dites  caisses;  vu  l'avis  motivé  de  la  corn- 
cret  du  25  janvier  1854  et  la  loi  du  10  mission  de  surveillance  instituée  par  la 
juin  suivant,  qui  approuve  le  traité  con-  loi  du  28  avril  1816  et  par  le  décret  du  '27 
tenu  dans  la  délibération  du  conseil  muni-  mars  1852  ;  sur  le  rapport  de  -notre  mi- 
cipal  de  Marseille,  du  16  janvier  1854,  nistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
relative  aux  terrains  de  l'ancien  lazaret;  des  finances,  avons  décrété  : 
ledit  traité  portant  que  la  ville  devra  four-  Art.  1er.  Des  crédits  montant  ensemble 
mr,  en  six  annuités,  une  somme  de  cinq  à  six  mille  quatre  cent  vingt-cinq  fraocs 
cent  mille  francs  pour  la  construction  du  soixante-sept  centimes  (6,425  fr.  67  c.) 
nouveau  lazaret  ;  vu  notre  décret,  en  date  aont  ouverts  additionnellemenl  au  budget 
du  15 juillet  1858,  qui  a  autorisé  des  Ira-  des  dépenses  administratives  de  l'exercice 
vaux  d'amélioration  et  d'agrandissement  1858  des  caisses  d'amortissement  et  des 
aux  établissements  sanitaires  des  Iles  du  dépôts  et  consignations,  conformément  à 
Fnoai,  de  fia  tonneau  et  Pomégues,  jusqu'à  l'état  ci  joint  n.  1. 
concurrence  des  cinq  cent  mille  francs  8.  rjne  g0miue  de  cinq  mille  hait  cent 
payables  en  six  annuités  par  la  ville  de  quatre-vingt-huit  francs  huit  centimes 
Marseille,  en  exécution  du  traité  susvisé  ;  (5,888  fr.  8  e.)  restée  sans  emploi  sur  le 
considérant  qo  il  a  été  versé  au  trésor,  par  crédu  du  personnel  du  même  exercice,  est 
la  ville  de  Marseille,  une  somme  décent  définitivement  annulée,  conformément  à 
trente-neuf  mille  sept  cent  trente-deux  rélat  n.  2  ci-annexé. 
francs  dix-neuf  ce  n  Urnes  (139,732  fr.  -  Kntma  mzntat^  *  /w 
19  c);  vu  la  lettre  de  notre  ministre  3- ^tre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
des  Gnances  ,  en  date  du  24  novembre  8neJes*  enarge,  eic. 
1858,  par  laquelle  il  reconnaît  que  ladite 
somme  de  cent  trente-neuf  mille  sept 
cent  trente-deux  francs  dix-neuf  centimes 
a  été  versée  au  trésor  ;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances ,  en  date  du 
11  décembre  1858;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blies, sur  les  fonds  de  l'exercice  1859  (lre 
section  du  budget,  chapitre  14.  Etablisse- 
ment* et  service  sanitaires),  un  crédit  de 
cent  trente-neuf  mille  sept  cent  trente-deux 
francs  dix-neuf  centimes  (139,732  fr. 
19  c). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1859. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
posée au  Corps  législatif. 


16  r^inn  a  l"  hârs  1850.  —  Décret  impérial 
qui  augmente  le  nombre  des  juges  du  tribunal 
de  commerce  de  Marseille.  (XI,  Bail.  DCLXVI, 
n.  6252.  J 

Napoléon,  etc.,. sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice;  vu  la  de- 
mande formée  par  le  président  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Marseille,  à  reflet 
d'obtenir  que  le  nombre  des  juges  de  ce 
tribunal  soit  augmenté;  vu  l'avis  émis  sur 
ladite  demande  par  notre  procureur  géné- 
ral prés  la  Cour  impériale  d'Aix ,  en  date 
du  1er  avril  1858;  vu  l'avis  du  préfet  des 
Bouches-du-Rhône,  en  date  du- 12  octobre 
1858;  vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'a- 
griculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  en  date  du  23  juin  1858;  vu  le 
décret  du  6  octobre  1809;  vu  l'art.  617 
du  Code  de  commerce  rectifié  par  l'art.  5 
de  la  loi  du  3  mars  1840;  notre  conseil 


4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du    ^Btat  enfendu,  avons  décrété  : 


commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

9  vétmsa  =l*T.  *k*s  1859.  —  Dteret  impérial 
.portant  allocation  de  crédits  additionnels  et 
annulation  de  crédits  sur  lu  budget  des  dé- 


Art.  1*T.  Le  nombre  des  juges  Ûh  tri- 
bunal de  commerce  de  Marseille  (Bouches- 
du-Rhône)est  porté  de  buit  à  dix;  en  con- 
séquence, ce  tribunal  sera  composé  d'un 
président,  de  dix  juges  et  de  six  suppléants. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice,  et  de 
l'agriculture,  du  commereeet  des  travaux 
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publics  (MM.  de  Royer  et  Rooher)  sont 
chargés,  etc. 

97  octobm  1858  =  5  mui  1850.  —  Décret  im- 
périal qui  ouvre,  sur  l'exercice  1858,  an  crédit 
eilraordinuire  pour  rétablissement  d'un  vitrage 
snr  la  coor  sud-ouest  du  minutera  des  finances 
et  les  travaux  accessoires.  (Al ,  BulL  DCLXVII, 
n.  62540 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances; 
tu  la  loi  du  23  juin  1857,  portant  fixation 
du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1858;  vu  notre  décret  du  9  dé- 
cembre 1857,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  exer- 
cice; tu  Tari.  26  du  règlement  général 
du  31  mai  1858,  concernant  la  faculté 
d'ouvrir  des  crédits  extraordinaires,  par 
décrets,  dans  l'intervalle  des  sessions  lé- 
gislatives ;  vu  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets;  vu  les 
dispositions  de  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856,  sur  les  crédits  supplémen- 
taires et  eitraordinaires  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1858 ,  un  crédit  extraordinaire  de 
quatre-vingt-dix  mille  francs  (90,000  fr), 
pour  l'établissement  d'un  vitrage  sur  la 
cour  sud-ouest  du  ministère  des  finances 
et  les  travaux  accessoires.  Ce  crédit  for- 
mera un  chapitre  spécial ,  sous  le  n.  35 
bis,  du  budget  du  ministère  des  finances. 

2.  Il  sera  pourvu  à  celte  dépense  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  1858. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  ia 
sanction  législative  aux  termes  de  l'art.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


16  réTRisa«=  5  mam  1859.  —  Décret  impérial 
qui  autorise  un  virement  de  crédits  an  budget 
du  ministère  des  finances ,  exercice  1858.  (XI , 
Bull.  DCLXVII,  n.  6256.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ; 
vu  la  loi  du  23  juin  1857,  portant  fixation 
du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1858;  vu  notre  décret  du  9  dé- 
cembre suivant,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  dudit 
exercice;  vu  l'art.  12  du  séna  tus-consul  te 
du  25  décembre  1852;  vu  les  dispositions 
de  notre  décret  du  10  novembre  1850,  sur 
les  virements  de  crédit;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  ayons  décrété  : 


—  27  OCT.  1858,  16,  19  fév.  1859. 

Art.  l".  Les  crédits  ouverts  pour 
l'exercice  1858  par  la  loi  du  budget  du  23 
juin  1837,  et  le  décret  de  répartition  du  9 
décembre  suivant,  sur  les  chapitres  ci-après 
du  budget  du  ministère  des  finances,  sont 
réduits  d'une  somme  de  deux  millions  deux 
cent  quatre-vingt-deux  mille  cinquante 
francs  (2,282,050  fr.). 

Capitaux  remboursables  à  divert  fi- 
fres. Chap.  9.  Intérêts  de  la  dette  flot- 
tante, 481 ,000  fr.  —  Delt e  viagère.  Chap» 
17.  Pensions  civiles  (loi  du,  22  août 
1790),  55,500  fr.  Chap.  22.  Pensions  ci- 
viles (loi  du  9  juin  1853),  20,000  fr. 

—  Contributions  directes  {frais  de  per- 
ception).  Chap.  49.  Remise  aux  percep- 
teurs, frais  de  distribution  du  premier 
avertissement,  etc.,  132,000  fr.  —  Enre- 
gistrement, domaines  et  timbre .  Chap .  51 . 
Personnel,  150.000  fr.  —  Rembourse- 
ments et  restitutions.  Chap.  70.  Réparti- 
tions de  produits  d'amendes,  saisies  et  con- 
fiscations attribuées  à  divers,  1,443  550 
fr.  Total,  2,282,050  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercise,  par  la  loi  du  budget  et  le  décret 
de  répartition  précités,  sur  les  chapitres 
suivants  du  budget  du  ministère  des  fi- 
nances, sont  augmentés  d'une  somme  de 
deux  millions  deux  cent  quatre-vingt-deux 
mille  francs  (2,282,050  fr.)  par  virement 
des  chapitres  désignés  ci-dessus  : 

Dettes  viagères.  Chap.  15.  Pensions  des 
grands  fonctionnaires  de  l'Empire,  5,500 
fr.  —  Dotations.  Chap.  28.  Dotations  du 
Sénat,  70,000  fr.  —  Administration  cen- 
trale des  financée.  Chap.  35.  Matériel, 
100,000  fr.  —  Service  de  trésorerie* 
Chap.  40.  Frais  de  trésorerie,  481,000  fr. 
Chap.  41.  Traitements  et  frais  de  service 
des  receveurs  généraux  et  particuliers  des 
finances,  114,000  fr.  —  Enregistrement, 
domaines  et  timbre.  Chap.  53.  Dépenses 
diverses,  50,000  fr.  —  Douanes  et  con- 
tributions indirectes.  Chap.  57.  Person- 
nel, 121,150  fr.  Chap.  59.  Dépenses  di- 
verses, 130,400  fr.  —  Remboursements 
et  restitutions.  Chap.  68.  Rembourse- 
ments sur  produits  indirects  et  divers, 
658,000  fr.  Chap.  69.  Répartition  des 
produits  de  plombage, d'estampillage»  etc. 
en  matière  de  douanes, 50,000  fr.  Chap.  72. 
Escomptes  sur  divers  droits,  504,000  fr. 
Total,  2,282,050  fr. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


19  rivau*  =  5  Hits  1859.  —  Décret  impérial 
qui  retire  de  U  circulation  les  pièces  de  cinq 
francs  en  or  dn  diamètre  de  14  millimètres. 
(U,  Bvil,  DCUVII,  n.  6259.)  * 
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Napoléon,  etc.,  vo  les  décrets  des  12 
janvier  et  15  juillet  1834,  et  7  avril  1855; 
sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  avons 
décrété  : 

Art.  l*r.  Les  pièces  de  cinq  frans  en  or 
dn  diamètre  de  quatorze  millimètres,  sont 
retirées  de  la  circulation. 

2.  Ces  pièces  seront  admises  dans  les 
caisses  publiques  pour  leur  valeur  nomi- 
nale jusqu'au  31  juillet  prochain. 

3.  A  partir  du  Ie*  août  suivant,  elles 
seront  reçues  au  ebange  de  la  Monnaie  de 
Paris  et  payées  en  raison  de  leur  poids  et 
au  titre  de  neuf  cent  millièmes. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


9  rfcvmm  =  5  vais  1850'  —  Décret  impérial  qui 
approuve  de»  modifications  aux  atatula  de  la 
société  anonyme  formée  a  Paris  *ou*  la  déno- 
mination de  /•  Confiance ,  compagnie  d'assu- 
rance* I  primes  contre  J'incendie.  (XI ,  Bull, 
«pp.  DLV1,  n.  8260.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
4e  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux- publics;  vu  l'ordonnance  royale  du 
16  septembre  1844,  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  à  Paris 
bous  la  dénomination  de  la  Confiance, 
compagnie  d'assurances  à  primes  contre 
l'incendie,  et  approbation  de  ses  statuts; 
vu  le  décret  impérial  du  23  avril  1856, 
qui  approuve  diverses  modifications  ap- 
portées auxdils  statuts  ;  vu  la  délibération 
de  rassemblée  générale  des  actionnaires, 
en  date  do  26  avril  1858,'  qui  approuve 
de  nouveaux  changements  aui  statuts  de 
la  société;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l*r.  La  nouvelle  rédaction  des 
art.  3  et  56  des  statuts  de  la  société  ano- 
nyme formées  Paris  sous  la  dénomination 
de  la  Confiance,  compagnie  d'assurances 
à  primes  contre  l'incendie ,  est  approuvée 
telle  qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passé, 
le  18  janvier  1859,  devant  M*  Aumont- 
Tbiéville  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent 
décret. 

S.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


S.  A.  I.  le  prince  Napoléon  j  3*  fiie  la  douaire 

de  S.  A.  1.  la  princesse  Clotilde-Napoléon  (lu 
{XI,  Bull.  DCLXYIU,  n.  6203.) 

Art.  1er.  La  dotation  annuelle  de  quinze 
cent  mille  francs,  affectée  aux  princes  et 
princesses  de  la  famille  impériale  par  le 
sénatus-consulte  du  12  décembre  1852. 
est  élevée  à  la  somme  de  deux  millions 
deux  cent  mille  francs ,  à  partir  du  1" 
-janvier  1859. 

2.  Une  somme  de  huit  cent  mille  francs 
est  allouée  à  S.  A.  I.  le  prince  Napoléon 
pour  dépenses  de  mariage  et  frais  d'éta- 
blissement. 

3.  En  cas  de  décès  de  S.  A.  I.  le  prince 
Napoléon  ,  il  sera  alloué  è  la  princesse  sa 
veuve  une  somme  annuelle  de  deux  cent 
raille  francs  à  titre  de  douaire,  ainsi  qu'une 
habitation  conforme  i  son  rang. 


28-  fbv»h»  =  0  mars  1859.  —  Sénatus-consulte 
qui  1*  augmente  la  dotation  des  princes  et 
de  la  famille  impériale;  2°  alloae 
les  dépenses  du  m  a  ri  a  ire  de 


pnn 


4  —  10  mars  1859.  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  d'où  article  additionnel  a  la  con- 
vention d'extradition  conclue  ,  le  9  novembre 
18&3,  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique. (XI,  BulL  DCLXIX,  n.  0272.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
dea  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Un  article  additionnel  à  la 
convention  d'extradition  entre  la  France 
et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  du  9  no- 
vembre 1843,  et  à  l'article  additionnel  du 
24  février  1845,  ayant  été  signé  à  Was- 
hington, le  10  février  1858,  et  les  ratifi- 
cations de  cet  acte  ayant  été  échangées  le 
12  février  1859;  ledit  article  additionnel, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

Article  additionnel. 

H  est  convenu  entre  les  hautes  parties 
contractantes  que  les  stipulations  des 
traités  entre  la  France  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  du  9  novembre  1843  et  du 
24  février  1845,  pour  l'extradition  mu- 
tuelle des  criminels  ,  et  actuellement  en 
vigueur  entre  les  deux  gouvernements , 
comprendront  non  seulement  les  personnes 
accusées  des  crimes  qui  y  sont  mention- 
nés, mais  aussi  les  personnes  accusées  des 
crimes  suivants,  soit  comme  principales, 
accessoires  ou  complices,  nommément  : 
de  fabriquer  ou  de  passer  sciemment  ou  de 
mettre  en  circulation  de  la  fausse  mon- 
naie ou  de  faux  billets  de  banque  ou  d'au- 
tres papiers  ayant  cours  comme  monnaie  ; 
de  détournement  des  fonds,  monnaie  ou 
propriété  de  toute  société  ou  corporation, 
par  toute  personne  employée  par  elle  ou 


(1)  Voy.  Sénatw-consulte  du  12  décembre  1852,  art.  17,  t.  52,  p.  758. 
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Remplissant  pour  elle  un  emploi  de  con- 
fiance, quand  une  telle  société  on  corpora- 
tion aura  été  légalement  constitituée  et 
-que  la  peine  légale  pour  ces  crimes  est  in- 
famante. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  en  triple  le  présent 
article,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes.  Fait  à  Washington,  le  10  de  février 
1858.  Signé  Saktiges,  Louis  Cass. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Walewski)  est  chargé,  etc. 


$  laxvisa,  =  10  mars  1850.  —  Décret  impérial 
qui  autorise  la  caisse  des  travaux  de  Paris  & 
faire  une  émission  de  bons  pour  une  somme  de 
«prince  million» de  francs.  (XI,  Bull.  DGLXJX, 
t.  0275.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  notre  décret  en  date  du 
14  novembre  1858,  qui  a  institué  la  caisse 
des  travaux  de  Pari» (art.  7  et  14);  vu  Ta- 
fia du  conseil  consultatif  de  ladite  caisse, 
du  7  décembre  1858;  vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris, 
«n  date  du  10  du  même  mois;  vu  l'art.  41 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  dont  le 
deuiiéme  paragraphe  porte  ce  qui,  suit  : 
«  .  .  .  .  En  cas  d'urgence  et  dans  l'inter- 


III.  —  6  JANVIER»  o  MARS  1859. 

«  valle  des  sessions,  une  ordonnance  du 
«  Roi ,  rendue  dans  la  forme  des  régie- 
a  ments  d'administration  publique,  pourra 
«  autoriser  les  communes  dont  le  revenu 
«  est  de  cent  mille  francs  et  au-dessus  à 
«  contracter  un  emprunt  jusqu'à  concur- 
«  rence  du  quart  de  leurs  revenus  ;  »  tu 
les  comptes  de  la  ville  de  Paris,  pour  les 
exercices  1Ç&5,  1856  et  1857,  desquels  il 
résulte  que,  pendant  ces  trois  exercices, 
la  moyenne  des  recettes  ordinaires  de.  la 
ville  de  Paris  a  dépassé  soixante  millions; 
notre  conseil  d'Etal  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1er.  La  caisse  des  travaux  de  Paris 
est  autorisée  à  faire,  à  un  intérêt  -qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  émis- 
sion de  bons  pour  une  somme  de  quinze 
mitions  de  francs. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


5  —  12  mars  1859.  —  Décret  impérial  qui  dis- 
pose que  les  litres  conférés  a  des  Français  par 
des  souveraine  étrangers  ne  peuvent  être  portés 
en  France  qu'arec  l'autorisation  de  l'Ëmpe- 
,    reur  (1).  (XI,  BulL  DCLXX,  n.  Û278.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  minisire  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice;  vu 


(1)  '  Rapport  à  C  Empereur. 

Sire ,  le  droit  de  conférer  des' titres,  «  soit  pour 
m  récompenser  de  grands  services,  soit  pour  exci- 
«  ter  nne  ntile  émulation,  soit  pour  concourir  à 
«  l'éclat  du  trône  »  (expreuiana  empruntiez  à  Part.  5 
du  sènatus-consulte  du  14  août  1806)  est  un  des 
droits  essentiels  et  un  des  privilèges  de  la  souve- 
raineté. Les  distinctions  de  cette  nature  doivent, 
sauf  de  rares  exceptions,  avoir  une  origine  et  une 
cause  exclusivement  nationales.  Aux  termes  d'une 
Ordonnance  du  31  janvier  1819,  non  inaérée  au 
Bulletin  des  lois,  les  titres  honorifiques  conférés 
4  des  Français  par  des  souverains  étrangers  ne 
peuvent  être  portés  en  France  sans  une  autorisa- 
tion du  chef  de  l'Etat.  Mais  les  dispositions  de 
cette  ordonnance,  qui  a  été  plusieurs  fois  appli- 
quée de  1810  à  1848,  ont  besoin  d'être' fortifiées  et 
complétées.  On  procès  récent  a  jeté  de  tristes  lu- 
mières sur  les  abus  qui  se  mêlent  trop  souvent  a 
la  recherche  et  à  l'obtention  de  certaines  distinc- 
tions étrangères.  La  loi  qui  punit  les  usurpations 
de  titres  doit  s'attacher  avec  une  égale  vigilance 
a  éviter  que  des  titres  obtenus  a  l'étranger,  à  des 
conditions  et  pour  des  causes  non  vérifiées,  Tien- 
nent se  confondre  avec  des  titres  décernés  par  le 
aouveruin  de  la  I  rance  et  mérités  par  des  services 
rendus  au  pays*  J'ai,  par  vos  ordres,  Sire,  soumis 
La  question  a  l'examen  du  conseil  du  sceau  des 
titres,  et  le  résultat  de  cet  examen  s'est  formulé 
dans  un  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
présenter  a  la  signature  de  Votre  Majesté.  Comme 
l'ordonnance  de  1819.  Ici  nouveau  décret  dispose 
que  les  titres  conférés  h  des  Français  par  des  sou- 
verains étrangers  ne  peuvent  être  portés  en  France 
qu'arec  l'autorisation  de  l'Empereur  ;  mais  il 


pose  en  principe  que  cette  autorisation,  qui  sera 
précédée  d'un  avis  dn  conseil  do  sceau  des  titres, 
ne  sera  accordée  qu'exception  tellement  et  poux 
des  causes  graves.  La  prohibition  doit  demeurer 
la  règle.  Les  demandes  seront  l'objet  d'une  in- 
struction attentive,  dans  le  cours  de  laquelle  le 
ministre  des  affaires  étrangères  devra  être  con- 
sulté. Les  art.  2  et  3  de  l'ordonnance  du  31  jan- 
vier 1819  n'assujettissaient  le»  lettres  patentes 
contenant  autorisation  de  porter  un  titre  étran- 
ger qu'ait  tien  du  droit  de  sceau  exigé  en  France 
pour  la  collation  du  titre  correspondant.  Votre 
conseil  du  sceau  des  titres,  Sire,  n'a  pas  cru  de- 
voir maintenir  cette  inégalité.  H  n'a  pas  pensé 
que  l'autorisation  de  porter  un  titre,  dont  l'ori- 
gine étrangère  disparaît  le  plus  souvent  dans  l'u- 
sage, dût  être  soumise  a  un  droit  moindre  que 
l'investiture  d'un  titre,  obtenu  en  France  et  dé- 
cerné par  l'Empereur.  La  règle  adoptée  pour  les 
décorations  étrangères,  que  le  décret  du  10  juin 
1853  soumet  à  des  droits  de  chancellerie  plus 
élevés  que  cens  perçus  pour  les  brevets  de  la  Lé- 
gion-drlonneur,  aurait  pu  autoriser,  par  analo- 
gie, la  perception  d'un  droit  supérieur.  Mais  il  a 
paru  que  l'égalité  des  droits  était  suffisante  et 
qu'elle  répondait  plus  exactement  à  l'esprit  géné- 
ral du  décret.  Votre  Majesté  conserve  ,  dans  tons 
les  cas,  la  faculté  de  remettre,  en  tout  ou  en 
partie,  les  droits  de  sceau  auxquels  le  décret  d'au- 
torisation est  soumis. 

Je  suis  avec  le  pins  profond  respect.  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très-dévoué  serviteur  et  très- 
fidèle  sujet,  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Signé  E.  db  Roter, 
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Paris  délibéré  en  noire  conseil  du  sceau  des  deux  pays  conligus ,  sans  égard  a  la» 

des  litres  ie  26  février  dernier,  avons  dé-  différence  réelle  de  parcours  sur  le  terri- 

frété  :  toire  de  chacun  d'eux.  Le  présent  arrao- 

Art.  i*r.  Aucun  Français  ne  peut  porter  geraent  aura  la  même  durée  que  la  cou- 

en  France  un  litre  conféré  par  un  souve-  vention  précitée  du  l«r  septembre,  et 


entrera  en  vigueur  simultanément  avec 
celle-ci. 

Fait  è  Bruxelles,  le  vingt-quatrième 
jour  du  mois  de  décembre  de  l'an  de  grâce 
mil  huit  cent  cinquante-huit.  Le  chargé 
d'affaires  de  France  i  Bruxelles,  signé 
d'Astobg.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Belgique,  tigné  ne  Vrière. 

S.  Notre  ministre  des-  affaires  étran- 
gères (M.  Walewski)j  est  chargé,  etc. 


rain  étranger,  sans  y  avoir  été  autorisé 
par  un  décret  impérial  rendu  aprèa  avis 
du  conseil  du  sceau  des  titres.  Cette  au- 
torisation n'est  accordée  que;  pour  des 
causes  graves  et  exceptionnelles* 

2.  L'impétrant  est  assojetti  au  droit  de 
sceau  qui  serait  perçu  en  France  pour  la 
collation  du  même  titre  ou  du  titre  cor- 
respondant. 

S.  L'ordonnance  du  51  janvier  1810  est 
abrogée.  — — ■ 
4.  Notre  ministre  de  la  justice? (M.  de   i#'«=  12  *am  1850.  —  IWcTet  impérial  portant 

Royer)  est  Chargé,  et«..  promulgation  da  ta  déclaration  signée  entre  U 

France  el  la  S-inlaigne  pour  la  taxe  dea  dépè- 
— — — — "  che»  télégraphiques  échangée*  entre  bareanx 

1"  =  12  ma»s  1859.  -  Décret  impérial  portant       frontière!  de*  dwu  Pa3*  (XI  •  BaU*  DCà^XI  , 

Ïromalgalion  de  la  déclaration  signée  entre  la        n.  6281.) 
rance  et  la  Belgique  pour  la  taxe  des  dépêches        Napoléon,  etc.,  SU»  le  rapport  de  notre 

léiégraphiqaea  échangées  eiHre  bnrea«  W  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

rî«oT        ^                DGLXXI,  dM  affaires  élrangérC8,  a™™  décrété  . 

j  Art.  1".  Une  déclaration  ayant  été* 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  «de  notre  signée,  le  7  janvier  1859;  entre:  la  Franc* 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  et  la  Sardaigne,  pour. la  laie  des  dépêches 

des  affaires  étrangères,  avons  décrété  :  télégraphiques  échangées  entre  bureaui 

Art.  l«r.  Une  déclaration  avant  été  frontières  des  deuxi pays,  et  les  ratifie*^ 
signée,  le  24  décembre  1858,  entre  la  lions  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à 
France  et  la  Belgique,  pour  la  taie  des  Turin,  le  28  février  1859,  ladite  déclara- 
dépêches  télégraphiques  échangées  entre  tion,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  plein* 
bnreaux  frontières  des  deux  pays,  et  les  et  entière  exécution, 
ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échan- 
gées a  Bruxelles,  le  9  janvier  1859 ,  ladite 
déclaration,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 


Déclaration. 


Déclaration^ 

Le  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur 
des  Français  et  le  gouvernement  de  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne,  voulant  assurer  aux 
villes  frontières  respectives  de  plus  grande» 
Le  gouvernement  de  Si  M.  l'Empereur  facilités  pour  l'échange  de  leurs  dépèches 
des  Français  et  le  gouvernement  de  S.  M.  télégraphiques,  et  accroître  le  nombre  de 
le  Roi  des  Belges ,  voulant  assurer  aux  celles-ci  par  une  modération  de  taxes,  les 
villes  frontières  respectives  de  plus  grandes  soussignés,  autorisés  à  cet  effet,  ont  arrêté, 
facilités  pour  l'échange  de  leurs  dépèches  dans  ce  but,  les  dispositions  suivantes  : 
télégraphiques,  et  accroître  le  nombre  de  Toutes  les  fois  que  deux  bureaux  télégra- 
celles-ci  par  une  modération  de  taxes,  les  phiques  frontières  ne  seront  pas  éloignés 
soussignés,  autorisés  à  cet  effet,  ont  ar-  i'un  de  l'autre  de  pins  de  cinquante  kilo- 
rété,  dans  ce  but,  les  dispositions  sui-    mètres  (50 kil.)  en  ligne  directe,  la  taxe 


vantes  :  Toutes  les  fois  que  deux  bureaux 
télégraphiques  frontières  ne  seront  pas 
éloignés  l'un  de  l'autre  de  plus  de  cin- 
quante kilomètres  (50  kil.)  en  ligne  di- 
recte, la  taxe  à  appliquer  aux  dépèches  de 
vingt  mots  pour  le  parcours  sur  les  deux 
territoires  voisins  ne  sera  que  de  un  franc 
cinquante  centimes.  Chaque  série  de  dix 
mots  ou  Traction  de  série  de  dixrmots  en 
sus  sera  taxée  suivant  les  règles  établies 
par  la  convention  «signée  à  Berne  le  1er 
septembre  1858.  Le  montant  de  la  taxe 
sera  partagé  par  moitié  entre  les  offices 


à  appliquer  aux  dépêches  de  vingt  mots 
pour  le  parcours  sur  les  deux  territoires 
voisins  ne  sera  que  de  un  franc  cinquante- 
centimes.  Chaque  série  de  dix  mots  ou 
fraction  de  série  de  dix  mots  en  sus  sera 
taxée  suivant,  les  régies  établies  par  la 
convention  signée  à  Berne,  le  1er  septem- 
bre 1858.  Le  montant  de  ta  taxe  sera  par- 
tagé par  moitié  entre  les  offices  des  deux 
pays  conligus,  sans  égard  à  la  différence 
réelle  de  parcours  sur  le  territoire  de  cha- 
cun d'eux.  Le  présent  arrangement  aurai, 
la  même  durée  que  la  convention  pré- 
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citée  du  1er  septembre ,  et  entrera  en 
vigueur  simultanément  avec  celle-ci. 

Fait  aTurin,le7janvierl859.  L'envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  l'Emperereur  des  Français  prés 
la  cour  de  Sardaigne,  signé  prince  de  la 
Tour  d'Auvergne.  Le  ministre  et  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères  de  S.  M.  te  Roi  de  Sardaigne, 
signé  C.  Cavocr. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Walewski)  est  chargé,  etc. 


1"  =3  12  sua*  1859.  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  de  la  déclaration  signée  entre  la 
France  et  la  Saisie  pour  la  taie  des  dépêches 
télégraphiques  échangées  entre  bureau*  fron- 
tières des  deux  pays.  (  XI ,  Bull.  PCLXXI , 
n.  6282.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 
fe<frArt.  1".  Une  déclaration  ayant  été 
signée,  le  14  décembre  1858,  entre  la 
France  et  la  confédération  suisse,  pour 
la  taie  des  dépèches  télégraphiques  échan- 
gées entre  bureaux  frontières  des  deux 
pays,  et  les  ratiâcations  •  de  cet  acte 
ayant  été  échangées  à  Berne,  le  2  février 
1859,  .ladite  déclaration,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

Déclaration, 

Le  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur 
des  Français  et  le  gouvernement  de  la 
confédération  suisse  ,  voulant  profiler  de 
la  réserve  contenue  au  dernier  alinéa  de 
l'art,  2  de  la  convention  signée  à  Berne, 
le  l«r  septembre  1858,  et  assurer  aux 
localités  frontières  respectives  de  plus 
grandes  facilités  pour  l'échange  de  leurs 
dépèches  télégraphiques ,  et  accroître  le 
nombre  de  celles-ci  par  une  modération 
de  taies,  les  soussignés ,  autorisés  à  cet 
effet,  ont  arrêté,  dans  ce  but,  sous  réserve 
de  ratification,  les  dispositions  suivantes  : 
Toutes  les  fois  que  deui  bureaux  télégra- 
phiques frontières  ne  seront  pas  éloignés 
l'un  de  l'autre  de  plus  de  cinquante  kilo- 
mètres (50  kil.)  en  ligne  directe,  la  taie  a 
appliquer  aui  dépêches  de  vingt  mots 
pour  le  parcours  sur  les  deui  territoires 
voisins  ne  sera  que  de  un  franc  cinquante 
centimes.  Chaque  série  de  dii  mots  ou 
fraction  de  série  de  dis  mots  en  sus  sera 
taiée  suivant  les  règles  établies  par  la  sus- 
dite convention.  Le  montant  de  la  taie 
sera  partagé  par  moitié  entre  les  offices 
des  deui  pays  conligus ,  sans  égard  à  la 
différence  réelle  de  parcours  sur  le  terri- 
toire de  chacun  d'eui.  Le  présent  arran- 


.  —  19,  25  FÉVRIER,  l*f.  MARS  1859. 

gement  aura  la  même  durée  que  la  con- 
vention précitée  du  1"  septembre ,  et 
entrera  en  vigueur  simultanément  avec 
celle-ci. 

Fait  à  Berne,  le  14  décembre  1858, 
L'ambassadeur  de  France  en  Suisse,  signé 
Turgot.  Le  conseiller  fédéral,  signé 
Nabff. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Walewski)  est  chargé,  etc. 


19  F&raisa  =  la  hixs  1859.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  des  modifications  eus  statuts  da 
la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  te  dé- 
nomination tde  Compagnie  des  houillères  de  Sti- 
ring. (XI,  Bull.  supp.  DLV1H,  n.  8280.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaui  publics  ;  vu  notre  décret  du  5  no- 
vembre 1853,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  i  Paris  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  des  houil- 
lères de  Stiring  ,  et  approbation  de  ses 
statuts  ;  vu  la  délibération  prise ,  le  21 
octobre  1856,  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  ladite  compagnie;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  modifications  apportées 
aui  art.  5  et  5  des  statuts  de  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  des  houillères  de 
Stiring,  son£  approuvées  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  passé,  les  2  et  3 
février  1859,  devant  Me  Foucher  et  son 
collègue,  notaires  A  Paris ,  lequel  acte 
restera  anneié  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
do  commerce  et  des  travaui  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


23  rivaisa  =  lh  m  Ans  1859.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  de 
la  société  anonyme  formée  a  Marseille  sous 
la  dénominal iou  de  Compagnie  des  mines  du 
Kef-Oum-ThibouL  (XI,  Bull.  supp.  DL\III , 
n.  8281.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaui  publics;  vu  notre  décret  du  15  no- 
vembre 1854,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Marseille  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  des  mines 
du  Eef-Oum- Thé  boni,  et  approbation  de 
ses  statuts  ;  vu  la  délibération  prise,  le  51 
mars  1857,  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  ladite  compagnie;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  nouvelle  rédaction  des 
art.  6,  7,  8,  9  et  13  des  statuts  de  la  so- 
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ciété  anonyme  formée  à  Marseille  (Bou-  1852  et  15  mai  1858,  sur  les  eaisses  d'é- 
ches-du-Rhône)  sous  la  dénomination  de  pargne;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
Compagnie  des  minet  du  Kef-Oum  Thé-    ayons  décrété  : 

bout  est  approuvée  telle  qu'elle  est  con-  Art.  1*'.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
tenue  dans  l'acte  passé,  le  9  février  1859,  Sainl-AlTrique  (Aveyron)  est  autorisée, 
devant  M*  Jean-Jacques  Fortoul  et  son  Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
collègue,  notaires  à  Marseille,  lequel  acte  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret, 
restera  annexé  au  présent  décret.  2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  ,  quée  en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
dn  commerce  et  des  travaux  publics  tion  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
(M.  Rouber)  est  chargé,  etc.  des  droits  des  tiers. 

  3.  La  caisse  d'épargne  de  Saint-Affrique 

*k       iiwq     iw,.t  :mnAr:>i    8era  tcnue  de  remellre»  «u  commencement 

^iito^cRîr*;ss  tde  cbrc année' au  roinis:re  de  ragriKcuI- 

éiabiie  k  C«telnaud«rj.  (  XI  ,  Bull.  «opp.  du  commerce  et  des  travaux  publics 

DLVIIJ  ,  n.  8282.)  et  au  préfet  Ju  département  de  TA veyron, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre    ?»  5Sildet1,ll,lalîon  arrèlé 

ministre  sécrétait  d'Etat  au  département  au.ot  k^^  ^  'v  • 
de  l'apiculture,  du  commerce  et  des  Ira-    .  *'*otT*  mia  *lT*  de  l»g"cuUure, 

vaux  puMics;  vu  la  délibération  du  con-  ?»  c™Za ZfL*"*  iT*"  pUbllC' 

seil  municipal  de  Castelnaudary  (Aude),  <M'  Rouher)  wt  cnar«é'  elc- 
en  date  du  20  mai  1858  ;  vu  les  lois  des  5  — — 

juin  1835,  31  mars  1857,  22  juin  1845,30  0  rfc>Mtn=.19  mas  1859.  —  Décret  impérial 
juin  1851  et  7  mai  1853,  l'ordonnance  du        sur  l'organisation  de   l'école  française  d'A* 

28  juillet  1846  et  les  décrets  des  15  avril      U>ene».  (XI ,  Bull.  DCLXXH ,  n.  6286.) 
1852  et  15  mai  1858,  sur  les.  caisses  d'é-      Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

pargne;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

avons  décrété  :  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Art.  l0r.  La  caisse  d'épargne  établie  à  avons  décrété  : 
Castelnaudary  (Aude)  est  autorisée.  Sont      Art.  1««.  L'école  française  d'Athènes, 

approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  créée  par  l'ordonnance  du  1 1  septembre 

qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret.  1846,  est  placée  sous  l'autorité  directe  de 

2.  La  pré  ente  autorisation  sera  révo-  notre  ministre  de  l'instruction  publique  et 
quée  en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu-  sous  le  patronage  de  notre  ministre  des 
tion  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  affaires  étrangères.  Elle  a  pour  chef  un 
des  droits  des  tiers.  fonctionnaire  supérieur  de  l'instruction 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Castelnaudary  P"f  Hqne  ou  un  membre  de  l'institut, 
sera  tenue  de  remettre,  au  commence-      2.  Elle  se  compose  de  trois  sections, 
ment  de  chaque  année,  au  ministre  de  l'a-  f?™1'  :  une  seclion  des  'cltres;  une  sec- 
gricullure,  du  commerce  et  des  travaux  ll0n  des  «ciences;  une  section  des  beaux- 
publics  et  au  préfet  de  l'Aude,  un  extrait       *'     .       .  amm.  l0w. 

de  son  état  de  situation  arrêté  au  31  dé-  Ai  3-  ^  datef  du  i«' janvier  18u9,  peuvent 

cembre  précédent.  êlre  admls  a  faire  Parllc  de  ,a  «eclion 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  ?e?pr^ 

du  commerce  et  des  travaux  publics  péfiHeureSi  àgés  de  nwin%  de 

trente  ans: 

'   •  sonner;  est  enarge,  etc.  2°avec  dispense  d'examen  et  dansla  même 

  condition  d'âge  que  ci-dessus ,  les  profes- 

23  rifBii»  »  la  maks  1859.  —  Décret  impérial  seursel  les  agrégés  pourvus  du  diplôme  de 

portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne  docteur  és-leltres ,  et  tout  candidat  reçu 

tÎ'vmi*  s^J,l-Affiy<la«'  l XI»  BulL  WPP-  le  premier  au  concours  de  l'agrégation 

,  n.  8283.)  pour  |ej  classes  supérieures. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre      4.  L'examen  pour  l'admission  à  l'école 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  française  d'Athènes  porte  su£  la  langue 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra-  grecque  ancienneet  la  langue  latine,  surles 

vaux  publics;  vu  la  délibération  du  con-  éléments  delà  paléographie  et  del'archéo- 

seîl  municipal  de  Saint-Affrique,  en  date  logie,  sur  la  géographie  et  l'histoire  de  la 

du  21  février  1858;  vu  les  lois  des  5  juin  Grèce  et  de  l'Italie  anciennes.  Cet  examen 

1835,51  mars,  1837,  22  juin  1845,30  est  subi  devant  une  commission  à  laquelle 

juin  1851  et  7  mai  1855,  l'ordonnance  du  sont  adjoints  deux  membres  de  l'acadé- 

28  juillet  1846  et  les  décrets  les  15  avril  mie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  et 

59.  4 


■ 
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qui  est  présidée  par  un  inspecteur  général 
de  l'enseignement  supérieur. 

5.  Les  candidats  nommés  à  l'école  d'A-  • 
théne*  se  rendent  à  leur  destination  en 
passant  par  l'Italie;  ils  y  restent  trois 
mois»  qui  sont  répartis  entre  Rome,  Flo- 
rence, Naples  et  la  Sicile.  Pendant  leur 
séjour  à  Rome,  ils  sont  placés  sous  l'au- 
torité du  directeur  de  l'académie  de 
France.  Ils  reviennent  en  France  par  les 
lies  Ioniennes ,  Venise,  Munich  et  les 
principaux  centres  d'études  en  Allemagne. 

6.  Chacun  des  membres  de  Tordre  des 
lettres  est  tenu  d'envoyer,  avant  le  1er 
juillet  de  la  deuxième  ou  de  la  troisième 
année  de  son  séjour  en  Grèce,  un  mémoire 
sur  un  point  d'archéologie,  de  philologie 
ou,  d'histoire,  choisi  dans  un  programme 
de  questions  rédigé  par  l'académie  dès 
inscriptions  et  belles-lettres,  et  agréé  par 
notre  ministre  de  l'instruction  publique* 
Ces  mémoires  sont  l'objet  d'un  rapport  de 
l'académie  h  notre  ministre  de  l'instruc- 
tion publique.  L'académie  est  invitée  i 
rendre  compte  de  ce  rapport  dans  sa  séance 
publique  annuelle,  où  sont  également  an- 
noncées les  questions  inscrites  au  pro- 
gramme des  travaux  cl  &  l'école  pour  l'année 
suivante. 

7.  Les  membres  de  la  section  desJettres 
peuvent  ouvrir ,  avec  l'autorisation  de 
S.  M.  le  Roi  de  Grèce,  des  cours  publics 
et  gratuits  de  laogues  et  de  littérature 
latine  et  française.  Ils  seront  institués  en 
commissions  d'examen,  conjointement  avec 
les  membres  de  l'ordre  des  sciences,  pour 
conférer  le  baccalauréat  ès  lettres  aux 
élèves  des  écoles  française  et  latine  de 
l'Orient  qui  pnt  reçu  ou  qui  recevraient  le 
plein  exercice  de  l'Université  de  France. 

^  8.  La  section  des  sciences  est  formée 
d'agrégés  des  sciences  physiques  et  natu- 
relles, âgés  de  moins  de  <  trente  ans.  Ils 
sont  nommés  directement  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  sur  la  proposi- 
tion des  inspecteurs  généraux  et  des  rec- 
teurs d'académie.  Les  mémoires,  dans 
lesquels  ils  auront  à  rendre  compte  chaque 
année. de  leurs  travaux,  seront  examinés 
par  une  commission,  qui  en  fera  un  rap- 
port au  ministre. 

9.  Les  membres  des  deux  premières 
sections  sont  nommés  pour  deux  ans.  Ils 
peuvent  ètre^aulorisés.  par  une  décision 
spéciale  du  ministre,  a  passer  une  troi- 
sième année  à  l'écele. 

-10.  Les  membres  de  l'école,  professeurs 
titulaires,  qui  ont  été  signalés  parle  di- 
recteur pour  leur  benne  conduite  et  leurs 
travaux-  reçoivent  à  leur  retour  en  France 
après  le  temps  réglementaire,  un  avance* 


ment  de  classe,  et  les  agrégés  sont  nommés 
titulaires  dans  les  lycées  impériaux* 

11.  Pendant  toute  Ja.durée  de  leur  mis- 
sion, les  membres  de  la  section  des  lettres,, 
et  de  la  section  des  sciences  jouissent  d'un 
traitement  annuel  de  trois  mille  six  cents, 
francs,  indépendamment  de  l'indemnité 
qui  leur  est  allouée  pour  frais  d'aller  et  de 
retour. 

12.  La  troisième*  section,  celle  des 
beaux-arts,  est  composée  des  élèves  pen«- 
sionnairesde  l'académie  deFrance  à  Rome, 
envoyés  en  Grèce  pour  y  continuer  leurs 
études.  Pour  tout  ce  qui  les  concerne,  le 
directeur  de  l'école  d'Athènes  correspond 
directement  avec  notre  ministre  d'EUU. 

13.  A  l'expiration  de  chaque  année,  le 
directeur  de  l'école  adresse  au  ministre 
de  l'instruction  publique  un  rapport  dé- 
taillé sur  la  situation  de  l'école,  sur  les 
progrés  réalisés  et  les  améliorations  dési- 
rables» 

14.  Tout  ce  qui  regarde  l'ordre  inté- 
rieur de  l'école ,  ainsi  que  les  voyages  k 
exécuter  par  ses  membres,  sera  l'objet 
d'un  règlement  particulier. 

15.  Toutes  les  dispositions  antérieures 
concernant  l'école  française  d'Athènes  et 
contraires  au  présent  décret  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 

16.  Notre  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 

26  rfcnuH*  =  19  ukn»  1899.  —  Décret  impérial 
qui  affrète  au  service  du  département  dea  fi-» 
naneca  l'ancien  hôtel  des  Gardes,  silae  rue  d« 
Luiembourg  ,  à  Paris.  (XI ,  Bull.  DCLXXII , 
n.  6289.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  ;  vu  l'ordonnance  du  6  juillet 
1834,  portant  affectation,  au  service  du 
ministère  de  la  guerre,  de  la  caserne  située 
rue  de  Luxembourg,  à  Paris,  connue  sous 
le  nom  d'ancien  hôtel  des  Gardes;  vu  la 
dépêche  du  ministre  de  la  guerre  (29  oc» 
tobre  1858),  de  laquelle  il  résulte  que  cet 
hôtel  cessera  d'être  affecté  au  service  de 
son  département,  à  partir  du  1"  avril 
prochain;  vu  l'ordonnance  du  14  juin 
1853,  qui  régie  le  mode  d'affectation  des 
immeubles  de  l'Etat  à  un  service  public  à 
la  charge  du  budget  de  l'Etat;  vu  le  dé- 
cret du  24  mars  1852,  qui  abroge  l'art.  4 
de  la  loi  de  finances  du  18  mai  1850;  con- 
sidérant que  les  locaux  dont  se  compose 
l'hôtel  du  ministère  des  finances  sont  de- 
venus insuffisants  pour  les  besoins  des  ser- 
vices relevant  de  ce  département;  consi- 
dérant que  l'ancien  hôtel  des  Gardes  réunit 
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les  conditions  convenables  pour  suppléer 
à  celte  insudlsance ,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  L'ancien  hôtel  des  Gardes, 
situé  me  de  Luxembourg,  actuellement 
occupé  par  le  département  de  la  guerre, 
est  affecté,  avec  toutes  ses  dépendances, 
au  service  du  département  des  ânances. 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Vaillant  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


2  =3 19  mars  1659.  — Décret  impérial  qui  dé- 
clare applicable  en  Algérie,  avec  certaines  mo- 
difications de  détail,  la  loi  du  22  janvier  1851, 
fur  l'asshtance  judiciaire.  (XI,  Bull.  DCLXXJI, 
n.  6290.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  du  prince 
chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des 
colonies,  et  de  notre  gardedes  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  déparlement 
de  la  justice  ;  vu  la  loi  du  22  janvier  1851  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété  : 

Art.  1er.  L'assistance  judiciaire *est  ac- 
cordée aux  indigents,  en  Algérie,  dans  les 
cas  prévus  par  le  présent  règlement. 

TITRE  Ier.  De  l'assistance  judiciaire 

EN  MATIÈRE  CIVILE. 

Chapitre  I4r.  Des  formes  dans  lesquelles 
l'assistance  judiciaire  est  accordée. 

2.  L'admission  à  l'assistance  judiciaire 
devant  les  tribunaux  civils,  les  tribunaux 
de  commerce,  les  juges  de  paix,  les  com- 
missaires civils  et  les-  juges  militaires,  est 
prononcée  par  un  bureau  spécial  établi  au 
chef-lieu  judiciaire  de  chaque  «arrondisse- 
ment, et  composé  :  1°  du  procureur  im- 
périal près  le  tribunal  de  première  instance 
ou  de  son  substilut  ;  2°  du  directeur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  ou  d'un 
agent  de  cette  administration  délégué  par 
lui;  3°  d'un  délégué  du  préfet  ;4«  de  deux 

.  antres  membres  pris  parmi  les  anciens 
magistrats,  les  avocats  ou  anciens  avo- 
cats, les  défenseurs  ou,  anciens  défenseurs, 
les  avoués  ou  ancien»  avoués,  les  notaires 
ou  anciens  notaires,  et  qui  ses  ont  nommés 
par  le-tribunal  civil. 

3.  Le  bureau  d'assistance  établi  prés 
la  Cour  impériale  est  eenrposé  :  1°  d'un 
membre  du  parquet  de  4a  cour,  désigné 
par  -le  procureur  général  ;  2°  de  deux  dé- 
légués nommés  ainsi  qu'il  est  dit  dans  les 
numéros  2  et  3  de  r article'  précédent; 
3°  de  deux  autres  membres*  pris1  "parmi  les 
anciens  magistrats,  les 'avocats  ou  anciens 
avt>cats,  les  défenseurs  ou  anciens  défen- 
teara,  les  avoués  ou  anciens  avoués,  les 
notaires  ou  anciens  notaires,  et  qui  seront 
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nommés,  en  assemblée  générale ,  par  la 
cour. 

4.  Lorsqu'un  musulman  réclame  l'assis- 
tance judiciaire  devant  un  tribunal  fran- 
çais, un  des  assesseurs  musulmans  en  fonc- 
tion au  chef-lieu  d'arrondissement  est 
adjoint  au  bureau,  avec  voix  déiibérative. 
Cet  assesseur  est  désigné  par  le  procureur 
impérial,  si  l'affaire  doit  être  portée  devant 
4e  tribunal  civil,  le  tribunal  de  commerce, 
le  juge  de  paix,  le  commissaire  civil ,  ou 
devant  un  juge  militaire.  Lorsque  le  procès 
ressortit  à  la  Cour  impériale,  celte  dési- 
gnation est  faite  par  le  procureur  généra!. 

5.  Lorsque  *e  nombre  des  affaires  l'exige, 
le  bureau  peut,  en  vertu  d'une  décision  du 
prince  chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et 
des  colonies,  prise  sur  ravis  du  tribunal 
ou  de  la  cour,  être  divisé  en  plusieurs  sec- 
tions. Bans  ce  cas,  les  règles. prescrites 
par  les  art.  2  et  3,  relativement  au  nom- 
bres des  membres  du  bnreau  et  à  leur  no- 
mination, s'appliquent  à  chaque  section. 

6.  Le  bureau  d'assistance  ou  la  section 
est  présidé  par  le  'membre  du  parquet 
présent  à  la  séance,  et,  à  son  défaut,  par 
celui  de  ses  membres  que  le  bureau  ou  la 
section  désigne.  Les  fonctions  de  secrétaire 
sont  remplies  par  le  greffier  de  la  juridic- 
tion prés  laquelle  il  est  établi,  ou  par  un 
de  ses  commis  assermentés.  Le  bureau  ne 
peut  délibérer  qu'au  nombre  de  trois  mem- 
bres au  moins,  non  compris  le  secrétaire, 
qui  n'a  pas  voix  déiibérative.  Les  déci- 
sions sont  prises  à  la  majorité;  en  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. 

7.  Les  membres  du  bureau  nommés 
par  le  tribunal  ou  par  la  cour  sont  sou- 
mis au  renouvellement  au  commencement 
de  chaque  :  année  judiciaire  et  dans  le 
mois  qui  suit  la  rentrée  ;  les  membres 
sortants 'peuvent  être  réélus. 

8.  Toute  personne  qui  réclame  l'assis- 
tance judiciaire  adresse  sa  demande,  sur 
papier  libre,  au  procureur  impérial  du  tri- 
bunal de  son  domicile.  Ce  magistrat  la 
soumet  au  bureau  établi1  prés  ce  tribunal. 
Si  le  tribunal  n'est  pas  compétent  pour 
statuer  sur  le  litige,  le  bureau  se  borne  à 
recueillir  des  renseignements,  tant  sur 
l'indigence  que  sur  le  fond  de  l'affaire.  Il 
peut  entendre  les  parties.  Si  elles  ne  sont 
pas  accordées,  il  transmet,  par  l'intermé- 
diaire du- procureur  impérial,  la  demande, 
le  résultat  de  «es  informations  et  les  pièces 
au  bureau  établi  prés  la  juridiction  com- 
pétente. 

9.  Si  1a  juridiction  devant  laquelle  l'as- 
sistance judiciaire  a  été  admise  se  déclare 
incompétente,  et  que,  par  suite  de  cette 
décision,  l'affaire  soit  portéedevant  une 
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autre  joridiclion  de  même  nature  et  de  tiennent  que  l'exposé  sommaire  des  faits 

môme  ordre,  le  bénéfice  de  l'assistance  et  des  moyens ,  et  la  déclaration  que  l'as- 

subsiste  devant  cette  dernière  juridiction,  sistance  est  accordée  ou  qu'elle  est  rerasée, 

Gelai  qui  a  été  admis  à  l'assistance  judi-  sans  expression  de  motifs.  Les  décisions 

ciaire  devant  une  première  juridiction  con-  du  bureau  ne  sont  susceptibles  d'aucun 

tinue  à  en  jouir  sur  l'appel  interjeté  contre  recours.  Néanmoins  le  procureur  général, 

lui,  dans  le  cas  même  où  il  se  rendrait  après  avoir  pris  communication  de  la  dé- 

incidemment  appelant.  Il  continue  pareil*  cision  d'un  bureau  établi  prés  le  tribunal 

lement  à  en  jouir  sur  le  pourvoi  en  cassa-  civil  et  des  pièces  à  l'appui,  peut,  sans 

Mon  formé  contre   lui.  Lorsque  c'est  retard  de  l'instruction,  ni  du  jugement, 

l'assisté  qui  émet  un  appel  principal  ou  déférer  cette  décision  au  bureau  établi 

qui  forme  un  pourvoi  en  cassation,  il  ne  prés  la  Cour  impériale,  pour  être  réformée, 

peut,  sur  cet  appel  ou  sur  ce  pourvoi ,  s'il  y  a  lieu.  Le  procureur  général  prés  la 

jouir  de  l'assistance  qu'autant  qu'il  y  est  Cour  de  cassation  et  le  procureur  général 

admis  par  une  décision  nouvelle.  Pour  y  près  la  Cour  impériale  peuvent  aussi  se 

parvenir,  il  doit  adresser  sa  demande,  faire  envoyer  les  décisions  des  bureaux 

savoir  :  s'il  s'agit  d'un  appel  à  porter  de-  d'assistance  qui  ont  été  rendues  dans  une 

vanl  le  tribunal  civil,  au  procureur  impé-  affaire  sur  laquelle  le  bureau  d'assistance 

rial  près  ce  tribunal  ;  s'il  s'agit  d'un  appel  établi  prés  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 

A  porter  devant  la  Cour  impériale,  au  pro-  cours  est  appelé  A  statuer ,  si  ce  dernier 

cureur  général  prés  cette  cour.  S'il  s'agit  bureau  en  fait  la  demande.  Hors  les  cas 

d'un  pourvoi  en  cassation,  au  procureur  prévus  par  les  deux  paragraphes  précé- 

général  près  la  Cour  de  cassation.  Le  ma-  dents,  les  décisions  du  bureau  ne  peuvent 

gistrat  à  qui  la  demande  a  été  adressée  être  communiquées  qu'A  la  personne  qui 

en  fait  la  remise  au  bureau  compétent.  a  demandé  l'assistance  et  A  ses  conseils; 

10.  Quiconque  demande  à  être  admis  A  le  tout  sans  déplacement.  Elles  ne  peuvent 
l'assistance  judiciaire  doit  fournir  :  1°  un  être  produites  ni  disculées  en  justice,  si  ce 
extrait  du  rôle  de  ses  contributions,  ou  n'esi  devant  la  police  correctionnelle,  dans 
un  certificat  du  receveur  de  son  domicile  le  cas  prévu  par  l'art.  26  du  présent  ré- 
constatant qu'il  n'est  pas  imposé;  2°  une  glement. 

déclaration  attestant  qu'il  est,  A  raison  de  r„^.—  „  n  „  t  , 
son  indigence,  dans  l'impossibilité  d'exer-  chapitre  II.  Des  effets  de  l  assistance 
eer  ses  droits  en  justice,  et  contenant  l'é-  judiciaire, 
numération  détaillée  de  ses  moyens  d'exis-  13.  Dans  les  trois  jours  de  l'admission 
tence,  quels  qu'ils  soient.  Le  réclamant  A  l'assistance  judiciaire,  le  procureur  im- 
affîrme  la  sincérité  de  sa  déclaration  périal  envoie  au  président  de  la  cour  ou 
devant  le  maire  ou  l'adjoint  au  maire  de  du  tribunal,  au  juge  de  paix,  au  commis- 
la  commune  de  son  domicile  ;  dans  les  lo-  saire  civil  ou  au  juge  militaire  un  extrait 
calités  où  il  n'existe  pas  de  maire,  devant  de  la  décision  portant  seulement  que  l'as- 
le  fonctionnaire  faisant  fonctions  d'ofô-  sistance  est  accordée  ;  il  y  joint  les  pièces 
cier  de  l'étal  civil,  si  le  réclamant  est  Eu-  de  l'affaire.  Si  la  cause  est  portée  devant 
ropéen  ou  israélite;  devant  le  kadi,  site  la  cour  ou  le  tribunal  civil,  le  président 
réclamant  est  musulman  ;  A  défaut  de  kadi  invite  le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats, 
dans  la  localité,  devant  l'officier  des  affaires  le  président  de  la  chambre  des  défenseurs 
arabes.  Le  maire,  ou  le  fonctionnaire  qui  ou  des  avpués  et  le  syndic  des  huissiers,  A 
le  remplacera  pour  ce  cas,  donnera  acle  désigner  l'avocat,  le  défenseur  ou  l'avoué 
au  réclamant  de  son  affirmation,  au  bas  et  l'huissier  qui  prêteront  leur  ministère  A 
de  sa  déclaration.  l'assisté.  S'il  n'existe  pas  de  bâtonnier,  ou 

11.  Le  bureau  prend  toutes  les  infor-  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  de  discipline  des 
mations  nécessaires  pour  s'éclairer  sur  défenseurs,  avoués  ou  huissiers,  la  dési- 
î'indigence  du  demandeur,  si  l'instruction  gnation  esl  faite  par  le  président  du  tri- 
déjà  faite  par  le  bureau  du  domicile  du  bunal.  Si  la  cause  est  portée  devant  un 
demandeur,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  8,  tribunal  de  commerce  ou  devant  un  juge 
ne  lui  fournit  pas,  A  cet  égard,  des  docu-  de  paix,  le  président  du  tribunal  ou  le 
ments  suffisants.  II  donne  avis  A  la  partie  juge  de  paix  invite  le  syndic  des  huissiers 
adverse  qu'elle  peut  se  présenter  devant  à  désigner  un  huissier.  Dans  les  localités 
Jui,  soit  pour  contester  l'indigence,  soit  où  il  n'existera  pas  de  syndic,  cette  dési- 
pour  fournir  des  explications  sur  le  fond,  gnation  sera  faite  par  le  juge  de  paix.  Si 
Si  elle  comparait,  le  bureau  emploie  ses  la  cause  est  portée  devant  un  commissaire 
bons  offices  pour  opérer  un  arrangement  civil  ou  un  juge  militaire,  les  actes  du 
amiable.  ministère  des  huissiers  seront  faits  par 

12.  Les  décisions  du  bureau  ne  con-  l'agent  qui  en  remplit  les  fonctions.  Dans 
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le  même  délai  de  trois  jours,  le  secrétaire  judiciaire,  sauf  ce  qui  est  en  l'art.  14  en 

do  bureau  envoie  un  extrait  de  la  décision  cas  de  transport, 

lit  receveur  de  l'enregistrement.  17.  En  cas  de  condamnation  aux  dépens 

14.  L'assisté  est  dispensé  provisoire-  prononcée  contre  l'adversaire  de  l'assisté, 

ment  du  paiement  des  sommes  dues  au  !•  la*«  comprend  tous  les  droits,  frais  de 

trésor  pour  droit  de  timbre,  d'enregistré-  toutes  natures,  honoraires  et  émoluments 

ment  et  de  greffe,  ainsi  que  de  toute  con-  auxquels  l'assisté  aurait  été  tenu,  s'il  n'y 

sigostion  d'amende.  Il  est  aussi  dispensé  avait  Pas  eu  assistance  judiciaire. 


provisoirement  du  paiement  des  sommes 
dues  aux  greffiers  ou  officiers  ministériels 
et  aui  avocats  pour  droits,  é/noluments 
et  honoraires.  Les  actes  de  la  procédure 
faite  â  la  requête  de  l'assisté  sont  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  en  débet.  Le 
visa  pour  timbre  est  donné  sur  l'original, 
an  moment  de  son  enregistrement.  Les 
actes  et  titres  produits  par  l'assisté  pour 
Justifier  de  ses  droits  et  qualités  sont  pa- 
reillement visés  pour  timbre  et  enregistrés 
en  débet.  Si  ces  actes  et  titres  sont  du 
nombre  de  ceux  dont  les  lois  ordonnent 
l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé, 
Jes  droits  d'enregistrement  deviennent  exi- 
gibles immédiatement  après  le  jugement 
définitif;  il  en  est  de  même  des  sommes 
dues  pour  contraventions  aux  lois  sur  le 
timbre.  Si  ces  actes  et  titres  ne  sont  pas 
du  nombre  de  ceux  dont  les  lois  ordon- 
nent l'enregistrement  dans  un  délai  déter- 
miné, les  droits  d'enregistrement  de  ces 
actes  et  titres  sont  assimilés  à  ceux  des 


18.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  pré- 
cédent, la  condamnation  est  prononcée  et 
l'exécutoire  est  délivré  au  nom  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  qui  en  poursuit  le  recouvremefl  t, 
comme  en  matière  d'enregistrement.  Il  est 
délivré  un  exécutoire  séparé,  au  nom  de 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  pour  les  droits  qui,  n'étant  pas 
compris  dans  l'exécutoire  délivré  contre 
la  partie  adverse ,  restent  dus  par  l'as- 
sisté au  trésor,  conformément  au  sixième 
paragraphe  de  l'art.  14.  L'administration 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  fait 
immédiatement  aux  divers  ayants  droit  la 
distribution  des  sommes  recouvrées.  La 
créance  du  trésor  pour  les  avances  qu'il 
a  faites,  ainsi  que  pour  tous  droits  de 
greffe,  d'enregistrement  et  de  timbre,  a 
la  préférence  sur  celle  des  autres  ayants 
droit. 

19.  En  cas  de  condamnation  aux  dé- 
pens prononcée  contre  l'assisté,  il  est 


actes  de  la  procédure.  Le  visa  pour  tim-  procédé,  conformément  aux  régies  tracées 
bre  et  l'enregistrement  en  débet  doivent    par  l'article  précédent ,  au  recouvrement 


mentionner  la  date  de  la  décision  qui 
admet  au  bénéfice  de  l'assistance;  ils 
n'ont  d'effet  ,  quant  aux  actes  et  litres 
produits  par  l'assisté,  que  pour  le  procès 
dans  lequel  la  production  a  eu  lieu.  Les 
fais  de  transport  des  juges,  des  officiers 
ministériels  et  des  experts,  les  honoraires 
de  ces  derniers  et  les  taxes  des  témoins 
dont  raudition  a  été  autorisée  par  le  tri- 
bunal ou  le  juge  commissaire,  sdht  avancés 
par  le  trésor,  conformément  à  l'art.  118 
du  décret  du  18  juin  1811.  Le  paragraphe 
6  do  présent  article  s'applique  au  recou- 
vrement de  ces  avances. 

15.  Le  ministère  public  est  entendu 
dans  toutes  les  affaires  dans  lesquelles 
•  une  des  parties  a  été  admise  au  bénéfice 
«  l'assistance. 


des  sommes  dues  au  trésor,  en  vertu  des 
paragraphes  6  et  9  de  l'art.  14. 

20.  Les  greffiers  sont  tenus  de  trans- 
mettre, dans  le  mois,  au  receveur  de  l'en- 
registrement, l'extrait  du  jugement  de 
condamnation  ou  l'exécutoire,  sous  peine 
dedix  francs  d'amende  pour  chaque  extrait 
de  jugement  ou  chaque  exécutoire  non 
transmis  dans  ledit  délai. 

Chapitre  III.  Du  retrait  de  l'assistance 
judiciaire, 

21.  Devant  toutes  les  juridictions,  le 
bénéfice  de  l'assistance  peut  être  retiré  en  • 
tout  état  de  cause,  soit  avant,  soit  même 
après  le  jugement  :  1°  s'il  survient  à  l'as- 
sisté des  ressources  reconnues  suffisantes  ; 
2°  s  il  a  surpris  la  décision  du  bureau  par 


une  déclaration  frauduleuse. 

16.  Les  notaires,  greffiers,  interprètes,  22.  Le  retrait  de  l'assistance  peut  être 

raducteurs  et  tous  les  dépositaires  publics  demandé,  soit  par  le  ministère  public, 

ue  sont  tenus  à  la  délivrance  ou  à  la  ira-  soit  par  la  partie  adverse.  II  peut  être 

"iciion  gratuite  des  actes  et  expéditions  aussi  prononcé  d'office  par  le  bureau.  Dans 

^clamés  par  l'assisté,  que  sur  une  ordon-  tous  les  cas,  il  est  motivé, 

nance  du  président,  du  juge  de  paix,  du  25.  L'assistance  judiciaire  ne  peut  être 

wmnissaire  civil  ou  du  juge  militaire,  retirée  qu'après  que  l'assisté  a  été  entendu 

assesseurs  musulmans  n'auront  provi-  ou  mis  en  demeure  de  s'expliquer, 

^renient  droit  A  aucune  vacation  dans  24.  Le  retrait  de  l'assistance  judiciaire 

w  mim  où  il  y  aura  lieu  a  l'assistance  8  pour  fffet  de  rendre  immédiatement  exi- 
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gibles  les  droits,  honoraires,  émoluments  rôme  Napoléon  et  M.  de  Royer)  sont 

et  avances  de  toute  nature  dont  l'assisté  chargés,  etc. 

avait  été  dispensé.  Dans  tous  les  cas  où  ■ 

l'assistance  judiciaire  est  retirée,  le  secré-  2  =  19  k*m  1859.  -  Décret  impérial  qui  .uto- 


taire  du  bureau  est  tenu  d'en  informer 
immédiatement  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment, qui  procédera  au  recouvrement  et 
à  la  répartition,  suivant  les  régies  tracées 
en  l'art.  18  ci-dessus. 

25.  L'action  tendant  au  recouvrement 
de  l'exécutoire  délivré  à  la  régie  de  l'enre- 


rise  la  chambre  de  commerce  de  Mulhouse  h 
*e  charger  de  l'entrepôt  réel  des  douanes  et  du 
magasin  général  de  dépôt  de  marchandises  , 
établis  dans  celte  Tille.  (XI,  Bull.  DCLXXJI  , 
n.6291.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minislre.secrétaire  d'Etat  au  département 
gistrement  et  des  domaines^  soit  contre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
r  as  sis  té,  soit  contre  la  partie  adverse,  se  vaux  publics  ;  vu  la  demande  de  la  cham- 
prescrit  par  dix  ans.  La  prescription  de  l'ac-  Dre  de  commerce  de  Mulhouse;  vu  le 
tion  de  l'adversaire  de  l'assisté  contre  procès- verbal,  en  date  du  S  avril  1857,  de 
celui-ci,  pour  les  dépens  auxquels  il  a  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de 
été  condaraoé  envers  lui ,  reste  soumise  la  société  pour  l'exploitation  de  l'entrepôt 
au  droit  commun.  réel  de  la  ville  de  Mulhouse;  vu  les  rele- 

26.  Si  le  retrait  de  l'assistance  a  pour  vés  des  livres  de  comptabilité  de  ladite 
cause  une  déclaration  frauduleuse  de  l'as-  société,  constatant  les  bénéfices  réalisés 
sisté,  relativement  à  son  indigence ,  celui-  par  ladite  société ,  au  15  février  et  au  30 
ci  peut,  sur  l'avis  du  bureau,  être  traduit  juin  1858,  tant  sur  l'entrepôt  réel  que  sur 
devant  le  tribunal  de-police  correctionnelle  le  magasin  général;  vu  notre  décret  du  3 
et  condamné ,  indépendamment  du  paie-  septembre  1851 ,  notre  conseil  d'Etat  en* 
ment  des  droits  et  frais  de  toute  nature    tendu,  avons  décrété  : 

dont  il  avait  été  dispensé,  à  nne  amende  Art.  1".  La  chambre  de  commerce  de 
égale  au  montant  de  ces  droits  et  frais,  Mulhouse  (Haut-Rhin)  est  autorisée  à  se 
sans  que  cette  amende  puisse  être  ao-des-  charger  de  la  gestion  de  l'entrepôt  réel  des 
sous  de  cent  francs,  et  à  un  emprisonne-  douanes  et  du  magasin  général  de  dépôt 
ment  de  huit  jours  au  moins  et  de  sii  de  marchandises  établis  dans  cette  ville, 
mois  au  plus.  L'art.  463.  du  Code  pénal  est 
applicable. 

TITRE  II.  De  l'assistance  judiciaire 

EN   MATIÈRE  CRIMINELLE  ET  CORREC- 
TIONNELLE. 

27.  Il  est  pourvu  à  la  défense  des  ac- 
cusés devant  les  cours  d'assises,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  294  du 
Code  d'instruction  criminelle. 


et  à  recevoir  les  bénéfices  réalisés 
l'exploitation  de  ces  deux  établissements 
par  la  société  anonyme  constituée,  en 
1846,  sous  la  dénomination  de  Compa- 
gnie pour  l'exploitation  de  l'entrepôt 
réel  de  la  ville  de  Mulhouse,  bénéfices 
dont  la  remise  lui  sera  faite  par  cette  so- 
ciété, en  vertu  de  l'art.  23  de  ses  statuts. 

2.  Elle  est  autorisée  4  acquérir,  au  prix 


28.  Les  présidents  des  tribunaux  cor-  f  quatre-vingt-cinq  mille  francs  (85,000 
rectionnels  désignent  un  défenseur  d'office    ^0» un  bâtiment  appartenant  à  M.  Schlum- 


aux  prévenus  poursuivis  à  la  requête  du 
ministère  public  ou  détenus  préventive- 
ment, lorsqu'ils  en  font  la  demande  et  que 
leur  indigence  est  constatée,  soit  par  les 
pièces  désignées  dans  l'art.  10,  soit  par 
tous  autres  documents. 

29.  Les  présidents  des  cours  d'assises 
et  les  présidents  des  tribunaux  correc- 
tionnels peuvent,  même  avant  le  jour  fixé 
pour  l'audience,  ordonner  l'assignation 
des  témoins  qui  leur  sont  indiqués  par 
l'accusé  ou  le  prévenu  indigent,  dans  le 
eas  où  la  déclaration  de  ces  témoins  serait 
jugée  utile  pour  la  découverte  de  la  vérité 


berger  ^Nicolas),  pour  servir  spécialement 
de  magasin  général  de  dépôt  de  marchan- 
dises et  à  affecter,  tant  la  somme  mise  à 
sa  disposition  par  la  société  anonyme,  et  s*é- 
levant,  d'après  les  relevés  sus  visés,  au  chif- 
fre de  quarante-trois  mille  francs  (43,000 
fr.)  environ,  que  les  bénéfices  qui  pourront 
être  ultérieurement  réalisés  dans  la  gestion 
de  ces  deux  établissements,  à  l'amortisse- 
ment, en  capital  et  intérêts,  du  prix  d'ac- 
quisition du  bâtiment  destiné  au  magasin 
général  de  dépôt. 

3.  Le  budget  et  les  comptes  de  l'entre- 
pôt réel »des  douanes  et  do  magasin  géné- 


Peuvent  étreégalement  ordonnées  d'office  ral  du  dépôt  de  marchandises  seront  dis- 
tontes productions  et  vérifications  de  tincts  du  budget  ordinaire  de  la  chambre 
pièces.  Les  mesures  ainsi  prescrites  sont  de  commerce,  et  soumis  aux  dispositions 
exécutées  à  la  requête  du  ministère  public,  de  l'art.  17  du  décret  susvisé  du  5  septem- 

30.  Les  ministres  de  l'Algérie  *et  des  bre  1851. 

colonies,  et  de  la  justice  (ta  prince  Je-  4.  Le  tarif  de  ces  établissements  sera 
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5.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 
(Ml.  Router)  est  chargé,  etc. 


révisé  tous  les  cinq  ans  par  arrêté  minis-    exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
lous  les  six  mois,  un  ei trait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
'préfet  du  département  des  Booches-do- 
Rhone,  au  préfet  de  police,  aux  chambres 
de  commerce  et  aux  greffes  des  tribunaux 
de  commerce  de  Paris  et  de  Marseille. 

Ad  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


25  -vknm  =  21  mai»  1859.  —  Décret  impérial 
port*nl  autorisation  de  la  société  monyroe 
formée  a  Paris  soa$  la  dénomination  do  Com- 
pagnie des  docks  et  entrepôts  de  Marseille.  (XI , 
Bail.  supp.  DLX,  n.  8306.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux; vu  la  loi  du  10  juin  1854,  qui  ap- 
prouve le  traité  contenu  dans  Ja  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  Marseille, 
du  16  janvier  1854,  relative  au  terrain  de 
l'ancien  lazaret;  vu  notre  décret  du  23 
octobre  1S&6,  portant  concession  à  la  ville 
de  Marseille  de  l'établissement  et  de  l'ex- 
ploitation du  dock-entrepôt  prévu  par  la 
loi  précitée  ;  vu  le  traité  du  14  octobre 
1856,  portant  concession  par  la  ville  à 
M.  Paulin  Talabot  et  à  la  compagnie 
projetée  pour  cet  objet  des  droits  de  la 
ville  à  la  concession  du  dock;  vu  l'ar- 
rêté de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  en  date  du 
5  novembre  1856  ,  approuvant  cette  ces- 
sion; vu  le  traité  des  8  et  15  juin  1857, 
intervenu  entre  la  ville  de  Marseille,  d'une 
part,  et  M.  Paulin  Talabot  et  la  compa- 
gnie projetée  "pour  l'exécution  du  dock, 
d'autre  part,  relativement  à  divers  travaux 
d'utilité  publique  que  M.  Talabot  s'est  en- 
gagé a  exécuter  pour  la  ville  de  Marseille 
aux  abords  du  château  Borrely  et  sur  la 
plage  de  Mootredor^  ledit  traité  approuvé 
par  le  préfet  des  Bouches-du-Rhone  le  25 
juin  1857;  vu  les  art.  29  à  37,  40  et  45 
du  Code  de  commerce  :  notre  conseil  d'E- 
avons  décrété  : 


12=31  ma  m  1859.  —  Décret  impérial  portant  rè- 
glement d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution des  lois  du  28  mai  1858,  sur  les  [négo- 
ciations concernant  les  marchandise*  déposées 
dans,  la*  magasins  généraux  et  sur  les  ventes 
publiques  de  marchandises  en  gros.  (XI ,  Bull. 
DCLX2UU,  n.  6304  } 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  28  mai  1858, 
sur  les  négociations  concernant  les  mar- 
chandises déposées  dans  les  magasins  gé- 
néraux, et  notamment  l'art.  14,  ainsi 
conçu  :  «  Art.  14.  Un  règlement  d'adrni- 
«  nistralion  publique  prescrira  les  mesures 
«  qui  seraient  nécessaires  à  l'exécution  de 
«  la  présente  loi.  »  Vu  les  art.  6  et  7  de 
la  loi,  à  la  même  date,  sur  les  ventes  pu- 
bliques de  marchandises  en  gros,  lesdits 
articles  ainsi  conçus  :  «  Art.  6.  Il  est  pro- 
a  cédé  aux  ventes  dans  les  locaux  spécia- 
«  lement  autorisés  à  cet  effet,  après  avis 
«  de  la  chambre  et  du  tribunal  decom- 
a  merce.  Art.  7.  Un  règlement  d'adminis- 
«  tration  publique  prescrira  les  mesures 
«  nécessaires  à  l'exécution  de  la  présente 
«  loi.  Il  déterminera  notamment  les  formes 
a  et  les  conditions  des  autorisations  pré- 
ce  vues  par  l'art.  6.  »  Vu  l'ordonnance 

4  ,   ,„r  .                        ,  royale  du  24  décembre  1839 ,  et  la  lettre 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  à  de  notre miais{re  dcs  finances,  du 2  février 

Paris isoas  la  dénomination  de  Compagnie  i859        notre  conseil  d'Etat  entendu, 

aex  docks  et  entrepots  de  Marseille  est  aVons  décrété  • 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 

ladite  société  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  Titbb  Ier.  Dispositions  communes  aux 

l'acte  passé,  le  5  février  1859,  devant  magasins  généraux  et  aux  salles  dt\ 

M*  Du  four  et  son  collègue,  notaires  à  ventes  publiques . 

Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré-  Art.  1er.  Toute  demande  ayant  pour 

sent  décret.  objet  l'autorisation  d'ouvrir  un  magasin 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être  général1  ou  une  salle  de  ventes  publiques 

révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non  est  adressée  au  ministre  de  l'agriculture, 


(1)  F  l'ordonnance  dn  24  décembre  1859  porte  ministre  des  finances.  Le  présent  décret,  par  le 

«ne  tonte  ordonnance  dont  l'exécution  exige  le  paragraphe  3  de  l'art.  2,  oblige  les  exploitants  de 

concours  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  magasins  généraux  on  de  salles  de  ventes  publi- 

ne  jteot    re  présentée  à  la  signature'  dn  souve-  ouea,  a-rerscr  nn  cautionnement  à  la  caisse  des 
snr  ic  rapport  ou  avec  Fin  terrent' 


l'intervention  du     dépôts  et  consignations.  Cette 
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du  commerce  et  des  travaux  publics,  par  au  moyen,  soit  de  polices  collectives,  soi* 

l'intermédiaire  du  préfet,  avec  l'avis  de  ce  de  polices  spéciales,  suivant  les  ordres  de8 

fonctionnaire  et  celui  des  corps  désignés  intéressés.  Ils  peuvent,  en  outre,  être  au' 

dans  les  lois  du  48  mai  1858.  Le  ministre  torisés  à  se  charger  de  toutes  opération8 

des  finances  est  consulté  lorsque  Téta-  avant  pour  objet  de  faciliter  les  rapport8 

blissement  projeté  doit  être  placé  dans  des  du  commerce  et  ae  la  navigation  avec  l'é* 

locaui  soumis  au  régime  de  l'entrepôt  tablissement. 

réel,  ou  recevoir  des  marchandises  en  en-  5.  Il  leur  est  interdit,  à  moins  d'une  au- 
trepôt  fictif.  Les  autorisations  sont  don-  torisalion  spéciale  de  l'administration,  de 
nées  par  décrets  rendus  sur  l'avis  de  la  faire  directement  ou  indirectement  avec 
section  des  travaux  publics,  de  l'agricul-  des  entrepreneurs  de  transports,  sous  quel- 
ture  et  du  commerce  du  conseil  d'Etat,  que  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
L'établissement  peut  être  formé  spécia-  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
lement  pour  une  ou  plusieurs  espèces  de  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
marchandises,  prises  ayant  le  même  objet.  Les  Téyle- 
2.  Toute  personne  qui  demande  l'auto-  menls  particuliers  prévus  par  l'art.  9  doi- 
risalion  d'ouvrir  un  magasin  général  ou  vent  contenir  les  dispositions  nécessaires 
une  salle  de  ventes  publiques  doit  justifier  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre 
de  ressources  en  rapport  avec  l'importance  1«  diverses  entreprises  de  transports,  dans 
de  rétablissement  projeté.  Les  exploitants  leur  rapport  avec  chaque  établissement, 
de  magasins  généraux  ou  de  salles  de  6.  Les  exploitants  des  magasins  géné- 
v  en  tes  publiques  peuvent  être  soumis,  pour,  raux  et  des  salles  de  ventes  sont  tenus  de 
la  garantie  de  leur  gestion,  a  un  caution-  les  mettre,  sans  préférence  ni  faveur,  à  la 
nement  dont  le  montant  est  fixé  par  l'acte  disposition  de  toute  personne  qui  veut 
d'autorisation  et  proportionné,  autant  opérer  le  magasinage  ou  la  vente  de  ses 
que  possible,  à  la  responsabilité  qu'ils  en-  marchandises,  dans  les  termes  des  lois  du 
courent.  Ce  cautionnement  est  versé  à  la  28  mai  1858. 

caisse  des  dépôts  et  consignations.  Il  peut  7.  Les  magasins  généraux  et  les  salles 

être  fourni  en  valeurs  publiques  françaises,  de  ventes  publiques  sont  soumis  aux  me- 

dont  les  titres  sont  également  déposés  à  la  sures  générales  de  police  concernant  les 

caisse  des  dépôts  et  consignations.  lieux  publics  affectés  au  commerce,  sans 

5.  Les  propriétaires  ou  exploitants  sont  préjudice  des  droits  du  service  des  douanes, 

responsables  de  la  garde  et  de  la  conser-  lorsqu'ils  sont  établis  dans  des  locaux 

vation  des  marchandises  qui  leur  sont  con-  placés  sous  le  régime  de  l'entrepôt  réel,  ou 

fiées,  sauf  les  avaries  et  déchets  naturels  lorsqu'ils  contiennent  des  marchandises  en 

provenant  de  la  nature  et  du  condition-  entrepôt  fictif. 

iiement  des  marchandises  ou  de  cas  de  s.  Les  tarifs  établis  par  les  exploitants, 
force  majeure.  afin  de  fixer  la  rétribution  due  pour  le 
4.  Il  est  interdit  aux  exploitants  de  ma-  magasinage,  la  manutention,  la  location 
gasins  généraux  et  de  salies  de  ventes  de  de  U  salle,  la  vente,  et  généralement  pour 
se  livrer  directement  ou  indirectement,  les  divers  services  qui  peuvent  être  rendus 
pour  leur  propre  compte  ou  pour  le  compte  au  public,  doivent  être  imprimés  et  trans- 
d'aulrui,  à  aucun  commerce  ou  spécula-  mis»  avant  l'ouverture  des  établissements, 
iion  ayant  pour  objet  les  marchandises.  Préfet  et  aux  corps  entendus  sur  la  de- 
lls  peuvent  se  charger  des  opérations  et  mande  d'autorisation.  Tous  les  change- 
formalités  de  douane  et  d'octroi,  déclara-  ments  apportés  aux  tarifs  doivent  être 
tions  de débarquementet  d'embarquement,  d'avance  annoncés  par  des  affiches  et 
soumissions  et  déclarations  d'entrée  et  sor-  communiqués  au  préfet  et  aux  corps  ci- 
lie  d'entrepôt,  transferts  et  mutations;  dessus  désignés.  Si  ces  changements  ont 
des  règlements  de  fret  et  autres  entre  les  Pour  objet  de  relever  les  tarifs,  ils  ne  dé- 
capitâmes et  les  cosignataires,  sous  ré-  viennent  exécutoires  que  trois  mois  après 
serve  des  droits  des  courtiers  et  de  leur  Qu'ils  ont  été  annoncés  et  communiqués 
intervention  dans  la  mesure  prescrite  par  comme  il  vient  d'être  dit.  La  perception 
les  lois  ;  des  opérations  de  factage,  ca-  des  taxe*  doit  «voir  l'eu  indistinctement 
mionnage  et  gabarrage  extérieur.  Ils  peu-  et  sans  aucune  faveur, 
vent  également  se  charger  de  faire  assurer  9.  Chaque  établissement  doit  avoir  un 
les  marchandises  dont  ils  sont  détenteurs,  règlement  particulier  qui  est  communiqué 


donc  l'intervention  do  ministre  des  finances  né-  Il  j  a  deux  lois  portant  la  date  do  28  mai  1858. 
ce&»aire,'et  ce  ministre  Ta  donnée  en  écriront  la  Le  présent  décret  prescrit  les  mesures  d'exécution 
lettre  da  2  février  1859.  de  Inné  et  de  l'autre.  Yoj.  t.  58,  p.  201  et  213. 
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à  l'avance,  ainsi  que  tous  les  changements 
qui  y  seraient  apportés,  comme  il  est  dit  & 
l'article  précédent. 

10.  La  loi,  le  présent  décret,  le  tarif  et 
le  règlement  particulier  sont  et  demeurent 
affichés  à  la  principale  porte  et  dans  l'en- 
droit le  plus  apparent  de  chaque  établisse- 
ment. 

11.  En  cas  de  contravention  ou  d'abus 
commis  par  les  exploitants,  de  nature  à 
porter  un  grave  préjudice  à*  l'intérêt. du 
commerce,  l'autorisation  accordée  peut 
être  révoquée  par  un  acte  rendu  dans  la 
même  forme  que  cette  autorisation,  et  les 
parties  entendues. 

12.  Les  propriétaires  ou  exploitants  de 
magasins  généraux  et  de  salles  de  ventes 
publiques  qui  veulent  céder  leur  établis- 
sement sont  tenus  d'en  faire  d'avance  la 
déclaration  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
de  faire  connaître  le  nom  du  cession naire. 

Titre  II.  Dispositions  particulières  aux 
magasins  généraux  et  aux  récépissés 
et  warrants  (1). 

13.  Les  récépissés  de  marchandises  et  les 
warrants  y  annexés  sont  extraits  d'un  re- 
gistre à  souche. 

14.  Dans  le  cas  où  un  courtier  est  requis 
pour  l'estimation  des  marchandises ,  il  n'a 
droit  qu'a  une  vacation,  dont  la  quotité 
est  8xée ,  pour  chaque  place,  par  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  après  avis  du  tribunal  de 
commerce.  " 

15.  À  toute  réquisition  du  porteur  du 
récépissé  et  du  warrant  réunis,  la  mar- 
chandise déposée  doit  être  fractionnée 
en  autant  de  lots  qu'il  lui  conviendra , 
et  le  titre  primitif  remplacé  par  autant 
de  récépissés  et  de  warrants  qu'il  y  aura 
de  lots. 

16.  Tout  cessionnaire  du  récépissé  ou 
du  warrant  peut  exiger  la  transcription, 
sor  les  registres  à  souches  dont  ils  sont 
extraits,  de  l'endossement  fait  à  son  profit, 
avec  indication  de  son  domicile. 

17.  À  toute  époque,  l'administration  du 
magasin  général  est  tenue,  sur  la  demande 
du  porteur  du  récépissé  ou  du  warrant,  de 
liquider  les  dettes  et  les  frais  énumérés  à 
Part.  8  de  la  loi  du  28  mai  1858,  sur  les 
négociations  de  marchandises,  et  dont  le 
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privilège  prime  celui  de  la  créance  garan- 
tie sur  le  warrant.  Le  bordereau  de  liqui- 
dation délivré  par  l'administration  du 
magasin  général  relate  les  numéros  du. 
récépissé  et  du  warrant  auxquels  il  se  ré- 
fère. 

18.  Sur  la  présentation  du  warrant  pro- 
testé, l'administration  du  magasin  générai 
est  tenue  de  donner  au  courtier  désigné 
pour  la  vente  par  le  porteur  du  warrant 
toutes  facilités  pour  y  procéder.  Elle  ne 
délivre  la  marchandise  à  l'acheteur  que 
sur  le  vu  du  procès- verbal  de  la  vente  et 
moyennant  :  1°  la  justification  du  paie- 
ment des  droits  et  frais  privilégiés ,  ainsi 
que  du  montant  de  la  somme  prêtée  sur 
le  warrant  ;  2°  la  consignation  de  l'excé- 
dant, s'il  en  existe,  revenant  au  porteur  du 
récépissé,  dans  le  cas  prévu  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  8  de  la  loi. 

19.  Outre  les  livres  ordinaires  de  com- 
merce et  le  livre  des  récépissés  et  warrants, 
l'administration  du  magasin  général  doit 
tenir  un  livre  à  souche  destiné  à  constater 
les  consignations  qui  peuvent  lut  être  faites 
en  vertu  des  art.  6  et  8  de  la  loi.  Tous 
ces  livres  sont  cotés  et  parafés  par  pre- 
mière et  dernière ,  conformément  à  l'art. 
11  du  Code  de  commerce. 

Titre  III.  Dispositions  particulières 
aux  ventes  publiques  de  marchan- 
dises en  gros  (2). 

20.  Il  est  procédé  aux  ventes  publiques 
&  la  bourse  ou  dans  les  salles  autorisées 
conformément  au  présent  décret;  toutefois, 
le  courtier  est  autorisé  à  vendre  sur  place 
dans  le  cas  où  la  marchandise  ne  peut 
être  déplacée  sans  préjudice  pour  le  ven- 
deur, et  où,  en  même  temps,  la  vente  ne 
peut  être  convenablement  faite  que  sur  le 
vu  de  la  marchandise  {o). 

21.  Le  lieu,  les  jours,  les  heures  et  les 
conditions  de  la  vente,  la  nature  et  la  quan- 
tité de  la  marchandise  doivent  être,  trois 
jours  au  moins  à  l'avance,  publiés  au 
moyen  d'une  annonce  dans  l'un  des  jour- 
naux désignés  pour  les  annonces  judi- 
ciaires de  la  localité  et,  en  outre,  au  moyen 
d'affiches  apposées  à  la  bourse ,  ainsi  qu'à 
la  porte  du  local  où  il  doit  être  procédé  à 
la  vente,  et  du  magasin  où  les  marchan- 
dises sont  déposées.  Deux  jours  au  moins 
avant  la  vente,  le  public  doit  être  admis  à 


(1)  Voy.  les  art.  2  et  suiv.  de  la  première  loi 
àa i  28  mai  1858  et  les  notes,  t.  58,  p.  204  et 

MLV. 

(2)  Voy.  la  seconde  loi  do  28  mai  1858  et  les 
note»,  t.  58,  p.  213  et  suiv. 

(S;  L'art  6  de  la  seconde  loi  do  28  mai  4858 
«lit  qu'il  est  procédé  au  ventes  dans  les  locaux 


spécialement  autorisés  à  cet  effet.  Le  présent  décre  t 
autorise  à  Tendre  sur  place  dans  le  cas  où  la  mar- 
chandé ne  peut  être  déplacée  sans  inconvénient. 
Il  n'y  a  rien  de  contradictoire  entre  ces  deux  dispo- 
sitions. La  première  contient  la  règle  générale  ;  la 
seconde  admet  une  dérogation  pour  le  cas  où  l'in- 
térêt de  la  vente  l'exige. 


• 
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examiner  et  vérifier  les  marchandises,' et 
toutes  facilités  doivent  lui  être  données  à 
cet  égard. 

22.  Avant  la  vente ,  il  est  dressé  et  im- 
primé un  catalogue  des  denrées  et  mar- 
chandises A  vendre,  lequel  porte  la  signa • 
ture  du  courtier  chargé  de  l'opération.  Ce 
catalogue  est  délivré  a  tout  requérant. 

23.  Le  catalogue  énonce  les  marques, 
numéros,  nature  et  quantité  de  chaque  lot 
de  marchandises,  les  magasins1  où  elles 
sont  déposées,  les  jours  et  les  heures  où 
elles  peuvent  être  examinées,  et  le  lieu,  les 
jours  et  les  heures  où  elles  seront  ven- 
dues. Sont  mentionnées  également  les 
époques  'de  livraison,  les  conditions  de 
paiement,  les  tares,  avaries  et  toutes  les 
autres  indications  et  conditions  qui  seront 
la  base  et  la  régie  du  contrat  entre  les 
vendeurs  et  les  acheteurs. 

•24.  Lors  de  la- vente,  le  courtier  inscrit 
immédiatement  sur  le  catalogue,  en  re- 
gard de  chaque  lot,  les  nom  et  domicile 
de  l'acheteur,  ainsi  que  le  prix  d'adjudi- 
cation. 

25.  Les  lots  ne  peuvent  être,  d'après 
l'évaluation  approximative  et  selon  le  cours 
moyen  des  marchandises,  au-dessous  de 
cinq  cents  francs.  Ce  minimum  peut  être 
élevé  ou  abaissé,  dans  chaque  localité,  pour 
certaines  classes  de  marchandises ,  par 
arrêté  du  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  rendu 
après  avis  de  la  chambre  de  commerce  ou 
de  la  chambre  consultative  des.  arts  et 
manufactures. 

26.  Les  enchères  sont  reçues  et  les  adju- 
dications faites  par  le  courtier  chargé  de 
la  vente.  Le  courtier  dresse  procès-verbal 
de  chaque  séance  sur  un  registre  coté  et 
parafé,  conformément  à  l'art.  11  du  Code 
de  commerce. 

27.  Faute  par  l'adjudicataire,  de  payer 
le  prix  dans  les  délais  Giés,  la  marchan- 
dise est  revendue ,  à  la  folle  enchère  et  à 
ses  risques  et  périls,  trois  jours  après  la 
sommation  qui  lui  a  été  faite  de  payer, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement. 

28.  Nos  ministres  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
des  finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


9  Mi  ils  sm  1"  avml  1859.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  MM.  Paret  et  compagnie  a  ouvrir  un 
bassin  communiquant  avec  la  Saône,  dans  les 
terrains  qu'ils  possèdent  à  Verte,  et  a  établir  des 
ports  pour  le  chargement  et  le  déchargement 
des  marchandises.  (M,  Bail.  DCLX.V1V,  n. 
0317.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 


ON  111.—  8,  12  MARS  1859. 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux pubKcs;  vu  Ja  demande  présentée  le 
7  avril  1856,  par  les  sieurs  Paret  et  con- 
sorts, a  l'effet  d'être  autorisés  â  ouvrir  un 
bassin  communiquant  avec  la  Saône, dans 
les  terrains  qu'ils  possèdent  à  Vaise,  en 
amont  de  la  gare  d'eau  et  contigus  à-cette 
gare,  et  à  établir  des  ports  pour  le  charge- 
ment et  le déchargeraeut  des  marcha  ndises  ; 
vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  «e 
projet  a  été  soumis,  et  notamment  les  dé- 
libérations des  chambres  de  commerce  de 
Grày  et  de  Lyon,  en  date  des  7  mai  et  24 
juillet  1856;  vu  les  avis  de  la  commission 
d'enquête,  en  date  des  15  mai  1856  et  19 
janvier  1857;  vu  les  rapports  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  en  datte  des 
17,  23  octobre  1856, 14,  16  février  1857; 
3-6  avril  et  16-18  septembre  1858;  va  les 
plans  des  lieux;  vu  l'avis  en  forme  d'arrêté 
du  sénateur  chargé  de  l'administration  du 
département  du  Rhône,  en  date  du  2S 
avril  1857,  et  les  avis  en  date  des  20  avril 
et  22  septembre  1858;  vu  les  avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en 
date  des  16  juillet  1857;  31  mai  et  18  oc- 
tobre  1858  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  sieurs  Paret  et  compagnie 
sout  autorisés  à  ouvrir  un  bassin  commu- 
niquant avec  la  Saôoe,  dans  les  terrains 
qu'ils  possèdent  â  Vaise.  en  amont  de  la 
gare  d'eau  et  contigus  a  cette  gare,  et  i 
établir  des  ports  pour  le  chargement  et  le 
déchargement  des  marchandises  ;  le  tout 
en  se  conformant  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  arrêté  par  -notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  anneié  au  présent 
décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  f 
du  commerce  et  des  travaux  publies , 

(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


12  uwesl1'  lvmu.1859.  —  Décret  impérial 
qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
du  ministère  de  l'intérieur,  exercice  1858. 
(XI,  Bull.  DCLXX1V,  n.  6318.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  de  (inances  du  23 
juin  1857,  et  notre  décret  du  9  décembre 
suivant,  portant  répartition,  par  chapitres, . 
des  crédits  du  budget  de  l'exercice  1858; 
vu  notre  décret  du  23  août  1858,  portant 
ouverture  de  crédits  en  addition  au  bud- 
get précité;  vu  l'art.  12  du  sénatus-con- 
sulle  du  25  décembre  1852;  vu  notre  dé- 
cret du  10  novembre  1856  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du  11 
février  1859;  notre  conseil  d'Etal  entendu, 
avons,  décré  lé  : 
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Art.  lff.  Le  crédit  ouvert  pour  l'exer-  autorisées,  pour,  le  même  exercice  1858, 

se         sur  le  chapitre  19  (Dépenses  par  notre  décret  du  18  septembre  dernier. 

oriinaire$>et  frais  de  transport  des  dé-  (Chapitre  spécial  sous  le  n,  M  bis  du 

tenus  du  budget  du  ministère  de  Tinté-  budget.) 

rieur,  est  réduit  d'une  somme  de  cinq  cent      3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  6- 

mille  six  cent  quatre-vingt-quatre  francs  nances  (MM.  de  Royer  et  Magne)  sont 

i 500,684  fr.).  chargés,  etc. 
8;  Le  eréditouyert  pour  l'exercice  1858, 


sorte  chapitre  5  (Matériel  des  lignes  té- 
légraphiques) du  budget  du  ministère  de 
i  intérieur,  est  augmenté  d'une  somme  de 
cinq  cent  raille  six  cent  quatre-vingt-qua- 
tre francs  (500.684  fr.). 

3.  Nos  min  is  ire  s  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances (MM.  Delangle  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


19  mim  =  1«  a vr  il  1859.  —  Décret  impérial 
qui  autorise  an  virement  de  crédit  aa  budget 
da  ministère  de  la  jnalice  ,  exercice  1858*  (XI, 
Bol».  DCLXXIV,  n.  Ô320.) 


31  mars  =  6  avril  185Ô.  —  Loi  qui  accorde ,  à 
titre  de  récompense  nationale  ,  one  pension  à 
la  veuve  du  vice-amiral  baron  Dubourdieu  , 
sénateur.  (XI  ,  Bull  DCLXXVI ,  n.  6132.) 

Art.  1".  Il  est  accordé ,  à  titre  de  ré- 
compense nationale,  à  MŒ«  Sénés  (Rose- 
Louise-Hortense),  veuve  du  vice  amiral 
baron  Dubourdieu,  sénateur,  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  six  mille  francs 
(6,000  fr.),  qui  sera  inscrite  au  trésor  pu- 
blic avec  jouissance  du  jour  du  décès  du 
vice-amiral  Dubourdieu. 
2.  Dans  cette  pension  est  confondue 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre    celle  de  quinze  cents  francs  (1,500  fr.). 


gardedes  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice  ;  vu  la  loi  de 
finances  du  93  juin  1857,  qui  a  ouvert  un 
crédit  de  vingt-sept  millions  trois  cent 
soixante  et  un  mille  deux  cent  soixante  et 
«lix  francs  (27,561*,270  fr.)  pour  les  dé- 
penses du  ministère  de  la  justice  pendant 
leiercice  1858;  vu  notre  décret  du  9  dé- 
ceabre  suivant,  portant  répartition  dudit 
crédit  entre  les  chapitres  spéciaux  du  bud- 
get de  ce  département;  vu  notre  décret 
do  28  août  1858,  qui  annule,  sur  ce  bud- 
get,, une  somme  de  sept  cent  vingt-cinq 
roillequatrecents  francs,  pour  être  reportée 
aa  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies, 
savoir:  Chap.  10.  Service  du  personnel  de 
la  justice  en  Algérie,  645, 400  fr.  Chap.  1 1 . 
Frais  de  jotice  en  Algérie ,  100,000  fr. 
Total,  725,400  fr.;  vu  notre  décret  du  18 
septembre  1858,  qui  ouvre,  sur  ledit  exer- 
cice, un  crédit  etlraordinaire  pour  tra- 
vaux urgents  et  imprévus  À  exécuter  à 
l'hôtel  de  la  chancellerie;  vuM'art.  12  du 


accordée  à  M"06  veuve  Dubourdieu  par 
décret  du  16  juillet  1858,  en  vertu  de  la 
loi  du  18  avril  1831. 

3.  Après  le  décès  de  Mm»  veuve  Du- 
bourdieu, la  moitié  de  ladite  pension  sera 
réversible ,  par  égales  portions ,  sur  les 
survivantes  de  ses  cinq  filles,  ci-après  dé- 
signées :  Ta  bureau  (Clémence  Louise- 
Hortense  Dubourdieu),  née  à  Toulon,  le 
9  février  1832;  M11*  Dubourdieu  (Louise- 
Caroline-Hortense),  née  à  Toulon,  le  16 
octobre  1835;  Mu«  Dubourdieu  (Marie- 
Virginie),  née  à  Toulon,  le  29  juillet  1857; 
M*06  Conte  (Amélie-Claire-Alpbonsine  Du- 
bourdieu), née  à  Toulon,  le  27  décembre 
1838;  Mlle  Dubourdieu  (Louise- Eugénie), 
née  à  Toulon,  le  5  juin  1841. 


31  mars  =  6  avril  1859.  —  Loi  qni  approuve 

nn  échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  la  ville 
de  Lunéville.  (XI,  BuU.  DCLXXVI,  n.  6333.) 

Article  unique.  Est  approuvé  l'échange 

sé~MÏw-7on^            décènibre"  1852!  ?'une  Darce,,e  ?e  terrain  domanial  de  qua- 

vu  l'art.  3  de  notre  décret  du  10  novem-  }°"e  ar,es  quatre-vingt-dix  centiares,  si- 

1856;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  tuee  *  ^néville,  «ontre  un  terra,n  c,on?- 

ûaances,  en  date  du  12  février  1859;  notre  munal  81  ué,  au  meme  heu<  contenant  six 

conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  :  ares  trente-deux  centiares,  aux  conditions 

Art.  1er.  Le  crédU  de  quatre  millions  «primées  dans  le  contra  passé,  le  17  no- 

neaf  cent  soixante  et  onie  mille  deux  cent    vembre  n,lre  e, préf?1^  ,aMeu/^e> 

quarante  francs,  ouvert  au  chapitre  11  w  nom  de  l  Eta  ,  et  le  maire  de  Lunéville, 
(Frais  <U  justice  criminelle)  du  budget    représentant  cette  ville. 

du  ministère  de  la  justice,  exereice  1858,   

est  réduit  d'une  somme  de  deux  cent  cinq 
mille  trois  cent  trente  et  un  francs  trente 
centimes  (205,331  fr.  30  c). 

1  Celte  somme  de  deux  cent  cinq  mille 
trois  cent  trente  et  nn  francs  trente  cen- 
times (205,331  fr.  50  c.)  est  appliquée  a 

couvrir  les  dépenses  urgehleset  imprévues    cerobre  1863,  il  sera  perçu  à  l'octroi  éU- 


31  mars  =  G  avril  1859.  —  Loi  qai  autorise  la 
perception  d'une  Surtaxe  a  l'octroi  de  la  com- 
mune d'Elbeuf  (SeineJnférieure).  (XI  ,  Bull. 
DCLXXVI,  n.  6S3A.) 

Article  unique.  À  partir  de  la  publica 

tion  de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  51  dé- 
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bli  dans  la  commune  d'Elbeuf,  département 
delà  Seine-Inférieure,  conformément  au 
vote  du  conseil  municipal,  une  surtaxe  de 
cinq  francs  (5  fr.)  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-Yie  et  esprits 
en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bou- 
teilles, liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie, 
indépendante  du  droit  de  dix  francs  (10  fr.) 
à  percevoir  sur  ces  boissons. 


31  mu  =  6  AVML  1859.  —  Loi  qni  autorise  la 
perception  d'à  ne  surtaxe  a  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Port-Launay  (Finistère).  (XI ,  Bull. 
DCLXXVI,  n.  6335.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1868  inclusivement,  Il  sera  perçu, 
à  l'octroi  de  la  commune  de  Port-Launay 
(Finistère),  une  surtaxe  de  onze  francs 
(Il  fr.)  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vie-et  esprits  en  cer- 
cles, eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles, 
liqueurs  et  fruits  à  l'eau  de-vie.  Cette 
surimposition  est  indépendante  du  droit 
de  quatre  francs  (4  fr.)  à  percevoir  sur  ces 
boissons. 

12  mars  =  6  ATftiL  1859.  —  Décret  impérial  qni 
modifie  les  statuts  de  la  banque  de  l'Algérie. 
(XI,  Bull.  DCLXXVI,  n.  6336.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  la  loi  du  4  août  1851, 
relative  à  la  fondation  d'une  banque  en 
Algérie,  et  les  statuts  qui  y  sont  annexés; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances 
en  date  du  13  août  1858,  de  laquelle  il  ré- 
suite  que  l'Etataété  remboursé  des  avances 
qu'il  avait  faites  à  la  banque  de  l'Algérie 
en  exécution  de  l'art.  3  de  la  loi  précitée; 
yu  la  délibération  de  l'assemblée  géoérale 
des  actionnaires  de  ladite  banque,  en  date 
du  28  novembre  1857  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  paragraphe  4  de  l'art.  31 
et  l'art.  32  des  statuts  de  la  banque  de 
l'Algérie  annexés  &  la  loi  du  4  août  1851 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  31,  §  4.  Sur  ces  bénéfices,  il  sera 
«  prélevé  une  somme  suffisante  pour  ser- 
«  vir  aux  actionnaires  l'intérêt  du  capital 
«  versé  à  raison  de  six  pour  cent  Tan. 

v  Art.  32.  En  cas  d'insuffisance  des 
«  bénéfices,  le  complément  nécessaire 
«  pour  servir  l'intérêt  de  six  pour  cent 
«  aux  actionnaires  sera  prélevé  sur  le 
«  fonds  de  réserve.  » 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  finances  (M.  Magne)  est 
chargé,  etc. 


m.— 12,  19,  31  mabs  1859. 

19  mars  ==  7  Avait  1859.  —  Décret  impérial  qni 
approuve  la  nouvelle  rédaction  de  Fart.  8  des 
statuts  de  la  société  anonyme  formée  à  ParU 
cous  la  dénomination  de  te  Phénix,  compagnie 
d'assurances  sur  la  vie  humaine.  (XI ,  Bull, 
anpp.  DLXIV,  n.  8347.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonnance  royale  du» 
9  juin  1844,  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  d'assurances  i  primes  sur 
la  vie  humaine  formée  à  Paris  sous  la  dé- 
nomination du  Phénix,  et  l'ordonnance 
royale  du  25  janvier  1846,  qui  autorise 
cette  société  à  former  et  administrer  des 
associations  de  la  nature  des  tontines;  vu 
le  décret  du  14  juin  1851,  portant  appro- 
bation de  dispositions  additionnelles  aux 
statuts  de  ladite  compagnie;  vu  la  délibé- 
ration prise  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  dans  la  séance  du  23  avril 
4857,  dans  le  but  d'apporter  de  nouvelles 
.modifications  auxdits  statuts  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  nouvelle  rédaction  de  l'art. 
8  des  statuts  de  la  société  anonyme  for- 
mée à  Paris  sous  la  dénomination  de  le 
Phénix,  compagnie  française  d'assurances 
sur  la  vie  humaine,  est  approuvée  telle 
qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passé,  le 
24  février  1859,  devant  fil'Turquel  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


19  mars  =7  Avaal859.  —  Décret  impérial  qui 
approuve  des  modifications  aux  statuts  de  la 
société  d'assurances  mutuelles  coutre  l'incendie 
particulière  au  département  de  l'Indre.  (XI 
BulL  supp.  DLXIV,  n.  8348.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  ordonnances  des  11 
novembre  1829  et  26  août  1839,  qui  auto- 
risent la  société  d'assurances  mutuelles 
immobilières  contre  l'incendie  particulière 
au  département  de  l'Indre,  et  approuvent 
ses  statuts;  vu  les  nouveaux  statuts  de 
ladite  société,  approuvés  par  le  décret  du 
31  mai  1854,  et  ayant  pour  but  de  l'auto- 
riser à  assurer  les  meubles  et  à  garantir 
contre  les  risques  locatifs  et  les  risques  de 
voisinage;  vu  les  modifications  proposées 
par  délibération  du  conseil  général  de  la- 
dite société,  en  date  du  6  décembre  1857  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.        Les  modifications  apportées 
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soi  art.  1",  3,  8,  24,  28,  29,  30  et 
58  des  staluls  de  la  société  d'assurances 
mutuelles  contre  l'incendie  do  départe- 
ment de  l'Indre,  établie  à  Chàteauroux, 
sont  approuvées  telles  qu'elles  sont  conte- 
nues dans  l'acte  passé  le  5  mars  1859  de- 
vant Me  Gaignaison  et  son  collègue  ,  no- 
taires a  Cb&leauroux  (Indre),  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Routier)  est  chargé,  etc. 


SI  km  =  8  Avait  1859.  —  Loi  qui  «atonie  le 
département  de  U  Corse  s  contracter  nn  em- 
prunt et  h  faire  des  prélève  noentssor  le  produit 
de  l'imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi 
do  16  mars  1857.  (XI,  BulL  DCLXXVU, 
a.  6339.) 

Art.  l*r.  Le  département  de  la  Corse 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1858,  à  emprunter  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  cent  cinquante  mille 
francs  (150,000  fr.),  qui  sera  appliquée 
au»,  travaux  des  chemins  vicinaux.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit 
par  voie  de  souscription,  soil  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  é  gré,  seront  préalablement  soumises 
à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Il  sera  pourvu  au  remboursement  et 
au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  au- 
torisé par  Part.  1*r  ci-dessus,  au  moyen  de 
prélèvements  annuels  sur  le  produit  de 
l'imposition  extraordinaire  de  sept  cen- 
times, créée  par  la  loi  du  16  mars  1857. 

3.  Le  département  de  la  Corse  est  éga- 
lement autorisé  à  prélever,  en  1860  et  en 
1861,  but  le  montant  de  l'imposition  i 
réaliser  en  vertu  de  la  même  loi,  une 
somme  de  onze  mille  cinq  cent  cinquante 
francs  (11,550  fr.),  qui  sera  affectée  aux 
travaux  d'agrandissement  et  de  restau- 
ration de  la  prison  de  Bastia. 


31  vais  =  8  avait.  1859.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  de  la  Côie-d'Or  a  s'imposer  extra- 
ordioairement.  (XI,  Bail.  DCLXXV1I,  n.  6340.  ) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Cole-d'Or  est  autorisé,  conformément  i 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1858,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  1860,  un  centime  (1  c.)  addi- 


tionnel au  principal  des  quatre  contribu- 
tion directes,  dont  le  produit  sera  affecté 
à  venir  en  aide  aux  communes  dans  des 
cas  extraordinaires,  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux.  Cette  imposition  sera 
recouvrée,  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de  fi- 
nances en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1856. 


31  mas  »  8  a  van.  1859.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  de  l'Hérault  a  s'imposer  extraor- 
dinairement. (XI,  Bull.  DCLXXVU,  n.  6341.) 

Jrlicle  unique.  Le  déparlement  de 
l'Hérault  est  autorisé,  conformément  i  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1858 ,  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  quatre  ans,  a 
partir  de  1860,  neuf  dixièmes  (9/tO")  de 
centime  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  aux  dépenses  du  service 
de  l'instruction  primaire. 


31  ha  m  =  8  avril  1859-  —  Loi  qui  autorise  le 
déparlement  delà  Loire-Inférieure  a  contracter 
on  emprunt  et  a  s'imposer  extraordinairement. 
(XI,  Bull.  DCLXXVU,  n.  6342.) 

Art.  1".  Le  département  de  la  Loire- 
Inférieure  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1858,  à  emprunter,  i 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépas- 
ser cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent 
soixante  et  dix  mille  francs  (170,000  fr.), 
qui  sera  affectée  aux  dépenses  d'acquisi- 
tion ,  de  reconstruction  et  d'amélioration 
des  édifices  départementaux  désignés  dans 
la  délibération  du  conseil  général.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  soit  par  voie 
de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 
Les  conditions  des  souscriptions  a  ouvrir 
et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Loire-Inférieure 
est  également  autorisé  à  s'imposer  extra- 
ordinairement, par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes:  1°  cinq 
dixièmes  de  centime  en  1860,  trois  cen- 
times cinq  dixièmes  en  1861,  deux  cen- 
times cinq  dixièmes  en  1863  ,  et  un  cen- 
time trois  dixièmes  en  1863,  dont  le 
produit  sera  affecté ,  tant  au  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt 
autorisé  par  l'art.  1"  ci-dessus  qu'aux 
des  édifices  départementaux; 


Digitized  by  Google 


■ 


62  EMP1BB  FBAHÇA1S.  —  HAPOLÉOW  III.  —  31  MARS  1859. 

2°  cinq  dixièmes  de  centime  en  1860,  un  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 

centime  cinq  dixièmes  en  1861,  deux  cen-  dans  sa, session  d&1856,  à -prélever  sur  le 

times  cinq  dixièmes  en  1862,  et  deux  cen-  produit  des  ressources  extraordinaires 

limes  un  dixième  en  1863,  dont  ie  produit  créées  par  la  foi  du.28  juin  1856,  pour  la 

sera  affecté  aux  travaux  de  rectification  construction  d'une  maison  d'arrêt  et  de 


correction  à  Arras,  une  somme  de  soixante 
mille  francs  (60,000  fr.),  qui  sera  appli- 
quée à  l'acquisition  de  l'emplacement  né- 
cessaire à  cette  construction. 


et  d'amélioration  des  routes  déparlemen- 
ta tes.   

SI  mars  =  8  avril  1859.  — Loi  qui  autorise  le 
département  de  Lot-et-Garonne  a  s'imposer 
exlraordinairement.  (  XI ,  BulL  DCLXXVIi, 
n.  6343.) 

Article  unique.  Le  déparlement  de-Lot- 
et-Garonne  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faKe 
dans  sa  session  de  1858,  à  s'imposer 
exlraordinairement  pendant  trois  ans,  k 

partir  de  1860,  un  centime  (1  c.)  addition-  ,clJl  ,,„..,.  ,  „  irancs 

nel  au  principal  des  quatre  contributions  (120,000  fr.) ,  remboursable  en  douze 
directes -dont  le  produit  sera  affecté  aux  années  sur  ses  revenus,  et  destinée  à  faire 
travaux  d'amélioration  des  routes  dépar-    face  aux  frais  de  recherche  et  de  conduite 

tementales.    des  «aux  qui  doivent  alimenter  la  fontaine 

—  monumentale  de  la  place  dite  du  Breuxl. 

31  m  a  es  =  8  avril  1859.  -  Loi  qui  «noria*  le    L'emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec 

département  de  la  Mayenne  a  s'imposer  extra-     publicité  et  Concurrence,  SOÎt  auprès  de  la 

ordinairement.  (XI, Bull.  DCLXX Vil,  n.63aa.)  caisse  des  dépots  et  consignations,  aux 

Article  unique.  Le  département  de  la  conditions  de  cet  établissement,  soit  par 

Mayenne  esi  autorisé,  conformément  à  la  voie  <*•  souscription,  soit  de  gré  à  gué, 

demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  avcc  faculté  d'émettre  des  obligations  au 

dans  sa  session  de  1858,  à  s'imposer  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 


31  mars  =  8  avril  1859.  —  Loi  qui  autoriia  la 

Article,  unique i  La  ville  du  Puy  (Haute- 
Loire)  est  autorisée*  à  emprunter  ,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  la  somme  de  cent  vingt  mille  franci 


exlraordinairement  pendant  six  ans ,  à 
partir  de  1860,  deux  centimes:  (2  c.)  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  affecté 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  Cette  imposition 
sera  recouvrée  indépendamment  des  cen- 
times spéciaux,  dont  la  perception  pourra 
être  autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1856. 

31  mars  =»  8  avril  1859.  —  Loi  qui  autorise'  le 
département  de  . la  Moselle  k  s'imposer  exlraor- 
dinairement. (Xt,  Bull.  DCLXXVII,  n.  6345.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Moselle  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1858,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  pendant  trois  ans,  à  partir 
de  1860,  un  centime  (1  c.)  additionnel  au 
p rinci pal  des  quat recontributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux 
d'amélioration  des  routes  départementales. 


dossement.  Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

31  mars  p=  8  avril  1859.  —  Loi  qai.  autorise  la 
ville  de  Valence  k  s'imposer  extraorJinaire- 
ment.  (XI,  Bull.  DCLXXVU,  n.  Ô3q8.) 

Article  unique,  La  ville  de  Valence 
(Drôme)  est  autorisée  à.  s'imposer  extraor- 
ordinairement  pendant  cinq  années,  k 
partir  de  1859,  quatorze  centimes  (14  c.) 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes,  devant  produire 
annuellement  vingt  et  un  mille  franc» 
(21,000  fr.)  environ  pour  couvrir  le  défi- 
cit de  ses  budgets  et  acquitter  une  partie 
de  ses  dettes. 

■  1 


31  mars  =s  8  avril  1859.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  du  Pas-de-Calais  k  frire  un  prélè- 
vement snr  le  produit  des  ressources  extraordi- 
naires créée»  par  la  loi  du  28  juin  1856.  (XI . 
Bull.  DCLXXVU,  n.  6346.) 

Article  unique.  Le  département  du  Pas- 
de-Calais  est  autorisé,  conformément  à  la 


31  mars  =8  avril  1859.  -  Loi  qui  érigo  en 
commune  la  section  de  Ker lot  (Côtcs-du-Nordi 
(XI,  Bull.  DCLXXVlî,  n.  6349. ) 

Art.  le.  La  section  de  Kerfot,  dont  le 
territoire  est  teinté  en  jaune  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi,  est  distraite  de  la 
commune  d'Yvias,  canton  de  Paimpol, 
arrondissement  deSaint-Brieuc  (Côles-du- 
Nord),  et  érigée  en  commune  distincte, 
dont  le  chef-lieu  est  fl*é  à  Kerfot  et  dont 
elle  prendra  le  nom. 

2.  La  limite  entre  les  deux  communes 
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eit  indiquée  par  Je  liséré  violet  tracé  sur 

ledit  plan. 

3.  Le»  disposition*  qui  précèdent  auront 
lien  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  déter- 
minées par  un  décret  de  l'Empereur. 

SI  mars  =  8  atbi &  4859.  —  Loi  qui  fiie  les  li- 
mites en  Ire  les  communes  de  Ploëial  et  Je  Pon- 
trifo»  (Cotea-du-Nord).  (XI,  Bull.  DCLXXVU, 
n.  0350.) 

Art.  1M.  Le  territoire  teinté  en  jaune 
sur  le  pian  annexé  à  la  présente  loi  est 
distrait  delà  commune  de  Ploëzal,  canton 
de  Pontrieux,  arrondissement  de  Gutm- 
gamp,  département  des  Côtes-du-Nord, 
et  réuni  i  la  commune  de  Pontrieux, 
même  canton.  En  conséquence,  les  limites 
entre  les  deux  communes  sont  fixées  con- 
formément au  liséré  vert  tracé  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s'il  y  *  licu»  dcler' 
minées  ultérieurement  par  un  décret  de 
TEmpereur. 

31  mars  —  8  itou  1859.  —  Loi  qui  J« 
commune  de  Schenrilter  du  canton  de  Villé 
et  la  réunit  eu  canton  d*  Scbelertadt  {Bas- 
Rhin).  <XJ,  Buu.  DCLXXVII,  a.  «351.) 
Article  vniqt*  La  commune  de  Scher- 
vriller  est  distraite  du  canton  de  Vlflé, 
arrondissement  de  Schelestadt,  départe- 
ment du  Bas-Rhin,  et  réunie  au  canton 
de  Schelestadt,  même  arrondissement. 

31-ua**  m  g  mu  1859.  — -  Loi  qui  fixe  la  limite 
entre  ta  commune  de  Windstein ,  canton  de 
Niederbronn  ,  et  le»  commune»  de  Langen- 
woltibach  et  de  Neehwiller,  canton  de  Wœrlh 
(Bas-Rhin).  (XI,  Bull.  DCLXXVU,  n.  6352.) 

Art.  l»r.  La  limite  entre  la  commune  de 
Windstein,  canton  de  Niederbronn,  arron- 
dissement de  Wissembourg  (Bas-Rhin), 
et  les  communes  de  Langensoultbach  et 
deHeehwiller,  canton  de  Wœrth,  même 
Arrondissement,  est  filée  conformément 
ao  tracé  des  lignes  cotées  A,  B,  C,  D,  E, 
F,  G,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi.  En  conséquence,  les  territoires  teintés 
en  blanc  et  en  jaune,  compris  entre  cette 
ligne  et  l'ancienne  limite ,  sont  distraits 
de  la  commune  de  Langensoultzbach  et 
du  canton  de  Wœrth,  et  réunis  à  la  com- 
mune de  Windstein  et  au  canton  Nieder- 
bronn, et  les  terrains  teintés  en  violet 
sont  distraits  de  la  commune.de  Winds- 
tein  et  du  canton  de  Niederbronn,  et  réu- 


ni. —  51  MAB8,  A  AVRIL  1859.  65 

nis  à  la  commune  de  Neehwiller  et  au 
canton/  de  Wœrth. 

î.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droils  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement  ac- 
quis. Les  autres  conditions  des  distractions 
prononcées  seront  s'il  y  a  lieu,  détermi- 
nées par  un  décret  de  1T 


31  mars  s»  8  avru.1859.  —  Loi  qui  fixe  la  limite 
entre  les  communes  d'AYrotle»  et  de  Saint- 
Florentin  |ïonne).  (  XI ,  Bull.  DCLXXVU , 
n.  6353.) 

Art.  f*r.  La  limite  entre  les  com- 
munes d'Avrolles  et  de  Saint-Florentin, 
canton  de  Saint-Florentin,  arrondissement 
d'Auxerre,  département  de  l'Yonne,  est 
fixée  par  les  lignes  aurores  côtés  A , 
B  ,  C  7  D ,  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi.  En  conséquence,  les  territoires 
laves  en  jaune  et  en  bleu,  situés  entre  ces 
lignes  et  l'ancienne  limite,  sont  distraits, 
savoir  :  te  premier,  de  la  commune  d'A- 
vrolles et  réuni  a  la  commune  de  Saint- 
Florentin;  le  second,  de  la  commune  de 
Saint-Florentin  pour  être  réuni  à  la  com- 
mune d'Avrolles. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
Heu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ul- 
térieurement déterminées  par  un  décret  de 
l'Empereur. 

0>*a  13  avril  1859.  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  d'une  contention  additionnelle' 
au  traité  de  délimitation  conclu  entre  la  France 
«t  l*Eapagne.  (XI,  BulL  DCLXXV1U,  n.  6362.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères ,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Une  convention  additionnelle 
au  traité  de  délimitation  du  2  décembre 
1856  ayant  été  conclue  à  Baronne,  le  28 
décembre  1858,  entre  la  France  et  l'Espa- 
gne, et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  &  Paris,  le  1"  avril  1859,  ladite 
convention  ,  dont  la  teneur  suit ,  recevra 
sa  pleine  et  entière  exécution  à  dater  du 
15  avril  prochain,  ainsi  qu'il  a  été  con- 
venu entre  les  deux  gouvernements. 

Convention  additionnelle. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M. 
la  Reine  d'Espagne ,  voulant  régler  d'une 
manière  définitive  l'exécution  du  traité  de 
limites  conclu  à  Bayonne ,  le  2  décembre 
1856,  entre  la  France  et  l'Espagne,  ont 
nommé  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires,  savoir  :  S.  M.  l'Empereur  des 
Français,  le  sieur  Charles- Victor  Lobs tein, 
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ministre  plénipotentiaire,  commandeur  de 
l'ordre  impérial  de  la  Legion-d  Honneur, 
grand-croii  des  ordres  de  l'Etoile  polaire 
de  Suède  et  de  Saint-Olaf  de  Norwége, 
etc.,  etc.;  et  le  sieur  Camille- Antoine 
Cahier,  général  de  brigade ,  commandeur 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion-d'Hon- 
neur ,  chevalier  grand-croix  de  Tordre 
royal  d'Isabelle-la-Calhoiique  ,  chevalier 
de  deuxième  classe,  avec  plaque,  de  Tor- 
dre de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse,  etc.,  ele.  ; 
et  S.  M.  la  Reine  d'Espagne,  don  Fran- 
cisco-Maria  Marin,  chevalier  grand-croix 
des  ordres  royaux  de  Charles  III  el  d'Isa- 
belle-Ja-Catholique,  chevalier  de  Tordre 
militaire  de  Saint  Jean  de  Jérusalem  , 
grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion-d'Honneur,  Sénateur  du  royaume, 
ministre  plénipotentiaire,  majordome  de 
Sa  Majesté,  etc.,  etc.;  et  don  Manuel 
Monteverde  y  Bethancourt,  maréchal  de 
camp  des  armées  nationales ,  chevalier 
grand  -  croix  des  ordres  royaux  de 
Charles  III ,  de  Sainl-Herméuégilde  et 
d'Isabelle-la-Catholique,  deux  fois  cheva- 
lier de  l'ordre  militaire  de  Saint-Ferdi- 
nand, commandeur  de  Tordre  impérial  de 
la  Légion  d'Honneur,  membre  de  l'Aca- 
démie royale  des  sciences  de  Madrid,  etc., 
etc.  ;  lesquels  ,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  dressé  les 
cinq  annexes  suivantes  au  susdit  traité  : 

Annexe  I ,  relative  à  l'acquittement  du 
fermage  ttipulé  pour  le  bail  perpétuel 
dan»  le  versant  septentrional  du  Pays- 
Quint. 

Afin  de  mettre  à  exécution  Tart.  15  du 
traité  de  Bayonne  du  2  décembre  1856, 
en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  huit 
mille  francs,  soit  trente  mille  quatre  cents 
réaux  de  veillon,  que  le  gouvernement  de 
l'Empereur  s'engage  à  prendre  A  sa  charge, 
et  que  le  trésor  français  aura  à  acquitter 
annuellement,  pour  prix  du  bail  À  ferme 
perpétuel  des  herbages  et  eaux  de  la  par- 
tie espagnole  du  versant  septentrional  du 
Pays-Quint  en  faveur  des  habitants  de  la 
vallée  de  Balgorry,  les  plénipotentiaires 
des  deux  Etats  sont  convenus  que  le  délé- 
gué du  gouvernement  impérial  effectuera 
ce  paiement  à  Bayonne,  entre  les  mains 
du  fondé  de  pouvoirs  des  propriétaires  du 
terrain,  après  l'expiration  de  chaque  année 
à  échoir  le  51  décembre,  el  dans  le  courant 
du  mois  de  janvier  qui  suivra  cette  échéance. 

Annexe  II ,  relative  à  la  compascuité 
dans  le  versant  méridional  du  Pays- 
Quint, 

Conformément  i  l'accord  de  leurs  gou- 
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vernements  respectifs,  les  plénipotentiaires 
des  deux  Etals  sont  convenus  des  bases 
suivantes  pour  le  règlement  de  la  compas- 
cuité dans  le  versant  méridional  du  Pays- 
Quint  : 

Art.  1er.  Sous  la  garantie  du  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  Catholique,  les  vallées 
de  Baztan  et  d'Erro  accordent  aux  trou- 
peaux de  la  vallée  de  Baïgorry  la  compas- 
cuité avec  ceux  des  Espagnols  dans  les 
terrains  communaux  et  vagues  du  ver- 
sant méridional  de  l'ancien  Pays-Quint , 
moyennant  un  fermage  que  le  gouverne- 
ment de  l'Empereur  s'engage  à  prendre  à 
sa  charge  et  que  le  trésor  français  aura  à 
acquitter  annuellement.  Ce  fermage  sera 
fixé  a  l'amiable  et  pour  une  durée  de 
quinze  ans,  divisée  en  trois  périodes  de 
cinq  ans  chacune.  Au  commencement  de 
chacune  des  périodes  de  cinq  ans,  les  in- 
téressés devront  convenir  des  conditions 
de  la  compascuité,  sans  pouvoir  s'écarter 
des  bases  établies  dans  la  présente  annexe; 
et  les  contrats  écrits  seront  renouvelés 
avec  toutes  les  formalités  prescrites  dans 
le  traité  de  délimitation.  Au  bout  de  ces 
quinzes  années  ,  l'engagement  contracté 
par  les  vallées  espagnoles  et  la  garantie  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique 
cesseront,  et  par  conséquent  les  vallées 
respectives  seront  libres,  comme  toutes 
celles  de  la  frontière,  de  faire  les  conven- 
tions qu'elles  jugeraient  convenables,  con- 
formément à  Tart.  14  du  traité. 

4.  Le  territoire  de  la  compascuité  sera 
circonscrit  par  une  ligne  qui,  partant  du 
col  de  Curuchespila,  sur  les  conGns  méri- 
dionaux de  l'ancien  Pays-Quint,  suivra, 
en  se  dirigeant  vers  l'ouest,  la  crête  qui 
passe  à  Bérascoinzar,  Arcolela,  Sorogaln, 
Iterumburu,  Odia,  Ahaddi,  Ernacelaïeta, 
Urtiaga,  le  col  d'Urtlaga,  Ernalegui,  TJris- 
buru  et  descendra  sur  les  versants  méridio- 
naux pour  passer  par  Gorosli,  Segurreco- 
larea,  Alcachury,  Gambaleta,  Presagana, 
Zotalarreburua,  Erroaguerri,  Lizarchipi, 
Gorosgarate,  Martingorribarrena,  Lastur- 
larre,  Lasturcoiturieta,  Larreluceburua,  et 
revenir  à  Curuchespila. 

3.  Pour  la  conclusion  du  premier  contrat 
et  pour  ses  deux  renouvellements  succes- 
sifs, les  Baïgorriens  devront  s'entendre  au 
sujet  de  chaque  terrain  avec  les  proprié- 
taires respectifs  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voirs, Tune  el  l'autre  partie  devant  d'ail- 
leurs obtenir  Tappprobation  de  Taulorité 
civile  supérieure  de  son  département  ou 
de  sa  province.  Au  cas  où  les  intéressés 
ne  pourraient  pas  s'entendre  sur  quel- 
qu'une des  conditions  du  fermage,  la  dé- 
cision à  intervenir  sera  laissée  au  jugement 
des  mêmes  autorités. 
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4.  En  vertu  de  ces  contrats,  les  trou-  tout  ce  qui  serait  contraire  aux  bases  ar- 
peaux  de  Balgorrj,  moyennant  le  prix  rètées  dans  les  articles  précédents  à  dater 
qm  y  sera  stipulé  de  tant  par  léte,  conti-  du  1"  janvier  4859  cl,BUWn8»  •  aa,er 
naeront  à  jouir  des  herbes  et  des  eaui  des 

terrains  susmentionnés,  de  la  même  ma-  Annexe  III.  Relative  aux  deux  faceries 

nière  qu'ils  en  ont  joui  gratuitement  jus-  Perpétuelles  maintenues  par  le  traité. 

qu'ici,  pouvant,  par  conséquent,  demeurer  Pour  prévenir  les  doutes  qui  pourraient 

sur  le  terrain  affermé,  tant  de  jour  que  de  s'élever  dans  l'application  de  l'art  13  du 

nu/t  et  les  pasteurs  ayant  le  droit  d'y  traité  de  limites  du  2  décembre  1856  con- 

construire,  pour  s'abriter,  des  cabanes  en  cernant  les  deux  faceries  perpéluelles'au'il 

bois,  en  planches  et  en  branchages,  à  la  maintient  dans  leur  intégrité,  et  afin  de 

façon  du  pays,  et  des  abris  de  même  sorte  constater  d'une  manière  claire  et  précise 

pour  y  enfermer  les  troupeaux  pendant  la  les  conditions  qui  règlent  l'usage  de  l'une 

SL^f?.  v-8geî  el  P°.Ur  lM  bMOil!s  el  raulre  confo"nément  aux  sentences  de 

ordinaires  de  la  vie ,  les  pasteurs  auront  le  1556  et  de  1375,  sans  reproduire  le  texte 

droit  de  couper,  dans  les  terrains  ci-dessus  étendu  des  actes,  les  plénipotentiaires  d  s 

désignés  (art.  2),  tout  le  bois  qui  leur  deux  Etats  sont  convenus  de  résumer  et 

sera  nécessaire,  en  se  conformant  aux  lois  déconsigner  dans  la  présente  annexe  les 

il,,!  71!    espa«n0,s'  el, 1,8  "e  P°urront  droiU  et  obligation!  de  chacune  des  par- 

aliéne  ,  échanger  m  exporter  desdits  ter-  lies  dans  la  jouissance  des  deux  faceries 

rains  le  bois  qu'ils  auront  coupé.  susmentionnées. 

5.  Sous  aucun  prétexte  il  ne  sera  permis  _ 

aux  fermiers  français  de  construire  sur  le  Entre  Cize  et  A'êzcoa, 

terrain  affermé  des  bordes  en  pierre  ni  Article  unique.  En  vertu  de  la  com- 

.njcune  espèce  d'habitations  autres  que  pascuité  établie  sur  toute  l'étendue  de  la 

les  cabanes  indiquées.  Quant  aux  huit  frontière  qui,  depuis  Iril  )urieta  jusqu'au 

bordes  de  construction  française  qui  exis-  confluent  de  I  Urgatsaguyet  de  l'Egurguy 

tent  aujourd'hui,  il  sera  permis  aux  Baï-  sépare  la  vallée  française  de  Cize  et  dé 

eorriens  qui  les  occupent  de  continuer  A  Saint-Jean-Pied- de-Port  de  la  vallée  espa- 

en  jouir  pendant  les  trois  périodes  du  fer-  gnole  d'Aëzcoa,  les  troupeaux  de  gros  et 

mage;  mais,  à  l'expiration  des  quinze  de  menu  bétail,  sans  distinction  d'espèce . 

années,  les  possesseurs  français  ne  pour-  appartenant  à  chacune  des  deux  vallées 

roni  alléguer  aucun  droit  de  propriété  ni  pourront  entrer  pour  paître  et  s'abreuver 

d  usage  sur  elles  ou  leurs  matériaux,  qui  librement  sur  le  territoire  de  l'autre,  y 

devront  revenir,  conformément  A  la  loi  demeurant  seulement  le  jour,  de  soleil  à 

espagnole,  aux  propriétaires  du  terrain,  soleil,  et  rentrant  dans  leur  propre  terri- 

ceux -ci  étant  libres,  si  la  compascuitô  toire  pour  y  passer  la  nuit, 

continue,  par  suite  de  nouveaux  contrats  _ 

passés  en  vertu  de  l'art.  14  du  traité  de  Entre  Baretons  et  fonçai. 

Baronne,  d'accorder  ou  non  la  continua-  Art.  i«.  A  partir  du  10  juillet  de  cha- 

t'on  de  la  jouissance  des  huit  bordes  sus-  que  année,  les  troupeaux  de  toute  espèce 

mentionnées.  Celte  disposition  s'étend  à  delà  vallée  de  Baretons  auront  le  droit  de 

toutes  les  cabanes  et  à  tous  les  abris.  jouir  librement,  pendant  vingt-huit  jours 

6.  Les  troupeaux  de  Baïgorry,  pendant  de  suite,  des  herbes  et  des  eaux  des  terri- 
qu  us  jouiront  de  cette  compascuité,  seront  loires  d'Ernaz  et  de  Leja,  connus  sous  le 
soumis  aux  lois  et  conditions  établies  pour  nom  de  port  d'Arias,  a  condition  de  ne 
tous  ceux  qui  sont  admis  par  fermage  pouvoir  parquer  ni  gîter  de  nuit,  dans  les- 
'iansles  pâturages  du  pays,  et  les  pasteurs  dits  territoires,  étant  tenus,  au  contraire, 
seront  considérés  comme  des  étrangers  de  de  rentrer,  pour  passer  la  nuit,  dans  leurs 
passage  en  Espagne  :  demeurant  interdite,  propres  limites.  Cet  espace  de  temps  écoulé, 
en  conséquence,  toute  pratique  qui  serait  et  dés  le  jour  suivant,  les  troupeaux  de 
contraire  «ux  droits  de  souveraineté  et  de  Roncal  auront  le  droit  de  jouir  librement 
propriété  de  l'Espagne  sur  ce  territoire,  desdits  pâturages  jusqu'au  25  décembre, 
'conformément  à  l'art.  17  du  traité,  les  de  la  même  façon  que  ceux  de  Barétons,, 
troupeaux  et  les  pasteurs  français  qui  se  c'est-à-dire  de  soleil  à  soleil,  et  à  la  charge 


dans  le  Quint  méridional  pour  de  se  retirer  chaque  soir  sur  leur  propre 
y  jouir  des  pâturages  qui  leur  seront  territoire  pour  y  aller  parquer  et  gller 
auermés  n'auront  à  acquitter  aucun  droit  la  nuit.  Ni  les  uns  ni  les  autres  troupeaux 
°e  douane  à  leur  passage  à  la  frontière.  ne  pourront  pénétrer,  sous  aucun  prétexte, 
Bemeurent  abolies  toutes  conven-  sur  le  terrain  de  la  facerie  en  dehors  des 
non»  relatives  à  la  jouissance  des  pàtu-  époques  qui  leur  sont  respectivement  assi- 
èges du  territoire  ci-dessus  désigné,  dans  gnées.  Les  pasteurs  des  deux  vallées  auront 
59.  maes.  5 
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néanmoins  la  faculté  d'Aller  en  tout  temps 
prendre  de  l'eau  aux»  fontaines  et  aux 
sources  pour  les  usages- ordinaires  de  la 
vie. 

*;  Four  veiller  à  Faeeem  plissement  des 
conditions  de  cette  fiterie;  chacune  des 
deux  parties  intéressées  nommera  des 
gardes  qui  seront  seuls  investisdu  droit 
de  faire  des  saisitfreo  cas  de  contca* eotioa. 
Ces  gardes  prêteront  serment  devant,  leurs 
autorités  respective»^  et.  foi  entière  devra 
être  ajoutée,  jusqu'à  preuve  contraire,  à 
toutes  leurs  déclarations,  en  ce  qui  con- 
cerne l'exercice  de.  leurs  fonctions»  Les 
gardes  français,  afin  d'être  admis  à  dé* 
poser  comme  tels  devant  l'alcade  d'isaha, 
sous  la  juridiction  duquel  se  trouve  placé 
le  territoire  de  la  facerie,  auront  également 
à  prêter  serment,  lois  de  leur  nomination, 
entre  les  mains  de  ce  même  alcade. 

3.  Les  municipalités  intéressées  pour- 
ront, d'un  commun  accord,  maintenir  les 
peines  établies  anciennement  contre  les 
inf recteurs v  ou  les  modifier  de  la  façon 
qu'elles  jugeront  convenable. 

4.  Tous  les  ans,  le  13  juillet,  les  maires 
et  alcade»  des  communes  qui  ont  part  à 
la  facerie  se>  réuniront,  prés  de  la  borne  de 
Béarn,  ou  pierre  de  SainuMartin,  pour 
traiter  de  tout  ce  qui  concerne  ladite  face- 
rie, et  procéder  à  la  perception  des  amendes 
encourues  par  les  infracteurs. 

5.  Le  même  jour  et  dans  le  même  lieu, 
les  habitants  de  Barétons  sont  tenus,  con- 
formément à  un  antique  usage,  de  remettre 
aux:  représentants  de  la  vallée  de  ftoncal 
trois  génisses  sans  défaut,  de  deux  ans 
chacune.. 

Awnbxe  IV.  Bèglementpour  la  saisie 
det  bestiaux. 

Afin  de  prévenir  les  discussions  et  les 
désordres  auxquels  donne  lieu  depuis  long- 
temps sur  la  frontière  te  manque  d'entente 
en  ee  qui  concerne  la  saisie  des  bestiaux, 
et  pour  suppléer,  s'il  y  a  lieu,  à  l'absence 
de  toute  disposition  relative  au  mode  de 
procéder,  dans  le  cas  où  des  troupeaux 
s'introduisent  illicitement  sur  un  territoire 
étranger,  les  plénipotentiaires  des  deux 
Etats  sont  convenus  d'établir  les  régies 
suivantes  : 

Art.  i«r.  Indépendamment  de  la  force 
publique,  les  gardes  assermentés  poucront 
seuls  opérer  la  saisie  des  bestiaux  qui,  sor- 
tant de  l'un  des  deux  pays-  ou  des  terri- 
toires de  facerie,  entreront  indûment  dans 
les  pâturages  de  l'autre,  ou  resteront  de 
nuit  dens  ceux  de  facerie,  contrairement 
aux  conventions. 

2.  Le  choix  de  ces  gardes  se  fera  dans 
chaque  vallée  ou  village,  suivant  les  cou- 
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tûmes  respectives,  et  toutes  les  fois  qu'une 
nomination  pareiUe  aura  eu  lien,  le  maire 
ou  l'alcade  du  district  en  fera,  part  ausu 
municipalités  frontalières  de  l&  nation 
voisine,  afin  que  les  personnes  qui  auront 
été  choisies  soient  reconnues  dans  i'exesv 
cice  de  leurs  fonctions.  Ces  gardes  devront, 
porter  une  marque  distinct ive  de  leur 
emploi» 

5.  L'affirmation,  sous  serment ,  des 
gardes,  fera  foi,  devant  leurs  autorites  res- 
pectives, jusqu'à  preuve  contraire. 

4.  Les  propriétaires  des  troupeaux  pris 
en  contravention  seront  soumis  aux  peines 
établies  ou  a  établir,  d'uncommun  accord* 
par  les  municipalités  frontalières.  Dans  le: 
cas  où  il  n'existerait  pas  de  convention, 
les  infracteurs  paieront  un  réel  par  tète  de 
menu,  bétail,  et  dix  réaux  par  tête  de  gros 
bétail,  sans,  que,  ni  pour  Tune  ni  pour 
l'autre  espèce,  il  soit  tenu  compte  des 
petits  qui.  suivent  leur  mère.  Si  l'infrac- 
tion avait  lieu  de  nuit,  la  peine  serait  dou- 
ble, à.  moins  que  ce  fût  dans  un  territoire 
de  facerie  et  à  l'époque  où  il  est  permis 
d'en  jouir  de  jour,  auquel  cas  l'amende 
sera  simple» 

5.  Dans  chaque  troupeau  introduit  in- 
dûment sur  des  pâturages  étrangers,  il 
sera  pria,  une  téte  de  bétail  sur  dix,  quelle 
qu'en  soit  l'espèce,  pour  répondre  de  LV 
raende  et  des  frais. 

6.  Les  animaux  saisis  seront  amenés  par 
les  gardes  au  village  le  plus  proche  de  la 
vallée  sur  le  territoire  de  laquelle  aura  été 
opérée  la  saisie,  et  le  maire  ou  l'alcade  de 
ce  village  en  fera  part  sans  délai  a  celui  de 
la  résidence  du  maître  du  troupeau*  dans 
un  rapport  où  il  rendra  compte  des  cir- 
constances de  la  saisie  et  du  nom  du  pas- 
teur ou  du  propriétaire  du  troupeau,  afia 
que  ce  dernier,  dûment  averti,  se  présente 
en  personne  ou  par  fondé  de  pouvoirs, 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  saisie, 

7.  Si  l'infraction  est  dûment  prouvée, 
le  maître  du  troupeau  devra  payer,  eu  sus 
de  l'amende  établie  à  l'art.  4,  les  frais  oc- 
casionnés par  la  nourriture  et  la  garde  des 
animaux,  pendant  leur  détention,  ainsi  que 
par  les  messagers  et  avis  qu'aura  nécessités 
la  poursuite.  Les  frais  de  nourriture  et  de 
garde  seront,  pour  chaque  jour  de  déten- 
tion, d'un  réal  de  vellon  par  téte  de  menu 
bétail,  et  de  cinq  réaux  par  tète  de  gros 
bétail.  Il  sera  alloué  aux  messagers  qui 
porteront  les  communications  de»  auto- 
rités locales  deux  réaux  par  heure  de  mar- 
che, tant  à  l'aller  qu'au  retour.  S'il  y  avait 
lieu  d'accorder  une  rémunération  pécu- 
niaire au  garde  qui  aura  fait  la  saisie,  elle 
sera  prélevée  sur  le  produit  de  l'amende, 
sans  rien  exiger  de  plus  des  transgressées. 
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8.  Si  le  mai  ire  du  troupeau  ne  compa- 
raissait pas  avant  l'expiration  du  terme  de 
dix  jours,  l'autorité  procédera,  dés  le  jour 
suivant,  à  la  vente  aux  enchères  des  ani- 
ma un  saisis,  afin  d'acquitter  avec  4e  pro- 
duit les  amendes  et  les  frais.  L'excédant, 
s'il  7  en  a,  restera  à  la  disposition  du  pro- 
priétaire pendant  un  an,  et  sera,  s'il  ne  le 
réclame  pas  dans  ce  délai,  affecté  à  la  cha- 
rité  publique  dans  le  district  municipal 
où  la  vente  aura  été  effectuée. 

9.  Si  la  saisie  a  eu  lieu  indûment,  les 
animaux  détenus  seront  rendus  au  proprié- 
taire, et  au  cas  où  il  en  manquerait  quel- 
qu'un, perdu  ou  mort  par  suite  de  mau- 
vais traitements  ou  de  négligence,  la  valeur 
es  sera  restituée.  Le  garde  qui  aura  Tait 
indûment  une  saisie  sera  tenu  de  ramener 
à  leurs  troupeaux  les  animaux  détenus,  et 
de  payer  les  frais  de  nourriture  et  de  sur- 
veillance qu'ils  auront  occasionnés. 

10.  Les  dispositions  précédentes  ne  dé- 
rogent A  aucune  des  conventions  qui 
pourraient  exister  à  ce  sujet  entre  les  mu- 
nicipalités frontalières,  et  ne  s'opposent 
pas  à  la  conclusion  de  nouveaux  contrats 
qui  modi Seraient  les  stipulations  de  la  pré- 
sente annexe;  mais  il  est  entendu  que, 
dans  ions  les  cas,  les  saisies  ne  pourront 
être  faites  que  par  des  gardes  assermentés, 
et  que,  conformément  à  l'art.  14  du  traité, 
tout  nouvel  accord  devra  être  limité  à  un 
temps  déterminé,  qui  ne  pourra  dépasser 
cioq  ans,  et  qu'il  devra  être  soumis  préa- 
lablement &  l'approbation  des  autorités 
civiles  supérieures  du  département  et  do  la 
province  respectifs. 

Annexe  V. Procès-verbal d' ab ornement. 

Afin  de  mettre  à  exécution  les  pres- 
criptions de  l'art.  10  du  traité  «le  limites 
du  j  décembre  1856,  les  plénipotentiaires 
de  France  et  d'Espagne,  assistés,  d'une 
part,  des  sieurs  Jean-Baptiste  Valent  in 
Hutin,  capitaine  d'état-major,  chevalier 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion-d'IIon- 
neur,  et  Pierre-Gustave  baron  Hulot,  ca- 
ine  d'état- major  ;  et,  d'autre  part,  de 
Angel  Alvarez,  lieutenant-colonel  de 
cavalerie ,   commandant  d'état  -  major  , 
commandeur  de  l'ordre  royal  de  Charles  III, 
et  de  don  Pedro  Estevan,  colonel  gradué, 
commandant  de  cavalerie,  capitaine  d'état- 
major,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  Saint- 
Ferdinand,  commandeur  des  ordres  de 
Charles  III  et  d'Isabelle- la-Catholique  , 
après  une  reconnaissance  détaillée  du  ter- 
rain,  et  en  tenant  compte,  autant  que  pos- 
sible, des  intérêts  quelquefois  opposés  des 
frontaliers,  ont  procédé  à  la  détermination 
circonstanciée  et  à  l'abornement  de  la 
ligne  divisoire  définitive  entre  le  départe- 
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ment  des  Basses-Pyrénées  et  la  province 
de  Navarre,  celte  dernière  opération  ayant 
eu  lieu  en  présence  des  délégué* ^les  com- 
munes françaises  et  espagnoles  intéressées  ; 
et,  afin  que  les  dispositions  arrêtées  rela- 
tivement à  la  limite  internationale  et  à 
certaines  conditions  particulières  imposées 
à  quelques  localités,  soient  officiellement 
constatées  et  acquièrent  la  même  valeur 
que  le  traité  principal,  conformément  à  la 
teneur  de  l'article  précité,  il  a  étéeonvenu 
qu'elles  seraient  consignées  dans  la  pré- 
sente annexe,  qui  tiendra  lieu  de  procès 
verbal  d'abornement.  Borne  n.  1.  Est 
placée  sur  un  rocher  nommé  Ctiapitelaeo- 
Arria,  i  trois  cents  mètres  en  aval  du  pont 
d'Enderlaza  et  sur  la  rive  droite  de  la  Bi- 
dassoa,  à  I  endroit  où  finit  la  pente  du 
chaînon  qui  prolonge  le  massif  de  monta- 
gnes qui  sépare  le  bassin  de  cette  rivière 
de  celui  de  la  Nivelle.  Les  signaux  de  dé- 
marcation consistent  en  bornes  et  en  croix 
gravées  dans  le  roc;  les  unes  et  les  autres 
sont  marquées  de  leur  numéro  d'ordre,  à 
l'exception  de  quelques  croix.  Chaque  nu- 
méro est  inscrit  en  téte  de  l'article  qui  dé- 
signe la  situation  du  repère  correspon- 
dant; il  est  dit  quand  c'est  une  croix  et 
si  elle  n'a  pas  de  numéro.  Borne  n.  t. 
Dans  un  endroit  nommé  Aicandia,  a  cinq 
cent  trente-quatre  mètres  de  la  borne 
précédente,  et  à  deux  métrés  d'une  croix, 
sans  numéro.  Entre  ces  deux  bornes ,  la 
ligne  divisoire  gravit  la  pente  de  la  mon- 
tagne. Borne  n.  3.  Sur  la  crête  du  chaî- 
non et  à  deux  cent  cinq  mètres  du  numéro 
antérieur,  dans  un  Heu  nommé  Aloozpé. 
Borne  n.  4.  A  Alcozpecc-Saroys,  à  deux 
cent  soixante  et  dix-sept  mètres  de  la  troi- 
sième, comptés  sur  la  crête.  Borne  n.  5. 
A  cent  quatre-vingt-neuf  mètres ,  sur  la 
même  crête,  au  petit  col  d'Alcozpé  ou  A l- 
cozpeco-lépoa.  Borne  n.  6.  A  Aranoco- 
arria,  à  trois  cent  cinquante-trots  mètres. 
Borne  n.  7.  A  quatre  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  mètres,  au  lieu  nommé  Mia-meaca, 
à  cinq  mètres  quatre-vingt-cinq  centimè- 
tres d'une  ancienne  croix  sans  numéro. 
Borne  n.  8.  A  deux  cent  quatre-vingt-sept 
mètres  à  l'endroit  nommé  Cigorraco-arrl- 
galna.  Borne  n.  9.  Au  lieu  connu  sous  le 
nom  de  Faringalna,  a  cinq  cent  soixante 
et  dix-neuf  mètres.  A  partir  de  ce  point, 
la  ligne  internationale  se  confond  avec 
celle  qui  partage  les  bassins  de  la  Bidassoa 
et  de  la  Nivelle.  Borne  n.  10.  A  trois 
cent  six  mètres  de  l'antérieure,  sur  la  mon- 
tagne de  Faringalna  ;  la  ligne  divisoire  des- 
cend ensuite  de  Faringalna  et  passe  entre 
deux  rochers  nommés  Mandoleco-arria. 
Borne  n.  11.  Au  lieu  appelé  Mandoleco- 
behereco  soroa,  à  cinq  cent  dix  -sept  mètres 
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de  la  dixième.  Borne  n.  12.  A  six  cent 
quatre-vingt-seize  métrés ,  à  Ibardinco- 
lépoa,  ou  col  d'Ibardin.  Borne  n.  13.  A 
deux  cent  cinquante-quatre  mètres  plus 
loin»  ilbardinco-lépoa,  au  pied  de  la  mon- 
tagne Ameztéguico-eguia.  Borne  n.  14. 
A  quatre  cent  dix  mètres,  à  l'endroit 
nommé  Guardlaco-echola.  La  ligne  de 
partage  des  eaux  des  deux  rivières  men- 
tionnées ci-dessus  change  de  direction, 
formant  un  arc  convexe  du  coté  du  sud, 
et  la  frontière  l'abandonne  pour  suivre,  à 
l'est,  la  crête  d'Erenzazou  jusqu'à  la  borne 
D.  17.  Borne  n.  15.  A  Erenzazouco- gaina, 
i  deux  cent  quinze  mètres  de  la  dernière. 
Borne  n.  16.  A  Erenzazouco-lépoa ,  ou 
col  d'Erenzazou,  à  cent  cinquante-qua- 
tre mètres.  Borne  n.  17.  A  cent  trente- 
huit  mètres,  à  Erenzazouco -gaina.  A  qua- 
torze métrés  plus  loin ,  la  ligne  divisoire 
passe  par  le  rocher  d'Ezenzazouco-azpico- 
arria,  ou  Armalo,  signalé  par  une  croix 
sans  numéro,  laissant  en  Espagne  le  som- 
met de  la  montagne;  elle  abandonne  alors 
la  crête  d'Erenzazou  et  descend  la  monta- 
gne de  Zoubico-malda.  Borne  n.  18.  Au 
pied  de  la  montagne  de  Zoubico-malda, 
a  l'endroit  appelé  Mougaco-  zoubico- 
malda,  sur  la  rive  gauche  du  ruisseau 
d'Izola,  et  a  six  cent  soixante-trois  métrés 
de  la  borne  n.  17.  Borne  n.  19.  A  dix 
métrés  et  sur  la  rire  opposée.  La  frontière 
continue  dans  la  direction  de  l'est,  et 
gravit  la  pente  des  hauteurs  qui  sont  en 
face.  Borne  n.  20.  Au  lieu  nommé  Mil- 
dostéguico-malda,  à  deux  cent  cinq  mètres 
de  la  précédente.  La  ligne  internationale 
continue  par  la  crête  de  Mildostéguico- 
malda,  par  les  rochers  appelés  Ladron-arria 
et  par  Erdigo-mouga.  Borne  n.  21.  A 
cinq  cent  quatre-vingt-dix  mètres  de  l'an- 
térieure à  Galneco-mouga.  La  ligne  passe 
•ensuite  par  la  crête  de  Gaïneco-mougaco- 
.arria,  Souguiceagaco-arria,  Souguicea- 
gaco-lépoa,  Larrounchipico-soroa,  et  par 
celle  de  Larrounchipi  et  Méatcéco-gaïna. 
Borne  n.  22.  A  mille  quatre  cent  soixante 
•et  quinze  mètres  de  l'antérieure  à  Méatcé- 
<co-lépoa.  A  partir  du  sommet  de  la  mon- 
tagne Zizcuiza,  la  ligne  reprend  les  crêtes 
qui  séparent  les  bassins  de  la  Bidassoa  et 
de  la  Nivelle.  Borne  n.  23.  A  Zizcuizaco- 
lépoa,  à  deux  cent  quatre-vingt-treize  mè- 
tres de  la  vingt-deuxième.  Borne  n.  24.  A 
trois  cent  douze  mètres  à  Gazlelu-Chrou- 
rico-malda,  et  à  soixante-huit  mètres  avant 
d'arriver  au  pied  des  rochers  de  Larroun, 
au  commet  desquels  se  trouve  un  ermi- 
tage ruiné  que  la  ligne  frontière  traverse 
par  le  milieu.  Les  difficultés  du  terrain  du 
côté  occidental  ne  permettent  pas  de  me- 
surer la  distaoce  entre  cet  ermitage  et  la 


WOH  fil.  —  4  AVRIL  1859. 

borne  antérieure.  Borne  n.  25.  Au  point 
connu  sous  le  nom  de  Mougarri-lure,  â 
trois  cent  quatre-vingt-dix-huit  mètres 
de  l'ermitage.  Borne  n.  26.  A  cent  qua- 
tre-vingt-cinq mèires ,  dans  l'endroit 
appelé  Pillotalecouco-galna.  Borne  n.  27. 
Sur  la  rive  droite  du  ruisseau  Ourquillaco- 
itourria,  ou  source  d'Ourquiila,  un  peu 
au-dessous  de  la  source,  à  trois  cents 
mètres  de  la  dernière  borne.  La  ligne  di- 
visoire quitte  les  crêtes  et  suit  le  ruisseau. 
Borne  n.  28.  AOurquillaco-erraca-ondoa 
et  sur  la  rive  droite  du  ruisseau,  è  cent 
dix-sept  métrés  de  la  précédente  La  fron- 
tière reprend  la  ligne  des  versants  jusqu'à 
la  borne  n.  35,  et  tourne  avec  elle  brus- 
quement vers  le  sud.  Borne  n.  29.  A  six 
cent  douze  mètres,  dans  l'endroit  nommé 
par  les  Français  Fagueco-celaya ,  et  par 
les  Espagnols,  Fagaco-larria.  Borne  n.  30. 
A  quatre  cents  mètres,  au  lieu  connu  sons 
le  nom  de  Matiguillondo.  A  soixante-qua- 
tre mètres  au  delà,  on  arrive  aux  rochers 
dénommés  Mouguillondoco-arria  ou  IMal- 
couetaco-arria.  Borne  n.  31.  Dans  nn 
endroit  que  les  Français  appellent  Gomen- 
dtaco-galna,  et  les  Espagnols,  Condendia- 
gaco-gaïna,  è  trois  cent  vingt-deux  mètres 
de  la  trentième  borne.  Borne  n.  52.  An 
petit  col  de  Gomendiaco-lépoa,  ou  Coo- 
dendiogaco-lépoa,  à  deux  cent  cinq  mètres. 
Borne  n.  33.  A  deux  cent  cinquante- 
quatre-mètres,  au  sommet  de  Caprioco- 
eguia.  Borne  n.  34.  Sur  la  crête  du  mè«e 
nom,  a  quatre  cent  dix-neuf  mètres  pins 
en  avant.  Borne  n.  35.  A  quatre  cent 
onze  mètres,  dans  l'endroit  nommé  Ltzon- 
niaga  et  Lizouniaco-gaXna.  La  frontière 
quitte  en  ce  point  la  ligne  des  versants 
pour  descendre  dans  la  direction  sud-sud- 
est;  elle  coupe  le  cours  d'eau  qui  vient 
de  la  source  de  Lizouniagaco-ilourria 
Borne  n.  36.  Prés  de  trois  pierres  en 
forme  de  table  qui  se  trouvent  sur  le  che- 
min de  Sare  à  Yera ,  au  point  nommé 
Lizouniagaco-mayarriac ,  ou  Lizouniaco- 
mougarriac,  &  deux  cent  soixante  et  dix- 
sept  mètres  de  la  précédente.  Borne  n.  37. 
Dans  un  endroit  appelé  Eguimiarra,  à 
peu  prés  au  sud-sud-est  et  à  deux  cent 
treize  mètres  de  la   borne  antérieure. 
Borne  n.  38.  A  trois  cent  quarante  et  un 
métrés  dans  la  même  direction,  sur  le 
chemin  de  Sare  à  Lesaca,  au  lieu  nommé 
Lesacabide.  Borne  n.  39.  A  huit  cent 
trente -huit  métrés,  dans  la  même  di- 
rection ,  au  point  nommé  Irourmouga 
dans  le  parage  de   Labéagaco-  gaïna. 
Borne  n.  40.  Dans  l'endroit  nommé  Iban- 
talico-galna,  a  cent  soixante-six  métrés  4 
l'est  et  un  peu  au  delà  de  /a  crête. 
Borne  n.  41.  Sur  la  pente  de  la  même 
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monUgne  Ibantalico-gaïoa,  à  deux  cent 
vingt-quatre  métrés  au  sud  de  la  borne 
aotérieure.  Borne  n.  42.  A  Archabaleco- 
galna,  à  cent  quatre-vingt-quinze  métrés 
au  sud.  après  avoir  traversé  on  petit  ruis- 
seau. Borne  n.  43.  A  deui  cent  quatre- 
vingt-onze  mètres,  dans  un  lieu  appelé 
Otsalizar.  sur  la  ligne  des  versants  que 
la  frontière  reprend  ici  pour  la  suivre 
jusqu'à  la  borne  n.  53.  Borne  n.  44.  A 
Lizarirelaco-bouroua,  sur  un  sentier,  à 
trois  cent  quarante-neuf  mètres  au  sud- 
sud-est  de  la  borne  précédente.  Borne 
o.  45.  A  quatre  cent  huit  métrés,  dans 
un  endroit  que  les  uns  nomment  Irfoé- 
taco-galna  et  d'autres  Bélatéco-ez-carra. 
Borne  o.  46.  A  cinq  cent  trente-six  mè- 
tres, au  lieu  nommé  Ousotéguia,  ou  les 
Palomiéres  d'Ecbalar.  Borne  n.  47.  A 
cent  soixante  et  dix  métrés,  à  l'endroit 
connu  sous  le  nom  de  Gastaguarrico- 
gaina,  ou  Gastaln- lépoco-ezcarra.  Borne 
n.  48.  A  trois  cent  soixante  et  un  métrés, 
an  lieu  nommé  par  les  Français  Domi- 
couco-Bizcarra,  et  par  les  Espagnols, 
Lacaln-galna  ou  Barraco-ezcarra.  A  partir 
de  ce  point,  la  frontière  se  dirige  vers 
Test  avec  la  ligne  des  crêtes.  Borne  n.  49. 
A  qaatre  cent  quatre-vingtrtreize  métrés, 
dans  on  lieu  que  les  uns  appellent  Domi- 
cooco-éguia  et  d'autres  Navalasco-gnïna. 
Borne  n.  50.  A  trois  cent  huit  mètres,  à 
:Vavalasco-lépoa,  ou  petit-col  deNavalas. 
Borne  n.  51.  A  cinq  cent  onze  mètres,  à 
lgouzquiétaco- gaina.  Borne  n.  52.  Dans 
l'endroit  appelé  par  les  Français  Otsabia, 
et  par  les  Espagnols,  Bagacelayéta,  à  trois 
cent  quatre-vingt-seize  mètres.  Borne 
n.  53.  A  deui  cent  quarante-quatre  mé- 
trés, et  à  douze  avant  d'arriver  au  ruis- 
seau Otsabiaco-Erréca  ou  Olsobico -Er- 
ré ca.  En  ce  point,  la  frontière  abandonne 
définitivement  la  ligne  de  partage  des  bas- 
sins de  la  Bidassoa  et  de  la  Nivelle,  et  va 
par  le  ruisseau  d'Otsabi  jusqu'à  sa  jonction 
avec  l'Agnatarbéco-Erréca.  Borne  o.  54. 
Au  confluent  des  deux  ruisseaux,  sur  la 
rive  droite  et  à  cinq  cent  soixante  et  treize 
mètres  de  la  borne  antérieure,  comptés  le 
long  do  ruisseau.  La  frontière  remonte 
ensuite  le  ruisseau  d'Agnatarbe  par  le 
bras  le  plus  oriental  et  jusqu'à  son  ori- 
gine. Borne  n.  55.  A  cette  origine,  et 
dans  le  lieu  nommé  Bizcaïloucéco-Mou- 
garria,  a  six  cent  soixante  et  dix-sept 
mètres.  Borne  n.  56.  A  quatre  vingt-huit 
mètres,  à  l'endroit  appelé  Bizcailoncéco- 
éguia,  et  plus  communément  Irourmouga, 
à  côté  d'une  ancienne  borne  triangulaire 
qui  porte  un  E  sur  la  face  qui  regarde 
Echalar,  un  B  sur  celle  du  côté  deBaz- 
lan,  et  une  S  sur  celle  tournée  vers  Sare: 
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la  date  1767  est  gravée  sous  le  B,  et  celle 
de  1645  sous  l'E.  Borne  n.  57.  A  trois 
cent  quatre-vingt-six  mètres,  sur  la  pente 
de  la  montagne  d'Agnatarbe.  La  ligne 
frontière  s'élève  ensuite  jusqu'au  grand 
rocher  d'Archouria  sur  le  sommet  duquel 
il  y  a  une  croix  gravée  sans  numéro.  On 
compte  trois  cent  quarante-ciuq  métrés 
de  la  borne  n.  57  au  pied  du  rocher  dont 
la  partie  sud  est  inaccessible,  ce  qui  a  em- 
pêché de  mesurer  la  distance  jusqu'au 
sommet.  Borne  n.  58.  A  quatre  cent  vingt 
et  un  métrés  de  la  croix,  dans  un  lieu 
nommé  Archouria  ou  Léouza,  après  avoir 
descendu  le  versant  nord  de  l'autre  côté 
du  rocher  Archouria.  Borne  n.  59.  A 
mille  dix  métrés,  sur  la  rive  gauche  du 
ruisseau  Sorogorrico-erréca.  La  ligne  di- 
visoire  suit  au-delà  le  cours  du  ruisseau 
Sorogorri  jusqu'à  sa  jonction  avec  l'Arot- 
zarénaco-borda-péco-erréca  et  continue 
avec  ce  dernier  jusqu'à  la  borne  suivante. 
Borne  n.  60.  A  l'endroit  appelé  Pagadico- 
soroa ,  comptant  mille  cinq  cent  soisante 
métrés  de  la  borne  précédente,  sur  le 
ruisseau  Sorogorri,  et  mille  deux  cent 
soixante-quatre  sur  celui  d'Arolz-arenaco- 
borda.  En  ce  point,  la  frontière  aban- 
donne le  ruisseau  et  se  dirige  vert 
l'est-nord-est.  Borne  n.  61.  Dans  le 
même  parage  de  Pagadi  à  Chaldamar- 
reco-borda ,  à  côté  du  chemin  de  Sare 
à  Zugarramurdi,  à  quatre  cent  quatre- 
vingt-huit  mètres  de  la  dernière  borne. 
Borne  n.  62.  A  quatre  cent  quatre-vingt- 
huit  mètres,  et  à  Pagadico-égala.  Borne 
n.  63.  Dans  un  lieu  nommé  par  les  Fran- 
çais Garaléco  gouroutziac,  et  par  les  Es- 
pagnols, Saraco  irourcouroutcéta,  à  la 
jonction  de  deux  chemins  qui  vont  à  Sare, 
l'un  venant  d'Urdax  et  l'autre  de  Zugarra- 
murdi, à  quatre  cent  quarante-sept  mè- 
tres de  la  borne  antérieure,  et  à  cinquante 
mètres  avant  d'arriver  aux  trois  croix  de 
Sare.  Borne  n.  64.  A  sept  cent  douze 
mètres  sur  le  sommet  d'Olazourco-éguia. 
Borne  n.  65.  A  quatre  cent  quatre-vingt- 
quinze  mètres  au  nord-est,  à  Olazourco- 
bizcarra  ou  côte  d'Olazou.  Borne  n.  66. 
A  deux  cent  vingt-six  mètres  au  sud-est 
et  à  huit  mètres  avant  d'arriver  au  ruis- 
seau, au  Lazourco-erréca.  Borne  n.  67.  - 
A  trois  cent  seize  mètres,  à  Larre-azpilé- 
taco  galna.  Borne  n.  68.  A  trois  cent 
soixante  et  onze  mètres  au  parage  de  La- 
poursarolco-sagardi-ondoa.  Borne  n.  69. 
A  trois  cent  dix  mètres  au  lieu  nommé 
Lapoursaroïco-estraca-moutourra.  Borne 
n.  70.  A  M asacolétaco-erréca,  au  point  de 
réunion  des  deux  ruisseaux ,  à  la  gauche 
du  ruisseau  principal  nommé  Mounougaï- 
naco-erréca,  et  prés  d'une  ancienne  borne 
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portant  les  Initiales  B.  S.  U.  de  Baztan,  Borne  n.%i.  Dans  un  parage  nommé  Ar- 
Saint-Pée  el  Urdai,  à  cinq  cent  quatre-  saco-sore-bouroua  on  M  endlchipi ,  au 
vingt-un  métrés  de  la  borne  antérieure,  mille»  d'an  eapace  compris  entre  cinq 
Borne  n.  74.  A  trois  cent  quarante-deux  pierres,  et  à  trois  cent  quatre-vingts  métrés 
métrés  an  Heu  nommé  Arratégiiico-mouga  de  la  borne  n.  80.  Borne  n.  82.  A  deot 
et  Arralebourouco-mounoua.  Borne  n.  72.  cent  soixante  et  dix  métrés ,  dans  on 
A  trois  cent  dit-huit  métrés,  au  point  où  le  endroit  appelé  Arsatelco-Borobourouco- 
rulsseau  Oeldizoun  ou  Olavidea,  qui  vient  lépoa  ou  Chochacoeya,  sur  la  crête  d'un 
d'Urdax,  reçoit  sur  sa  droite  le  cours  d'eau  contre-fort.  Borne  n.  83.  A  Arsatelco- 
que  les  Français  appel  lent  Lapitzoury,  elles  lépoa  ou  Otisatégui  meacéco-lépoa,  à  U 
Espagnols  Rio-Nivelle.  Rio-de-la-Plata  et  croisée  de  deux  sentiers,  à  cinq  cents 
Riode-Landibar.  La  ligne  frontière  suit  mètres  sur  la  même  crête.  Borne  n.  84. 
le  ruisseau  de  Lapitzoury,  sur  lequel  se  A  cinq  cents  métré»,  en  suivant  les  mêmes 
trouve  ,  à  environ  cinquante  mètres  de  la  cimes  a  Ezpalzaco-lépoa  ,  à  la  jonction  de 
borne,  le  pont  Dancharinea  ou  Dancha-  deux  sentiers,  et  einqui  nte-cinq  mètres 
ricnia,  que  traverse  la  grande  route  de  avant  d'arriver  à  l'origine  du  ruisseau 
Rayonne  à  Pampelune.  Sur  chacun  des  Arrooeeeo-erréca.  Le  cours  d'Arroueé, 
parapets  il  y  a  une  pierre  sur  laquelle  depuis  sa  source  jusqu'à  son  confluent 
est  marquée  la  limite  des  deux  pays  avec  avec  l'Ourbacouya,  forme  la  séparation 
les  initiales  F.  E.,  indiquant  d'un  coté  la  des  deux  Etals.  Borne  n.  85.  A  la  gauche 
France  et  de  l'autre  l'Espagne;  la  frontière  du  confluent  de  ces  deux  cours  d'eau  on 
continue  à  remonter  le  cours  du  Lapit-  n'a  «as  pu  mesurer  la  longueur  de  l'Ar- 
soury  jusqu'au  point  où  se  réunissent  les  roueé,  parce  qu'il  est  inaccessible.  La 
ruisseaux  Barretaco-erréea  et  Afzaguer-  frontière  continue  à  suivre  la  même  direc- 
rico-erréca,  et  suit  au  delà  le  cours  de  ce  tion  pendant  l'espace  de  cent  cinquante 
dernier  jusqu'à  son  origine.  Borne  n.  73.  mètres  vers  l'est-sud-est  :  maie  en  ce 
Au  lieu  nommé  Lapitzoury,  à  deux  mille  point  elle  se  dirige  au  sud-sud-e^t  vers  la 
cent  huit  mètres  de  la  précédente,  et  &  borne  n.  86,  laissant  complètement  en 
quarante-neuf  mètres  du  confluent  sus-  France  les  propriétés  closes  de  murs, 
mentionné.  Borne  n.  74.  A  neuf  cent  dépendant  des  bordes  de  Basa-sagarré  et 
trente-huit  métrés  de  l'antérieure  et  à  de  Truchilen.  Borne  n.  86.  A  Trucbilen- 
vingt  et  un  mètres  au  delà  du  point  où  borda-aldéa ,  le  signal  consiste  en  une 
f  Aïzaguerri  reçoit  par  sa  rive  droite  le  croix,  à  six  cent  quarante-quatre  métrés 
ruisseau  connu  sous  les  deux  noms  de  de  la  borne  précédente,  savoir  :  cent  cin- 
Peruerteguico  bordas-piaco-erréea  et  d'I-  quante  dans  la  direction  est-sud -est,  et 
raco-erréca.  Borne  o.  75  A  quatre  mille  quatre  cent  quatre-vingt-quatorze  dans 
cent  soixante  et  quinze  mètres,  à  Itsingo-  celle  sud-sud-est.  Borne  n.  87.  A  La- 
erréca- bonroua  à  la  montée  du  col  de  Go-  bantorel-borda-aldéa ,  en  face  de  l'entrée 
Tospil  et  è  trente-neuf  mètres  au-dessus  de  de  la  borde,  et  à  trois  cent  dix-huit  roé- 
l'origine  du  Alzaguerricoerréea.  Borne  1res  du  dernier  signal.  Borne  n.  88.  A 
n.  76.  A  cent  huit  mètres,  à  Gorospiico-  Migueren-borda  ou  Micaou-borda.  il  y  a 
lépoa,  ou  eol  de  Gorospil ,  également  pour  repère  une  croit  sur  un  rocher  voi- 
nommé  Gorospileo-mougacoa ,  parce  qu'à  sin  de  la  borde;  la  distance  n'a  pu  être 
deux  métrés  de  celte  borne  il  y  en  a  une  mesurée,  le  terrain  étant  impraticable, 
ancienne,  en  forme  de  large  table,  portant  Borne  n.  89.  Au  sud  sud-est,  à  Larrete, 
les  lettres  Ez  et  I  gravées  du  coté  de  la  à  deux  métrés  plus  loin  qu'un  rocher  si- 
France  et  B  B  du  côté  de  l'Espagne,  ini-  gnafé  par  une  croix  sans  numéro,  la  dis- 
tiales  de  Ezpéiette-IlsalsdU  et  Baztan.  tanee  n'a  pu  être  mesurée.  Borne  n.  90. 
Borne  n.  77.  A  six  cent  quatre-vingt-  Au  petit  coi  d'iparla  ou  Iparloa,  le  terrain 
quatorze  métrés,  dans  la  direction  est*  n'a  pas  permis  de  mesurer  la  distance.  A 
sud-est  au  parage  de  Saboucadolco-lépoa  partir  de  ce  col ,  la  ligne  des  crêtes  qai 
on  Saboucadolco-mounoua.  Borne  s.  78.  sépare  le  vallée  de  Baïgorry  de  celle  de 
A  Quizrallzouco-lépoa  ou  Irousquiéguioo-  Baztan  marque  la  frontière  lotemalio- 
lépoa,  à  neuf  cent  cinquante- deu*  mètres  nale,  à  deux  exceptions  près  dont  il  sera 
à  Test,  la  ligne  formant  un  angle  peu  ap-  fait  mention,  ainsi  que  du  point  où  la 
préciable  à  Quizcaiïxou,  à  huit  cent  vingt-  frontière  abandonne  tout  à  fait  ces  ban- 
neuf  mètres  de  la  borne  n.  77.  Borne  leurs  ;  la  portion  comprise  entre  le  petit 
n.  79.  A  six  cent  trente-quatre  métrés,  col  d'iparla  et  celui  d'Ispégui  est  ai  bien 
au  sommet  de  Irousquiéguico-cascoa  ou  déterminée  par  la  nature,  qu'on  a  cru 
Irousquiéguico-goïna.  Borne  n.  80.  Au  inutile  d'y  placer  des  signaux  de  démar- 
petitcol  de  Méalcéco-lépoa,  sur  un  sentier,  cation.  Borne  n.  91.  Au  col  d'Ispégui, 
à  quatre  cent  cinquante-cinq  métrés,  sur  le  chemin  de  Baïgorry  à  Baztan,  et  à 
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bail  mille  quarante-deux  mètres  du  petit  Istauzco-meudico-gaïna.  Borne  n.  107. 
col  d'I parla.  Borne  n.  92.  À  deui  cent  A  cent  quarante-cinq  métrés,  à  Istauzco- 
cinquaote-quatre  métrés,  à  Quinta-éguico-  mendico-peta.  Borne  o.  108.  A  deux  cent 
bizcarra.  Borne  n.  95.  A  cent  soixante  et  quarante-cinq  mètres,  à  Istauzco-maldaco- 
qukize  mètres,  entre  deux  rochers  au  pied  iépocolarréa.  Borne  n.  109.  A  deux  cent 
de  celui  nommé  Quinto-éguico-arria.  trente  mètres,  à  Ourdandégui-étaco-éguia. 
Berne  n.  94.  A  quatre-vingts  métrés  de  Borne  n.  110.  A  deux  cent  quinze  niè- 
ce dernier  rocher,  sur  le  sommet  Ousar  très,  à  Ourdandégui-élaco-bizcarra,  sur  le 
cbarrétaco-!arregaIna„  au  pied  du  rocher  chemin  de  Zaldégui,  À  l'entrée  d'un  bois. 
le  plus  élevé.  Borne  n.  95.  A  quatre  cent  Borne  n.  111.  A  cent  quatre-vingt-cinq 
dix  mètres,  à  Odolatéco-lépoa,  à  l'entrée  mètres,  à  Dorraïogo-éguia.  Borne  n.  112. 
d'un  bois.  Morne  n.  96.  Dans  un  lieu  Au  col  de  Dorraïngo  ou  Dorraïngo-azpi- 
nomroé  ÛdoJatéco-atéca  et  à  trois  cent  coa,  ou  Abracouco-célaya,  à  mille  trente- 
quatre  vingL-dix  mètres  de  la  borne  pré-  deux  mètres.  Borne  n.  115.  A  cinq  cent 
cédente,  le  repère  consiste  en  une  croix,  soixante  et  un  mètres,  à  Mougnoz-galna. 
Borne  n.  97-  A  soixante  mètres,  au  pa-  Borne  n.  114.  A  trois  cent  vingt-deux 
rage  de  Pagobacar-réco-bizcarra,  près  de  mètres,  à  Ourrizcaco-lépoa,  ou  Pa  garai- 
roche  r  s  qui  forment  un  saillant  vers  le  col  dico  lépoa.  Borne  n.  1 15.  Au  sommet  de 
d'Odolalé.  Borne  n.  98.  A  Nécalzco-lépoa,  la  monlogne  Ourrizcaco-galna,  dans  la 
à  trois  cent  cinq  mètres.  Borne  n.  99.  A  clairière  d'un  bois.  Il  y  a  de  la  borne 
trois  cent  douze  mètres,  à  Dorragaraïco-  n.  tl4à  l'entrée  du  bois  cent  quatre- vingt- 
borda  bouroua.  En  traçant  la  frontière  quinze  mètres  ;  les  arbres  ont  empêché  de 
rigoureusement  par  les  crêtes  et  passant  mesurer  le  reste  de  la  distance.  Borne 
par  le  sommet  de  Elorriétaco-mendi,  il  en  n.  116.  Croix  a  cent  quatre-vingt-dix  mé- 
résullerait  des  difficultés  pour  le  passage  très  de  la  borne  précédente,  sur  la  même 
des  troupeaux  de  Baïgorry  ;  il  a  donc  été  montagne  Ourrizca.  Borne  n.  117.  A 
convenu  qu'elle  irait  en  ligne  droite  de  la  onze  cent  cinquante  mètres,  au  col  de 
borne  n.  99,  i  la  borne  n.  100,  aban-  Berderiz  (Berderizco-lépoa)  Borne  n.  118. 
donnant  a  Baïgorry  le  terrain  compris  A  trois  cent  soixante  et  dix  mètres,  à  Elo» 
entre  cette  ligne  droite  et  la  crête  de  la  cadico-éguïa,  point  où,  la  frontière  fait  un 
montagne  Elorriéta.  Borne  n.  100.  Sur  angle  dont  le  sommet  est  du  côté  de  Baz- 
te  versant  de  Elorriétaco-mendi,  à  deux  tan.  Borne  n.  119.  A  quatre  cent  quatre- 
cent  quatre-vingt-trois  mètres  de  la  borne  vingl-six-métres,  sur  la  même  hauteur  de 
antérieure  et  sur  la  crête  par  laquelle  la  Elocadi,  à  l'endroit  où  la  crête  se  dirige 
frontière  continue  de  nouveau.  Borne  au  sud  et  forme  un  angle  saillant  du  côté 
o.  101.  A  cent  soixante  et  dix  mètres,  des  Aldudes.  Borne  n.  120.  A  cent 
dons  Je  même  parage,  à  Elorriéta.  Borne  soixante-sept  métrés  à  Elocadico-lépoa,  la 
o.  102.  A  deux  cent  trente-quatre  mé-  signarestune  croix.  Borne  n.  121.  A 
très,  à  Elorriétaco-iépoa  et  à  dix  mètres  quatre  cent  dix  mètres,  à  Zarguindéguico- 
de  la  naissance  du  ruisseau  Elorriélaco-  mendia.  Borne  n.  122.  A  quatre  cent 
Lépoco-erréca.  Borne  n.  105.  A  cent  soixante-cinq  mètres,  sur  la  même  monta- 
quatre-vingt-dix  mètres,  à  Arrigorri-bous-  gne  de  Zarindégui.  Borne  n.  124  bis.  A 
tana*  le  signal  est  une  croix.  La  frontière  quatre-vingt-dix  mètres,  au  sommet  de 
continue  pat  les  crêtes,  passant  par  Arri-  Laztèguico- gaina.  Borne  n.  125.  A  cinq 
gorrico-galna  jusqu'à  Arrigorrico-lépoa  ;  cent  soixante  et  quinze  mètres,  À  Bela- 
mais,  A  partir  de  ce  col ,  elle  va  par  le  dounao-archouria  ;  le  signal  consiste  en 
chemin  qui  est  au-dessous  du  pic  de  Aouza  une  croix.  Borne  n.  124.  Croix  à  quatre 
jusqu'au  petit  col  de  Elgalza  ou  Lézéta,  cent  soixante-neuf  métrés,  à  Eyarcéco- 
abandonnant  à  Bazlan  le  terrain  compris  mounoua.  Borne  n.  125.  A  Eyarcéco- 
entre  le  chemin  qui  est  nécessaire  au  pas-  lépoa,  à  deux  cent  quinze  mètres.  Borne 
sage  des  troupeaux  espagnols,  par  une  n.  126.  A  cinq  cent  quatre-vingt-neuf 
compensation  équitable  du  tracé  adopté  mètres ,  dans  un  territoire  nommé  fieor- 
ent  re  les  bornes  n.  99  et  100.  Après-  le  col  zou-Arguibel,  à  six  mètres  à  l'est  du  rocher 
d  Elgaïza,  la  ligne  divisoire  suit  par  les  d'Arguibel.  Borne  n.  127.  Dans  le  même 
crêtes  de  Zacanéco-Argaïna  et  autres  qui  territoire  de  Beorzou-Arguibel,  à  trois 
séparent  les  Aldudes  du  Bazlan.  Borne  cent  quatre-vingt-dix   mètres.  Borne 
n.  104.  A  mille  sept  cent  seize  mètres  du  n.  12*8.  A  trois  cent  trente-cinq  mètres, 
o.  105,  à  Zacanaco-argaïna,  ou  Elgaïza;  dans  le  parcours  connu  sous  le  nom  de 
'e  repère  est  une  croix.  Borne  n.  105.  Béorzou-boustan.  Borne  n.  129.  Dans  le 
Croix  sur  le  sommet  d'Istauz,  à  trois  cent  même  parcours,  à  trois  cent  quatre-vingt- 
quatre  vingt-dix  mètres.  Borne  n.  106.  dix  mètres  plus  en  avant.  Borne  n  150. 
A  cent  soixante  et  quatorze  mètres»  à  A  l'extrémité  de  Béorzou-boustan,  et  au 
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petit  sommet  appelé  Arrilucé  ou  Arluché, 
à  deux  cent  soixante-sept  métrés.  La  fron- 
tière laisse  alors  les  crêtes  et  se  dirige  en 
ligne  droite  vers  Isterbegui- mounoua. 
Borne  n.  131.  A  l'entrée  d'un  petit  bois, 
nommé  Arluchéco-dartéa ,  À  trois  cent 
quarante-cinq  mètres  de  la  borne  précé- 
dente. Borne  n.  152.  A  quatre  cent  quatre- 
vingt-dix  mètres,  et  à  deux  cent  cinquante 
après  avoir  passé  le  ruisseau  Sagastéguico- 
erréca.  La  borne  est  à  droite  du  chemin 
qui  passe  en  cet  endroit.  Borne  n.  153.  A 
Aulringo-larréa,  sur  l'escarpement  d'un 
rocher  et  sur  une  carrière  à  trois  cent 
soixante  métrés.  Borne  n.  154.  A  quatre 
cent  trente  mètres  sur  le  versant  occidental 
de  la  montagne  de  Abracouco,  à  la  droite 
d'un  chemin  qui  passe  dans  ce  lieu.  Borne 
n.  155.  Sur  l'arèle  culminante  de  la 
croupe  de  la  montagne  d' Abracouco,  à 
quatre  cent  vingt  mètres.  Borne  n.  156. 
Â  la  descente  de  la  montagne  Abracouco, 
sur  le  côté  occidental  du  chemin  qui  passe 
au  lieu  nommé  Abracouco-céarra.  à  deux 
cent  vingt  mètres.  Borne  n.  157.  A  trois 
cent  quarante  mètres,  sur  un  sentier,  et  à 
quarante  au  sud  de  la  source  Saroïco- 
louisénia.  Borne  n.  158  A  trois  cent 
trente  mètres,  sur  le  chemin  de  Garchabal. 
Borne  n.  159.  A  trois  cent  quarante 
mètres,  et  à  huit  au  sud  de  Saliésen-borda, 
ou  borde  de  Saliés ,  sur  le  côté  est  du 
chemin.  Borne  n.  140.  A  deux  cent  qua- 
rante mètres,  à  la  droite  du  ruisseau 
Sabiondo,  qui  vient  de  Légarchilo  et  passe 
an  pied  de  la  montagne  d'Islerbégui. 
Borne  n.  141.  Au  sommet  d'Islerbégui- 
mounoua,  à  huit  cent  cinquante  métrés. 
Ici  la  frontière  change  de  direction  et  va 
en  ligne  droite  à  Lindous- mounoua. 
Borne  n.  142.  Sur  le  versant  oriental 
d'Islerbégui,  où  se  rencontre  le  chemin 
de  Silveti  qui  passe  par  Eznécélayéta,  à 
cinq  cents  métrés  du  numéro  lit.  Borne 
n.  143.  A  quatre  cent  trente  métrés,  sur 
le  torrent  d'Imilistégirico-erréca.  Borne 
n.  144.  A  six  cents  mètres,  sur  une  petite 
crête  d'imilistoy-gaina.  Borne  n.  145.  A 
cinq  cent  soixante  mètres,  sur  l'arête 
inclinée  d'Ourrisbarengo-éguia,  il  y  a  une 
roche  au  niveau  du  sol  signalée  par  une 
croix.  Borne  n.  146,  A  cinq  cent  vingt 
métrés,  àOxapoustéguico-éguia,ou  Ot  ha- 
poustéguicobizearra.  Borne  n.  147.  A 
quatre  cent  quatre- vingts  mètres,  sur  la 
face  verticale  et  méridionale  d'un  rocher, 
à  cent  mètres  à  lest  du  ravin  Béor- 
déguico-erréca  ;  ou  Présaco-erréca  ;  il  y 
aune  croix.  Borne- 148.  A  trois  cent 
métrés,  4  Béordéguico-lépoa ,  et  à  dix 
métrés  à  l  est  du  chemin  qui  va  des  Al- 
dudes  au  val  d'Erro.  Borne  n.  149.  Sur 
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le  chemin  appelé  Lécétaco-bidia,  à  huit 
cent  quarante  mètres  de  la  borne  précé- 
dente, et  à  deux  cents  mètres  au  delà  dn 
ravin  Biourréta-boostanco-erréca.  Borne 
n.  150.  A  trois  cent  quarante  mètres,  il  y 
a  une  croix  sur  la  roche  du  milieu  d'une 
cime  appelée  Lécétaco-argalna.  Borne 
d.  151.  Autre  croix  sur  une  roche  au  sud 
du  chemin  qui  va  des  Aldudes  a  Ronce- 
vaux  par  les  cols  de  Oartaruy  et  Atalosti. 
Il  y  a  entre  ce  signal  et  le  précédent  neuf 
cent  soixante  et  dix  mètres.  Borne  n.  1 52. 
A  neuf  cent  quatre-vingts  mètres,  au  col 
de  Bourdingourouchéco-lépoa  ,  et  à  huit 
métrés  au  nord  du  chemin.  Borne  n.  153. 
Au  sommet  de  Lindous-mounoua ,  au 
centre  d'une  redoute  ruinée,  à  quatre  cent 
cinquante  mètres.  Borne  n.  154.  Dans  la 
même  direction,  à  Lindoosco-lépoa,  à 
quatre  cents  métrés  delà  borne  antérieure, 
mesurés  sur  la  ligne  des  crêtes.  Borne 
n.  155.  A  cent  trente  mètres,  au  sommet 
le  plus  voisin  deLindous-balsacoa,  nommé 
Lindous-goliia,  dont  les  eaux  s'écoulent, 
d'un  côté,  dans  la  rivière  de  Valcarlos  et, 
de  l'autre,  dans  le  ruisseau  d'Aguira  qui 
va  aux  Aldudes.  De  ce  point  jusqu'à  Men- 
dimocha,  la  ligne  divisoire  des  deux  Etats 
va  toujours  par  les  crêtes  des  deux  vallées 
des  Aldudes  et  de  Valcarlos.  Borne  n.  156. 
A  quatre  cent  quatre-vingt-quinze  métrés, 
à  Mizpirachar.  Borne  n.  157.  Après  avoir 
traversé  le  bois  de  Achistoy,  dans  un  par- 
cours de  trois  cent  quatre-vingts  métrés 
et  à  deux  cents  mètres  plus  loin,  en  tout 
à  cinq  cent  quatre-vingts  mètres  à  Acbis- 
toguico-galna.  Borne  n.  158.  A  cent 
quatre-vingt-dix  mètres ,  à  Achistoguico- 
cascoa.  Borne  n.  159.  A  six  cent  quatre- 
vingts  mètres,  à  Chapelarrico-cascoa. 
Borne  n.  160.  A  six  cents  mètres,  au  col 
de  Beraïco-lépoa.  Borne  n.  161.  A  cinq 
centcinquantemètres,àLabignaco-cascoa. 
Borne  n.  162.  A  neuf  cent  soixante  métrés, 
à  Itourraouco-cascoa.  Borne  n.  165.  A 
Bilourrouncéco  -  cascoa  ,  à  neuf  cent 
soixante  et  dix  métrés.  Borne  n.  164.  A 
Eiousandico-cascoa,  à  deux  cent  quarante- 
cinq  métrés.  Borne  n.  165.  A  Elousan- 
dico  lépoa ,  à  deux  cent  soixante-neuf 
mètres.  Borne  n.  166.  A  deux  cent 
vingt-mètres, àlzozléguico-cascoa.  Borne 
n.  167.  Dans  le  parage  nommé  Bordaco- 
lépoa  et  sur  un  petit  tertre  rocheux ,  à 
trois  cents  métrés.  Borne  n.  168.  A  Bor- 
da lépoco-cascoa ,  à  cent  quatre  vingt- 
quinze  métrés.  Borne  n.  169.  A  trois 
cent  cinquante  métrés,  a  Méalcéco-lépoa. 
Borne  n.  170.  A  trois  cent  quatre  vingt- 
dix-sept  mètres,  à  Argaralco-mendigalna. 
Borne  n.  171.  A  quatre  cent  soixante 
mètres,  A  Argaralco-casco  gaina.  Borne 
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n.  172.  Dans  le  parcours  nommé  Arga- 
ralco-itourria ,  sur  un  sentier  à  quatre 
cent  quarante  mètres.  Sortie  n.  175.  A 
Argaraîco-ilarra,  A  deux  cent  quinze  mè- 
tres. Borne  n.  174.  A  trois  cents  mètres, 
au  col  appelé  Eoonzaroco  lépoa,  an  bord 
du  chemin  de  Banca  à  Yalcarlos  et  prés 
d'une  roche  noirâtre  à  fleur  de  terre.  Borne 
o.  175.  A  quatre  cent  soixante  et  dix 
mètres,  entre  les  deux  cols  de  Elounsaro 
et  de  Ousoubîéta,  où  la  ligne  change  un 
peu  de  direction.  Borne  n.  176.  Au  col 
d'Ousoubiétaco-lépoa,  a  quatre  cent  trente- 
cinq  mètres.  Borne  n.  177.  Au  sommet 
de  Mendimocha,  à  cinq  cent  trente  mètres. 
Ici  la  frontière  quitte  les  crêtes.  Borne 
n.  178.  A  côté  d'un  rocher  nommé  Ar- 
charréco-erréca-bouroua,  à  l'origine  du 
ruisseau  qui  descend  le  versant  de  Mendi- 
mocha, vers  le  nord-est,  et  à  trois  cent 
vingt  mètres  de  la  borne  antérieure. 
Borne  u.  179.  A  la  jonction  du  ruisseau 
qui  descend  de  Mendimocha  avec  celui  qui 
vient  du  col  de  Ourcoulorté,  et  à  cinq 
cent  trente-six  mètres  en  suivant  le  pre- 
mier. Borne  n.   180.  A  douze  cent 
soiianle-sept  mètres,  comptés  sur  le  cours 
du  ruisseau  que  les  Français  appellent 
Zourousta,  et  les  Espagnols,  Archaro, 
sur  la  rive  gauche,  au  lieu  nommé  Zou- 
rousla-gaïna,  où  il  y  a  une  petite  cascade. 
A  partir  de  ce  point,  la  frontière  se  dirige 
vers  l'est  par  un  sentier  qui  va  presque  en 
«igné  droite,  jusqu'à  la  borne  n.  185. 
Borne  n.  181.  A  quatre  cent  quinze  mè- 
tres, dans  un  lieu  nommé  Arpé,  à  un 
mètre  à  gauche  du  sentier.  Borne  n.  1-82. 
A  l'angle  sud-ouest  du  clos  de  Erramounto, 
à  deux  cent  quarante  mètres.  Borne 
n.  185.  A  cent  soixante  et  dix  mètres,  à 
Lascacharo ,  à  la  croisée  du  sentier  qui 
mène  à  Zoorousta-gaïna  et  de  celui  qui  va 
à  la  borde  d'Erramounto.  Borne  n.  184. 
A  deux  cent  soixante  et  dix  mètres,  à 
Légarluce,  et  à  deux  mètres  à  gauche  du 
sentier  de  Zourousta-galna.  Borne  n.  185. 
A  cent  quatre- vingts  mètres ,  au  lieu 
nommé  Borzaricéta,  où  l'on  trouve  le 
chemin  qui  va  des  Caloyars  de  Acorraïn  à 
Lasse,  et  qui  sert  de  limite  jusqu'à  la 
horne  n.  190.  Borne  n.  186.  A  cent  trente 
métrés,  et  à  Léucbeco-ciloa.  Borne  n.  187. 
A  trois  cent  cinquante  mètres,  à  Arroléta. 
Borne  n.  188.  A  deux  cent  soixante  et 
dix  mètres  et  à  deux  du  chemin,  à  côté  de 
1*  fontaine  d'Ariztico-itourria  ou  de  Ar- 
dausaro.  Borne  n.  189.  A  deux  cent  vingt 
mètres  à  Ariztico-eguia,  Borne  n.  190. 
A  deux  cent  dix  mètres,  à  Landa-andia, 
4  l'angle  formé  par  le  chemin  de  Lasse  et 
P«  celui  qui  mène  à  la  borde  de  Bergara. 
L*  dernier  sert  de  limite  jusqu'à  la  borne 
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n.  195.  Borne  n.  191.  A  cent  soixante  mè- 
tres, à  Echeverrico-perchiloa,  à  la  croisée 
du  chemin  de  Ariztico-borda,  et  à  l'angle 
sud-ouest  de  l'enclos  d'Echeverri.  Borne 
n.  192.  A  trois  cent  quarante  mètres,  et  à 
dix  avant  d'arriver  à  la  fontaine  Isarléco- 
itourria,  et  à  l'embranchement  du  chemin 
d'Isartéco-Bidia.  Borne  n.  195.  A  cent 
soixante  et  dii-neuf  mètres,  à  la  jonction 
du  chemin  de  Bidéribila.  Borne  n.  194. 
A  deux  cent  dix-sept  mètres,  au  lieu 
nommé  Ourristizabala.  Borne  n.  195.  A 
cent  trente  mètres,  à  l'angle  nord  du  po- 
tager de  Bergara.  Borne  n.  196.  A  Per- 
tolé,  à  dix  mètres  de  la  rive  gauche  de  la 
rivière  de  Yalcarlos,  et  à  trois  cent  quatre- 
vingts  de  la  borne  précédente,  comptés  en 
ligue  droite  et  en  longeant  les  murs  de 
clôture  qui  se  trouvent  sur  cette  direction. 
La  frontière  remonte  par  la  rivière  de 
Yalcarlos  jusqu'au  point  où  elle  reçoit, 
par  sa  rive  droite,  les  eaux  de  l'Oréllaco- 
erréca.  Borne  n.  197.  Au  confluent  de  ces 
eaux  et  sur  la  droite  des  deux  cours.  L'O- 
récallo-erréca  sert  de  limite  dans  son 
cours.  Borne  n.  198.  A  l'origine  du  ruis- 
seau d'Orella,et  au  lieu  appelé  Lohibelché, 
sur  le  bord  du  chemin  de  Saint-Jean- 
Pied -de -Port  à  Ron  ce  vaux.  2f  orne  n.  199. 
A  trois  cent  quatre-vingts  mètres,  comptés 
sur  ce  chemin,  qui  sert  de  frontière.  Cette 
borne  est  placée  au  point  où  le  chemin 
coupe  celui  qui  va  de  Yalcarlos  à  la  fon- 
derie d'Orbalcéta.  La  ligne  divisoire  suit 
alors  ce  dernier  chemin  jusqu'à  la  borne 
204,  et  c'est  par  son  tracé  que  se  mesu- 
rent les  distances  d'une  borne  à  l'autre. 
Borne  n.  200.  Au  col  de  Bcntarté,  à 
quatre  cent  quatre-vingt-cinq  mètres. 
Borne  n.  201.  A  la  source  de  Bidarral- 
itourria,  à  deux  cent  cinquante  mètres. 
Borne  n.  202.  A  trois  cent  vingt  mèlres. 
Borne  n.  205.  A  cent  quatre-vingts  mè- 
tres. Borne  n.  204.  A  quatre  cents  mètres 
sur  le  chemin.  A  partir  d'ici ,  la  limite 
internationale  va,  en  ligne  droite,  de 
chaque  borne  à  la  suivante,  jusqu'à  la  deux 
cent  vingt-deuxième,  qui  est  placée  à  l'o- 
rigine du  ruisseau  d'Igoa.  Borne  n.  205. 
Au  col  d'iribourriéta ,  ou  lasaldéa,  à 
deux  cents  mètres.  Borne  n.  206.  A 
huit  cent  vingt  mètres ,  au  sommet  de 
Urculo-mendia ,  où  se  trouvent  les  restes 
d'une  redoute.  Borne  n.  207.  Le  signai 
consiste  en  une  croix,  à  l'endroit  appelé 
Urculo-guibela ,  à  six  cent  trente  mètres 
de  la  dernière  borne.  Borne  n.  208. 
A  la  gauche  du  gouffre  ou  citerne  de 
Lécéandia,  à  sept  cent  quatre-vingt- 
dix  mètres.  Ce  repère  et  les  deux  précé- 
dents sont  à  peu  prés  en  ligne  droite. 
Borne  n.  209.  Sur  le  pic  rocheux  connu 
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par  les  Français  sons  le  nom  de  ?»agabé-  qui  soit  la  me  gauche  du  premier.  Ces 
harry,  à  trois  cent  Irente  mètres.  Le  tracé  dent  ruisseaut  réunis  forment  celui  d'E- 
de  la  frontière  va  tTici  en  ligne  droite  à  ta  gurguy  qui  divise  les  deux  Etats  jusqu'à 
borne  il.  21 1.  Bornen.  210.  A  cinq  cent  son  confluent  avec  l'Ourgalsaguy.  Borne 
cinquante  métrés  dans  cette  direction;  le  a.  225.  Au-dessus  du  -confluent  et  entre 
signal  est  une  croit.  Borne  n.  211.  A  les  dent  ruisseau*.  La  limite  suit  alors 
l'origine  du  territoire  nommé  IdopH,  sur  rOurgatsaguy  jusqu'au  point  où  II  reu- 
un  sommet  de  la  chaîne  principale  des  contre  le  ravin  du  Contracbaro,  qui  lui- 
Pyrénées,  et  à  m  cents  métrés  du  repère  mèmesertdefrontiére  jusqu'à  son  origine, 
antérieur.  Borne  n.  212.  An  col  Orgam-  J?ome  n.  226.  A  vingt  mètres  au-dessus 
bidéaco-lépoa,  à  deux  cents  mètres,  à  côté  du  point  de  jonction,  et  à  un  mètre  de  la 
d'un  trou  rectangulaire  peu  profond,  mais  rive  droite  <iu  Contracbaro.  Borne  n.  227. 
remarquable  par  ses  parois  rocheuses  et  A  la  naissance  du  ravin  du  Contracharo, 
verticales.  La  frontière  Ta  en  ligne  droite  à  quatTe- vingt -dit  métrés  avant  d'arriver 
de  ce  point  jusqu'à  la  borne  n.  215;  les  an  hautducol  delà  Croit  ou  Courouchiaco- 
bornes  intermédiaires  sont  placées  sur  lépoa.  De  ce  point,  la  frontière  se  dirige 
cette  ligne,  qui  descend  un  peu  sur  le  en  ligne  droite  au  premier  pic  rocheux  de 
versant  nord  de  la  chaîne,  et  qui  forme,  la  cbaine  de  Ahounsbidé.  Borne  n.  228» 
au  col  d'Orgambidé  ,  un  angle  aigu  avec  Sur  celte  ligne  droite,  à  deut  cent  cin- 
)a  ligne  des  crêtes.  Borne  n.  215.  Dans  quanle-cinq  mètres  de  la  borne  précédente, 
le  parage  de  Zalvétéa,  à  sit  cents  mètres  Borne  n.  229.  A  deut  cent  cinquante- 
du  repère  d'Orgambid*4.  Borna  n.  214.  A  cinq  mètres,  an  pic  ci-dessus  mentionné 
rinq  cent  cinquante  nréi  t  es.  Borne  n.  215.  de  Ahounsbidé.  La  limite  suit  la  crête 
A  trois  cent  trente  mètres,  dans  un  terri-  bien  distincte  de  Ahounsbidé  et  descend 
toire  nommé  Iparraguerreco-saro-burua ,  dans  la  même  direction  jusqu'à  la  reneon- 
à  l'angle  sud-ouest  d'un  bois  de  peu  d'é-  tre  du  cours  d'eau  Ourbelcha,  en  face  du 
tendue  qui  se  trouve  entre  deut  ravins,  rocher  d'Ourdandéguizarra.  Borne  n.  230. 
A  partir  de  ce  point,  la  pente  descend  Croit  sur  le  rocher  d'Oordandégnizarra» 
plus  rapidement  vers 'le  nord.  D'ici,  la  La  frontière  descend  l'Ourbelcba  jusqu'à 
frontière  va  en  ligne  droite  vers  le  pre  son  confluent  avec  t'Errécaldor  ou  ruis- 
d'Arlépoa;  il  y  aune  borne  intermédiaire,  seau  sec.  Borne  n.  231.  A  la  droite  de 
Borne  n.  216.  Sur  cette  ligne  droite,  à  PErrécaldor,  à  dit  mètres  de  ce  confluent, 
cinq  cent  cinquante  mètres  du  repère  L'Errécaïdor  sert  de  limile.  A  partrrd'ici, 
n.  215.  Borne  n.  217.  A  neuf  cents  mè-  toutes  les  distances  successives  d'un  point 
très  de  la  précédente,  au  sommet  d'Arlé-  à  nn  autre  ont  été  prises  sur  la  carte  et  en 
poa.  Il  est  bon  de  faire  remarquer,  pour  ligne  droite,  l'inégalité  et  les  obstacles  du 
plus  de  clarté  dans  le  tracé  de  cette  partie  terrain  n'ayant  pas  permis  de  les  mesurer 
de  la  frontière,  que  tous  les  repères,  sur  les  lieut.  Borne  n.  232.  A  deut  mille 
depuis  Orgam  bidé  jusqu'à  Arlépoa,  peu-  quatre  cents  mètres  de  la  borne  précédente 
vent  être  considérés  comme  situés  sur  une  et  à  cent  trente-cinq  au  delà  de  la  jonc- 
même  direction.  Borne  n.  213.  A  la  tion  de  l'Brrécaldor  avec  la  ravine  appelée 
jonction  de  deut  cours  d'eau  qui  forment  par  les  Français  imlteco-erréca,  et  parles 
le  ruisseau  que  les  Français  nomment  Bé-  Espagnols,  Itourcherroco-erreca?  cette 
hérobie,  en  amont  de  la  grotte  d'Arpéa.  ravine  vient  de  la  partie  «ta  nord.  La  fron» 
Borne  n.  219.  Croit  gravée  sur  la  roche  tiére  continue  par  l'Erréealdor  et  par  te 
d'Arpéa  où  se  trouve  la  grotte.  Borne  Jft  d'un  ravin  qui  vient  du  coté  du  col  de 
n.  220.  Sur  ta  crête  et  au  point  culmi-  Jauréguisaré  et  qui  conduit  le  .plus  direc- 
nant  de  la  montagne  Baratché,  à  l'endroit  tement  à  la  borne  suivante.  Borne  n.  233. 
où  la  traverserait  une  ligne  droite  qui  A  mille  cent  mètres  de  1a  précédente  et  à 
irait  d'Arpéa  au  cal  d'Eroïzalé. 'Le  terrain  quarante  au  sud  du  point  le  plus  bas  du 
n'a  pas  permis  de  mesurer  les  trois  der-  col  de  Jauréguisaré  ou  Jauréguisaurèco- 
niéres  distances  d'un  repère  à  l'autre,  -lépoa,  à  cent  trente  mètres  au  nord  tin 
Borne  n.  221 .  Au  col  d'Erolzatéco- lépoa,  sommet  de  Malgorra-chiquina*pmrnta,  ou 
à  trois  cent  trente  mètres  de  l'antérieure.  Malgerra-ehîwia.  La  ligne  de  démarcation 
2?ornen.  222.  A  deut  cent  trente  mètres,  va  rejofndre  immédia  tement  la  ravine  la 
sur  un  tertre  pierrieux ,  à  droite  et  près  plus  ra/rprochée  descendant  de  Malgorra- 
du  ravin  d'Igoa  qui  sert  de  limite  jusqu'à  chtyia,et  suit  sou  cours  jusqu'à  «son  entrée 
sa  réunion  avec  rArcliilondoco-errèca.  dans  le  ruisseau  de  ibarrondoa. 


Borne  n.  223.  A  sept  cent  trente  mètres,  n.  234.  A  ce  oonfluent,  à  l'angle  *urd  de 

à  droite  de  fa  fontaine  d'Igoa.  Born$  la  ravine  et  de  J'Ifearrondoa,  et  à  sept 

n.  224.  A  la  jonction  des  deut  ruisseau*  •eeaieinquanle'métres  du  repère  antérieur. 

d'Igoa  et  d'Archilondo,  à  coté  du  Chemin  II  a  été  convenu  que  les  pâturages 
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pris  entre  la  frontière  et  deux  lignes  A  cinq  cents  mètres  an  bord  du  chemin 
droites  partant  de  Malgorra-chipia  pour  de  France  en  Espagne ,  au  col  de  Ou  ton - 
aboutir,  Pane  à  la  borne  n.  232,  et  l'autre  rourdinéta.  Borne  n.  248.  A  neuf  cents 
à  la  borne  n.  234,  seront  d  on  usage  mètres,  au-delà  ,  au  point  culminant  et  le 
commun  pour  tes  troupeaux  de  Soûle  et  plus  oriental  de  la  montagne  que  les  Frau- 
de Salazar,  quoique  ces  pâturages  soient  çais  appellent  Chardaeaco~galna,  et  les 
placés  sons  la  juridiction  d'Espagne.  Espagnols ,  Baracea-la-Alta;  il  y  a  une 
Depuis  la  borne  n.  334  jusqu'à  la  suivante,  roche  signalée  par  une  croix.  Borne 
la  frontière  remonte  par  le  cours  de  I  I-  n.  249.  Au  petit  coi  de  Sotalépoa,  à 
barroodoa.  Borne  n.  234  bis.  A  cent  huit  cents  métrés.  Borne  n.  250.  A  six 
quatre  vingt-dix  mètres  de  la  précédente,  cents  métrés,  au  col  de  Belay,  à  dix 
près  du  point  où  aboutit  a  la  rive  gauche  mètres  à  l'est  du  chemin.  La  ligne  fron- 


de ribarrondoa,  le  ravin  de  GazterrétéCO-  tière  abandonne  le*  crêtes  et  prend  le 
errera  on  Gazerréca,  qui  descend  d'Alou-  chemin  qui  mène  par  le  versant  nord  au 
pégna.  Ce  ravin  sert  de  limite.  Borne  mont  Carchila  ou  Gurcheia  au  eol  de 
n.  235.  A  mille  quatre  cent  soixante  mé-  Guimbéléta,  suivant  la  direction  indiquée 
très,  croix  sur  le  rocher d'Aloupégne,  qui  parles  repères  placés  sur  le  côté  sud  de 
appartient   à   la   chaîne  principale  des  ce  chemin.  Borne  n.  251.  A  denx  cent 
Pyrénées  et  qui  est  situé  à  cent  soiianteel  dix  mètres,  croix  sur  une  roche  qui  do- 
dix  mètres  au  sud  d'un  autre  sommet  mine  le  chemin  et  qui  fait  partie  d'un 
plus  élevé  nommé  Ghaspigalna.  D'Alou-  grand  écoulement.  Borne  n.  252.  A  deux 
pégna  au  col  d'Eralhé,  ta  ligne  de  dcmar-  cent  trente  mètres,  croix  sur  une  grande 
cation  internationale  suit  la  crête  de  ta  roche  appelée  aussi  Carchila  et  située  atf 
grande  chaîne  jusqu'au  eol  de  Belay.  sud  d'nn  petit  ravin  qui  passe  entre  In 
Borne  n.236.  A  nenf  cent  cinquante  mé-  versant  escarpé  de  la  montagne  et  un  pa- 
tres d'Aloupégna  ,  au  sommet  du  mont  torage  en  pente  douce  traversé  par  I» 
Ory;  il  y  a  une  croix.  Borne  n.  237.  A  chemin.  Ce  chemin  va  presque  en  ligner 
Ilourzaétaco-lépoa,  on  T  ton  rrhélaco-  lépoa,  droite  jusqu'à  la  borne  suivante,  passant  & 
ou  port  de  Larrau,  après  avoir  passé  à  Ory-  quelques  métrés  au  nord  d'une  romaine 
chipiaetltonr-zaétaco-gaïn»,  a  mille  huit  qui  ne  tarit  pas,  et  distante  de  cent  vingt 
cent  soixante  mètres  du  repère  précédent,  mètres  du  repère  antérieur.  Borne  n.  253. 
Borne  n.  238.  A  mille  soixante  mètres,  au  Sur  une  arête  de  terrain  très-sensible 
sommet  q  ne  les  Français  appellent  Iparba-  et  dominante  qui  vient  du  sommet  du 
racoeha-gaï:>a,etles Espagnol», Orbizcava-  mont  Carchila,  au-dessus  du  point  où  le 
co-gaiua.  Borne  n.  239.  A  huit  cent  qua-  chemin  fait  un  angle,  à  quatre  cent  cin- 
tre-vingt* mètres,  à  Betzoulaco-lépoa,  en  quante  mètres  de  la  borne  précédente, 
Betzouta-méhécaco-lépoa,  au  port  de  Bet-  à  sept  cent  cinquante  mètres  du  sommet 
xoola^  que  franchit  le  chemin  de  Larrau  4  de  Carchila,  et  à  quarante  mètres  avant 
Uzlarroz.  Borne  n  240.  A  sept  cents  mé-  d'arriver  à  une  pierre  marquée  d'une 
tresv  as  eol  de  Bildocbareneo-lépoa  ou  de  petite  croix  sans  numéro,  ancien  repère 
Siiohandace-lépoa.  Borne  n.  24t.  A  neuf  de  eette  limite.  Borne  n.  254.  Au  col  de 
cent  quatre -vingts  mètres,  au  sommet  de  Guimbéléta,  à  six  cents  mètres  d»  n.  253. 
Gastartico-gafna,  d'après  les  Français,  et  II  est  convenu  que  si  les  troupeaux  de 
Monlidojraeo- gaine,  d'après  les  Espagnols.  Soûle  dépassent  la  frontière  et  s'iotro- 
Borne  n.  242.  A  huit  cent  quarante  mô-  duisent  dans  le  territoire  compris  entre  le 
très,  sur  un  petit  mamelon  entre  denx  chemin  qui  va  du  col  de  Bélay  à  celui  de 
cola,  dont  le  pins  orientât  est  appelé  El-  Guhnoéléta  et  la  crête  de  Carchila,  ils  ne 
howcrousouco-tépoa  par  les  Basques  fran-  seront  paisibles  d'aucune  amende  ni  saisie, 
çais.  Morne  n.  245.  A  l'extrémité  d'une  A  partir  du  col  de  Guimbéléta,  la  ligne 
petite  eroupe  qui  termine  à  l'ouest  la  crête  divisoire  reprend  les  crêtes  de  la  chaîne 
delà  montagne  Oehogerri-chipia,  à  quatre  principale,  passant  par  le  sommet  du  pic 
cent  soixante  et  dix  mètres.  Borne  n.  244.  de  Guimbéléta  ,  situé  à  cinq  cent  vingt 
A  quatre  cent  dix  mètres,  sur  un  sommet  mètres  du  col  de  ce  nom.  Borne  a.  255. 
arrondi  de  la  même  montagne,  près  Au coveVOarriafté, à hwtcent soixante mè- 
de  l'escarpement  qui  regarde  l'Espagne,  très  du  pic  de  Guimbéléta,  et  à  qweruote 
Borne  n.  215.  Au  sommet  le  plus  haut  mètres  à  l'ouest  du  chemin  qui  va  de 
de  Ochozorri-ohipia,  a  cinq  cent  trente  Sain  te-En  grâce,  à  Isnba.  Borne  n.  256. 
wttao.  Morne  n.  248.  A  mille  deux  ceat  Au  col  d'Eraïsé,  à  dix  mètres  i  l'ouest  du 
qaarant*  mètres,  an  sommet  le  pins  élevér  chemin  qui  entre  d'Espagne  en  France,  à 
<*•  Oehagoericevgaîna,  et  sut  un  rocher  quatre  mille  cinq  cents  mètre»  de  la  borne 
a«  bord  dB  l'escarpement  situé  du  côté  <le  précédente,  et  à  deux  mille  cinquante 
laPranse;  il  v  a  une  croix*  Borne  m. 247.  mètre»  dn  pie  de  Lacoura  situé  entre  ces 
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deux  bornes.  Le  versant  français  des  Pyré- 
nées étant  impraticable  entre  les  cols  de 
Guimbéléta  et  d'Eralsé  ,  il  a  été  convenu 
que  le  chemin  qui  va  d'un  de  ces  cols  à 
l'autre  par  le  versant  méridional,  et  pres- 
que parallèlement  aux  crêtes,  sera  libre 
pour  le  passage  des  frontaliers  et  des  trou- 
peaux français ,  sans  qu'ils  puissent  s'en 
éloigner,  à  moins  d'y  être  autorisés.  A 
partir  du  col  d'Eraïsé,  deux  chemins  con- 
duisent au  Férial  de  ce  nom  par  le  versant 
septentrional;  celui  qui  est  le  plus  au  sud 
se  nomme  chemin  d'en  haut ,  et  l'autre 
chemin  d'en  bas.  C'est  par  celui  d'en 
haut  que  va  la  ligne  divisoire  des  juridic- 
tions, abandonnant  ainsi  la  crête  de  la 
chaîne  principale.  Borne  n.  257.  S.  A  six 
cents  mètres  du  col  d'Eraïsé ,  sur  le  che- 
min d'en  haut,  au  lieu  nommé  coin  de 
Sempori.  Outre  le  numéro,  cette  borne 
porte  aussi  la  lettre  8  pour  la  distinguer 
d'une  autre  qui  est  sur  le  chemin  d'en  bas, 
avec  le  même  numéro  et  la  lettre  N  ;  mais 
pour  un  autre  objet,  comme  il  sera  dit 
ensuite.  Une  croix  sans  numéro  est  gravée 
sur  le  roc,  au  point  où  les  chemins  entrent 
dans  le  Férial  d'Eralsé.  Borne  n.  25$.  A 
treize  cents  mètres  du  col  d'Eralsé,  et  à 
deux  cent  trente  de  la  croix  qui  vient 
d'être  mentionnée,  croix  sur  un  grand 
rocher  vertical  a  l'extrémité  nord  du  Férial. 
La  borne  257  N,  placée  sur  le  chemin  d'en 
bas,  à  un  saillant  de  la  pente  de  Sempori 
qui  se  voit  du  col  d'Eraïsé,  A  six  cent 
quarante  mètres,  n'est  point  un  repère  de 
la  limite  internationale;  celte  borne  et  trois 
petites  croix  sans  numéro  gravées  sur  des 
rochers  et  situées  au  delà,  dans  la  direc- 
tion du  Férial,  n'ont  d'autre  but  que  de 
marquer  le  tracé  du  chemin  du  Nord.  II 
a  été  convenu  que,  conformément  à  l'an- 
cien usage,  le  chemin  d'en  haut  et  le  che- 
min d'en  bis  continueraient  à  donner  libre 
passage  aux  Français  et  aui  Espagnols,  et 
que  le  pâturage  compris  entre  les  deux, 
quoique  appartenant  S  la  juridiction  fran- 
çaise, pourraitètrc  fréquenté,  de  soleil  à  so- 
leil, parles  troupeaux  de  la  vallée  de  Roncal, 
comme  par  ceux  du  pays  de  Soûle.  Depuis 
le  repère  258  jusqu'au  col  de  Camalonga, 
la  frontière  suit  le  chemin  qui  va  du  Férial 
à  la  pierre  de  Saint-Martin.  Borne  n.  259. 
A  quatre  cents  mètres  du  repère  258,  une 
croix  sur  une  grande  pierre  au  col  de 
Arra-sarguia.  Borne  n.  260.  A  six  cent 
soixante  mètres,  autre  croix  au  col  de 
Camalonga,  à  l'entrée  de  la  Cuma-dé- 
Ançu.  La  frontière  va  par  une  petite 
chaîne  de  rochers  inaccessibles,  presque 
parallèle  au  chemin  de  la  pierre  de  Saint- 
Martin,  et  â  une  petite  distance  au  nord; 
cette  chaîne  se  réunit  à  uqe  moptagoe  que 
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les  Français  nomment  Léché,  et  les  Espa- 
gnols, Leja.  Borne  n.  261.  A  mille  quatre 
cents  mètres  du  signal  précédent,  croix 
taillée  dans  une  roche  presque  verticale  au 
col  de  Léché  ou  Leja.  De  la  à  la  pierre  de 
Saint-Martin ,  la  frontière  va  en  ligne 
droite  et  se  confond  presque  avec  le  che- 
min, au  nord  duquel  il  y  a  trois  petites 
croix  saos  numéro,  servant  de  repères  de 
délimitation.  Borne  n.  262.  A  cinq  cent 
trente  métrés  du  signal  antérieur,  dans  le 
col  et  à  un  mètre  de  la  pierre  de  Saint- 
Martin,  qui  est  à  six  cent  quarante  mé- 
trés A  l'est  du  sommet  du  Léché,  et  À  mille 
deux  cent  soixante  S  l'ouest  du  pic  d'Arias. 
Quoique  le  chemin  qui  va  du  Férial  d'E- 
ralsé à  la  pierre  de  Saint -Martin  soit  en 
partie  sur  le  territoire  espagnol,  il  a  été 
convenu  qu'il  serait  considéré  comme  s'il 
était  sur  la  frontière,  quant  aux  consé- 
quences résultant  des  stipulations  de  l'art. 
12  du  traité.  Depuis  la  pierre  de  Saint- 
Martin,  la  limite  suit  la  ligne  des  crêtes 
qui  passe  par  le  pic  d'Arias  et  la  monta- 
gne de Mourlon  jusqu'à  Agnalarra.  Borne 
n.  263.  Croix  sur  la  roche  de  Monbiéla, 
à  trois  cent  quarante  mètres  de  la  borne 
qui  précède,  et  à  deux  cents  au  nord  des- 
trois  croix  de  Monbiéla  sans  numéro,  qui 
marquent  en  ce  point  la  limite  de  la  face- 
rie  d'Arias.  Borne  n.  264.  Croix  au  som- 
met de  Monbiéla  ou  de  la  Serra,  et  à  six 
cent  vingt  mètres  en  deçA  du  pic  d'Arias . 
Borne  n.  265.  A  cinq  cents  mètres  du 
pic  d'Arias,  au  col  de  Pescamo  ou  Pesca- 
mou,  il  y  a  une  borne,  et,  en  outre,  une 
croix  sans  numéro  à  sept  mètres  plus  loin. 
Borne  n.  266.  A  quatre  cents  mètres,  au 
col  de  Baticoché,  croix  sur  une  roche  ho- 
rizontale au  niveau  du  sol.  Borne  n.  267. 
A  sept  cents  mètres,  sur  le  sommet  le  plus 
élevé  de  Mourlon  ;  le  repère  est  une  croix. 
Borne  n.  268.  A  quatre  cent  soixante 
mètres  ;  croix  sur  un  monticule  appelé  le 
Petit-Port  d'en  haut  ou  Portillo-de-Arriba. 
Borne  n.  269.  Autre  croii  A  deux  cent 
cinquante  mètres  sur  le  dernier  monticule 
apparent,  avant  un  changement  de  direc- 
tion des  crêtes.  Entre  ce  signal  et  le  sui- 
vant, il  y  a  des  croix  sans  numéro  sur 
deux  rochers  pour  bien  marquer  la  fron- 
tière qui  est  peu  sensible  dans  celte  partie. 
Borne  n.  270.  A  cinq  cent  cinquante  mè- 
tres du  n.  269,  sur  un  petit  sommet  formé 
de  rochers ,  où  la  frontière  change  une 
autre  fois  de  direction.  Les  crêtes  qui  dé- 
terminent la  limite  internationale  vont  se 
réunir  A  la  chaîne  appelée  Sierralonga  de 
A  nie.  en  s'élevant  par  son  versant  sep- 
tentrional. Borne  n.  271.  Sur  la  crête  de 
cette  chaîne,  et  au  lieu  dit  Pas  de  Sierrth 
longa  ou  de  4r>ie?  il  y  a  une  croit  A  sii 
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cents  métrés  de  la  précédente.  Borne 
n.  271  bis.  Autre  croix,  i  trois  cent 
soixante  mèlres,  comptés  sur  la  crête  de 
Sierralonga.  Borne  n.  272.  Au  pied  du 
versant  méridional  de  Sierralonga  de  Anie, 
ei  sur  la  ligne  de  partage  des  eaux  des 
Pyrénées,  se  trouve  le  col  d'Insolo  ou  de 
Leseun  ou  il  y  a  une  roche  verticale  près 
du  chemin,  sur  laquelle  on  a  gravé  une 
croix,  i  cinq  cent  soixante  mètres  du  si- 
gnal. On  donne  le  nom  d'Agnalarra  à 
toute  cette  partie  de  la  Sierralonga  de 
Anie.  A  partir  d'ici,  la  chaîne  des  Pyré- 
nées s'élève  considérablement,  et  sa  crête, 
devenue  très-apparente,  sépare  le  dépar- 
tement des  Basses -Pyrénées  de  la  Navarre 
jusqu'au  haut  sommet  appelé  Table  des 
Trois  Rois,  parce  qu'il  est  commun  au 
trois  anciens  royaumes  de  France,  de  Na- 
varre et  d'Aragon.  Les  précédentes  an- 
nexes, qui  auront  la  même  force  et  valeur 
que  si  elles  étaient  insérées  au  traité  de 
limites  du  2  décembre  1856,  seront  rati- 
fiées, et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées a  Paris  dans  le  délai  d'un  mois,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs les  ont  signées  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes.  Fait  à  Bayonne,  le 
vingt-huitième  jour  du  mois  de  décembre 
de  Tan  mil  huit  cent  cinquante-huit.  Signé 
Lobstein  .  GaI  Callier  ,  Francisco-»!8 
Marin,  Man1  Monteverde. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires 
étrangères  (M.  Walewski)  est  chargé,  etc. 


23  ha  as  =  13  avril  1850.  —  Décret  impérial  re- 
latif a  l'inspection  des  officines  des  pharma- 
ciens et  des  magasins  des  droguistes.  (XI,  Bull. 
DCLXXVIII,  n.  6363.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  lois  des  16  24  août 
1790  et  19-22  juillet  1791;  vu  les  lois 
des  19  ventôse  et  21  germinal  an  11  ;  vu 
l'arrêté  du  gouvernement)  du  25  thermi- 
dor même  année  ;  vu  les  lois  annuelles  du 
budget  des  receltes;  vu  la  loi  du  14  juin 
1854  et  le  décret  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique,  du  22  août  suivant  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  L'inspection  des  officines  des 
pharmaciens  et  des  magasins  des  dro- 
guistes, précédemment  exercée  par  les 
juges  médicaux,  est  attribuée  au  conseil 
d'hygiène  publique  et  de  salubrité;  la 
visite  en  sera  faite  au  moins  une  fois 
par  année,  dans  chaque  arrondissement, 
par  trois  membres  de  ces  conseils ,  dé- 
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signés  spécialement  par  arrêté  du  préfet. 

2.  Les  écoles  supérieures  de  pharmacie 
de  Paris,  de  Strasbourg  et  de  Montpel- 
lier continueront  à  remplir,  en  ce  qui 
concerne  la  visite  des  officines  des  phar- 
maciens et  des  magasins  des  droguistes, 
les  attributions  qui  leur  ont  été  conférées 
par  l'art.  29  de  la  loi  du  21  germinal 
an  il. 

3.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  frais 
de  ces  inspections  conformément  aux  lois 
et  règlements  en  vigueur. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


26  mars  =  18  avril  1859.  — Décret  impérial  por- 
tant autorisation  de  la  caisse  d'épargne  établie 
a  Espalion.  (XI,  Bull.  supp.  DLXVI ,  n.  8356.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  d'Espalion  (Aveyron),  en 
date  du  11  avril  1858;  vu  les  lois  des  5 
juin  1835  ,  31  mars  1837,  22  juin  1845, 

30  juin  1851  et  7  mai  1853,  l'ordonnance 
du  28  juillet  1846  et  les  décrets  des  15 
avril  1852  et  15  mai  1858,  sur  les  caisses 
d'épargne;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Espalion  (Aveyron)  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  d'Espalion  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au 
préfet  du  département  de  l' Aveyron  un 
extrait  de  son  étal  de  situation,  arrêté  au 

31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Aouher)  est  chargé,  etc. 


26  mars  =18  avril  1859.  — Décret  impérial  por- 
tant autorisation  de  la  caisse  d'épargne  établie 
à  Sancerre.  (XI,  Bull.  supp.  DLXVI,  n.  8357.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  el  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Sancerre  (Cher)j  en  date" 
du  14  décembre  1858;  vu  les  lois  des  5 
juin  1835,  31  mars  1837,  22  juin  1845» 
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30  juin.  1851  el  7  mai  1855,  l'ordonnance  21  mars  1852,  les  jeunes  gens  définitive- 
dû  28  juillet  1846  elles  décrets  des  t5  avril  ment  appelés  seront  inscrits  sur  tes  régis- 
1852  el  15  osai  1858^  sur  les  caisses  dfé~  très  matricules  des  corps  pour  lesquels  ils 
psrgne.;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  seront  désignés. 

avons  décrété  ;  4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Yail- 

Art.  t«.  La  caisse  d'épargne  établie  à  ^nl)  est  chargé,  etc. 

Sancerre  (Cher)  est  autorisée.  Sont  ap-   

prouvés  le,  statuts  de  ladite  caisse,  tell  16  ,  22  AT,,«.  î859.  -  Loi  qui  oovre  an  «Mit. 

qu  ils  sont  annexés  au  présent  décret.  pour  |e  service  de  rompront  grec.  (XI ,  BulL 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo-  DCLXXX,  n.  6376.) 

quée     ea s  de- violation  ou  de  non  exécu-  Xrt.  i»r.  Il  est  onvert  au  ministre  des 

tion  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  finances  un  crédit  spécial  de  la  somme  de 

des  droits  des  tiers.  cinq  cent  vingt-deux  raille  dix- neuf  francs 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Sancerre  quatre-vingt-trois  centimes  (522,019  fr. 
sera  tenue  de  remettre,  au  commencement  83  c),  pour  le  paiement  du  semestre  échu,, 
de  chaque  année,  au  ministre  de  l'agri-  le  1er  mars  1859,  des  intérêts  et  de  l'a- 
cuUure,  du  eorameree  el  des  travaux  pu-  morlissemenl  de  la  portion  afférente  k  la 
blics  et  au  préfet  du  département  du  Cher  garantie  de  la  France  dans  l'emprunt 
un  extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté  négocié  en  1833  par  le  gouvernement 
au  31  décembre  précédent.  grec. 

4.  Notre  ministre  de  l'agrieulture ,  2.  Les  paiements  faits  en  vertu  de  ce 
du  commerce  et  des  travaux  publics  crédit  auront  lieu  au  moyen  de&jres&ourcex 
(M.  Bouher)  est  chargé,  etc.  de  la  dette  flottante  du  trésor,  et  à  titra 

d'avances*  recouvrer  sur  le  gouvernement 

25  MAM  =  19  AVftll  1859.  —  Décret  impérial  qni  8rec*   

rëperut  entre  les  départements  de  l'Empire  les 

cent  mille  hommes  appelés ,  en  1859  ,  s  or  la  16  «=  22  avril  1859.  —  Loi  qui  accorde  des  pea- 

ciasse  «le  1858.  (XI ,  BoU.  fXXXXIX,  m  6369.)  *»on»  a  des  victimes  de  l'attentat  du  14  janvier 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  11  octobre  1858  (XI'  ™u DCLXXX'  n'  f377'* 

1830  et  celle  du  21  mars  1832,  relatives  Art-  ter-  11  «»l  accordé  à  chacune  des 

au  recrutement  de  l'armée;  vu  la  loi  du  personnes  ci- dessous  dénommées  une  peu- 

24  mars  1858,  qui  fixe  à  cent  mille  sion»  conformément  aux  indications  por- 

hommes  le  contingent  à  appeler^  en  1S59,  lées  au  tableau  ci-aprés  :  (Suivent  les 

sur  la  classe  de  1858,  pour  le  recrutement  noms.) 

des  troupes  de  ten-e  et  de  mert  vu  le  dé-  2.  Les  pensions  accordées  en  vertu  de 

cret  du  14  novembre*  1868,  relatif  aux  l'article  précédent  seront  inscrites  au  livre 

opérations  préliminaires  de  l'appel  de  la  des  pensions  civiles  du  trésor  public,  avec 

classe  de  1858;  sur  le  rapport  de  notre-  jouissance  :  pour  ht  pension  Zinkernagel, 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  du  26  octobre  1858;  et  pour  la  pension 

dcUgiwnre,  avons  décrété  :  Augé,  du  1er  janvier  1859.  Ces  pensions 

Art.  1**.  Les  cent  mille  hommes  appe-  ne  seront  pas  sujettes  aux  lois  prohibitives 

lés,  en  i$59,  sur  la  classe  de  1858,  sont  d°  cumul,  et  seront  assimilées  aux  pen- 

répartis-enlreles  départ emeuts  de  r£mpire  8ions  inscrites  a.  titre  de  récompense  na- 

suivarrt  le  tableau  -ci-joiBt(l)».  tionale.   

&  La  sous- répartition  du  contingent  — 
assigné  &  chaque  département  sera  faite  16"=  22  itul  1859.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
entre les  cantons  par  le  préfet,  en  Conseil  parlement  de  la  Loire  a  s'imposer  exlraordî- 

de  préfecture,  et  rendue  publique  par  ««"rement.  (XI,  Bol).  DCLXXX,  n.  8578.) 

voie  d'affiches,,  avant  L'ouverture  des  opéV  Article  unique.  Le  département  de  la> 

rations  du  conseil  de  révision.  Loire  est  autorisé,  conformément  à  la. 

3.  Les  opérations  du  conseil  de  révision  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 

commenceront  le  27  avril,  prochain ,  et  la  dans  sa  session  de  1858,  à  s'imposer  ex  tra* 

,    réunion  des  listes  de  contiogeut  cantonal,  ordinairement,  par  additiou  au  principal 

pour  former  la  liste  du  contingent  dépar-  des  quatre  contributions  directes,  deux  cen- 

tcmental,  sera  effectuée  Ie2ti  mai  suivant,  limes  (2  c.)  en  1860,  en  1861  et  en  1862; 

Après  cette  dernière  opération,  et  ainsi  et  quatre  centimes  (4  c.)  pendant  les  trois 

qu'il' est  prescrit  par  l'art.  29  delà  loi  du  années  suivantes,  dont  le  produit  sera 


(4)  hm  loi  du  28  avril  1 889- ayant  porté  le  contingent  k  140,000  nommée,  voir  Of-epré»,  p.  90,  le 
nouMWMl  tabltau  de  répailition. 
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parlement  du  Haut-Rhin  a  s'imposer  «ttranr- 
Uiuair«m«nU  (U.BolU  DCLXXX,  n.  63 


EMPIRE  FRANC*!*.— 

consacré  à  venir  en  aide  airx  communes, 
dans  des  cas  extraordinaires  ,  pour  les 

travaux  d*  achèvement  de  leurs  cherrims  Article  unique.  Le  département  du 

vicinaux.  Cette  imposition  sera  recouvrée  Haut-Rbin  est  autorisé,  conformément  à 

indépendamment  des  centimes  spéciaux  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 


4on>l  la  perception  pourra  être  autorisée 
chaque  année  par  tes  lois  de  finances,  en 


16  =  22  avait  1859.  —  Loi  qui  aotorise  le  dé- 
partement do  Morbihan  à  contracter  on  em- 
prunt et  a  s'imposer  extraordinairement  (XI, 
bail  DCLXXX,  n.  6379.) 

Art.  l*r.  ht  département  du  Morbihan 
est  antorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1858,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  ane  somme  de  soixante-cinq  mille 
francs  (63,000  fr.),  qui  sera  appliquée  à 


faite,  dans  sa  session  de  185H,  à  s'imposer 
eitraordinairement ,  pondant  six  ans,  à 
partir  de  1860.  trots  centimes  (3  c. ^addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  affecté 
aux  travaux  d'achèvement  et  d'améliora- 
tion des  roules  départementales. 


16  s=  22  avbil  1859.  —  Loi  qui  aotoriae  le  dé- 
partement de  la  Hante-Saône  a  s'imposer  ex- 
traordinairement. (XI,  BulL  DGLXXX  ,  n. 
6382.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Haute-Saône  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
l'achèvement  de  la  caserne  de  gendarmerie  faite  dans  sa  session  de  1868,  à  s'imposer 
de  Vannes.  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  ei traordinairement,  pendant  dix  ans,  à 
soit  avec  pobJicitéet  concurrence. sort  au-    partir  de  1860,  cinq  diiiémes  (5/10**)  de 


prés  de  la  caisse  des  dépôtset  consignations, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  -gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transroissïbles  par 
voie  «d'endossement.  Les  conditions  des 
souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  a  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Morbihan  est  éga- 
lement antorisé  4  s'imposer  extraordiuai- 
Tement  pendant  deux  ans  ,  à  partir  de 
1860,  neuf  dixièmes  (9/10")  de  centime 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera 
affecté  an  remboursement -et  en  paiement 
des  intérêts  'de  l'emprunt  autorisé  par 
l'art.  l'r  ci-dessus.  Le  complément  des 
fonds  nécessaires  au  service  de  l'emprunt 
sera  imputé  sur  le  produit  de  la  vente  des 
bâtiments  de  l'ancienne  caserne  de  gen- 
darmerie. 


centime  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  aux  dépenses  du  service 
de  l'instruction  .primaire. 


16  =  22  aveil1859.  —  Lot  qui  aotoriae  le  dé- 
partement des 'Vosges  a  s'imposer  eitr  a  ordinai- 
rement. (XI,  Bull.  DGLXXX,  n.  6383.) 

Article  unique.  Le  département  des 
Vosges  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1858,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement pendant  neuf  ans,  à  partir 
de  1860,  trois  centimes  (3  c.)  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  affecté  aux 
travaux  d'acnèvement  et  d'amélioration 
des  routes  départementales. 


16  =  22  avril  1859.  —  Loi  qni  antorisé  Io  dé- 
parlement  de  l'Oise  i  s'imposer  exlraordinai- 
menL  (XI,  Bail.  DCLXXX,  n.  6380.) 

Article  unique.  Le  département  tde 
l'Oise  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande ique  .le  conseil  «général  en  -a  faite 
dons  sa  session  de  1858,  à  s'imposer  extra- 
or  droatrement  pendant  cinq  ans  ,  à  partir 
de  1860,  un  centime  additionnel  au -prin- 
cipal des  -quatre  contributions  directes, 
dont  te  .produit  aéra  affecté  aux  travaux 
d'amélioration-  «des  routes  déparlemen- 


— 


—  lioi  qui 


le  dé- 


46  »  22  atiui.'l«59.  —  Loi  qni  ■•Jtorian'k^rllle 
dcBéaiena  contracter  an  «mprunt  et  fc  «'im- 
poser ex traar  Jixwure  «xen  U  (XI,  «Bail.  DCLXXX, 
n.  638a-) 

Art.        La  viHe  de  sséiiers  (Hérault) 
est  autorisécà -emprunter,  &  un  tauKtfln- 
térètqoi  nepoorraëépassercinq  pour  cent, 
une  somme  de  cent  soixante  mille  francs 
(160,000  fr.)  remboursable  en  cinq  années, 
et  destinée*  accroître  l'alimentation  de  ses 
fontaine  s:  publiques.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  isoiuavecipublicité  et  concurrence, 
sui  t  «auprès  4e  la  eaisee^des  dépôts  et  con- 
signatiom,  aux  tond  i  lions  de  tet^tablis- 
sement,  soit  par  voie  de  souscription,  soit 
de  gré  -k  'gré,  arec  'faculté  d'émettre  des 
obligations  *o  porteur  ou  traosmisslbles 
par  voie  d'endossemenWLescontHl ions  des 


Digitized  by  Google 


I 


80  EMPIBK  FBANÇAI0.  —  WAPOLÉOH  III.  —  16  ATML  4859. 

souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  du  Calvados,  pour  être  réunie  à  la  coal- 
iser de  gré  à  gré  seront  préalablement  mune  deFierville-la-Campagne,  canton  de 
soumises  à  I  approbation  du  ministre  de  Bretteville-sur-Laixe,  arrondissement  de 
1  intérieur.  Falaise ,  même  département. 

2.  La  même  commune  est  autorisée  2.  Les  communes  réunies  continueront  a 

à  s'imposer  extraordinairement  pendant  jouir  comme  sections  de  communes,  de 

cinq  années ,  à  partir  de  1860,  dii  centi-  tous  les  droits  d'usage  ou  autres  quipoar- 

mes  (10  c.)  additionnels  au  principal  de  raient  être  respectivement  acquis.  Les 

ses  quatre  contributions  directes,  devant  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée 

produire,  en  totalité,  cent  trente-huit  seront,  s'il  y  a  lieu,  déterminées  par  un 

mille  six  cent  cinquante  francs (138,650  fr.)  décret  de  l'Empereur, 

environ,  pour  subvenir,  concurremment  _____ 
avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus,  au 

remboursement  de  cet  emprunt,  en  capital  16  œ  22  Anilt  185&  —  Loî  <ïuî  codifie  la  dtli- 

et  intérêts  mitation  de»  cantons  de  Snri-d'Orcino,  de  Sar- 

  'ola  et  d'Ajaccio  (Corae).  (XI ,  Bull.  DCLXXX, 

n,  6387*) 

16  =  22  avril  1859.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  À 

de  Falai»e  à  contracter  an  emprunt  et  4  s'ira-  Article  unique.  Les  communes  QÀ- 

poser  eitraordinairement.  (XI,  Bail.  DCLXXX,  pietto,  d'Alata  et  d'Afa  sont  distraites, 

n-  6385.)  savoir  :  Apietto  et  Alata  du  canton  de 

Art.  l«*.  La  ville  de  Falaise  (Calvados)  Sarî-d'Orcino,  et  Afa,  du  canton  de  Sar- 

est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'in-  ro,a>  arrondissement  d'Ajaccio ,  départe- 

térêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent ,  ment  de  ,a  Corse,  et  réunies  au  canton 

la  somme  de  cent  vingt  mille  francs  d'Ajaccio,  même  arrondissement. 

(120,000  fr.).  remboursable  en  treize  . 

années  et  destinée  à  l'acquisition  de  ter-  16  -  22  **.«.  1859.  -  Loi  qui  réanit  les  com. 

rams  nécessaires  a  1  étabissemenl  d'un  mones  de  Saini.Avitdn.T_M.  ri«  tj,*,-,, ». 


l'étabissement  d'un  moneade  Sainl-Avit-du-Tixac,  de  Laroaqnette 

embranchement  qui  doit  relier  cette  ville  etdoCanet  (t  )onlogne),  en  une  aeule  com- 

au  chemin  de  fer  de  Mézidon  au  Mans.  mon»  dont  le  chef-lieu  e»t  fi»é  à  Port-Sainte  - 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  Foy*  ^XI»  Bul1,  DCLXXX»  n-  °388-) 

publicité  et  concurrence,  soit  auprès  de  Art«  *er»  Le*  communes  de  Saint-Avit- 

la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  du-Tizac  ,  de  Larouqtietle  et  du  Canet, 

conditions  de  cet  établissement,  soit  par  canton  de  Vélines,  arrondissement  de  Ber- 

voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  8eract  département  de  la  Dordogoe,  sont 

avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  réunies  en  une  seule,  dont  le  cheMieu  est 

porteur  ou  Iransmissibles  par  voie  d'en-  a  Port-Sainte-Foy,  et  qui  prendra 

dossement.  Les  conditions  des  souscrip-  'e  nom  de  cette  localité, 

tions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de  â*      communes  réunies  continueront  à 

gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Jouir,  comme  sections  de  communes,  de 

l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur.  lous  ,6S  droits  d'usage  ou  autres  qui  peo- 

2.  La  même  commune  est  autorisée  à  vent  ^lre  re8Dectivement  acquis. 

s'imposerextraordinairement,  paradditioo  —  

au  pr  ncipal  de  ses  quatre  contributions  16  —  22  avbu  1859.  —  Loi  qui  érige  en  com. 

directes,  savoir  :  dix  Centimes  (10  C.)  >«  «ction  de  Cormeray  (Loir-el-Cher). 

pendant  quatre  années ,  à  partir  de  1860,  BolK  DCLXXX.  n.  6389.) 

quinze  centimes  (15  c.)  pendant  les  huit  Art.       La  section  de  Cormeray,  dési- 

anneeî i  suivantes,  et  huit  centimes  deux  gnée  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  an- 

i„  i  r,;2/3)  .en  -872'  devanl  produire  nexé  À  ,a  Pré8enl«  >oi,  est  distraite  de  la 
(V^n  i  \T  î80Ixanle-s'*  n»'"e Jrancs  commune  de  Chitenay,  canton  de  Saint- 
II-  Ia  environ»  P°ur  le  rembourse-  Aignan,  arrondissement  de  Blois,  dépar- 
tent de  cet  emprunt  en  capital  et  inté-  tement  de  Loir-et-Cher,  et  érigée  en  com- 


distincte.  En  conséquence,  la  limite 
entre  la  commune  de  Cormeray  et  la 


16  *»  22  a-.il  1859  —  Loi  qui  distrait  la  com- 

commune  de  Chitenay  est  fixée  confor- 

mone  de  Cinq-Auieladu  canton  de  Bourguebua  mémen t  au  tracé  de  la  ligne  teinte  en  vert 

et  de  1  arrondissement  de  Caen  ,  et  la  réunit  à  audit  plan. 

lAi*e  (Calvados).  (XI,  BuJl.  DCLXXX,  n  6386  )  .  "nS  PréJudlce  des  droits  d'usage  00 

Art  aer  t .  ^  j  autres  qui  peuvent  être  respectivement 

est  H  tKLlf  C  TT  »  Cin(ï-Aulels  «quli.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
est  distraite  du  canton  de  Bourguebus  et  traction  prononcée  seront   s'  I  y  a  lieu 
de  1  arrondissement  de  Caen.  département  déterminées  par  un  décret  de  iTmperèu  .* 
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16  mx  22  avbu.  1850.  —  Loi  qui  fise  la  limite  tant,  arrondissement  de  Parlhenay,  même 

entre  les  commune*  de  Thierville  el  de  Verdun  département. 

(Même}.  (Xi,  Bull.  DCLXXX,  n.  0390.).  2.  lm  limites  entre  les  communes  de 
Art.  1".  Le  polygone  compris  dans  les  Scillé  et  de  l'Absie  sont  fixées  conformé- 
lignes  rouges  et  vertçs  côtées  E.  F.  H.  D.  ment  a  la  ligne  orange  tracée  sur  le  plan 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  annexé  à  la  présente  loi. 
distrait  de  la  commune  de  Thierville,  5.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
canton  de  Charny,  arrondissement  de  lieu  sans  préjudice  di  s  droits  d'usage  ou 
Verdun,  département  de  la  Meuse,  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
réuni  à  la  commune  de  Yerdun,  canton  de  acquis.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
Verdun,  même  arrondissement.  En  con-  tion  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ulté- 
séquence,  la  limite  entre  les  communes  de  rieurement  déterminées  par  un  décret  de 
Thierville  et  de  Verdun  est  fixée  conformé-  l'Empereur, 
ment  au  tracé  de  la  ligne  teintée  en  rouge  

audit  plan.  0  =  22  avril  1859.  —  Décret  impérial  qui  au- 
2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  torise  un  virement  de  crédit  au  budget  do  mi- 
lieu sans  préjudice  des  droits  d'usage  OU  nislère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 

antres  qui  peuvent  êlre  respectivement  «'«»««  publics,  exercice  1858.  (XI,  Bull, 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis-  DCLXXX,  n.  0393.) 
traction  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
déterminées  par  un  décret  de  1  Empereur,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
ie =  22  m.t  1859.  -  Loi  qui  1-  réunit  le,  VaU,X  PU|?,ic?.;  ™  '?  ™  ?u  » [W*  ,8*7' 
commune,  de  Tardet»  et  de  Sorholos  (B.sses-  Portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
Pjrénées)  en  une  seule  commune;  2°  supprime  penses  et  des  recettes  de  l'exercice  1858; 
la  commune  d'Abeme-le-Haut ,  et  réunit  son  vu  notre  décret  du  9  décembre  suivant, 

territoire  parlieà  la  commune  deTardets,  et  Contenant  répartition  du  budget  des  dé- 
partie a  la  commune  d'Aloa-Siba».  (XI,  BuU.  penses  dudit  exercice;  vu  l'art.  12,  para- 
dclxxx,  n.  0391.)  graphe  4,  du  sénatusconsulle  du  25  dé- 
Art.  1".  Les  communes  de  Tardets  et  cembre  1852;  vu  notre  décret  du  10 
de  Sorholus,  canton  de  Tardets,  arron-  novembre  1856;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
dissement  de  Mauléon  (Basses-Pyrénées),  nistre  des  finances,  en  date  du  16  mars 
sont  réunies  en  une  seule  ,  dont  le  chef-  1859;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
lieu  est  6xé  à  Tardets,  et  qui  portera  le  décrété  : 

nom  de  Tardets-Sorbolus.  Art.  1er.  Le  crédit  ouvert  pour  l'exer- 

2.  La  commune  d'Abense-le-Haut ,  cice  1858,  sur  le  chapitre  41  du  ministère 
même  canton,  est  supprimée  et  réunie,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
savoir  :  la  portion  de  son  territoire  située  vaux  publics  (Etablissement  de  grandes 
sur  la  rive  droite  du  Saison,  à  la  commune  lignes  de  chemins  de  fer)y  est  réduit 
de  Tardets,  et  la  portion  située  sur  la  rive  d'une  somme  de  deux  cent  mille  francs 
gauche,  à  la  commune  d'Alos-Sibas,  même  (200,000  fr.) 

canton.  Par  suite  de  cette  réunion,  celte  2.  Le  crédit  ouvert  pour  le  même  exer- 

derniére  commune  prendra  le  nom  d'Alos-  cice  1858,  sur  le  chapitre  9  du  budget  du 

Sibas-Abense.  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  et  des  travaux  publics  (Encouragements 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  aux  pêches  maritimes),  est  augmenté 
autres  qui  peuvent  être  respectivement  d'une  somme  de  deux  cent  mille  francs 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  réunion  (200,000  fr.),  par  virement  du  chapi- 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  déterminées  tre  41 . 

par  un  décret  de  l'Empereur.  3.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
 .  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 

10  =  2J  W 1859. -Loi  qui  distrait  levage  R°UhCr  Ct  M*gne>  80Dt 

deLafoy  de  la  commune  de  Scillé,  canton  de  cDarS6sî  elc* 
Coulongea ,  arrondissement  de  Niort ,  et  le 

réunit  à  la  commune  de  l'Absie  ,  canton  de  13  «s  22  avait,  1859.  —  Décret  impérial  qui  fiie, 

Moncoutant ,   arrondissement  de  Parthenay  pour  l'année  1859,  le  crédit  d'inscription  des 

(Deux  Sèvres).  (XI,  Bull.  DCLXXX,  n.  0392.)  pensions  civiles  régies  par  la  loidu  9  juin  1853. 

Art.  i«.  Le  village  de  Lafoy  est  distrait  lXI»  BaU*  DCLXXX»  n-  63e^.  ) 

de  la  commune  de  Scillé,  canton  de  Cou-  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

longes,  arrondissement  de  Niort,  départe-  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 

ment  des   Deux-Sèvres,  et  réuni  à  la  des  finances;  vu  l'art.  20  de  la  loi  du  9 

commune  de  l'Absie,  canton  de  Moncou-  juin  1853,  sur  les  pensions  civiles,  et  l'art. 

59.  6 
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38  du  règlement  d'administration  publi- 
que, du  9  novembre  suivant;  vu  le  relevé 
des  extinctions  réalisées  en  1858  sur  les 
pensions  inscrites,  et  s'élevant  à  la -somme 
totale  de  un  million  cinq  cent  sept  mille 
quatre  cent  un  francs  soixante  et  douze 
centimes;  la  section  des  finances  de  notre 
conseil  d'Etat  entendue,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Le  crédit  d'inscription  des 
pensions  civiles,  régies  par  la  loi  du  9  juin 
1855,  est  flxé,  pour  Tannée  1859,  à  la 
somme  de  quinze  cent  sept  mille  francs. 

Ce  crédit  est  réparti  entre  les  différents 
ministères  ainsi  qu'il  suit  :  Ministère 
d'Etat  et  de  la  Maison  de  l'Empereur ,  «et 
grande  chancellerie  de  la  Légion -d'Hon- 
neur, 40,000  fr..;  ministère  de  la  justice, 
174.000  fr.  ;  ministère  des  alTaires  étran- 
gères. 30,000  fr.;  ministère  des  finances, 
925.000  fr.  ;  ministère  de  l'intérieur, 
30,000  fr.;  ministère  de  la  guerre, 
50,000  fr.  ;  ministère  de  l'Algérie  et  des 
colonies,  11,000  fr.  ;  mini>tére  de  l'in- 
struction publiqueet  des  cultes,  1 62,000  f  r.; 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  87,000  fr.  Total , 
1,307,000  fr. 

5.  Nos  ministres  ci-dessus  désignés  sont 
■chargés  etc. 


ni.—  «6  MARS,  9*1 

du  commerce  et  des  -travaux 

(M.lxouher)  est  chargé,  etc. 


;26  iviiL  1850t  — Décret  impérial  qoi 
approuve  des  modifications  aaa  statuts  de 'la  so- 
ciété d'assurances  mutuelles  mobilières  contre 
l'incen  lie ,  particulière  au  département  de 
Seine-et-Marne,  établie  a  Meluo.  (XI,  Bull, 
supp.  DLXVII,  n.  83840 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rspport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département 
fie  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  décret  du  28  avril 
4951,  qui  autorise  la  société  d'assurances 
mutuelles  mobilières  contre  l'incendie  par- 
ticulière au  départeaientde  Seine-et-Marne 
îet  approuve  ses  statuts;  vu  le  décret  du  29 
mars  1854,  qui  approuve  les  modifications 
apportées  auxdilsstaluts  ;  vu  les  nouvelles 
modifications  (proposées  par  délibération 
du  conseil  général  de  la  société  en  date  du 
24  mai  4858  ;  no  tue  conseil  d'Etat  an  tendu, 
avons  décrété  : 

Art.  *«.  Les  modal  cations  apportées 
aux  art.  2,  5  et  56  des  statuts  de  Ja  so- 
ciété d'assurances  mutuelles  mobilières 
contre  J'incendie  de  Soi  fie -cl -Manne,  éta- 
blie à  Afelua,  «ont  «pproisvées  .telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  -passé, 
le  5  mars  1859,  devant  M**  F aser  et  Cos- 
teau,  notaives  a  !Melun  (Seine-cUMarne), 


de  l'agriculture, 


26  mars  —  26  avril  1859.  —  Décret  impérial  por- 
tant autorisation  de  la  société  anonyme  formée 
k  Paris  *ou*)«  dénomination  de  la  Marine,  com- 
pacoie  d'aïsurance»  maritimes.  (XI,  BulL  supp. 
DLXVU,  n.  8385.J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l' agriculture,  du  conimerce  et  tdes  tra- 
vaux publics;  vu  les  ait.  29  à  57, 40et45 
du  Code  de  commerce  ;  vu  le  récépissé, ien 
date  du  17  août  1858,  constatant  le  dépôt 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de 
la  somme  de  deux  cent  mille  francs 
(200,000  IV.),  fovmant  Je  cinquième  du 
capital  social  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
■avons  décrété  : 

Art.  l*r.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  la  Mmrine, 
compagnie  d'assurances  maritimes,  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  société  tels  qu'Us  sont  contenus 
dans  l'acte  passé,  le  19  mars  1859,  de*ant 
JVIe  l>ucloui  et  son  eoMégue,  notaires  à 
Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
Tévoquéc  -en  cas  de  violation  -ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers 

S.  'La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  'les  six  mois,  un  extrait  de  son  -état 
de  situation  au  ministre  de  ragiicutture, 
du  commerce  et  des  travaux  publies,  au 
préfet  du  département  de  la  Seine,  <au 
préfet  de  police,  à  la  ehambre  de  com- 
merce et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
TiiOTce  de  la  Seine. 

4,  Notre  ministre  de 
du  commerce  et  des  travaux 
(M.  Routier; est  chargé,  etc. 


»et. 

2.  Jfotre 


O  =  56  s  tk il  4859.  —  Décret  impérial  rpsi  ap- 
prouve les  nouveaux  statut»  de  la  4at»*e  d'é- 
pargne d'Orléans.  (Xl.AoU.  rafp.ALXIHl, 
n.  6386.) 

Napoléon,  ♦etc.,  sur  le  rapport  de  antre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département, 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux .publics;  vu  l'ordonnance  en  date  du 
28  mai  .1832,  portant  autorisation  de  la 
oaisse  d'épargne  d  Orléans  (Loiret)  et  ap- 
probation de  diverses  «lodlficattons  ap- 
portées auxdits«tatuts  ;  vu  te-delibértilion 
du  conseil  municipal  d'Orléans  (fcoiret), 
«n  date  du  4  mai  1858;  va  les  i  lois  aies  5 
juin  1855,  31  mars  1837,  22  juin  1843, 
30  juin  «8S1  *t  n  mm  mm  1653.,  Or- 
donnance du  28  juillet  it846  el4es  décrets 
des  1B  avril  1852  et  13  mai  1 858,  sur  les 
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d'épargne;  notre  conseil  d'Etat 
cDtendu,  avons  décrété  : 

Art.  i*f.  Sont  approuvé»  les  nouveaux 
statuts  de  la  caisse  d'épargne  d'Orléans 
(Loiret),  tek  qu'il*  sont  annexés  au  présent 
décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture* 
du  commerce  et  des  travaux,  publics. 
(M.  Router)  est  chargé, etc. 


9  =  56  ateh.1859.  —  Décret  impérial  portant 
autorisation  de  la  caisse  d'épargne  établie  à 
Gex.  (17,  Bull.  snpp.  DLXV1I,  n.  8987.) 

Napoléon,  etc~,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
vaux  publics;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  dé  Gex  (Ain),  en  date  du  9 
février  1857;  vu  les  lois  des  3  juin  1835, 
31  mars  185T,  î«  juin  1845, 30  juin  1851 
et  7  mai  1853;  l'ordonnance  du  28  juillet 
1846  et  tes  décrets  des  15  avril  185*  et 
15  mai  1858,  sur  les  caisses  d'épargne; 
nota  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  établie  a 
Gex  (Ain)  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  caisse  tels  qu'Us  sont 

î.  La  présente  autorisation,  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
tion des  statut*  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3  La  caisse  d'épargne  de  Gex  sera  tenue 
de  remettre,  au  commencement  de  cha- 
que année,  au  ministre  de  FageicuUure, 
du  commerce  et  des  travaux  public»  et  au 
préfet  du  département  de- VA  in  un  extrait 
de  son  état  de  situation,  arrêté  au  31  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture-, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouber)est  chargé,  etc. 


20  =  28  atbil  1859.  —  Loi  qui  accorde,  h  litre 
de  récompense  nationale  ».  une  pension  1 
SP»  Rte  n  lard,  fille  <to  comaf  de  France  * 
Djertdah,  assassiné  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions» (M,  Bull.  DCLXXXI,*.  6399.) 

«M.  1«.  II  est  accordé  à  Mlle  Élise 


de  nnq  mille  francs  (3,00Or>.),  à  titre  de 
récompense  nationale,  ponr  sa  conduite 
courageuse  lors  du  meurtre  de  sou  père, 
coasul  de  France  à  Djeddah,,  assassiné 
daas  t'eteveioe  de ses  fonc lions* 

i-  CèMe  pension  sera  inscrite  sur  le  livre 
des  pensions  du  trésor  publie;  avee  jonr^- 
>"*M^d^eruu-  *5-  j«i«-i86eVf  jour-  éu 


m.  —9,  U,  20  avwl  1859. 

secours  auquel  M««  Elise  Eveillard  a  droit, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
16  de  la  loi  du  9  juin  1853. 

20  =  28  ivan.  1859.  —  Loi  «roi  aotorise  le  dé* 
parlement  de  Loir-et-Cher  à  j'impose»  ettraos- 
dinaircmeoU  (Xi,  Bail.  DCLXXXJ,  n.  6*00.) 

Article  unique»  Le  département  de 
Loir-et-Cher  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  la  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1868,  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  six  ans,  à 
partir  de  1860,  deux  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contribution* 
directes,  dont  le  produit  sera  consacré  à 
venir  en  aide  aux  communes,  dans  des 
cas  extraordinaires,  pour  l'achèvement  de 
leurs  chemins  vicinaux.  Cette  imposition, 
sera  recouvrée  indépendamment  des  ceiv 
times  spéciaux  dont  la  perception  pourra 
être  autorisée,  chaque  année,  par  les  lois 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
1836.   

Il  —s  28  ivaiL  1859.  —  Décret  impérial  portant 
répartition  du  prodoit  des  centimes  affecte* 
ans  remues,  modérations,  dé^réremenU  et  non 
valeurs  rar  tes  contftbaiions  foncière  ,  person- 
nelle-mobilière et  de*  portes  et  fenélref  de 
185*  (il.  Bail.  DCLXXili  b.  6402.) 
Napoléon,  etc.,  vu  l'état  11  annexé  à  la 
loi  du  budget  général  dvs  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1859,  duquel  il  ré- 
sulte qu'il  a  été  imposé  pour  remises,  me-- 
déralions  ,  dégrèvements  et  non  valeurs  : 
1»  un  centime  additionnel  au  principal 
des  contribution*  foncière  et  personuetle- 
mobrtiére^  ainsi  qu'au  montant  des  impo- 
sitions départementales  et  communales 
établies  sur  ces  contributions;  2°  trois 
centimes  additionnels  au  principal  de  la 
contribution  des  postes  et  fenêtres  et  an 
montant  des  impositions  départementales 
et  communales  afférentes  à  la  même  con- 
tribution;, sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  de* 
finances,  avons  décrété.: 

Art»  l*r..  Le  produit  des  centimes  affec- 
tés aux  remises,  modérations,  dégrève- 
ments et  non  valeurs  sur  les  contributions 
foncière,  perso nnelle-monilière.  et  des 
portes  et  fenêtres  de  l'année  t85£,  est  ré- 
parti de  la  manière  suivante  :  un  tiers  du 
produit  des  sommes  imposées  dans  les 
rôles  de  chaque  département  est  mis  a  la 
disposition  des  préfète;  les  deux  an  m;  s 
tiers  restent  à- 1»  disposition  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  pour  être  par  lut  dis- 
trfbués  ultérieurement  entre  les  divers 


3.  Dans  cette  pension  sera  confond*  te 


de  leurs  besoins. 

â.  SexoAt.iinpu tés  sur  la  fonds  de  non 
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valeurs  de  1859  les  mandats  délivrés  sur  1855,  qui  reconnaît  la  société  xoologique 
le  Tonds  de  non  valeurs  de  lb58  qui  n'au-  d'acclimatation  comme  établissement  di- 
raient pas  été  acquiltés  faute  de  présenta-  tillté  publique  el  approuve  ses  statuts*  vu 
tion  aux  caisses  du  trésor  avant  l'expira-  la  concession  faite  à  MM.  le  prince  de 
tion  du  délai  fixé  pour  le  paiement  des  Beauvau,  Droujrn  de  Lhuys,  le  comte  d'E- 
dépenses  de  ce  dernier  exercice.  prémesnil,  Geoffroy  Saint- Hilaire  et  An- 
3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma-  toine  Passy,  pour  quarante  années  à 
gne)  est  chargé,  etc.  partir  du  l«  janvier  1859,  par  M.  le  pré- 

 —  fet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la 

20  =  28  ivril  1859.  —  Décret  impérial  qui  fiie  vi,,e  de  paris»  d'un  terrain  d'environ 
le  prit  de  vente  de»  poudres  de  commerce  eité-  quinze  hectares,  situéau  bois  de  Boulogne, 
neoret démine. (XI,  Bull.  DCLXXXI,  n.6403.)  avec  destination  spéciale  pour  l'établisse- 
Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  16  mars  mcilt  d'un  jardin  zoologique  d'ace  lima  ta- 
1819,  relative  à  la  fixation  du  prix  de  lion'  aPPronvée  Par  décret  du  27  février 
vente  des  poudres  à  feu;  vu  le  décret  du  t858 ;  vu  ,es  arU  29  à  37,  40  et  45  du 
Président  de  la  République,  en  date  du  Code  de  commer<ttî  notre  conseil  d'Etat 
29  septembre  1850,  qui  fixe  le  prix  de  eDlendn>  av0M  décrété  : 
vente  des  poudres  de  mine  et  de  commerce  Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à 
extérieur;  sur  le  rapport  de  notre  minis-  **aris  *0U8  *a  dénomination  de  Compa- 
re secrétaire  d'Etat  au  déparlement  des  gnie  du  jardin  xoologique  d' acclimata - 
finances,  avons  décrété  :  tion  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
Art.  1".  Le  prix  de  vente,  par  l'admi-  "atuts  de  ladite  société  tels  qu'ils  sont 
nis  Ira  tion  des  contributions  indirectes,  contenus  dans  l'acte  passé  le  1er  avril 
de  la  poudre  de  commerce  extérieur ,  est  1839  devant  M«  Tandeau  de  Marsac  et  son 
fixé  à  partir  du  1«  mai  1859  ,  à  un  franc  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
trente  centimes  le  kilogramme.  Le  prix  de  *cra  annexé  au  présent  décret, 
la  poudrede  mine  reste  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
prise  dans  les  entrepôts  de  la  régie,  deux  révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
francs  vingt-cinq  centimes  le  kilogramme  ;  exécution  des  statuts  approuvés,  sans  nré- 
pnse  chez  les  débitants,  deux  francs  cin-  judice  des  droits  des  tiers, 
quante  centimes  le  kilogramme.  3.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma-  tous  les  six  mois  ,  un  extrait  de  son  état 
gne;  est  chargé,  etc.  de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
■  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
28  =  28  avril  1859.  -  Loi  qui  élève  de  100  000  préîel  du  département  de  la  Seine  ,  au 
liommrs  h  lao.ooo  le  contingent  de  u  classe  préfet  de  police ,  à  la  chambre  de  cora- 
de  1858  (1).  [xi,  Bull,  dclxxxii,  n.  6407.)  merce  et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 

Art.  1T.  L'appel  autorisé  par  la  loi  du  merce*5|Ia  Se'»a-.  , 

24  mars  1858  sur  la  classe  de  1858,  pour  Noire  n"01*1™  de  l'agriculture, 

le  recrutement  des  troupes  de  terre  et  de  7%,  c°mmerfe  et  des  travaux  publiée 

mer,  est  porté  de  cent  mille  hommes  à  ^     Kouher)  est  chargé,  etc. 

Cent  quarante  mille.  StaiuU  définitifs  de  la  Compagnie  du  jardin 

2.  La  répartition  de  ces  cent  quarante  tooiogiqœ  d'acclimatation. 

mille  hommes  entre  les  départements,  et  Par-devant,  etc.,  furent  présent-,  etc.:  lesquels 

leur  sous-répartition  entre   les  cantons,  ont  dit  que  la  ville  de  Paria,  aux  termes  d'un  ar- 

seront  faites  conformément  aux  prescrip-  relë  de  M-  ,e  Prtfet  du  département  de  la  Seine, 

tions  des  art.  2  et  3  de  la  loi  du  24  mars  eu  .  ie  *  p"u  du  26  mara  1858,  leur  a  fait  con- 

1858.  cession,  pour  quarante  années,  d'un  terrain  de 

_  quinae  hectares  environ,  situé  au  bois  de  Bculo- 

2  =  50  avait.  1859.  -  Décret  impérial  noriant  !?"  *.*  f 5,liné.k  ëtld,1'r  un  i"dia  «oologique  d'ac- 

automa.ion  de  la  J^èn^me  formi/î  "i^*'             aMoa  avait  é,é  Prisée 

Paria  m>us  la  àina^îit     î3?    formée  à  par  décret  impérial  du  27  février  1858  ;  que,  pour 

jardin  *f™  *  Mention  et  à  /exploitation  3e  ceV 

DLXIX,  n.  8425  )                               PP*  d,n»  ^  *v*,cnt  rëwlu  do  former  on«  «°ci^  »no- 

,            *'  njme  entre  eus  et  les  personnes  qui  souscriraient 

napoléon,  etc.,  fur  le  rapport  de  notre  <,U*l^•  miIle  aclion»de  deux  cent  cinquante  francs 

ministre  secrétaire  d*  Etat  au  déparlement  chacune»  f«™«»t  le  capital  d'an  million  de  francs 

de  l'agriculture  du  commerce  et  des  ira-  J"f.l  néc^aire  Pour    constitotion  de  cette  «©- 
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passé  devant  M*  de  Marsac,  Tan  des  notaires  sous- 
signés, les  17  et  28  décembre  1858  et  21  janvier 
1850*  aux  termes  duquel  acte  ils  étaient  expres- 
sément autorisés  k  suivre  auprès  du  gouvernement 
l'homologation  desdits  statuts,  h  consentir  toutes 
le*  modifications  qui  seraient  demandées  et  h 
passer  et  signer  tous  actes  définitifs  ;  que  les  qua- 
tre mille  actions  ayant  été  souscrites,  les  compa- 
rants ont  déposé  audit  M*  de  Marsac,  l'un  des  no- 
taires soussignés,  les  divers  bulletins  et  titres  de 
cette  souscription,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  acte  reçu 
par  lui  et  son  collègue  aujourd'hui  même,  et  qni 
sera  enregistré  avant  ou  avec  les  présentes.  Au- 
jourd'hui, les  comparants  agissant  en  vertu  des 
pouvoirs  ci-dessus  mentionnés,  et  pour  se  con- 
former aux  observations  qui  leur  ont  été  faites, 
déclarent  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  dé- 
finitive des  statuts  de  la  société. 


TITRE  I".  CORSTITOTIOH  MU  SOCIÉTÉ, 
DÉNOMINATION,  SIÉOB,  DURÉE. 

Art.  1".  Il  est  formé  par  les  présentes,  avec 
l'approbation  du  gouvernement,  une  société 
anonyme  entre  :  1*  M.  le  prince  de  Beaoveau, 
2*  M.  Drooyn  de  Lhuys,  3*  M.  le  comte  d'Epré- 
mesniJ,  4*  M.  Geoffroy-Saint-Hilaire,  5°  M.  An- 
toine Passy,  tous  comparants  ;  0"  et  tous  les  sous- 
cripteurs et  propriétaires  des  actions  ci-après 

c  rÇfr  es. 

2.  L'objet  de  la  société  est  l'exécution  et  l'ex- 
ploitation d'un  jardin  xoologique  d'acclimatation 
k  établir  sur  la  concession  de  terrain  au  bois  de 
Boulogne  faite  aux  comparants  par  la  ville  de  Pa- 
ris, k  reflet  d'appliquer  cl  propager  les  vues  de  la 
société  xoologique  d'acclimatation,  avec  le  con- 
cours et  sous  la  direction  scientifique  de  cette  so- 
ciété, et,  par  conséquent,  d'acclimater,  de  mul- 
tiplier et  de  répandre  dans  le  public  les  espèces 
animales  et  végétales  qui  sont  ou  qui  seraient  par 
la  suite  nouvellement  introduites  en  France  et 
.paraîtraient  dignes  d'intérêt  par  leur  utilité  ou 
leur  agrément. 

5.  La  société  prend  la  dénomination  de  Corn- 
pagnie  du  jardin  tootogique  d'acclimatation. 
Q.  Le  siège  de  la  société  est  k  Paris. 
5.  La  durée  est  la  même  que  celle  de  la  con- 
i,  k  partir  du  jour  du  décret  approbalif  des 


TITRE  II.  Apport  db  ta 

6.  MM.  le  prince  de  Beauveau  r  Dronyn  de 
Lhuys,  le  comte  d'Eprémesnil,  Geoffrey-Saint- 
Hilaire  et  Antoine  Passy  apportent  k  la  société,  k 
titre  purement  gratuit,  la  concession  temporaire 
qui  leor  a  été  faite  pour  quarante  années,  k  par- 
tir du  1*  janvier  1859,  par  M.  le  préfet  de  la 
Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  d'an 
terrain  d'environ  quinze  hectares,  sis  an  bois  de 
Boulogne,  et  limité  par  la  route  de  la  porte  Dau- 
phlne  k  celle  des  Sablons,  la  route  de  la  porte 
Maillot  k  Saint-James,  celle  de  la  Muette  k  la 
porte  de  Neuilly,  et  l'allée  des  Erables,  entre  las 
portes  des  Sablons  et  de  Neuilly,  avec  destination 
spéciale  pour  l'établissement  d  un  jardin  xoologi- 
que, conformément  k  l'art.  2  des  statuts  de  la 
société  xoologique  d'acclimatation  approuvés  par 
décret  impérial  du  26  février  1855  ;  le  tout  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  an- 
nexé k  ladite  concession,  et  dont  une  ampliation, 
délivrée  par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture, 
jointe  k  la  minute  qui  précède  dn 


leurée  jointe 
des  Présents 


28  décembre  et  21  janvier  dernier ,  ci-dessus 
énoncée.  Cet  apport  est  fait  k  la  charge  par  la 
compagnie  de  se  mettre,  sans  exception  ni  ré- 
serve, aux  lieu  et  place  des  concessionnaires, 
d'exécuter  toutes  les  obligations  auxquelles  ils 
sont  tenus  par  les  arrêtés,  contrat  et  cahier  de 
charges  constitutifs  de  ladite  concession,  et  de 
rembourser  les  frais  matériels  relatifs  k  l'entre- 
prise qui  auraient  été  faits  avant  l'homologation 
des  présentes,  et  aussi  ceux  faits  pour  obtenir 
cette  homologation.  Le  compte  de  ces  dépenses, 
appuyé  des  pièces  justificatives,  sera  réglé  par 
l'assemblée  générale. 

TITRE  III.  Foans  social,  actions. 

7.  Le  fonds  social  est  fixé  k  un  million  de 
francs,  divisé  en  quatre  mille  actions  de  deux  cent 
cinquante  francs  chacune. 

8*  Les  actions  sont  nominatives.  Elles  sont 
extraites  d'un  registre  k  souche,  frappées  du  tim- 
bre sec  de  la  compagnie  et  signées  par  deux  admi- 
nistrateurs. 

9.  Le  transfert  des  actions  ne  pourra  avoir  lieu 

3 ne  par  une  déclaration  inscrite  sur  les  registres 
e  la  société,  et  signée  par  le  cédant  et  le  cession - 
naire  ou  leurs  mandataires.  Le  transfert  est  con- 
staté sur  le  titre  par  une  déclaration  signée  par  le 
cédant  et  visée  par  un  des  administrateurs. 

10.  Le  montant  des  actions  émises  est  exigible 
comme  il  suit  :  cent  francs  dans  la  quinzaine  de 
la  date  du  décret  approbalif  des  présents  statuts; 
le  surplus  pourra  être  appelé  par  délibération  du 
conseil,  savoir  :  cinquante  francs  trois  mois  après 
le  premier  versement,  et  le  surplus,  aux  époques 
que  le  conseil  jugera  convenables,  selon  les  be- 
soins de  la  compagnie.  Les  actions  ne  seront  dé- 
livrées qu'après  le  premier  versement  de  cent 
francs. 

11.  Les  paiements  seront  effectués  au  siège  de 
la  compagnie,  ou  chez  les  personnes  indiquées 
par  le  conseil  d'administration. 

12.  A  défaut  de  paiement  aux  époques  fixées, 
l'intérêt  sera  dû  k  raison  de  cinq  pour  cent  par 
an  pour  chaque  jour  de  retard.  Les  retardataires 
seront  mis  en  demeure  d'effectuer  leurs  paie- 
ments par  un  avis  inséré  dans  les  journaux  d'an- 
nonces légales  du  déparlement  de  la  Seine,  con- 
formément k  la  loi  ;  cet  avis  indiquera  les  numéros 
des  actions  en  retard.  Faute  par  les  propriétaires 
de  s'acquitter  dans  le  délai  d'un  mois ,  et  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  recourir  aux  formalitésde  justice, 
ni  d'ajouter  au  susdit  délai  aucun  délai  k  raison  des 
distances,  les  actions  en  retard  seront  vendues 
publiquement  sur  duplicata,  par  le  ministère  d'un 
agent  de  change  de  la  bourse  de  Paris;  le  tout 
sans  préjudice  du  droit  que  la  société  conserve  de 
poursuivre  personnellement  les  actionnaires  en 
retard.  Les  litres  primitifs  des  actions  ainsi  ven- 
dues sont  nuls  de  plein  droit.  En  conséquence, 
tonte  action  qui  ne  porte  pas  mention  régulière 
des  versements  qui  ont  dû  être  opérés  cesse  d'être 
admissible  à  la  négociation  et  au  transfert.  Les 
numéros  des  titres  d'actions  ainsi  annulés  seront 
insérés  dans  les  journaux  d'annonces  légales  ci- 
dessus  mentionnés.  Le  conseil  d'administration 
pourra,  quand  il  le  jugera  convenable,  émettre 
de  nouvelles  actions  en  remplacement  de  celles 
qui  auront  été  annulées. 

13.  Chaque  action  donne  droit  k  une  part  pro- 
portionnelle et  égale  dans  la  propriété  de  l'actif 
social  et  dans  les  bénéfices.  En  outre,  tout  pro- 
priétaire d'une  action,  tant  qu'il  en  restera  titu- 
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laire  et  qu'elle  sera  inacrite  aoua  aon  nom  sur  les 
registres  sociaux,  aura  droit  à  une  entrée  gratuite 
et  personnelle  dans  le  jardin  d'acclimatation. 
Tout  propriétaire  de  plusieurs  actions  aura,  pour 
la  première  action,  droit  a  une  entrée  gratuite, 
comme  il  vient  d'être  dit,  et  il  aura  la  faculté, 


Rochefoucauld,  le  baron  Alphonse  de  Rothschild, 
RuIÛer,  le  docteur  Ru  fa  de  La  vison ,  le  baron  de 
Saint-Pierre,  le  baron  Ségnier,  le  marquis-  de 
Selve,  le  comte  de  Sinély,  le  comte  Raphaël  de 
Torcj. ,  et  le  marquis  de  Yibray.  Ce  premier 
conseil  ne  sera  soumis  a  aucun  renouvellement 


pour  chacune  des  autres  actions,  ou  de  réclamer  pendant  cinq  eus.  Dans  le  cas  ou,  pendant 

chaque  année  vingt  billets  d'entrée,  valables  pour  ce  temps,  il  y  aurait  lieu  de  remplacer  un  ou 

une  seule  fois  chacun,  ou  de  déléguer  à  telle par-  plusieurs  administaateur»  par  suite  de  décès, 

sonne  dont  il  indiquera  le  nom,  soit  pour  une  démission,  ou  entre  cause,  le  conseil  pour- 

année,  soit  pour  plusieurs  années,  le  droit  «Tan-  voira  ln*>mèuie  au  remplacement.  A  .l'expiration 

trée  attaché  à  chaque  action.  Tout  propriétaire  des  cinq  premières  années,  nu  cinquième  des 

de  cinq  actions  et  plus  aura,  par  chaque  cinq  ac-  membres,  désignés  par  le  sort,  sera  renouvelé 


tions,  un  droit  d'entrée  h  des  lie  ores  réservées.  Le 
conseil  d'administration  est  investi  du  pouvoir  de 
déterminer,  par  des  règlements  genésaox  et  ap- 
plicables indistinctement  a  tous  actionnaires, 
l'exercice  des  droits  attachés  &  ces  entrées  et  bil- 
lets gratuits,  et  chaque  actionnaire  est  tenu  de  se 
conformer  à  ces  règlements. 

la*  Les  actionnaires  ne  sont,  en  aucun  cas* 
passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leurs 
actions. 

15.  Lhs  actions  sont  indivisibles  ;  la  société  ne 
reconnaît  qu'un  seul  propriétaire  pour  chaque 
action. 

10.  Les  droits  et  obligations  attachés  a  faction 
suivent  le  titre,  dans  quelques-  main»  qu'il  passe. 
La  propriété  d'une  action  emporte  adhésion  aux 
statuts  sociaux.  Les  héritie  rs  ou  créanciers  de 
l'actionnaire  ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur 
les  biens  et  valeurs  de  la  société,,  ni  •s'immiscer  en 
aucune  manière  dans  son  administration.  Ils 
doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droite»  s'en  rap- 
porter aux  inventaires  sociaux  et  aox  délibérations 
de  l'assemblée  générale. 

TITRE  IV.  Conseil  d'adxinist&âtion. 

lv«  La  société  est  administrée  par  un  corne iL 
de  trente-cinq  membres.  Ils  sont  nommés  par 
l'assemblée  générale,  saut  ce  qui  sera  dit  ci- a  près, 
art.  19.  Chaque  administrateur  doit  être  proprié- 
taire de  cinq  actions,  qui  sont  inaliénable»  pe» 
dant  la  dorée  de  ses  fonctions. 

18.  Les  fonctions  d'administrateurs  sont  gra- 
tuites ;  ila  reçoivent  des  jetons  de  présanec,  dont 


chaque  année  par  l'assemblée  générale,  jusqu'à 
la  cinquième  année  inclusivement  Lus 
vellements  ultérieurs  auront  lieu  d'année 
née,  par  cinquième  et  par  ordre  d'ancic 
Tout  membre  sortant  peut  être  réélu. 

20.  Le  conseil  d'administration  nomme  cha- 
que année  un  président  et  deux  vice -présidente. 
Pour  la  première  fois,  le  président  ea(  nommé 
pour  cinq  ans.  En  cas  d'absence  du  président  et 
des  vice-présidents,  le  conseil  désigne  celui  de  ses 
membres  qui  doit  les  remplacer.  Le  président 
et  les  vice -présidents  peuvent  être  indéfiniment 
réélus. 

21.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  aussi 
souvent  que  l'intérêt  de  la  société  l'exige,  et  au 
moins  une  fois  par  mois.  Les  décisions  sont  prises 
h  la  majorité  des  membres  présents.  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 
Cependant,  si  le  nombre  des  membres  présents 
est  inférieur  &  douze,  les  décisions  sont  prises  à  la. 
majorité  des  deux  tiers.  Le  conseil  «T'administra- 
tion  ne  peut  délibérer  à  moins  de  sept  membres. 
Lorsque  sept  membres  seulement  sont  présents» 
les  décisions  doivent  être  prises  à  l'unanimité. 

22.  Nul  ne  peut  vêler  par  procuration  dans  le 
conseil  d'administration.  Dana  le  cas  où  deux 
membres  dissidents  sur  une  question  demande- 
raient qu'elle  fût  ajournée  jusqu'à  ce  que  l'opi- 
nion d'un  ou  de  plusieurs  administrateurs  absents 
fût  conuue,  il  pourra  être  envoyé  a  tous  les  admi- 
nistrateurs absents  une  copie  ou  un  extrait  du 
procès-verbal,  avec  invitation  de  veair  voter  dans 
une  prochaine  réunion,  à  jour  fixe,  ou  tfadresser 
par  écrit  leur  opinion  au  président  ;  celui-ci  en 


la  valeur  est  fixée  par  l'assemblée  générale.  Tou-  donnera  lecture  au  conseil,  après  quoi  la  décision 
tefoia,  il  pourra  être  attribué  aux  ad  in.nistra  leurs  PrU*  a  ,a  «".orité  des  membres  p.ésents. 

23»  Le»  débbérailousr  du  coaseU:  d  administra- 
tion sont  constatées  par  des  procès-ver  baux  signas 
par  le  président  et  deux  membre»  qui  ont  péf» 


composant  le  comité  |  dont  il  est  question  en 
l'art.  25  ci-après,  une*  rémunération  dont  l'impor- 
tance, sera,  réglée  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaire», 

19.  Par  dérogation  à  l'art.  13,  le  premier 
conseil  d'administration  sera  ainsi  composé  :  pré- 
sident honoraire,  M.  le  baron  de  Rothschild; 
président,  M.  Isidore  Geofffoy-Snint-Hilmra,  de 
l'Institut,  président  de  la  société  d'acclimatation  ; 
vice-présidents,  MM.  le  prince  Marc  de  Beau  van; 
Drouyn  de  Lhujs  ;  Antoine  dePassy,  de  l'Institut, 
et  Richard  (du  Cantal)  ;  tous  quatre  vice^ptéaident» 
de  la  société  impériale  d'acclimatation.  Secré- 
taire général,  M.  1»  comte  d'Epréraeanil,  secré- 
taire général  de  la  société  d'acclimatation.  Secré- 
taires, MM.  Al  Duméril,  professeur  au  Muséum 
d'histoire  naturelle,  et  fi.  Oupin,  inspecteur  des 
cheminsde  fer.  Membre»  :  MAL.  le  comte  Olympo 

Aguado,  Ernest  André,  Cliarie» de. Bclleyrnav Paul       __.  ......  .......  .....   , 

Blacque,  Blount,  J.  Cloquât,  Cosson,,  F.  Dtaviit,  ponaoimfc*  plueTêtand^ 
Uebains,  le  duc  de  Fttz-Iames,  Geevaia  (deCaen),,  la  .mciétéi  U  fike  les  dépensas  générales,  do  l?auV 
I  rédéno  Jacquemart,  Moqnin-Tfandon  ,  le  prince»  mimsuM*»©n*elle*eémunôration*îâ  accorder  au» 
de  la  Mx>*kowa,  Poisai ,  Pomme  „  le  vicomU  de  la 


part  a  la  délibération.  Les  copies  ou  extraits  de 
ces  procès-verbaux  a  produire  en  justice,  ou  ail- 
leurs, sont  signés  par  le  président  ou  par  un  vice- 
président. 

Hx-  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  vacances  sur» 
venues  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  deux 
assemblées  générales,  le  nombre  de»  administra- 
teurs se  trouverait  réduit  a  moins  de  vingt;  le  corx-> 
seil  pourvoit  provisoirement  au  remplacement^  de. 
manière  qu'il  y  ait  toujours  vingt  administrateurs 
en  exercice  jusqu'à-  la.  première  assemblée  géné- 
rale, qui  nomme  définitivement.  Lra  administra- 
teurs ainsi  nommés  ne  restent  en  fonctions  que 

Sendaot  le  temps  qui  restait  a  courir  de  l'exercice 
e  leurs  prédécesseurs. 

a&  Le  conseil:  d'administration)  est  investi 
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marchés  rt  'traités  de  toute  nature.  Il  autorise  tous 
lis  trinox  et  tontes  le» constructions  k faire  dons 
le  jwdin  d'acclimetatiou.  il  règle  les  approvi- 
sonnemenls  et  autorise  l'achat -des  matériaux, 
machines,  animaux,  plantes  et  autres  objets  né- 
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30.  Dans  le  cas  ou,  sur  une  première  convo- 
cation, les  actionnaires  présents  ne  "remplissent 
pas  les  conditions  ci  dessus  imposées  pour  «la  vali- 
dité des  délibérations  ordinaires  de  l'assemblée 
générale,  il  est  procédé  k  une  seconde  convocation 
k  vingt  jours  d'intervalle.  La  carte  d'admission 


V  l'exploitation,  et  autorise,  avec  l*ap-     délivrée  pour  la  première  assemblée  est  valable 


probationde  l'assemblée  générale,  la  création  des 
annexes  au  jardin  dans  Les  localités  des  plus  con- 
venabies,  en  raison  de»  expériences  k  tenter.  11 
aolense  toutes  mainlevées  d'oppositions,  toutes 
actions  judiciaires,  tous  compromis  et  toutes 
transactions,  ainsi  que  toutes  mainlevée*  d'hypo- 
thèques, en  recevant  ou  non  les  causes  de  ces  hy- 
pothèques. U  détermine  le  p  Lace  m  eut  des  fonds 
disponibles,  autorise  Ions  retraits  de  fonds  et  tous 
transferts  de  rentes  et  aliénations  de  valeurs 
appartenant  k  la  société;  il  donne  toutes  quit- 
tances. Il  règle  l'emploi  des  fonds  de  la  réserve.  Il 
fait  les  règlements  relatifs  k  l'organisation  du  ser- 
vice et  k  l'exploitation  du  jardiu,  sous  les  condi- 
tions déterminées  par  le  cahier  des  charges.  Il 
fixe  les  conditions  des  entrées  attribuées  aux  action- 


naires remplissant  les  conditions  relatées  art.  13,     chaque  année  dans 


pour  la  seconde.  Les  délibérations  prises  dans 
cette  seconde  réunion  ne  peuvent  porter  que  sur 
les  objets  mi»  k  l'ordre  du  jour  de  la  première. 
Ces  délibérations  «ont  valables  pour  les  objets  re- 
latés dans  l'art.  29  ci-dessus,  quel  que  soit  le 
nombre  des  actionnaires  présents  et  des  actions 
représentées,  et,  en  ce  qui  concerne  les  emprunts, 
ai  le  dixième  des  actions  est  représenté. 

31.  Les  délibérations  relatives  k  la  modification 
des  statuts  et  autres  objels  définis  dans  le  para- 
graphe 3  de  l'art.  37  devront  être  .priées  dans 
une  assemblée  réunissant  au  moins  le  tiers  dn 
fonds  social,  et  k  la  majorité  des  deux  tiers  des 
membres  présents,  au  nombre  de  cinquante  au 
.moins. 

32.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit 


du  moi*  d'avril. 


Elle  se  réunit  en  outre  extroordinairement  cha- 
que ibis  que  le  conseil  d'administration  en  recon- 
naît l'utilité. 

33.  Les  convocations  ordinaires  ou  extraordi- 
naires sont  faites  par  lettres  individuelles  et  par 
un  avis  inséré,  un  mois  k  l'avance,  dans  le  Moni- 
teur et  deux  des  journaux  d'annonces  légales  du 
département  de  la  Seine.  Lorsque  l'assemblée  n 
emprunts.  U  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses     pour  but  de  délibérer  sur  les  emprunts  ou  sur  les 


et  celles  des  entrées  gratuites  k  attribuer  aux  mem- 
bres de  la  société  impériale  xoologique  d'acclima- 
tation. Il  fixe  les  tarifs  et  le  mode  de  perception. 
Il  nom  me  et  révoque  tous  les  agents  et  employés  ; 
il  "fixe  leurs  attributions  et  leurs  traitements.  Il 
statue  sur  tous  les  intérêts  qui  rentrent  dans 
l'administra  lion  de  la  société.  U  peut,  avec  l'ap- 
probation de  l'assemblée  générale,  autoriser  tous 


propositions  mentionnées  ou  paragraphe  3 
l'art.  37  ci-après,  les  avis  de  convocation 

en  indiquer  l'objet. 

3/i.  Les  titulaires  de  quatre  actions  et  plus  doi- 
vent, pour  assister  k  l'assemblée  générale,  retirer 
jardin  d'après  les  pouvoirs  et  les  règles  qu'il  juge     une  carte  d'admission  cinq  jours  au  moins  ai 

 t  >      .1      .u.  •  _1   r_!-  1_  «         »    »  _ -  l  ,  Jnnlnn  •  rcs 


pouvoirs  par  un  mandat  spécial  et  peur  une  ou 
plusieurs  affaires  déterminées.  Il  peut  également 
déléguer  des  pouvoirs  généraux  k  un  comité  de 
direction.  Il  peut  aussi  nommer  un  directeur 
chargé  d'exécuter  les  décisions  et  de  diriger  le 


convenable  de  déttrminer,  chaque  fois  qu'Û  en 
redonnait  l'opportunité. 

26-  Les  membres  du  conseil  d'administration 
ne  contractent,  k  raison  de  leurs  fonctions,  su- 


ivant 

le  jour  fixé  pour  la  réunion";  ces  cartes  sont  déli- 
vrée» au  siège  de  la  société  k  Paris;  elles  «ont  no- 
minatives et  personnelles. 

35.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le 
«une  obligation  personnelle  ou  solidaire  relative-  président  ou  par  un  des  vice-présidents  du  con- 
anent  aux  engagements  de  la  société.  Ils  ne  ré-  seil  d'administration,  et,  k  leur  délaut,  par  I  ad- 
.pondent  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

.27.  Les  transferts  de  rente  et  effets  publics,  les 
actis d'acquisition,  de  vente  et  d'échange  de  pro- 
priétés immobilières,  les  transactions,  marchés  et 
■actes  engageant  la  société,  ainsi  que  tous  mandats 
■sur  la  banque  et  sur  tous  dépositaires  de  fonds  dn 
la  société,  doivent  être  signé*  par  deux  adminis- 
k  moins  d'une  délégation  spéciale  du 


ministroteur  désigné  par  le  conseil  pour  les  rem- 
placer. Les  deux  plu»  forts  actionnaires  présents, 
ou  ceux  qui  viennent  après  eux  jusqu'à  accepta- 
lion,  remplissent  le»  fonctions  de  scrutateurs.  Le 
bureau  désigne  le  secrétaire. 

i36.  Qixutr.  actions  donnent  droit  k  une  voix  ; 
le  même  actionnaire  ne  ]>eul  réunir  plus  de  dix 
voix,  «oit  par  lui-même,  soit  comme  fondé  4e 
pouvoir.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
sera  prépondérante.  Le  nombre  d'action»  dont 


générale,  régulièrement  consti- 
i,  représente  l'universalité  des  actionnaires. 
29.  L  assemblée  générale  se  compose  de  tous 


i  de  quatre  actions.  Nul  ne  peut  repré- 
senter un  actionnaire  s'il  n'est  lui-même  membre 
de  rassemblée  générale.  La  forme  des  pouvoirs 
«era  déterminée  par  le  conseil  d'administration. 
L'assemblée  est  régulièrement  constituée  lorsque 
les  actionnaires  présents  sont  au  nombre  de  qua- 
et  représentent  au  moins  le 
s.du  fonds  social.  Les  délibérations  rel«- 
ii  emprunts  devront  être  prise»  dan»  une 
assemblée  générale  réunissant  au  moin»  le  cin- 
!  du  fonds  social,  et  k  la  majorité  de»  deux 
des  voix  des  membres  présents,  au  nombre 


37.  L'assemblée  générale  entend  et  approuve 
le»  comptes  et -fi™  le  dividende  ;  elle  nomme  les 
administrât  cura  en  remplacement  de  ceux  dont 
les  fonctions  sont  expirées,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
remplacer  par  suite  de  décès,  démission  ou  autre 
cause.  Elle  déHbère  sur  les  emprunts,  les  acqui- 
sitions on  les  aliénations  d'immeubles,  sur  les 
modfBcation»  aux  statuts,  Textcnsion  et  l'objet  de 
la  société,  l'augmentation  du  capital  social,  les 
traités  de  réunion  on  de  fusion  avec  d'antre* 
iDttcnies.de  prolongation,  renouvellement  ou 

...  i  '  :_  _     P.l.l.nlinn  A*  rOTI- 


■modMicution  de  concession,  l'obtention  de  con- 
cessions nouvelles,  la  renonciation  totale  ou  par- 
tielle aux  concertons  obtenues,  la  prolongation 
et  la  •dissolution  de  là  société.  Enfin  l'assemblée 
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générale  prononce,  en  te  renferment  dan*  le  li-  «emblée  générale  da  moi* d'avril.  Ton»  lea  intérêt* 

mile  des  statut»,  sur  tons  les  intérêts  de  la  société,  et  dividendes  qui  n'ont  pas  été  touchés  à  l'expira- 

38.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  lion  de  cinq  années,  après  l'époque  de  leur  exigi- 
prises  conformément  aux  statut»,  obligent  tons  les  »»" [* . *>nt  présenta,  conformément  h  1  art.  2277 
actionnaires.  Elles  sont  constatées  par  des  procès-  du  Code  Napoléon. 

verbaux  signés  par  les  membres  du  bureau.  TITRE  VIL  Disposition  ciniaiuu,  liqcidawo», 
TITRE  VI.  Compte»  ankcbls,  aissava,  amohism-  cohtbstatiohs. 

meut,  imtérbts  et  oiviDER des.  /jg.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale, 

39.  Il  sera  dressé  chaque  année  un  bilan  géné-  portant  des  modifications  ou  additions  aux  pré- 
ral  de  l'actif  et  do  passif  de  la  société;  ce  bilan  «nts  statut»,  ne  seront  exécutoire»  qu'après  avoir 
sera  soumis  à  l'assemblée  générale  dans  la  réunion  été  approuvées  par  le  gouvernement. 

du  mois  d'avril.  $7.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  l'assem- 

40.  Les  produits  de  l'entreprise  serviront  d'abord  blée  générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'ad- 
a  acquitter  les  dépenses  d'entretien  et  d'exploité-  ministration,  déterminera  le  mode  de  liquidation 
tion  du  jardin,  les  frais  d'administration,  l'intérêt  à  suivre.  Les  sommes  existant  en  caisse  et  les  va- 
et  l'amortissement  des  emprunts  qui  auront  pu  leurs  provenant  de  la  liquidation  serviront,  avant 
être  contractés,  et  généralement  toutes  les  charges  toute  répartition  :  1*  a  remplir  les  conditions  du 
sociales  prévues  ou  non  prévues  dans  le  cahier  cahier  des  charges  de  la  concession  ;  2*  a  complé- 
des  charges  de  la  concession.  ter  l'amortissement  drs  actions,  s'il  ne  l'était  pas  à 

AL  Après  l'acquit  de  toutes  les  dépenses  men-  cette  époque, 
tionnées  en  l'article  précédent,  tout  l'excédant  des  W.  Toutes  contestations  entre  les  sociétaires,  k 
produits  sera  affecté  k  constituer  un  fonds  de  ré-  raison  des  affaires  sociales,  seront  jugées  confor- 
«erve  de  cent  cinquante  mille  francs,  si  cette  mément  k  la  loi.  Dans  le  cas  de  contestation,  tout 
somme  ne  reste  pas  disponible  sur  le  capital,  ou  h  actionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  a  Pa- 
le compléter  jusqu'à  concurrence  de  celte  même  rjJf  ct  toutes  notifications  et  assignations  seront 
somme.  Ce  fonds  est  destiné  aux  besoins  impré-  valablement  faites  au  domicile  par  lui  élu,  sans 
vus  et  h  couvrir  les  dépenses  dans  le  cas  où,  pen-  ayoir  égard  k  la  demeure  réelle.  A  défaut  de  do- 
•dant  un  ou  plusieurs  exercices,  les  recettes  seraient  midle  élu,  les  notifications  et  assignations  seront 
insuffisantes.  Quand  le  maximum  du  fonds  de  valablement  faites  au  parquet  de  M.  le  procureur 
réserve  sera  atteint,  le  prélèvement  destiné  h  le  im?èri»l  près  le  tribunal  civil  de  première  in- 
former sera  suspendu  ;  il  reprendra  cours  aussitôt  8tance  du  département  de  la  Seine.  Le  domicile 
que  le  fonds  de  réserve  sera  descendu  au-dessous  é\n  formellement  ou  implicitement  est  attributif 
de  ce  chiffre,  toutefois,  dans  ce  cas,  1  assemblée  de  juridiction  aux  tribunaux  compétent»  du  dé- 
générale, snr  la  proposition  du  conseil  d'admi-  portement  de  la  ~ 
nistration,  pourra  décider  si  un  intérêt  de  trois  k 
cinq  pour  cent  ne  sera  pas  distribué  . 


uaires  avant  le  prélèvement.  jg  mars  =  1"  Mit  1859.  —  Décret  impérial  qui 

42.  Lorsque  les  charges  mentionnées  k  1  art.  40  fiie  ,M  droit*  a  percevoir  pour  lei  conférence» 
auront  été  acquittées,  et  que  le  fonds  de  réserve  facultatives  dans  les  laculté»  de  droit  ,  les  fa- 
oura  atteint  son  maximum,  sur  1  excédant  des  cultés  des  sciences  et  les  facultés  des  lettres, 
produits  annuels  il  sera  prélevé  :  1«  cinq  pour  (XI<  BulI.  DCLXXXDI,  n.  6409.) 

cent  du  capital  dû  sur  les  actions  pour  intérêts; 

2*  cinq  pour  cent  du  capital  social  entier  pour  Napoléon,  etc.,  SUT  le  rapport  de  notre 

l'amortissement.  Le  surplus  seulement  se  répar-  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

tira,  moitié  aux  actions,  a  titre  de  dividende,  et  de  l'instruction  publique  et  des  Cultes; 

l'autre  moitié  k  la  ville  de  Paris,  k  titre  d  'nde.n-  yu  ,e  décret  du  M  août  lg54     SUf  ,e  ^ 

nité,  pour  1  occupation  des  terrains  concédés,  .         ,           ...  j, 

conformément  k  iWt.  27  du  cahier  des  charges.  8,me  des  établissements  d  ensetgnement 

43.  S'il  arrivait  que,  dans  le  cours  d'une  ou  de  supérieur,  et  notamment  la  rétribution 
plusieurs  années,  les  produits  nets  de  l'entreprise  filée  par  ledit  décret  pour  les  Conférences 
fussent  insuffisants  pour  assurer  le  paiement  des  facultatives;  VU  l'avis  du  conseil  iftipé- 
intérêls  k  cinq  pour  cent  et  l'amortissement  du  ria|  de  l'instruction  publique;  considérant 
cajpiul  social,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  la  somme  .j,  im  le  de  rendre  ,  faci|e  ,.accés 
nécessaire  pour  les  compléter  sera  prélevée  sur  les  1                                      ,f    ,     .  . 

premiers  produits  nets  des  année,  suivantes,  par  des  conférences  aux  étudiants  des  facultés 

préférence  et  antériorité  k  toute  attribution  de  de  droit,  des  facultés  des  lettres  et  des  fa- 
dividende,  cultés  des  sciences,  qui  trouvent,  dans  ces 

44.  Le  fonds  d'amortissement,  fixé  ainsi  qu'il  eiercices  intérieurs ,  dont  la  direction  est 

est  dit  art.  42,  sera  employé  chaque  année,  jua-  confiée  aux  professeurs  et  aux  agrégés,  un 

VJZ  ulll.eompttm.nl  de  l  onsei.nemen.  or,.  ; 

ments  se  feront  par  fractions  exacte»  de  un  ou  considérant  qu  une  modération  du  prii 

plusieurs  vingtièmes.  Lorsque  toutes  actions  au-  pour  les  conférences,  dont  le  taux  est 

ront  été  intégralement  amorties,  le  prélèvement  peut-être  trop  élevé,  eu  égard  aux  dé- 
destiné k  cet  amortissement  cessera,  ainsi  que  ce-  penses  obligatoires  qui  grèvent  déjà  les 
lui  affecté  au  service  des  intérêts,  et  l'excédant  de»  étudiants  de  Ces  facultés,  peut  assurer  le 
produit»  net»,  sauf  la  porUou  a  verser  k  la  caisse  ,nrcAs  d'un<»  institnlinn  dont  toi  avant»- 
municipale  de  Pari,,  sera  attribué  aux  actions  ™C Cfl68*  Tl               °a"^*î  "i, ,e°  a.™nla- 

amorties  k  litre  de  dividende.  8e»  *ont  évidents  î  considérant,  d  ailleurs, 

45.  Le  paiement  de»  intérêts  et  dividendes  se  quune  réduction  du  prix  des  conférences 
fait  au  siège  social  et  k  l'époque  fixée  par  l'«*-  peut  être  combiné  de  telle  sorte  que  la 
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juste  rétribution  due  aui  professeurs  qui 
les  dirigent  n'en  soit  pas  diminuée;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Les  droits  à  percevoir  pour 
les  conférences  facultatives  dans  les  fa- 
cultés de  droit,  les  facultés  des  sciences  et 
les  facultés  des  lettres,  sont  fixés,  pour 
Tannée  entière,  à  soixante  francs.  Sur 
cette  somme,  celle  de  cinquante  francs 
continuera  d'être  prélevée  au  proût  des 
maîtres  chargés  des  conférences  dans  les- 
diles  facultés. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qnl  aura  son  effet  à  dater  de  l'année  clas- 
sique 1859-1860. 


2  =  3  nu  1859.  —  Loi  qui  autorise  le  ministre 
des  finance»  a  emprunter  une  somme  de  cinq 
cents  millions  (1).  (  XJ  ,  Bull.  DCL XXXIV  , 
a.  6410.) 

Art.  1".  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  a  faire  inscrire,  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique,  la  somme  de  rentes 
nécessaire  pour  produire,  au  taux  de  la 
négociation,  un  capital  de  cinq  cents 
millions  de  francs  (500,000,000  fr.).  Le 
supplément  nécessaire  pour  faciliter,  s'il 
7  a  lieu,  la  liquidation  des  souscriptions 
et  couvrir  les  frais  d'escompte  résultant 
des  anticipations  de  paiement,  ne  pourra 
«céder  en  capital  la  somme  de  vingt 
millions  (30,000,000  fr.).  Les  rentes  à 
inscrire  en  vertu  des  deux  paragraphes 
précédents  pourront  être  aliénées  a  l'épo- 
qoe,  de  la  manière ,  dans  le  fonds,  aux 
taux  et  aux  conditions  qui  concilieront  le 
mieux  les  intérêts  du  trésor  avec  la  faci- 
lité des  négociations.  Un  fonds  d'amor- 
tissement du  centième  du  capital  nominal 
des  renies  créées  en  vertu  de  l'autorisa- 
tion qui  précède  sera  ajouté  à  la  dotation 
de  la  caisse  d'amortissement. 

2.  Les  produits  de  l'emprunt  seront 
exclusivement  affectés  aux  dépenses  extra- 
ordinaires occasionnés  par  la  guerre.  Un 
compte  spécial  de  ces  dépenses  et  des  res- 
sources qui  y  auront  été  attribuées  sera 
annexé  à  la  loi  de  règlement  de  chaque 
exercice.  _ 

21  iraii.  =  3  mai  1859.  —  Décret  impérial  qni 
fixe  le  nombre  des  mulets  de  bât  attribués,  snr 
le  pied  de  guerre  ,  aux  capitaines ,  lieutenants 
et  sous-lieotenaet*  des  troupes  d'iuCanlerie  et 
de  cavalerie,  pour  le  transport  de  leurs  bagages. 
(U,  BuU.  DCLXXXIV,  n.  6411.) 
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Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  ;  vu  le  tarif  n.  55  annexé  à 
l'ordonnance  du  5  décembre  1840,  con- 
cernant le  nombre  de  rations  de  fourrages 
allouées  à  chaque  grade  sur  le  pied  de 
guerre;  vu  le  tarif  du  12  octobre  1847, 
relatif  aux  allocations  de  fourrages  attri- 
buées aux  troupes  de  l'armée  d'Algérie  ; 
considérant  que  l'obligation  imposée  aux 
capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenanU 
des  troupes  d'infanterie  et  de  cavalerie,  de 
pourvoir  à  l'achat  des  mulets  de  bât  né- 
cessaires pour  le  transport  de  leurs  ba- 
gages, est  très-onéreuse  à  ces  officiers» 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  nombre  des  mulets  de  bât 
attribués,  sur  le  pied  de  guerre,  aux  capi- 
taines, lieutenants  et  sous-lieutenants  des 
troupes  d'infanterie  et  de  cavalerie  pour  le 
transport  de  leurs  bagages,  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  :  Régiment  d'infante- 
rie ou  de  cavalerie.  Etat  major,  4  mu- 
lets ;  par  compagnie  ou  escadron,  2  mu- 
lets. Bataillon  de  chasseurs  à  pied. 
Etat-major ,  2  mulets  ;  par  compagnie,  2 
mulets.  Régiment  de  tirailleurs  algé- 
riens. Etal- major,  4  mulets  ;  par  compa- 
gnie, 3  mulets. 

2.  Les  mulets  dont  il  s'agit  seront  four- 
nis aux  corps  a  titre  gratuit,  mais  tempo- 
raire, sur  les  fonds  du  service  de  la  re- 
monte générale. 

3.  Les  corps  de  troupes  pourvoiront  à 
l'achat  des  bàls  et  des  cantines  au  moyen 
d'une  première  mise  qui  sera  allouée  à  cet 
effet.  La  forme  et  les  dimensions  de  ces 
bâts  et  cantines  seront  celles  déterminées 
par  l'instruction  du  21  mars  1859. 

4.  La  première  mise  d'achat  du  bat  et 
de  la  paire  de  cantines  est  fixé  à  cent 
trente  francs  pour  chaque  mulet.  Le  paie- 
ment de  cette  première  mise  sera  effectué 
sur  les  fonds  généraux  de  la  solde. 

5.  La  masse  d'entretien  du  harnache- 
ment et  ferrage  des  mulets  de  bât  sera 
perçue  au  taux  fixé  par  le  tarif  n»  54,  du 
5  décembre  1840. 

6.  Les  bâts  et  les  cantines  seront  remis, 
à  la  fin  de  la  campagne,  à  l'administration 
des  domaines,  pour  être  vendus  au  profit 
de  l'Etat. 

7.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Vail- 
lant) est  chargé,  etc. 


23  avbil=  3  mi  1859.  —  Décret  impérial  qui 
crée  deui  nouvelles  compagnies  dans  chacun 


(1)  Présentation  lu  27  aîril  (Mon.  du  28)  ;  rap-     le  30  avril  (Mon.  du  2  mai)  ;  rapport  par 
port  par  M.  Schneider  le  29  (Mon.  du  30)  ;  dis-     diff-ct  au  Sénat  le  2  mai  (Mon.  du  S), 
cajsion  et  adoption  a  l'unanimité  par  2Q8  vois 


M.  d'Au- 


Digitized  by  Google 


9b  EMPIRE  FRANÇAIS.  —  RAPOLB< 

des  4*  et  5(  escadrons  du  train  des  équipages 
militaires.  (XI,  Bull.  DCLXXXIV,  n.  6412.) 

Napoléon,  etc.,  va  notre  décret  du  39 
février  1852,  sur  l'organisation  du  coup» 
des  équipages  militaires  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  créé  dans  chacun  des  4* 
et  5e  escadrons  du  train  des  équipages  mi- 
litaires deux  nouvelles  compagnies.  Ces 
compagnies  prendront  les  numéros  5  et  6. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Vail- 
lant) est  chargé,  etc. 


28  avril  =  3  mai  1859.  —  Décret  impérial  qui 
répartit  entre  les  départements  de  l'Empire  les 
cent  quarante  mille  hommes  appelé»  sur  la 
cW  de  1868.  (XI,  Bull. DCLXXXIV,  n.  641  ?,.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  11  octobre 
1850  et  celle  du  21  mars  1832,  relatives 
au  recrutement  de  l'armée;  vu  la  loi  du  24 
mars  1858,  qui  avait  autorisé  un  appel  de 
cent  mille  hommes,  sur  la  classe  de  1858, 
pour  le  recrutement  des  troupes  de  terre 
et  de  mer  ;  vu  le  décret  du  14  novembre 
t858,  relatif  aux  opérations  préliminaires 
de  l'appel  de  la  classe  de  1858  ;  vu  la  loi 
du  28  avril  1859,  aux  termes  de  laquelle 
l'appel  autorisé  par  la  loi  du  24  mars 
1858  est  porté  de  cent  mille  à  cent  qua- 
rante mille  hommes;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  1«.  Les  cent  quarante  mille 
hommes  appelés,  en  1859,  sur  la  classe  de 
1858,  sont  répartis  entre  les  départements 
de  l'Empire  suivant  le  tableau  ci-joint. 

2.  La  sous-répartition  du  contingent 
assigné  à  chaque  département  sera  faite 
entre  les  cantons  par  le  préfet,  en  conseil 
de  préfecture,  et  rendue  publique  par  voie 
d'affiches,  avant  l'ouverture  des  opérations 
du  conseil  de  révision. 

3.  Les  opérations  du  conseil  de  révision 
commenceront  le  1er  mai  prochain,  et  la 
réunion  des  listes  de  contingent  cantonal, 
pour  former  la  liste  du  contingent  dé- 
partemental, sera  effectuée  le  26  mai 
suivant.  Après  cette  dernière  opération, 
et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Part.  29  de 
la  loi  du  21  mars  1832,  les  jeunes  gens  dé- 
finitivement appelés  seront  inscrits  sur  les 
registres  matricules  des  corps  pour  les- 
quels il  seront  désignés. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Vail- 
lant) est  chargé,  etc. 

Tableau  annexé  au  décret  du  28  avril  1859,  tt  pré- 


f  m.  —  16.  28  avril  1859. 

tentant  ta  répartition,  entre  le»  départements,  de* 
cent  quarante  mille  homme*  appelée  sur  la.  classe 
de  1858. 

Ain  ,  1,506  (1)  ;  Aisne,  2,139  ;  Allier,  1,045; 
Alpes  (Basses-) ,  600  ;  Alpes  (Hautes-) ,  521  ;  Ar- 
dèche,  1,782;  Ardenne»,  1,230  ;  Àriége,  1,138; 
Aube,  841  ;  Aude,  1,164  ï  Avevron  ,  1,751  V  Bcra- 
ches-du-RJiône ,  1,557  ;  Caltados,  1,674  ;  Gan- 
tai, 1,047;  Charente,  1,407;  Charente-Intérieure, 
1,670;  cher,  1,126;  Corrèie,l,420;  Corse,  1,043; 
Cote-d'Or,  1,453  ;  Cotes-du-Ptord  ,  2,563;  Creuse, 
1,196  ;  Dordogne,  2,131  ;  Doubs,  1,206  ;  Drôme, 
1,304  ;  Bure,  1,326  ;  Eure-eULoiP,  1,090  ;  Finis- 
tère, 2,645;  Gard,  1,520;  Garantie  (Haute-), 
1,777  ;  Gers,  1,087  ;  Gironde,  2,243  ;  Hérault, 
1,430  ;  Ulenîl-Vaaine,  2,359  ;  Indre,  909  ;  Indre- 
et-Loire,  1,086;  Isère,  2,553;  Jura,  1,253;  Landes, 
1,222;  Loir-et-Cher,  995  ;  Loire,  2,105;  Loire 
(Haute-),  1,337;  Loire-Inférieure,  2,274;  Loiret 
1,249;  Lot,  1 ,194;  Lot-et-Garonne,  1,092;  Lorère, 
564;  Maine-et-Loire,  2,007;  Manche,  2,247; 
Marne,  1,231  ;  Marne  (Haute-),  980;  Mayenne, 
1,499;  Meurthe»  1,803;  Meuse,  1,229;  Morbihan, 
1,946;  Moselle,  1,861;  Nièvre,  1,406;  Nord, 
4,598  ;  Oise  ,  1.414  ;  Orne  ,  1,583  ;  Pas-de-Calais, 
2,830;  Puj-de-Dôme,  2,389  ;  Pyrénées  (Basses-), 
1,989;  Pyréuées  (Hautes-),  1,048;  Pyrénées-Orien- 
tales, 799;  Rhin  (Bas-),  2,643;  Uhin  (Haut-), 
2,288;  Rhône,  2,062;  Saône  (Haute) ,  1,403  ; 
Saône-et-Loire  ,  2,425;  Sarthe,  1,841;  Seine, 
4,728  ;  Seine-Inférieure,  2,874;  Seine-et-Marne, 
1,286;  Seine-et  0*e,  1,689;  Serres  (De«*-),  l,318j 
Somme  ,  2,201  ;  Tàrn,  1,498 «  Tarn-et-Garonna* 
815;  Var,  1,214;  VaucJose,  1,045;  Vendée,  1,091; 
Vienne.  1,242  ;  Vienne  (Haute-) ,  1,314.;  Vosges, 
1,839  ;  Tonne,  1,461.  Total,  140,000  hommes  (2). 


16  ivaiL  =  6  mai  1859.  —  Loi  qui  autorise  La 
département  des  Pyrénées-Orientales  a  contrac- 
ter un  emprunt  et  h  s'imposer  extraordinaire- 
ment.  (XI,  Bull.  DCLXXXV,  n.  6415.) 

Art.  1er.  Le  département  des  Pyrénées- 
Orientales  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  couseil  général  en  a  faite 
dans  la^  session  de  1858,  à  emprunter,  & 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  quatre- 
vingt  mille  francs  (180,000  fr.),  qui  sera 
appliquée  à  la  construction  d'un  dépôt 
d'étalons  à  Perpignan.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émet- 
tre des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missions par  voie  d'endossement.  Les 
conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et 
des  traités  à.  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur* 

2.  Le  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales est  également  autorisé  :  t°"  à  s'im- 
poser eitraordinairement,  pendant  cinq 


(1)  Ce  chiffre  indique  le  contingent  k  fournir  (2)  La  proportion  entre  le  nombre  des  in-crils 
par  chaque  département.  et  le  chiffre  du  continrent  est  de  43,7001  >ur  100. 
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ans,  à  partir  de  1861,  deux  centimes  (2  c.) 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont,  le  produit  sera 
affecté  au  Tcmboursement  et  au  service 
des  intérêts  de  l'emprunt  autorisé  par 
l'art.  1*r  ci-dessus  ;  2°  a  prélever,  pendant 
chacune  des  années  1859  et  4860,  sur 
l'imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi 

lin      '■  Avril  4  ft&(&    nAur    lac    travaux  /jpa 

«U     ïj     d*lll      lf'KI,    \  t\J\l  1      ICO     V1C1YUUI  UW 

routes,  deux  centimes  (2  tX  dont  le  mon- 
tant sera  consacré  au  service  des  intérêts 
de  l'emprunt  et  à  l'achèvement  du  dépôt 
d'étalons.  Le  complément  des  fonds  né- 
cessaires à  l'amortissement  de  l'emprunt 
sera  prélevé  sur  les  centimes  facultatifs. 


19  mars»  0  mai  1859.  —  Décret  impérial  con- 
cernant le»  autorisations  demandée!  1°  pour 
l'ouverture  de  nouveaux  temple»,  chapelles  ou 
oratoires  destinés  à  l'exercice  public  des  cultes 
protestants  organisé*  par  la  loi  du  18  germinal 
an  10;  2°  pour  l'exercice  rublic  de  cultes  non 
reconnus  par  l'Etat  (1).  (XI ,  Bail  DCLXXXV, 
n.  6416.] 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départe- 
ments de  l'intérieur,  et  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  L'autorisation  pour  l'ouverture 
de  nouveaux  temples,  chapelles  ou  ora- 
toires, destinés  à  l'eiereice  pufcHe  des  cul- 


|1)  Rapport  à  CEmptrenr. 

Sire,  notre  légation  soumet  à  la  condition  de 
Paotorûatien  préalable  du  gouvernement  l'établis* 
:  de  tout  nouveau  lieu  de  culte  sur  le  tar- 


ai les  églises  dissidentes  ou  séparatiates  ont  élevé 
des  dort  es  sur  la  légitimité  de  cette  règle  ai  iin. 
portante  pour  l'indépendance  de  l'Etat  et  pour 
l'accomplissement  de  ses  devoirs  de  surveillance. 
On  a  prétendu  qu'elle  était  incompatible  avec  la 
principe  de  la  liberté  des  cultes,  mais  on  oubliait 
que  ce  principe,  malgré  sa  formule  générale,  se 
rapportait  surtout  à  la  liberté  absolue  de  con- 
science. L'Etat  n'a  point  a  demander  compte  dea 
croyances  personnelles,  et  nul  ne  peut  être  re- 
cherché ou  inquiété  à  cause  d'elles,  si  d'ailleurs 
il  n'offense  ni  I  es  règles  de  ls  morale,  au  les  Lois 
du  pejs.  Hais  lorsque,  sortant  du  for  intérieur  ai 
des  prières  ou  pratiques  individuelles,  de*  citoyens 
st  réunissent  dans  le  but  d'exercer  ensemble  et 
extérieurement  la  culte  de  leur  choix,  il  s'agit 
de  la  liberté  de  conscience  que  d'une  as- 
religieuse  qui  se  constitue  et  agit  oslen- 
it  pour  la  manifestation  de  ses  ritea  et  de 
ses  doctrines,  et  qui  entre,  en  quelque  sorte,  dans 
le  domaine  de  la  vie  publique.  Dans  ce  cas,  la 
législation  française  n'a  jamais  hésité,  en  vue  de 
graves  intérêts  d'ordre  public,  a  eonâcr  h  l'Etat  le 
droit  d'autorisation  préalable.  Aussi,  et  depuis 
soixante  ans,  les  lois  sur  la  police  de  l'exercice 
public  des  cultes  ont  constamment  existé  à  côté 
du  principe  da  liberté.  Quand  le  premier  consul 
relevait  les  autels  de  la  religion  catholique,  il 
écrivait,  dans  l'art.  \**  du  Concordat,  ces  dtepo* 
«lions  si  expressives,  acceptées  par  la  saint  -siège  t 
«  U  religion  catholique  sera  librement  exercée 

•  ea  France  ;  son  culte  sera  public  «n  «  eau. 
«  fermant  aux  réglemente  de  police  que  le  gou- 

•  annanni  jugera,  nieeemiree,  ■  et  ces  réglementât 
contenus  dans  les  articles  organiques,  déclarent  : 
«  qu'aucune  partie  du  territoire  français  ne 

•  pourra  être  érigée  «n  cura  ou  succursale  ; 
■  qu'aucune  chapelle  de  secours  ou  domestique, 

•  aucun  oratoire,  même  privé,  ne  pourront  être 
«  établis  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  a 
En  agissant  ainsi  vis-à-vis  de  la  relia  ion  de  l'un- 
ai? ru*  majorité  des  Français,  le  gouvernement  ne 
Pwwait  paa  et  ne  devait  pas  agir  autrement  vis- 

de  la  religion  réformée  ou  de  tout  autre 
dite  reconnu.  En  conséquence,  soit  dan*  les  arti- 
cles organiques  du  culte  protestant,  aok  dans  dea 
<ktreu-  spéciaux,  la  nécessité  de  l'autorisation  dea 


oratoires  ou  nouveaux  lieux  de  culte  a  été  for- 
mellement exprimée.  •  L'Etat  a  le  droit  cl  la 
a  devoir,  disait  Port. dis,  d'empêcher  qu'il  ne  se 
a  fasse,  sans  son  consentement,  aucun  raasem- 

■  bleui  eut  de  citoyens  ou  de  fidèles  hors  de  lieu* 

■  régulièrement  consacrés.  ■  Voilà  pourquoi,  au- 
jourd'hui comme  toujours,  un  consistoire,  dans 
sa  circonscription,  ne  peut,  pas  plus  qu'un  évaque 
dans  aon  diocèse,  créer,  par  sa  seule  volonté*  un 
oratoire  ou  nouveau  lieu  de  cul  le.  L'art,  h  du  dé- 
cret do  26  mai  1852,  rattachant  adraioistrative- 
ment  au  consistoire  la  plus  voisin  lea  protestants 
des  localités  où  il  n'v  a  pas  de  pasteur  institué, 
n'a  dérogé  en  rien  a  cette  règle  essentielle  de  la 
police  dea  cultes.  Quant  aux  cultes  non  recon- 
nus pari'Elat  ou  qui  ne  le  reconnaissent  pas,  lea 
dispositions  générales  des  art.  291  et  suivants  du 
Goda  pénal  et  du  décret  du  25  mars  1852  sou- 
mettent leurs  réunions,  et  de  la  manière  la  plus 
expresse,  à  la  condition  de  l'autorisation  préala- 
ble. On  peut  résumer  notre  législation  en  disant 
qu'elle  a  créé  la  liberté  absolue  de  conscience  , 
mais  qu'elle  n'a  paa  admis  la  liberté  illimitée  de 
l'exercice  public  des  cultes.  Votre  Majesté,  Sire, 
apprécie  trop  bien  la  sagesse  et  l'utilité  de  cette 
législation  pour  jamais  l'affaib'ir  ou  l'abandonner. 
La  liberté  illimitée  da  l'exercice  public  de  tout 
culte  implique,  pour  l'élément  religieux,  bien 
au  delà  de  la  liberté  de  conscience  ;  elle  le  sup- 
pose toujours  irresponsable  et  supérieur,  alors 
même  qu'il  se  traduit  en  actes  et  réunions  exté- 
rieures au  milieu  de  la  société.  L'Etat,  même  dans 
ce  cas,  devrait  rester  complètement  indifférent 
•n  subordonné.  Cette  théorie  excessive  n'a  ja- 
mais été  admise  en  France  :  on  y  accorda  respect 
et  protection  aux  religions  qui,  de  leur  côté,  sa 
soumettent  aux  lois  et  règlements  sur  la  police  dea 
cultes,  et  on  a  toujours  exereé  le  droit  de  surveil- 
lance entière  sur  toute  espèce  d'association.  Mais 
Votre  Majesté,  Sire,  mue  par  1ns  sentiments  les 
plus  justes  et  les  plus  sincères,  a  pensé  qu'il  fal- 
lait multiplier  les  garanties  d'attention  et  d'im- 
partialité dana  l'examen  des  demandes  d'autori- 
sation da  nouveau*  lieu*  da  nulle.  En  matière 
religieuse  surtout,  les  susceptibilités  sont  vives, 
et  les  citoyens  sont  facilement  entraînés  a  suspec- 
ter l'autorité,  quel  que  soit  aon  désir  de  solutions 
équitables.  Noos  avons  donc,  suivant  les  ordres  da 
Votre  Majesté,  cherché  quelles  pourraient  être  caa 
nouvelles  garanties.  11  nous  a  semblé  qu'elles 
seraient  complétée  si  les  demandes  présentées  par 
las  consistons  protestant*  étaient  accordées  ou 


Digitized  by  Google 


92  EUPlfiE  FBARÇ  AIS.  —  JfAPOLÉOM  III.  —  19  M  À  US  1859. 

tes  protestants  organisés  par  la  loi  du  difficulté,  il  sera  statué  par  nous,  eu 
18  germinal  an  10,  sera,  sur  la  demande  noire  conseil  d'Etat, 
des  consistoires,  donnée  par  nous,  en  no-  3.  Si  une  autorisation  est  demandée 
tre  conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  de  notre  pour  l'exercice  public  d'un  culte  non  ré- 
ministre  des  cultes.  connu  par  l'Etat,  cette  autorisation  sera 
2.  Nos  préfets  continueront  de  donner  donnée  par  nous  en  conseil  d'Etat,  sur  le 
les  autorisations  pour  l'exercice  public  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
temporaire  des  mêmes  cultes.  En  cas  de  après  avis  de  notre  ministre  des  cultes. 


réfutées  par  an  décret  impérial  rendu  en  conseil 
d'Etat.  Cette  assemblée,  placée  si  haut  dans  la 
hiérarchie  des  pouvoirs,  et  si  loin  des  passions 
locales,  donnerait  son  avis  avec  toute  1  autorité 
et  l'indépendance  qui  lui  appartiennent.  Elle 
examinerait  et  contrôlerait  les  renseignements 
fournis  par  le  ministre  des  cultes,  par  les  consis- 
toires et  par  les  administrateurs  du  département 
et  de  la  commune  où  le  nouveau  lieu  de  culte 
devrait  être  établi,  et  la  décision  de  l'Empereur  « 
interviendrait  après  cette  instruction  solennelle. 
Telle  est  la  marche  suivie,  d'après  le  décret  du 
22  décembre  1812.  pour  la  création  des  chapelles 
et  oratoires  catholique*.  Elle  deviendrait  ainsi 
applicable  h  tous  les  cultes  reconnus  par  l'Etat. 
En  ce  qui  concerne  les  cultes  non  reconnus,  on 
pourrait.  Sire,  hésiter  peut-être  k  leur  concéder 
des  garanties  aussi  considérables  et  qui  semblent 
n'appartenir  Qu'à  ceux  qui  ont  accepté  l'alliance 
de  IBtat.  Pour  ces  derniers,  en  effet,  tout  est 
prévu  par  la  loi,  droits  et  devoirs  réciproques, 
surveillance  et  protection.  Des  règles  administra- 
tives certaines  président  à  tous  les  rapports  entre 
le  gouvernement  et  les  consistoires.  Mais  le  minis- 
tre des  cultes  ne  saurait  administrer,  en  dehors 
d'un  concordat  ou  règlement  particulier,  toutes 
les  associations  religieuses  qui  fondent  autant 
d'épi  ises  libres  qu'elles  constituent  de  dissidences 
ou  de  nouveautés.  En  pareil  cas,  il  y  a  des  ci- 
toyens qui  se  groupent  dans  une  nouvelle  croyance, 
mais  dont  le  culte  n'est  l'objet  d'aucune  conven- 
tion organique  entre  eux  et  la  puissance  publi- 
que. La  conséquence  de  cette  situation  exception- 
nelle est  que  l'Etat  ne  peut  voir  dans  ceux  qui 
■pratiquent  ce  culte  que  les  membres  d'une  asso- 
ciation ou  réunion  religieuse  telle  qu'elle  est  défi- 
nie par  l'art.  291  du  Code  pénal  et  le  décret  du 
25  mars  1852.  Ces  sortes  de  réunions  existent 
ilonc  en  France,  mais  sous  le  régime  spécial  des 
lois  que  nous  vêtions  de  citer,  et' elles  sont  sou- 
mises k  la  surveillance  et  a  l'autorisation  du 
ministre  de  l'intérieur,  chargé  de  la  police  géné- 
rale du  pays.  Toutefois,  Sire,  et  quelle  que  soit  la 
différence  de  situation  et  de  régime  que  la  na- 
ture des  choses  entraine  entre  les  cultes  reconnus 
et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  comme  il  s'agit  tou- 
jours de  ce  qu'il  y  a  de  plus  intime  et  de  plus 
respectable  dans  la  conscience  humaine,  c'est-à- 
dire  de  besoins  et  de  sentiments  religieux,  nous 
pensons  que  Votre  Majesté  pourrait,  afin  de 
prouver  a  tous  sa  haute  équité,  accorder  aussi  aux 
cultes  non  reconnus, pour  l'examen  des  demandes 
de  réunions  et  d'exercice,  la  garantie  d'un  décret 
impérial  rendu  en  conseil  d'Etat.  Mais  au  mo- 
ment, Sire,  où  Votre  Majesté  donne  aux  réunions 
religieuses  qui  ne  sont  point  des  cultes  reconnus 
*n  gage  de  sécurité  pour  l'examen  de  leurs  de- 
mandes, il  convient  de  leur  rappeler  qu'elles  ne 
peuvent,  soit  en  se  déclarant  indépendantes,  soit 
en  pourvoyant  elles-mêmes  a  toutes  leurs  dépen- 
ses, échapper  aux  obligations  de  nationalité,  de 


fidélité  et  de  modération  que  nos  lois  imposent. 
Ces  obligations,  écrites  dans  les  concordats  ou 
dans  les  articles  organiques  de  la  religion  catho- 
lique et  protestante,  intéressent  à  un  haut  degré 
les  droits  du  souverain  et  le  bien  de  l'Etat,  et  il 
est  évident  qu'elles  ne  sont  faites  exclusivement 
ni  pour  les  religions  reconnues,  ni  pour  leurs 
ministres  rétribués  par  le  gouvernement.  Suivant 
nos  lois  organiques,  ■  tout  ministre  d'un  culte 
pratiqué  en  France  par  des  nationaux,  doit 
«  être  Français,  ou,  s'il  est  étranger,  il  doit  être 

•  naturalisé.  Toute  assemblée  délibérante  des 
«  ministres  de  ce  culte  ne  peut  avoir  lien  sans  la 

•  permission  du  gouvernement.  Aucune  église, 
■  aucun  ministre  ne  peuvent  avoir  des  relations 
a  avec  une  puissance  ou  autorité  étrangère  ; 
«  aucuns  ministres,  enfin,  ne  peuvent  se  permet- 

•  tre,  dans  leurs  instructions,  aucune  inculpation 
a  directe  ou  indirecte  contre  les  personnes  ou  les 
«  croyances  d'un  culte  autorisé  par  l'Etat.  »  Ces 
dispositions  fondamentales  ont  un  caractère  d'uti- 
lité absolue.  Les  empiétements,  les  excès  dn  pro- 
sélytisme venant  de  l'étranger,  l'aigreur  et  la  vio- 
lence des  polémiques  et  des  prédications,  tout  ce 
qui  trouble  enfin  le  repos  public  et  porte  atteinte 
k  la  sécurité  promise  k  chaque  culte  reconnu, 
peut  aussi  éclater  au  sein  des  églises  particulières 
et  libres.  Il  est  donc  indispensable  de  déclarer 
que  ces  règles  devront  être  observées,  par  les 
réunions  religieuses  autorisées,  à  peine  de  dé- 
chéance de  1  autorisation.  Le  décret  a  dû  pré- 
voir le  cas  où  la  population  protestante  d'une 
localité,  n'ayant  point  encore  obtenu  l'autorisa- 
tion de  l'exercice  public  et  permanent  du  celle, 
désirerait  la  célébration  temporaire  de  ce  culte, 
c'est-a-dire  a  certains  jours  ou  dans  certaines  cir- 
constances, et  au  moyen  de  ministres  envoyés  par 
le  consistoire  de  la  circonscription.  En  pareille 
occurrence,  le  consistoire  ne  sera  point  obligé  aux 
déluis  étala  solennité  d'une  demande  soumise  aa 
conseil  d'Etat.  Les  préfets  continueront,  après 
vérification  des  motifs  allégués,  d'accorder  les  aa- 
torisations  nécessaires  ;  mais  s'il  y  a  refus,  comme 
le  décret  augmente  les  garanties  au  lieu  de  les 
affaiblir,  les  parties  intéressées  pourront  se  pour- 
voir devant  le  conseU.  Votre  Majesté,  Sire,  entend 
que  le  décret  actuel  n'apporte  aucun  trouble 
dans  les  faits  religieux  qui  se  sont  consommés  sous 
les  yeux  et  avec  le  consentement  tacite  de  l'admi- 
nistration départementale.  Ainsi,  partout  où  des 
réunions  religieuses  se  sont  formées  et  ont  vécu 
publiquement,  sans  opposition  de  la  part  de  l'au- 
torité suffisamment  informée  ;  partout  où  des 
temples  ou  oratoires  ont  été  ouverts  et  fréquentés 
dans  les  mêmes  conditions,  l'état  de  choses  reste 
acquis,  et  il  n'y  a  pas  heu  de  demander  l'auto- 
risation exigée  par  le  présent  décret.  Il  ne  statue 
que  pour  l'avenir  et  respecte  tout  ce  qui  peut  se 
prévaloir  d'une  possession  tranquille  et  notoire. 
Enfin  l'art,  û  du  décret  règle  de  la  façon  la  plus 
juste  tout  ce  qui  regarde  la  révocation  des  auto- 
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Les  réunions  ainsi  autorisées  pour  leier- 
cire  public  d'un  colle  non  reconnu  par 
l'Etat  sont  soumises  aux  règles  générales 
consacrées  par  les  art.  4,  32  et  52  de  la 
ioidu  1S  germinal  an  10  (articles  organi- 
ques do  colle  catholique)  et  2  de  la  même 
loi  (articles  organiques  des  cultes  protes- 
tants). Nos  préfets  continueront  de  don- 
ner, dans  le  même  cas,  les  autorisations 
qui  seront  demandées  pour  des  réunions 
accidentelles  de  ces  cultes. 

4.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  révoquer  les 
autorisations  données  dans  les  cas  prévus 
par  I  art.  l*r  et  par  l'art.  3,  8  1*r,  du  pré- 
sent  décret,  celte  révocation  sera  pro- 
noncée par  nous,  en  notre  conseil  d'Etat. 
Toutefois,  les  ministres  compétents  pour- 
ront, en  cas  d'urgence,  et  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions  ou  de  sûreté 
publique,  suspendre  provisoirement  l'effet 
desdites  autorisations  La  suspension  ces- 
sera de  plein  droit  à  l'expiration  du  délai 
de  (rois  mois,  si,  dans  ce  délai,  la  révo- 
cation n'a  été  définitivement  prononcée, 
comme  il  est  dit  au  paragraphe  Ie'  du 
présent  article. 

5.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
(MM.  De/angle  et  Rouland)  sont  char- 
gés, etc. 

13  mit.  «  6  mai  1859.  —  Décret  impérial  qui 
détermine  le  direction  de  denx  embranche- 
ments de  chemins  de  fer  da  réseaa  de  l'Ouest. 
(XI,  Bail.  DCLXXXV,  n.  6&17.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  do  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  décret  du  7  avril  1855 
el  la  toi  du  2  mai  de  la  même  année,  les- 
quels ont  constitué  le  réseau  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest,  ensemble  la  convention 
et  le  cahier  des  charges  y  annexés,  ainsi 
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que  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi 
du  8  juillet  1852,  relative  au  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Caen  et  à  Cherbourg  ;  vu 
l'art.  ,3  du  cahier  des  charges  annexé  au 
décret  sosvisé  du  7  avril  1855,  lequel  porte  : 
«  2°  L'embranchement  de  Serquigny  à 
«  Rouen  se  détachera  de  la  ligne  de  Paris 
«  a  Caen  et  se  raccordera  au  chemin  de 
«  fer  de  Paris  à  Rouen,  suivant  la  direc- 
a  lion  qui  sera  déterminée  par  un  décret 
«  rendu  en  conseil  d'Etat;  5°  l'embran- 
«  chement  dirigé  d'un  point,  soit  de  la 
«  ligne  de  l'Ouest,  soit  de  la  ligne  de  Paris 
«  à  Caen,  sur  le  chemin  de  fer  de  Mézidon 
«  au  Mans,  se  portera  sur  ce  dernier  che- 
«  min  en  passant  par  ou  prés  Laigle.  Un 
«  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  détermi- 
«  nera,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
«  gnie,  celle  des  deux  lignes  de  l'Ouest  ou 
«  de  Paris  à  Caen,  qui  devra  servir  de 
«  point  de  départ  audit  embranchement, 
«  le  point  de  départ  précis  sur  l'une  ou 
a  sur  l'autre  de  ces  lignes,  ainsi  que  le 
«  point  de  raccordement  sur  la  ligne  de 
«  Mézidon  au  Mans.  »  Vu  les  projets 
comparatifs  de  tracé  de  l'embranchement 
de  Serquigny  i  Rouen,  les  pièces  de  l'en- 
quête ouverte  sur  ces  projets,  et  notam- 
ment les  procés-verbaux  des  commissions 
d'enquête,  en  date  des  27  août  et  15  sep- 
tembre 1853;  vu,  en  ce  qui  concerne 
l'embranchement   suséntncé,   l'avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du 
2  avril  1857,  et  l'avis  du  comité  consul- 
tatif des  chemins  de  fer,  du  6  juin  de  la 
même  année;  vu  les  projets  comparatifs 
du  tracé  de  l'embranchement  à  diriger, 
soit  de  la  ligne  de  l'Ouest,  soit  de  la  ligne 
de  Paris  à  Caen,  sur  le  chemin  de  fer  de 
Mézidon  au  Mans,  les  dossiers  de  l'en- 
quête à  laquelle  lesdits  projets  ont  été  sou- 
mis, el  notamment  les  procès -verbaux  de 
ces  commissions  d'enquête  ;  vu,  en  ce  qui 


risatione.  Lorsque  ces  autorisations  concernent 
l'établissement  de  nouveaux  lieux  da  culte  et  sont 
le  résolut  d'an  décret  impérial  rendu  en  conseil 
d'Etat,  elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  dans 
la  même  forme  el  arec  les  mêmes  solennités 
d'examen.  Tel  est  le  principe  du  droit  commun. 
Cependant  la  révocation  peut  être  urgente,  et  il 
peut  se  rencontrer  pour  l'autorité  de  pressantes 
nécessités  d'agir  dans  un  intérêt  d'ordre  public. 
l-n  ce  cas,  les  ministres  compétents  auront  la 
faculté  de  suspendre  provisoirement  les  effets  de 
l'autorisation  ;  mais  ils  devront,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  se  pourvoir  devant  Yotre  Majesté  en 
son  conseil  d'État  el  faire  prononcer  définitive* 
meut  la  révocation  ;  autrement  la  suspension  ces- 
serait de  plein  droite  l'expiration  du  délai  précité. 
11  reste  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  le  décret 
impérial  pourrait  se  borner  à  maintenir  la  sus* 
pension  pendant  un  temps  limité,  si  les  circon- 
exigeaient  l'adoption  de  celte  mesure,  et 


si  la  peine  de  la  déchéance  paraissait  excessive  en 
présence  des  infractions  constatées. 

Telles  sont,  Sire,  les  bases  du  décret  que  nous 
avons  l'honneur  de  soumettre  a  l'approbation  de 
Votre  Majesté.  Il  ne  contient  rien  qui  ne  soit 
l'expression  fidèle  de  notre  législation  sur  la  po- 
lice des  cultes,  et  il  consolide  ainsi  leur  véritable 
liberté.  Tout  en  consacrant  les  droits  tradition- 
nels de  l'Etat,  il  concède  aux  différentes  commu- 
nions protestantes,  pour  rétablissement  de  leurs 
oratoires  ou  de  leurs  réunions,  les  plus  fermes 
assurances  d'instruction  approfondie  et  d'impar- 
tiale décision.  Enfin  il  respecte  tous  les  droits  ac- 
quis et  tous  les  intérêts  légitimes.  Nous  sommes 
avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre  Ma- 
jesté, les  très-humbles,  obéissants  et  Uès-fidèles 
serviteurs,  le  ministre  de  l'intérieur,  ngnè  Dblam- 
olb.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
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concerne  le  chemin  susénoneé,  l'avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en 
date  da  16  mars  1857  ;  vu  l'avis  du  comité 
consultatif  des  chemins  de  ter,  en  date  du 
tl  juillet  1858  ;  vu  le  sénatus- consulte  du 
25  décembre  1852,  art.  4;  vu  la  toi  du 
3  mai  1841  ,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  L'embranchement  de  Serqui- 
gny  à  Rouen  passera  par  ou  prés  Brienne, 
Glos-sur-Rille,  Bourgtheroulde  et  Elbeuf, 
et  se  raccordera,  à  ou  prés  Tourvtlle,  au 
chemin  de  fer  de  Paris  &  Rouen. 

2.  L'embranchement  dirigé  sur  la  ligne 
de  Mézidon  au  Mans  se  détachera,  è  ou 
prés  Saiut-Cyr,  de  la  ligne  de  Paris  à 
Rennes,  passera  par  ou  près  Dreux,  Ver- 
neuil,  Laigle,  le  Merlerault,  Nonant,  et 
aboutira,  a  ou  prés  Surdon,  sur  la  ligne  de 
Mézidon  au  Mans. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


30  avbil  =  0  mai  1859.  —  Décret  impérial  qui 
prohibe  la  sortie,  la  réexportation  d'entrepôt 
et  le  transit  des  objets  désignés  dans  le  tableau 
y  anncié.  (XI ,  Bull.  DCLXXXV,  n.  0418.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  34  de  la  loi  du 

17  décembre  1814;  vu  l'ordonnance  du 

18  janvier  1817;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Sont  prohibés  la  sortie,  la 
réexportation  d'entrepôt  et  le  transit  des 
objets  désignés  dans  le  tableau  annexé  au 
présent  décret.  Toutefois  des  exceptions  à 
celte  disposition  pourront  être  accordées, 
en  raison  des  destinations,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances.  A 
l'égard  des  exportations,  des  réeiporta- 
tîons  et  du  transit,  qui  seront  ainsi  excep- 
tionnellement autorisés,  la  destination, 
lorsqu'ils  auront  lieu  par  mer,  sera  garan- 
tie par  des  acquits^- eau  Mon,,  qui  devront 
être  déchargés  par  les  agents  consulaires 
de  France. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

XoMon  des  objet*  dont  /«  sortie,  U  réexportation 
tf entrepôt  et  le  traniit  sont  prohibés ,  sauf  tes 
exceptions  qui  pourront  être  autorisées  par  te  mi- 
nistre des  financée. 

1*  Armes  de  guerre  de  toute  sorte  ;  2»  plomb, 
soufre,  poudre,  salpêtre,  nitrate  da  soude,  pierres 
k  feu,  capsules  de  poudre  fulminante,  bois,  de 
fusil,  projectiles  et  autres  munitions  de  gunsae.de 
toute  sorte.  Jtffet»  d'habillement,  de  campement, 


III.  —  50  AVRIL,  3  MAI  1859. 

d'équipement  «t  de  lin-nacbement  militaires; 
S*  chevaui  ;  4°  bâtiments*  voile  et  a  vapeur,  ma- 
chines et  parties  de  machines  propres  à  lu  navi- 
gation, agrès  ot  apparaux  de navires  et  tous  antres 
objets  bruts  ou  confectionnés  du  matériel. natal 
et  militaire. 


$  =  12  mai  1859.  —  Proclamation  de  f Empe- 
reur au  peuple  français.  (XI,  Bull.  DGLXXXVJ, 
n.  64240 

Français  !  l' Autriche,  en  faisant  eutrer 
son  armée  sur  le  territoire  du  roi  de  Sar- 
daîgne,  noire  allié,  nous  déclare  la  guerre. 
Elle  viole  ainsi  les  traités,  la  justice,  et 
menace  nos  frontières.  Toutes  les  grandes 
puissances  ont  protesté  contre  cette  agres- 
sion. Le  Piémont  ayant  accepté  les  condi- 
tions qui  devaient  assurer  la  paix,  on  se 
demande  quelle  pent  être  la  raison  de 
cette  invasion  soudaine  :  c'est  que  I* Au- 
triche a  amené  les  choses  à  cette  extrémité 
qu'il  faut  qu'elle  domine  jusqu'au!  Alpes 
ou  que  l'Italie  soit  libre  jusqu'à  l'Adriati- 
que ;  car,  dans  ce  pays,  tout  coin  de  terre 
demeuré  indépendant  est  un  danger  pour 
son  pouvoir.  Jusqu'ici  la  modération  a  été 
la  règle  de  ma  conduite;  maintenant 
l'énergie  devient  mon  premier  devoir.  Que 
la  France  s'arme  et  dise  résolument  à 
l'Europe  :  Je  ne  veux  pas  de  conquête, 
mais  je  veux  maintenir  sans  faiblesse  ma 
politique  nationale  et  traditionnelle  ;  j'ob- 
serve les  traités,  à  condition  qu'on  ne  les 
•violera  pas  contre  moi  ;  je  respecte  le  ter- 
ritoire et  les  droits  des  puissances  neutre;, 
mais  j'avoue  hautement  ma  sympathie 
pour  un  peuple  dont  l'histoire  se  confond 
avec  la  notre  et  qui  gémit  sous  l'oppression 
étrangère.  La  France  a  montré  sa  haine 
contre  l'anarchie,  elle  a  voulu  me  donner 
un  pouvoir  assez  fort  pour  réduire  à  l'im- 
puissance les  fauteurs  de  désordre  et  les 
hommes  incorrigibles  de  ces  anciens  partis 
qu'on  voit  sans  cesse  pactiser  avec  nos 
ennemis  ;  mais  elle  n'a  pas  pour  cela  abdi- 
qué son  rôle  civilisateur.  Ses  alliés  naturels 
ont  toujours  été  eerjx-  qoi  ventent  l'amé- 
lioration dé  rhumanité,  et  quand  elle  tire 
l'épée,  ce  n'est  point  pour  dominer,  mais 
pour  affranchir.  Le  but  de  cette  guerre  est 
donc  de  rendre  l'Italie  à  elle-même  et  non 
de  ia  faire  changer  .de  mai(reT  et  nous  au- 
rons à  nos  frontières  un  peuple  ami,  qui 
nous  devra  son  indépendance.  Nous  n'al- 
lons pas  en  Italie  fomenter  le  désordre  ni 
ébranler  le  pouvoir  du  Saint-Père,  que 
nous  avons  replacé  sur  sou  trône,  mais  le 
soustraire  à  cette  pression  étrangère  qui 
s'appesantit  sur  toute  la  Péninsule,  con- 
tribuer i  y  fonder  l'ordre  sur  des  intérêts 
légitimes  salis  faits.  Nous  allons  enfin  sur 
cette  terre  classique,  illustrée  par  tant  de 
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victoires,  retrouver  la  trace  de  noi  pères  : 
Dieu  fasse  que  nous  soyons  dignes  d'eux  1 
Je  vais  bientôt  me  mettre  à  la  téte  de 
l'armée.  Je  laisse  en.  Eranca  I  Impératrice 
et  mon  Fila  ;  secondée  par  l'expérience?  et 
les  lumières  du  dernier  frère  de  l'Empereur. 
Elle  saura  se  montrer  à  la  hauteur  de  sa 
mission..  Je  les  confie  à  la  valeur  de  l'ar- 
mée qui  reste  en  France  pour  veiller  sur 
nos  frontières,  comme  pour  protéger  le 
foyer  domestique  ;  je  les  confie  au  patcûv- 
tisme  de  la  garde  nationale  ;  je  les  confie 
enfin  a»  peeplt  tout  entier,  qui  les  entou- 
rera de  cet  amour  et  de  ce  dévouement 
dont  je  reçois  chaque  jour  tant  de  preuves. 
Courage  donc  et  union!  Notre  pave  va 
encore  montrer  au  monde  qu'il  n'a  pas  dé* 
généré.  La  Providence  bénira* nos  efforts; 
car  elieest  sainte  aux  yeux  de  Dieu  la  cause 
qui  s'appuie  sur  la  justice,  l'humanité, 
l'amour  de  la  patrie  et  de  l'indépendance. 

Palais  des  Tuileries»  le  3  mai  1859.  StV 
gné  A  apolbo».. 


26  miks  =*  12  mai  1859.  —  Décret  impérial  por- 
tant création  d'un  régiment  proritoire  de  ti- 
railleurs algériens.  (  XI,  Bull.  DCLXXXYI  , 
tu  64a.) 

Napoléon,  etc.,  tu  la  loi  du  9  mars 
4851,  l'ordonnance  du  7  décembre  1841, 
l'arrêté  dn  31  octobre  1848  et  les  décrets 
des  13  février  1852,  9  mars  1854,  9  jan- 
vier, et  i&octobre  1855  ;  sur  le  rapport  de 
notre  minisire  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre»,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Il  est  créé  un  régiment  pro- 
visoire de  tirailleurs  algériens.  Ce  régi- 
ment aura  trois  bataillons  de  six  compa- 
gnies et  sera  composé  conformément  au 
tableau  annexé  au  présent  décret. 

2.  Ce  régiment  sera  formé,,  en  partie, 
d'éléments  tirés  des  trois  régiments  de  ti- 
railleurs algériens  existants. 

3.  Toutes  les  dispositions  qui  régissent 
les  régiments  de  tirailleurs  algériens  se- 
sont  appliquées  au  régiment  provisoire  de 
tirailleurs  algériens. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Tail- 
lant) est  chargé,  etc. 


0  **»u.  =  12  mai.  1859.  — Décret  impérial  qui 
détermine  le»  conditions  el  les  formes  de  la 
nomioaiion  de»  gretfien  et  commis-greffiers 
de*  tribeuaua  de  Tannée  de  terra.  (XI ,  Bail. 
DCLXXXV1,  n.6432.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre; 
vu  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  9  da 
Code  de  justice'  militaire  de  l'armée  de 
terre,  ainsi  conçu  :  «  Un  règlement  d'ad- 
a  minislralion  publique  détermine  les 
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«  conditions  et  les  formes  de  la  nomioa- 
«  ti on  des  greniers  et  commis- greffiers  ;  » 
vu  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  29  du 
même  Gode  ;  vu  le  décret  du  18  juillet 
1857.  relatif  a  l'organisation  des  tribunaux 
militaires;  vu.  l'art.  l*r  da  décret  du  29 
août  1855,  qui  a  constitué  le  cadre  du  per- 
sonnel administratif  du  service  de  la  jus- 
tice militaire,  et  a  divisé  les  gn  fliers  en 
quatne  classes;  notre  Conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété.: 

Art.  l*r.  Les  greniers  des  tribunaux  de 
l'armée  de  terre  sont  nommés  par  nous* 
sur  la  proposition  de  notre  minisire  de  la. 
guerre.  Les  commts-greiliers  sont  nommés 
par  notre  ministre  de  la  guerre,  sur  ta  pro- 
position des  généraux  divisionnaires. 

2.  Les  commis- greffiers  sont  choisis 
parmi  les  sous-officiers  en  activité  de  ser- 
vice ou  libérés,  réunissant  les  conditions 
d'aptitude  détermrnéesdans un  programme 
arrêté  par  notre  ministre  de  la  guerre 

3k  Les  emplois  de  greffiers  de  quatrième 
classe  sont  donnés,  en  totalité,  au  choix, 
aux  commis-greffiers. 

4.  Les  emplois  de  greffiers  de  première, 
de  deuxième  et  de  troisième  classe  sont 
donnés  aux  greffiers  de  la  classe  immédia- 
tement inférieure,  moitié  au  choix,  moitié 
à  l'ancienneté.  Nul  ne  peut  passer  à  une 
classe  supérieure  s'il  n'a  accompli  au  moins 
deux  années  de  service  dans  la  classe  im- 
médiatement inférieure. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Tail- 
lant) est  chaTgé,  etc. 


22  avril  =  ltnn  1859.  —  Décret  Impérial  qui 
fixe  les  traitements  du  premier  président  de  la 
Cour  impériale  d'Alger,  du  procureur  général, 
des  présidents  de  chambre,  du  premier  avocat 
général ,  et  ceux  du  président  du  tribunal 
d'Alger,  du  procureur  impérial  et  des  juges 
d'instruction  près  le  même  iiége.  (XI,  Bull. 
DCLXXXVI,  n.  0a33.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  décrets  des  29 
juillet  et  15  décembre  1858  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'Algérie  et  des  colonies,  et  de  notre 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  justice,  avons  décrété  : 

Art.  1*.  A  partir  du  1"  janvier  1859, 
les  traitements  du  premier  président  de  la 
coud  impériale:  d'Alger,  du  procureur  gé- 
néral, des  présidents  de  chambre,  du  pre- 
mier avocat  général,  ceux  du  président  du 
tribunal  d'Alger,  du  procureur  impérial  et 
des  juges  d'instruction  prés  le  même  siégé, 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Cour  impériale.  Premier  président, 
15,000  fr.;  procureur  général,  15,000  fr.; 
président  de  chambre,  9,000  fr.  ;  premier 
avocat  général,  9,000  fr.  Tribunal  de 
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première  instance.  Président,  8,000  fr.; 
procureur  impérial,  8,000  fr.  ;  juges  d'in- 
slruction,  4,800  fr. 

2.  Il  est  alloué  une  indemnité  de  repré- 
sentation de  trois  mille  francs  au  premier 
président  et  au  procureur  général  prés  la 
cour  impériale  d'Alger. 

3.  Les  dépenses  résultant  dn  présent 
décret  seront  imputées  sur  les  fonds  ou- 
verts au  chapitre  4  du  budget  de  l'Algé- 
rie et  des  colonies  (exercice  1859). 

4.  Nos  minisires  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, et  de  la  justice  (MM.  de  Chasseloup- 
Laubat  et  de  Royer)  sont  chargés,  etc. 


23  avril  =  12  mai  1859.  —  Décret  impérial  qui 
fiic  le  cadre  du  corps  de  santé  de  l'armée  de 
terre.  (XI,  Bull.  DCLXXXVI,  n.  6430.) 

Napoléon,  etc..  vu  les  décrets  des  23 
mars  1852,  21  juillet  1854  et  4  août  1 855  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  avons 
décrété  : 

Art.  1er.  Le  cadre  du  corps  de  santé  de 
l'armée  de  terre  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Médecins.  Inspecteurs,  7;  principaux 
de  première  classe,  40;  principaux  de 
deuxième  classe ,  40  ;  majors  de  pre- 
mière classe,  260:  majors  de  deuxième 
classe,  500;  aides-majors  de  première 
classe,  400;  aides-majors  de  deuxième 


classe,  100.  Total,  1,147.  Pharmaciens. 
Inspecteur,  1  ;  principaux  de  première 
classe,  5;  principaux  de  deuxième  classe,  5; 
majors  de  première  classe,  36  ;  majors  de 
deuxième  classe,  42  ;  aides-majors  de  pre- 
mière classe,  55  ;  aides-majors  de  deuxième 
classe,  15.  Total,  159. 

2.  Les  médecins  et  les  pharmaciens 
aides-majors  de  deuxième  classe  passeront 
à  la  première  classe  après  deux  années  de 
service  effectif. 

3.  Il  y  aura,  à  l'avenir,  dans  chaque 
régiment  à  trois  bataillons  et  dans  les 
corps  d'un  effectif  équivalent  :  an  médecin- 
major  de  première  classe,  un  médecin- 
major  de  deuxième  classe,  un  médecin 
aide-major. 

4.  La  solde  des  médecins  et  des  phar- 
maciens est  fixée  conformément  au  tarif 
ci-joint. 

5.  Les  médecins  et  pharmaciens  aides- 
majors  de  première  classe  aujourd'hui  en 
possession  d'une  solde  supérieure  à  celle 
du  tarif  annexé  resteront  en  possession  de 
cette  solde,  dans  les  diverses  positions, 
jusqu'à  leur  promotion  au  grade  supé- 
rieur. 

6.  Toutes  dispositions  antérieures  qui 
ne  sont  pas  modifiées  par  le  présent  décret 
sont  et  demeurent  maintenues. 

7.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Vail- 
lant) est  chargé,  etc. 


Tarif  de  la  solde  de  présence  et  de  l'indemnité  de  logement  attribuées,  sur  pied 

de  paix  et  par  an,  aux  divers  grades. 


MÉDECINS  BT  PB  À  EUS  Cl  EUS. 

SOLDE 

1HDEUN1TÉ  DB  LOOBMEIT. 

Inspecteurs  

Principaux  de  première  classe  

Majors  de  première  clause  

10,000r 
6,250 
5,300 
4.500 
2.950 
2,000 
1,800 

1,200* 

960 
8ft0 
720 
360 
360 
360 

24  avbil  =  12  mai  1859.  —  Décret  impérial  qui 
nomme  M.  le  général  de  dîvisioo  Gues-Viller 
commandant  supérieur  de»  force*  de  terre  et 
de  mer  en  Algérie.  (XI,  Bull.  DCLXXXVI, 

n.  6435.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  31  août 
1858,  avons  décrété. 

Art.  l«p.  Le  général  de  division  Gues- 
Viller,  sénateur,  est  nommé  commandant 
supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer 
en  Algérie,  en  remplacement  du  général 
de  division  comte  de  Al ac -Manon,  appelé 
au  commandement  du  deuxième  corps 
d'armée. 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  la 


marine,  et  de  l'Algérie  et  des  colonies 
(MM.  Vaillant,  Hamelinet  deChassetoup- 
Laubat)  sont  chargés,  etc. 

27  atbil  a  12  mai  1850.  —  Décret  impérial  qui 
crée  deux  nouvelles  compagnies  dans  Pèses* 
dron  du  train  des  équipages  militaires  de  la 
garde  impériale.  (XI,  Bull.  DCLXXXVI,  n. 
6436.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  décrets  des  17  fé- 
vrier et  20  décembre  1855,  et  6  décembre 
1856  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  guerre, 
avons  décrété  : 

Art.        Il  est  créé  dans  l'escadron 
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do  train  des  équipages  militaires  de  la 
garde  impér ialedeux  nouvelles  compagnies. 
Ces  compagnies  prendront  les  numéros 
3  et  4. 

î.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M. Tail- 
lant) est  chargé,  etc. 


30  ivftu  =12  mai  1859.  —  Décret  impérial  qai 
appelle  k  l'activité  les  140,000  jeunes  soldats 
ferma  ot  le  continrent  de  la  classe  de  1858. 
(Il,  Bull.  DCLXXXVI,  n.  6*37.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  24  mars 
1853,  qui  avait'autorlsé  un  appel  de  cent 
mille  hommes,  sur  la  classe  de  1*58,  pour 
le  recrutement  des  armées  de  terre  et  de 
rotr;  vu  la  loi  du  28  avril  1859,  aui  ter- 
mes de  laquelle  l'appel  autorisé  par  la  loi 
du  24  mars  1858  est  porté  de  cent  mille 
hommes  à  cent  quarante  mille  hommes  ; 
vu  le  décret  du  28  avril  1859,  qui  fixe  la 
clôture  des  listes  du  contingent  de  ladite 
classe  au  26  mai  prochain  ;  sur  le  rapport 
de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre,  avont  décrété  : 

Art.  ter.  Les  cent  quarante  mille  jeunes 
soldats  formant  le  continrent  de  la  classe 
de  1858  sont  appelés  à  l'activité  pour  les 
années  de  terre  et  de  mer. 

2.  L'époque  du  départ  de  ces  jeunes 
soldats  sera  déterminée  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre. 

3.  Notre  ministre  delà  guerre  (M.  Vail- 
laot)  est  chargé,  etc. 
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S  =12  «ai  1859.  — Décret  impérial  relatif  aux 
engagement*  volontaire*.  (XI,  Bail.  DCLXXXVI, 
n.  6438.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  il  mars 
1852,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  et 
l'ordonnance  du  28  avril  1832,  sur  les  en- 
gagements volontaires  et  les  rengagements  ; 
vu  la  loi  du  26  avril  1855,  relative  à  la 
dotation  de  l'armée;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  engagements  volontaires 
de  deux  ans,  sans  prime,  sont  ouverts  con- 
formément aui  dispositions  de  l'art.  53 
de  la  loi  du2i  mars  1832. 

2.  Les  engagements  volontaires  après 
libération  et  avec  prime  sont  ouverts, 
pour  une  durée  de  trois  à  sept  ans,  en 
exécution  des  art.  11  et  15  ae  la  loi  du 
26  avril  1855. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Vail- 
lant) est  chargé,  etc. 


S  '~  12  mai  1859.  —  Décret  impérial  qui  autorise 
l'aliénation  ,  par  souscription  publique  ,  <lc  la 
somme  de  rentes  quatre  et  demi  et  trois  pour 
cent  nécessaire  pour  produire  un  capital  de 
cinq  cent»  million-  (1).  (XI,  Bull.  DCLXXXVI, 
n.  6039.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
des  finances;  vu  la  loi  du  2  mai  1859, 
avons  décrété  : 

Art.      Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 


(1)  Rapport  à  P  Empereur. 

Sire,  une  loi  vient  d'autoriser  Votre  Majesté  fa 
*e  procu.er,  par  une  négociation  de  renies  sur 
l'Etal,  one  ressource  extraordinaire  de  500  mil- 
lion», applicables  aux  dépenses  de  la  guerre  d'Ita- 
lie. L'époque,  le  mode  et  les  conditions  de  cet 
emprunt  ont  été  laissés,  suivant  l'usage,  a  t'appré- 
cia lion  du  gouvernement.  Il  résulte  des  rensei- 
gnements fournis  a  l'appui  de  la  loi  que  la  situa- 
tion du  trésor  est  excellente.  Les  re.«sources  qu'il 
tient  en  réserve  et  les  moyens  ordinaires  dont  il 
dispose  lui  permettraient,  sans  gêner  les  services 
courants,  de  consacrer  plus  de  300  millions  aux 
premières  nécessités  de  lu  guerre.  Ce  n'est  donc 
que  par  simple  mesure  de  prudence  et  pour  ne 
pas  tenir  les  capilaox  en  suspens  que  je  viens  pro- 
poser a  Votre  Majesté  de  ne  pas  différer  l'ouver- 
ture de  la  souscription  La  souscription  nationale 
ajant  pleinement  justifié  la  préféience  que  Votre 
Majesté  a  donnée  à  ce  système,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'en  écarter.  Je  propose  k  l'Empereur  d'en 
régler  les  conditions  de  la  manière  suivante  : 
1*  comme  dans  les  précédents  emprunts,  les  sous- 
cripteurs auraient  le  choix  entre  le  â  1/2  et  le  3 
p.  100  ;  2°  le  minimum  des  souscriptions  serait 
de  10  fr.  de  rente  ;  3°  les  souscriptions  de  10  fr. 
(étaient  seules  exceptées  de  la  réduction;  les  sous- 
crit^ lions  plus  fortes  seraient  réduites  proportion- 
nellement, sans  pouvoir  toutefois  descendre  au- 
dessous  do  10  fr.  de  rente;  ft°  le  taux  d'émission 
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serait  fixé  fa  00  fr.  pour  le  A  1/2  avec  jouissance 
du  22  mars  dernier,  et  fa  00  fr.  50  c.  pour  le  3 
p.  100  avec  jouissance  du  22  décembre  1858  ; 
5°  un  dixième  du  capital  souscrit  serait  payé  au 
moment  de  la  souscnpiion,  et  le  surplus  de  mois 
en  mois,  en  dix-huit  termes  égaux,  dont  le  pre- 
mier serait  échu  le  12  juillet  1859-  Les  paiements 
par  anticipation  ne  seraient  admis  de  droit  que 
pour  les  souscriptions  qui  ne  dépasseront  pas  500 
francs  de  rente.  Dans  lea  dernières  bourses,  le 
cours  moyen  du  4  1/2  p.  100  ne  s  est  pas  sensi- 
blement éloigné  de  90  fr.,  et  celui  du  3  p.  100  de 
61  fr.  Ces  cours,  comparés  au  taux  d'émission  ci- 
dessus  fixé,  ne  font  ressortir  au  profit  des  sous- 
cripteurs, qu'une  bonification  apparente  de  peu 
d'importance  ;  mais  le  délai  d'environ  vingt  mois 
qui  leur  est  accordé  pour  se  libérer,  et  qui,  au 
moyen  des  arrérages  échus  dans  l'intervalle,  pro- 
curera, par  anticipation,  la  jouissance  de  l'intérêt 
des  capitaux  souscrits,  constitue  fa  lui  seul  un  bé- 
néfice réel  de  2  fr.  88  c.  pour  le  A 1/2  et  de  1  fr. 
93  c.  pour  le  3  p.  100.  A  toutes  les  époques,  des 
avantages  analogue!  ont  parn  nécessaires  pour 
assurer  le  succès  des  négociations.  La  souscription 
publique  a  le  mér  te  particulier  d'appeler,  moi 
distinction  et  sans  faveur,  tout  le  monde  fa  y  pren- 
dre part.  Dana  les  précédents  emprunts,  ce  sys- 
tème a  eu  un  très-grand  succès.  Tout  nous  lait 
espérer  que  la  nouvelle  application  qui  va  en  être 
faite  n'aura  pas  des  résultats  moins  satisfaisants. 
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des  finances  est  autorisé  à  procéder,  par 
souscription  publique,  à  l'aliénation  de  la 
somme  de  rentes  quatre  et  demi  et  trois 
pour  cent  nécessaire  pour  produire  un  ca- 
pital de  cinq  cents  millions  de  francs,  et 
un  capital  supplémentaire,  qui  ne  pourra 
excéder  vingt  millions,  pour  faciliter,  s'il 
y  a  lieu,  la  liquidation  des  souscriptions 
et  couvrir  les  frais  d'escompte  résultant 
dos  anticipations  de  paiement. 

2.  La  rente  quatre  et  demi  pour  cent 
sera  émise  au  taui  de  quatre-vingt-dix 
francs,  avec  jouissance  du  22  mars  1859. 
La  rente  trois  pour  cent  sera  émise  au 
taux  de  soixante  francs  cinquante  centi- 
mes, avec  jouissance  du  2à  décembre  1858. 

3.  Conformément  aux  dispositions  du 
quatrième  paragraphe  de  l'art.  1er  de  la 
loi  du  *  mai  1859,  la  dotation  de  la  caisse 
d'amortissement  sera  accrue,  à  partir  du 
l*r  janvier  1860,  d'une  somme  égale  au 
centième  du  capital  nominal  des  rentes  qui 
seront  émises  en  vertu  de  l'art.  1er  du  pré- 
sent décret. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


5  =  12  MAt  1859.  —  Lettres  patentes  qui  con- 
fèrent a  l'Impératrice  le  titre  du  Régente,  ponr 
en  eiercer  le*  fonctions  pendant  l'absence  de 
l'Empereur    (1).    (XI,   Bull.   DCLYXXVII  , 

Napoléon,  etc.,  voulant  donner  à  notre 
bien -aimée  épouse  l'Impératrice  des  mar- 
ques delà  haute  confiance  que  nous  avons 
on  elle,  et  attendu  que  nous  sommes  dans 
l'intention  d'aller  nous  mettre  à  la  tète  de 
l'armée  d'Italie,  nous  avons  résolu  de  con- 
férer comme  nous  conférons  par  ces  pré- 
sentes à  notre  bfeu-aiwiée  épouse  l'Impé- 
ratrice le  titre  de  Régente,  pour  en  exercer 
les  fonctions  pendant  notre  absence,  en 
conformité  de  nos  instructions  et  de  nos 
ordres  tels  que  nous  les  aurons  fait  con- 
naître dans  l'ordre  général  du  service  que 
nous  aurons  établi  et  qui  sera  transcrit  sur 
le  livre  d'Etat  ;  entendons  qu'il  soit 
donné  connaissance  à  notre  oncle  le  prince 
Jérôme,  aux  présidents  des  grands  corps 
de  l'Etat,  aux  membres  du  conseil  privé  et 
à  nos  ministres,  desdits  ordres  et  instruc- 
tions, et  qu'en  aucun  cas  l'Impératrice  ne 
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puisse  s'écarter  de  leur  teneur  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  de  Régente  ;  voulons 
que  l'Impératrice  préside  en  notre  nom  le 
conseil  privé  et  le  conseil  des  ministres. 
Toutefois  notre  intention  n'est  point  que 
l'Impératrice  Régente  puisse  autoriser  par 
sa  signature  la  promulgation  d'aucun  sé- 
natus-consulte  ni  d'aucune  loi  de  l'Etat 
autres  que  ceux  qui  sont  actuellement 
pendants  devant  le  Sénat,  le  Corps  légis- 
latif et  le  conseil  d'Etat,  nous  référaot  à 
cet  égard  au  contenu  des  ordres  et  in- 
structions mentionnés  ci-dessus. 

Mandons  à  notre  minisire  d'Etat  de 
donner  communication  des  présentes  let- 
tres patentes  au  Sénat,  qui  les  fera  trans- 
crire sur  ses  registres,  et  à  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  de  les  faire 
publier  au  Bulletin  des  lois. 


3  =•  12  haï  1859.  —  Lettres  patentes  qui  1*  dé- 
cident que  l'Impératrice  Régente  prendra,  sur 
les  résolutions  el  décrets  qui  loi  seront  soumis, 
l'avis  du  prince  Jérôme  Napoléon  ;  2°  confèrent 
k  Son  Altesse  impériale  le  droit  de  présider, 
en  l'absence  de  l'Impératrice  Régente,  le  conseil 
privé  et  le  conseil  de»  ministres.  (XI ,  Bail. 
DCLXAXVI1,  n.  Ô446.J 

Napoléon,  etc.  Au  moment  de  partir 
pour  aller  prendre  le  commandement  de 
l'armée  d Italie,  nous  avons,  par  nos  let- 
tres patentes  de  ce  jour,  confié  la  régence 
à  notre  bien-aimée  épouse  l'Impératrice, 
et  nous  avons  réglé,  pour  le  temps  de  uo- 
tre  absence,  l'ordre  du  service  par  un  acte 
inséré  au  livre  d'état  et  porté  à  (a  con- 
naissance de  notre  oncle  le  prince  Jérôme 
Napoléon,  des  membres  du  conseil  privé, 
du  conseil  des  ministres  et  des  présidents 
du  Sénat,  du  Corps  législatif  el  du  conseil 
d'Etat;  voulant  donner  à  notre  oncle  le 
prince  Jérôme  des  marques  de  la  haute 
confiance  que  nous  avons  en  lui  et,  par 
le  concours  de  ses  lumières,  de  son  ex- 
périence et  son  dévouement  à  notre  per- 
sonne, faciliter  à  notre  bien-aimée  épouse 
l'accomplissement  de  sa  mission  ,  nous 
avons  décidé  et  nous  décidons  que  l'Impé- 
ratrice Régente  prendra,  sur  les  résolutions 
et  décrets  qui  lui  seront  soumis,  l'avis  du 
prince  noire  oncle  ;  nous  lui  avons,  en 
outre,  conféré,  comme  nous  lui  conférons 
par  ces  présentes,  le  droit  de  présider,  en 


La  politique  de  l'Empereur,  conciliante  et  mo- 
dérée dans  les  conseils,  vigoureuse  et  résolue 
quand  vient  la  nécessité  d'agir,  a  trouvé  une  pre- 
mière consécration  dans  l'unanimité  avec  laquelle 
les  grands  corps  de  l'Etat  lui  ont  accordé  les 
homme*  et  l'argent  nécessaires  Les  populations 
prouveront,  par  leur  empressement  a  souscrire, 
qu'en  engageant  les  forces  de  U  France  pour  la 
défense  d'intérêts  légitimes,  dans  une  lutte  provo- 


quée par  l'ennemi,  l'Empereur  s'est  montré  le 
fidèle  interprète  du  sentiment  national. 

Je  suû  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très-humble  el  tre-s-obéiftsant  ser- 
viteur et  fidèle  sujet.  Signé  P.  AUcae. 

(1)  Vuy.  sénatus-consulte  du  17  juillet  1856, 
t.  56,  p.  256*  Voy.  aossi  décret  impérial  et  lettres 
patentes  du  1er  février  1836,  t.  58,  p.  14* 
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Yabttrtce  de  Flmpératrice  Régente,  le  con- 
seil privé  et  le  conseil  des  ministres. 


U  --  12  un  1859.  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  de  la  convention  spéciale  signée, 
le  18  avril  1859,  à  l'effet  de  proroger  le  traité 
de  commerce  conclu  entre  la  France  et  la  Belgi- 
que,  le  27  février  1854.  (XI,  Bull.  DCLXXXV1I, 
n.  6442.) 

.Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères  ;  avons  décrété  : 

Art.  jer.  Une  convention  spéciale  ayant 
été  signée,  le  18  avril  1S59,  à  l'effet  de  pro- 
roger le  traité  de  commerce  conclu  entre  la 
France  et  la  Belgique  le  27  février  1854  ; 
et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  à  Paris ,  le  la  mai  1859,  ladite 
convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  eiécution. 

Convention . 

S  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M. 
le  Roi  des  Belges,  voulant  conserver  au 
commerce  de  leurs  Etats  respectifs  la 
jouissance  des  avantages  résultant  du 
lr,iili-  qui  a  été  sîpné  à  Bruxelles,  le  27  fé- 
vrier 1©54,  et  qui  doit  expirer  le  12  mai 
prochain,  ont  résolu  de  conclure,  dans  ce 
bat,  une  convention  spéciale,  et  ont,  à  cet 
effet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  :  S.  M.  l'Empereur  des  Français, 
M.  Alexandre  Comte  Coionna-Walewski, 
sénateur  de  l'empire,  grand-croix  de  son 
ordre  impérial  de  la  Légion-d' Honneur, 
grand- croix  de  l'ordre  royal  de  Léopold  de 
Belgique,  etc., etc.,  etc. ,  son  ministre  et  se- 
crétaire d'Clat  au  département  des  affaires 
étrangères  ;  et  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 
M.  Firmin  Rogier,  commandeur  de-  son 
ordre  royal  de  Léopold,  grand  officier  de 
Tordre  impérial  de  la  Lt'>gion-d'Honoeur, 
grand-croix,  de  Tordre  d'Isabelle-la-Calho- 
îique,  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  près 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  ;  lesquels, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

An.  i«r.  Le  traité  de  commerce  conclu, 
te  27  février  1854,  entre  la  France  et  la 
B iliaque,  et  qui  doit  expirer  le  12  mai 
prochain,  est  prorogé  jusqu'au  12  mai 

mi. 

2.  Si,  avant  l'expiration  du  terme  men- 


tionné dans  l'art.  1*',  les  droits  d'octroi 
ou  taxes  commerciales  sur  les  vins  et  eaux- 
de-vie  venaient  à  être  supprimés  en  Bel- 
gique, à  titre  général,  il  est  convenu  : 
î°  que  le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi 
des  Belges  aura  la  faculté  d'augmenter  le 
droit  d'accise  actuellement  perçi  au  pro- 
fit de  l'Etat  sur  les  vins  et  eaux -de  vie 
d'origine  française,  dans  une  proportion 
égale  au  droit  d'octroi  moyen  réparti  sur 
la  consommation  totale  du  royaume  pen- 
dant l'année  qui  a  précédé  la  conclusion 
de  la  présente  convention;  2W  que,  pour 
prévenir  les  réclamations  qui  pourraient 
s'élever  de  part  ou  d'autre,  par  suite  de 
celle  modification  dans  le  taux  actuel  des 
droits  d'accise,  une  commission  mixte  de 
quatre  membres,  dont  deux 
la  France  et  deux  nommés  par  la  Belgique, 
se  réunira  à  Bruxelles  pour  Iher,  de  com- 
mun accord,  le  chiffre  moyen  de  la  sur- 
taxe de  compensation  éventuelle  pour  la 
suppression  des  taxes  d'octroi  susmen- 
tionnées. Eu  cas  de  partage  égal  des  voix, 
une  puissance  tierce,  dont  le  nom  sera  tiré 
au  sort,  mais  qui  ne  pourra  être  que  la 
Grande-Bretagne,  les  Pays-Bas  ou  la  Rus- 
sie, sera  priée  de  nommer  un  cinquième 
commissaire. 

3.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Paris,  dans  le  plus  bref  délai  possible.  En 
foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes.  Fait  à  Paris  ,  en  double  ori- 
ginal, le  dix-huiliéme  jour  du  mois  d'avril 
de  Tannée  1859.  (L.  S.)  Signé  A.  Wa- 
lewski.  (L.  S.)  Signé  Firmin  Rogib«. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Waiewski)  est  chargé,  etc. 


7  =  12  mai  1859.  —  Décret  impérial  qui  rap- 
porte ctlui  du  30  septembre  1838,  concernant 
l'importation  dus  denrées  alimentaires  {11.  (XI, 
Bull.  DCLXXXV1I,  n.  6448.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  considérant  que  le  décret 
du  30  septembre  1858  devait  être  suivi, 
pendant  la  session  du  Corps  législatif,  de 
la  présentation  d'un  projet  de  loi  confor- 
mément aux  prescriptions  de  Tart.  34  de 
la  loi  du  17  décembre  1814;  mais  const- 


(1)  En  conséquence,  le  .système  connu  sous  le  vembre  185fl,  t.  54,  p.  402  ,  505  et  551;  de*  S  et 

nom  déehelle  mohite  est  rétabli.  Voy.  décrets  du  18  août,  2  septembre,  1er  et  12  octobre  1853  ; 

50  septembre  1858,  t.  58,  p.  463;  du  22  sep-  notamment  les  décrets  de»  3  et  18  août  et  1er  oc- 

tembre  1857,  t.  57,  p.  497;  du  8  septembre  1856,  tobre  1853,  t.  53,  p.  441,  445  et  459.  Voy.  enOn 

t.  56,  p.  442  ;  de»  2  juin,  8  septembre  1855,  t.  55/  la  loi  du  15  avril  1832. 
P.  2V7  tt  281  ;  des  24  juin,  7  octobre,  29  no- 
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dérant  que,  dans  les  circonstances  actuel- 
les, il  esl  convenable  d'ajourner  la  discus- 
sion des  réformes  que  comporte  la  légis- 
lation sur  les  céréales;  considérant  qu'il 
est  équitable  de  donner  au  commerce  le 
bénéfice  de  dispositions  analogues  a  celles 
prises  par  le  décret  du  50  septembre  en  ce 
qui  concerne  les  chargements  qui,  effec- 
tués dans  les  ports  étrangers  avant  le  50 
septembre  1859,  ne  seraient  arrivés  que 
postérieurement  en  France,  avons  décrété  : 
Art.  l«r.  Le  décret  du  30  septembre 
1858,  qui  avait  prorogé  jusqu'au  50  sep- 
tembre 1859  le  délai  ûié  pour  l'applica- 
tion des  diverses  mesures  relatives  a  l'im- 
portation des  denrées  alimentaires,  est 
rapporté. 

2.  Tout  bâtiment  dont  le  chargement 
en  grains,  farines  ou  autres  denrées  ali- 
mentaires aura  été  effectué  intégralement 
avant  le  1er  juin  1859,  sera  régi  par  le 
décret  du  50  septembre  1858. 

5.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


16  avril  =  15  mai  1859.  —  Décret  impérial  re- 
latif h  la  boulangerie  de  la  Tille  de  Brest.  (XI , 
Bail.  sapp.  DLXX ,  n.  8449.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics;  vu  l'ordonnance 
royale  du  20  février  1815,  portant  règle- 
ment sur  l'exercice  de  la  profession  de 
boulanger  dans  la  ville  de  Brest;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Le  nombre  des  boulangers 
dans  la  ville  de  Brest  est  fixé  à  quarante  et 
on.  Après  chaque  recensement  nouveau  de 
la  population,  ce  nombre  pourra  être  aug- 
menté de  manière  à  ce  qu'il  y  ail  un  bou- 
langer pour  mille  habitants. 

2.  Les  boulangers  de  Brest  pourront, 
avec  l'autorisation  du  maire  et  aux  con- 
ditions approuvées  par  lui,  racheter  suc- 
cessivement les  fonds  actuellement  exis- 
tants qui  excéderaient  le  nombre  fixé  par 
l'art.  1". 

5.  L'ouverture  d'un  débit  de  pain  ail- 
leurs que  sur  les  marchés  publics  ne  pourra 
être  autorisé  que  sur  la  jusliOcation  de 
l'achat  d'un  fonds  de  boulangerie  non  su- 
jet à  extinction. 

4.  Les  établissements  de  boulangerie  de 
Brest  sont  divisés  en  trois  classes  :  la  pre- 
mière classe  comprend  les  établissements 
où  l'on  cuit  par  jour  plus  de  six  cents  ki- 
logrammes de  farine  ;  la  deuxième  classe 
comprend  les  établissements  où  l'on  cuit 
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de  quatre  cents  à  six  cents  kilogrammes 
de  farine  ;  la  troisième  classe  comprend 
les  établissements  où  Ton  cuit  moins  de 
quatre  cents  kilogrammes. 

5.  La  révision  du  classement  des  éta- 
blissements de  boulangerie  aura  lieu  an- 
nuellement. 

6.  Le  dépôt  d'approvisionnement  que 
chaque  boulanger  est  tenu  de  fournir  se 
compose  de  la  quantité  de  farine  néces- 
saire pour  alimenter  pendant  trois  mois  sa 
fabrication  suivant  la  classe  dans  laquelle 
son  établissement  aura  été  placé.  En  con- 
séquence, les  dépôts  sont  fixés  :  pour  les 
boulangers  de  première  classe,  à  soixante- 
deux  mille  kilogrammes  de  farine  ;  pour 
les  boulangers  de  deuxième  classe,  à  qua- 
rante-deux mille  kilogrammes;  pour  les 
boulangers  de  troisième  classe ,  à  vingt- 
deux  mille  kilogrammes.  Pour  les  éta- 
blissements de  boulangerie  où  la  quan- 
tité de  farine  journellement  élaborée  excé- 
derait huit  cents  kilogrammes,  le  dépôt 
d'approvisionnement  sera  calculé  selon  la 
proportion  fixée  pour  les  établissements 
ordinaires.  Les  boulangers  devront  se  con- 
former, d'ailleurs,  aux  prescriptions  de 
l'arrêté  pris  par  le  préfet  en  exécution  du 
décret  du  16  novembre  1858. 

7.  Sur  la  proposition  du  maire  de  Brest, 
le  préfet  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  utile 
et  après  en  avoir  référé  préalablement  à 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  autoriser  les  boulan- 
gers à  employer  tout  ou  partie  des  farines 
formant  leur  dépôt  d'approvisionnement 
et  fixer  ensuite  les  délais  dans  lesquels  ce 
dépôt  devra  être  rétabli. 

8.  Il  y  aura,  pour  la  boulangerie  de  la 
ville  de  Brest,  un  syndicat  composé  de 
trois  membres,  un  syndic  et  deux  adjoints, 
lesquels  seront  choisis  par  le  maire  sur  une 
liste  double  de  candidats  désignés  à  l'élec- 
tion par  tous  les  boulangers  établis  dans 
la  commune. 

9.  Sont  abrogées  les  dispositions  de 
l'ordonnance  royale  du  20  février  1815 
qui  seraient  contraires  au  présent  décret. 

10.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  esl  chargé,  etc. 


16  atml  =  15  mai  1859.  —  Décret  impérial  re- 
latif a  la  boulangerie  de  la  ville  de  Chartres. 
(XI,  Bull.  sapp.  DLXX,  n.  8Û50.J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonnance  royale  du 
5  février  1817,  portant  règlement  sur 
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l'exercice  de  la  profession  de  boulanger 
dans  la  ville  de  Chartres  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  nombre  des  boulangers  dans 
la  ville  de  Chartres  est  fixé  à  quinze.  Après 
chaque  recensement  nouveau  de  la  popu- 
lation, ce  nombre  pourra  être  augmenté 
de  manière  à  ce  qu'il  y  ait  un  boulanger 
pour  douze  cents  habitants. 

2.  Les  boulangers  de  Chartres  pourront, 
arec  l'autorisation  du  maire  et  aux  condi- 
tions approuvées  par  lui,  racheter  succes- 
sivement les  Tonds  actuellement  existants 
qui  excéderaient  le  nombre  fixé  par  l'art.ler. 

5.  L'ouverture  d'un  débit  de  pain  ail- 
leurs que  sur  les  marchés  publics  ne  pourra 
cire  autorisée  que  sur  la  justification  de 
l'achat  d'un  fonds  de  boulangerie  non  su- 
jet à  extinction. 

4.  Les  établissements  de  boulangerie 
sont  divisés  en  trois  classes  :  la  première 
classe  comprend  les  établissements  où  Ton 
cuit  par  jour  plus  de  trois  sacs  de  farine 
décent  cinquante-sept  kilogrammes  nets  ; 
la  deuxième  classe  comprend  les  établis- 
sants où  l'on  cuit  de  deux  à  trois  sacs  ;  la 
troisième  classe  comprend  les  établisse- 
ments où  l'on  cuit  moins  de  deux  sacs. 

5.  La  révision  du  classement  des  éta- 
blissements de  boulangerie  aura  lieu  an- 
nuellement. 

6.  Le  dépôt  d'approvisionnement  que 
chaque  boulanger  est  tenu  de  fournir  se 
compose  de  la  quantité  de  farine  néces- 
saire pour  alimenter  pendant  trois  mois  sa 
fabrication,  suivant  la  classe  dans  laquelle 
son  établissement  aura  été  placé.  En  con- 
séquence, les  dépôts  sont  fixés  :  pour  les 
boulangers  de  première  classe,  à  quarante- 
neuf  mille  quatre  cent  cinquante-cinq  ki- 
logrammes de  farine  (trois  cent  quinze 
sacs  de  cent  cinquante-sept  kilogrammes); 
pour  les  boulangers  de  deuxième  classe,  à 
trente-cinq  mille  trois  cent  vingt-cinq  ki- 
logrammes de  farine  (deux  cent  vingt-cinq 
sacs);  pour  les  boulangers  de  troisième 
classe,  à  vingt  et  un  mille  cent  quatre- 
vingt-quinze  kilogrammes  de  farine  (cent 
trente-cinq  sacs).  Pour  les  établissements 
de  boulangerie  où  la  quantité  de  farine 
journellement  élaborée  excéderait  quatre 
sacs,  le  dépôt  d'approvisionnement  sera 
calculé  selon  la  proportion  fixée  pour  les 
établissements  ordinaires.  Les  boulangers 
devront  se  conformer  d'ailleurs  aux  pres- 
criptions de  l'arrêté  pris  par  le  préfet  en 
exécution  du  décret  du  16  novembre  4H58. 

7.  Sur  la  proposition  du  maire  de  Char- 
tres, le  préfet  pourra,  lorsqu'il  le  jugera 
utile,  et  après  en  avoir  référé  préalable- 
ment à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'agriculture,  du  com- 
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merce  et  des  travaux  publies,  autoriser  les 
boulangers  à  employer  tout  ou  partie  des 
farines  formant  leur  dépôt  d'approvision- 
nement et  fixer  ensuite  les  délais  dans  les- 
quels ce  dépôt  devra  être  rétabli. 

8.  Il  y  aura,  pour  la  boulangerie  de  la 
ville  de  Chartres,  un  syndicat  composé  de 
trois  membres,  un  syndic  et  deux  ad- 
joints, lesquels  seront  choisis  par  le  maire 
sur  une  liste  double  de  candidats  désignés 
A  l'élection  par  tous  les  boulangers  établis 
dans  la  commune. 

9.  L'ordonnance  de  1817  est  abrogée 
dans  ses  dispositions  contraires  au  présent 
décret. 

10.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


16  avbil  ~  13  «ai  1850.  —  Décret  impérial  re- 
latif a  la  boulangerie  de  la  Tille  du  Mans.  (XI , 
Bull.  supp.  DLXX,  n.  8451.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'ordonnance  royale  du 
50  septembre  1814,  portant  règlement  sur 
l'exercice  de  la  profession  de  boulanger 
dans  la  ville  du  Mans;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Le  nombre  des  boulangers 
dans  la  ville  du  Mans  est  fixé  à  quarante. 
Après  chaque  recensement  nouveau  de  la 
population,  ce  nombre  pourra  être  aug- 
menté de  manière  à  ce  qu'il  y  ait  un  bou- 
langer pour  huit  cents  habitants. 

2.  Les  boulangers  du  Mans  pourront, 
avec  l'autorisation  du  maire,  et  aux  con- 
ditions approuvées  par  lui,  racheter  suc- 
cessivement les  fonds  actuellement  exis- 
tants qui  excéderaient  le  nombre  fixé  par 
l'art.  i»r. 

5.  L'ouverture  d'un  débit  de  pain  ail- 
leurs que  sur  les  marchés  publics  ne  pourra 
être  autorisée  que  sur  la  justification  de 
l'achat  d'un  fonds  de  boulangerie  non  su- 
jet à  extinction. 

4.  Les  établissements  de  boulangerie  du 
Mans  sont  divisés  en  trois  classes.  La  pre- 
mière classe  comprend  les  établissements 
où  Ton  cuit  par  jour  plus  de  trois  sacs  de 
farine  de  cent  cinquante-sept  kilogrammes 
nets.  La  deuxième  classe  comprend  les 
établissements  où  l'on  cuit  de  deux  à  trois 
sacs.  La  troisième  classe  comprend  les 
établissements  où  l'on  cuit  moins  de  deux 
sacs. 

5.  La  révision  du  classement  des  éta- 
blissements de  boulangerie  aura  lieu  an- 
nuellement. 

6.  Le  dépôt  d'approvisionnement  que 


Digitized  by  Google 


102  EMï'IBE  FRANÇAIS. —  NÀP01 

a> 

chaque  boulangée  est  tenu  de  fournir  se 
compose  de  la  quantité  de  farine  néces- 
saire pour  alimenter  pendant  trois  mois  sa 
fabrication,  suivant  la  classe  dans  laquelle 
son  établissement  aura  été  placé.  En  con- 
séquence, les  dépôts  sont  fixés  :  pour  les 
boulangers  de  la  première  classe,  à  qua- 
rante-neuf mille  quatre  cent  cinquante-cinq 
kilogrammes  de  farine  (trois  cent  quinze 
sacs  de  cent  cinquante-sept  kilogrammes 
nets);  pour  les  boulangers  de  la  deuxième 
classe,  à  trente-cinq  mille  trois  cent  vingt- 
cinq  kilogrammes  (deux  cent  vingt-cinq 
sacs)  ;  pour  les  boulangers  de  la  troisième 
classe,  à  vingt  et  un  mille  cent  quatre- 
vingt-quinze  kilogrammes  (cent  trente- 
cinq  sacs).  Pour  les  établissements  de 
boulangerie  où  la  quantité  de  farine  jour- 
nellement élaborée  excéderait  quatre  sacs, 
le  dépôt  d'approvisionnement  sera  calculé 
dans  la  proportion  fixée  ponr  les  établis- 
sements ordinaires.  Les  boulangers  de- 
vront se  conformer  d'ailleurs  aux  prescrip- 
tions de  l'arrêté  pris  par  le  préfet  en 
exécution  du  décret  du  16  novembre  1858. 

7.  Sur  la  proposition  du  maire  du  Mans, 
le  préfet  pourra,  lorsqu'il  le  Juger»  utile, 
et  après  en  avoir  référé  préalablement  à 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  autoriser  les  boulan- 
gers à  employer  tout  ou  partie  des  farines 
formant  leur  dépôt  d'approvisionnement, 
et  fixer  ensuite  les  délais  dans  Lesquels  ce 
dépôt  devra  être  établi. 

8.  Il  y  aura,  pour  la  boulangerie  de  la 
ville  du  Mans,  un  syndicat  composé  de 
trois  membres,  un  syndic  et  deux  adjoints, 
lesquels  seront  choisis  par  le  maire  sur  une 
liste  double  de  candidats  désignés  à  l'élec- 
tion par  tous  les  boulangers  établis  dans 
la  commune. 

9.  Sont  abrogées  les  dispositions  de 
l'ordonnance  royale  du  30  septembre  1814 
qui  seraient  contraires  au  présent  décret. 

10.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Routier)  est  chargé,  etc. 


20  avril  =  la  mai  1859.  —  Décret  impérial  qui 
approuve  de»  modifications  aux  staiots  de  la 
société  anonyme  formée  à  Paris  sons  la  déno- 
mination de  la  Caisse  paternelle,  compagnie 
d'assurances  générales  sar  la  vie  humaine  et 
contre  les  accidents  sar  les  chemins  de  fer. 
(XI,  Bull.  supp.  DLXXI,  n.  84Ô1.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics;  vu  le  décret  du  19 
mars  1850,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  constituée  à  Paris  sous  la 


ÎON  III.  —  20  AVRIL  1859. 

dénomination  de  la  Caisse  paternelle  et 
approbation  de  ses  statuts;  vu  le  décret 
du  12  mars  1856,  qui  approuve  diverses 
modifications  auxdits  statuts  ;  vu  la  déli- 
bération de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, en  date  du  25  mai  1858,  ayant 
pour  objet  d'apporter  de  nouveaux  chan- 
gements aux  statuts  de  la  société  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  nouvelle  rédaction  des 
art.  5  et  6  des  statuts  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Pans  sous  la  dénomination 
de  la  Caisse  paternelle,  compagnie  d'as- 
surances générales  sur  la  vie  humaine  et 
contre  les  accidents  sur  les  chemins  de 
fer,  est  approuvée  telle  qu'elle  est  conte- 
nue dans  l'acte  passé,  le  2  avril  1859,  de- 
vant M*  Alfred  Delapalme  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé 
au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


20  aviui,=  14  mai  1859.  —  Décret  impérial  qui 
approuve  ks  nouveaux  statuts  de  la  société 
anonyme  formée  à  Saint-Louis  (Moselle)  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  des  verreries  tt 
cristalleries  de  Saint-Louis.  (  XI  ,  BulL  supp. 
DLXXI,  n.  8462.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonnance  royale  do 
27  juin  1847,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Saint-Louis 
(Moselle)  sous  la  dénomination  de  Com- 
pagnie des  verreries  et  cristalleries  de 
Saint- Louis ,  et  approbation  de  ses  sta- 
tuts ;  vu  la  délibération  prise  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  de  ladite 
compagnie  dans  sa  réunion  du  9  septem- 
bre 1857,  et  ayant  notamment  pour  objet 
la  révision  des  statuts  sociaux  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  nouveaux  statuts  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  à  Saint-Louis  (Mo- 
selle) sous  la  dénomination  de  Compagnie 
des  verreries  et  cristalleries  de  Saint- 
Louis  sont  approuvés,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  22  mars  1859, 
devant  Me  Jean-Daniel-Adolphe  Malye, 
notaire  au  quatrième  arrondissement  do 
département  de  la  Moselle,  pour  le  canton 
et  à  la  résidence  de  Bitche,  en  présence  de 
témoins,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  Notre  ministre  ée  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 
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30  =  14  mai  1859.  —  Décret  impérial  qui 
approuve  la  nouvelle  rédaction  de  Tari.  H  des 
statot*  de  f  Etoile  ,  société  d'assurances  mu- 
tuelle* contre  la  grêle,  éV.blie  k  Paris.  (XI, 
B.ll.  «pp.  DLXJLI,  ».  *»5.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture,  do  commerce  et  des  tra- 
vaux jroblrcs;  yu  l'ordonnance  du  7  juin 
1834,  qui  autorise  l'Etoile,  société  d'assu- 
rances contre  la  grêle,  et  approuve  ses 
statots;  vu  les  ordonnances  des  30  mars 
1837, 23  mars  1838, 1 1  juin  1842  et  4  sep- 
tembre 1847,  «i  les  décrets  des  23  novem- 
bre 1854  et  3  février  1 858,  qui  ont  apporté 
des  modifications  auxdits  statuts  ;  vu  la 
délibération  prise,  le  8  décembre  1858, 
par  le  conseil  général  de  ladite  société,  à 
l'effet  (Je  modifier  l'art.  11  de  ses  statuts  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  i«f.  La  nouvelle  rédaction  de  l'art. 
11  des  statuts  de  VEtoile,  société  ano- 
nyme d'assurances  mutuelles  contre  la 
grêle,  établie  à  Paris,  est  approuvée  telle 
<pi  tlle  est  contenue  dans  l'acte  passé,  le 
16  avril  1859,  devant  M*  Grosse  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


III.  —  30  AVRIL,  9  MAI  1859. 

cinquante  centièmes  en  1862,  et  un  cen- 
time cinquante-six  centièmes  en  1863,  don  t 
le  produit  sera  affecté  au  service  des  inté- 
rêts et  au  remboursement  de  l'emprunt 
autorisé  par  l'art.  1er  ci-dessus.  11  sera 
pourvu  en  outre  au  service  des  intérêts 
dudit  emprunt,  au  moyen  de  prélèvements 
sur  les  centimes  facultatifs  du  budget  dé- 
partemental. 

9  =  18  mai  1859.  Loi  mians9  le  dépar* 
tement  d'Eure-et-Loir  *  s'imposer  extraordi- 
nairement. (XI,  Bull.  DCLXXXVIII,  n.  6452.) 

Article  unique.  Le  département  d'Eure- 
et-Loir  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1858,  à  s'imposer  cx- 
traordinairemenl,  par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  trois 
centimes  cinq  dixièmes  (3  c.  5/10")  en 
1860,  et  six  ceutimes  (6  c.)  pendant  cinq 
ans,  à  partir  de  1861,  dont  Je  produit  sera 
affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication.  Cette  imposi- 
tion sera  recouvrée  indépendamment  des 
centimes  spéciaux  dont  la  perception 
pourra  être  aulorisée  chaque  année  par  la 
loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21 
mai  1836. 


9  =  18  mu  1859.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement du  Calvados  à  contracter  un  emprunt 
et  k  s'imposer  extraordinairement.  (XI,  Bull. 
DCLXXXVIII,  n.  0451.) 

Art.  !»p.  Le  département  du  Calvados 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1858,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  cent  soixante  et  dix 
mille  francs  (170,000  fr.)  qui  sera  affectée 
au  paiement  des  dettes  départementales 
vfiumérées  dans  la  délibération  du  «onseil 
çéaéral.  L  emprunt  pourra  être  réalisé, 
*oit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
3!ipTés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions,aUX  conditions  de  cet  établissement, 
s^it  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
,l  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
'iOos  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement.  Les  conditions  des 
^useriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  pas- 
'fde  gréa  gré  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  1  in- 
térieur. 

2.  Le  département  du  Calvados  est 
paiement  autorisé  à  s'imposer  exlraordi- 
wirement,  par  addition  an  principal  des 
«l'être  contributions  directes,  un  centime 


9  =  18  mai  1859.  —  Loi  qui  autorise  ledépar- 
tement  du  Loiret  k  s'imposer  extraordinaire* 
ment.  (XI,  Bull.  DCLXXXV1II,  n.  6433.) 

Article  unique.  Le  département  du 
Loiret  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1858,  à  s  imposer  ex- 
traordinairement, en  1860,  par  addition 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, un  centime  (l  e),  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  dépenses  de  l'instruction 
primaire. 

9  18  mai  1859.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement de  S.iiie-tt-Oise  k  s'imposer  extraordi- 
nairement. (XI,  Bull.  DCLXXXVIII,  n.  6454.) 

Article  unique.  Le  département  de 
Seine  et-Oise  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1858,  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  un 
centime  (1  c.)  en  1860,  et  un  centime  cinq 
dixièmes  (1  c.  5/lOes)  en  1861,  dont  le 
produit  sera  affecté  à  la  dépense  de  con- 
struction d'un  hôtel  de  sous-préfecture  à 
Mantes. 


9  =  18  mai  1859.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement de  la  Somme  à  s'imposer  cxtraonliuai- 
rement.  (XI,  Bull.  DCLXXXYlil,  n.  $455.) 
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Article  unique.  Le  département  de  la 
Somme  est  aolorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1858.  à  s'imposer  ex- 
traordinairement ,  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  1860,  deux  centimes  (2  c.)  addi- 
tionnels an  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  alTecté 
i  venir  en  aide  aui  communes,  dans  des 
cas  extraordinaires,  pour  la  construction 
de  leurs  chemins  vicinaux.  Cette  imposi- 
tion sera  recouvrée  indépendamment  des 
centimes  spéciaux,  dont  la  perception 
pourra  être  autorisée,  chaque  année,  par 
la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du 
SI  mai  1836. 


Q  =s  18  mai  1859.  — Loi  qui  autorité  la  tille 
d'Aix  a  contracter  on  emprunt  (XI ,  Bail. 
DCLXXXVill,  n.  0456.) 

Article  unique.  La  ville  d'Aix  (Bou- 
ches- du- Rhône;  est  autorisée  à  emprunter, 
moyeonantun  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
excéder  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
cent  quarante  mille  francs  (140,000  fr.) 
remboursable  en  neuf  années,  à  partir  de 
1860,  sur  ses  revenus,  et  destinée,  avec  ses 
ressources,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires, au  paiement  des  travaux  d'une 
distribution  d'eau.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, aux  conditions  de  cet  établis- 
sement, soit  par  voie  de  souscription,  soit 
de  gré  a  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement.  Les  conditions 
des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 


9  —  18  mai  1859.  —  Loi  qui  autorité  la  ville  de 
Roobaii  a  contracter  un  emprunt.  (XI ,  Bull. 
DCLXXXV1H,  n.  0457.) 

Article  unique.  La  ville  de  Roubaix 
(Nord)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  deux  cent  trente  mille 
francs  (230,000  fr.)  destinée,  avec  ses  res- 
sources ordinaires,  au  paiement  des  tra- 
vaux de  construction  d'un  abattoir  public 
et  de  ses  dépendances,  et  remboursable  en 
dix-neuf  ans  sur  le  produit  annuel  des 
taxes  d'abatage.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, aux  conditions  de  cet  établis- 
sement, soit  par  voie  de  souscription,  soit 
de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles 


léoh  m.  —  9  mai  1859. 

par  voie  d'endossement.  Les  conditions 
des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
lintérieur. 


9  =  18  «ai  1859.  —  Loi  qni  autorise  la  ville  de 
Saint -Etienne  a  contracter  on  emprunt  et 
a  s'imposer  eitraor.iinairement.  (  XI  ,  Bull. 
DCLXXXVill,  n.  6458.) 
Art.  1er.  vil|e  <je  Saint-Etienne 
(Loire)  et  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  deux  millions  trois 
cent  mille  francs  (â,500,000  fr  ),  rem- 
boursable en  huit  années,  à  partir  de  1863, 
et  destinée  à  subveuir,  avec  d'autres  res- 
sources, aux  dépenses  qui  doivent  résulter 
d'une  distribution  des  eaux  des  sources 
du  Furens.  L'emprunt  pourra  être  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissement, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porttur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement.  Les  conditions  des 
souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  pas- 
ser de  gré  à  gré  seront  préalablement  sou* 
mises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  commune  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  dix 
années,  à  partir  de  1860,  cinq  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  devant  produire  an- 
nuellement quarante- six  mille  francs 
(46,000  fr.),  soit  en  totalité  quatre  cent 
soixante  mille  francs  (460,000  fr.)  environ, 
pour  subvenir,  avec  d'autres  ressources, 
notamment  des  taxes  additionnelles  au  tarif 
de  son  octroi ,  au  remboursement  de  cet 
emprunt,  en  capital  et  intérêts. 


9  »  18  mai  1859.  —  Loi  qui  distrait  les  villages 
d«*  Saint-Laurent  de  Gogabaud  et  des  Caatil- 
liain  s,  «le  la  commune  de  Brautôroe  ,  canton 
de  ce  nom,  arrondissement  de  Périgoeui. ,  et 
les  réunit  a  la  commune  de  Condat ,  canton 
dn  Cbainpagoac  ,  arrondissement  de  Nontron 
(Dordogne).(Xl,  Boit.  DCLXXXVill,  n.  6459.) 

Art.  1er.  Le  territoire  teinté  en  jaune 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  et 
comprenant  les  villages  de  Saint-Laurent 
de  Gogabaud  et  des  Caslilliaires,  est  dis- 
trait de  la  commune  de  Brantôme,  canton 
de  ce  nom,  arrondissement  de  Périgueux, 
département  de  la  Dordogne,  et  réuni  à  la 
commune  de  Condat,  canton  de  GharapS'- 
gnac,  arrondissement  de  Nontron ,  même 
département. 

2.  Les  limites  entre  les  deux  communes 
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sont  fixées  conformément  au  liséré  ronge, 
tracé  sur  ledit  plan. 

3.  Les  dispositions  qni  précèdent  su- 
root  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis.  Les  autres  conditions  de  la 
distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
déterminées  ultérieurement  par  un  décret 
de  l'Empereur. 


9  =  18  mai  1859.  —  Loi  qui  érige  le*  sections  de 
Porearo,  do  Champ-Collet ,  du  Puits  et  de  la 
Ville  Briend  (Morbihan)  en  une  commune  dis- 
tincte, «font  le  chet-lieu  est  ûié  à  Porearo.  (XI, 
Bull.  DCLXXXV11I,  n.  6460.) 

Article  unique.  Les  sections  de  Por- 
caro,du  Champ -Collet,  du  Puits  et  de  la 
Ville-Briend  sont  distraites,  savoir  :  la 
première  de  la  commune  de  Guer,  canton 
de  ce  nom,  arrondissement  de  Ploërmel, 
dépariement  du  Morbihan;  la  deuxième  de 
la  commune  de  Monlaueuf,  même  canton, 
et  les  troisième  et  quatrième  de  la  com- 
mune d'Augan,  également  même  canton, 
et  érigées  en  une  commune  distincte,  dont 
le  cbeMieu  est  placé  à  Porearo  et  qui  en 
prendra  le  nom.  En  conséquence,  la  li- 
mite entre  les  communes  de  Guer,  Monta- 
neuf,  Àugan  et  Porearo,  est  filée  confor- 
mément au  liséré  rouge  indiqué  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi.  Les  dispo- 
sitions qui  précédent  auront  lieu  sans  pré- 
judice des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pourraient  être  respectivement  acquis.  Les 
autres  conditions  de  la  distraction  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 


23  mit.  =  18  mai  1859.  —  Décret  impérial  qui 
règle,  entre  le  département  de  la  marine  et  le 
dépariement  de  l'Algérie  et  des  colonies,  le 
mode  de  procéder  en  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice du  matériel  de  PariiHeric  aux  colonies. 
\XI,  Bail.  DCLXXXVIII,  n.  64  il.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies  ;  considérant  qu'il  y 
a  lien  de  régler  entre  les  deux  départements 
le  mode  de  procéder,  en  ce  qui  concerne  le 
service  du  matériel  de  l'artillerie  aux  colo- 
nies, a?ons  décrété  : 

Art.  i".  Les  demandes  d'approvision- 
nements de  matériel  d'artillerie  à  faire  au 
département  de  la  marine,  pour  le  service 
colonial,  devront  être  adressées  s  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'Algé- 
rie et  des  colonies. 

t  2.  Lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  consulta- 
tions et  d'avis  à  demander  pour  le  meilleur 


.  —  23  A.VBIL,  2,  4,  9  MAI  1859.  105 

emploi  des  crédits  pour  la  conservation  du 
matériel  (ou  pour  l'armement  de  nos  pos- 
sessions d'outre-mer),  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'Algérie  et  des  colonies 
saisira  directement  de  ces  questions  l'in- 
specteur général  du  matériel  d  artillerie  de 
la  marine. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine,  et  de 
l'Algéiie  et  des  colonies  (MM.  Hamelin  et 
de  Chasseloup  Laubat)  sont  chargés,  etc. 


2  =  18  mai  1859.  —  Décret  impérial  qui  créo 

deui  nouream  régiments  d'infanterie  de  ligne. 
(XI,  Bull.  DCLXXXVIII,  n.  60Ô2.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  créé  deux  nouveaux  ré- 
giments d'infanterie  de  ligne  qui  prendront 
les  numéros  101  et  104. 

2.  Les  vingt-quatre  compagnies  néces- 
saires pour  la  formation  du  101*  régiment 
seront  prises,  à  raison  d'une  par  corps, 
dans  les  1er,  5e,  4e,  9«,  12%  19e,  20e,  22°, 
24e,  27e,  28e,  29e,  58"»,  48e,  50e,  51e,  54e, 
58e,  60e,  68e,  69e,  81e,  87e  et  92«  de 
ligne. 

3.  Les  vingt-quatre  compagnies  néces- 
saires pour  la  formation  du  102e  régiment 
seront  prises,  à  raison  d'une  par  corps, 
dans  les  5e,  7e,  10e,  15e,  16e,  17e,  51e, 
52e,  55e,  36e,  r»9«,  42e,  47e,  57e,  62e,  63e, 
66e,  67e,  79«,  83«,  94e,  95e,  96e,  et  97e  de 
ligne. 

4.  Les  emplois  de  capitaine,  de  lieute- 
nant et  de  sous-lieutenant  qui  viendront  à 
vaquer  par  suite  de  la  formation  des  états- 
majors  des  101e  et  102e  régiments  d'in- 
fanterie de  ligne  seront,  par  exception  aux 
dispositions  de  l'art.  54  de  (  ordonnance 
du  16  mars  1858,  donnés  aux  militaires 
des  corps  où  la  vacance  se  sera  produite. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Vail- 
lant) est  chargé,  etc. 


4  =  18  mai  1859.  —  Décret  impérial  qui  fait 
application  au»  officiers  san*  troupe,  fonction- 
naires «employés  militaires,  et  à  chaque  corps 
et  fraction  de  corps  appartenant  a  l'armée 
d'Italie,  dos  dispositions  des  art.  18 ,  19  et  20 
de  la  loi  du  10  avril  1832  sur  l'avanc  m-nt 
dans  l'armée.  (XI,  Bull.  DCLXXXVIII,  n.  6063.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  14  avril 
1852,  sur  l'avancement  dans  l'armée  ;  vu 
l'ordonnance  du  16  mars  1838  (art.  92), 
rendue  pour  l'exécution  de  ladite  loi  ;  sur 
la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  delà  guerre,  avons 
décrété  : 

Art.  1er.  Les  dispositions  des  art.  18, 
19  et  20  de  la  loi  du  14  avril  1832  seront 
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applicables  aux  officier»  sans  troupe,  fonc- 
tionnaires et  employés  militaires  et  à  cha- 
que corps  et  fraclion  de  corps  appartenant 
à  l'armée  d'Italie,  à  dater,  soit  du  jour oà 
ils  auront  passé  la  frontière  piémon taise, 
soit  du  jour  où  ils  se  seront  embarqués  des 
ports  de  France  ou  d'Algérie  pour  se  ren- 
dre en  Italie. 

2.  Notre  ministre  de  Ta  guerre  (M.  Vail- 
lant) est  chargé,  etc. 


7=  18  mai  1859.  —  Décret  impérial' qui  auto- 
rise les  sociétés  anonymes  et  autres  associations 
commerciales,  industrielles  ou  financières ,  lé- 
gaiement  constituée»  en  Turquie  et  et»  Egypte, 
à  exercer  leurs  droits  en  France.  (XI,  UuU. 
DCLXXXVIU,  n.  ftftôft.) 


14  =~  18  mai  1859-  —  Loi  qui  autorise  la  rîHe 
de  Lyon  a  émettre  dis  mille  obligations  su 

Sorleur,  de  mille  francs  chacune,  destinée»  à 
ésintéresser  la  compagnie  des  ponts  <>ar  le 
Rhône  pour  la  e  ssion  de  ses  droiis  et  privi- 
lège». (Al,  Bull.  DCLXXXIX,  n.  6470.) 

Article  unique.  La  ville  de  Lyon  (Rhône) 
est  autorisée,  conformément  à  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  en  date  du 
29  octobre  1858,  à  émettre  dix  mille 
obligations  au  porteur,  de  mille  francs 
(1,000  fr.)  chacune,  portant  intérêt  à  cinq 
pour  cent  par  an,  et  remboursables  à  mille 
deux  cent  cinquante  francs  (1,250  fr.}, 
d'après  un  tirage  au  sort,  en  soixante  neuf 
années.  Ces  obligations  seront  remises  à  la 
compagnie  des  ponts  sur  le  Rhône  en  paie- 
ment de  la  cession  de  ses  droits  et  privi- 


Napoiéon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  léges,  et  en  retour  des  cinq  mille  actions 

miaulre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  deux  mille  francs  (2,000  fr.)  chacune, 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira-  formant  son  capital  d'exploitation,  le  tout 

vaux  publics;  va  la  loi  du  30  mai  1857,  aux  clauses  et  conditions  du  traité  conclu 

relative  aux  sociétés  anonymes  et  autres  entre  la  ville  et  la  compagnie  concession- 

»,  industrielles  ou  naire,  le  10  juillet  1858. 


ilnancières  légalement  autorisées  en  Bel- 
gique, et  portant  qu'un  décret  impérial, 
rendu  en  conseil  d'État,  peut  en  appliquer 
le  bénéGce  à  tous  autres  pays  ;  vu  les  let- 
tres de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  affaires  étrangères,  en 
date  des  15  et  51  janvier  dernier;  notre 
conseil  d'Etal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*.  Les  sociétés  anonymes  et  les 
autres  associations  commerciales,  indus- 


la  --18  mai  1859.  —  Loi  qui  autorise  la  per- 
ception d'une  surtaxe  à  roeiroi  de  la  commune 
du  Couquet  (Finistère).  (XI,  Bull.  DCLXXXIX, 
n.  6a71.) 


ele  unique.  A  partir  de  la  publi- 
de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31 


Article 
cation 

décembre  1865,  il  sera  perçu  a  l'octroi 
établi  dans  la  commune  du  Conqttel  (Fi- 
nistère), conformément  au  vole  du  eenscil 
trielles  ou  financières  qui  sont  soumises,  municipal,  une  surtaxe  de  huit  francs 
en  Turquie  et  en  Egypte,  à  l'autorisation  /8  fr.)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
du  gouvernement,  et  qui  l'ont  obtenue,  dan,  ^  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercle, 
peuvent  exercer  tous  leurs  droits  et  ester  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteille,  liqueurs 
en  justice  en  France,  en  se  conformant  el  fruils  a  reau-de-vie,  indépendante  du 
aux  lots  de  1  Empire.  droit  de  qualre  francs  (4  f r  j  a  percevoir 

3.  Notre  ministre  de  l'agricutture ,    sur  ces  boissons. 

du  commerce  et  des  travaux  publics   

(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


la  =  18  mai  1859.  —  Loi  concernant  la  créa- 
tion d'un  archevêché  h  Rennes.  (XI ,  Bull. 


10  =  26  mai  1859.  —  Loi  qui  autorise  le  dépsr- 
tement  de  l'Ardèche  a  s'imposer  cxtraordmai- 
rement.  (XI,  Bull.  DCXC,  n.  6472.) 

Article  unique.  Le  département  de  l'Ar- 
dèche est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
Art.  l«r.  II  pourra  être  créé  à  Rennes  mande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
(llle-et  Vilaine)  un  nouveau  siège»  métro-  dans  sa  session  de  1858,  à  s'imposer  ex- 
poli taie  dont  rétablissement  et  la  cire  on-  traordinairement  pendant  douze  ans  a 
scription  seront  concertés  entre  le  Saint-  partir  de  1860,  quatre  centimes  (4c.)ad- 
Siégeet  le  gouvernement.  ditionnels  au  principal  des  quatre  contn- 

2.  Il  est  ouvert  à  cet  effet,  an  budget   butions  directes,  dont  le  P™d«'*  sera*r: 
du  mmfclére  de  l'instruction  publique  et    feclé  *  l'achèvement  et  à  l'amélioration 
des  cuites  (exercice  1859),  un  crédit  sup-    des  routes  départementales, 
plémentaire  de  vingt  mille  quatre  cents 
francs  (20,400  fr.). 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
«myen  des  ressources  accordées  par  les 
lois  de  finances  pour  les  besoins  de  fexer- 
cice  1859. 


19=  26  mai  1859.  —  Loi  qui  autorise  le  tin- 
tement des  Bouchei-du  Rhône  à  s'i'np0^ r,  , 
traordinairement.  (XI,  Bu  H.  DCXC,  n.  6473.; 

Article  unique.  Le  département  des 
Bouches-du-Rhône  est  autorisé,  confor- 
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rnément  à  la  demande  qne  le  conseil  gé-  produit  aux  dépenses  de  l'instruction  pri- 
néral  en  a  faite  dans  sa  session  de  1858,  à  maire. 


s'imposer  eilraordinairement ,  par  addi- 
tion aa  principal  des  quatre  contributions 
directes,  quatre  centimes  (4  c.)  pendant 
neuf  ans,  à  partir  de  1860,  et  trois  centi- 
mes (3c.)  en  1869,  dont  le  produit  sera 
affûté  aux  travaux  d'achèvement  et  d'a- 
mé/ioralion  des  routes  départementales. 


19  =  26  «aj  1859.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement du  Gard  à  contracter  un  emprunt. 
(XI,  Bull.  DCXC,  n.  6474- 


19  =  26  *at  1859.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
temeut  de»  Deui-Sèvres  à  s'imposer  eitraordj. 
naircœenL  (XI,  Bull.  DCXC,  u.  6476.) 

Article  unique.  Le  département  des 
Deux-Sévres  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1858,  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  un 
centime  sept  diiiémes  eu  1860,  et  un  cen- 


Art.  1er.  Le  département  du  Gard  est  l}m*  811  dl*,émes  en  î86,>  donl  ,e  Pro~ 
aulorisé,  conformément  à  la  demande  que  du,t  8era  affeclé  ttUX  d*PeDBes  nécessaires 
lecoDseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses-    pour  ,a  construction  don  palais  de  jus- 


ses- 

stoodel858,  à  emprunter  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  uue  somme  de  cent  vingt  mille  francs 
(120,000 fr.),  qui  sera  appliquée  à  la  con- 
struction d'un  palais  de  justice  à  Alais. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
arec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmis  si  bits  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  a 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Il  sera  pourvu  au  remboursement  et 
au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  auto- 
risé par  l'art.  l«r,  au  moyen  d'un  préléve- 


tîcc  a  Bressuire,  et  pour  l'isolement  du 
palais  de  justice  de  Melle. 


19  —  20  mai  1859.  —  Loi  qui  antor.se  le  dépar- 
tement <ic  l'Yonne  a  modifier  remploi  <lu 
produit  d-;s  impositions  extraordinaires  crMes 
par  les  lois  des  25  avril  4851,  10  mars  1852» 
8  mai  1854  et  5  mai  1855.  (XI,  Bull.  DLXC, 
n.  64*27.) 

Article  unique.  Le  déparlement  de 
l'Yonne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1858,  à  appliquer  au 
remboursement  et  au  service  des  intérêts 
de  l'emprunt  réalisé  en  vertu  de  la  loi  du 
10  mai  1856,  les  fonds  restés  sans  emploi 
sur  les  ressources  extraordinaires  créées 


par  les  lois  des  25  avril  1851,  10  mars 

mentVorlës'cênt^  1852'  8  mai  1854  et  5  mai  4855' 

get  départemental  et  du  produit  de  la 


vente  du  palais  de  justice  actuel. 


10  s  26  mai  1859.  —  Loi  qui  autorité  la  ville 
d'Aix  a  contracter  un  emprunt.  (XI,  Bull. 
DCXC,  n.  6478.) 

Article  unique.  La  ville  d'Aix  (Bouches- 
du-Rhône)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  la  somme  de  trente  mille  francs 
(30,000  fr.),  remboursable  en  dix  années 
sur  ses  rc>sources,  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires, et  destinée  à  faire  face  aux 
dépenses  qui  doivent  résulter  de  la  con- 
struction du  musée  Granet.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  établissement,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 


19  =«  26  mai  1859.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement de  la  Manche  h  s'imposer  extraordinei- 
raneni.  (XI,  BulL  DCXC,  n.  6475.) 

Art.l".  Le  département  de  là  Manche 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1858,  à  s'imposer  extrordinai- 
rement  pendant  six  ans,  à  partir  de  1860, 
deai  centimes  (2  c.)  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes, 
«ont  le  produit  sera  consacré  à  venir  en 
aide  aux  communes,  dans  des  cas  extraor- 
dinaires, pour  la  construction  de  leurs 
chemins  vicinaux.  Cette  imposition  sera 
recouvrée  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée  chaque  année  par  la  loi  de  finan- 
ces, en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

2.  Le  département  de  la  Manche  est 
également  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
oairement,  en  1860,  sept  dixièmes  de  cen- 
time additionnels  au  principal  des  quatre  — . 
contributions  directes,  pour  en  affecter  le   19  =26  «ai  1859.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d* 
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Périgueux  a  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser exlraordinairement.  (XI,  Bull.  DCXC, 
n.  6479.) 

Art.  1".  La  Tille  de  Périgaeui  (Dor- 
dogne)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  quatre  cent  mille 
francs  (400,000  fr.),  remboursable  en  huit 
années,  à  partir  de  1860,  et  destinée,  avec 
d'autres  ressources ,  au  paiement  de  di- 
vers travaux  d'utilité  publique  énumérés 
dans  la  délibération  municipale  du  24  mai 
li>58.  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  auprès 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  soit 
par  voie  de  souscription  ,  soit  de  gré  à 
gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
au  porteur  ou  transmissions  par  voie 
d'endossement.  Les  conditions  des  sous- 
criptions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser exlraordinairement,  pendant  huit 
années,  à  partir  de  1860,  dix  centimes 
(10c.)  additionnels  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes,  devant  pro- 
duire, en  totalité,  quatre-vingt-dix  mille 
francs  (90,000  fr.)  environ,  pour  subvenir, 
concurremment  avec  l'excédant  de  ses  re- 
cettes, au  remboursement  de  cet  emprunt, 
en  capital  et  intérêts. 

5.  La  loi  du  24  juin  1856,  qui  a  auto- 
risé la  ville  de  Périgueux  à  emprunter 
trois  cent  mille  francs  (500,000  fr.)  pour 
la  construction  d'une  halle  aux  grains  et 
d'une  maison  d'école,  est  rapportée  en  ce 
qui  concerne  une  somme  de  deux  cent 
quatre-vingt-deux  mille  francs(i82,000  fr.) 
destinée  à  la  construction  de  la  halle,  et 
qui  n'a  pas  été  réalisée. 


19  =  26  mi  1859.  —  Loi  qui  autorise  la  vîlîe  de 
Saint-Lô  a  s'imposer  exlraordinairement.  (XI, 
Bull.  DCXC,  n.  6480.) 

Article  unique.  La  ville  de  Saint-Lô 
(Manche)  est  autorisée  à  s'imposer  ex  traor- 
ilinairement,  par  addition  au  principal  de 
ses  quatre  contributions  directes,  douze 
centimes  (12  c.)  pendant  quatre  années, 
à  partir  de  1860,  et  vingt  centimes  (20  c.) 
en  1864,  «levant  produire  en  totalité 
soixante  mille  francs  (60,000  fr.)  environ, 
pour  subvenir  au  paiement  d'une  partie 
de  ses  dettes. 


19  —  26  «ai  1859.  —  Loi  qui  réunit  les  com- 
mune» de  Saulieu  et  de  Plat- Pu  y»  (Côle-d'Or) 
«n  une  seule  commune  dont  ie  chef-lieu  est 
lixè  a  Saulieu.  (XI,  Bull  DCXC,  n.  6481.  J 


lll.  —  26  mars,  19  MAI  1859. 

Art.  1er.  Les  communes  de  Saulieu  et 
de  Plat  Pays,  canton  de  Saulieu,  arron- 
dissement de  Seinur  (Côle-d'Or),  sont  réu- 
nies eu  une  seule  commune,  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  à  Saulieu,  et  qui  portera  le 
nom  de  Saulieu. 

2.  Les  communes  réunies  continueront 
à  jouir  des  druils  d'usage  ou  autres  qui 
pourraient  être  respectivement  acquis.  Les 
autres  conditions  de  la  réunion  prononcée 
seront  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  de  l'Empereur. 


19=  26  mai  1859.  —  Loi  qui  fiie  la  limite 
entre  les  communes  de  Rousson  et  de  Salindres 
(Gard).  (XI,  Bull.  DCXC,  n.  6482.) 

Art.  1er.  La  limite  entre  les  communes 
de  Rousson  et  de  Salindres,  canton  de 
Sainl-Mariin-de-Valgalgues,  arrondisse- 
ment d'A'ais,  département  du  Gard,  est 
fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne 
indiquée,  par  une  teinte  carmin,  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi.  En  consé- 
quence, ie  territoire  compris  entre  cette 
ligne  et  l'ancienne  limite  indiquée  audit 
plan  par  une  ligne  ponctuée,  est  distrait 
de  la  commune  de  Rousson  et  réuni  à  la 
commune  de  Salindres. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  eurent 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,, 
déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 


19  =  26  mai  1859.  —  Loi  qui  distrait  le  hameau 
de  Ilodun  de  la  commune  de  Frouville  et  le 
réunit  à  la  commune  d'HédouY>lle  (Seine-et- 
Oise).  (XI,  Bull.  DCXC,  n.  6483.) 

Art.  l«r.  Le  hameau  de  Hodan  est  dis- 
trait de  la  commune  de  Frouville,  canton 
de  l'IsIe-Adam,  arrondissement  de  Pon- 
toise  (Seinc-et-Oise).  et  réuni  à  la  com- 
mune  d'Hédouvilie,  même  canton.  En  con- 
séquence, la  limite  entre  les  deux  communes 
est  fixée  conformément  à  la  ligne  rouge  in- 
diquée sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou* 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée,  seront,  s'il  y  a  lieu, 
déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 


26  usas  28  mai  1859.  —  Décret  impérial  qui 
approuve  une  convention  relative  k  rétablis- 
sement et  a  L'exploitation  d'un  chemin  de  fer 
de  L> on  a  la  Croii-Rouase.  (XI,  Bull.  DCXC], 
n.  6498.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  4e  notre 
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ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  demande,  en  date  du 
1  février  185*,  ayant  pour  objet  l'exécu- 
tion d'un  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix- 
Rousse,  et  le  mémoire  descriptif  des  tra- 
vaui  a  exécuter,  ainsi  que  les  plans,  cou- 
pes et  profils  à  l'appui  ;  vu  le  registre  de 
j'eoqi'éte  ouverte  à  Lyon,  en  exécution  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  5  mai  1841  ;  vu  la  dé- 
libération de  la  commission  d'enquête  et 
tes  délibérations  de  la  commission  muni- 
cipale et  de  la  chambre  de  commerce  de 
Lyon;  vu  les  lettres  des  6  juin  et  5 juillet 
lb58,  par  lesquelles  MM.  le  comte  de 
Pulligny,  A.  de  Jussieu,  Drouet-Devos- 
seaui,  Boussuge  et  Dugrolès,  formant  une 
nouvelle  société,  demandent  en  leur  nom 
personnel  la  concession  dudit  chemin  de 
fer;  vu  les  lettres  ,  notes,  plans  et  mé- 
moiies  produits  au  nom  de  cette  dernière 
société,  et  particulièrement  les  plans  rela- 
tifs a  deux  systèmes  nouveaux  de  freins 
automoteurs  destinés  à  être  employés  sur 
le  chemin  projeté  :  vu  les  rapports  et  avis 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des 
4  mars,  25  octobre  1854,  février  1855,  21 
et  22  mars,  5  et  6  août  1858  :  vu  les  avis 
du  sénateur  chargé  de  l'administration  du 
département  du  Rhône,  des  51  juillet 
1854,  14  février  1855,  11  mars  et  26  août 
1858;  vu  les  rapports  de  M.  Combès, 
inspecteur  général  des  mines,  des  9  sep- 
tembre et  23  octobre  1858,  concernant 
le»  systèmes  de  freins  ci-dessus  mention- 
nés ;  vu  l'avis  du  comité  consultatif  des 
chemins  de  fer  du  11  août  1855;  vu  les 
avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, des  17  juillet  1855  et  15  novembre 

1858  ;  vu  le  certificat  délivré  le  5  mars 

1859  par  le  directeur  général  de  la  caisse 
des  dépôts  et  coosigsations,  constatant  le 
versement  d'un  cautionnement  de  trente 
mille  francs  (30,000  fr.):  vu  la  loi  du 
3  mai  1841  ;  vu  le  sénatus  consulte  du  25 
décembre  1852  (art.  4);  noire  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Est  approuvée  la  convention 
passée,  le  26  mars  1859,  entre  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  départemeut  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  MM.  le  comte  de  Pulligny,  A. 
de  Jui*ieii,  Drouet-Desvosseaux,  Boussuge 
et  Dugrolès,  ladite  convention  relative 
i  l'établissement  et  à  l'exploitation  d'un 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse. 

2.  Les  concessionnaires  ne  pourront 
émettre  d'actions  avant  d'avoir  formé  une 
société  anonyme  dûment  autorisée,  con- 
formément à  l'art.  37  du  Code  de  com- 
merce. Les  actions  ne  pourront  être  négo- 
ciées qu'après  le  versement  des  deux  pre- 
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miers  cinquièmes  du  montant  de  chaque 
action. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

Convention  relative  à  la  concession  d'un  clumin  de  fer 
de  Lyon  à  la  Croix-Rousse. 

L'an  1859  et  le  26  mars,  entre  le  ministre,  etc.  ; 
d'une  part  ;  et  MM.  etc.,  etc.  ;  il  *  été  dit  et  con- 
venu ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  de  l'agriculture  ,  du  com- 
merce et  de»  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat, 
concède  k  MM.  le  comle  de  Pulligny,  A.  de  Jus- 
sieu, Drouet-Desvosseaux,  Boussuge  et  Dugrolès, 
un  chemin  de  fer  destiné  k  joindre  Lyon  k  la 
Croix-Rousse,  et  ce,  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  ci-annexé. 

2.  De  leur  côté,  MM.  le  comte  de  Pulligny,  A. 
de  Jussieu,  Drnuet-Desvossesux  ,  Boussuge  et  Du- 
grolès, s'engagent  k  exécuter  à  leur  frais,  risques 
et  périls,  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la 
présente  concession  ,  et  k  se  conformer ,  pour  la 
construction  et  l'exploitation  dudit  chemin,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-des- 
sus mentionné.  [Suivent  les  signatures). 

Cahier  des  charges  pour  ta  concession  (Cun  chemin  de 
fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse. 

Art.  ltr.  MM.  le  comte  de  Pulligny,  A.  de  Jus- 
sieu, Drouet-Dcsvosseaui ,  Boussuge  ,  et  Dugrolès 
s'engagent  k  exécuter  k  leur  frais,  risques  et  périls, 
cl  k  terminer  dans  un  délai  de  deux  années  k 
dater  du  décret  de  concession,  tous  les  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  k  la  Croix-Bousse,  et  de 
manière  que  ce  chemin  soit  praticable  et 
exploité  dans  toules  ses  parties  k  l'expiration  du 
délai  ci-dessus. 

2.  Le  chemin  de  fer  de  Lyon  k  la  Croix-Rousse 
partira  de  l'extrémité  inférieure  du  Jardin-des- 
Plantes  contiguë  k  la  rue  Savy.  Il  traversera  ce 
jardin  k  peu  près  parallè'emenl  k  la  rue  de  la 
Grande-COte ,  passera  au  dessus  des  rues  Neyrct, 
du  Bon-Pasteur,  et  Jeau  Baplislc-Say  et  aboutira 
au  cours  de  la  Citadelle  (rue  de  Bellcvuc). 

3.  Les  concession  naires  devront  souinetlrc  k 
l'approbation  de  Pautorilé  supérieure,  dans  un 
délai  de  trois  mois  fa  daltr  du  décret  de  conces- 
sion, le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer,  rapporté 
sur  un  plan  k  l'échelle  d'un  k  mille,  en  se  con- 
formant aux  indications  de  l'article  précédent.  Il» 
indiqueront  sur  ce  plan  la  position  et  le  tracé  des 
stations;  k  ce  même  plan  devront  êire  joints, 
pour  être  également  soumis  k  l'approbation  de 
l'administration,  un  profil  eu  long  suivant  I  axe 
dn  chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  proltls 
entravers,  les  dessins  détaillés  des  voies,  des  appa- 
reils  de  sûreié  et  de  locomotion,  et  un  devis  expli- 
catif comprenant  la  description  des  ouvragesainsi 
que  des  moyens  de  Iraction  on  de  retenue  que 
les  concessionnaires   entendent  employer.  Eu 
cours  d'exécution,  les  concessionnaires  auront  la 
faculté  de  proposer  les  modification,  qu'ils  pour- 
raient juger  utile  d'introduire,  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  èlre  éxécutées  que  moyennant 
l'approbation  préalable  et  le  consentement  for- 
mel de  l'administration  supérieure. 

fl.  Le  chemin  de  fer  comprendra  deux  voies  ; 
sa  largeur  en  couronne  est  fixée  uniformément  k 
huit  mètres  (8  m.).  La  largeur  de  la  vole  entru 
les  bords  intérieurs  des  rails  de\ra  être  <tt  un 
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struction  du  chemin  de  fer  et  k  son  entretien  ;  ils 
jouiront,  tant  pour  l'extraction  que  pour  le 
transport  et  )e  dépôt  des  terres  et  matériau*,  des 
privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règle- 
tnents  ans  entrepreneurs  des  travaux  publics,  a 
la  charge  par  eux  d'indemniser  a  l'amiable  les 
propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou,  en 
cas  de  non  accord,  d'après  les  règlements  arrêtés 
par  le  conseil  tic  préfecture,  sauf  r<eours  au 
conseil  d'Etat,  sans  que,  dans  aucun  cas,  Us 
puissent  exercer  de  recours,  à  cet  égard,  contre 
l'administration. 

13.  Les  indemnités  pour  occupation  tempo- 
raire ou  détérioration  de  terrains,  et  ponr  tout 
dommage  quelconque  résultant  des  travaux,  se- 
ront supportées  et  payées  par  1  s  concessionaires. 

14.  Pendant  toute  la  durée  des  travaux  an'ils 


mètre  quarante-quatre  centimètres  (1  in.  ûûc.)  à 
un  mètre  quarante  cinq  centimètres  (1  m.  45  c.)  ; 
ladistanec  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale 
k  un  mètreqaatre-Tingls  centimètres  (1  m.  80  c.), 
mesurée  entre  le*  faces  extérieures  des  rails  de 
chaque  voie.  La  largeur  des  accotements,  ou,  en 
d'autres  termes,  la  largeur  entre  les  faces  exté- 
rieure» des  rails  extrêmes  et  l'arète  extérieure  du 
chemin,  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  trente- 
cinq  centimètres  (1  m.  35  c),  non  compris  les 
fossés  nécessaires  k  l'écoulement  des  eaux  dans 
les  tranchées. 

5.X.e  chemin  ne  présentera  qu'un  seul  aligne- 
ment entre  ces  deux  extrémité*  et  une  pente  uni- 
que, qui  ne  pourra  eacédur  vingt-cinq  centimè- 
tres (25  c.)  par  mètre.  Le*  concessionnaires 
auront  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de 


 jiiujM^»t;r  nui  dispositions  ae  *  t,i"",u  »uun;  in  uuree  aes  travaux  qn  ils 

cet  article,  oomme  k  celles  de  l'article  précédent,  effectueront  par  des  moyens  et  des  agents  k  leur 

les  modifications  dont  l'expérience  pourra  indi-  choix,  les  concessionnaires  seront  soumis  au  con- 

quer  l'utilité  ou  la  convenance  ;  mais  ces  modi-  trôle  et  k  la  surveillance  de  l'administration.  Ce 

ncatiom  ne  pourront  être  exécutées  que  moyen-  contrôle  et  celte  surveillance  auront  pour  objet 

nant  l'approbation  préalable  et  le  consentement  d'empêcher  les  concessionnaires  de  s'écarter  des 

formel  de  l'administration  supérieure.  dispositions  qui  leur  sont  prescrites  par  le  pré- 

6.  L'étendue  et  l'emplacement  des  gares  seront  senl  cahier  des  charges, 

déterminés  par  l'administration  ,  après  enquête  15-  Lorsque  1  s  travaux  seront  terminés,  il  sera 

préalable.  procédé  k  leur  réception  paT  un  00  plusieurs 
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7.  Le  chemin  de  far  passera  an- dessous  de  commissaires  que  l'administration  désignera.  Ces 
toutes  les  voies  publiques  traversées.  commissaires  feront  l'épreuve  «lu  système  de  lo- 

8.  Le  passage  au-dessus  du  chemin  de  fer  dans  comotion,  du  système  de  retenue,  et  des  freins 
la  cour  du  Soleil,  en  face  de  la  rue  du  Commerce,  d?nl  les  voitures  et  1rs  wagons  devront  être  mu- 
aura  au  moins  seize  mètres  (16  m.)  de  largeur  1 


entre  les  parapets,  et  la  hauteur  de  ces  parapets 
ne  pourra  être  moindre  de  quatre-vingts  centimè- 
tres (80  c).  Pour  îles  rues  Neyrct,  du  Bon-iPasteur 
et  Jcan-Bapt/sle-Say,  les  passages  auront  toute  la 
largeur  donnée  aux  rues  actuelles  par  les  plans 
d  alignements  approuvés.  Au-dessous  de  ce  pas- 
sage, l'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  de 
huit  mètres  (8  m.),  et  la  distance  verticale  entre 
1  intrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas  moin- 
dre de  quatre  mètres  (b  m.). 

9.  Les  pont»  k  construire  k  la  rencontre  des 
voies  de  communication  seront  en  maçonnerie 
ou  en  fer.  Ces  ponts  ne  pourront  être  entrepris 
qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  le  préfet, 
sur  I  avis  d*»  l'inm..  _i._r  j  


nis.  L'administration  se  réserve  de  déterminer  la 
nature  et  la  dnrée  de  ces  épreuves.  Le  procès- 
verbal  de  réception  des  travaux  du  chemin  de 
fer  et  des  épreuves  mentionnées  ci  dessus,  qui  sera 
dressé  par  les  commissaires  délégués  ne  sera  vala- 
ble qu'après  homo.ogation  par  l'administration 
supérieure.  Après  cette  homologation,  les  con- 
cessionnaires pourront  mettre  en  service  le  che- 
min de  fer  et  y  percevoir  les  prix  de  transport  ci- 
après  déterminés. 

16.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  les 
concessionnaires  feront  faire  k  leurs  frais  un  plan 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances; 
ils  feront  dresser  également  k  leurs  frais,  et  con- 
tradictoirement  avec  l'administration  ,  nn  état 


-  «  .  .  ,,.  *  ,  *.  " — 7  T  •  i'.^.^-m  ..»u.vw..E...uui.  ««ci.  1  ftummisiration  ,  un  état 
sur  1  avis  de  I  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  descriptif  des  ponts  et  autres  ouvraees  d'art  oui 
chaussés,  et  anrès  e*  *»nmnii„«  ,1W„»  a,x  ^.i.V  ,       ,     ouvrages  n  an  qui 


chaussés,  et  après  les  enquêtes  d'usage. 

10.  Les  concessionnaires  pourront  employer 
dans  la  construction  du  chemin  de  fer  les  maté- 
riaux communément  en  usage  dans  les  travaux 
publics  de  Lyon.  Toutefois,  les  têtes  de  voûtes, 
les  angles,  socles  et  couronnements  seront  en 
pierre  de  taille.  Les  rails  et  autres  éléments 
const.lutiTsde  la  voie  de  ferdevront  être  de  bonne 
qualité  et  propres  â  remplir  leur  destination .  Les 
rail*  de  circulation  seront  posés  sur  longrines,  et 
leur  poids  sera  au  moins  de  vingt  kilogrammes 
par  mètre  courant. 

11.  Tous  les  terrains  destinés  k  servir  d'empla- 
cement au  chemin  de  fer  et  k  toutes  ses  dépen- 
dances, tels  que  gares,  stations,  lieux  de  charge- 
ment et  de  déchargement,  seront  achetés  et  payés 
par  les  concessionnaire*.  Les  concessionnaires 
sont  substitués  aux  droits  comme  ils  sont  soumis 
k  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'admi- 
nistration, de  la  loi  du  3  mai  1841. 

12.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  les 
concessionnaires  sont  investis  de  tous  les  droit* 
que  les  lois  et  règlements  confèrent  k  l'adminis- 
tration elle-même  pour  les  travaux  de  l'Etat.  Ils 
pourront,  en  conséquence»  se  procurer,  par  les 
mêmes  voies,  le*  matériaux  nécessaires  à  la  con- 
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auront  été  établis  conformément  aux  conditions 
du  présent  cahier  des  charges.  Une  expédition, 
dûment  certifiée,  du  plan  cadastral  et  de  l'état 
descriptif  sera  déposée,  aux  frai*  des  concession- 
naires, dans  les  archives  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées. 

17.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendan- 
ces seront  constamment  enlretrnus  en  bon  état 
et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours 
facile  et  sûre.  L'état  dudit  chemin  et  de  sus  dé- 
pendances sera  reconnu  annuellement,  cl  plus 
souvent  en  cas  d'urgence  ou  d'acnU  nts,  par  un 
ou  plusieurs  commissaires  que  désignera  l'admi- 
nistration. Les  frais  d'entretien  et  ceux'de  répa- 
ration, soit  ordinaires,  soit  extraordinaires  reste- 
ront entièrement  kla  charge  desconcessfonnaires. 
Pour  ce  qui  concerne  cet  entrelien  et  ces  répara- 
tions, les  concessionnaires  demeurent  soumis  au 
contrôle  et  k  la  surveillance  de  l'administra  lion. 
Si  le  chemin  de  fer  une  fois  achevé,  n'est  pas 
constamment  entretenu  en  bon  étal ,  il  y  sera 
pourvu  d'office,  k  la  diligence  d-  l'administration 
«taux  frais  des  concessionnaire*.  Le  montant  de* 
avances  faites  sera  recouvré  par  de*  rôle*  que  le 
préfet  rendra  exécutoires. 

18.  Les  frais  de  visite,  de  surveillaucc  et  de  ré- 
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ceplioo  des  travaux,  ainsi  que  les  frais  rie  aurveil- 
lance  de  l'exploitation  seroM  supportés  par  les 
concessionnaires.  Ces  frais  seront  rég-és  a  raison 
de  mille  franc»  par  an  pendant  la  construction, 
et  de  dent  mille  francs  par  an,  a  partir  de  la  mise 
en  exploitation  do  chemin.  Les  concessionnaires 
seroul  tenns  de  verser  le  montant  k  la  caisse  cen- 
trale du  trésor  pour  être  distribué  a  qui  de  droit. 
En  cas  de  non  versement  dans  le  délai  fixé,  le 
préfet  rendra  un  rote  exécutoire,  et  le  montant 
en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contri- 
butions publiques. 

19.  Si  dans  un  délai  d'un  an, à  dater  du  décret 
de  concession,  les  concessionnaires  ne  se  sont  pas 
mis  en  mesare  de  commencer  les  travaux  qu'ils 
sont  chargés  d'exécuter,  et  s'ils  ne  les  ont  pas 
effectivement  commencés,  ih  seront  déchus  de 
plein  droit  de  la  concession  du  ciiemin  de  fer,  et 
sans  qu'd  y  ait  lieu  a  aucune  mise  en  demeure  ni 
notification  quelconque.  Dans  le  cas  de  déchéance 
prévu  an  paragraphe  précédent,  la  somme  dépo- 
sée, ainsi  qu'il  sera  dit  a  l'art.  40,  a  titre  de  cau- 
tionnement, deviendra  la  propriété  de  l'Etat  et 
restera  acquise  au  trésor  public.  Le  cautionne- 
ment sera  restitué  après  la  réception  définitive 
des  travaux. 

20.  Faute  parles  concessionnaires  d'avoir  entiè- 
rement exécuté  et  terminé  les  travaux  k  leur 
charge  dan»  les  délais  fixés,  faute  aussi  par  eux 
d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  leur 
sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges, 
ils  encourront  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la 
continuation  et  a  l'achèvement  des  travaux  comme 
à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés 
par  les  concessionnaires,  par  le  moyen  d'une 
adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du 
présent  cahier  des  charges  et  sur  une  mise  k  prix 
des  terrains  achetés,  des  ouvrage*  déjà  construits 
et  des  matériaux  approvisionnés.  Les  concession- 
naires évincés  recevront  de  l'adjudicataire  la  valeur 
que  l'adjudication  aura  déterminée.  Le  caution- 
nement deviendra  la  propriété  de  l'Etat.  Si 
l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat, 
une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  le» 
mêmes  bases»  après  un  délai  de  trois  mois,  et  si 
cette  seconde  tentative  reste  également  sans  ré- 
sultat, les  concessionnaires  seront  définitivement 
déchus  de  tous  leurs  droits  k  la  concession,  et  les 
portions  du  chemin  déjk  exécutées  deviendront 
immédiatement  la  propriété  de  l'Etat.  En  cas 
«interruption  de  l'exploitation  du  chemin  de 
f'.  '  *dniinisiration  prendra  immédiatement,  aux 
frais,  risque»  et  périls  des  concessionnaires,  les 
jnesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement 
'e  service.  Si,  dans  les  trois  mois  do  l'organisation 
00  Jerrice  provisoire,  les  concessionnaires  n'ont 
p*s  valablement  justifié  les  moyens  de  reprendre 
ct  continuer  l'exploitation,  et  s'ils  ne  l'ont  pas 
-Uecttvetnen t  reprise,  la  déchéance  pourra  ôlre 
ptononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 
Le»  dispositions  de  l'article  qui  précède,  ainsi 
7.oe  ^u  présent  article,  ne  seront  point  applica- 
'  «  au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  tra- 

ou  l'interruption  de  l'exploitation  provien- 
nent de  force  majeure  régulièrement  con- 
fiée. *  8 

âl.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le 
"letnin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en 
ttra  calculée  comme  pour  les  canaux,  conformé- 
ment a  U  loi  du  25  ami  1803.  Les  bâtiments  et 
magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin 
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de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans 
les  localités,  elles  concessionnaires  devront  égale- 
ment pajcr  toutes  les  contributions  auxquelles 
ils  pourront  être  soumis.  L'impôt  dû  ou  trésor 
sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la 
partie  du  tarif  correspondant  aux  prix  du  trans- 
port des  voyageurs. 

22.  Des  règlement»  d'administration  publique 
rendus,  après  que  les  concessionnaires  auront  été 
entendus,  détermineront  les  mesures  et  les  dispo- 
sitions nécessaire»,  pour  assurer  la  police,  l'exploi- 
tation et  la  conserva »ion  du  chemin  de  fer  et  des 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses 
qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces 
dispositions  resteront  k  la  charge  des  concession- 
naires. Les  concessionnaires  seront  tenu*  de  sou- 
mettre à  l'approbation  de  l'administration  les 
règlements  de  toute  nature  qu'ils  feront  pour  le 
service  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  Les 
règlements  dont  il  s'agit  dans  les  paragraphe* 
précédents  seront  obligatoires  pour  les  conces- 
sionnaires. 

23.  Les  machines  destinées  a  opérer  les  mou- 
vements seront  construites  sur  les  meilleurs  mo- 
dèles connus;  elles  devront  consumer  leur  fumée 
et  satisfaire  d'ailleurs  a  toutes  les  conditions 
prescrites  ou  a  prescrire  par  le  gouvernement 
pour  la  mise  en  exploitation  de  celle  classe  de 
machines.  Les  voilures  de  voyageurs  devront  être 
également  du  meilleur  modèle;  elles  seront  sus- 
pendues sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes.  Il 
yen  aura  de  deux  classes  :  les  voilures  de  pre- 
mière classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées 
k  glaces;  celles  de  la  deuxième  classe  seront  cou- 
vertes et  fermées  k  vitres.  Les  places  seront  nu- 
mérotées dans  les  voitures  des  deux  classes.  Les 
voilures  des  deux  classes  devront  remplir  les  con- 
ditions réglées  ou  k  régler  pour  les  voitures  qui 
servent  au  transport  des  personnes.  Elles  devront 
être  disposées  de  manière  k  ce  que  les  voyageurs 
n'éprouvent  aucune  incommodité  au  passage  du 
plan  incliné  sur  les  palis  horizontaux  des  stations 
et  vice  tersa.  Les  wagons  de  marchandises  et  de 
bestiaux  et  les  plaies-formes  seront  également  de 
bonne  et  solide  construction.  Chaque  voiture  ou 
wagon  sera  muni  d'un  frein  pouvant  fonctionner 
de  lui-même  en  cas  de  rupture  du  câble. 

24*  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé 
des  propriétés  particulières  par  des  murs,  des 
parapets  en  maçonnerie  ou  des  garde-corps  en  fer. 

25.  Pour  indemniser  les  concessionnaires  des 
travaux  et  dépenses  qu'ils  s'engagent  k  faire  par 
le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'ils  en  rempliront  exactement  toutes 
les  obligations ,  le  gouvernement  leur  accorda 
pour  un  laps  de  quatre-vingt-dix  années,  k  dater 
de  l'époque  fixée  pour  l'achèvement  des  lia  vaux 
formant  l'objet  de  la  présente  concession,  l'auto- 
risation de  percevoir  les  prix  de  péage  et  de 
transport  ci-après  déterminés.  11  esl  expressément 
entendu  que  ces  prix  de  transport  ne  seront  dus 
aux  concessionnaires  qu'autant  qu'ils  effectueront 
eux-mêmes  ce  transport  à  leurs  frais  et  par  leurs 
propres  moyens.  Les  poids  seront  comptés  par 
vingt  kilogrammes  on  multiples  de  vingt  kilo- 
grammes. Ainsi,  tout  poids  compris  entre  séro  et 
vingt  kilogrammes  paiera  comme  vingt  kilogram- 
mes ;  entre  vingt  et  quarante  kilogramme.»,  il  paiera 
comme  quarante  kilogrammes,  entre  quarante  et 
soixante  ,  il  paiera  comme  soixante  kilogram- 
mes, elc.  L'administration  déterminera,  par  des  rè- 
glements spéciaux,  les  concessionnaires  entendus, 
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le  maximum  de  vitesse  des  convois,  le  nombre  des  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bu- 

Toitures  ou  wagons  dont  se  composera  chaque  con-  reaux  du  chemin  de  fer.  Les  concessionnaires  ne 

voi,  et,  au  besoin,  le  poids  maximum  de  chaque  pourront  introduire  dans  un  même  convoi  des 

voilure  ou  wagon.  A  moins  d'aulorisali  <n  spéciale  voilores  de  voyageurs  et  des  wagons  de  marchan- 

et  révocable  de  l'administration,  mut  convoi  ré-  dises.  Toutefois,  ils  pourront,  dans  un  convoi  de 

gti'ier  «le  voyageurs  devra  contenir  une  quantité  voyageurs,  comprendre  le  transport  des  articles 

suffisante  de  voilures  des  deux  classes  destinées  dits  de  meuagerie. 


TARIF. 


VOrACEORS. 


Par  léte. 


Cimpét  du  dùrihne  sur  le  prix  des  pla 


Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  de  glaces  (1**  classe). 
Voilures  couvertes  et  fermées  h  vilre  (2e  classe)  


ANIMAUX  OU  afcTA.IL. 

Boeufs,  vaches,  taureaux,  mulets,  bêtes  de  trait. .  . 

V'-am  et  porcs  

Moulons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

M  HICHAKOISIS. 


PRIX. 


0'13A 
0  067 


0'0Ô7 
0  033 


Jusqu'à  vingt  kilogrammes  inclusivement.    .    .  ...... 

De  viegt  k  quarante  kilogrommes  

De  quarante  k  soixante  kilogrammes  

De  soixante  h  quatre- ving's  kilogrammes.  

De  quatre-vingts  a  cenl  kilogrammes  

Pour  les  poids  supérieurs  a  cent  kilogrammes,  par  cent  kilogrammes. 
Et  pour  les  fractions  en  sus,  comme  ci-dessus. 


0f2û< 
0  10 


0  15 
0  10 
0  05 


0  05 
0  10 
0  15 
0  20 
0  25 
0  25 


Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  jugeraient 
convenable  d'abaisser  au-dessous  des  limites  dé- 
terminées par  le  tarif  les  taxes  qu'ils  sont  autorisés 
k  percevoir,  les  taxes  abais  ses  ne  pourront  être 
relevées  qu'après  un  délaide  trois  mois  au  moins. 
Tous  changements  apportés  dans  les  tar  f»  seront 
annoncés  un  mois  d'avance  par  des  affiches.  Ils 
devront,  d'ailleurs,  être  homologués  par  décisions 
de  l'administration  supérieure  prises  sur  la  pro- 
position des  concessionnaires  et  rendue»  exécu- 
toires par  le  préfe  t.  La  perception  des  taxes  devra 
se  faire  par  les  concessionnaires  indistinctement 
et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  les  conces- 
sionnaires auraient  accordé  à  un  ou  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  prix  portés  au 
tarif,  avant  de  la  mettre  a  exécution,  ils  devront 
en  donner  connaissance  à  l'administration,  et 
celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  nne 
fois  consentie,  obligatoire  vis-a-vis  de  tous  les 
expéditeurs  et  applicable  k  tous  les  articles  d'une 
même  nalnre.  Kn  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la 
réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  le  transport. 

2tJ.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  dix  kilogrammes  n'aura  k  payer  pour 
le  port  de  ce  bagage  aucun  supplément  du  prix 
de  sa  place. 

27.  Les  prix  déterminés  au  tarif  précédent  ne 
sont  point  applicables  :  1*  k  toute  masse  indivi- 
sible pesant  plus  de  deux  mille  kilogrammes 
(2,000  k.)  ;  2*  aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le 
Tolum?  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents 
kilogrammes  (200  k.). 

28.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et 
des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  d'élrc  dit,  et  sauf 
les  exceptions  stipulées  au  présent  cahier  fies 
charges,  les  concessionnaires  contractent  l'obliga- 
tion d'exécuter  constamment  et  avec  soin,  exacti- 


tude et  célérité,  etsans  tour  de  faveur,  le  transport 
des  voyageurs,  bestiaux,  denrée»  et  objets  quel- 
conques qui  leur  seront  confiés.  Les  bestiaux, 
denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront 
transportés  dans  l'ordre  de  leur  numéro  d'enre- 
gistrement. Les  concessionnaires  seront  tenus 
d'expédier  les  marchandises  dans  les  vingl-quatre 
heures  qui  suivront  la  remise.  Les  prix  relatifs  aux 
transports  non  prévus,  ainsi  que  les  frais  acces- 
soires non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de 
chargement,  de  déchargement  et  d'entrepôt  dans 
les  gares  et  magasins  du  chemin  de  f  r  seront 
fixés  annuellement  par  un  règlement  qui  sera 
soumis  k  l'approbation  de  l'administration  supé- 
rieure. Les  expéditeurs  on  destinataires  resteront 
libres  de  faire,  eu  x  -  mêmes  et  k  leurs  frais,  le  factage 
et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  les 
concessionnaires  n'en  seront  pas  moins  tenus,  k 
leur  égard,  de  remplir  les  obligations  énoncées  •  u 
paragraphe  premier  du  présent  article.  Dans  le 
cas  où  les  concessionnaires  consentiraient  ,  pour 
le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises, 
des  arrangements  k  un  ou  plusieurs  expéditeur*, 
ils  seront  tenus,  avant  de  les  mettre  k  exécution, 
d'en  informer  l'administration,  et  ces  arrange- 
ments profiteront  également  k  tous  ceux  qui  lui 
en  feraient  la  demande. 

20.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'administration,  il  est  interdit  aux  concession- 
naires, sous  les  peines  portées  par  l'art.  ûlU  du 
Code  pénal,  de  faire  directement  ou  indirecte- 
ment, avec  dvs  entreprises  de  transport»,  sous 
quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
dire ,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  con- 
sentis en  faveur  de  toutes  les  autres  entreprises  de 
même  espèce. 

30.  Les  ingénieurs,  inspecteurs  de  l'exploita- 
tion et  commissaires  attachés  à  la  surveillance  du 
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chemin  de  fer,  seront  transportés  gratuitement     visionnements  nécessaires  a  l'ex^ioiialion  du  clic- 

min  pendant  six  mois. 

3/}.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  autorise- 
rait la  construction  de  voies  de  communication 
qui  traverseraient  le  cliemiu  de  fer,  l«s  conces- 
sionnaires ne  pourront  mettre  obstacle  a  ces  ira 
versées;  mais  touies  les  dispositions  seront  prise» 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  con- 
struction ou  au  service  du  chemin  de  fer,  et  aucuns 
frais  pour  les  concessionnaires. 

35  Toute  esécution  ou  toute  autorisation  ulté- 
rieure de  route  et  chemin  de  fer  entre  Lyon  et  la 
Crois-Rousse  ne  pourra  donner  ouverture  a  aucune 
indemnité  de  la  part  des  concessionnaires. 

36.  Les  concessionnaires  se  soumetiroi.t ,  dans 
l'exécution  du  chemin  de  fer,  aux  dispositions  de» 
circulaires  de  l'administration  des  travaux  publics 
des  20  mars  18Û9  et  10  novembre  1851,  portant 
interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours 
fériés. 

37.  Les  épreuves  mentionnées  ci -dessus  ù 
l'art.  6  pourront  étro  renouvelées  toutes  les  fois  et 
a  des  intervalles  aussi  rappprochés  que  l'adminis- 
tration le  jugera  convenable.  Lesconcessiotmaires 
seront  tenus  de  se  soumettre  a  ces  épreuves,  qui 
auront  lieu  a  leurs  frais.  L'administration  se  ré- 
serve également  le'/lroil  d'imposer  aux  conces- 
sionnaires tous  les  moyens  de  sûreté  qu'elle  ju- 
gera utiles. 

38.  Lesagenset  gardes  que  les  concessionnaires 
établiront,  soit  pour  opérer  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  pôlice  du 
chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent, 
pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas, 
assimilés  aux  gardes  champêtres. 

30  Les  concessionnaires  devront  faire  élection 


daus  les  voitures  des  concessionnaires  La  même 
faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions 
directes  chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de 
fer,  dans  l'intérêt  de  la  perception  de  l'impôt. 

31.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  constructions, 
de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établis* 
sèment  d'eue  ligne  télégraphique  électrique  ;  il 
se  réserve  aussi  le  droit  de  faire  toutes  les  répara- 
tions et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à 
assurer  le  service  de  la  ligne  télégraphique,  sans 
nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  Dans  le  cas  ou 
des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  de- 
viendraient nécessaires,  par  suite  de  travaux  été- 
eûtes  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient 
lieu,  aux  frais  des  concessionnaires,  par  les  soins 
de  l'administration  des  lignes  télégraphiques. 

32.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze 
premières  années,  a  dater  du  délai  Gxé  par  l'art.  2 
pour  l'achèvement  des  travaux,  le  gouvernement 
aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  du  che- 
min d*  fer.  Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  re- 
lèvera les  produits  nets  annuels  obtenus  par  les 
concessionnaires  pendant  les  sept  années  qui  au- 
ront précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  ;  on 
en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles 
années  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des 
cinq  uutres  années.  Ce  produit  net  moyen  for- 
mera le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  aux  concessionnaires  pendant  chacune  des 
années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  conces- 
sion. Dans  iucun  cas  le  montant  de  l'annuité  ne 
sera  inférieur  au  pro  luit  net  de  la  dernière  des 
sept  années  prises  pour  termes  de  comparaison. 
Lrs  concessionnaires  recevront,  en  outre,  dans 


de  domicile  à  Lyon.  Dans  le  cas  de  non  élection 
les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  reinbour-  de  domicile,  toule  not  hcalion  ou  signification  a 
sements  auxquels  ils  auraient  droit  a  l'expiration     eux  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au 

secrétariat  général  de  la  préfecture  du  Rhône. 
40.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre 


de  la  concession,  selon  l'article  ci-apres. 

33.  A  L'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 


présente  concession  et  par  le  fait  seul  de  celte 
expiration,  Je  gouvernement  sera  subrogé  à  tous 
les  droits  des  concessionnaires  dans  la  propriété 
des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  ca- 
dastral mentionné  en  l'art.  17-  II  entrera  immé- 
diatement en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de 
toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits.  Los 
concessionnaires  seront  tenus  de  remettre  en  bon 
étal  d'entretien  le  chemin  de  fer,  les  ouvrages 
qui  le  composent  et  ses  dépendances,  telles  que 
gares,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement, 
établi-scments  aux  points  de  départ  et  d'arrivée, 
bureaux  de  perception,  machines  Gxées,  cibles 
de  Ira?  tion,  et  en  général  tous  autres  objets  im- 
mobiliers qui  n'auront  pas  pour  destination  dis- 
tincte et  spéciale  le  service  des  transports.  Dans 
les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme 
de  la  conces>ion  ,  le  gouvernement  aura  le  droit 
de  mettre  saisie-srrét  sur  les  revenus  du  chemin 

de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  en"  vertu  du  présent  acte  devront  être  réglées  par 
le  chemin  et  toutes  ses  dépendances,  si  les  con-    des  décrets  impériaux. 

eessioonaires  ne  se  mettaient  pas  en  mesure  de        û3>  Lesdites  conventions  ne  seront  passible» 
satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  celte  obliga-    que  d„  droit  fixe  de  un  franc, 
tion.  Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  voitures, 


les  concessionnaires  et  l'administration  au  sujet 
de  l'exécution  ou  de  l'interpré.aliou  des  clauses 
du  présent  cahier  des  charges  seront  jugées  admi- 
nistra livcment  par  le  conseil  de  prélecture  du 
département  du  Rhône  ,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat. 

41.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera 
l'acte  de  concession,  les  concessionnaires  seront 
tenus  de  déposer  une  somm.:  de  trente  indie 
francs  en  numéraire  ou  en  rente»  sur  l'Etat,  cal- 
culée conformément  à  l'ordonnance  du  19  juin 
1 825,  en  bonsdu  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec 
transport,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre.  Celle  somm*;  formera  le 
cautionnement  de  l'entreprise,  el  sera  rendue 
ainsi  qu'il  est  dit  a  l'art.  19. 

42.  Les  conventions  à  passer  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  tr  ivaux  publics 


wagons,  chariots,  matériaux,  combuslib'es  et  ap 
provisionnemenls  de  tous  genres,  l'Etat  sera  tenu 
de  les  reprendre  h  dire  d'experts,  si  les  concession- 
naires le  requièrent,  et  réciproquement,  si  l'Etat 
le  requiert,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  les 
céder  également    à  dire  d'experts.  Toutefois 


19  =  28  mai  1859.  — Décret  impérial  qui  accorde 
a  la  ville  de  Rouen  un  cnln-pôt  réel  peur  les 
sucres  inJigènea.  VXI,  Bull.  DCX.CI,  n.  6505.)  M 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
i  Eut  ne°sera  tenu  de "reprendre que  lesVppro-    ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
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de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra-  posées  par  délibération  du  conseil  général 
vaux  publics;  vu  l'art.  10  de  la  loi  du  27 


février  1834;  va  l'art.  SI  de  la  loi  du  31 
mai  1846.  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Un  entrepôt  réel  pour  les  su- 
cres indigènes  est  accordé  à  la  ville  de 
Rouen,  sous  les  conditions  déterminées 
par  l'art.  SI  de  la  loi  du  31  mai  1846. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux,  publics,  et  des 
finances  (MM.  Router  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


de  la  société,  en  date  du  30  juiu  I853; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

ArU  1er.  Les  modifications  apportées 
aux  statuts  de  la  société  d'assurances  mu- 
tuelles conlre  la  grêle  formée  à  Arras  sont 
approuvées  telles  qu'elles  sent  contenues 
dans  l'acte  passé,  le  13  avril  1859,.  devant 
Me  Fresson  et  son  collègue,  notaires  à 
Arras  (Pas-de-Calais),  lequel  acte  restera 
annexé  au  présent  décret. 
2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
f,  **  M    lôcn     »x,    .  .     ,  .  .  du  commerce  et  des   travaux  publics 

4  — 31  m*i  18j9  Décret  impérial  portant  au-     fvt   t>^.,k„„\        „w  a   „,„  F 

tomalion  de  la  société  d'assurances  mutuelles  KOUher)  est  Chargé,  etc. 

mobilières  et  immobilières  contre  l'incendie  ■ 
formée  h  Paris  sons  la  dénomination  de  la 
Garantie  agricole.  (XI,  Bull.   supp.  DLXXY, 
n.  8527.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra-  Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
vaux  publics;  vu  les  art.  29  à  37,  40  ei  45  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
du  Code  de  commerce  ;  notre  conseil  d'E-    de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 

t  it    r>n<  »...  J  „     J  1        1.1  <-•>■■•       ..  1. 1  : _ ..  .    ....    I»  I    . 


4  =  31  un  1850.  —  Décret  impérial  qui  révoque 
l'autorisation  accordée  k  ta  Mutuelle  dm  Cal- 
vados ,  société  d'a^urances  mutuelles  contre  la 
mortalité  deibestiaui.  (XI,  BulLsupp.  DLXXV, 
n.  8529.) 


tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  .1".  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles mobilières  et  immobilières  contre 
l'incendie  formée  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  la  Garantie  agricole  est  auto- 
risée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé,  le  15  avril  1859,  devant  Me  Lerort 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel 
acte  sera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  chaque  année,  au  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  au  préfet  de  police, 
un  eitrait  de  son  état  de  situation  arrêté 
au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


vaux  publics;  vu  l'ordonnance  royale  dus 
novembre  184-1,  qui  a  autorisé  la  Mu 
tuelle  du  Calvados,  société  d'assurances 
mutuelles  contre  la  mortalité  des  bestiaux, 
formée  à  Caen,  et  approuvé  ses  statuts;  ru 
l'ordonnance  royale  du  20  octobre  1846  et 
le  décret  du  27  janvier  1  »54,  qui  ont  ap- 
prouvé diverses  modifications  aux  dit  s  sta- 
tuts; vu  l'art.  2  de  l'ordonnance  précitée 
du  8  novembre  1844,  ainsi  conçu  :  «  Nous 
«  nous  réservons  de  révoquer  notte  auio- 
«  risalion  en  cas  de  violation  ou  de  non 
«  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
«  préjudice  des  droits  des  tiers  ;  »  vu  les 
lettres  du  préfet  du  Calvados,  des  19  août* 
lw  octobre,  8  décembre  1856  et  2*  oc- 
tobre 1857  ;  vu  le  rapport  du  procureur 
général  près  la  Cour  de  Rennes,  en  date 
do  14  mars  1857,  et  la  lettre  de  notre 
garde  des  sceaux  du  19  mars  de  la  même 
aunée  ;  vu  la  demande  en  révocation  d'au- 
torisation de  la  Mutuelle  du  Calvados, 
adressée  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  à  la  date  du 
6  septembre  1856,  par  plusieurs  sociétaires 
signalant  de  nombreuses  infractions  aux 
statuts;  v«  le  compte  rendu  de  l'exercice 
1857  et  l'état  déposés  au  ministère  rte  IV 
gricultore ,  du  commerce  et  des  travaux 


à  =  31  Mit  1850.  —  Décret  impérial  qui  ap- 
prouve des  modifications  aux  statuts  de  la 
Roche  du  Pai-de*Catais  ,  société  d'assurances 
mutuelles  contre  la  grélw  Formée  a  Arras.  (XI, 
Bull.  supp.  DLXXV,  n.  8528.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  publia  te  dŒrVcSlï  S 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  desquels  ils  résu^T  *  ^ 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
vaux  publics;  vu  le  décret  du  27  mai 
1857,  qui  autorise  la  Ruche  du  Pat-de- 
Calais ,  société  d'assurances  mutuelles 
contre  la  grêle,  et  approuve  ses  statuts  ; 
vu  les  modifications  auxdits  statuts,  pro- 


d'adminislralion,  les  sociétaires  supportent 
des  frais  de  recouvrement  ;  2°  que  les  in- 
térêts d'un  emprunt  contracté  par  le  con- 
seil d'administration  pour  le  compte  de  la 
Mutuelle  du  Calvados  sont  mis  à  la  charge 
de  la  société  ;  5°  qu'outre  le  fonds  de  ga- 
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raotie  et  de  prévoyance,  il  a  été  formé  un  gistres,  des  délibérations,  ainsi  que  de 
fonds  de  réserve;  vu  les  art.  â5,  para-  tous  les  livres,  souches,  comptes,  docu- 
raphe  7,  37,  44,  46  et  73  des  statuts  ;  ments  et  pièces  appartenant  à  la  société  ; 
ensemble  toutes  les  pièces  du  dossier;  les  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille  leur 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé-    seront  également  représentées. 

6.  Nos  ministres  des  finances,  de  l'agricul- 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
(MM.  Magne  et  Rouher)sont  chargés,  etc. 


crélé  ; 

Art.  1er.  L'Autorisation  accordée  par 
ordonnance  royale  du  8  novembre  1844  à 
la  Mutuelle  du  Oalvadot,  société  d'assu- 
rances mutuelles  contre  la  mortalité  des 
bestiaux,  formée  à  Caen,  est  révoquée. 

2.  La  présente  révocation  est  pronon- 
cée sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  Notre  ministre  de  l'agricaHure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
M.  Roober)  est  chargé,  etc. 


7  =  M  Mit 4859.  —  Décret  i 
t or  nation  de   1*  société  anonyme  formée  à 
Paru  sous  la  dénomination  de  Société  générale 
s*  Crédit  industriel  tt  commercial.  (XI,  Butl. 
«ipP.DLXXV,  n.  8531.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  au  départe- 
ment des  fiaances  et  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publies  ;  vu  les  art.  Î9  à  57,  40  et  45  du 
Cote  de  commerce;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Société  gé- 
nérale du  Crédit  industriel  et  commer- 
cial est  autorisée.  Sont  approuvés  les  sta- 
tuts de  ladite  société,  tels  qu'ils  «ont  con- 
tenus dans  les  actes  passés,  les  50  avril  et 
6  mai  1859,  devant  M°  Dufour  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris,  lesquels  actes  res- 


Par-devant,  etc., a  comparu,  etc. ,  lequel  a i  «lit  : 
que,  suivant  acte  reçu  par  M*  Dufour,  soussigné, 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  28  décembre 
1858,  ratifié  par  celles  des  parlies  pour  lesquelles 
on  s'était  porté  fort  suivant  autre  acte  reçu  par  le 
menoe  notaire  le  4  janvier  1859,  il  a  été  formé, 
sauf  l'approbation  du  gouvernement,  entre  les 
personnes  dénommées  audit  acte  et  toutes  celles 
qui  deviendraient  souscripteurs  ou  propriétaires 
d'actions,  une  société  anonyme  sous  la'dénomi- 
ial  portant  au-  nation  de  Société  générale  du  Crédit  industriel  el 
commercial;  que  l'art.  01  desdits  statuts  est  ainsi 
conçu:  ■  MM.  Armand  Donon,  Arlès-Dofour  et 
•  William  Gladstone  sont  spécialement  chargés, 
«comme  mandataires  de  tous  les  intéressés,  arec 

■  pouvoir  d'agir  ensemble  en  séparément,  de  se 
«  pourvoir  auprès  du  gouvernement  pour  obte- 
«  nir  l'approbation  des  présents  statuts  et  l'uu- 
a  torisalion  de  la  société  comme  société  anonyme, 
«  de  proposer  et  accepter  tous  changements, 
«  toutes  additions  ou  modifications,  de  les  consta- 
ta ter,  soit  par  aclesadditinnnels,  soit  par  voie  de 
«  rédaction  générale  nouvelle,  de  les  présenter 

■  au  gouvernement,  et  généralement  de  faire  tout 
€  ce  qui  sera  nécessaire  pour  obtenir  le  décret 
«  d'autorisation  de  ladite  société  anonyme,  et  ce, 

■  ensemble  ou  séparément,  comme  il  est  dit  ci- 
«  de&sus;*  qu'un  certain  nombre  de  modifica- 
tions ont  été  demandées  par  le  gouvernement 
dans  le  cours  de  l'instruction,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  réalisation  par  voie  de  souscrip- 
tion publique  de  la  partie  du  capital  actuellement 
émise,  moins  ce  qui  doit  être  souscrit  par  le  conseil 
d'administration  et  les  censeurs  ;  que  cette  sous- 


leroni  aoneiés  au  présent  décret, 

i.  La  présente  autorisation  pourra  être  «ription  publique  a  eu  heu  dans  les  conditions 

u  (nwciiiv  «  r  déterminées  par    administration  supérieure  ainsi 

révoquée  en  cas  de  violation  ou  *e  non  ™  ■  constpalent  los     Utm  a  J,^  de  ces 

exécution  des  statuts  approuves,  sansT>re-  ,^,,,0^0,»,  déposés  pour  minute  à  M*  Dufour, 

judice  des  droits  des  tiers.  notaire  à  Paris,  soussigné,  suivant  acte  reçu  par 

">,  La  Société  sera  tenue  de  remettre,  roi  et  son  collègue  cejourd'bui,  qui  sera  enregis- 

tous  les  SU  mois,  un  dirait  de  Son  état  de  tré  en  même  temps  que  ces  présentes;  et  qu'en 

situation  au  ministre  de  l'agriculture,  du  vert»  de.  pouvoir,  contenus  audit 

et  d^  travaux  publ.es,  au  pré-  «prod»!?.  <*  P°«  »  au*  moâ,tKa' 


fet  du  département  de  la  Seine,  au  préfet 
de  police,  à  la  chambre  de  commerce  et 
an  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 

4.  En  outre,  la  société  devra  fournir  au 
mhusire  des  finances,  sur  sa  demande,  ou 
a  des  époques  périodiques  par  lui  déter- 
minées. Jes  mêmes  états,  présentant  la  si- 
tuation de  ses  comptes  et  de  son  porte- 
feuille, ainsi  que  le  mouvement  de  ses 
opérations. 

5.  la  gestion  de  la  société  pourra  être 
soumise  à  la  vérifleation  des  délégués  du 
ministre  des  finances  toutes  les  fois  que 
celui-ci  le  jugera  convenable.  II  sera  don- 
né à  ces  délégués  communication  des  re- 


tiens indiquées  par  le  goavernomenl,  il 
ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  définitive  des 
de  là  société. 

TITRE  I*\  Formation  db  la  socibtk  ,  sa 

UI NATION  ,  SA  DUnfcE  ,  SON  S1&GE. 

Art.  1*.  Il  est  formé  par  ces  présentes,  sauf 
l'approbation  du  gouvernement,  une  société 
anonyme  qui  existera  entre  tous  les  propriétaires 
des  actions  créées  ci-après. 

2.  La  société  prend  la  dénomination  de  bocétc 
générale  «a  Crédit  industriel  ci  commercial. 

A.  Sa  durée  est  de  trente  ans,  a  partir  de  l'ho- 
mologation des  présents  statuts. 

0.  Son  siège  et  son  domicile  «ont  établis  h 
Paris. 

TITRE  II.  OrfervATioas  db  la  société. 
5.  Les  opérations  de  le  société  consistant 
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1»  à  «compter  le»  effets  de  commerce  payables 
•S  Paris,  dans  le»  départements  et  a  l'étranger,  les 
warrants  on  bulletins  de  gage  délivré»  en  confor- 
mité de  la  loi  du  28  mai  1858,  concernant  les 
marchandises  déposées  dans  les  magasins  géné- 
raux agréés  par  l'Etat,  et  en  général  toutes  sorte» 
d'engagements  a  échéance  Cxe  résultant  de  trans- 
action» commerciale»  ou  industrielles,  a  négocier 
et  à  réescompter  les  valeurs  ci -dessus  désignées  , 
après  les  avoir  revêtues  de  son  endossement  ;  2*  a 
faire  des  avances  sur  rentes  françaises,  action»  ou 
obligations  d'entreprise»  industrielle»  ou  de  cré- 
dit, constituées  en  société»  anonymes  françaises, 
mais  seulement  jusqu'à  concurrence  des  deux 
tiers  de  la  valeur  au  cours  de  ces  rente»,  actions 
ou  obligations,  et  à  la  condition  que  ces  avances 
ne  seront  faites  que  pour  quatre-vingt-dix  jours 
au  plus,  et  n'excéderont  jamais  dans  leur  ensem- 
ble le  cinquième  du  capital  réalisé  et  la  moitié 
de  la  réserve  ;  3'  a  faire  des  avances  aux  sociétés 
française»  de  commerce,  anonymes,  en  comman- 
dite ou  eu  nom  collectif  ou  h  tous  commerçants, 
moyennant  des  sûretés  données  soit  par  voie  de 
transport  en  garantie,  dépôt  en  nantissement  de 
valeur»  mobilières  ou  connaissements,  soit  par 
voie  de  privilège  ou  d'hypothèque  sur  des  valeurs 
immobilières,  a  la  condition  que  ces  avances  ne 
seront  faites  que  pour  six  mois  au  plus  et  n'excé- 
deront jamais  dans  leur  ensemble  le  cinquième 
du  capital  réalisé  et  la  moitié  de  la  réserve  :  Û*  a 
se  charger  de  tous  paiement»  et  recouvrements  a 
Paris,  dan»  les  départements  et  à  l'étranger,  et  à 
ouvrir  a  cet  effet  de»  compte»  courants,  sans 
pouvoir  jamais  faire  aucun  paiement  a  découvert; 
à  fournir  et  à  accepter  tous  mandats,  traites, 
lettres  de  change,  dont  la  couverture  aurait  été 
préalablement  faite,  soit  en  marchandises  dépo- 
sées dans  les  magasins  généraux,  soit  en  espèces, 
soit  en  valeuis,  agréés  par  le  conseil  d'adminis- 
tration ;  a  se  charger  du  recouvrement  de  tous 
anérugis  de  rente»  ou  intérêt»  it  dividende», 
d'action»,  de  l'achat  ou  de  la  vente  pour  le 
compte  de  tiers,  et  moyennant  commissions 
convenues,  de  toute»  espèces  de  fonds  publics  et 
valeurs  industrielles  ;  5*  à  ouvrir  toutes  souscrip- 
tions à  des  emprunts  publics  ou  autre»  et  pour  la 
réalisation  de  toutes  soc. étés  anonymes  ou  en 
commandite  par  actions,  mais  toujours  pour  le 
compte  de  tiers,  et  moyennant  commis»  on  con- 
venue, sous  cette  réserve  qu'aucune  souscription 
pour  des  emprunts  sur  fond»  étranger»  ou  pour 
la  réalisation  de  sociétés  étrangères  ne  pourra 
jvoir  lieu  sa  os  l'autorisation  du  minisire  des 
finances;  6°  à  recevoir  en  compte  courant,  et 
jusqu'à  concurrence  d'une  fois  et  demie  le  capi- 
tal réalisé  et  la  réserve,  sans  pouvoir  dépasser 
soixante  millions,  les  fonds  qui  lui  seront  versés  à 
un  taux  d'intérêt  déterminé  par  le  conseil  d'admi- 
nistration, le  solde  an  crédit  de  ces  comptes  cou- 
rants ne  pouvant  jamais  dépasser  la  limite  lixée  ; 
7*  enfin,  h  recevoir  en  dépôt,  moyennant  un 
droit  de  garde,  toutes  espèces  de  litres  et  valeurs. 
Toutes  autres  opérations  sont  interdites.  A  défaut 
de  remboursement  a  l'échéance  des  avances  faites 

f>ar  la  société  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus, 
es  garanties  ou  nantissements  donnés  seront, 
dans  le  plus  court  délai  possible,  réalisés  par 
l'entremise  des  olliciers  ministériels  compétents. 

6.  La  société  n'admettra  à  l'escompte  que  de» 
effets  de  commerce  revêtus  de  denx  signatures  au 
moins,  et  dont  l'échéance  ne  pourra  excéder  cent 
cinq  jours  pour  le  papier  payable  a  Paris  et  à 
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l'étranger,  et  soixante  et  quinte  jours  pour  le 
papier  payable  dans  les  départements.  Pour  les 
effets  sur  le»  départements,  l'échéance  pourra 
être  étendue  à  quatre-vingt-dix  jours,  mai»  seu- 
lement à  l'égard  des  effets  payables  sur  les  places 
où  il  existera  une  succursale  de  la  Banque  de 
France. 

7.  L'une  des  signature»  exigée»  par  l'article 
précédent  peut  éire  suppléée  par  un  récépissé 
de  marchandises  déposées  dans  les  magasins  gé- 
néraux. Dans  ce  cas,  l'échéance  des  effets  ne  doit 
pas  dépasser  quatre-vingt-dix  jour»,  et  la  pro- 
portion des  sommes  avancées  ne  peut  être  supé- 
rieure aux  trois  quarts  de  la  valeur  nette  de* 
marchandises  déposées. 

8.  Le  montant  cumulé  du  passif,  y  compris 
les  traites  ou  mandats  à  échoir,  et  de»  effet»  en 
circulation  avec  l'endossement  on  la  garantie  de 
la  société  ne  doit  jamais  excéder  six  foi»  Le  capi- 
tal réali.-é  et  la  réserve. 

9.  Une  situation  arrêtée  à  la  fin  de  cl  aque 
mois  par  le  conseil  d'administration  sera  publiée 
dans  les  p rem  ers  jour»  du  mois  suivant  par  les 
soins  du  président  du  conseil  d'administration. 
Cette  poblital  on  aura  lieu  dans  l'un  de»  jour- 
naux d'annonces  légales  du  département  de  la 
Seine.  Elle  fera  connaître,  indépendamment  du 
bilan  de  la  société,  le  montant  des  effet»  en  creu- 
lation  endossés  ou  garantis  par  cet  établissement. 

TITRE  III.  Fonos  socixt-,  actions,  tbrskmbbts. 

10.  Le  fonds  social  est  fixé  à  soixante  million» 
de  francs. 

11.  Il  se  divise  en  cent  vingt  mille  actions  de 
cinq  cents  francs  chacune.  Les  deux  tiers  du  ca- 
pital, soit  quatre  viugl  mille  actions,  sont  seuls 
émis  quant  à  présent  Sur  ces  quatre-vingt  rcilte 
actions  :  soixaiile-qoinxe  mille  six  cent  dix  ont 
été,  par  suite  de  la  souscription  publique  dont  il 
est  parlé  au  préambule  d>s  présentes,  attribuées 
à  diverses  personnes,  dont  la  liste  est  demeurée 
ci-jointe  et  annexée  après  avnir  été  certifiée  véri- 
table par  le  comparant.  Les  quatre  m  lie  trois 
cent  quatre-vingt-ilii  actions  de  surplus  recevront 
la  destination  suivante  :  deux  mille  huit  cents 
sont  résenées  et  seront  souscrites  par  les  quatorze 
administrateurs  désignés  par  les  présent»  statuts 
(art.  A2  ci-après),  qui  devront  effectuer  la  premier 
versement  de  cent  vngl-cinq  francs  par  action 
avant  leur  entrée  en  fonctions.  Quinze  cents  sont 
réservées  pour  former  la  inscription  du  prési- 
dent, du  vice-président,  des  quatre  membres  du 
conseil  d'administration  restant  à  nommer  et  dei 
censeurs,  qui  devront  dès  lors  les  souscrire  et 
effectuer  le»  versements  exigibles  nu  fur  et  a  me- 
sure de  leur  entrée  eu  fonctions.  Et  quatre-vingt- 
dix  actions  (qui  sont  celles  restées  libres  comme 
fractions  n'a) an t  pu  être  attribuées  lors  de  la 
souscription  publique)  seront  réalisées  au  profit 
de  la  société,  a  la  Bourse,  par  le  m  inUlère  d'agent* 
de  change,  sans  que  ce  puisse  être  au-dessous  da 
pair.  Néanmoins  le  comparant,  pour  assurer  le 
complément  du  capital,  souscrit  éventuellement 
les  quatre  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix  actions 
dont  il  s'agil,  pour  le  cas  où  les  aile  étalions  qui 
viennent  d'être  indiquées  ne  se  réaliseraient  pas 
en  tout  ou  en  partie.  Nombre  égal,  quatre-vingt 
mille  actions  (80,000). 

12.  Les  quarante  mille  actions  restantes  ne 
seront  émises  qu'aux  époques  et  aux  conditions 
qui  auront  été  agréées  par  le  gouvernement. 

13.  Les  titres  provisoires  d'action»  sont  nomi* 
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natifs  jusqu'au  paiement  intégral.  Les  titres  de-  me o lion  régulière  des  versements  exigibles  cesse 
ûnitife  août  iiominat>fs  ou  ao  porteur,  au  choix  d'élro  négociable.  Celle  condition  est  mention* 
des  actionnaire*.  Tous  les  titre»  provisoires  ou  née  sur  les  titres  provisoires.  Les  mesures  aulori- 
détinitil»  sont  extraits  d'an  registre  à  souche,  nu-  sées  par  le  présent  article  ne  font  pas  obstacle  à 
mérotés  et  revêtus  de  la  signature  du  président  et  l'exercice  simultané  ,  par  la  compagnie  ,  des 
d'un  administrateur.  Ils  portent  le  timbre  de  la  mojens  ordinaires  de  droit, 
compagnie.  23.  Le  prix  provenant  de  la  vente,  déduction 
Tout  actionnaire  peut  déposer  .ses  titres  faite  des  frais,  appartient  à  la  compagnie,  et 
dans  le  caisse  sociale,  et  réclamer  en  échange  un  s'impute,  dans  les  termes  de  droit,  sur  ce  qui  lui 
récép  «é  nominatif.  Le  conseil  d'administration  est  dû  par  l'actionnaire  exproprie,  qui  reste  pas- 
règle  la  forme  des  récépissés  et  le»  droits  auxquels  sible  de  la  différence,  s'il  y  a  déficit,  mais  qui 

profile  de  l'excédent,  s'il  en  existe. 


le  dépôt  peut  donner  lieu  au  profil  de  la  com 
pagnte. 

15.  Chaque  action  donne  droit,  dans  la  pro- 
priété de  l'actif  social  et  dans  le  partage  des  bé- 
néfices, à  une  part  proportionnelle  au  nombre 
des  actions  émisas. 

16.  Toute  action  est  indivisible;  la  société  ne 
reconnaît  qu'un  propriétaire  pour  une  action. 

17.  Les  droits  et  obligations  attachées»:  l'action 


2t\.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  chaque  action  ; 
au  delà,  tout  appel  de  fonds  est  interdit. 

TITRE  IV.  Db  l'admi.hjthation  db  la  société. 

25.  La  société  est  administré  par  un  conseil 
composé  d'un  président ,  d'un  vice-président  et 
de  dix-huit  administrateurs  ;  elle  est  surveillée  par 


suivent  le  litre  dans  quelque  main  qu'il  passe.  un  comité  de  trois  censeurs. 
La  possession  d'une  action  emporte  de  plein       26-  Le   président  et  le 


droit  adhésion  aux  statuts  de  la  société  et 

décisions  de  rassemblée  générale. 

18.  Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  action- 
naire ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les 
bien»  et  valeurs  de  la  société ,  en  demander  le 
partage  ou  fa  licilation,  ni  s'immiscer  en  aucune 
manière  dan*  son  administration  ;  ils  doivent, 


vice-président  sont 
nommé»  et  révoqués  par  l'Empereur.  Avant  d'en- 
trer en  fonctions,  ils  doivent  justifier  de  la  pro- 
priété de  deux  cents  actions  de  la  société  ;  ces 
actions  demeurent  affectées  par  privilège  à  la  ga- 
rantie de  leur  gestion.  Elles  sont  inaliénables 
peudant  la  durée  de  leurs  fonctions,  et  les  titres 


restent  dé 


dans  la  caisse  de  la  société 


27.  Le  président  reçoit  de  la  société  un  traite- 


pour  l'exercice  de  leur»  droits,  s'en  rapporter    ment  annuel  de  quarante  mille  francs,  et  le  vice 

président,  un  traitement  annuel  de  vingt-quatre 
mille  francs. 

28.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaire».  Chacun  d'eux 
doit,  dans  la  huitaine  de  sa  nomination,  déposer 
dan»  la  caisse  de  la  société  deux  cents  actions,  qui 
restent  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonc- 
tions. Ils  sont  renouvelés  par  sixième  chaque 
année.  Les  membres  sortants  sont  désignés  par 
le  sort  pour  les  cinq  premières  années,  et  ensuite 
par  ordre  d'ancienneté.  Ils  pourront  toujours 
être  réélus.  Dans  le  cas  où,  par  suite  des  vacances 
survenues  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  deux 
assemblées  générales,  le  nombre  des  administra- 
teurs se  trouve  réduit  à  moins  de  quinxe,  le  con- 
seil pourvoit  provisoirement  au  remplacement, 
de  manière  qu'il  y  ail  toujours  quinxe  adminis- 
trateurs, et  rassemblée  générale,  lors  de  sa  pre- 
mière réunion  ,  procède  à  l'élection  définitive  ; 
l'administrateur  nommé  en  remplacement  d'un 
autre  ne  demeure  en  fonctions  que  pendant  le 
temps  qui  restait  à  courir  de  l'exercice  de  son 
prédécesseur. 

29.  Les  censeurs  sont  nommés  par  l'assemblée 
générale.  Chacun  d'eux  doit,  dans  la  huitaine  de 
sa  nomination,  déposer  dans  la  caisse  de  la  so- 
ciété cent  actions,  qui  restent  inaliéuables  pen- 
dant le  durée  dz  ses  fonctions.  Leurs  fondions 


aux  inventaires  sociaux  et  aux  délibérations  de 
l  asseinbléc  générale. 

19.  Le  montant  des  actions  est  payable  à  Pa- 
ris :   vingt-cinq  pour  cent  ou  cent  vingt -cinq 
francs  par  action  en  souscrivant  ;  ce  paiement  a 
déjà  été  effectué,  et  le  produit  «déposé  à  la  Ban- 
que de  France  pour  les  soixante  et  quinxe  mille 
sis  cent  dix  actions  ayant  fait  l'obj  tdela  souscrip- 
tion publique  ;  et  te  surplus  conformément  aux 
appels  faits  par  le  conseil  d'administration  au 
moyen  d'annonces  insérée»  quinxe  jours  à  l'a- 
vance dans  les  journaux  de  Paris  désignés  pour 
la  publication  légale  des  actes  de  société. 

20.  L*  premier  versement  est  constaté  par  un 
simple  récépissé,  qui  sera,  dans  les  trois  mois  à 
partir  de  l'homologation  de»  statuts,  échangé 
contre  un  litre  provisoire  d'actions.  Ce  titre  pro- 
visoire sera  lui-même  remplacé  par  un  titre  défi- 
nitif après  le  paiement  intégral ,  qui  pourra 
avoir  lieu  par  anticipation  aux  conditions  que 
fixera  le  conseil  d'administration,  mais  toujours 
par  Toie  de  mesure  générale. 

21.  Tout  versement  en  retard  porte  intérêt  de 
plein  droit  en  faveur  de  la  société  à  raison  de 
cinq  francs  pour  o  nt  par  au,  à  compter  du  jour 
de  l'exigibilité,  sans  demande  en  justice. 

22.  A  défaut  de  versement  à  l'échéance,  les 
numéros  des  titre»  en  relard  seront  publiés 


comme  déraillants  dan»  les  journaux  dés  gnés  durent  trois  ans.  Ils  se  renouvellent  par  tiers  et 

sons  rart.  15;  quinze  jours  après  celte  publ  ca-  *>nl  toujours  rééligibles.  Le  sort  désigne  les  cen- 

tion,  la  société  a  le  droit  de  faire  procéder  à  la  seur*  sortants  les  deux  premières  années.  En  cas 

vente  des  actions,  à  la  Bourse  de  Paris,  par  le  de  relrail  on  de  décès  d'un  cenceur,  il  est  pourvu 

ministère  d'un  agent  de  change,  pour  le  compte  provisoirement  à  son  remplacement  par  les  cen- 

et  ans  risques  et  périls  du  retardataire.  Cette  aeura       exercice,  et  l'assemblée  générale  ,  à  la 


vente  peut  être  faite  en  masse  on  en  détail,  soit 
un  même  jour,  soit  à  des  époques  successives, 
sans  mise  en  demeure  et  sans  aucune  formalité 
judiciaire.  Les  titres  provisoire»  de»  action»  ainsi 
vendues  deviennent  nuls  de  plein  droit;  il  en 
est  délivré  aux  acquéreur»  de/ nouveaux  sous  le» 


première  réunion,  procède  à  l'élection  définitive. 

des  jetons  de  présence  dont  l'assemblée  générale 
fixe  la  valeur. 

31.  Le  président  nomme  et  révoque  les  agents 
et  pourvoit  à  l'organisa  lion  des  services.  11  signe 


les  numéros.  Tout  titre  qui  ne  porte  pas    la  correspondance  et  fait  le  recouvrement  de» 
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sommes  dues  à  la  société.  Il  signe  les  désistements 
et  mainlevées  avec  ou  sans  paiement,  les  quit- 
tances des  sommes  dues  a  la  société,  les  transferts 
de  rentes  sur  l'Ktat  et  d'effets  publics,  les  trans- 
actions, traités  ou  marchés,  les  acceptations  ou 
émissions  de  lettres  de  change  et  généralement 
tous  actes  portant  engagement  de  la  part  de  la 
société,  l'endossement  et  l'acquit  d'-s  effets  ,  les 
mandats  sur  le  trésor,  la  banque,  la  caisse  des 
consignations  et  toutes  autres  caisses  où  se  trou- 
veraient dépofés  des  deniers  appartenant  à  la  so- 
ciété, les  titres  d'actions  provisoires  ou  définitifs, 
ainsi  que  les  certificats  nominatifs  de  dépôt.  11 
exécute  toutes  les  délibérations  énoncées  en 
l'art.  37  et  sipne  les  actes  qui  en  sont  la  consé- 
quence. Il  fait  tous  actes  conservatoires ,  repré- 
sente la  société  vis  à-vis  des  tiers  et  exerce  les 
actions  judiciaires  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant. L convoque  cl  préside  le  conseil  d'ad- 
ministration. Il  ne  peut  jamais  engager  la  société, 
Botamincnl  par  l'acceptation  de  traités  on  ma r- 
chés,  ou  par  émission  de  lettres  de  change,  que 
conformément  aux  délibérations  du  conseil  d'ad- 
ministration ou  avec  le  concours  des  administra- 
teurs délégués  par  ce  conseil,  conformément  a 
l'art.  38,  pour  suivre  les  affaires  courantes  de  le 
société. 

32.  Le  président  peut  exercer  par  mandataire 
tous  les  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués  pour  un 
ou  plusieurs  objets  déterminés. 

33.  Le  vice-président  remplace  le  président  en 
cas  d'absence,  retraite  on  maladie  ;  il  remplit,  en 
outre,  les  fonctions  qui  lui  sont  déléguées  par  le 
président. 

3ft.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au 
siège  social  aussi  souvent  que  l'intérêt  de  la  so- 
ciété l'exige,  cl  au  moins  quatre  fois  par  mois. 

35.  Les  noms  des  membres  présents  sont 
constatés  en  tête  du  procès-verbal  de  chaque 
séance;  aucune  résolution  ne  peut  être  délibérée 
«ans  le  concours  de  sept  votants  au  moins  et  la 
présence  de  l'un  au  moins  des  censeurs.  Les  déli- 
bérations sont  prises  à  la  majorité  des  membres 
présents;  néanmoins,  le*  administrateurs  qui  ré- 
sident à  l'étranger  peuvent  se  faire  représenter 
aux  délibérations  du  conseil,  pour  un  objet  spé- 
cial cl  déterminé,  par  un  de  leurs  collègues  pré- 
sents, sans  toutefois  qu'aucun  de  ceux-ci  puisse 
représenter  plus  d'un  vote  en  sus  du  sien.  En  casde 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

36.  Les  délibérations  sont  constatées  par  des 
procès-verbaux  inscrits  sur  des  registres  tenus  au 
siège  de  la  société  et  signés  par  le  président  et  on 
administrateur.  Les  copies  et  extraits  des  délibé- 
rations à  produire  en  justice  ou  ailleurs  sont  cer- 
tifiés par  le  président. 

37>  Le  conseil  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  l'administration  des  affaires  de  la  société;  il 
délibère  sur  les  affaires  autres  que  celles  réservées 
exclusivement  au  président,  et  notamment  il  au- 
torise tous  crédits ,  toutes  soumissions ,  cessions  et 
réalisations  d  emprunts,  toutes  avances  sur  dépôts 
des  valeurs,  cl  généralement  tous  traités,  trans- 
actions, compromis,  retraits  de  fonds,  transferts. 
Il  autorise  l'achat,  s'il  y  a  lieu ,  de  biens  immeu- 
bles pour  y  établir  le  siège  de  la  société  ,  ainsi 
que  la  dépense  du  mobilier  et  les  frais  de  pre- 
mier établissement.  Il  détermine  l'emploi  des 
fonds  libres,  les  conditions  decel  emploi,  létaux 
et  les  conditions  de  l'escompte.  D  fait  les  règle- 
ments de  la  compagnie.  Il  autorise  les  dépenses 
de  l'administration.  11  fia 


et  gratifications  des  employés  ,  et,  s'il  y  a  lien,  le 
chiffre  de  leurs  cautionnements;  il  en  autorise  la 
restitution.  Il  arrête  les  comptes  qui  doivent  être 
soumis  à  rassemblée  générale.  Il  fait  un  rapport 
à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  sur  les 
conspues  et  sur  la  situation  des  affaires  sociales  ; 
ce  rapport  est  imprimé  et  distribué  a  chacun  <i^s 
membres  de  ressemblée  ;  des  exemplaires  en  sont 
immédiatement  adressés  au  ministre:  des  finances, 
au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  cl  des 
travaux  publics,  au  préfet  de  la  Seine  et  à  la 
chambre  de  commerce  de  Paris. 

38.  Le  conseil  peut  déléguer  tout  ou  partie  Je 
ses  pouvoirs  a  un  ou  plusieurs  de  ses  membres, 
par  un  mandat  spécial,  pour  des  objets  détermi- 
nés el  pour  un  temps  limité.  Il  désigne  annuelle- 
ment cinq  administrateurs  au  pins  ,  chargés  d'as- 
sister chaque  jour  le  n résident  pour  les  affaire) 
courantes  de  la -société. 

39.  Aucune  délibération  ne  peut  être  exécutée 
si  elle  n'est  approuvée  par  le  préskient  eteevélue 
de  sa  signature. 

ÙO.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
ne  contractent,  à  raison  de  leurs  fonctions,  au- 
cune obligation  personnelle  ;  ils  ne  répondent  que 
de  l'exécution  de  leur  mandat. 

41*  Les  censeurs  sont  chargés  de  veiller  à  h 
stricte  exécution  des  statuts;  ils  assistent  aau 
séances  du  conseil  avec  voix  consultative.  Ils  exa- 
minent les  inventaires  et  les  comptes  annuels,  et 

E résentent  a  ce  sujet  leurs  observations  a  fusse  cu- 
lée générale  lors ^«'ib  le  jugent  a  pvopos. -Les  li- 
vres, la  comptabilité,  et  généralement  toutes  les 
écritures,  doivent  leur  êtrecommuniqués  a  toute 
réquisition.  Us  peuvent,  à  quelque  époque  que  ce 
soit,  vérifier  l'état  de  la  caisse  et  le  portefeuille. 
En  cas  de  dissolution,  leurs  fonctions  continuent 
pendant  le  cours  de  la  liquidation.  Ils  ont  le 
droit,  quand  leur  décision  est  prise  a  l'unanimité, 
de  requérir  une  convocation  extraordinaire  de  l'as- 
semblée générale» 

42.  Le  premier  conseil  est  composé  du  prési- 
dent et  du  vice-président,  qui  seront  nommés 
par  l'Empereur,  conformément  à  l'art.  2t>,  et  de 
MM.  {suivent  les  nom*)  ,  qui  s'adjoindront  dans 
les  trois  mois,  avec  l'agrément  du  gouvernement, 
ceux  qui  doivent  compléter  le  nombre  déterminé 
par  l'art.  25.  Le  conseil  ainsi  constitué  nommera 
les  trois  premiers  censeurs.  Le  renouvellement  du 
premier  conseil  et  des  premiers  censeurs  ne  com- 
mencera qu'après  la  troisième  année  sociale  ,  il 
s'opérera  suivant  le  mode  indiqué  par  ks  art.  28 
et  29. 

TITRE  Y.  Asssmbl&bs  cantiuiEi. 

4S.  L'assemblée  générale,  régulièrement  con- 
stituée, représente  l'universalité  des  actionnaires. 
Elle  se  compose  des  deux  cents  plus  forts  action- 
naires, dont  la  liste  est  arrêtée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration un  mois  avant  la  convocation  de 
l'assemblée  ;  si  ces  deux  cents  plus  forts  actionnaires 
ne  réunissent  pas  entre  leurs  mains  le  dixième 
des  actions  émises  ,  le  nombre  en  est  augmenté 
jusqu'à  ce  que  cette  condition  soit  accomplie., Les 
actionnaires  inscrits  sur  les  registres  de  la  société, 
par  suite  du  dépôt  de  leurs  actions  dans  la  caisse 
sociale  deux  mois  avant  la  confection  de  la  liste, 
peuvent  seuls  y  figurer.  La  première  assemblé  <- 
générale  qui  suivra  la  publication  du  décret  appro- 
bat  if  des  présents  stat  uts  se  composera  des  cent 
plus  forts  actionnaires  en  dehors  «es -membres  du 
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[admission  sur  la  liste  entre  deux  actionnaires 
possesseurs  du  même  nombre  d'actions,  la  préfé- 
rence est  accordée  au  pkts-  anciennement  inscrit, 
et  au.  plus  &çé  si  plusieurs  datent  de  la  même 
époque.  La  li-tc  des  déposants  et  c<  lie  des  mem- 
bres appelés  a  faire  partie  de  l'assemblée  est  tenue 
a  la  disposition  de  tous  les  actionnaires  qui  veu- 
lent en  prendre  connaissance.  Ces  listes  portent, 

a  côté  du  nom  de  chaque  action  nuise,  le  nombre 

des  tetioos  qu'il  a  déposées  et  la  date  dn  dépôt. 

Le  jour  de  la  réunion»  elles  sont  déposées  sur  la 

bureau. 

44.  Nul  ne  peut  se  faire  représenter  k  l'assem- 
blée que  par  nn  mandataire  membre  de  l'assem- 
blée. 

45.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit 
chaque  année,  au  siège  de  la  société,  dans  le  cou- 
rant d'avril.  Elle  se  réunit  en  outre  exlraordinai- 
rement  toutes  les  fois  que  le  conseil  d'adminis- 
tration en  reconnaît  l'utilité. 

46.  Les  convocations  sont  faites,  quinte  jours 
avant  la  réunion  ,  par  un  avis  inséré  dans  les 
journaux  de  Paris  désignés  pour  la  publication 
des  actes  de  société  et  par  lettres  adressées,  k  le 
diligence  du  président ,  aux  actionnaires  avant 
droit  d'assister  k  rassemblé. 

47.  L'assemblée  est  régulièrement  constituée 
lorsque  les  membres  présents  sont  an  nombre  de 
quarante. 

48.  Si  les  conditions  qu'exigent  les  art  43  et 
47  ne  sont  pas  remplies  sur  une  première  convo- 
cation ,  il  en  est  fait  une  seconde  au  moins  k 
qainic  jours  d'intervalle.  Dans  ce  cas,  le  délai 
entre  la  convocation  et  le  jour  de  la  réunion  est 
réduit  a  dix  jours.  Les  membres  présents  à  la  se- 
conde réunion  délibèrent  valablement ,  quels 
que  soient  leur  nombre  et  celui  de  leurs  actions, 
mais  seulement  sur  les  objets  k  l'ordre  du  jour  de 
la  première. 

49.  L'assemblée  est  présidée  par  le  président 
ou  le  vice-président  du  conseil  d'administration, 
el,  à  leur  défaut,  par  l'administrateur  que  le 
conseil  désigne.  Les  deux  plus  forts  actionnaires 
présents,  et,  sur  leur  refus,  ceux  qui  les  suivent 
dans  Tordre  de  la  liste,  jusqu'à  acceptation,  sont 
«ppelés  h  remplir  les  fonctions  de  scrutateurs.  Le 
«xrean  désigne  le  secrétaire. 

50.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité 
des  voix  des  membres  présents.  Chacun  d'eux  a 
jutant  dm  voix  qu'il  possède  de  fois  quarante 
aotions,  sans  que  personne  puisse  on  avoir  plus 
de  cinq  en  son  nom  personnel,  ni  plus  de  dix 
voix  tant  en  son  propre  nom  que  comme  manda- 
taire. Tout  membre  de  rassemblé  générale  a  droit 
à  une  voix  lors  même  que  le  nombre  de  ses  ac- 
tions ne  s'élève  pas  k  quarante. 

51.  L'ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  conseil 
d'administration  ;  il  n'y  sera  porté  que  les  pro- 
positions émanant  de  ce  conseil,  et  celles  qui 
auront  été  communiquées  au  conseil  d'adminis- 
tration, qainxe  jours  au  moins  avant  la  convoca- 
tion de  rassemblée  générale,  avec  la  signature 
de  dix  membres  de  celte  assemblée.  Aucun  autre 
objet  que  ceux  k  l'ordre  du  jour  ne  peut  être  mis 
îB  délibération. 

52.  L'assemblée  générale  entend  lo  rapport  du 
conseil  d'administration  surlasituation  des  affaires 
sociales.  BUeentend  également  les  observations  des 
cwneurs.  bile  discute,  approuve  ou  rejette  les 
couples.  Elle  fixe  le  dividende.  Elle  nomme  les 
*!tiinistrateurs  el  les  censeurs  toutes  les  fois  qu'il 

1  /iliea  de  les  remplacer.  Elle  délibère  sur  les  j»ro- 
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osilions  du  conseil  d'administration  relatives  à 
augmentation  du  fonds  social,  k  la  prolongation 
de  la  durée  de  la  société, aux  modifications  a  faire 
aux  statuts  et  k  la  dissolution  anticipée.  Enfin  elle 
prononce  souverainement  sur  tous  les  intérêts  de 
la  compagnie  et  confère,  par  ses  délibérations, 
au  conseil  d'administration,  les  pouvoirs  nécessai- 
res pour  les  cas  qui  n'auraient  pas  été  prévus. 

53.  Les  délibérations  de  l'assemblée  prises 
conformément  aux  statuts  obligent  tous  les  action- 
naires, même  absents  on  dissidents. 

54.  Elles  sont  constaté!  s  par  des  procès-ver- 
baux inscrits  sur  un  registre  spécial  et  signés  par 
la  majorité  des  membres  composant  le  bureau. 
Une  feuille  de  présence  destinée  k  constater  le 
nombre  des  membres  assistant  k  l'assemblée  et 
celui  de  leurs  actions  demeure  annexée  k  la  mi- 
nute du  procès  verbal  ;  elle  est  revêtue  des  mêmes 
signatures. 

55.  La  justification  k  faire  vîs-k-vis  des  tiers,  des 
délibérations  de  rassemblée  résulte  de  copies  on 
extraits,  certifiés  conformes  par  le  président  ou  le 
vice-président  du  conseil  d'administration. 

TITRE  VI.  Inventaires  et  comptes  annuels. 

56.  L'année  sociale  commence  le  l"  janvier  et 
finit  le  31  décembre.  Le  premier  exercice  com- 
prendra le  temps  écoulé'  entre  la  date  du  décret 
approuvant  les  présents  statuts  et  le  31  décembre 
1859.  A  la  fin  de  chaque  semestre,  un  inventaire 
général  de  l'actif  et  du  passif  est  dressé  par  les 
soins  du  comité  d'exécution.  Les  comptes  sont 
arrêtés  par  le  conseil  d'administration.  Ils  sont 
soumis  k  l'assemblée,  qui  les  approuve  ou  les  re- 
jette et  fixe  le  dividende  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  conseil  d'administration.  Si  les  comp- 
tes ne.  sont  pas  approuvés  séauce  tenante,  l'as- 
semblée peut  nommer  des  commissaires  chargés 
de  les  examiner  el  de  faire  un  rapport  k  la  pro- 
chaine réunion. 

TITRE  VIL  Partage  des  bénéfices. 

57.  Les  produits  nets,  déduction  faite  de  toutes 
les  charges,  constituent  les  bénéfices.  Lorsque  les 
bénéfices  s'élèveront  par  semestre  k  plus  de  deux 
pour  cent  du  capital  réalisé  ,  il  sera  exercé  sur 
l'excédant  une  retenue  d'un  quart,  dont  le  mon- 
tant sera  attribué  au  fonds  de  réserve.  Le  sur- 
plus sera  réparti  entre  tous  les  actionnaires. 
Quand  lo  dividende  d'un  semestre,  fixé  confor- 
mément k  la  disposition  qui  précède,  s'élèvera  k 
plus  de  quatre  pour  cent  du  capital  réalisé,  «1 
sera  exercé  sur  l'excédant  une  retenue  d«s  trois 
quarts  dont  le  montant  sera  allribué  au  fonds  de 
réserve  ;  le  surplus  sera  réparti  entre  tous  les 
actionnaires.  Le  paiement  des  dividendes  se  fait 
annuellement  aux  époques  fixées  par  le  conseil 
d'administration.  Toutefois,  pour  le  premier  se- 
mestre de  chaque  année,  le  conseil  d'adminis- 
tration sera  autorisé  k  distribuer  un  k-compte 
sur  les  bénéfices  réalisés. 

58.  Tout  dividende  qui  n'est  pas  réclamé  dans 
les  cinq  ans  de  son  exigibilité  est  prescrit  au  pro- 
fit de  la  société. 

TITRE  VI1L  Fonds  de  réserve. 

59t  Le  fonds  de  réserve  se  compose  de  l'accu- 
mulation des  sommes  produites  par  le  prélève- 
ment opéré  sur  les  bénéfices  en  exécution  de 
l'art.  57.  Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint 
le  cinquième  du  capital  réalisé,  le  prélèvement 
afllxté  k  sa  création  cessera  de  lui  profiter  ;  il 
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reprendra  son  conrs,  si  la  réserve  vient  h  être  en- 
tamée. En  cas  d'insuffisance  des  produits  d'une 
année  pour  fournir  quatre  pour  cent  pai  action, 
la  différence  penl  être  prélevée  sur  le  fonda  de 
réserve.  L'emploi  des  capitaux  appartenant  au 
fonds  de  réserve  est  réglé  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. 

TITRE  IX.  Modifications  aux  statuts. 

60.  Lorsque  l'assemblée  générale  sera  appelée 
par  le  conseil  d'administration  a  voter  sur  les  cas 
énoncés  au  paraphe  6  de  l'art.  52,  les  avis  de 
convocation  devront  contenir  l'indication  som- 
maire de  l'objet  de  la  réunion.  La  délibération 
n'est  valable  qu'autant  qu'elle  réunit  les  deux 
tiers  des  voix  des  membres  présents.  Le  nombre 
des  membres  présent»  devra  être  de  la  moitié  an 
moins  des  actionnaires  ayant  droit  d'assister  à 
l'assemblée  générale.  En  vertn  de  cette  délibéra- 
tion,  le  consel  d'administration  est,  de  plein 
droit,  autorisé  à  suivre  auprès  du  gouvernement 
l'obtention  de  son  approbation  aux  modilications 
adoptées,  consentir  les  changements  qui  seraient 
exigés  et  réaliser  les  actes  qui  doivent  les  consa- 
crer. 

TITRE  X.  Dissolution,  liquidation. 

61.  En  cas  de  perte  de  moitié  dn  capital  social 
souscrit,  la  dissolution  de  la  société  serait  de 
droit 

62.  A  l'expiration  de  la  société  ou  en  eas  de 
dissolution  anticipée,  l'assemblée  générale,  «ir  la 
proposition  du  conseil  d'administration,  règle  le 
mode  de  liquidation  et  nomme  un  ou  plusieurs 
liquidateurs.  L'assemblée  générale  est  convoquée 
d'urgence  pour  régler  le  mode  de  liquidation  et 
faire  le  choix  des  liquidateurs  comme  il  est  dit 
ci-dessos.  Les  liquidateurs  pourront,  en  vertu 
d'une  délibération  de  rassemblée  générale,  faire 
le  transport  à  une  autre  société  des  droits,  actions 
et  obligations  de  la  compagnie  dissoute.  Pendant 
le  cours  de  la  liquidation,  les  pouvoirs  de  ras- 
semblée générale  se  continuent  comme  pendant 
l'existence  de  la  société.  Elle  a  notamment  le 
droit^  d'approuver  les  comptes  de  la  liquidation 
et  d'en  donner  quittance.  La  nomination  des 
liquidateurs  met  lin  au  pouvoir  des  administra- 
teurs et  des  membres  du  comité  d'exécution. 

TITRE  XI.  Contestations. 

6$.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'éle- 
ver pendant  la  durée  de  la  société  ou  lors  de  sa 
liquidation,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  so- 
ciété, soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  et  a 
raison  des  affaires  sociales,  seront  jugées  confor- 
mément h  la  loi.  Dans  le  cas  de  contestations, 
tout  actionnaire  devra  faire  élection  de  domicile 
à  Paris,  et  toutes  notifications  et  assignations  se- 
ront valablement  faites  au  domicile  par  lui  élu, 
sans  avoir  égard  à  la  distance  du  domicile  réel.  A 
défaut  d'élection  de  domicile,  cette  élection  aura 
lieu  de  plein  droit  pour  les  no  ifications  judi- 
ciaires au  parquet  de  M.  le  procureur  impérial 
près  le  tribunal  civil  de  première  iostance  du 
département  do  la  Seine.  Le  domicile  élu  for- 
mellement, ou  implicitement  comme  il  vient 
d'être  dit,  entraînera  attribution  de  juridiction 
aux  tribunaux  compétents  du  département  de  la 
Seine. 

Publication. 

64.  Pour  faire  publier  les  présents  statuts  et  le 
décret  d'autorisation,  quand  il  y  aura  Heu,  et 


lit.  —23  AViUL,  12  mai  1659. 

partout  où  besoin  sera,  tous  pouvoirs  sont  donné» 
au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 


12  =  SI  mai  1859.  —  Décret  impérial  portant 
autorisation  de  la  caisse  d'épargne  établie  k 
Briey.  (XI,  Bull.  snpp.  DLXXV,  n.  8532.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaui  publics;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Briey  (Moselle),  en  date 
du  12  décembre  1857  ;  vu  les  budgets  de 
la  commune  de  Briey,  pour  les  exercices 
1856,  1857  et  1858,  et  l'avis  du  préfet  de 
la  Moselle,  en  date  du  22  décembre  1 858; 
vu  les  lois  des  5  juin  1835,  31  mars  1857, 
22  juin  1815,  30  juin  1851  et  7  mai  1853, 
l'ordonnance  du  28  juillet  1816  et  les  dé- 
crets de*  15  avril  1852  et  15  mai  1858,  sur 
les  caisses  d'épargne  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Briey  (Moselle)  est  autorisée.  Sont  approu- 
vés les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils 
sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

5.  La  caisse  d'épargne  de  Briey  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au. 
préfet  du  département  de  la  Moselle  un 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au 
3t  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouner)  est  chargé,  etc. 


23  iv» il  =  3  juin  1859.  —  Décret  impérial  qui 
1°  déclare  d'utilité  publique  l'exécution  d'un 
chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  a 
relier  les  usine»  de  Ferrière-ls-Grande  a  la  ligna 
de  Saint-Quentin  a  Ërquelines;  2"  approuve 
une  convention  ayant  pour  objet  U  concession 
de  ce.  chemin  de  fer.  (XI,  Bull.  DCXCI11, 
n.  6511.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  soumission  présentée 
par  lesieurDumont,  propriétaire  des  usines 
métallurgiques  de  la  Ferriérc  la  Grande, 
situées  prés  de  Maubeuge (département  du 
Nord),  pour  la  concession  d'un  chemin  de 
fer  d'embranchement  destiné  à  relier  les- 
dites  usines  à  la  ligne  de  Saint-Quentin  à 
Ërquelines;  vu  les  pièces  de  l'avant-projet 
dudit  chemin  de  fer;  vu  les  registres  de 
l'enquête  ouverte  dans  le  déparlement  dn 
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annexé. 

2.  De  son  côté ,  le  sieur  Dumont  s'ecpage  à 
décaler»  à  tes  frais,  risques  et  périls,  le  chemin 
de  fer  qui  bit  l'objet  de  la  présente  concussion, 
et  a  se  conformer,  pour  la  contraction  de  l'ex- 
ploilalion  dadit  chemin ,  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  ci-dessous  annexé. 
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Nord  ;  ira  la  délibération  de  la  commission  ?^el  *>ndilion*  du  c*bicr  de*  chajr«"  ci 
d'enquête,  du  8  novembre  1857  ;  vu  les 
rapports  des  Ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées du  déparlement,  des  21  et  23  décem- 
bre 1851  ;  vu  les  rapports  des  ingénieurs 
des  mines,  des  19  et  27  mai  1857  , 15  et 
21  février  1858  ;  vu  le  procés-verbal  des 
conférences  milles  ouvertes  en  conformité 
du  décret  du  16  août  1853,  le  20  septem- 
bre 1858,  et  l'adhésion  du  colonel  du  gé- 
nie, directeur  des  fortifications,  du  28  du 
même  mois;  vu  les  avis  de  M.  le  préfet 
du  Nord,  des  50  mai  1857  et  26  février 
1858  ;  vu  la  lettre  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  du  15  mars  1858; 
vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  du  16  décembre  1858;  vu  l'avis 
du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer, 
du  12  février  1859;  vu  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  ;  vu  le  sénatus-consulte  du 
25  décembre  1852,  art.  4;  vu  la  con- 
vention provisoire  passée,  le  23  avril 
1859,  entre  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tal de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  le  sieur  Dumont,  la- 
dite convention  ayant  pour  objet  la  con- 
cession, au  profit  de  ce  dernier,  d'un  che- 
min de  fer  d'embranchement  destiné  à  re- 
lier les  usines  de  Ferriére-la-Grande  à  la 
ligne  de  Saint-Quentin  a  Erquelines  ;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  Est  déclarée  d'utilité  publique 
l'exécution  d'un  chemin  de  fer  d'embran- 


Cahier  des  charges  de  ta  concession  du  chemin  de  fer 
d'embranchement  de  FerrUre-t a- Grande  (Nord]  ù 
ta  ligne  de  Saint-Quentin  à  Erqwclincs. 

TITRE  1".  Taie*  «t  comtbi  ctioh. 

Art.  l*.  Le  chemin  de  fer  d'embranchement 
de  Ferrière-la-Grande  à  la  ligne  de  Saint-Quentin 
a  Erquelines  partiia  de  l'usine  métallurgique  que 
le  sieur  Dumont  possède  audit  lieu  de  Fenière-la- 
Grande,  et  se  raccordera  avec  la  ligne  principale 
entre  la  station  de  Jeumont  et  de  Maobeuge,  à 
trois  mille  cinq  cents  mètres  emiron  de  cette 
dernière. 

2.  Les  travaux  devront  être  achevas  dans  an 
délai  d'un  an  à  dater  du  décret  de  concession,  de 
manière  que  le  chemin  de  fer  dont  il  s'agit  soit 
praticable  et  exploité  dans  toutes  ses  parties  a 
l'expiration  du  délai  ci-dc»aus. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour 
l'établissement  du  chemin  de  1er  et  »es  dépen- 
dances, qu'avec  l'autorisation  de  l'adiuin  si  ration 
supérieure;  a  cet  eflet,  les  projets  de  tous  le»  Ira* 
vaux  à  exécuter  seront  dressé»  en  double  expédi- 
tion et  soumis  a  l'approbaiion  du  ministre,  qui 
prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y  introduire  telles  modi- 
fications que  de  droit  :  l'une  de  ces  expéditions 
sera  remise  au  concessionnaire  avec  le  visa  do 
ministre,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de 
l'administration.  Avant  comme  pendant  l'esécn- 
tion,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  pro- 
poser aux  projets  approuvés  les  modifications 
qu'il  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications  ne 


Chemenl  destiné  à  relier  les  usines  de  Fer-  poorrontêt  re  exécutées  que  moyennant  l'appro- 

rière  Ja-Grande  à  la  liane  de  Sainl-Ouen-  balion  de  »*admin.t»lraiioo  supérieure, 

riere  la-U  ranae  a  id  ligue  uc  miui  vjucu  ft  Le  concessionnaire  pourra  prendre  co 

tin  a  Erquelines.  lous  jea  p|ans,  nivellements  et  devis  qui 


2.  La  convention  susénoncée  est  ap- 
prouvée. En  conséquence,  les  conditions 
stipulées  dans  ladite  convention  et  dans 
le  cahier  des  charges  qui  y  est  annexé  re- 
cevront leur  pleine  et  entière  eiécution. 

3.  La  convention  et  le  cahier  des  char- 
ges susmentionnés  resteront  annexés  au 
présent  décret. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  elc. 

L'an  1859  et  le  23  avril,  entre  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
«a  nom  de  l'Etat,  et  sous  la  réserve  de  l  appro- 
bation des  présentes  par  décret  de  l'Empereur, 
d'nne  part;  et  le  sieur  Dumont,  propriétaire  et 


copie  de 
pour- 
raient avoir  été  antérieurement  dressé»  aux  Irai» 
de  l'Etat. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront 
arrêtés  sur  la  production  de  projets  d'ensemble 
comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  cha- 
que section  de  la.  ligne,  _  1»  un  plan  général  a 


l'échelle  de  un  dix 


mi 


lliémi 


2*  un  pr<  fil  en 


long  h  l'échelle  de  uu  cinq  millième  pour  les 
longueurs,  et  de  un  millième  pour  les  hauteurs,  . 
dont  les  rotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen 
de  la  mer  pris  pour  pl«n  de  comparaison;  au- 
dessous  <le  ce  profil,  on  indiquera,  au  moyen  de 
trois  lignes  horizontales  déposées  à  cet  effet,  sa- 
voir :  Tes  distances  kilométriques  du  chemin  de 
fer,  comptées  a  panir  de  aon  origine;  la  lon- 
gueur et  l'inclinaison  de  chaque  pente  on  rampe  ; 
la  longueur  des  parties  droites  et  le  développe- 
ment des  partie»  courbes  du  tracé,  en  faisant 


d'une  part  ;  et  le  sieur  Uumonl  ,  pro  pneun c  c*  r   —  '  i.«„„„«  <Ia 

maître  de  forges,  demeurant  a  Ferrièreî-la-G.  ande,  connaître  le  rayon  correspondant  a 
pre,  Staabeole  'département  du  Nord,,  d'autre  Ï^^^^U^Sl 

J£  i  des  travaux  publies^  nom  de  l'Etat  J ^  produit es.  tu. 

concède  au  sieur  Dumont  un  ch,m,n  de  fer  dwaipur  '^^j^i  re,alivC,  aux 

«Tembrenchement  partant  de  l'usine  mét.  lurg^  foi -m.  de  fo^«.  £  8uf  ^ 

que  de  Ferrière  la-Grande,  et  aboutissant  a  la  cJéclsvslôa  el/u*^";*;„       CÎJrcs  et  station»  pro- 

1  gne  de  Saint-Quentin  a  Erquelines,  et  ce,  aux  fi'  en  long.  La  ro»i>on  de.  gures     stat.on  1 
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jetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de  com-  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencement 

niunicalion  traversé*  par  le  chemin  de  fer,  des  d'exécution,  de  soumettre  a  rodmlm'jtrallon  le 

passades,  soit  à  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  projet   desdites  gares,   lequel  se  composera: 

dessous  de  la  vaic  terrée,  devront  être  indiquées  1#  «l'un  plan  k  l'écheile  die  un  cinq  cunlien»-, 

tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  ,  le  tout  indiquant  les  voies,  les  quais  les  bâtiments  et 

sans  préjudice  des  projet*  a  fournir  pour  chacun  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposi 


de  ces  ouvrages. 

G*  Les  terrains  seront  acquis,  et  les  ouvrages 
d'art  seront  exécutés  immédiatement  pour  deux 
«oies.  Les  terrassement*  pourront  être  exécutés, 
et  les  rails  pourront  être  posés  pour  une  voie 
seulement,  sauf  rétablissement  d'un  certain  nom- 
bre de  gares  d'évitemenl.  Le  concessionnaire 
sera  tenu  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie, 
soit  sur  la  totalité  du  chemin,  soit  sur  les  parties 
qui  lui  seront  désignées,  lorsque  l'insuffisance  d'une 
seule  voie,  par  suite  du  développement  de  la  cir- 
culation, aura  été  constatée  par  l'administration. 
Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  pour 
rétablissement  de  la  seconde  voie  ue  pourront 
recevoir  une  antre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails  devra  être  de  un  mètre  quarante- 
quatre  centimètres  (1  m.  Û4  c.)  h  un  mètre  qua- 
rante-cinq centimètres  (1  m.  £5  c.  ).  Dans  les 
parties  à  deux  voies,  la  largtuv  de  l'entrevoie, 
mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera 
de  deux  mètres  (2  m.  ).  La  largeur  des  accote- 
ments, c'est-k-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
coté,  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête 
supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre  (1  m.) 
au  moins.  On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus 
<lu  ballast  une  banquette  de  cinquante  centimè- 
tres 50  c)  de  largeur.  La  compagnie  établira  le 
long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui 
seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la 
▼oie  et  pour  l'écoulement  des  eaux.  Les  dimen- 
sions de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées 
par  l'administration,  suivant  les  circonstances 
locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux 
par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra  être  in- 
férieur k  deux  cent  cinquante  mètres.  Une  partie 
droite  de  cent  mètres  au  moins  de  longueur  devra 
être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives, 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire.  Le 
maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes 
esi  fixé  a  qu>nze  millimètres  (15  millim.J  parmèlre. 
Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins 
devra  être  ménagée  entre  deux  fortes  déclivités 
consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont 
«n  sens  contraire,  et  de  manière  a  verser  leurs 
eaui  au  même  point.  Les  déclivités  correspondant 
aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra.  Le  concessionnaire 
aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de 
<el  article  et  à  celle-,  de  l'article  précédent  les 
modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais 
ces  modification»  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  préalable  de  l'admi- 
nistration supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des 
gares  d'évitement  seront  déterminés  par  l'admi- 
nistration, le  concession nairo  entendu.  Le  nom- 
bre des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  *  lieu,  dans 
les  gares  cl  aux  abords  de  ces  gares,  conformé- 
ment aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'admi- 
nistration ,  le  concessionnaire  entendu.  Le 
riombrc  et  l'emplacement  des  pares  de  marchan- 
disvs  seront  également  déterminés  par  l'adminis- 
tration, sur  les  propositions  du  concessionnaire, 
après  une  enquête  spéciale.  Le  concessionnaire 


tion  du  leurs  abords  ;  2°  d'une  élévation  des  bâti- 
ments à  l'échelle  de  un  ce  ntimètre  par  mètre; 
3°  d'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  lesdispo- 
sitiom  essentielles  du  projet  stronl  justifiées. 

10.  A  moins  tP obstacles  locaux  dont  l'apprécia- 
tion appartiendra  k  l'adjnàttisiration,  le  chemin 
de  fer,  a  la  rencontre  des  route*  impériale»  ou 
départementales,  devra  passer,  soil  au-dessus, 
soit  au-dessous  de  ces  routes.  Les  croiseinenb  i 
niveatt  seront  tolérés  peur  les  chemins  vicinaoi, 
ruraux  ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  in- 
dessus  d'une  route  impériale  ou  départementale, 
ou  d'un  chemin  vicinal  ,  l'ouverture  du  viadtjc 
sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  k  hait 
mètres  (8  m.)  pour  la  route  impériale,  a  sept  mè- 
tres (7  m.)  pour  la  route  départementale,  a  cinq 
mètres  (5  m.)  pour  un  chemin  vicinal  de  grand? 
communication,  et  a  quatre  mètres  (Û  ua.J  poor 
un  simple  chemin  vicinal.  Pour  les  viaducs  dt 
forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  &  partir  du 
sol  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  (5  m.)  an 
moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  pootret 
horizontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sont 
poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètre} 
(A  m.  30  c.)  au  moins.  La  largeur  en  ire  les  pa- 
rapets sera  au  moins  de  huit  mètres  (8  m.).  La 
hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'adminis- 
tration, et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  quatre-vingts  centimètres  (80  c). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an- 
dessous  d'une  route  impériale  ou  départementale, 
ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  para- 
pets du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin 
sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales;  mais  cotto  largenr  n« 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  .inférieure  k  hait 
mètres  (8  m.)  pour  la  route  impériale,  àseptnie- 
tres  (7  m.)  pour  la  route  départementale,  a  cinq 
mètres  (5  m.)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  et  k  quatre  mètres  (Û  m.;  pour 
un  simple  chemin  vicinal.  L'ouverture  du  pont 
entre  les  culées  sera  au  moins  de  huit  mètre» 
(8m.),  et  la  dislance  verticale  ménagée  au- 
dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le 
passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  k  quatre 
mètres  quatre-vingts  centimètres  (4  m.  80  c) 
moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  roules  impériales  on  dé- 
partementales, ou  des  chemins  vicinaux,  rurani 

ou  particuliers  ,  seraient  traversés  à  leur  niT"0 
par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posea 
sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de 
ces  roules,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  au- 
cune gène  pour  la  circulation  des  vo  tures.  L>e 
croisement  h  niveau  du  chemin  deferet  des  ront« 
ne  pourra  s'effectuer  sous  un  angle  de  moins  de 
quarante-cinq  degré'.  Chaque  passage  ti  nive»0 
sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outr <■,  ^<bl' 
oné  maison  de  garde,  toutes  les  fois  <!»*'  '  nl 
en  sera  reconnue  par  Padminisi  ration.  Le  conces- 
sionnaire devra  soumettre  k  l'approbation  ot 
fadministralion  les  projets  types  de  ces  harrier". 
lfl.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'e*l)J*- 
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crraenr.  Ott  le  profil  îles  roules  existantes,  Pincli- 
djijod  des  pentes  et  rair  pessor  les  root  es  modifiées 
ne  pcnrr.i  excéder  troîs  centimètres  (  3  c.  )  par 
ttètre  pour  les  roates  impériales  on  départemen- 
ides,  et  cinq  centimètres  (5  c.)  |>onr  les  chemins 
îiein;>ui.  L'administration  restera  libre,  toutefois, 
^'apprécier  les  circonstances  qui  pourrai. nt  mo- 
tiver «ne  dérogation  a  cette  clan  e  ,  comme  a 
cette  qui  est  relalÎTe  a  l'angle  de  croisement  des 
passages  à  niveau. 

55.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et 
d^surer  i  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les 
«ni  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  mo- 
difié par  ses  tutvani.  Les  viaducs  a  construire  a 
la  rencontre  des  rivières,  des  ranaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques,  auront  au  moins  huit  mètres 
(8  m.J  de  largeur  entre  les  parapets  sur  les  che- 
mins a  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante 
centimètres  (4  ni.  50  c.)  sur  les  chemins  a  une 
voie.  La  hauteur  de  cts  parapets  sera  filée  par 
l'administration  et  ne  pourra  être  inférieure  à. 
quatre-vingts  centimètres  (80  c).  La  hauteur  et 
le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans 
chaque  cas  particulier,  par  l'administration,  sui- 
vant les  circonstances  locales. 

16*  Les  souterrains  a  établir  pour  le  passade  du 
chemin  de  fer  auront  au  moins  huit  mètres  (8  m.) 
de  Jargeur  entre  fis  pieds-droits  ;<u  niveau  des 
rails,  et  six  mètre*  (G  rn.)  de  hauteur  sous  clef  au- 
dessus  de  ta  surface  des  rails.  La  dûlance  verticale 
entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de 
<  fi  a  que  voie  ne  sera  pas  inférieure  a  quatre  mètres 
quatre-vingts  centimètres  [b  m.  80).  L'ouver- 
ture des  puits  d*aérage  et  de  construction  des  sou- 
terrains sera  entourée  d'une  margelle  en  maçon- 
nerie de  deux  mètres  (2  m.)  de  hauteur.  Cette 
ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie 
publique. 

16  hit.  Les  art.  7,  8, 11, 12,  13,  lû,  15  et  16 
ci  dessus,  rclaiits  aux  conditions  d'établissement 
du  chem  n  de  fer,  ne  s'appliquent  pas  aux  voies, 
travaux  et  ouvrages  d'art  des  lignes  qui  sont  ac- 
tuellement en  exploitation  ou  en  construction, 
et  pour  lesquelles  les  dispositions  des  projets  ap- 
prouvés sont  maintenues.  Les  parties  de  seconde 
voie  et  autres-ouvrages  qu'il  pourra  être  nécessaire 
d'établir  ultérieurement  sur  ces  lignes  seront  exé- 
cutées conformément  aux  dispositions  des  projet» 
précédemment  approuvés  pour  les  mêmes  lignes. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables 
ou  navigables  ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de 
prendre  tontes  les  mesures  et  de  payer  tous  les 
frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navi- 
gation ou  dm  flottage  n'éprouve  ni  interruption 
ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 
A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  dé- 
portenacntala»  et  des  autres  chemina  publics,  il 
sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires, 
par  les  soins  et  aux  irais  du  concessionnaire,  par- 
tout ou  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  cir- 
culation n'éprouva  ni  interruption  ni  géne* 
Avant  que  les  conununicationseiislanles  puissent 
être  interceptées ,  une  reconnaissance  sera  faite 
par  les  ingénieurs  do  la  localité,  à  l'effet  de  con- 
stater si  les  ouvrages  provisoire»'  présentent  une 
soudité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  ser- 
vice de  la  circulation.  Un  délai  sera  fixé  par  l'ad- 
ministration pour  l'exécution  das.travaux  déanilifs 
destinés  à  rétablir  les  communications  intercep- 
tées. 

18.  Lo  concessionnaire  n'emploiera,  dans  Pexé- 
c  j  ^  i  o  n  ttci  ouvr  ïl£Tç$  j  (juc  cl  es  uio  L^riâ  ux  de  bon  no 
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qualité  ;  il  s»  ra  tenu  de  se  conformer  It  toutes  le» 
règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  cm- 
struction  pareillement  solide,  'fous  les  aqueducs, 
ponceanx,  ponts  et  viaducs  a  construire  a  la  ren- 
contre de6  divers  cours  d'enu  et  de*  chemins  pu- 
blics ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être 
admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  so- 
lide et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité. 
L'administration  fixera  le  poids  des  rails  sur  la 
proposition  du  concessionnaire. 

2'».  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés 
riveraines  par  d**s  murs,  fiairs  ou  toute  autre 
clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  au- 
torisés par  l'administration,  sur  lu  proposition  du 
concessi  on  n  a  i  re. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablis- 
sement du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et 
des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour 
l'exécution  «les  travaux,  quels  qu'ils  soient,  aux- 
quels cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront 
achetés  et  pavés  par  le  concessionnaire.  Les  in- 
demnités pour  occnpation  temporaire  ou  pour 
détérioration  de  terrains,  pour  chômage,  modi- 
fication ou  destruction  d'usine,  et  pour  tous  dom- 
mages quelconques  résultant  des  travaux,  seront 
supportées  et  payées  par  le  concessionnaire. 

22.  L'enlreprihe  étant  d'utilité  publique,  le 
concessionnaire  est  investi,  pour  l'exécution  des 
travaux  dépendants  de  s  t  concession,  de  tocs  les 
droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  a  l'ad- 
ministration en  matière  de  travaux  publics,  soit 
pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expro- 
priation, soit  pour  l'extraction,  le  transporte!  le 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.  ;  et  il  demeure 
en  même  temps  soumis  a  toutes  les  obligations 
qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et 
règlements. 

23.  Dans  les  limitesde  la  zone  frontière  et  dans 
le  rayon  de  servitude  des  enceintes  fortifiées,  le 
concessionnaire  sera  tenu  ,  pour  l'élude  et  l'exé- 
cution de  ses  projets,  de  se  soumettre  à  Paccom- 
plisseinent  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes 
les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règle- 
ments concernant  les  travaux  mixtes. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un 
sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine, 
l'administration  déterminera  les  mesures  à  pren- 
dre pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer 
ne  nuise  pas  a  l'exploitation  de  la  mine,  et  réci- 
proquement, pourque,  le  cas  échéant,  l'exploita- 
tion de  !a  mine  ne  compromette  pas  l'existence 
du  chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  à 
faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de 
la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dom- 
mages résultant  de  cette  traversée  pour  les  con- 
cessionnaires de  la  mine,  seront  a  la  charge  du 
concessionnaire  du  chemin  de  fer. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  de» 
terrains  renfermant  des  carrières,  ou  les  traverser 
souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  cir- 
culation avant  que  les  excavations  qui  pourraient 
en  comproinettrelasolidité  n'aient  été  remblayées 
ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la 
nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutes  par  les  soins  et  aux  frais  du  concession- 
naire. 

26.  Pour  Pexécutlén  des  travaux,  le  concession- 
naire se  soumettra  aux  décision»  ministérielle» 
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concernant  l'interdiction  do  travail  le»  dimanches 
«t  jours  fériés. 

27.  Le  concessionnaire  exécutera  les  travaux 
par  des  moyens  et  des  agents  a  son  choix,  mais 
en  restant  soumis  au  contrôle  et  a  la  surveillance 
«le  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveil- 
lance auront  peur  objet  d'empêcher  le  conces- 
sionnaire de  s'écarter  des  dispositions  prescrites 
par  le  présent  cahier  des  charges  et  de  celles  qui 
résulteront  des  projets  approuvés. 

28.  A  m-'sure  que  les  travaux  seront  terminés 
Aur  des  parties  de  chemin  de  fer  susceptibles 
d'être  livrées  utilement  a  la  circulation ,  il  sera 
procédé,  sur  la  demande  du  concessionnaire,  a  la 
reconnaissance,  et,  s'il  y  a  lieu ,  a  la  réception 
provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  l'administration  désignera.  Sur 
le  vu  du  procès-verbal  de  celle  reconnaissance, 
l'administration  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise 
en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après 
cette  autorisation,  le  concessionnaire  pourra  met- 
tre lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les 
taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  récep- 
tions partielles  ne  deviendront  définitives  que  par 
la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de 
fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux ,  et 
dans  le  délai  qui  sera  Osé  par  l'administration,  le 
concessionnaire  fera  faire,  a  ses  frais,  un  bornage 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances.  Il  fera  dresser  égale- 
ment à  ses  frais,  et  conlradictoirement  avec  l'ad- 
ministration,  un  étal  descriptif  de  tous  les  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  état 
accompagné  d'un  atlas  contenant  les  deasinscotés 
de  tous  lesdits  ouvrages.  Une  expédition  dûment 
certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  l'étal  descriptif  et  de  l'atlas,  sera 
dressée  aux  frais  du  concessionnaire  et  déposée 
dans  les  archives  du  ministère.  Les  terrains  ac- 
quis par  le  concessionnaire,  postérieurement  au 
bornage  général,  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins 
de  l'exploitation,  et  qui,  pur  cela  même,  devien- 
dront partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donne- 
ront lieu,  au  fur  et  a  mesure  de  leur  acquisition, 
a  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajouté» 
sur  le  plan  cadastral;  addition  sera  également 
faile  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés 
postérieurement  à  sa  rédaction. 

TITRE  II.  Entbitix*  et  exploitation. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  de 
manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile 
et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels 
donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et  extra- 
ordinaires seront  entièrement  à  la  charge  du 
concessionnaire.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois 
achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pouivu  d'office  à  la  diligence  de 
l'administration  et  aux  frais  du  concessionnaire 
sai  s  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des 
dispositions  indiquées  ci-après  dans  l'art.  ftO. 
Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au 
moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

31.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir ,  à 
ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  pas- 
sage des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circula- 
tion ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer 
sera  traversé  a  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

32.  Le»  machines  locomotives  seront  construites 
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sur  les  meilleurs  modèles;  elles  devront  coutemer 
leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  a  toutes  les  con- 
ditions prescrites  ou  a  prescrire  par  l'administra- 
tioo  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  ma- 
chines  Les  wagons  destinés  au  transport  de» 
marchandises,  les  plates-formes  et,  eu  général, 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de 
bonne  et  solide  construction.  Le  concessionnaire 
sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel, 
de  se  soumettre  a  tous  les  règlements  sur  la  ma- 
tière. Les  machines  locomotives,  tenders,  wagon» 
de  toute  espèce,  plates-formes,  composant  le  ma- 
tériel roulant,  seront  constamment  entretenus  en 
bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique, 
rendus  après  que  le  concessionnaire  aura  été  en- 
tendu, détermineront  les  mesures  et  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  assurer  la  police  et  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation 
des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dé- 
penses qu'entraînera  l'exécution  des  mrsores  pres- 
crites en  verlu  de  ces  règlements  seront  a  la 
charge  du  concessionnaire.  Le  concessionnaire 
sera  tenu  de  soumettre  a  l'approbation  de  1*»d- 
mini-.lration  les  règlements  relatifs  au  service  et  à 
l'exploitation  du  chemin  de  fer.  Les  règlement! 
dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précé- 
dents seront  obligatoires,  non  seulement  pourlt 
concessionnaire,  mais  encore  pour  tous  ceux  qni 
obtiendraient  ultérieurement  1  autorisation  d'éta- 
blir des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement 
ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toute»'» 
personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin 
de  fer.  Le  ministre  déterminera,  sur  la  propor- 
tion du  concessionnaire,  le  minimum  et  le  maxi- 
mum de  vitesse  des  convois  de  marchandise}, 
ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

3/j.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  le» 
réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, l'entretien  du  matériel  et  le  service  de 
lVxploitation,  le  concessionnaire  sera  soumis  an 
contrôle  et  h  la  surveillance  de  l'administration. 
Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration 
déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile, 
un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaîtra 
et  constater  l'état  du  chemin  de  fer  ,  de  ses  dé- 
pendances et  do  matériel. 

TITRE  III.  DORt.8  ,  RACHAT  M  DBCHXAICB  01 

la  concession. 

35.  La  durée  de  la  concession  ,  pour  la  ligw 
mentionnée  a  l'art.  1"  du  présent  cahier  des 
charges  ,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Ella 
commencera  à  courir  le  premier  janvier  mil  boit 
cent  soixante,  et  finira  le  trente  et  un  décembre 
mil  neuf  cent  cinquante-neuf. 

30.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  U 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration, 
le  gouvernement  sera  subrogé  a  tous  les  droits  da 
concessionnaire  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen- 
dances, et  il  entrera  immédiatement  en  joui* 
sance  de  tous  ses  prodoits.  Le  concessionnaire  sera 
tenu  de  lui  remettre  en  bon  étal  d'entretien  le 
chemin  de  fer  et  tous  les  immeuble»  qui  en  dé- 
pendent, quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  le» 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  sle- 
lier»  et  dépôts,  les  maisons  de  garde,  etc.  H  «n 
sera  de  même  de  tous  le»  objets  immobiliers  dé- 
pendant» également  dudit  chemin  ,  teb  que  les 
barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de 
voies,  plaques  tournantes ,  réservoirs  d'eau,  gru« 
hydrauliques,  machines  fixes,  etc.  Dans  les  cinq 
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années  qui  précéderont  le  terme  de  1a 
concession,  le  gouvernement  aura  le  droit  de 
ssbir  les  revenu»  Hu  chemin  de  fer,  et  de  les  em- 
ployer a  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et 
se*  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  met- 
tait pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  en- 
tièrement a  cette  obligation.  En  ce  qui  concerne 
les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant, 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionne- 
ments de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 
l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  concession- 
naire sera  tenu,  si  l'Etat  le  requiert,  de  lui  céder 
ces  objets  en  tool  oo  en  partie  sur  l'estimation  qui 
sera  faite  a  dire  d'experts.  Mais  l'Etat  ne  sera  tenu 
de  les  reprendre,  si  le  concessionnaire  le  requiert, 
que  daus  le  Cas  de  rachat  stipulé  ci-après.  Toute- 
fois, l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que 
le*  approvisionnements  nécessaire» à  l'exploitation 
du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque,  le  gouvernement  aura  la 
faculté  de  rache;er  la  concession  entière  du  che- 
i«in  de  fer,  en  remboursant  au  concessionnaire 
la  totalité  des  dépenses  utilement  faites  ponr  son 
éublitsemenl.  Il  sera  tenu  compte,  en  outre,  «u 
concessionnaire,  des  intérêts  desdites  dépenses  au 
taux  de  cinq  pour  cent  par  an,  pendant  le  délai 
de  ia  construction.  Le  concessionnaire  recevra,  en 
outre,  dam  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
le»  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  a 
respiration  de  la  concession,  en  vertu  de  l'art.  36 
ci-desros. 

3H.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  commencé 
les  travaux  dans  le  délai  lixé  par  l'art.  2,  il  sera 
déchu  d**  plein  droit ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  a  au- 
cune notification  ni  mise  en  demeure  préalable. 

39.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  ter- 
miné les  travaux  dans  le  délai  lixé  par  l'art.  2, 
faaie  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier 
des  charges,  il  encourra  la  déchéance,  et  il  sera 
pourvu  tant  a  la  continuation  et  a  l'achèvement 
de*  travaux  qu'a  l'eiéculion  des  antres  engage- 
ments contractés  par  le  concessionnaire,  au  moyen 
d'une  adjudication,  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise 
a  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  ap- 
provisionnés et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà 
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livrées  k  l'exploitation.  Les  soumissions  pourront 
être  inférieures  a  la  mise  k  prix.  Le  nouveau  con- 
cessionnaire sera  soumis  aux  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  et  le  concessionnaire  évince 
recevra  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication 
aura  fixé.  Si  l'adjudication  ouverte  n'amené  aucun 
résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée 
sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois  ; 
si  celte  seconde  tentative  reste  égale»  ent  sans 
résu.tat,  le  concessionnaire  sera  définitivement 
déchu  de  tous  droits  ,  et  alors  les  ouvrages  exé- 
cutés, les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties 
de  chemin  de  fer  déjà  livrées  k  l'exploitation  ap- 
partiendront à  l'Etat. 

ÛO.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  b 
être  interrompue  en  totalté  ou  en  partie,  l'admi- 
nistration prendra  immédiatement,  s'il  y  a  lieu, 
aux  frais  et  risques  du  concessionnaire,  le»  mesures 
nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 
Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  ser- 
vice provisoire,  le  concessionnaire  n'a  pas  vala- 
blement justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et 
de  continuer  l'exploitation,  et  ne  l'a  pas  effecti- 
vement r<  prise,  la  déchéance  pourra  être  pro- 
noncée par  le  ministre.  Cette  déchéance  pronon- 
cée, le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  mis  en  ajudication,  et  il  sera  procédé  ainsi 
qu'il  est  dit  k  l'article  précédent. 

Al.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précè- 
dent cesseraient  d'être  applicables,  et  la  dé- 
chéance ne  serait  pas  encourue  dam  le  cas  où  le 
concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obliga- 
tions par  suite  de  circonstances  de  force  majeure 
dûment  constatée. 


TITRli  IV.  Taies  et  cokoitioss  r.BtATivcs 

TRANSPORT  DBS  MARCHANDISES. 


AU 


Û2.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des 
travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  a  laire  par  le 
présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les 
obligations,  le  gouvernement  lui  accorde  l'auto- 
risation de  percevoir,  ptndant  tcule  la  durée  de 
la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés  : 


TARIF. 

1*  Par  toweb  et  par  xrtouêTRE. 


transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres  ,  poissons  frais,  denrées  

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

Première  classe.  —  Spiritueux  ,  huiles  ,  bois  de  menuiserie ,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non  dé- 
nommés,  œufs,  viande  fraîche  ,  g>bier,  sucre,  café  ,  drogues, 
épiceries,  tissus,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés, 

armes.  

Deuxième  classe.  —  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux  ,  riz, 
mois ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées, chaux  et  plâtre,  charbons  de  bois,  bois  a  brûler,  dit  de 
corde*  perches  ,  chevrons,  planches,  madriers  ,  bois  de  char- 
pente, marbre  en  Lloc,  albâtre,  bitume,  cotons,  laines,  vins, 
vinaigres,  boissons,  bières,  evure  lèche,  coke,  fers,  cuivres, 
plonub  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  fontes  moulé*»».  .  . 
Troisième  classe — Houille,  marne,  cendres,  fumiers  et  engrais, 
k  chaux  et  k  plâtre  ,  pavés  et  matériaux  pour  la  con- 


PRIX. 

de 

péage 

de 

transport. 

TOTAUX. 

• 

• 

0'18« 
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strurtion  et  la  réparation  de»  routes,,  pierres  de  taille  et  pro- 
duite de  carrières,  minerais  de  fer  et  autres,  fonte  brute,  sel , 
moellon»,  meulières,  cailloux,  sable,  argiles,  briques,  ardoises. 

2°  V0ITCRBS  El  MATÉRIEL  ROULANT  TRANSPORTÉS  A  PETITS  VITESSE. 

(Par  pièce  et  par  kilomètre.) 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes  

Wupon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  

Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi; . 

Tender  de  7  à  16  tonnes  

Tender  de  plus  de  10  tonnes.  

Le*  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué  ,  soit  de 
voyageurs,  soit  de  marchand  h  es,  ne  comportera  pas  un  péage 
au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec 
son  tender,  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  paver  pour  un  wagon  chargé  ne  ponrra  jamais  être, 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 


de 
péage. 

PRIX. 

de 

transport. 

r  1 

0  09 

0  06 

0  15 

0  12 

0  08 

0  20 

1  80 

1  20 

3  00 

2  25 

1  50 

*  3  "35 

0  90 

0  60 

1  50 

1  35 

0  90 

2  25 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de 
transport  ne  seront  dus  au  concessionnaire  qu'au- 
tant qu'il  ciTocluerail  lui-même  ces  transports  à 
ses  fiais  et  par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas 
contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le 
péage.  La  perception  aura  lieu  d'après  le  nom- 
bre de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  en- 
tame sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  eu 
entier.  Si  ta  distance  parcourue  est  inférieure  a 
six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  six  kilo- 
mètres. Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilo- 
grammes. Les  fractions  de  poids  ne  seront  comp- 
tées, tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitese,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix 
kilogrammes.  Ainsi,  tout  poids  compris  entre 
xéro  et  dix  kilogrammes  paiera  comme  dix  kilo- 
grammes ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme 
vingt  kilogrammes,  etc.  Toutefois,  pour  les  excé- 
dants de  bagages  et  marchandises  &  grande  vi- 
tesse, les  coupures  seront  établies,  1°  de  zéro  k 
cinq  kilogrammes;  2°  au-dessus  de  cinq  jusqu'à  dix 
kilogrammes  ;  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes  par 
fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes.  Quelle 
que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une 
expédition  quelconque,  soit  en  grande,  soit  en 
petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  qua- 
rante centimes.  Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hecto- 
litre de  blé  s'élèverait,  sur  le  marché  régulier 
d'Arras,  a  vingt  francs  ou  an-dessus,  le  gouverne- 
ment pourra  exiger  du  concessionnaire  que  le  ta- 
rif du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines 
et  légumes  farineux,  péage  compris,  ne  puisse 
s'élever  au  maximum  qu'a  sept  centime 
tonne  et  par  kilomètre. 

A3.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets 
et  auircs  objets  non  désignés  dans  le  tarif  seront 
ranges,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les 
classes  avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analo- 
gie, sans  que  jamais  (sauf  les  exceptions  formu- 
lées aux  art.  46  et  47  ci-après)  aucune  marchan- 
dise non  dénommée  puisse  être  soumise  a  une 
taxe  supérieure  k  celle  de  la  première  classe  du 
tarif  ci-dessus.  Les  assimilations  de  classes  pour- 
ront être  provisoirement  réglées  par  le  conces- 


les 


par 


stonnaire ,  mais  elles  seront  soumises  immé- 
diatement k  l'administration,  qui  prononcer» 
définitivement. 

44«  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables* 
toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 
kilogrammes  (3,000  kil.).  Néanmoins,  le  con- 
cessionnaire ne  pourra  se  refuser  k  transporter 
les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq 
mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 
Le  concessionnaire  ne  pourra  être  lontraint  i 
transporter  les  masses  pesant  plus  de  cinq  mille 
kligrammes  (5,000  kil.).  Si,  nonobstant  la  dispo- 
sition qui  précède,  le  concessionnaire  transporte 
des  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinqWc 
kilogrammes,  il  devra  ,  pendant  trois  mois  M 
moins,  accorder  la  même  facilité  à  tous  ceux  qt» 
en  feraient  la  demande.  Dans  ce  cas,  les  prix  «le 
transport  seront  fixés  par  l'administration,  «>r 
la  proposition  du  concessionnaire. 

45.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  sont  poiut  applicables  :  1*  aux  denrées  et  aux 
objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans 
le  tarif,  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilo- 
grammes sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 
2*  aux  matières  inflammables  ou  explosibles,aui 
animaux  et  objets  dangereux  pour  lesquels  des 
règlements  de  police  prescriraient  des  précau" 
tions  spéciales  ;  3°  aux  animaux  dont  la  valeur  dé- 
clarée excéderait  cinq  mille  francs  ;  4*  *  l'or  00 
k  l'argent,  soit  on  lingots,  soit  monnayés  ou  tra- 
vaillés, au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure 
et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelle 
pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeur*  j 
5°  et,  en  général,  k  tous  paquets  ou  colis  peM«l 
isolément  quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 
Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarit 
sont  applicables  a  tous  paquets  ou  colis,  quoique 
emballés  h  pari,  s'ils  font  partie  d'envois ■P«*?nt 
ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes  crobje1* 
envovés  par  une  même  personne  k  une  mènie 
personne.  Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée 
dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  c°a* 
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cerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué 
par  les  entrepreneurs  de  messageries  et  de  rou- 
lage et  autres  intermédiaires  de  transport ,  à 
woios  que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient 
réunis  en  un  seul  colis.  Dans  les  cinq  cas  ci-des- 
sus spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  l'administration,  pour  la  petite 
vitesse,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 
En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mention- 
nés au  paragraphe  5  ci-dessus,  les  prix  de  trans- 
port devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en 
aucun  c.is  un  de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse 
payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même 
nature  pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

A6.  l'Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  juge- 
rait convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit 
pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  f  r,  d'a- 
baisser, avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des 
limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est 
autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pour- 
ront être  relevées  qu'après  un  délai  d'un  an  pour 
les  marchandises.  2°  Toute  modillcalion  de  tarif 
proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée 
un  mois  d  avance  par  des  affiches.  3°  La  percep- 
tion des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'avec  l'homologation  de  l'administration  supé- 
rieure, conformément  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance du  15  novembre  18Û6.  La  perception 
des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans 
aucune  faveur.  Tout  traité  particulier  qui  aurait 
pour  effet  d'accorder  a  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  de- 
meure formellement  interdit.  Toutefois,  cette 
disposition  n'est  pas  applicable  aux.  traités  qui 
pourraient  intervenir  entre  le  gouvernement  et 
le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  pu- 
blics. En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction 

Eortera  proportionnellement  sur  le  péage  et  sur 
transport. 

47.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer 
constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et 
sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  denrées, 
marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront 
confiés.  Les  colis  et  objets  quelconques  seront  in- 
scrits, à  la  gare  d'où  ils  partent  et  fa  la  gare  où  ils 
arrivent,  sur  des  registres  spéciaux  au  fur  et  à 
mesure  de  lcnr  réception  ;  mention  sera  faite, 
sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  «lu  prix  to- 
tal dû  pour  leur  transport.  Pour  les  marchandises 
«vaut  une  même  destination,  les  expéditions  au- 
ront lieu  suivant  Tordre  de  leur  inscription  fa  la 
gare  de  départ.  Toute  expédition  de  marchandise 
sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  doni  un  exemplaire  restera 
aux  mains  du  concessionnaire  et  l'autre  aux 
mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur 
ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  le  con- 
cessionnaire sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récé- 
pissé qui  énoncera  la  natnre  et  le  poids  du  colis, 
le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
ce  transport  devra  être  effectué. 

48. Le  concessionnaire  sera  tenu  de  mettre  les 
marchandises  a  la  disposition  du  destinataire, 
dansies  viogt-quatre  heures  qui  suivront  leur  en- 
registrement a  la  gare  du  départ.  L'administra- 
tion supérieure  déterminera,  par  des  règlement! 
spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture 
de  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi 
que  les  dispositions  relatives  aux  d  .nrée*  appor- 
tées par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'appro- 
visionnement des  marchés  des  villes.  Lorsque  la 
marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une 
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autre  sans  solution  de  continuité,  les  délais  de 
livraison  et  d'expédition  eu  point  de  jonction 
seront  fués  par  l'administration,  sur  la  [imposi- 
tion du  concessionnaire. 

ft9.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans 
les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  de  char- 
gement, de  déchargement  et  de  magasinage  dans 
les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront 
fîics  annuellement  par  l'administration,  sur  la 
proposition  du  concessionnaire. 

50.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'administration ,  il  est  interdit  au  concussion- 
naire, conformément  fa  l'art,  14  de  la  loi  du 
15  juillet  18ï|5,  de  faire  directement  ou  indirec- 
tement ,  avec  des  entreprises  de  transport  de 
voyageurs  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dé- 
nomination ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en 
faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
mêmes  voies  de  communication.  L'administra- 
tion, agissant  en  vertu  de  l'art.  33  ci-dessus, 
prescrira  les  mesures  fa  prendre  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprise* 
de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin 
de  fer. 

TITRE  V.  Stipulations  relatives  a  divers 

SERVICES  PUBLICS. 

51.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  constructions, 
de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  fa  l'établis- 
sement d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au 
service  du  chemin  de  fer.  Le  concessionnaire  sera 
tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  les 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux 
employés  télégraphiques  connaissance  de  tous  les 
accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en 
faire  connaître  h*s  causes.  En  cas  de  rupture  du 
fil  télégraphique,  les  employés  du  concessionnaire 
auront  fa  raccrocher  provisoirement  les  bouts 
séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  fa  cet  effet.  Les  agents  de  la  télégraphie 
voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les 
voitures  du  chemin  de  fer.  Dans  le  cas  où  des 
déplacements  de  f  ils,  appareils  ou  poteaux  devien- 
draient nécessaires  par  suite  des  travaux  exécutés 
sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  lieu, 
aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de 
l'administration  des  lignes  télégraphiques.  Le 
concessionnaire  pourra  être  autorisé  et  au  besoin 
requis  par  le  minisîre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert 
avec  le  ministre  de  l'intérieur,  d'établir  fa  ses  Trais 
les  fils  «  t  appareils  télégraphiques  destinés  fa  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la 
régularité  de  son  exploitation.  11  pourra,  avec 
l'autorisatien  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir 
des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'Etat, 
lorsqu'un»  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 
voie.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  soumet- 
tre fa  tous  les  règlements  d'administration  publi- 
que concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces 
appareils,  ainsi  que  l'organisation,  aux  frais  du 
concessionnaire,  du  contrôle  de  ce  service  par 
les  agents  de  l'Etat. 

TITRE  VL  Clauses  diverses. 

52.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne- 
rail  ou  autoriserait  la  construction  de  routes  im- 
périales, départementales  ou  vicinales,  de  che- 
mins de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la 
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ligne  objet  de  la  présente  concession,  le  conces- 
sionnaire ne  pourra  s'opposer  a  ces  travaux  ;  mais 
toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  a  la  con- 
struction et  au  service  du  chemin  de  fer,  ai  au- 
cuns frai»  pour  le  concessionnaire. 

53.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure 
de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux 
de  navigation,  dans  la  contrée  où  est  situé  le 
chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée, 
ne  pourra  donner  ouverture  a  aucune  demande 
d'indemnité  de  la  part  du  concessionnaire. 

54.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de 
chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui 
fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui 
seraient  établis  en  prolongement  du  même  che- 
min. Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun 
obstacle  a  ces  embranchements,  ni  réclamer,  à 
l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indem- 
nité quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particu- 
liers pour  le  concessionnaire.  Les  compagnies 
concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement  auront  la  faculté , 
moyennant  les  tarifs  ci -dessus  déterminés  et 
l'observation  des  règlements  de  police  et  de  ser- 
vice établis  ou  à  établir,  Je  faire  circuler  leurs 
voilures,  'wagons  et  machines,  sur  les  chemins  de 
fer,  objet  de  la  présente  concession,  pour  les- 
quels cette  faculté  sera  réciproque  a  l'égard  desdita 
embranchements  et  prolongements.  Dans  le  cas 
où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'en- 
tendre entre  elles  sur  l'exercice  de  cette  faculté, 
le  gouvernement  statuerait  sur  les  diffi  eu  liés  qui 
s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard.  Dans  le  cas 
où  une  compaguie  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement joignant  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la 
présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de 
circuler  sur  celle  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas 
où  le  concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne 
voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et 
embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues 
de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  ser- 
vice de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  au 
point  de  jonction  de  ces  diverses  lignes.  Celle  des 
compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne 
serait  pas  sa  propriété  paiera  une  indemnité  en 
rapport  avec  l  usage  et  lu  détérioration  de  ce  ma- 
tériel. Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  met- 
traient pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
ou  sur  les  moyens  d'assurer  lu  continuation  du 
service  sur  toute  la  ligne,  le  gouvernement  y 
pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  me- 
sures nécessaires.  Le  concessionnaire  pourra  être 
assujetti,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de 
prolongement  ou  d'embranchement  joignant  ce- 
lui qui  lui  est  concédé ,  a  accorder  aux  compa- 
gnies de  ces  chemins  une  réduction  de  péage 
ainsi  calculée  :  1*  si  le  prolongement  ou  l'embran- 
chement n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 
pour  cent  (10  p.  100)  du  prix  perçu  par  le  con- 
cessionnaire; 2"  si  le  prolongement  ou  l'embran- 
chement excède  cent  ki!oraèlres,  quinze  pour 
cent  (15  p.  100J;  3*  si  le  prolongement  ou  l'em- 
branchement excède  deux  cents  kilomètres,  vingt 

oui-  cent  (20  p.  100,;  A*  si  le  prolongement  ou 
embranchement  excède  trois  cents  kilomètres, 
vingt  cinq  pour  cent  (25  p.  100). 

55.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre 
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avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  d'usines  qui, 
offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites 
ci-après ,  demanderait  un  nouvel  embranche- 
ment ;  à  défaut  d'accord,  le  gouvernement  sta- 
tuera sur  la  demande,  le  concessionnaire  entendu. 
Les  embranchements  seront  construits  aux  frais 
des  propriétaires  de  mines  et  usines,  et  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement 
aucune  entrave  a  la  circulation  générale,  aucune 
cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  le  concessionnaire.  Leur  entre- 
tien devra  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs 
propriétaires  et  sous  le  contrôle  de  l'administra- 
tion. Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire 
surveiller  par  ses  agents  cet  entretien  ainsi  que 
l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranche- 
ments. L'administration  pourra,  h  toutes  épo- 
ques ,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établis- 
sement de  la  voie  desdits  embranchements,  et  tes 
changements  seront  opérés  aux  frais  des  proprié- 
taires. L'administration  pourra  même,  après 
avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner  len- 
lèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudurr, 
dans  le  cas  où  les  établissements  embranché» 
viendraient  a  suspendre  en  tout  ou  en  partie 
leurs  transports.  Le  concessionnaire  sera  tenu,  si 
l'administration  l'exige,  d'envoyer  ses  wagons  sur 
tous  les  embranchements  autorisés,  destinés  à  fa  ire 
communiquer  des  établissements  de  mines  oo 
d'usines  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de 
fer.  Le  concessionnaire  amènera  ses  wagons  a 
l'entrée  des  embranchements.  Les  expéditeurs  ou 
destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans 
leurs  établissements  pour  les  charger  ou  déchar- 
ger, et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec 
la  ligne  principale,  le  tout  a  leurs  frais.  Les  wa- 
gons ne  pourront,  d'ailleurs,  être  employés  qu'au 
transport  d'objets  et  marchandises  destinés  a  la 
ligne  principale  du  chemin  de  fer.  Le  temps  pen- 
dant lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  em- 
branchements particuliers  ne  pourra  excéder  six 
heures  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus 
d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une 
demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  non 
compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher 
jusqu'au  lever  du  soleil.  Dans  le  cas  où  les  limites 
de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  l'avertis- 
sement spécial  donné  par  le  concessionnaire,  il 
pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  pé- 
riode de  retard  après  avertissement.  Les  traite- 
ments des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières 
des  embranchements  autorisés  par  l'admini- 
stration seront  à  la   charge  des  propriétaires 
des  embranchements.  Ces  gardiens  seront  nom- 
més et  pavés  par  le  concessionnaire,  et  les  frais 
qui  en  résulteront  lui  seront  remboursés  par 
lesdits  propriétaires.  En  cas  de  difficulté,  il  sera 
statué  par  l'administration,  le  concessionnaire 
entendu.  Les  propriétaires  d'embranchements 
seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son 
séjour  sur  ces  lignes.  Dans  les  cas  d'inexécution 
d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  du  con- 
cessionnaire et  après  avoir  entendu  le  pro- 
priétaire de  l'embranchement,  ordonner  par  un 
arrêté  la  suspension  du  service  et  faire  supprimer 
la  soudure,  sauf  recours  a  l'administration  supé- 
rieure et  sans  préjudice  de  tous  dommages-inté- 
rêts que  le  concessionnaire  serait  en  droit  de  ré- 
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concessionnaire  et  l'administration  au  sujet  de 
l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clause»  dn 
présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  aduii- 
nistrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil 


péter  pour  la  non  exécution  de  ces  conditions. 
Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  four- 
aiinre  et  de  l'en  roi  de  son  matériel  sur  les  em- 
branchements, il  est  autorisé  k  percevoir  un  prix 
lue  de  douze  centimes  par  tonne  pour  le  pre- 
mier kilomètre,  et,  eu  outre,  quatre  centimes  par 
tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lors- 
que  la  longueur  de  l'embranchement  excédera 
on  kilomètre.  Tout  kilomètre  entamé  sera  pavé 
comme  lïl  avait  été  parcouru  en  entier.  Le  char- 
gemenl  et  le  déchargement  sur  les  embranche- 
ment» s'opéreront  anx  frais  des  expéditeurs  ou 
deitinataires,  soit  qu'ils  le  fassent  eux-mêmes , 
•ou  que  le  concessionnaire  du  chemin  de  fer  con- 
sente a  les  opérer.  Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais 
feront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'admi- 
nistratiOD  supérieure,  sur  la  proposition  du  con- 
«snonnaire.  Tout  wagon  envoyé  par  le  conces- 
«lonniire  sur  nn  embranchement  devra  être 
paj<  comme  vragon  complet,  lors  même  qu'il  ne 
f  J4,t  P*»  complètement  chargé.  La  surcharge  , 
»il  y  en  a,  sera  payée,  au  prix  du  tarif  légal  et 
4u  prorata  du  poids  réel.  Le  concessionnaire  sera 
en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasse- 
raient le  maximun  de  trois  mille  cinq  cents  kilo- 
grammes déterminé  en  raison  des  dimensions 
KtoeJJn  des  wagons.  Le  maximum  sera  revisé 
pari  administration,  de  manière  a  être  toujours 
tn  rapport  avec  la  capacité  des  wagons.  Les  wa- 
gons seront  pesés  a  la  station  d'arrivée  par  les 
«aïs  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

M-  U  contribution  foncière  sera  établie  en 
"  son  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le 
eneœin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera 
cucnlée,  comme  pour  les  canaux,  conformément 
"»loi  du  25  avril  1803.  Les  bâtiments  et  ma- 
twns  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin 

I  l  u*"001  aasimi,ë»  *ux  propriétés  bâties  de  1a 
localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
euilices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien 
que  la  contribution  foncière,  k  la  charge  du  con- 

ciisionuaire, 

.  M-  ***  a?enU  et  g«rdes  que  le  concessionnaire 
««Mira,  soit  p0Ur  la  perception  des  droits,  soit 
pr  \, ^surveillance  et  la  police  du  chemin  de 
"  Va.  **  dépendances,  pourront  être  asser- 
e*  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  auxgar- 
dts  champêtre 

L^'  Sbemin  de  fer  kii  placé  sous  la,  surveil- 
^"^toinistration. 

c    .  de  visite,  de  surveillance  et  ré- 

pondes travaux  et  les  frais  de  contrôle  de 

BiinAf10!  *Tonl  snPPor,éa  P*r  le  concession- 
ni!  *  pourvoir  k  ces  frais,  le  concession- 

f  J.?.  Kr*  X?nu  de  *er»«r  chaque  année  k  la 

ZC?U,t,e  du  *«-<*or  public  une  somme  de 
n  n  Ï**/*      W  Pw  «"«que  kilomètre  de  cbe- 

'"  «tweoncédé.  Dans  ladite  somme  n'est  pas 
17T  S"6  qui  8era  déterminée,  en  exécution 
«rv  ee  W'ï.CKle*6m'  pour  frai*de  contrôle  du 
ir*ni.  ,  T*Pui<Iuc  do  concessionnaire  par  les 
P£uu  »  le  concessionnaire  nï  verse 
ï,    r™t!  ci:de««»  relies  aux  époques  qui 

utoir  i  '  préfel  rendrd  un  r6le  eié' 
tu  ï!'  '1  ,  niontant  en  sera  recouvré  comme 

«•uere  de  contributions  publiques. 
iiûS"  i  f°nc««»onnaire  devra  faire  élection  de 

««de  \  Meubeuge.  Dana  le  cas  où  il  ne  l'au- 
laî  .5"  ,'t'  loute  noliûcalion  ou  signification  k 

atirtssée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au 
glanât  général  de  la  préfecture  du  Nord. 
Us  coutesiations  qui  s'élèveraient  entre  le 
59.  mai. 


62.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  con- 
vention k  laquelle  il  est  annexé  ne  seront 
bles  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 


M  mi  =  6  jom  1859.  --  Loi  portant  qu'il  sera 
fait,  en  1860,  un  appel  de  cent  quarante  mille 
hommes  sur  la  classe  de  1859.  (XI.  Bull 
DCXC1V,  n.  6516.)  1  ' 

Art.  i«r.  Il  sera  fait,  en  1860,  un  appel 
de  cent  quarante  mille  hommes,  sur  (a 
classe  de  1859,  pour  le  recrutement  des 
troupes  de  terre  et  de  mer.  Toutefois,  les 
opérations  préliminaires  relatives  a  la  for- 
mation du  contingent  de  cette  classe 
pourront  être  effectuées,  en  vertu  des  dé- 
crets de  l'Empereur,  dans  le  cours  de 
1859. 

2.  La  répartition  des  cent  quarante 
mille  hommes  enlre  les  départements  sera 
faite  par  un  décret  de  l'Empereur,  pro- 
portionnellement au  nombre  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la 
classe  appelée.  Si,  par  suite  de  circon- 
stances extraordinaires,  le  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage 
de  quelques  cantons  ou  départements  ne 
peut  pas  être  connu  dans  le  délai  qui  aura 
été  déterminé  par  un  décret  de  l'Empe- 
reur, ce  nombre  sera  remplacé,  pour  les 
cantons  ou  départements  en  retard,  par  la 
moyenne  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  des  dix  classes  précédentes. 
Le  tableau  général  de  la  répartition  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

3.  La  sous-répartition  du  contingent 
assigné  i  chaque  département  aura  lieu, 
enlre  les  cantons,  proportionnellement  au 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  de  chaque  canton.  Elle 
sera  faite  par  le  préfet,  en  conseil  de  pré- 
fecture, et  rendue  publique,  par  voie  d'af- 
fiches, avant  l'ouverture  des  opérations  du 
conseil  de  révision.  Dans  les  cas  où  les 
listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ne  se- 
raient pas  parvenues  au  préfet  en  temps 
utile,  il  sera  procédé  pour  la  sous-répar- 
tition, k  l'égard  des  cantons  en  retard,  de 
la  manière  indiquée  au  deuxième  paragra- 
phe de  l'art.  2  ci-dessus. 

4.  Les  jeunes  gens  placés  sous  la  tutelle 
de  commissions  administratives  des  hos- 
pices seront  inscrits  sur  les  tableaux  de 
recensement  de  la  commune  où  ils  rési- 
dent au  moment  de  la  formation  de  ces 
tableaux,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  la  loi 
du  26  décembre  1849. 
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31  mai  st  6  loin  1859.  —  Loi  qui  ouvre  an  mi- 
nistre de  la  guerre  an  crédit  extraordinaire  sur 
l'exercice  1859-  (XI,  Bull.  DCXCIV,  n.  6517.) 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d'Elat  de  la  guerre,  sur  l'exercice 
1859.  un  crédit  extraordinaire  de  quatre- 
vingt-dix  millions  de  francs;  90,000,000 f.), 
afTecté  aux  dépenses  les  plus  urgentes  ré- 
sultant de  l'accroissement  de  l'effectif  et 
de  la  formalion  de  l'armée  d'Italie. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  l'article  précédent  au  moyen  des 
ressources  créées  pai 


la  i, 


)i  du  2  mai  1859. 


31  »U!=c  Q  juin  1859.  —  Loi  qui  ouvre  an  mi- 
nistre de  la  marine  un  crédit  extraordinaire 
sur  iWrcice  1859.  (XI,  Bull.  DCXC1V , 
n.  6518*) 

Art.  l««\  II  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  marine,  sur  l'exer- 
cice 1859  ,  un  crédit  extraordinaire  de 
cinquante  millions (50,000,000  fr.),  affecté 
aux  dépenses  les  plus  urgentes  de  la  guerre 
d'Italie  et  de  l'expédition  de  I  I ndo  Chine. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  l'article  précédent  au  moyen  des 
ressources  créées  par  la  loi  du  2  mai  1859. 


81  mai  =  6  joim  1859.  —  Loi  qui  ouvre  an  mi- 
ni*lre  de  l'Algérie  et  des  colonies  des  crédits 
supplémentaires  et  un  crédit  extraordinaire  sur 
l'exercice  1859.  (XI,  Bull.  DCXC1V,  n.  0519.) 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de 


l'Algérie  et  des  colonies  des  crédits  sup- 
plémentaires montant  à  la  somme  de 
treize  cent  quarante-quatre  mille  neuf 
cent  quarante- quatre  francs  quarante- 
cinq  centimes  (1,544,944  fr.  45  t.), 
pour  dépenses  relatives  à  l'administra- 
tion centrale  et  aux  colonies  ,  sur  les 
chapitres  ci-après  du  budget  de  l'exercice 
1859  :  Chap.  1er.  Administration  centrale. 
(Personnel.)  Traitement  du  ministre, 
76,944  fr.  45  c.  Chap.  16.  Personnel  ci- 
vil et  militaire,  959,000  fr.  Chap.  17. 
Matériel  civil  et  militaire  ,  509,000  fr. 
Somme  égale,  1,544,944  fr.  45  c. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'Algérie 
et  des  colonies,  sur  le  même  exercice,  an 
crédit  extraordinaire  de  soixante  et  quinze 
mille  francs  (75,000  fr.)  pour  subvenir 
aux  frais  de  mission  aux  colonies  de  deux 
inspecteurs  des  finances.  Ce  crédit  for- 
mera, dans  le  budget  du  ministère  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  un  chapitre  spé- 
cial, sous  le  n.  16  bis,  et  sous  le  litre 
Mission  de  deux  inspecteurs  des  finan- 


31  mai  =  6  jdir  1859.  —  Loi  qui  augmenta  le 

personnel  des  tribunaux  de  première  instance 
de  Lyon  et  de  Saint-Etienne  (1).  (XI,  BulL 
DCXUV,  n.  6520.) 

Art.  1er.  Le  tribunal  de  première  in. 
stance  de  Lyon  se  compose  d'un  prési- 
dent, de  quatre  vice-présidents,  de  onze 


(1)  Présentation  le  10  mars  (Mon.  du  12)  ;  Ex- 
posé di's  motifs  (Mon.  du  25);  Rapport  par 
M.  Réveil  le  16  mai;  discussion  et  adoption  le  18 
par  226  votants,  à  l'unanimité  (Mon.  du  20). 

L'Exposé  des  motifs  et  le  Rapport  de  la  com- 
mission contiennent  sur  la  situation  des  tribu- 
naux de  Ljou  et  de  Saint-Etienne  comparée  k 
celle  des  autres  tribunaux ,  des  renseignements 
qu'il  peut  être  utile  de  consulter. 

I)  y  est  dit  : 

■  Après  le  tribunal  de  la  Seine,  c'est  celui  de 
Lyon  qui  est  le  plus  nombreux. 

•  Il  se  compose  d*un  président,  de  deux  vice- 
présidents  et  de  dix  juges,  en  tout  treixe  magistrats 
titulaires. 

■  Il  y  en  a  dooxe  à  Bordeaux,  k  Rouan,  à  Mar- 
seille et  k  Grenoble. 

■  Dans  tous  les  autres  ressorts,  le  nombre  est 
moindre. 

«  A  côté  de  ces  chiffres,  qui  font  connaître  la 
composition  numérique  des  tribunaux  de  Lyon, 
de  Bordeaux,  de  Rouen  ,  de  Marseille  et  de  Gre- 
noble, voici  ceux  qui  indiquent  le  nombre  des 
affaires  dans  chacun  de  ces  ressorts. 

«  Dans  la  période  quinquennale  qui  embrasse 
les  années  1851,  1852,  1853, 1854  et  1855,  k 
Lyon,  il  y  a  eu,  en  moyenne,  chaque  année, 
2,505  affaires  civiles  inscrites  au  rôle  j  à  Bordeaux 
«eulement  1,263;  k  Rouen  1,136;  k  Grenoble 
l,â05flt  à  Marseille  1,078. 

•  Ces  premiers  renseignements  montrent  que 
io  tribunal  de  Lvon,  n'ayant  qu'un  juge  de  plus 


que  les  tribunaux  auxquels  il  a  été  comparé ,  a 
inscrit  sur  son  rôle  presque  deux  fois  autant  de 
causes  que  celui  qui  vient  immédiatement  après 
rai. 

■  Mats,  pour  apprécier  exactement  lea  travaux 
d'un  tribunal,  ce  n'est  point  aux  inscriptions  aa 
rôle  qu'il  faut  s'attacher  ;  c'est  le  nombre  des  ju- 
gements  contradictoires  définitifs  qui  doit  être 
consulté. 

c  La  moyenne  de  ces  jugements,  dam  les  cinq 
années,  a  été  pour  chacune  d'elles  r*  Lyon  1 ,2&7  ; 
a  Bordeaui  722;  k  Rouen  629  î  k  Grenoble  528; 
k  Marseille  Ô62. 

«  Rien  de  plus  significatif  que  ces  chiffres. 

■  Ils  constatent  que  les  jugements  contradic- 
toires définitifs  rendus  par  le  tribunal  de  Lyon 
sont  k  peu  près  le  double  des  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  de  Bordeaux  et  de  Rouen  ,  et 
ae  rapprochent  du  triple  des  jugements  des  txibo* 
nanx  de  Grenoble  et  de  Marseille. 

•  Les  différences  sont  beaucoup  moins  consi- 
dérables, elles  sont  même  k  peu  près  insigni- 
fiantes, si  Ton  compare  les  jngements  rendus  sur 
requête  et  sur  rapport  dans  les  affaires  qui  ne 
sont  pas  soumises  au  rôle,  ainsi  que  les  jngements 
interlocutoires  et  préparatoires  ;  mais,  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  ce  sont  les  jugements  contradic- 
toires définitifs  qui  doivent  être  pris  en  considé- 
ration, parce  qu  ils  constituent  ce  qu'il  y  «  de 
véritablement  important  dans  les  travaux  judi- 
ciaires. 

«  En  matière  correctionnelle,  le  tribunal  de 
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Ljon  se  trouve  séparé  des  antres  par  le  même  in- 
tervalle qu'en  matière  civile. 

Dan»  la  période  quinquennale  de  1851  a  1855, 
il  y  a  eu  a  Lyon,  par  année,  2.4()0  jugements 
rendus  sur  la  poursuite  des  délits  communs,  tan- 
dis qu'il  n'y  en  a  eu  que  1,314  h  Bordeaux,  1,170 
a.  Rouen,  711  à  Grenoble  et  1,381  à  Marseille. 

•  Les  dispositions  du  projet  relatives  au  tribu- 
nal de  Saint-Etienne  se  justifient  par  des  faits 
analogues  à  ceux  qui  viennent  d'être  signalés 
pont  le  tribunal  de  Lyon. 

•  Dans  l'état  actuel,  le  tribunal  de  Saint- 
Etienne  n'a  que  sept  juges. 

«  Si  Ton  embrasse  d'un  coup  d'atil  ses  travaux 
et  ceux  des  tribunaux  qui  sont  composes  du 
même  nombre  de  magistrats,  on  voit  qu'il  a  sur 
tous  une  immense  supériorité. 

«  Si  Ton  prend  pour  terme  de  comparaison  les 
tribunaux  de  Toulouse,  de  Versailles  et  de  Lille, 
qui  ont  huit  juges,  celui  de  Valence  qui  en  a 
neuf,  ceux  de  Strasbourg  et  de  Nantes  qui  se  com- 
posent de  dix,  aucun  ne  l'égale  et  il  est  fort  au- 
dessus  de  la  plupart;  il  se  soutient  même  à  un 
rang  élevé  parmi  les  tribunaux  de  douxe  juges. 

•  En  matière  civile,  dans  chacune  des  cinq  an- 
nées, de  1851  à.  1855,  il  y  a  eu,  en  moyenne,  au 
tribunal  de  Saint-Etienne,  1,028  affaires  inscrites 
au  rôle.  Cest  presque  autant  qu'a  Rouen  et  qu'à 
Marseille  et  plus  qu'à  Nantes,  qu'a  Strasbourg  et 
qu'à  Toulouse,  où  il  y  en  a  eu  seulement  776, 
672  et  696. 

«  Le  tribunal  de  Saint-Etienne  a  rendu,  par 
année,  690  jugements  contradictoires  définitifs. 
Ce  chiffre  se  rapproche  beaucoup  de  celui  de 
Bordeaux  722;  il  surpasse  ceux  de  Rouen  629; 
deGrenoWe  528;  de  Marseille  âb2;  de  Valence 
499;  de  Nantes  298;  de  Strasbourg  272,  et  de 
Toulouse  390.  Or,  c'est  cet  élément,  on  ne  doit 
>aa  l'oublier,  qu'il  faut  surtout  prendre  en  conei- 


pas  loun 
aération. 


m  En  matière  correctionnelle,  te  tribunal  de 
Saint-Etienne  a  rendu,  par  an,  837 jugements  sur 
des  délita  communs.  Ce  nombre  est  inférieur  à 
celui  des  jugements  émanés  des  tribunaux  de 
Bordeaux,  de  Rouen,  de  Marseille,  de  Nantes  et 
de  Strasbourg ,  tribunaux  de  12  on  de  10  juges; 
mais  a  Grenoble,  il  n'y  a  eu  que  711  jugements, 
à  Valence  81q,  a  Toulouse  762. 

•  L'activité  industrielle  toujours  croissante  a 
Saint-Etienne,  l'augmentation  progressive  de  la 
population,  qui  excède  aujourd'hui  80,000  Ames, 
ont  déterminé  le  gouvernement  à  en  faire  le 
chef-lieu  du  département  de  la  Loire.  Ce  sont  les 
mêmes  causes  qui  ont  produit  depuis  quelques 
années  l'accroissement  constant  et  rapide  des  af- 
faires portées  devant  le  tribunal,  et  il  est  incon- 
testable que  ce  mouvement  ascensionnel  n'est 
point  arrivé  a  son  terme,  t 

Le  rapport  de  M.  Réveil  se  termine  ainsi  : 
■  Vous  le  saves,  Messieurs,  le  ministre  de  la 
justice  prépare  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d  améliorer  la  position  des  magistrats,  à  tous  les 
degrés  de  La  hiérarchie  judiciaire.  Ce  projet,  éla- 
boré par  ordre  de  l'Empereur,  a  rencontré  les 
plus  vives  sympathies  parmi  vous,  comme  aussi 
parmi  les  populations,  qui  se  souviennent  avec 
respect  et  reconnaissance  de  la  sagesse  de  la  ma- 
gistrature aux  époques  des  plus  fortes  agitations 
politiques  ,  et  qui  savent  apprécier  et  son  indé- 
pendance et  son  dévouement  désintéressé. 

•  Les  nécessités  auxquelles  le  budget  doit  obéir 


n'ont  pas  permis  au  gouvernement  de  proposer 
l'exécution  du  projet  dans  son  ensemble  ,  et, 
l'année  dernière,  appréciant  la  convenance  d'ap- 
pliquer sans  retard  l'amélioration  aux  membres 
de  l'ordre  judiciaire  dont  le  traitement  se  trou- 
vait le  moins  en  rapport  avec  la  dignité  de  la 
magistrature  et  avec  les  exigences  de  la  vie  maté- 
rielle, il  inscrivit  au  budget  de  1859  un  premier 
crédit  au  profit  des  juges  de  paix  des  deux  der- 
nières classes. 

«  Le  gouvernement ,  en  même  temps  qu'il 
préparait  cet  acte  de  justice,  se  préoccupait  d'al- 
léger le  trésor  public,  par  l'effet  d'une  loi  réglant 
la  réorganisation  de  la  magisl rature ,  c'est-à-dire 
diminuant  le  nombre  des  juges  dans  certains  tri- 
bunaux et  l'augmentant  dans  quelques  autres, 
selon  les  besoins  bien  constatés  du  l'action  de  la 
justice.  Le  travail  préparatoire  établit  que  la  com- 
pensation aboutira  à  une  réduction  atténuant  le 
chiffre  du  crédit  qu'il  faudra  demander  pour  l'exé- 
cution complète  de  la  loi. 

■  11  n'est  sans  doute  pas  besoin  d'exprimer  que 
la  position  des  magistrats  n'éprouvera  aucune  at- 
teinte dans  son  inviolabilité,  la  réduction  ne 
pouvant  s'opérer  que  par  les  causes  ordinaires  et 
naturelles. 

«  Ces  deux  projets  de  lois,  liés  d'une  manière 
intime,  devront  marcher  parallèlement.  Ainsi  Ta 
compris  le  Corps  législatif;  il  Ta  exprimé  déjà 
par  l'organe  de  plusieurs  commissions;  il  l'a  ex- 
primé de  nouveau  lors  de  la  discussion  de  la  pré- 
sente loi  dans  les  bureaux.  Et  ainsi  l'a  compris  le 

Fouvemement  :  vous  le  savex,  Messieurs,  puisqu'il 
a  annoncé  dans  la  note  préliminaire  (ministère 
de  la  justice)  du  budget  de  1860,  et  d^ns  l'Exposé 
des  motifs  de  la  loi  qui  nous  occupe. 
•  Le  budget  énonce  : 

«  Un  projet  de  loi  te  prépare  dans  le  double  but 
m  de  réduire  le  personnel  de  quelques  tribunaux,  et 
m  d améliorer  proportionnellement  le  tort  de  fut  les 


•  magistrats 


m  Et  le  gouvernement  demande  un  crédit  qui 
devra  être  appliqué  aux  membres  des  tribunaux 

de  première  instance  de  sixième  classe. 

•  L'Exposé  des  motifs  de  notre  loi  énonce  : 

•  La  loi  ayant  pour  objet  de  fixer  le  personnel  de 
m  chaque  siège,  vous  sera  présentée  avant  la  fin  de  la 
m  session.  Mais  quelque  prochain  que  toit  le  jour  oà 
m  vous  en  serez  saisis,  comme  il  ne  serait  en  aucun  eat 
m  possible  de  mettre  la  mesure  générale  à  exécution 
a  avant  Cannée  1861 ,  te  gouvernement  n'a  pas  cru 
m  devoir  différer  jusqu'à  ce  moment  pour  appeler 


«  *olre  attention  sur  l'état  des  tribunaux  de  Lyon  et  de 
•  Saint 'Etienne.  ■ 

«  Devant  l'avis,  ainsi  formulé  par  le  gouverne- 
ment, de  la  présentation  prochaine  de  la  loi  gé- 
nérale, que  devaient  faire  les  deux  commissions? 
Aitendre.  Elles  ont  attendu. 

«  Mais,  en  présence  des  circonstances  qui  ont 
empêché  l'accomplissement  immédiat  de  la  pro- 
messe donnée,  la  réalisation  de  l'espoir  conçu, 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  du 
gouvernement,  car  il  persiste  dans  son  intention, 
devenue  complexe,  de  présenter  le  double  projet, 
que  devaient  faire  les  deux  commissions?  Con- 
clure. Elles  ont  conclu  : 

«  La  commission  du  budget,  d'accord  avec  le 
conseil  d'Etat,  a  effacé  le  crédit  affecté  à  l'aug- 
mentation du  traitement  des  tribunaux  de 
6*  classe  ;  elle  n'a  pas  cru  devoir  engager  la 
question  de  la  réforme  judiciaire  par  un 
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juges,  de  six  juges  suppléants,  d  uo  pro- 
cureur impérial,  de  six  substituts,  d'un 
greffier,  de  quatre  commis-greffiers.  Il  se 
divise  en  qualre  chambres  (1). 

2.  Le  tribunal  de  Saint-Etienne  se  com- 
pose d'un  président,  de  deux  vice-prési- 
dents, de  sept  juges,  de  quatre  juges  sup- 
pléants ,  d'un  procureur  impérial ,  de 
trois  substituts,  d'un  greffier,  de  trois 
commis -greffiers.  Il  se  divise  en  trois 
chambres. 


31  MAiar  6  iviti  1859.  —  Loi  qui  approuve  on 
échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  le*  bureaux 
de  bienfaisance  de  Bergues  et  de  Coudekerque 
(Nord).  (XI,  BulL  DCXQV,  n.  6521.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  passé,  le 
1"  décembre  1858,  entre  le  préfet  du 
Nord,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  d'une 
part,  et  les  bureaux  de  bienfaisance  de 
Bergues  et  de  Coudekerque,  d'autre  part, 
l'échange  de  trois  parcelles  de  terrain  dé- 
pendant du  fort  Français  a  Bergues,  con- 
tenant ensemble  soixante  ares,  contre  deux 
parcelles  d'une  contenance  totale  de  trente- 
deux  ares  cinquante-trois  centiares,  qui 
doivent  être  réunies  aux  dépendances  de 
ce.  fort. 


28  mai—»  6  «m  1859.  —  Loi  portant  que  la  sur- 
taxe perçue  k  l'octroi  de  la  ville  de  Lille  est 


on  m.  —  28,  51  mai  1859. 

rendue  applicable  aux  portiona  des  communes 
d'Esquermes ,  Monlina-lè**Lille  et  Vasemmes, 
réunies  a  ladite  ville.  (XI,  BulL  DCXQV , 
n.  6522.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  la  surtaxe  de 
douze  francs  (12  fr.)  par  hectolitre  d'al- 
cool, perçue  à  l'octroi  de  la  ville  de  Lille 
(département  du  Nord)  en  vertu  de  la  loi 
du  6  mai  1858,  est  rendue  applicable  aux 
portions  des  communes  d'Esquermes , 
Moulins-lés-Lille  et  Vazemmes,  réunies  i 
ladite  ville  et  enclavées  dans  les  limites  de 
l'enceinte  fortifiée.  Ladite  surtaxe  sera 
perçue  jusqu'au  51  décembre  1864,  in- 
clusivement, et  sous  la  condition  imposée 
à  la  ville  de  Lille  par  l'art.  2  de  ladite  loi. 


28  mi  =  6  juin  1850.  —  Loi  qui  autorise  la  per- 
ception d'une  surtaie  a  l'octroi  de  la  commune 
de  Lampaul  (Finistère).  (XI,  Bull.  DCXQV, 
n.  6523.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  el  jusqu'au  51  dé- 
cembre 1868  inclusivement,  il  sera  perçu 
à  l'ortroi  de  la  commune  de  Lampaul,  dé- 
partement du  Finistère,  une  surtaxe  de 
dix  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en 
cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bou- 
teilles, liqueurs  et  fruits  i  i'eau-de-vie. 


ment  d'exécution,  sans  être  taùie  du  projet  dans  tout 
ton  ensemble.  Mais,  conta incue  de  la  nécessité  de 
rendre  aux  justiciables  de  Lyon  l'exercice  de  leur 
droit  le  plus  sacré,  elle  a  maintenu  au  budget 
le  crédit  nécessaire  pour  l'exécution  de  la  présente 
loi. 

«  De  son  côté,  la  commission  de  Lyon  et  de 
Saint-Etienne  a  accepté  le  projet  de  loi,  mue  par 
les  mêmes  sentiments,  et  plus  convaincue,  s'il  est 
possible,  parce  qu'elle  a  eu  d'antres  éléments  pour 
former  sa  conviction.  Ainsi,  au  point  de  vue  de 
la  présentation  de  la  loi  générale,  elle  a  entendu 
MM.  1rs  conseillers  d'Etat,  chargés  de  soutenir  la 
discussion  du  présent  projet,  exprimer  l'intention 
bien  arrêtée  dans  l'esprit  du  gouvernement,  de 
présenter  la  loi  générale  a  la  prochaine  session  ; 
depuis,  elle  a  appris  que  le  projet  a  été  remis 
dans  les  mains  de  M.  le  président  du  Conseil  d'E- 
tat; elle  a  appris  encore  que,  pour  préparer  l'ap- 
plication de  la  loi ,  quarante  sièges  environ  , 
t'eveaus  vacants,  resteront  vacants,  en  prévision 
du  la  réduction  qui  sora  la  conséquence  du  tra- 
vail général.  La  commission  considère  enGn  que 
le  projet  actuel ,  présenté  d'urgence ,  n'est  que 
3'«irt.  l*rde  la  loi  sur  l'organisation  générale.  • 

(l  )  Il  y  a  une  observation  importante  k  faire 
sur  la  nouvelle  composition  du  tribunal  de  Lyon. 
.  La  loi  porte  a  qualre  le  nombre  des  vice-prési- 
dents ;  chaque  chambre  aura  ainsi  le  sien.  •  C'est 
le  régime  de  Parts,  dit  l'Exposé  des  motifs,  et  il 
ajoute  :  il  n'est  suivi  dans  aucun  des  autres  tribu- 
naux de  l'Empire;  dans  ceux-ci,  même  dans  les 
plus  nombreux,  le  président  du  tribunal  siège  à 
Ja  première  chambre,  qui  n*a  point  de  vice-pré- 


sident. Ce  système  est  sans  inconvénient  lorsque 
les  attributions  spéciales  du  président  lui  laissent 
toute  liberté  d'assister  assidûment  aux  audiences. 
Mais  lorsque,  comme  h  Paris,  il  ne  peut  s'y  ren- 
dre qu'a  certains  jours,  si  la  première  chambre, 
qui  est  saisie  des  affaires  les  plus  graves,  n'avait 
pas  son  vice-président,  elle  ne  présenterait  pas, 
comme  les  autres,  le  surcroît  de  garanties  que 
trouvent  les  justiciables  dans  le  concours  d'un 
magistrat  revêtu  d'un  titre  qui  n'est  accordé  qu'à 
la  supériorité  des  lumières  ou  de  l'espérience. 

•  La  présidence  de  Lyon  ne  peul  être  complè- 
tement aasimilèe  à  celle  de  Paris,  cela  est  vrai; 
mais  elle  diffère  essentiellement  de  celle  de  toutes 
les  autres  villes,  même  des  plus  populeuses. 

«  Ainsi,  dans  la  période  quinquennale  qui  a 
fourni  tous  les  renseignements  que  nous  avons 
cités,  la  moyenne,  par  année,  des  ordonnances 
de  référé  qui  rentrent  dans  les  attributions  du 
président,  s'est  élevée,  k  Paris  k  7,461,  k  Lyon  k 
1,Q'J0  seulement,  mais  h  Bordeaux,  k  Rouen,  k 
Grenoble  et  a  Marseille,  elle  a  tout  au  plus  atteint 
100. 

«  On  le  voit,  la  présidence  de  Lyon  se  trouve 
dans  une  situation  particulière,  inférieure  k  celle 
de  Paris,  k  peu  prèa  comme  1  est  k  5,  mais  supé- 
rieure k  toutes  les  autres,  dans  le  rapport  de  1 
k  la. 

«  Cette  situation,  bien  appréciée,  a  paru  dé- 
cisive au  gouvernement  pour  appliquer  au  tribu- 
nal de  Lyon  le  système  d  organisation  do  tribunal 
de  Paris,  dans  lequel  il  y  a  autant  de  vice-prési- 
dents que  de  chambres,  t 
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28  mai  *(nn  1859.  —  Loi  qui  autorité  la  per- 
ception d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  Plabennec 

(Finistère)»  (XI,  Bull.  DCXGIV,  n.  652ft.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  jusqu'au  51  décem- 
bre 1868,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de  Pla- 
bennec (Finistère)  une  surtaxe  de  quinze 
francs (15  fr.)  par  hectolitre  d'alcool  pur 
coolenudans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en 
cercles, eaux -de- vie  et  esprits  en  bouteilles, 
liqueurs  et  fruits  à  l'eau  de- vie. 


28  vii=6jdi*1859.  —  Loi  qui  autorise  la  per- 
ception d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  U  commune 
de  Plondaniel  (Finistère).  (XI ,  Bull.  DCXGIV, 
a.6525.) 

Jrticleunique.A  partir  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  il  sera  perçu,  pendant 
li  dorée  de  l'octroi  de  la  commune  de 
Plondaniel  (Finistère),  limitée  au  Ier  jan- 
vier 1865,  une  surtaxe  de  vingt  et  un  francs 
(21  fr.)  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en 
cercles,  eaui-de>vie  et  esprits  en  bouteil- 
les, liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 


28  in  s  6  joii  1659.  —  Loi  qui  autorise  la  per- 
ception d'une  soir  taxe  a  l'octroi  de  la  commune 
de  Ploarien  (Finistère).  (XI ,  Bull.  DCXGIV, 

n.  6526.) 

Mêle  unique.  A  partir  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi,  et  jusqu'au 
31  décembre  1868  inclusivement ,  il  sera 
perçu  à  l'octroi  de  la  commune  de  Plou- 
vien,  département  du  Finistère,  une  sur- 
vie de  dix-sept  francs  (17  fr.)  par  hecto- 
litre d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-?ie  et 
«priU  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à 
l'eau-de-vie. 


28  ails 6  joih  1850.  —  Loi  qui  autorise  la  per- 
ception d'une  surtaxe  a  l'octroi  de  la  commune 
d«  Rutnengol  (Finistère).  (XI,  BulJ.  DCXC1V, 

n.  6527.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  dé- 
cembre 186S  inclusivement,  il  sera  perçu 
a  l'octroi  de  la  commune  de  Rumengol 
(Finistère)  une  surtaxe  de  vingt  et  un 
franes(ii  fr.)  par  hectolitre  d'alcool  pur 
iuntenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en 
jercles,  eaux- de-vie  et  esprits  en  bouteil- 
liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 


-8  *n  =  6  ivih  1859»  —  Loi  qui  autorise  la  per- 
ception d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune 
deSiint-Marc  (Finistère).  (XI,  Bull.  DCXC1V, 
n.  6528.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  publi- 

«tion  de  la  présente  loi,  il  sera  per^u, 
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pendant  la  durée  de  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Saint-Marc  (Finistère),  limitée 
au  31  décembre  1864,  une  surtaxe  de  vingt 
et  un  francs  (21  fr.)  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits 
en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bou- 
teilles, liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 


28  ■ai  «  6  Juin  1850.  —  Loi  qui  fiie  la  limite 
entre  les  communes  de  Darbres  et  de  Saint-Gi- 
nejven-Coiron  (Ardèche).  (XI,  Bull.  DCXGIV, 
n.  0529.) 

Art.  1".  Le  territoire  circonscrit  par 
des  lisérés  verts  et  violets  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi  est  distrait  de  la 
commune  de  Darbres,  canton  de  Ville- 
neuve-de-Berg,  arrondissement  de  Privas, 
département  de  l'Ardéche,  et  réuni  à  la 
commune  de  Saint-Giners-en-Coiron , 
même  canton.  En  conséquence,  la  limite 
entre  les  deux  communes  est  fisée  confor- 
mément an  tracé  des  lignes  vertes  et  vio- 
lettes cotées  A,  B,  G,  D,  E audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  antres  qui  peuvent  être  respective- 
ment acquis.  Les  autres  conditions  de  la 
distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a  Heu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  J  Empereur. 


31  mai»  7  sont  1859.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  l'allier  a  contracter  nn  emprunt 
et  a  s'imposer  extraordinairement.  (XI,  Bull. 
DCXCV,  n.  6552.) 

Art.  1".  Le  département  de  l'Allier 
est  autorisé,  conformément  i  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1858,  à  emprunter,  à  on  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  quatre-vingt 
mille  francs  (80,000  fr.),  qui  sera  appli- 
quée à  l'acquisition  et  i  l'appropriation 
d'un  immeuble  où  seront  établis  la  souk- 
préfecture,  le  tribunal  et  la  caserne  de 
gendarmerie  de  Montluçon.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
on  transmissibles  par  voie  d'endossement. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Allier  est  égale- 
ment autorisé  à  s'imposer  extraordinal- 
snent  pendant  six  ans,  à  partir  de  1860  , 
un  centime  additionnel  au  principal  des 
quatre  contribution*  directes,  dont  le 
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produit  sera  affecté  an-  remboursement  et 
au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  au- 
torisé par  l'art.  l«r,  et,  le  surplus,  aux 
travaux  d'appropriation  de  l'immeuble  à 
acquérir  à  Àlontluçon. 


31  Mil  =  7  joui  1859.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  l'Eure  à  s'imposer  eitraordinai- 
remcnt.  (XI,  Bull.  DCXCV,  n.  6533.) 

Art.  1er.  Le  département  de  l'Eure  est 
autorisé,  conformément  à- la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1858,  i  s'imposer  extraordinairemeut, 
par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  cinq  dixièmes  de  cen- 
time en  1860 ,  un  centime  en  1861,  qua- 
tre centimes  en  1862  et  1863, dix  centimes 
eu  1864,  onze  centimes  en  1865  et  1866, 
et  six  centimes  soixante* et  quinze  centiè- 
mes en  1S6T.  Le  produit  de  cette  imposi- 
tion sera  allée  lé  à  la  construction  ou  à  la 
restauration  de  l'asile  départemental  d'a- 
liénés, des  tribunaux  d'Evrenx,  de  Pont- 
Audemer  et  de  Louviers,  de  la  caserne  de 
gendarmerie  d'Evreux,  des  prisons  de 
Louviers,  de  Pont -Audemer,  de  Bernay 
et  des  Andelys,  et  à  l'acquisition  des  ter- 
rains nécessaires  à  ces  diverses  construc- 
tions. 

2.  Le  département  de  l'Eure  est  égale- 
ment autorisé  à  appliquer  aux  travaux  des 
t    bâtiments  désignés  dans  Vajct.  l*r  cj- 
dessus  le  produit  dé  l'imposition  extraor- 
dinaire créée  par  la  loi  du,  19- Juin  1857. 


31  mai  Jv*7  Jvik  1859.  ~-  Lpi  qui  autorise  le  Aè- 
partemtiit  de  l'Isère  contracter  un  emprunt 
et  k  b'iœpoaer  eUraordiaairemeot.  (XI ,  Bull. 

DCXCV,  n.  6534,) 

Art.  l«.  Le  département  de  l'Isère  est 
autorisé»  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  génétal  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1858,  à  emprunter,  i  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  quatre  cent 
mille  francs  (400,000  fr.),  qui  sera  affec- 
tée à  l'acquisition  de  l'emplacement  né- 
cessaire pour  la  construction  d'un  hôtel  de 
préfecture  à  Grenoble.  L'emprunt  pourra 
être:  réalisé,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dé- 
pots  et  consignations,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré*  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transat isstbJes  par  voie  d'endossement. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
et.  des  traités  à  passer  de  gre  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts 
et  au  remboursement  de  l'emprunt  auto- 


lèo*  nr.  —  51  mai  1859. 

risé  par  l'article  précédent,  au  moyen  de 
l'imposition  extraordinaire  à  recouvrer  eu 
vertu  de  la  loi  du  18  mai  1858,  pendant 
sept  ans,  ê  partir  de  1859,  et,  pour  le  sur- 
plus, s'il  y  a  lieu,  par  imputation  sur  les 
centimes  facultatifs  du  budget  départe- 
mental. 

3.  Le  département  de  liséré  est,  en  ou- 
tre ,  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  en  1860  sis  dixièmes  de  centime 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera 
consacré  aux  dépenses  du  service  de  l'in- 
struction primaire. 


31  mai  =  7  joiîi  1859.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement du  Jura  à  contracter  un  emprunt 
et  à  s'iropoMH-  e*iraordinairement.  (XI ,  BulL 
DCXCV,  n.  6335.) 

Art.  i«r.  Le  département  du  Jura  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1858,  à  emprunter,  à  un  taui  d'in- 
térêt qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  1°  une  somme  de  cinq  cent  mille 
francs  (500,000  fr.),  qui  sera  affectée  aui 
travaux  de  rectification  et  d'amélioration 
des  roules  départementales  ;  2»  une  somme 
de  cent  cinquante  mille  francs  (1 50, 000  f .), 
qui  sera  affectée  aux  travaux  d'endigue- 
mcntdu  Doubs  et  de  la  Lone.  Ces  emprunts 
pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  soit  par  voie 
de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec 
facuUé  d'émettre  des  obligation»  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  mie  d'endos- 
sement. Les  conditions  de  souscriptions  à 
onvrir  et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 

â.  Le  département  du  Jtara  est  égale- 
ment autorisé  i  s'imposer  extraordinaire- 
ment  cinq  centimes  (5  c.)  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes, pendant  sept  ans,  à  partir  de  1862. 
Le  produit  de  cette  Imposition  sera  af- 
fecté, concurremment  avec  celui  de  l'im- 
position extraordinaire  de  cinq  centimes 
(5  e.)  à-  recouvrer  pendant  les  trois  années 
1859,  1860  et  1861,  en  vertu  de  ta  loi  do 
18  mai  1858,  tant  au  service  des  intérêts 
et  an  remboursement  de  l'emprunt  de 
cinq  cens  mille  francs  (506,000  fr.),  au- 
torisé par  l'art.  1**  eï -dessus,  qu'aux  tra- 
vaux des  routes  dénsfleinetHales. 

5..  U  sera  pourvu  au  service  des  inté- 
rêts et  au  remboursement  de  l'emprunt  de 
cent  cinquante  mille  francs  (150,000  fr.), 
également  autorisé  par  l'art.  l«r  ci-des- 
sus, par  imputation  sur  le  produit  de  l'isa- 
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position  extraordinaire  de  un  centime 
vingt-cinq  centièmes  (1  c.  25  cent.),  dont 
la  loi  du  18  mai  1858  a  autorisé  le  recou- 
vrement pendant  dix  ans,  à  partir  de 
1859. 


31  «ut  as  7  jp«  1859.  —  Loi  qui  «atome  le  dé- 
partement du  Rhône  k  «'imposer  eUraordinai- 
remenL  (XI,  Bull.  DCXCV,  n.  6536.) 

Article  unique.  Le  département  du 
Rhôue  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1858,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes, 
l°deux  centimes  en  1860,  et  quatre  cen- 
times pendant  six  ans,  a  partir  de  1861, 
dont  le  produit  sera  affecté  aui  travaux 
d'achèvement  et  d'amélioration  des  routes 
départementales;  2°  deux  centimes  en 
1860  et  en  1861,  dont  le  produit  sera 
affecté  aux  dépenses  d'entretien  du  dépôt 
de  mendicité  d'Albigny. 


31  M4i  =  7  iv rx  1859.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  Saône-el-Loire  a  s'imposer  extra» 
ordinairement.  (XI,  Bail.  DCXCV,  n.  6537.) 

Article  unique.  Le  département  de 
Saône-el-Loire  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1858,  À  s'imposer 
oitraordtnairemeut  pendant  trois  ans,  à 
partir  de  1860,  un  centime  additionnel  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes, dont  le  produit  sera  affecté  à  la  re- 
construction de  J'botel  de  sous-préfecture 
d'Anton. 


31  mai  =  7  nn  1859.  —  Loi  qni  autorise  le  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure  a  contracter 
an  emprunt  et  è  s'imposer  eiAraordina  ire  ment. 
(XI,  Bail.  DCXCV,  n.  6538.) 

Art.  1er.  Le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1858,  à  emprunter,  à 
on  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  neuf  cent 
mille  francs"  (900,000  fr.)}  qui  sera  appli- 
quée aux  travaux  des  édifices  départe- 
mentaux et  à  l'acquisition  des  immeubles 
désignés  dans  la  délibération  du  conseil 
général.  L'emprunt  pourra  être  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, soit  par  voie  de  souscription,  soit 
de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement.  Les  conditions 
des  souscriptions  ù  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
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soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinatrement,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes, 
l°un  centime  en  1860,  et  un  centime  vingt- 
cinq  centièmes  pendant  neuf  ans,  à  partir 
de  1861,  pour  le  remboursement  et  la 
service  des  intérêts  de  l'emprunt  autorisé 
par  l'art.  1er  ci-dessus;  2°  soixante  et 
quinze  centièmes  de  centime  pendant 
douze  ans,  à  partir  de  1860,  pour  les  tra- 
vaux des  routes  départementales;  3» qua- 
tre-vingts centièmes  de  centime  en  1860, 
et  deux  centimes,  pendant  neuf  ans ,  à 
partir  de  1861,  pour  le  paiement  d'une 
subvention  destinée  a  l'exécution  d'un  em- 
branchement du  chemin  de  fer  entre  Ser- 
quignyet  Tourviile. 


31  Mit  =  7  Jom  1859.  —  Loi  qni  autorise  le  dé- 
partement de  Tarn-et-Garonne  à  s'imposer  es- 
traordinairement.  (XI,  Bail.  DCXCV,  n.  6539.) 

Article  unique.  Le  département  de 
Tarn-et-Garonne  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général 
en  a  faite  dans  sa  session  de  1858,  à  s'im- 
poser extraordinairement ,  en  1860,  un 
centime  additionnel  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  dépenses  à  faire  pour 

l'amélioration  et  le  curage  des  cours  d'eau. 

<  »   

31  mai  =  7  Jdim  1859.  —  Loi  qni  autorise  le 
ville  de  Lille  a  contracter  an  emprunt.  (XI  » 
Bull.  DCXCV,  n.  C5Û0.J 

Article  unique.  La  ville  de  Lille  (Nord) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
la  somme  de  quinze  millions  de  francs 
(15,000,000  fr.),  remboursable  en  trente- 
sept  années,  à  partir  de  1865,  sur  ses  re- 
venus tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
et  destinée  au  paiement  d'une  subvention 
promise  à  l'Etat,  et  de  diverses  dépenses 
d'utilité  publique  qui  doivent  résulter  de 
l'agrandissement  de  son  territoire.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


31  aux  =7  jwk  1&>9.  —  Loi<pu  autorité  la  ville 
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«le  Lon*-le-Saulnier  fc  comracier  on  emprunt  dossement.  Les  conditions  des  souscrio- 

DcxcrreMiT0  ireœen1,  pu,BalL  iion8  •  °uvrir  et  de* traués  à  passcr  *i 

'  ...  gré  k  gré  seront  préalablement  soumises  à 
Art.  l»p.  La  ville  de  Lons-le-Sanlnier  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 
(Jura)  est  autorisée  à  emprunter  ,  à  un  2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'ira- 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  poser  extraordinairement  pendant  six  an- 
cent,  une  somme  de  cent  mille  francs  nées,  à  partir  de  1860,  dix  centimes 
(1 00,000  fr.)r  remboursable  en  huit  années,  additionnels  au  principal  des  quatre  eon- 
a  partir  de  1860,  et  destinée,  avec  d'autres  tributions  directes,  devant  produire,  eo 
ressources,  au  paiement  de  diverses  dé-  totalité,  cent  huit  mille  francs  (108 ,000  fr.) 
penses  d'utilité  publique  énumérées  dans  environ,  pour  subvenir,  avec  dautresres- 
la  délibération  municipale  du  13  février  sources,  au  remboursement  de  cet  emprunt 
1858,  notamment  A  l'agrandissement  de  en  capital  et  intérêts, 
l'école  des  filles,  i  l'élargissement  d'une 
rue,  à  l'établissement  de  trottoirs  et  à 


l'amélioration  du  régime  des  eaux  qui  ali- 
mentent les  fontaines  publiques.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par 
voie  de  souscription ,  soit  de  gré  A  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions i  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  huit   ~ 

années,  a  partir  de  1860,  douze  centimes    51     =  7  jo»  1859.  -  Loi  qui  autorise  U 
additionnels  au  principal  des  quatre  COn-        ccption  d'une  surtaxe  a  l'octroi  de  la  commune 

tributions  directes,  devant  produire  en  de  Conc«neau  (FiniMère).  (XI,  Bull.  DCXCV, 

totalité  soixante  et  seize  mille  huit  cent  n*  65M,J 

quatre-vingts  francs  (76,880  fr.),  pour  Article  unique.  A  partir  de  la  publica- 

subvenir,  concurremment  avec  un  prélé-  tlon  de  >»  présente  loi,  et  jusqu'au  31  dé- 

vement  sur  ses  revenus,  au  rembourse-  cembre  1865  inclusivement,  il  sera  perçu, 

rnent  de  cet  emprunt  en  capital  et  iule-  a  l'octroi  de  la  commune  de  Concarneau 

rêts.  *  /i?i«î«iAM\   MnA   •  j_         t  ~. 


31  mu  «=  7  «tu  1859.  —  Loi  qui  autorise  li 
ville  de  Toulouse  k  s'imposer  extraordinaire- 
ment (XI,  Bull.  DGXCV,  n.  6543.) 

Article  unique.  La  ville  de  Toulouse 
(Haute-Garonne)  est  autorisée  i  s'imposer 
extraordinairement  pendant  six  années,  i 
partir  de  1860,  quinze  centimes  trente 
millièmes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  devant  pro- 
duire en  totalité  neuf  cent  quatre-vingt- 
deux  mille  francs  (982.000  fr.)  environ, 
pour  subvenir,  avec  un  prélèvement  sur 
ses  revenus ,  au  paiement  des  dépenses 
d'une  nouvelle  dislribut  ion  d'eau. 


31  mai  =  7  *vtn  1859.  —  Loi  qui  autoriae  la 
Tille  de  Perpignan  k  contracter  un  emprunt 
et  a  s'imposer  extraordinairement.  (XI/Bull. 
DCXCV,  n.  0562.) 

Art.  l«f.  La  ville  de  Perpignan  (Pyré- 
nées-Orientales) est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  trois  cent  cin- 
quante mille  francs  (350,000  fr.),  rem- 
boursable en  six  années,  et  destinée  à 
diverses  dépenses  d'utilité  publique  énu- 
mérées dans  la  délibération  municipale  du 
25  novembre  1858,  notamment  au  paie- 


(Finistère),  une  surtaxe  de  seize  francs 
(16  fr.)  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cer- 
cles, eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles, 
liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 


31  mi  »  7  juin  1859. —  Loi  qui  autorise  lt  per- 
ception d'une  surtaxe  a  l'octroi  de  la  commune 
de  LtsneTen  (Finistère).  (XI,  Bull.  DCiCV, 
n.  6545.) 


Article  unique.  À  partir  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi ,  il  sera  perçu  pen- 
dant la  durée  de  l'octroi  de  la  commune 
de  Lesneven,  département  du  Finistère, 
f     »   ,a  ,   .  limitée  au  31  décembre  1865,  une  surtaie 

SI.  Li  fintr  l!rPîri  m"8  lM  travaUX  de  vin«i francs (20  fr0 P«  hectolitre d ai- 
des fortifications  de  la  ville  neuve.  L'em-    cool  pur  conteiu  dans  les  eaux -de- vie  et 

prunt  pourra  être  réal.sé,  soit  avec  pu-  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en 

?        et  concurrence,  soit  auprès  de  la  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux   

conditions  de  cet  établissement,  soit  par  t   

voie  de  souscription,  soit  de  «ré  à  eré  —  7  jw»  1859.  —Loi  qui  autorise  laper- 

par  TOic  u  en-       n.  6540.) 
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Article  unique.  A  partir  de  la  publi- 
cation delà  présente  loi,  et  jusqu'au  31 
décembre  1868  inclusivement,  il  sera 
perçu,  À  l'octroi  de  la  commune  de  Poul- 
dergat  (Finistère),  une  surtaxe  de  six  francs 
(6  fr.)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles, 
eaui-de-vie  et  esprits  en  bouteilles, 
liquears  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 


19  mai  s=  7  ni*  1850.  —  Décret  impérial  portant 
qoc  les  habitants  de»  colonies  françaises  pour- 
ront échanger  des  correspondances  entre  eux 
par  la  voie  des  paquebots  britanniques  et  de  la 
France.  (XI,  Bull.  DCXCV,  n.  6547.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  4  de  la  loi  do 
5  mai  1855  ;  va  notre  décret  du  29  novem- 
bre 1856,  portant  disposition  sur  le  mode 
de  correspondance  entre  la  France  et  la 
Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Guiane  fran- 
çaise, les  îles  Saint- Pierre  et  Miquelon,  le 
Sénégal,  l'Ile  de  G  orée,  l'Ile  de  la  Réunion, 
Afayotte  et  dépendances,  Sainte-Marie  de 
.Madagascar  et  les  établissements  français 
dans  l'Inde,  par  la  voie  des  paquebots  an- 
glais; sur  le  rapport  de  notre  ministre  des 
finances  et  de  notre  ministre  de  l'Algérie 
et  des  colonies ,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  habitants  des  colonies  et 
établissements  français  désignés  dans  notre 
décret  susvisé  du  26  novembre  1856  pour- 
ront échanger  entre  eux,  par  la  voie  des 
paquebots  britanniques  et  de  la  France, 
des  lettres  ordinaires  et  des  lettres  char- 
gées. Les  habitants  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe,  de  la  Guiane  française, 
des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  du  Sé- 
négal, de  l'Ile  de  Gorée ,  de  l'Ile  de  la 
Réunion,  de  Marotte  et  dépendances,  et 
de  Sainte- Marie  de  Madagascar  pourront, 
en  outre,  échanger  entre  eut,  par  la  même 
voie,  des  journaux ,  des  gazettes,  des  ou- 
vrages périodiques,  des  livres  brochés,  des 
livres  reliés,  des  brochures,  des  papiers  de 
musique,  des  catalogues,  des  prospectus, 
des  annonces  et  des  avis  divers,  imprimés, 
gravés,  lithographies  ou  aulographiés. 

2.  La  taxe  à  percevoir  sur  les  lettres  or- 
dinaires expédiées  de  colonie  à  colonie, 
par  la  voie  de  la  France,  à  raison  du  par- 
cours desdiles  lettres  sur  le  territoire  co- 
lonial est  fixée,  savoir  :  1°  pour  chaque 
lettre  affranchie,  a  la  somme  de  vingt 
centimes  par  sept  grammes  et  demi  ou 
fraction  de  sept  grammes  et  demi;  2°  et 
pour  chaque  lettre  non  affranchie ,  à  la 
somme  de  trente  centimes  par  sept  gram- 
mes et  demi  ou  fraction  de  sept  grammes 
et  demi.  Le  prodoit  des  taxes  perçues  en 
vertu  du  présent  article  sera  partagé  par 
moitié  entre  la  colonie  d'origine  et  la  co- 
lonie de  destination. 
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3.  Indépendamment  des  taxes  détermi- 
nées par  l'article  précédent,  les  lettres  dé- 
signées dans  ledit  article  supporteront,  à 
raison  de  leur  parcours  entre  la  colonie 
d'origine  et  la  colonie  de  destination  une 
taxe  de  voie  de  mer  et  de  transit  fixée  pour 
chaque  lettre  &  quatre-vingts  centimes 
par  sept  grammes  et  demi  ou  fraction  de 
sept  grammes  et  demi.  Cette  taxe  sera 
perçue  pour  le  compte  de  l'administration 
des  postes  de  la  métropole. 

4.  Les  taxes  applicables  aux  lettres 
chargées  devront  être  payées  d'avance  par 
les  envoyeurs.  Elles  seront  doubles  de  celles 
fixées  pour  les  lettres  ordinaires  affran- 
chies. 

5.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  pé- 
riodiques, livres  brochés,  livres  reliés, 
brochures,  papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers  im- 
primés, gravés,  lithographiés  ou  autogra- 
phes que  les  habitants  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Guiane  française, 
des  lies  Saint-Pierre  et  Miquelon,  du  Sé- 
négal, de  l'Ile  de  Gorée,  de  l'Ile  de  la  Réu- 
nion, de  Mayotte  et  dépendances  et  de 
Sainte-Marie  de  Madagascar  échangeront 
entre  eux,  par  la  voie  des  paquebots  bri- 
tanniques et  de  la  France,  devront  être 
affranchis  par  les  envoyeurs  jusqu'à  desti- 
nation. 

6.  La  taxe  applicable  aux  objets  dési- 
gnés dans  l'article  précédent ,  à  raison  de 
leur  parcours  sur  le  territoire  colonial, 
sera  perçue,  d'après  le  poids  brut  de  cha- 
que paquet  portant  une  adresse  particu- 
lière, sur  le  pied  de  cinq  centimes  par  qua- 
rante grammes  ou  fraction  de  quarante 
grammes.  Le  produit  des  taxes  d'affran- 
chissement perçues  en  vertu  des  disposi- 
tions du  présent  article,  sera  partagé,  par 
moitié,  entre  la  colonie  d'origine  et  la  co- 
lonie de  destination. 

7.  Indépendamment  de  la  taxe  déter- 
minée par  l'article  précédent,  chaque 
paquet  portant  une  adresse  particulière 
supportera,  à  raison  de  son  parcours  entre 
la  colonie  d'origine  et  la  colonie  de  desti- 
nation ,  une  taxe  de  voie  de  mer  et  de 
transit  de  vingt  centimes  par  quafante 
grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes. 
La  taxe  de  voie  de  mer  et  de  transit  ci- 
dessus  fixée  sera  perçue  pour  le  compte  de 
l'administration  des  postes  de  la  métro- 
pole. 

8.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  à  partir  do  1"  octobre 

1859. 

9.  Nos  ministres  des  finances,  et  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies  (MM.  Magne  et  de 
Chasseloup-Laubal)  sont  chargés,  etc. 
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r=  10  iora  1859.  —  Loi  «ur  les  crédit»  aapplé- 
mentatreset  extraordinaires  des  exercices  1857» 
1858  et  1859.  (XI,  Bull.  DCXCVI,  n.  0556.) 

Titre  Ier.  Crédits  supplémentaires  et 
annulation  de  crédits  sur  l'exercice 
1857. 

Art.  1er.  Il  est  accordé,  sur  l'exercice 
1857,  ao  delà  des  allocations  filées  par  la 
loi  de  finances  du  14  juillet  1856  et  par 
diverses  lois  spéciales,  des  crédits  sup- 
plémentaires montant  i  la  somme  de 
vingt-six  millions  quatre  cent  soixante-sept 
raille  neuf  cent  sept  francs  soixante  et  un 
centimes  (26,467,907  fr.  61  c).  Ces  cré- 
dits supplémentaires  demeurent  répartis 
entre  les  divers  départements  ministériels 
conformément  à  l'état  A  ci-an  nexe. 

2.  Les  crédits  ouverts  sur  l'exercice  1867, 
par  le  budget  et  par  des  lois  spéciales, 
sont  réduits  d'une  somme  de  trois  cent 
quarante-cinq  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-six  francs  trente -trois  centimes 
(545,886  fr.  33  c),  annulée  conformé- 
ment à  l'état  B  ci-an nexé. 

3.  Les  crédits  accordés  aux  services  spé- 
ciaux portés  pour  ordre  au  budget  de 
l'exercice  1857  sont  augmentés  d'une 
somme  de  six  cent  seize  mille  neuf  cent 
vingt-huit  francs  vingt-cinq  centimes 
(616,928  fr.  25  c),  conformément  à  l'état 
C  ci  annexé. 

Titre  II.  Crédit*  extraordinaires  et 
annulation  de  crédits  sur  V exercice 
1858. 

4.  Il  est  alloué,  sur  l'exercice  1858,  au 
delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  fi- 
nances du  23  juin  1857  et  par  des  lois 
spéciales,  des  crédits  extraordinaires  mon- 
tant à  la  somme  de  soixante  millions  vingt- 
six  mille  deux  cent  quarante  et  un  francs 
quinze  centimes  (60,026,241  fr.  15  c). 
Ces  crédits  extraordinaires  demeurent  ré- 
partis entre  les  différents  ministères  con- 
formément é  l'état  D  ci-annexé. 

5.  Les  crédits  ouverts  sur  l'exercice 
1858  par  le  budget  et  par  les  lois  spéciales 
sont  réduits  d'une  somme  de  quatre  mil- 
lions cent  quatre-vingt-trois  mille  quatre 
cent  quarante-six  francs  (4,183,446  fr.), 
annulée  conformément  à  l'état  E  ci-an- 
nexé. 

6.  Les  crédits  accordés  aux  services 
spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget  de 
l'exercice  1858  sont  augmentés  d'une 
somme  de  cent  soixante  et  seize  mille 
francs  («6,000  fr.),  conformément  à 
l'état  F  ci-annexé. 

Titre  III.  Crédits  extraordinaires  sur 
V  exercice  1859. 

7.  Il  est  alloué,  sur  J'eiereice  185»,  au 
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delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  8- 
nances  du  4  juin  1858,  des  crédits  extra- 
ordinaires montant  à  la  somme  de- deux 
millions  neuf  cent  vingt-six  mille  francs 
(2,916,000  fr.).  lies  crédits  extraordinaires 
demeurent  répartis  entre  les  différents  dé- 
parlements  ministériels  conformément  à 
l'état  G  ci-annexé. 

8.  11  est  accordé,  sur  l'exercice  1859, 
pour  le  paiement  des  créances  des  exercices 
périmés,  des  crédits  extraordinaires  spé- 
ciaux montant  à  la  somme  de  quatre  cent 
quarante-deux  mille  neuf  cent  quarante- 
sept  francs  quarante-six  centimes  (442,947 
fr.  46  c).  Ces  crédits  extraordinaires 
spéciaux  sont  répartis  entre  les  divers 
ministères,  conformément  à  l'état  H  ci- 
annexé. 

9.  II  est  accordé  aux  services  spéciaux 
portés  pour  ordre  au  budget  de  l'exercice 
1859,  pour  le  paiement  des  créances  des 
exercices  périmés ,  des  crédits  extraordi- 
naires spéciaux  montant  à  1a  somme  de 
deux  mille  cent  cinquante  francs  quatre- 
vingt-quinze  centimes  (2,150  fr.  95  c), 
conformément  à  l'état  I  ci-annexé. 

Titre  IV.  Crédits  supplémentaires  aux 
restes  à  payer  des  exercices  clos. 

10.  Ii  est  accordé  en  augmentation  des 
restes  à  payer  des  exercices  1854,  1855, 
1856  et  1857,  des  crédits  supplémentaires 
pour  la  somme  de  quatre  millions  quatre 
cent  quarante-cinq  mille  cinq  cent  vingt- 
huit  francs  cinquante  -  cinq  centimes 
(4,445,528  fr.  55  c),  montant  de  nou- 
velles créances  constatées  sur  ces  exercices, 
suivant  l'état  J  ci-annexé.  Les  ministre* 
sont,  en  conséquence,  autorisés  à  ordon- 
nancer ces  créances  sur  le  chapitre  spé- 
cial ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices 
clos  aux  budgets  des  exercices  courants, 
conformément  à  l'art.  8  de  la  loi  du  £> 
mai  1834.  . 

TlTRB  Y. 

11.  Le  crédit  ouvert  an  ministre  de  h 
guerre,  sur  l'exercice  1857,  pour  l'inscrip- 
tion, au  trésor  public,  des  pensions  mili- 
taires, est  augmenté  d'une  somme  de  un 
million  deux  cent  mille  francs  (1,200,000 
fr.). 

Titre  VI.  Avances  au  gouvernement 
grec, 

12.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finan- 
ces un  crédit  montant  à  la  somme  de  cinq 
cent  vingt-deux  mille  dix-neuf  francs  qua- 
tre- viogt-  trois  centimes  (522,019  fr.  83  c), 
nécessaire  pour  le  paiement  des  intérêts  et 
de  l'amortissement  exigibles,  le  l*r  sep- 
tembre 1858,  de  la  partie  afférente  i  la 
garantie  de  la  France  sur  l'emprunt  né- 
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gociéen  «833  par  le  gouvernement  grec 
Ces  paiements  auront  lieu  à  litre  d'avauces 
au  gouvernement  grec. 


11  =  10  xoih  1850.  —  Loi  qui  approuve  on 
échange  en  ire  FEiat  et  M.  Aagasle  de  Creutxer. 
(XI,  Bail.  DCXCVI,  n.  6557.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  intervenu, 
le  27  décembre  1858,  entre  le  préfet  du 
département  de  la  Moselle,  agissant  au 
nom  de  l'Etat,  d'une  part,  et  le  sieur  Au- 
guste de  Creutzer,  d'autre  part,  l'échange 
des  étangs  de  Landersweyer  et  de  Hanau, 
et  de  la  prairie  de  WaMeckerlhal,  le  tout 
enclavé  dans  la  forêt  domaniale  de  Fal- 
kenstein ,  contre  une  parcelle  de  douze 
hectares  cinquante  ares  soixante  et  dix 
centiares,  à  prendre  dans  la  forêt  doma- 
niale de  Waldeck. 


4  =  10  joui  1859.  —  Loi  qui  autorise  la  percep- 
tion de  su rt aies  à  l'octroi  de  la  commune  de 
Vervins  (Aisne).  (XI,  Bail.  DCXCVI,  n.  6558.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31 
décembre  1864,  les  surtaxes  qui  suivent 
seront  perçues  à  l'octroi  de  la  commune  de 
Vervins,  département  de  l'Aisne,  sur  les 
vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  ainsi  que 
snr  l'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de- 
râ  et  esprits  en  cercles  ,  eaux-de-vie  et 
esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à 
i  eau-de  vie,  «voir  :  vhw  en  cercles  et  en 
bouteilles.  1  fr.  par  hectolitre.  Alcool 
pur  conteau  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits 
en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bou- 
teilles, liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie, 
6  fr.  par  hectolitre. 


4  —  10  jdin  1850.  —  Loi  qoi  autorise  la  per- 
ception d'une  surtaxe  k  l'octroi  de  la  commune 
deBriançon  (Hautes-Alpes).  (XI, Bull.  DCXCVI, 
n.  6559.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  et  pendant  une 
période  de  dix  années ,  il  sera  perçu  à 
l'octroi  de  la  commune  de  Briançon,  dé- 
partement des  Hautes-Alpes,  conformé* 
meut  au  vote  du  conseil  municipal,  une 
surtaxe  de  quatre  francs  (4  fr.)  par  heclo- 
Utre  d'alcool  contenu  dans  les  eaux-de-vie 
et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits 
en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau -dé- 
fie. 


4  =  10  mut  1850.  —  Loi  qui  réunit  L  commune 
de  Taignevaux  a  celle  des  Essards  (Jura).  (XI , 
BuU.  DCXCVI,  n.  6560.)  ; 

Arl.  1er- La  commune,  de  Taignevaux, 
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canton  de  Chaussin,  arrondissement  de 
de  Dole  département  du  Jura,  est  réunie  à 
la  commune  des  Essards,  même  canton. 

2.  La  commune  réunie  continuera  i 
jouir,  comme  par  le  passé,  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  pourraient  être  respec- 
tivement acquis.  Les  autres  conditions  de 
la  réunion  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 


4  =  16  Juin  1850.  —  Loi  qui  fixe  la  limite  enirn 
les  communes  de  GranvHIe,  de  Donville  et  Ue 
Saial-Nicolas-près-Graimlle  (Manche).  (XI, 
Bull.  DCXCVI,  n.  6561.) 

Art.  l«r.  Les  parties  de  territoire  cir- 
conscrites par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  E, 
F,  G,  H,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi,  sont  distraites  des  communes  de  Don- 
ville  et  de  Saint-Nicolas-prés-Grenville, 
canton  deGranville,  arrondissement  d'A- 
vranches,  déparlement  de  la  Manche,  et 
réunies  a  la  commune  de  Granville»  En 
conséquence,  la  limite  entre  les  communes 
de  Granville,  Donville  et  Saint-Nicolas- 
prés-GrariTille,  est  fixée  conformément  au 
liséré  rose  indiqué  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ulté- 
rieurement déterminées  par  un  décret  de 
l'Empereur. 

3.  La  commune  de  Granville  demeure 
chargée  de  payer  à  la  commune  de  Saint- 
Nicolas  une  indemnité  égale  au  préjudice 
qu'elle  éprouvera  par  la  privation  de  son 
presbytère,  et  qui  sera  réglée  administra- 
tiYement. 


A  33  10  JOIW  1859.  —  Loi  qui  fite  la  limite  1*  en- 
tre les  communes  de  Chantilly  et  de  Gouvieux  ; 
2°  entre  les  communes  de  Chantilly  et  de  Saint* 
Maximin  (Oise).  (XI,  Bull.  DCXCVI,  n.  5562.) 

Art.  l«r.  La  limite  entre  les  communes 
de  Chantilly  et  de  Gouvieux,  canton  de 
Creil,  arrondissement  de  Sentis,  départe- 
ment de  l'Oise,  est  fixée  par  la  ligne  du 
chemin  de  fer  du  Nord.  En  conséquence» 
les  polygones  cotés  A  A  sur  le  plan  n.  1 , 
annexé  à  la  présente  loi,  sont  distraits  de 
la  commune  de  Gouvieux  et  réunis  à 
la  commune  de  Chantilly,  et  le  polygone 
côté  B  est  distrait  de  celte  dernière  com- 
mune et  réuni  à  la  commune  de  Gouvieux. 

2.  La  limite  entre  les  communes  de 
Chantilly  et  de  Saint-Maximin,  même 
canton,  est  fixée  conformément  au  tracé 
de  la  ligne  teinte  en  jaune  sur  le  plan  n.  2t 
annexé  à  la  présente  loi.  En  conséquence. 
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le  territoire  coté  B  est  distrait  de  la  com- 
mune de  Saint-Maiimin  et  réuni  à  la  com- 
mune de  Chantilly. 

5.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  des  distrac- 
tions prononcées  seront,  s'il  y  a  lieu,  dé* 
terminées  par  un  décret  de  l  Empereur. 


26  JiXTiEKM  10  )oir  1859.  —  Décret  impérial 
portant  répartition,  par  articles  ,  du  crédit  on- 
vert  pour  les  dépenses  du  ministère  de  l'Algérie 
et  des  colonies,  exercice  1850.  (XI,  Bull. 
DCXCV1,  n.  6563.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  4  juin  4858, 
portant  fixation  du  budget  de  l'exercice 
1859  ;  vu  le  décret  du  1 4  novembre  suivant, 
qui  a  réparti  par  chapitres,  pour  chaque 
ministère,  les  crédits  généraux  accordés 
par  la  loi  précitée,  conformément  à  l'art. 
12  du  sénatus-consulte  du  35  décembre 
1852;  vu  les  art.  55  et  56  de  l'ordonnance 
du  51  mai  1838,  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; sur  le  rapport  du  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  chargé,  par  intérim,  du  ministère 
de  l'Algérie  et  des  colonies, avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  crédit  de  trente-six  millions 
cent  soixante  mille  sept  cent  soixante  et 
seize  francs  (36, 160, "7 76  fr.),  ouvert  par 
l'art.  1"  de  la  loi  du  4  juin  1858  et  par  le 
décret  du  14  novembre  suivant,  pour  les 
dépenses  du  ministère  de  l'Algérie  et  des 
colonies,  est  subdivisé,  dans  les  divers  ar- 
ticles de  chacun  des  chapitres  du  budget, 
conformément  au  tableau  ci-annexé. 

2.  Le  Prince  Napoléon  (Jérôme),  mi- 
nistre de  l'Algérie  et  des  colonies ,  est 
chargé,  etc. 


24  mai  s*  10  joui  1850.  —  Décret  impérial  relatif 
a  la  contribution  spéciale  a  percevoir,  en  1859, 
ponr  les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et 
d'une  bourse  de  commerce.  (XI,  Bull  DCXCVI, 
n.  6564.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
faux  publics;  vu  l'art.  11  de  la  loi  de  fi- 
nances du  25  juillet  1820;  vu  l'art.  4  de 
la  loi  du  14  juillet  1858,  les  lois  des  25 
avril  1844  et  18  mari8M>,  et  celle  du  4 
juin  1858,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Une  contribution  spéciale  de 
la  somme  de  douze  mille  quatre  cent 
soixante  et  quatorze  francs  (12,474  fr.) 
nécessaire  au  paiement  des  dépenses  des 
chambres  et  des  bourses  de  commerce, 
suivant  les  budgets  approuvés,  sur  la  pro- 
position des  chambres  de  commerce ,  par 
notre  ministre  ïecrétaire  d'Etat  au  dépar- 


l.  —  26  janv.,  19,  24  mai  1859. 

tement  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes 
par  franc  pour  couvrir  les  non- valeurs  et 
trois  centimes  aussi  par  franc  pour  subve- 
nir aux  frais  de  perception,  sera  répartie, 
en  1859,  conformément  au  tableau  an- 
nexé au  présent  décret,  sur  les  patentés 
désignés  par  l'art.  55  de  la  loi  du  25  avril 
1844,  en  ayant  égard  aux  additions  et  mo- 
difications autorisées  par  la  loi  du  18  mai 
1850. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution 
sera  mis,  sur  les  mandats  des  préfets,  à  la 
disposition  des  chambres  de  commerce, 
qui  rendront  compte  de  son  emploià  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  fi- 
nances (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


10  mai  as  15  Jdih  1 859.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  de  Maine-et-Loire  1°  à  s'imposer 
extraordinairement;  2°  à  faire  un  prélèrement 
sur  le  produit  d'une  imposition  extraordinaire 
autorisée  par  la  loi  du  Iq  mai  1856,  etc.  (XI, 
Bull.  DCXCVU,  n.  6570.) 

Art.  l«r.  Le  département  de  Maine-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1858,  a  s'imposer  extra- 
ordinairement pendant  cinq  ans ,  à  partir 
de  1860,  nn  centime  (1  c.)  additionnel  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux 
des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication. Cette  imposition  sera  recouvrée 
indépendamment  des  centimes  spéciaux 
dont  la  perception  pourra  être  autorisée , 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en 
Yertu  de  la  loi  du  21  mai  1856. 

2.  Le  déparlement  de  Maine-et-Loire  est 
également  autorisé,  1°  à  prélever  sur  le 
produit  de  l'imposition  extraordinaire  des- 
tinée parla  loi  du  14  mai  1856  au  service 
des  chemins  vicinaux,  deux  centimes 
soixante-trois  centièmes  en  1859,  et  ud 
centime  vingt-neuf  centièmes  pendant 
chacune  des  années  1860  et  1861,  pour  en 
affecter  le  montant  aux  travaux  des  routes 
départementales  ;  2<>  à  appliquer  au  service 
de  l'emprunt  de  quatre  cent  mille  francs 
(400,000  fr.),  contracté  pour  l'achèvement 
des  mêmes  routes,  d'une  part,  une  somme 
de  quatorze  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
huit  francs  soixante-huit  centimes  (14,588 
fr.68c),  qai  sera  imputée  sur  l'imposition 
créée  par  la  loi  du  14  mai  1856,  pour  les 
travaux  des  chemins  vicinaux,  et,  d'autre 
part,  les  fonds  qui  resteront  sans  emploi 
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$jr  le  produit  de  l'imposition  de  un  cen- 
time vingt-trois  centièmes,  autorisée  par 
la  même  loi  pour  l'amortissement  de  rem- 
prool  réalisé  en  vertu  de  la  loi  du  9  juin 
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1853. 


11=  11  Joi»  1859.  —  Loi  qui  ouvre  ,  sur  l'exer- 
eicel859.  un  crédit  supplémentaire  applicable 
des  haras  et  des  dépôts  d'étalons. 
(XI,  Bail.  DCXCV11I,  n.  6584. 

Art.  l<r.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  cinquante-quatre  mille 
francs  'v54,000  fr.),  applicable  au  chapitre 
5  du  budget  {Haras  et  dépôts  d'étalons). 

S.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  ci-dessus 
io  moyen  des  ressources  du  budget  de 
l'exercice  1859. 


9  =  17  Juin  1859.  —  Décret  impérial  qui  rap- 
porte celai  da  7  octobre  1858,  concernant 
l'exemption  des  droit»  de  navigation  intérieure 
sur  les  céréales.  (XI,  Bull.  DCXCVHl,n.6586.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Le  décret  du  7  octobre  1858. 
qui  avait  prorogé  jusqu'au  50  septembre 
1859  l'exemption  des  droits  de  navigation 
intérieure  sur  les  bateaux  chargés  de  grain* 
et  farines,  de  riz,  de  pommes  de  terre  et 
légumes  secs,  est  rapporté. 

2.  Les  bateaux  ainsi  chargés  qui  auront 
quitté  leur  point  de  départ  avant  te  1er 
juillet  prochain  jouiront  de  la  franchise 
desdits  droits  jusqu'à  leur  arrivée  à  desti- 
nation. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


11  =  17  raiy  1859.  —  Loi  relative  au  produit 
des  droits  de  péage  autorisés  exceptionnelle- 
ment au  profit  des  départements ,  pour  con- 
tribuer aux  dépenses  de  construction  des  ponts 
et  de  correction  des  rampes  sur  les  roules  dé« 
parlementâtes.  (XI,  Bull.  DCXCVIII.n.  6585.) 

Article  unique.  A  partir  du  1er  jan- 
vier 1860,  le  produit  des  droits  de  péage 
aatorisés  exceptionnellement  au  profit  des 
départements,  pour  contribuer  aui  dépen- 
ses de  construction  des  ponts  et  de  correc- 
tion des  rampes  sur  les  roules  départemen- 
tales, sera  compris  parmi  les  recettes  de 
la  deuxième  section  du  budget  de  ces  dé- 
partements. Les  art.  13  et  17  de  la  loi  du 
10  mai  1838  sont  modifiés  en  ce  qu'ils  ont 
de  contraire  à  la  présente  loi. 


il  =  17  iuir  1859.  —  Loi  portant  fixation  da 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1860  (1).  (XI,  BulL  DCXCVII1  , 
o.  6583.) 

TITRE  1er.  Budget  gknbbUl. 

§  l»r.  Crédits  accordés. 

Art.  1er.  Des  crédits  sont  ouverts  aux 
ministres,  pour  les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  de  l'exercice  1860,  confor- 
mément à  l'état  général  A  ci-annexé. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

A  la  dette  publique  et  aux  services  gé 
néraux  des  ministères,  constituant  effecti- 
vement  les  charges  de  l'Etat  pour  la 


(1)  Présentation  le  8  février  (Mon.  des  12  et 
13)  ;  Exposé  des  motifs  (Mon.  da  10)  ;  dispositions 
additionnelles  et  raodificatives  ;  présentation  et 
Eiposé  des  motifs  les  18  mars,  1*  et  14  avril 
(Mon,  des  3,  6, 8,  15  et  16  avril  et  19  mai)  ;  Rap- 
port par  M.  Devinck  le  3  mai  (Mon.  du  21  et 
annexe  au  Mon.  du  31  mai)  ;  discussion  les  20, 
21,  23  et  24  mai  (Mon.  des  22,  23,  25  et  26 
mai);  adoption  le  24  mai  par  245  voix  contre  5 
(Mon.  du  26). 

Voj.  loi  dn  4  juin  1858  sur  le  budget  de  1850, 
et  les  notes,  t.  58,  p.  218. 

L'Exposé  des  motifs  compare  la  situation  en 
1858  et  la  situation  en  1859.  11  constate  que  les 
excédants  de  la  caisse  de  la  dotation  de  1  armée 
«roi»  en  1858  ,  ne  pouvaient  être  évalués  qu'à 
56.978,542 fr.,  s'élèvant  en  réalité  a  105,y78,518 
fr.  A  cette  somme,  il  faut  ajouter  le  capital  de 
100  million»  qui  sera  versé  psr  la  Banque  dans 
Je  courant  de  1859,  et  les  10  millions  qui  auront 
«lé  remboursés  a  la  Banque  en  1858  et  1859  sur 
le  prêt  fait  de  75  millions  par  elle  en  1848. 

D'où  il  suit  <iue  les  découverts  provenant  des 
Ludgel*  antérieurs  a  l'exercice  de  1855,  et 
sélevant  à  965  millions  seront  réduits  à  750 
millions. 

L'Exposé  ajoute  qu'ils  s'atténueront  encore  de 


5  millions,  chaque  année,  par  l'eflet  du  rem- 
boursement à  la  Banque  sur  les  ressources  du 
budget,  et  qu'en  1861  ils  ne  s'élèveront  plus  qu'à 
710  millions. 

Quelques  autres  documents  m'ont  para  devoir 
être  recueillis. 

Ainsi,  aul"  janv.  1858, 1*  dette  flottante  était 
de  815  millions  et  le  trésor  n'avait  en  caisse  en 
numéraire  que  56  millions.  Au  1"*  janvier  1859, 
l'encaisse  du  trésor  s'était  élevé  à  102  millions , 
et  la  dette  flottante  n'était  plus  que  de  810  mil- 
lions. .... 

Les  bons  du  trésor  se  sont  abaissés  do  1"  jan- 
vier 1858  au  1*  janvier  1859  de  311  a  195  millions. 
Au  jour  de  la  présentation  de  la  loi  actuelle,  ils 
n'étaient  plus  que  de  159  millions. 

L'année  dernière,  on  pensait  que  l'excédant 
final  sur  l'exercice  1857  s'élèverait  a  20  millions. 
H  est  à  peu  près  certain  qu'il  sera  de  39  millions. 
C'est  sur  cet  excédant  que  doit  être  prise,  aux 
termes  de  la  loi  du  28  mai  1858,  la  somme  de 
20  millions  affectée  aux  travaux  destinés  a  pro- 
téger les  villes  contre  les  inondations. 

Un  accroissement  considérable  a  eo  lieu  en 
1858  sur  les  impôts  et  revenus  indirects.  En  com- 
parant les  exercices  1857  et  1858,  ou  trouve,  pour 
le  dernier,  un  accroissement  de  39  milbons, 
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somme  de  un  milliard  deux  cent  soixante-  Aux  dépenses  d'ordre  et  aux  frais  inhé- 
neuf  millions  huit  cent  onze  mille  neuf    rents  à  la  perception  des  impôts,  pour  la 


cent  seize  francs  (1,269,811,916  fr.).  somme  de  cinq  cent  cinquante-cinq  mil- 


qui  doit  être  porté  à  56  mil  ions,  si  Ton  cal- 
cule que  le  double  décime  sur  les  droit»  d'enre- 
gistrement perçu  en  1857  ne  l'a  pas  été  en  1838. 

Je  crois  devoir  reproduire  textuellement  le  pas- 
sage suivant  : 

«  Nous  n\ivons  jamais  considéré  le  rétablisse- 
ment de  l\iniorlis*enient  pour  une  somme  de 
40  millions  que  comme  un  premier  pas  Tait 
dans  la  voie  que  vous  aviez  vous-même  conseillée. 
Aussi  nous  vouspioposons  de  consacrer  cette  an- 
•  née  un  nouveau  procès  en  livrant  cette  somme 
dans  le  budget  de  1860  h  60  millions.  » 

L'Exposé  des  mo lifs  annonçait  une  augmenta» 
tion  dans  le  traitement  des  magistrats;  ce  projet 
n'a  pas  pu  se  réaliser  cette  année;  le  Corps  légis- 
latif a  pensé  qu'il  n'était  pas  possible  de  s'occuper 
de  ce  projet,  qui  a  toutes  les  sympathies,  tant  que 
le  projet  relatif  à  la  réduction  du  nombre  de* 
magistrats  ne  serait  point  présenté.  Or,  des  cir- 
constances particulières  n'ont  pas  permis  qu'il  le 
fûl  dans  le  cours  de  la  session .  Voj.  suprà,  p.  131. 

Le  rapport  de  la  commission  avait  été  préparé 
avant  la  déclaration  de  guerre,  et  comme  des  res- 
source •  spéciateaont  éié  affectées  aux  dépenses  que 
les  hofrtiiilés  pourraient  rendre  nécessaires,  le 
rapporteur  a  dit  arec  raison  que  c'est  sur  un  bud- 
get de  poix  qu'a  dû  porter  1  examen  de  la  com- 
mission. 

•  La  commission,  poursuit  le  Rapport,  a  eu  pour 
but  1»  de  rechercher  quels  pouvaient  être  les 
changements  survenus  dans  la  situation  finan- 
cière depuis  la  dernière  session  ;  2»  de  constater 
1  importance  et  la  nature  des  augmentations  de 
dépenses**  de  recettes  qui  se  sont  produites,  non 
pas  seulement  depuis  la  présentation  do  précédent 
budget,  mais  encore  depuis  un  exercice  plu* 
éloigné,  celui  de  1853;  3»  de  déterminer  les  ré- 
sultats du  budget  de  18o0  et  d'indiquer  les  moyens 
de  renfermer  Us  services  dans  les  limites  de  leur 
crédit.  • 

Je  sortirais  des  bornes  qu'indique  la  nature  de 
ce  Recueil  si  je  reproduisais  en  entier  le  Rapport 
de  a  commission;  je  dois  me  borner  a  reproduire 
seulement  quelques-uns  des  faits  qu'il  constate, 
des  explications  qu'il  donne  et  des  réflexions 
qu  il  présente. 

Il  commence  par  déclarer  que  les  changements 
survenus  dans  la  situation  financière  sont  nom- 
breux et  qu  ils  constituent  de  notables  améliora- 

m  "V  JC  F™"'  Sign'le'  C'CSl  Ie  établisse- 

ment <ie  1  amortissement. 

D'uprè*  l'Eap.  sé  des  motifs,  comme  on  l'a  ru, 
le  Tonds  qui  avait  été  de  40  millions  pour  1859, 
deva*  être  porté  à  60  millions. 

Mai*  le  Rapport  dit  que  cet  accroissement  ne 
«ceps»  possible,  par  suite  de  la  nécessité  d'assu- 
-i  fi!!7,Ce  ,,eBQFW»nt  de  500  millions,  et 
2o  m!Znl'ert'r<lanil"  andenneS  ,imitea  de 

Le jRapport,  comme  l'Exposé  des  motifs,  fait 
«.arquer  que  la  dette  flottante  se  troure  réduite 
au  movee  du  versement  des  1 06  millions  de  la  ca  isse 

.<k?*îK?  09 1  armëe»  dc«  100  millions  de  l'em- 
prunt à  la  Banque  de  France  et  des  15  millions 
composes  de  trois  annuités  de  5  millions  payées 

180Û.  Mats  il  ajoute  are*  raison  que  le  rembour- 


sèment  de  15  millions  à  la  Banque  consthoe 
une  atténuation  définitive  de  la  dette,  résultat 
d'autant  plus  important  qu'il  est  obtenu  avec  du 
ressources  ordinaires,  tandis  que  les  deux  autres 
opérations  ne  sont  que  des  conversions  de  dettes 
qui  de  flottantes  deviennent  consolidées  et  lais- 
sent toujours  peser  sur  nos  budgets  la  même 
somme  d'intérêts  à  servir. 

Le  passage  suivant  donne  une  juste  idée  de  la 
puissance  de  la  richesse  nationale  : 

«  Elle  peut,  sans  mettre  un  seul  impôt  non- 
reau  ,  en  ajournant  la  restitution  de  20  millions 
a  l'amortissement,  c'est-à-dire  en  le  laissant  eo- 
eore  agir  annuellement  jusqu'à  concurrence  de 
40  millions,  tel  qu'il  fonctionne  présentement, 
assurer  le  service  d'un  nouvel  emprunt  de  500 
millions.  » 

Enfin  le  Rapport  ajoute  :  «  Le  résultat  définitif 
se  présente  comme  il  suit  : 

■  Le  projet  du  budget  offrait  un  excédant  de 
receltes  sur  les  dépenses  de.  .  .  .  5,286,898  fr. 

«  Par  diverses  dispositions  addi- 
tionnelles, le  gouvernement  vous 
a  proposé  des  augmentations  de  dé- 
penses qui  se  montent  à  2,346,227  &• 

«  Ce  qui  réduisait  l'excédant  à.  2,060,671  fr. 

«  La  commission  a  proposé  52  amendements 
contenant  des  réductions  dont  le  total  s'élève 
à  a,  Mô,  302  fr. 

«  Le  conseil  d'Etat  a  admis  39 
amendements    représentant  en- 

,emb'e   2,955,930  fr. 

•  Cette  somme  ajoutée  &  celle 

ci-dessus  de  2,940,671  fr. 

•  Donne  nn  excédant  de.  .  .  .  5,8*J6,601  fr. 

■  C'est  sur  cet  excédant  que  la  commission  a 
proposé  de  prendre  5  millions  pour  former  avec 
les  20  millions  de  l'amortissement  la  somme  né- 
cessaire pour  le  service  des  intérêts  du  nouvel 
emprunt,  de  façon  que  le  budget  présenterait  un 
excédant  définitif  de  896,601  ir. 

«  La  réserre  apportée  dans  les  évaluations  par 
1  observation  pour  la  première  fois  de  la  règle 
des  produits  encaissés  durant  lo  dernier  exercice 
est  une  garantie  pour  le  matin  lien  de  la  situation 
que  fait  ressortir  le  projet  de  budget  que  noos 
rous  proposons  de  roter,  si  Padmiobtralion  se  fait 
un  deroir  sévère  de  rester  dam  les  limites  des  cré- 
dits votés. 

A  ce  sujet  le  Rapport  ajoute  les  réflexions  sui- 
vantes : 

•  Les  crédita  suppléments»  rr>s  TOtés,  •  disait  no- 
tre honorable  collègue  M.  Affred  Leroux,  dans  son 
remarquable  Rapport  présenté  durant  la  session 

îï^'  "  doiveut  entièrement  disparaître  ou  se 

■  réduire  a  des  cas  très-rares,  h  de  très-faibles 
•  proportions.  S'il  en  était  autrement,  IWe* 

■  V*iloP  des  Prisions  deviendrait  stérile,  lVdi- 

■  pce  de  nos  budgets  n'aurait  plus  de  plan,  et 

■  leur  examen  n'offrirait  plus  1  intérêt  nui  s'at- 
«  tache  à  une  œuvre  sérieuse  et  utile  (*).  • 

H  P.  9  du  Rapport  présenté  par  M.  Alfrc  I 
Leroux. 
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lions  cent  qnarante-cinq  mille  hait  cent 
soixante-deux  francs  (555,145,862  fr.). 
Total  général  conforme  à  l'état  A  ci-an- 
Dexé,  1,824,957,778  fr. 

g  2.  Impôts  autorisés. 

S.  Les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et 
des  patentes,  seront  perçues,  pour  1860, 


en  principal  et  centimes  additionnels,  con- 
formément à  l'Etat  B  ci-annexé  et  aux 
dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département 
dans  les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres, 
est  fixé,  en  principal,  aux  sommes  portées 
dans  l'état  G  annexé  à  la  présente  loi. 

3.  Lorsqu'on  exécution  du  paragraphe  4 


«  Depuis  celte  époque,  les  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  se  sont  encore  produits, 
en  dehors  des  faits  de  la  guerre  de  Crimée,  dans 
de  forie»  proportions,  dont  le  dernier  exercice 
offre  un  exemple  frappant.  Les  ressources  du 
budget  de  1858  ont  été  votées  avec  un  excédant 
de  20  millions  qui  se  sont  accrus  encore  de  près 
de  60  millions  montant  des  plus-values  réalisées 
jur  les  revenus  publics  ;  cette  somme  est  presque 
entièrement  absorbée  par  des  ouvertures  de  crédits 
extraordinaires  et  supplémentaires.  Mous  n'en 
avons  pas  encore  les  états  complets,  mais  les  do- 
cuments  que  nous  possédons  nous  suffisent  pour 
TOtr  que  quelques-uns  au  moins  n'étaient  point 
coujimmdt's  par  une  impérieuse  nécessité.  Parmi 
ces  dépenses,  il  en  est  qu'on  aurait  pu  prévoir  et 
d'autres  qu'on  pouvait  ajourner;  dans  le  premier 
cas,  on  aurait  obtenu  le  concours  du  Corps  légis- 
latif, et,  dans  te  second  cas,  on  aurait  eu  l'avan- 
tage de  la  réflexion. 

•  La  nécessité  d'attendre  le  concours  du  Corp» 
législatif  peut  seule  armer  l'administration  contre 
les  effets  du  premier  mouvement  de  ses  inspira- 
tions et  contre  ceux  des  entraînements  de  tous 
genres  auxquels  elle  est  incessamment  exposée. 

•  Noos  pouvons  nous  faire  une  idée  des  de- 
mandes donl  elle  doit  être  assiégée,  par  les  pro- 
positions de  dépenses  qui  sont  faites  a  la  commis- 
sion de  budget  sous  la  forme  d'amendements. 
L'utilité  du  plus  grand  nombre  de  ces  propositions 
est  incontestable  ;  néanmoins,  nous  nous  faisons 
une  loi  de  ne  les  accueillir  qu'avec  une  extrême 
réserve,  en  nous  bornant  presque  toujours*  pro- 
voquer les  éludes  de  l'administration  sur  celle* 
que  nous  s^com mandons  k  son  attention. 

•  En  effet,  les  améliorations  de  diverses  na- 
tures qui  peuvent  résulter  de  dépenses  nouvelles, 
ne  doivent  pas  être  examinées  isolément;  il  faut 
les  mettre  en  regard  des  ressources,  en  peser  les 
avantages  et  toujours  se  borner  à  réaliser  les  plus 
urgentes.  Cest  par  ce  motif  qu'il  importe  de  ne 
déranger,  que  dans  dés  cas  d'absolue  nécessité, 
l'économie  d'un  budget  établi  sur  le  calcul  des 
possibilités  financières  de  l'exercice.  On  ne  saurait,, 
sans  de  graves  inconvénients,  en  dehors  même  de 
toute  question  de  légalité,  disposer  des  excédants 
de  recettes  a  mesure  qu'ils  apparaissent. 

•  Le  Corps  législatif  se  trouve,  en  ce  cas,  placé 
en  présence  de  faits  accomplis,  et  nous  ne  sau- 
rions mieux  rendre  notre  pensée  qu'en  rappor- 
tant textuellement  l'un  des  passages  du  travail 
do  savant  rapporteur  du  Sénat,  sur  le  sénatus- 
consalle  du  14  janvier  1852  : 

■  Il  serait  dangereux  que  les  travaux  fussent 

•  commencés  avant  le  vote  législatif;  les  finances 

•  de  l'Etat  pourraient  être  compromises  par  des 

•  entreprises  anticipées  ;  le  vote  législatif,  qui 

•  viendrait  ensuite,  manquerait  d'une  suffisante 
«  indépendance,  en  présence  des  faits  accom- 

•  plis.  11  n'y  a  pas  d'inconvénient,  dans  la  plu- 


■  part  des  cas,  à  attendre  la  réunion  du  corps 
«  politique  qui  décide  les  questions  d'impôts.  Il 
«  est  bon  et  prndent  de  lui  réserver  entière  sa 
•  prérogative  k  cet  égard.  » 

•  Ce  passage  est  relatif  à  l'exécution  des  tra- 
vaux publics,  mais  les  principes  qu'il  rappelle 
sont  applicables  k  toutes  les  dépenses  extra-bud- 
gétaires qui  se  produisent  par  voie  de  décret,  et 
qui  ne  sont  pas  justifiées  par  la  loi  d'une  impé- 
rieuse nécessité. 

«  Des  crédits  extra-budgétaires  sont  évidem- 
ment indispensables  au  gouvernement  pour  ré- 
pondre aux  besoins  qui  se  manifestent  en  deliors 
du  bndgel  dans  l'intervalle  des  sessions,  mais  ce 
ne  peut  et  ne  doit  être  qu'a  la  condition  que 
l'usage  en  soit  réglé  dans  de»  limites  bien  détei- 
minées. 

«  Le  caractère  précis  du  crédit  extraordinaire 
est  d'être  urgent  cl  de  n'avoir  pas  été  prévu  lors 
du  vote  du  budget  de  l'exercice  auquel  il  appar- 
tient. 

«  Ces  deux  conditions  doivent  se  rencontrer 
simultanément  pour  que  le  crédit  puisse  être  lé- 
galement ouvert.  Celle  définition  e.-l  nette  et  celte 
règle  ne  laisse  rien  a.  désirer,  si  l'on  s'j  conforme 
rigoureusement. 

■  Il  n'en  e>t  plus  de  même  de  la  définition  des 
crédits  supplémentaires  et  de  l'application  qu'il» 
doivent  recevoir. 

«  Il  est  nécessaire  d'en  exposer  les  raisons  : 

■  Sous  l'ancienne  législation,  l'us.'ge  des  crédits 
supplémentaires  était  limité  k  un  certain  nombre 
de  chapitres,  qui  tous  appartenaient  k  ce  qu'on 
appelait  des  services  votés,  et  qui  étaient  désignés 
dans  une  nomenclature  annexée  k  la  loi  annuelle 
de  finances.  En  dehors  de  ces 'chapitres,  il  était 
formellement  interdit  d'ouvrir  un  crédit  supplé- 
mentaire par  ordonnance  ou  par  décret.  Dès  lors, 
l'usage  de  ces  crédits  ne  pouvait  donner  lieu  k  au- 
cun abus,  car  un  chapitre  n'était  admis  dans  la 
nomenclature  que  s'il  se  rapportait  k  une  na- 
ture de  dépenses  dont  l'augmentation  dépendait, 
non  de  la  volonté  du  ministre  ordonnateur,  mais 
de  circonstances  purement  fortuites. 

•  Tels  étaient  les  chapitres  des  primes  k  l'ex- 
portation ou  de  la  pêche,  des  vivres,  des  fourrages, 
des  frais  de  justice,  des  frais  de  trésorerie, etc. ,  etc. , 
qui  constituent  des  service*  fixes  dans  leur  nature 
et  variables  seulement  dans  leur  quotité,  en  raison 
des  circonstance»  qui  se  produisent. 

•  Les  crédits  supplémentaires  ne  sont  plus 
maintenant  soumis  k  aucune  restriction;  ils  sont 
actuellement  complètement  indéfini»  ;  ils  peuvent 
être  indifféremment  ouverts  pour  tous  les  chapi- 
tres du  budget,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  dé- 
pense, 8Uasi  bien  pour  le  personnel  que  pour  le 
matériel,  sans  aucune  distinction  du  caractère  des 
dépenses;  il  suffit  que  le  crédit  in  crit  «Uns  l'un 
des  chapitres  du  budget  d'un  ministère  soit  épuisé 
pour  qu'un  crédil  supplémentaire  puisse  être  ou- 
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de  l'art.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1857,  il 
y  aura  lieu,  par  le  gouvernement,  d'impo- 
ser d'office,  sur  les  communes,  des  cen- 
times additionnels  pour  le  paiement  des 
dépenses  obligatoires ,  le  nombre  de  ces 
centimes  ne  pourra  excéder  le  maximum 
de  dii,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit 
de  dettes  résultant  de  condamnations  ju- 
diciaires, auquel  cas  il  pourra  être  élevé 
Jusqu'à  vingt. 

4.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  or- 
dinaires pour  rétablissement  des  écoles 
frimaires  communales,  élémentaires  ou  su- 
périeures, les  conseils  municipaux  et  les 
conseils  généraux  des  départements  sont 
autorisés  à  voler,  pour  1860,  à  litre  d'im- 
position spéciale  destinée  à  l'instruction 
primaire,  des  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes. Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté  à  ce 
titre  plus  de  trois  centimes  par  les  con- 


seils municipaux,  et  plus  de  deux  centimes 
par  les  conseils  généraux. 

5.  En  cas  d'insuftisance  des  centimes 
facultatifs  ordinaires  pour  concourir,  par 
des  subventions,  aux  dépenses  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication, 
et,  dans  des  cas  extraordinaires,  aui  dé- 
penses des  autres  chemins  vicinaui,  Ici 
conseils  généraux  sont  autorisés  a  voter, 
pour  1860,  à  titre  d'imposition  spéciale, 
cinq  centimes  additionnels  aux  quatre  con- 
tributions directes. 

6.  L'art.  13  de  la  loi  de  finances  du  25 
juin  1857  continuera  d'avoir  son  effet 
pour  l'exercice  1860. 

7.  Continuera  d'être  faite  pour  1860,  an 
profil  de  l'Etat,  des  départements,  des 
communes,  des  établissements  publics  et 
des  communautés  d'habitants  dûment  au- 
to risées,  la  perception,  conformément  am 
lois  existantes,  des  divers  droits,  produits 


vert,  et,  suivant  tes  termes  de  la  loi  de  finances  de 
1855,  la  ratification  du  crédit,  par  conséquent 
l'appréciation  de  la  dépense ,  n'est  son  mise  au 
Corps  législatif  que  durant  la  ses  ion  qui  suit  la 
clôture  de  l'exercice,  c'est-a-dire  lorsque  le  fait  est 
consommé  depuis  deux  années. 

«  D'après  ce  système,  tous  les  chapitres  d'un 
ministère  sont  susceptibles  de  crédits  supplémen- 
taires, ce  qui  semble  contraire,  non  pas  seule- 
ment au  passage  du  rapport  sur  le  sénatus-con- 
sulle  du  la  janvier,  que  nous  avons  cité  plus 
haut,  mais  encore  à  cet  autre  passage  du  même 
rapport  : 

«  L'impôt  doit  être  voté  par  les  députés  de  la 
«  nation  en  prévision  de  la  dépense  probable,  et 
«  il  doit  être  rendu  compte  de  l'emploi  ;  mais  cet 
«  emploiv  doit  se  mouvoir  avec  liberté  dans  les 
«  zones  flexibles  d'un  cercle  déterminé.  » 

•  Ce  cercle  déterminé  dont  parle  le  passage 
cité,  o'eat  le  vote  qui  fiie  le  chiffre  du  budget 
d'un  ministère.  Or,  il  est  difficile  de  concevoir 
que  chacune  des  fractions  d'un  tout  qui  doit  être 
respecté,  qui  ne  crée  qu'un  droit  déterminé  de 
disposition,  devienne,  de  la  manière  la  plus  dis- 
crétionnaire et  sons  aucune  exception,  susceptible 


«  La  commission  est  unanime  pour  appeler 
l'attention  du  gouvernement  sur  la  législation  des 
crédits  supplémentaires  et  sur  l'utilité  de  rétablir 
la  nomenclature  des  services  votés. 

«  La  précédente  commission  du  budget  a  émis 
le  vœu  de  voir  admettre  la  spécialité  dans  des  li- 
mites restreintes  qui  résulteraient  de  la  division 
des  dépenses  de  chaque  ministère  par  grands  ser- 
vices, et  en  ce  qui  touche  le  personnel  et  le  ma- 
tériel. 

«  Ce  vœu,  que  la  commission  actuelle  renou- 
velle, se  trouve  aujourd'hui  corroboré  par  l'ob- 
servation insérée  dans  le  dernier  rapport  de  ta 
Cour  des  comptes. 

•  La  Cour,  cette  sage  et  vigilante  gardienne  des 
véritables  principes  financiers,  signale  a  l'Empe- 
reur des  virements  sur  lescréditsdcotinésà  ta  dette 
publique  en  faveur  du  service  général  du  minis- 


tère des  finances  et  des  virements  entre  les  crédits 
affectés  au  service  de  l'instruction  publique  et  les 
crédits  attribués  au  culte.  Le  ministre  des  finances, 
dans  cet  esprit  d'ordre  et  de  vérité  dont  il  est 
animé,  n'a  pas  méconnu  le  peu  de  corrélation  et 
de  solidarité  qui  existe  entre  les  crédits  affectés  i 
la  dette  publique  et  les  autres  crédits  de  sonbud. 
get,  et  il  s'est  montré  disposé  h  user  le  moins 
possible  de  celte  faculté.  Cependant  (^.postérieu- 
rement a  cette  première  observation,  M.  le  mi- 
nistre, par  un  décret  du  27  janvier  1858,  •  «ffecti 
à' divers  services  financiers  une  somme  provenant 
de  crédits  ouverts  pour  plusieurs  chapitres  de  I* 
dette  perpétuelle  et  viagère.  Sur  ce  nouveau  fait» 
la  Cour,  sans  contester  les  conséquences  absolue) 
du  texte  du  sénatus-c  on  suite  de  1852 ,  persiste  * 
penser  que  les  dispositions  en  doivent  être  appli- 
quées dans  l'esprit  qui  les  a  dictées. 

c  Cette  déclaration  de  la  Cour  descompt" 
celle  du  ministre,  qui  reconnaît  le  peu  de  corré- 
lation et  de  solidarité  entre  des  crédits  (fane  na- 
ture si  différente ,  ne  sont-ils  pas  la  justification 
de  la  nécessité  de  la  révision  du  sénatus-coniuUe 
de  1852? 

«  En  arrivant,  Messieurs,  à  la  fin  de  son  «P<»e 
général,  et  avant  d'entrer  dans  lesobiervation»  a« 
détail  a  présenter  sur  les  diverses  brandies  du 
vice  public,  ainsi  que  sur  les  dispositions  de  lal« 
de  finances,  la  commission  doit  se  résumer  sw 
cette  première  partie. 

«  La  situation  financière  offre  de  notables 
améliorations,  soit  en  la  comparant  avec  celle  qui 
résultait  du  précédent  budget,  soit  en  remonta0 
a  l'époque  de  la  fondation  de  l'Empire. 

>  Cette  situation  est  satisfaisante  ; 

•  Les  prévisions  en  recettes  devront  se  i 

«  Les  prévisions  en  dépenses  sont  suffisantes. 

«  En  soumettant  ses  vœux  sur  la  révision  du 
sénatus-consulte  de  1852,  la  commission  a« 
guidée  par  le  plus  entier  dévouement  au  gouver- 
nement* • 


(*)  Rapport  de  la  Cour  des  comptes,  p.  52- 
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et  revenu»  énoncés  à  l'état  D  annexé  à  la 
présente  loi. 

§  3.  Evaluation  dee  voies  et  moyens 
et  résultat  général  du  budget. 

8.  Les  voies  et  moyens  du  budget  de 
Vexercice  1860  sont  évalués  à  la  somme 
totale  de  un  milliard  huit  cent  vingt-cinq 
millions  nuit  cent  cinquante-quatre  mille 
trois  cent  soixante  et  dix- neuf  francs 
(1,825,854,379  fr.),  conformément  i  l'état 
E  ci-anneié,  savoir  : 

Recettes  d'ordre  dont  l'emploi  ou  la  res- 


titution Ggure  au  budget  des  dépenses  pour 
la  somme  de  cinq  cent  cinquante-cinq 
millions  cent  quarante-cinq  mille  huit  cent 
soixante-deux  francs  (555,145,862  fr.). 

Recettes  applicables  aux  charges  réelles 
de  l'Etat,  un  milliard  deux  cent  soixante 
et  dix  millions  sept  cent  huit  mille  cinq 
cent  dix-sept  francs  (1,270,708,517  fr.). 
Total  général  conforme  à  l'état  E  ci-ari- 
nexé,  1,825.854,  379  fr. 

9.  D'après  les  fixations  établies  par  la 
présente  loi,  le  résultat  général  du  budget 
de  1860  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 


Les  dépensa  ordinaires  et 

•'élèvent  (art.  1er)  a  

Les  voles  et  moyens  ordinaires  et  extraor- 
(art.  8)  k.  .    ■    .  • 


BDDOBT  TOTAL. 


1,824,957,778* 
1,825,854,379 


896,601 


RKCBTTES 

et  dépenses 
d'ordre. 


555,145,862' 


555,143,862 


CH  ARGUS 

et  ressources 
de  l'Eut. 


1,269,811,916» 
1,270,708,517 


896,601 


TITRE  II.  Services  spéciaux. 

10.  Les  services  spéciaux  rattachés  pour 
ordre  au  budget  de  l'Etat  sont  fixés,  en 
recette  et  en  dépense,  pour  l'exercice  1860, 
à  la  somme  de  soixante  et  quinze  millions 
quatre  cent  dix-sept  mille  sept  cent  huit 
francs  (75.417,708  fr.),  conformément  à 
l'état  F  ci- annexé. 

11.  L'affectation  aux  dépenses  du  ser- 
vice départemental  des  ressources  spécia- 
lement attribuées  à  ce  service  par  la  loi 
du  10  mai  1838,  et  comprises  dans  les 
voies  et  moyens  généraux  de  1860  pour 
cent  seize  millions  cinq  cent  quatre-vingt- 
deux  mille  francs  (116,582,000  fr.),  est 
réglée  par  ministère,  conformément  à  l'é- 
tat G  annexé  k  la  présente  loi. 

TITRE  1IÏ.   MOYBKS  DR  SERVICE  ET 
DISPOSITIONS  DIVERSES 

12.  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à  créer,  pour  le  service  de  la  trésore- 
rie et  les  négociations  avec  la  banque  de 
France,  des  bons  du  trésor  portant  inté- 
rêt, et  payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  du  trésor  en  circulation  ne 
pourront  excéder  deux  cent  cinquante  mil- 
lions de  francs  (250,000,000  fr.).  Ne  sont 
pas  compris  dans  cette  limite  les  bons 
délivrés  à  la  caisse  d'amortissement  en 
vertu  de  la  loi  du  10  juin  1833,  ni  les 
bons  déposés  en  garantie  à  la  banque  de 
France  et  aux  comptoirs  d'escompte. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  in- 
suffisante pour  les  besoins  du  service,  il  y 
sera  pourvu  au  moyen  d'émissions  supplé- 

59. 


mentaires  qui  devront  être  autorisées  par 
décrets  impériaux  insérés  au  Bulletin  des 
lois,  et  soumis  à  la  sanction  du  Corps  lé- 
gislatif, à  sa  plus  prochaine  session. 

13.  II  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre 
un  crédit  de  deux  millions  deux  cent  mille 
francs  (î,200,000  fr.)  pour  l'inscription, 
au  trésor  public,  des  pensions  militaires  à 
liquider  dans  le  courant  de  l'année  1860. 

14.  Il  est  ouvert  au  ministre  d'Etat  un 
crédit  de  cent  mille  francs  (100,000  fr.) 
pour  l'inscription,  au  trésor  public,  des  pen- 
sions qui  seraient  concédées  pendant  Tannée 
1860  en  vertu  de  la  loi  du  17  juillet  1856. 

15.  Les  effets  de  la  loi  du  10  juin  1853, 
concernant  les  secours  viagers  à  d'anciens 
militaires  de  la  République  et  de  l'Empire, 
sont  prorogés  jusqu'au  31  décembre  1860. 

16.  A  partir  du  l6r  janvier  1860,  les 
officiers  et  fonctionnaires  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  nommés  ou  promus  dans 
l'ordre  de  la  Légion-d'Honneur  pendant 
leur  activité  de  service,  depuis  le  6  avril 
1814  jusqu'au  22  janvier  1852,  seront  ap- 
pelés successivement  à  jouir  des  allocations 
annuelles  fixées  par  l'art.  33  du  décret  or- 
ganique de  la  Légion-d'Honneur,  en  date 
du  16  mars  1852. 

A  cet  efTet,  une  subvention  spéciale  de 
six  cent  mille  francs  (600,000  fr.)  est  ac- 
cordée, pour  1860,  à  la  Légion-d'Honneur: 
elle  s'accroîtra  d'une  somme  égale  en  1861 
et  chacune  des  années  suivantes,  jusqu'à 
ce  que  tous  les  membres  de  la  Légion- 
d'Honneur  désignés  par  le  paragraphe 
précédent  jouissent  de  traitements  déter- 

10 
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minés  par  le  décret  ci- dessus  rappelé  du 
16  mars  1852. 

Ces  traitements  seront  attribués,  jusqu'à 
concurrence  de  la  subvention  spéciale  et 
sans  distinction  d'âge,  de  grade  dans  l'ar- 
mée, ni  de  position  d'activité  ou  de  re- 
traite, d'abord  aux  légionnaires  en  suivant 
Tordre  d'ancienneté  de  leurs  nominations, 
puis  aux  officiers,  et  successivement  aux 
commandeurs,  aux  grands  officiers  et  aux 
grands-croix,  en  suivant,  dans  chaque  ca- 
tégorie, l'ordre  d'ancienneté  de  leurs  pro- 
motions (l  ). 

17.  Chaque  année,  un  article  de  fa  loi 
de  finances  ûxera  le  montant  des  bons 
que  la  caisse  des  travaux  publics  de  la  ville 
de  Paris  pourra  mettre  en  circulation. 

Pendant  l'année  1859,  les  bons  en  circu- 


lation ne  pourront  excéder  trente  millions 
de  francs  (50,000,000  fr.) ,  y  compris  les 
quinze  millions  de  francs  (1 5,000,000  fr.) 
que  celte  caisse  a  été  autorisée  à  émettre 
par  le  décret  du  6  janvier  1859. 

Pendant  Tannée  1860,  les  bons  en  cir- 
culation ne  pourront  excéder  la  somme 
totale  de  soixante  millions  de  francs 
(60,000,000  fr.). 

Les  conditions  de  négociation  des  va- 
leurs à  émettre  par  la  caisse  des  travaoi 
publics  devront  être  approuvées  par  le 
ministre  des  finances. 

Il  sera  annexé  à  la  loi  annuelle  de  fi- 
nances un  compte  particulier  indiquant 
le  montant  des  bons  émis,  l'emploi  de  leur 
produit  et  la  situation  des  travaux  (2). 

18.  Les  obligations  qui  seront  émises  en 


(1)  Cet  article  a  été  proposé  le  1*  avril.  Divers 
amendement*  ont  été  proposés  ayant  pour  objet 
de  faire  jouir  immédiatement  toas  les  légionnaire*  de 
leur  pension. 

«  La  situation  des  anciens  légionnaires  qui  ne 
touchent  pas  la  pension,  dit  le  Rapport  de  la 
commission,  n'a  pas  cessé  d'exciter  la  sollicitude 
du  gouvernement  aussi  bien  que  celte  du  Corps 
législatif.  Cette  sollicitude  doit  porter  sur  tous  les 
militaires  décorés;  tous,  alors  qu'ils  étaient  au  ser- 
vice de  la  France,  ont  les  mémos  droite  à  sa  gra- 
titude. Mais  il  n'est  pas  possible  de  faire  peser 
immé.liateruent  sur  le  trésor  une  charge  de  2 
millions  et  demi  Cette  somme  sera  répartie  sur 
plusieurs  exercices  en  augmentant  successivement 
de  600,000  fr.  la  dotation  annuelle.  11  devenait, 
dès  lors,  nécessaire  de  régler  Tordre  dans  le- 
quel les  légionnaires  seront  appelés  a  jouir  du 
traitement.  La  règle  la  plus  équitable  est  celle  de 
la  nomination  pour  les  chevaliers  et  celle  de  la 

£romotion  pour  les  grades  plus'  élevés  dans  la 
égion-d'Honnew.  Les  anciens  légionnaires  sont 
au  nombre  de  7,828,  savoir:  grands-croix,  17; 
grands- officiers,  63;  commandeurs,  290;  ofli- 
ciers,  039;  chevaliers,  6,510.  Total,  7,828.  Les 
motils  que  nous  venons  d'avoir  l'honneur  de  vous 
exposer  nous  ont  fait  donner  la  préférence  à  la 
proposition  du  gouvernement  sur  les  amende- 
ments  présentés  par  nos  honorables  collègues.  > 

(2)  Voy.  les  décrets  du  U  novembre  1&58,  du 
27  décembre  185©  et  du  6  janvier  1859, 

Dans  le  projet  présenté  d'abord  par  le  gouver- 
nement, l'article  était  ainsi  conçu  : 

■  Chaque  année,  un  article  de  la  loi  de  finances 
■  fixera  le  montant  des  bons  que  la  caisse  des 
«  travaux  publics  de  la  ville  de  Paris  pourra 

•  mettre  en  circulation. 

i  Pendant  les  années  1859  et  1860,  les  bons  en 

•  circulation  ne  pourront  eicéder  30  millions  de 
«  francs  que  cette  caisse  a  été  autorisée  a  émettre 
€  par  le  décret  du  0  janvier  1859.  • 

Une  nouvelle  rédaction  a  été  proposée  par  le 
gouvernement  le  1*  avril.  Voici  en  quels  termes 
le  Rapport  de  la  commission  rend  compte  de 
cette  proposition. 

a  Le  gouvernement  vous  a  adressé  sur  cet 
article  une  disposition  modificalive. 

«  Suivant  le  projet  primitif: 

>  Pendant  les  anuées  1859  et  1860,  les  bons 


•  en  circulation  ne  pourront  excéder  30  millions-, 
«  de  francs,  y  compris  les  15  millions  que  cette 
a  caisse  a  été  autorisée  a  émettre  par  le  décret  do 
«  6  janvier  1859. 

«  Suivant  le  projet  modificatif  : 

a,  Pendant  Tannée  1859,  le  chiffre  des  bonsrn 

•  circulation  ne  pourra  pas  dépasser  30  millions, 
«  mais,  pendant  l'année  1860,  les  bons  en  cir- 
a  culation  pourront  s'élever  a  60  millions,  et  les 
«  conditions  de  la  négociation  des  valeurs  k 
■  émettre  devront  être  approuvées  par  le  ministre 
«  des  finances.  • 

■  Nous  avons  désiré  avoir,  sur  Futilité  de  cette 
disposition  nouvelle,  les  renseignements  les  pli» 
complets.  M.  le  président  du  conseil  d'Etat,  ac- 
compagné de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  s'est  rendu 
dans  le  sein  de  la  commission  :  il  nous  a  été  ei- 
posé  que  le  traité  contracté  avec  l'Etat  imposait 
a  la  ville  l'obligation  d'exécuter  en  dix  années 
des  travaux  dont  l'importance  s'élève  à  180  mil- 
lions, mais  que  cette  somme  n'était  pas  fraction* 
nable  en  dix  annuités;  les  dépenses  et  les  travaux 
ne  peuvent,  en  effet,  s'effectuer  ni  par  parties 
égales,  ni  dans  des  prévisions  susceptibles  d'être 
approximativement  déterminées  k  l'avance. 

■  La  somme  de  180  millions  représente  la 
dépense  nette,  mais  la  dépense  brute  doit  s'éle- 
ver sans  doute  a  plus  de  309  millions,  car,  as.vei 
souvent,  pour  obtenir  une  petite  parcelle  néces- 
saire à  l'ouverture  de  la  voie,  on  est  obligé,  et  il 
y  a  même  intérêt  pour  l'Etat  et  la  ville,  d'acqué- 
rir une  propriété  tout  entière  que  la  ville  revend 
ensuite  et  presque  toujours  avec  bénéfice. 

•  Il  est  encore  convenable,  a  dit  M.  le  préfet, 
de  mettre  la  ville  en  mesure  de  répondre  aux 
offres  qui  lui  sont  faites  par  des  propriétaires  qui 
ne  devraient  être  expropriés  que  dans  dis  année», 
mais  qui  préfèrent  traiter 
la.  ville. 

a  Dans  l'opinion  de  ce  magistrat,  la 
pour  la  vile  d'avoir  une  somme  importante  à  sa 
disposition  est  évidente.  Fallait-il  se  la  procurer 
en  contrsetant  un  emprunt  ? 

•  Il  pense  plus  rationnel  de  créer  on  fonds  de 
roulement,  puisqu'«n  résumé  ce  s'est  que  d'un 
moyeu  de  trésorerie  essentiellement  mobile  dont 
la  ville  a  besoin,  et  que  le  prodoit  d'un  emprunt 
pourrait  constituer  un  fonds  de  caisse  le. plus  sou- 
vent improductif. 
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1860,  pour  le  drainage,  ne  pourront  excé- 
der dix  millions  de  francs  (10,000,000 


fr.)  (1). 
19.  Le 


droit  de  timbre  auquel  l'art.  3  de 
la  loi  du  5  juin  1850  assujettit  les  effets 
de  commerce  venant,  soit  de  l'étranger, 
soit  des  lies  ou  des  colonies  dans  lesquelles 
le  timbre  n'aurait  pas  encore  été  établi, 
pourra  être  acquitté  par  Tapposilioo,  sur 
ces  effets,  d'un  timbre  mobile  que  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  est  auto- 
risée à  Tendre  et  faire  vendre. 

La  forme  et  les  conditions  d'emploi  de 
ce  timbre  mobile  seront  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique  (2). 

20.  Seront  considères  comme  non  tim- 
brés : 

1°  Les  effets  mentionnés  en  Tart.  19, 
sur  lesquels  le  timbre  mobile  aurait  été 
apposé  sans  l'accomplissement  des  condi- 
tions prescrites  par  le  règlement  d'admi- 


nistration publique,  on  sur  lesquels  aurait 
été  apposé  un  timbre  mobile  ayant  déjà 
servi; 

2°  Les  actes,  pièces  et  écrits  autres  que 
ceux  mentionnés  en  l'art.  «9,  et  sur  les- 
quels un  timbre  mobile  aurait  été  indû- 
ment apposé. 

En  conséquence,  toutes  les  dispositions 
pénales  et  autres  des  lois  distantes  con- 
cernant les  actes,  pièces  et  écrits  non  tim- 
brés, pourront  leur  être  appliquées  (3). 

Si.  Ceux  qui  auront  sciemment  em- 
ployé, vendu  ou  tenté  de  vendre  des  tim- 
bres mobiles  ayant  déjà  servi,  seront  pour- 
suivis devant  le  tribunal  correctionnel  et 
punis  d'une  amende  de  cinquante  francs  à 
mille  francs.  En  cas  de  récidive,  la  peine 
sera  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à 
un  mois,  et  l'amende  sera  doublée. 

Il  pourra  être  fait  application  de  l'art. 
465  du  Gode  péual  (4). 


t  Snr  la  crainte  manifestée  dans  le  sein  de  la 
commission  de  voir  les  facilités  demandées  par  la 
ville  devenir  la  cause  d'une  trop  grande  accélérer 
tion  dans  les  travaux,  M,  le  préfet  de  la  Seine  a 
réponde  :  «  Dana  l'intérêt  de  la  ville,  les  travaux 
i  ne  doivent  être  exécutés  que  dans  les  délais 
t  prescrits;  l'engagement  en  a  été  pris  et  la  con- 
•  fiance  et  le  désir  du  Corps  législatif  seront  pour 
«  lai  an  lien  moral  de  la  plus  grande  valeur.  • 

<  An  sujet  des  travaux  de  Paris,  la  eom  mission 
do  budget  a  cru  devoir  demanderai  le  gouverne- 
ment s'occupait  du  projet  de  reconstruction  de 
l'Opéra,  dont  il  était  question  dans  le  public. 

«  M.  le  président  du  conseil  d'Etat  a  déclaré 
que  cette  question  était  toujours  k  l'étude,  mais 
qu'aucune  détermination  n'était  arrêtée. 

■  Tels  ont  été,  Messieurs,  tes  renseignements 
fournis  an  sujet  de  la  disposition  nouvelle  sou- 


«  Votre  commission  a  considéré  la  création 
(Tune  dette  flottante,  dans  un  intérêt  municipal, 
comme  une  chose  anormale  qui  prend  un  très- 
baut  degré  de  gravité  lorsqu'il  s'agit  de  lui  donner 
nn  caractère  de  permanence  et  d  en  faire  l'appli- 
cation à  tontes  les  dépenses  qui  peuvent  résulter 
des  travaux  entrepris  et  a  entreprendre  dans  la 
capitale.  Elle  a  néanmoins  pensé  qu'en  faveur  de 
Paris  une  exception  aux  principes  en  matière 
d'emprunts  et  d'engagements  communaux  pou- 
vait se  justifier,  mais  k  la  condition  de  conserver 

•  la  faculté  demandée  un  caractère  temporaire 
tt  d'en  limiter  les  effets  aux  dépenses  de  nature  à 
ne  constituer,  pour  leur  majeure  partie,  que  de 
simples  avances,  et  par  suite  uniquement  aux 

£*»  et  indemnités  des  immeubles  nécessaires  k 
fanion  des  traraux  autorisés  par  une  loi  et 
«brentionnés  par  l'Etat. 

•  Telles  ont  été  les  considérations  qui  nous 
«raient  déterminés  k  adresser  au  conseil  d'Etat 
i  amendement  suivant  : 

«  La  ville  de  Paris  pourra,  pendant  Tannée 
«  1859,  émettre  30  millions  de  bons  pour  le  paie- 

•  ment  des  prix  et  indemnités   nécessaires  k 

•  rexéculioii  des  travaux  autorisés  par  une  loi  et 

•  subventionnés  par  TRlat, 


«  Pendant  l'année  1800,  cette  émission  pourra 

■  être  portée  k  la  somme  totale  de  GO  millions. 

•  Les  conditions  d'émission  et  de  négociation 
«  de  ces  valeurs  devront  être  approuvées  par  le 
«  ministre  des  finances.  ■ 

■  Cet  amendement  n'ayant  pas  été  admis,  la 
commission  a  formulé  ce  second  amendement  : 

m  La  ville  de  Paris  pourra,  pendant  l'année 
<  1859»  émettre  30  milloos  de  bous  pour  l'exé- 
«  cation  des  lofs  des  2  mai  1855»  19  juin  1857 
«  et  28  mai  1858 .  qui  ont  autorisé  la  ville  de 
«  Paris  k  entreprendre  des  travaux  subventionnés 
«  par  l'Etat. 

«  Pour  l'année  1850»  cette  émission  pourra 
«  être  portée  à  la  somme  totale  de  60  millions. 

«  Les  conditions  (Témisiion  et  de  négociation 
«  de  ces  valeurs  devront  être  approuvées  par  le 

■  ministre  des  finances,  m 

•  Cet  amendement  a  été  également  écarté» 

•  La  commission  vous  demande  de  rejeter 
fart.'  16,  qnVdle  considère  comme  inacceptable 
dans  les  termes  du  projet.  » 

A  la  suite  du  .Rapport,  une  autre  proposition  a 
été  faite  par  le  gouvernement  ;  elle  a  consisté  k 
ajouter  le  dernier  paragraphe  de  l'article. 

Dans  un  Rapport  supplémentaire,  la  commis- 
sion du  Corps  législatif  a  conclu  k  l'adoption  de 
l'article,  il  y  est  dit  : 

•  La  disposition  nouvelle  répond  d'une  ma- 
nière satisfaisante  k  la  pensée  dont  la  commis- 
sion a  été  le  plus  préoccupée  :  celle  de  laisser  le 
Corps  législatif  en  position  de  remédier  aux  dan- 
gers que  peut  comporter  l'institution  de  Ja  caisse 
des  travaux  de  Paris,  dans  le  cas  oit  ces  dangers 
viendraient  k  se  manifester. 

«  L'obligation  d'un  compte  annuel  remplit  cette 
condition.  Vous  pourrex  ainsi,  Messieurs,  ap- 
précier, chaque  année,  les  opérations  financières 
de  celte  caisse,  aussi  bien  que  l'importance  et  la 
nature  dest  rav aux  exécutés,  ou  de  ceux  en  cours 
d'exécution.  Tels  sont  les  motifs  qui  déterminent 
la  commission  k  vous  proposer  l'adoption  de 
l'art.  17,  modifié  conformément  k  la  disposition 
additionnelle  présentée  par  Je  gouvernement.  » 

(1  Voy.  loi  du  28  mai  1858. 

(2,  3,  Oj  Ces  trois  dispositions  additionnelles 
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22.  Les  marchés  et  traités  réputés  actes  n.  l*r(  du  Code  de  commerce,  faits  ou  pas- 
de  commerce  par  les  art.  632,  655,  et  634,    sés  sous  signature  privée,  et  donnant  lieu  au 


ont  été  présentées  «n  Corps  législatif  dans  la 
séance  da  18  mars  1859. 

L'Exposé  des  motif*  en  indique  le  bnt  et  en  jus- 
tifie les  dispositions  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  timbre  est  un  impôt  établi  sur  tous  les  pa- 
piers destinés  aux  actes  et  écritures,  soit  publics, 
soit  privés.  Cet  impôt,  fort  ancien,  a  été  réorga- 
nisé par  la  loi  du  13  brumaire  an  7.  Depuis  il  a 
été  modifié  et  perfectionné  par  des  lois  nom- 
breuses, et  notamment  par  celle  du  8  juin  1850. 
Il  consiste,  soit  en  un  droit  établi  a  raison  de  la 
dimension  du  papier,  soit,  comme  pour  les  effets 
négociables  et  de  commerce,  en  un  droit  propor- 
tionnel aux  sommes  énoncées  dans  Pacte.  Le  sys- 
tème adapté  pour  sa  perception  est  simple  et  con- 
cilie les  facilités  a  donner  au  public  et  lesgaranlies 
nécessaires  au  fisc. 

«  L'administration  fait  fabriquer,  sous  sa  sur- 
veillance, un  papier  spécial  portant,  dans  la  pâte 
même,  un  filigrane  particulier  qui  indique  le  mil- 
lésime de  l'année.  Aussitôt  après  sa  fabrication, 
ce  papier  est  marqué  dans  les  ateliers  du  Timbre, 
a  Paris ,  d'une  empreinte  double  (timbre  noir  a 
l'encre  d'imprimerie  et  timbre  sec)  qui  mentionne 
le  droit  a  payer,  soit  à  raison  de  la  dimension  du 
papier,  soit  a  raison  des  sommes  pouvant  faire 
l'objet  des  engagements  a  souscrire  :  il  est  en- 
suite mis  a  la  disposition  du  public  par  les  nom- 
breux agents  préposés  à  la  vente. 

«  Les  officiers  publics  et  ministériels,  les  gref- 
fiers, les  arbitres,  les  fonctionnaires  publics  sont 
obligés  d'employer  exclusivement  ce  papier  pour 
la  rédaction  de  leurs  actes.  Mais  les  par  lieu  li 


pour  les  faussaires  d'imiter  les  deux  timbres  im- 
primés sur  chaque  feuille.  Ce  filigrane,  en  men- 
tionnant le  millésime  de  l'année  ou  le  papier  a 
été  fabriqué,  contribue  à  assurer  une  date  certaine 
aux  actes,  et  a  quelquefois  fait  découvrir  des 
fraudes  coupables. 

■  Les  qualités  spéciales  de  solidité  que  présente 
ce  papier  ont  aussi  l'avantage  de  garantir  la  durée 
des  actes  et  la  conservation  des  écritures.  il*'n  le 
mérite  de  ce  système  consiste  surtout  en  ce  qu'il 
oblige,  sous  peine  d'amende,  à  rédiger  les  actes  et 
écrits  susceptibles  de  faire  titre  sur  du  papier  mar- 
qué a  l'avance  dn  timbre  de  ladministralion, 
cW-a-dire  a  payer  l'impôt  avant  la  rédaction  de 
l'acte  ou  de  l'écrit.  Les  produits  du  timbre  s'élè- 
vent a  une  somme  considérable  et  s'accroissent 
chaque  année  :  en  1851 ,  ils  étaient  d'environ 
41  millions;  en  1856,  ils  ont  dépassé  54  millions. 
Si  on  considère  que  le  droit  est  ordinairement 
très-minime,  on  reconnaîtra  que,  pour  produire 
un  revenu  aussi  important ,  à  faut  que  l'impôt 


qui  veulent  se  servir  de  papiers  autres  que  ceux 
de  la  régie  ou  de  parchemins,  sont  admis  h  les 
faire  timbrer  avant  d'en  faire  usage.  Les  com- 
merçants, notamment,  ont  généralement  l'habi- 
tude de  se  servir,  pour  leurs  effets  de  commerce, 
d'un  papier  à  vignette  donnant  certaines  indications 
relatives  à  leur  commerce.  Ils  doivent  le  faire 
marquer  préalablement  du  timbre  noir  et  du 
timbre  sec.  Celte  opération  ne  peut  être  effectuée 
qu'k  l'atelier  général  du  Timbre,  à  Paris;  mais  ils 
ne  supportent  aucuns  frais,  soit  pour  l'envoi  de 
leur  papier  à  l'administration  du  Timbre, soit  pour 
le  renvoi  qui  leur  en  est  fait  après  qu'il  a  été 
timbré. 

•  Il  existe ,  en  outre ,  un  timbre  noir  dit  :  tint- 
ère  extraordinaire,  qui  peut  être  appliqué  dans 
tous  les  chefs-lieux  de  départements  sur  les  papiers 
de  dimension,  présentés,  soit  par  les  administra- 
tions publiques,  soit  par  les  particuliers,  lorsque 
l'emploi  du  papier  fabriqué  par  la  régie  n'est  pas 
obligatoire ,  et  spécialement  sur  les  papiers  des- 
tinés aux  journaux,  aux  affiches ,  etc. 

«  Enfin,  pour  certains  cas  prévus  et  déterminés 
par  la  loi,  et  généralement  pour  les  actes  passés 
et  les  effets  de  commerce  souscrits  en  pays  étran- 
ger, et  dont  il  est  interdit  de  faire  usage  en 
France  sans  avoir  acquitté  l'impôt  du  timbre, 
tous  les  receveurs  de  l'enregistrement  donnent  le 
vua  pour  timbre,  après  avoir  reçu  le  droit  qui  doit 
•tre  payé. 

«  La  fabrication  du  papier  timbré,  sous  la  sur- 
veillance de  l'administration,  oppose  un  obstacle 
sérieux  h  la  contrefaçon  des  timbres,  et  l'intro- 
duction dans  la  pâte  même  dn  papier  du  filigrane 
parlicuUer,  ajoute  h  la  difficulté  déjà  si  grande 


atteigne  un  nombre  prodigieux  d'acles,  et  surtout 
les  actes  sous  seings  privés,  à  l'égard  desquels  lt 
fraude  peut  si  facilement  s'exercer.  La  perception 
de  l'impôt  exige  donc  que  le  contribuable  soit 
intéressé  à  se  servir  du  papier  timbré  et  ï  en 

Sayer  le  droit  au  moment  même  de  la  rédaction 
e  l'acte,  c'est-à-dire  au  moment  où  il  ne  peut 
avoir  la  certitude,  a  l'avance,  qu'il  n'aura  pas  ul- 
térieurement à  en  faire  un  usage  qui  mette  les 
préposés  de  l'enregistrement  a  même  de  constater 
les  contraventions  qu'il  aurait  commises  et  d'en 
poursuivre  la  répression. 

«  Cependant,  depuis  quelques  années,  rasage 
si  généralement  répandu  des  timbres-poste,  pour 
l'acquittement  de  la  taxe  dea  lettres,  a  fait  pen- 
ser qu'on  pourrait  aussi  utilement  substituer  au 
système  des  papiers  timbrés  par  l'administration 
1  emploi  de  timbres  mobile*  ou  adhésifs,  qu'elle  fe- 
rait fabriquer  et  vendre ,  et  que  les  particulier! 
apposeraient  eux-mêmes  sur  les  actes,  pièces  et 
écritures. 

•  L'Autriche  est  jusqu'ici  le  seul  pays  qui  ait 
abandonné  complètement  l'ancien  mode  de  per- 
ception de  l'impôt  du  timbre  ;  il  résulte  d'une 
note  transmise,  en  1858,  par  l'ambassade  de 
France  à  Vienne,  qu'un  règlement  de  185&  a  suseti- 
tuê  au  papier  timbre  le  timbre  mobile  ou  ad/iésif,  con- 
fectionné de  telle  sorte  que  sa  partie  inférieure  peut 
être  couverte  par  C  écriture  ;  dans  tous  les  cas  où  »' 
avait  été  antérieurement  prescrit  <f  écrire  les  dota- 
menti...  etc.»  immédiatement  sur  le  papier  timbrt 
d'avance  ;  on  procide  maintenant  à  C  apposition  d'abord, 
et  à  l'oblitération  ensuite  d'un  timbre  mobile.  Cdtt 
oblitération  est  faite  de  deux  manières,  soit  par  Cap- 
position  d'une  empreinte,  soit  par  le  moyen  de  couvrir 
par  Pécriture  la  partie  inférieure  du  timbre. 

«L'Autriche  peut  avoir  été  déterminée  à  l'adop- 
tion de  cette  mesure  par  des  considérations  par- 
ticulières. Elle  est  formée  de  la  réunion  de  nom- 
breuses provinces  qui  ont  chacune  un  système  par- 
ticulier de  poids  et  mesures,  de  monnaie  et  d  ad- 
ministration intérieure.  L'unité  dans  le  mode  de 
perception  de  l'impôt  do  timbre  entraînait  des 
difficultés  auxquelles  on  a  obvié  par  l'application 
de  timbres  mobiles,  dont  la  forme  et  fa  valeur 
varient  dans  chaque  province.  On  a  pu  ainsi  sim- 
plifier et  faciliter  la  perception.  Mats,  suivant  la 
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droit  proportionnel,  suivant  l'art.  69,  §  3,  in  7,  seront  enregistrés  provisoirement 
o.  1,  et  §  5,  n.  1,  de  la  loi  du  2*  frimaire    moyennant  un  droit  fixe  de  deux  francs  cl 


note  déjà  citée,  on  ne  méconnaît  pas  que,  d'après 
l'expérience  acquise ,  le  Umbre  mobile  se  prèle 
pins  facilement  que  le  papier  timbré  aux  abus  et 
a  la  fraude  :  les  mesures  a  prendre  pour  J  remé- 
dier sod>  l'objet  des  préoccupations  du  ministère 
des  finances,  à  Vienne. 

•  En  Angleterre,  différentes  lois,  du  A  août 
1853,  du  9  août  1854,  du  21  mai  1858,  ont 
adopté  le  système  des  timbres  mobiles  pour  les 
reçus  et  mandats  h  ordre,  pour  les  polices  d'assu- 
rances, pour  les  effets  de  commerce  venant  de 
l'étranger,  pour  les  bons  sur  les  banques  (chèques). 
JQ  n'a  pas  paru  jusqu'ici  possible  d  en  généraliser 
l'emploi,  bien  qne  la  fraude  soit  combattue,  en 
Angleterre ,  par  des  dispositions  très-rigoureuses. 
La  loi  anglaise  refuse  toute  action  en  justice  au 
porteur  d'un  effet  non  timbré  :  chaque  contra- 
vention est  punie  d'une  amende  qui  peut  s'élever 
à  2,500  fr.  ;  la  contrefaçon  et  l'usage  des  timbres 
ayant  déjà  servi  constituent  des  crimes  passi- 
bles de  la  déportation ,  de  l'emprisonnement  et 
quelquefois  même  de  la  peine  capitale;  enfin, 
pour  faciliter  le  découverte  de  la  fraude,  une  par- 
tie des  amendes  est  attribuée  an  dénonciateur  des 
contraventions. 

«  En  Belgique,  une  loi  du  la  août  1857  s'est 
bornée  a  permettre  de  timbrer  les  effets  de  com- 
merce venant  de  l'étranger  par  l'apposition  d'un 
timbre  adhètif  ;  la  circulaire  relative  a  son  esécu- 
tion  indique  qu'elle  a  pour  but  de  donner  au  com- 
merce, dans  un  cas  spécial,  des  facilités  nouvelles 
pour  l'acquittement  de  l'impôt;  que  c'est  une 
une  expérience  a  faire,  mais  qu'il  est  a  craindre 
qu'elle  neYende  la  fraude  plus  facile* 

•  Userait  imprudent  de  chercher  a  opérer  en 
France  une  réforme  radicale  dans  le  mode  de 
perception  de  l'impôt  du  timbre  et  d'appliquer  le 
système  des  timbres  mobiles  à  tous  les  actes  qui 
doivent  être  écrits  sur  papier  timbré  ou  même  a 
tous  les  effets  de  commerce  en  général.  Les  inté- 
rêts du  trésor  en  pourraient  être  gravement  com- 
promis, sans  qu'il  en  résultât  pour  le  public  un 
sérieux  avantage.  Cette réfo  rtne  ne  pourrait  se  mo- 
tiver chez  nous  sur  les  considérations  spéciales  qui 
ont  pu  déterminer  le  gouvernement  autrichien, 
et  la  fraude,  qu'elle  faciliterait,  ne  pourrait  être 
combattue  par  les  moyens  énergiques  que  com* 
porte  la  législation  anglaise. 

•  La  plupart  des  actes  sous  seing  privé ,  an 
moment  de  leur  rédaction,  paraissent  destinés  a 
rester  entre  les  mains  des  parties  :  néanmoins 
us  sont  le  plus  souvent  écrits  sur  du  papier  timbré, 
parce  que  la  dépense  est  minime  etqu  ils  peuvent, 
dans  l'avenir,  être  accidentellement  produits  en 
justice  ou  servir  d'élément  a  un  acte  public. 

(  •  Mais  ils  échapperaient  a  l'impôt  si,  rédigés 
d'abord  sur  papier  libre,  ils  pouvaient,  plus  tard, 
recevoir  un  timbre  mobile,  an  moment  où  Fao- 
tomplissement  de  cette  formalité  deviendrait  né- 
coudre. 

•  Lt  loi  pourrait,  il  est  vrai,  prescrire  au  rédac- 
teur de  Pacte  de  donner  une  date  certaine  au  tim- 
bre mobile,  en  le  couvrant,  en  partie,  de  l'écri- 
ture de  l'acte  même.  Mais  la  fraude  saurait  trouver 
facilement  les  moyens  de  rendre  cette  garantie 
'llosoire,  soit  en  reproduisant  sur  nn  timbre  ap- 
posé après  coup  sur  un  acte  rédigé  en  contraven- 
tion les  mots  qui  seraient  couverts  par  ce  timbre, 


soit  en  employant  plusieurs  fois  le  même  timbre, 
a  la  condition  de  faire  entrer  dans  la  rédaction 
des  actes  subséquents  les  mots  ou  les  parties  de 
mots  écrits  sur  la  vignette  à  l'occasion  du  premur 
acte. 

m  II  faudrait  obliger  tous  ceux  qui  se  serviraient 
de  timbres  mobiles»  venir  aussitôt  soumettre  let> 
actes  sur  lesquels  ils  les  auraient  appliqués  a  un 
agent  de  l'Etat,  qui  serait  chargé  de  les  oblitérer, 
par  l'apposition  d'une  griffe  ainsi  qu  on  le  fuit  en 
Autriche  pour  les  actes  authentiques,  et  ainsi  qne 
cela  peut  se  pratiquer  facilement  à  l'égard  de:, 
lettres  revêtues  de  timbres-poste,  puisqu'elles  sont 
forcément  remises  aux  agents  de  1  administration, 
après  que  le  timbre  y  a  été  apposé.  Mais,  pour 
les  copies  d'exploits  ou  de  pièces  signifiées,  pour 
les  extraits  et  expéditions,  les  actes  sous  signature 
privée,  un  semblable  régime  est  impraticable,  h 
serait  assurément  plus  gênant  pour  le  public  que 
l'obligation  d'acheter  du  papier  timbré. 

■  En  supposant  même  que  cette  précaution  ne 
fût  pas  absolument  nécessaire,  on  ne  voit  pas 
quels  avantages  les  contribuables  trouveraient 
dans  l'adoption  de  timbres  mobiles  :  ils  n'auraient 
pas  plus  de  facilité  à  acheter  ceux-ci  qu'ils  n'en  ont 
aujourd'hui  a  se  procurer  a  l'avance  du  papier 
timbré,  soit  dans  les  bureaux  d'enregistrement, 
soit  chex  tous  les  débitants  auxiliaires. 

■  Le  commerçant  qui  veut  se  servir  de  son 
propre  papier  pour  ses  effets  de  commerce  peut, 
sans  plus  de  peine,  en  être  toujours  approvisionné, 
en  ayant  seulement  la  précaution  d  en  faire  tim- 
brer a  l'avance. 

■  Mais  il  en  est  tout  autrement  quand  il  s'agit 
des  effets  de  commerce  venant  de  l'étranger. 

«  Le  banquier  auquel  ils  sont  présentés  a  l'es- 
compte ,  le  commerçant  qui  les  reçoit  en  paie- 
ment, doivent  les  faire  timbrer  avant  de  les  négo- 
cier, de  les  accepter  ou  de  les  acquitter.  Ils  ne 
peuvent  acquitter  l'impôt  qn'èn  allant  les  pré- 
senter au  bureau  du  receveur  de  l'enregistrement, 
qui  le»  vise  pour  timbre, 

■  La  nécessité  de  ce  déplacement  et  les  retards 
qu'il  occasionne  peuvent  être  souvent  une  gêne 
pour  le  commerce  qui,  dans  tout  le  cours  de  ses 
opérations,  a  besoin  que  rien  n'en  vienne  retarder 
l'accélération.  En  Angleterre,  les  inconvénients  de 
ce  déplacement  avaient  paru  tels  qu'on  avait  préféré 
s'abstenir  de  soumettre  au  timbre  les  effets  de 
commerce  venant  de  l'étranger  :  ils  n'ont  été 
assujettis  h  l'impôt  (ce  qui,  d'ailleurs,  est  conforme 
à  tous  les  principes  d'égalité  et  de  justice,  lorsque 
les  effets  de  commerce  créés  à  l'intérieur  en  sup- 
portent eux-mêmes  la  charge)  qu'en  185Û,  quand, 
par  le  système  des  timbres  mobiles,  il  a  été  pos- 
sible, comme  le  disait  alors  le  chancelier  de 
l'échiquier,  au  lieu  défaire  aller  te  porteur  au  bureau 
du  timbre,  de  faire  venir  à  lui  ce  bureau.  Cesl  ici, 
et  ici  seulement,  qu'on  peut  trouver  des  avantages 
analogues  à  ceux  qu'a  présentés  l'usage  des  tim- 
bres-poste. De  même  que  ceux-ci  ont  évité  au 
public  l'obligation  de  se  rendre  a  certains  bureaux 
de  poste  pour  l'affranchissement  de  ses  lelties, 
de  même  ils  éviteraient  au  commerce  la  nécessité 
de  se  rendre  au  bureau  de  l'enregistrement  pour 
y  faire  viser  pour  timbre  les  effets  qu'il  reçoit  de 
l'étranger.  L'avantage  est  incontestable  et  les 
dangers  qui  pourront  en  résulter  pour  le  fisc  n'ont 
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les  autres  droits  fixes  auxquels  leurs  dis- 
positions peu  veut  donner  ouverture  d'après 
les  lois  en  vigueur.  Les  droits  proportion- 
nels édictés  par  ledit  article  seront  perçus 
lorsqu'un  jugement  portant  condamnation, 
liquidation,  collocaiion  ou  reconnaissance 
Interviendra  sur  ces  marchés  et  traités, 
ou  qu'un  acte  public  sera  fait  ou  rédigé 
en  conséquence,  mais  seulement  sur  la 
partie  du  prix  ou  des  sommes  faisant  l'ob- 
jet soit  de  la  condamnation,  liquidation, 
convocation  ou*  reconnaissance,  soit  des 
dispositions  de  l'acte  public  (1). 

23.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  57  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  le  double  droit, 
dû  en  vertu  de  cet  article,  sera  réelé  con- 


tai m.  —  11  JCIH  1859. 

formément  aux  dispositions  de  Tari.  22 
de  la  présente  loi,  et  pourra  être  perçu  lors 
de  l'enregistrement  du  jugement  (2). 

24.  Les  dispositions  qui  précèdent  se- 
ront appliquées  aux  marchés  et  traités  sur 
lesquels  des  demandes  en  justice  ont  été 
formées  antérieurement  à  la  présente  loi, 
et  qui  n  enraient  pas  encore  été  enregis- 
trés. Néanmoins,  il  ne  sera  perçu  que  les 
droits  simples,  si  lesdils  marchés  et  traités 
sont  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment, dans  le  mois  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi  ou,  au  plus  lard ,  en  même 
temps  que  le  jugement,  s'il  est  rendu  avant 
l'expiration  de  ce  mois  (3). 


rien  de  bien  inquiétant.  Le  produit  spécial  de 
l'impôt  du  timbre  sur  les  effets  étrangers  n'est  pas 
asses  élevé  pcrar  que  la  frande ,  si  elle  s'accroît, 
puisse  causer  une  perte  sérieuse  an  trésor.  D'ail- 
leurs, si  le  nouveau  système  permet,  dans  certains 
cas,  de  retarder  l'acquittement  de  l'impôt  et  de 
finir  par  y  échapper,  les  facilités  pins  grandes 
qu'il  donnera  a  ceux  qui  veulent  scrupuleusement 
s'y  soumettre  pourront  bien  aussi,  par  compensa- 
tion, faire  appliquer  des  timbres  mobiles  a  bon 
nombre  d'effets  de  commerce  qu'on  se  dispense- 
rait d'aller  porter  au  bureau  de  l'enregistrement, 
au  moment  où  on  les  recevrait  de  l'étranger, 

•  Dans  cette  mesure,  la  substitution  de  tim- 
bres mobiles  au.  visa  aujourd'hui  donné  par  les 
receveurs  de  l' enregistrement,  a  paru  devoir  être 
adoptée  en  France,  comme  elle  l'a  été  en  Bel- 
gique par  la  loi  du  la  août  1957.  Elle  a  été  de- 
puis un  an  réclamée  par  plusieurs  chambres  de 
commerce,  et  nous  avons  l'honneur  de  vous  la 
proposer. 

«  Les  dispositions  législatives  que  nous  voos 
soumettons  dans  ce  but  se  composent  de  trois 
articles,  dont  le  premier  ne  fait  que  poser  le 
principe,  en  laissant  a  un  règlement  d'administra- 
tion publique  le  soin  de  déterminer  la  forme  du 
timbre-mobile,  et  les  conditions  auxquelles  son 
emploi  devra  être  assujetti  pour  que  des  garanties 
suffisantes  soient  assurées  à  la  perception  de  l'im- 
pôt. Ce  sont  là  des  détails  d'exécution  qu'U  est 
préférable  de  ne  j as  régler  par  la  loi.  Mais  pour 
que  ces  conditions,  quand  elles  auront  été  pres- 
crites par  le  règlement  d'administration  publique, 
•oient  accomplies,  il  faut  que  le  défaut  de  cet 
accomplissement  fatse  considérer  l'effet  de  corn» 
merce  comme  non  timbré,  et  qu'il  lui  soit  fait  ap- 
plication de  toutes  les  dispositions  de  droit  civil 
et  de  droit  pénal  que  la  législation  existante  a 
édictées  pour  punir  et  prévenir  les  contraventions. 
Il  en  doit  être  de  même,  a  plus  forte  raison,  de 
l'effet  de  commerce  sur  lequel  aurait  été  apposé 
un  timbre  mobile  ayant  déjà  servi.  Enfin,  puis- 
qu'il ne  parait  pas  possible  d'autoriser  l'emploi 
des  timbres  mobiles  pour  d'autres  écrits  que  les 
efletsde  commerce  venant  de  l'étranger,  il  est 
indispensable  que  cette  spécialité  de  timbres  mo- 
biles soit  assurée,  et  que  l'usage  qui  en  serait  fait 
par  le  public,  pour  acquiiter  l'impôt  du  timbre, 
dans  tout  autre  cas,  soit  déclaré  par  la  loi  ir effi- 
cace et  non  avenu.  Tel  est  l'objet  de  l'art.  2. 
■  L'art.  3  prévoit,  non  plus  de  simples  contra- 
à  la  loi  usoaio,  mais  de  véritables  délits 


qu'elle  punit  de  peines  correctionnelles,  en  per- 
mettent toutefois  d'appliquer  l'art.  ftdS  du  Cork 
pénal  :  ces  dispositions  sont  conformas  à  celles  de 
la  loi  des  10-21  octobre  16^9,  relatives  aux  tim- 
bres-poste.* 

Le  Rapport  de  la  commission  dit  que  ces  trois 
articles  n'ont  soulevé  aucune  difficulté  ,  puis  il 
«joute  : 

«  Sur  Part.  1"  de  ces  dispositions  addition- 
nelles, notre  h onorab'ie  collègue,  il.  P.  Dupont, 
a  proposé  l'amendement  suivant  : 

«  Lorsqu'un  effet  non  timbré,  souscrit  on 
«  France,  sera  passé  directement  à  l'étranger, 
«  soit  aux  Iles  ou  aux  colonies  dans  lesquelles  le 

•  timbre  n'aurait  pas  encore  été  établi,  s'il  TO- 
«  vient  en  France,  le  premier  endosseur,  avant 
«  toute  négociation,  pourra  le  timbrer  au  moyen 

•  des  timbres  mobiles,  h  raison  de  15c  par  100  fr., 
■  qui  s'ajouteront  au  capital,  nonobstant  toute 
«  stipulation  contraire,  a 

«  Dans  l'opinion  de  l'honorable  membre,  les 
effets  de  commerce  créés  en  France  sur  papier 
libre,  et  passés  h  l'ordre  d'un  bénéficiaire  étran- 
ger, sont  soumis,  quand  ils  reviennent  en  Franco, 
lors  du  visa  du  timbre,  h  une  amende  de  18  pour 
100  qui  n'est  pas  justifiée  ,  et  qui  se  base  sur  de 
simples  instructions  administratives.  Or,  le  por- 
teur français ,  fort  innocent  de  l'infraction  ,  ne 
demanderait  pas  mieux  qne  de  satisfaire  «  l'im- 
pôt du  timbre  s'il  n'avait  4  supporter  tout  oe 
partie  de  l'amende  imméritée  quant  à  lui  ;  mais, 
pour  échapper  a  cette  pénalité ,  il  se  trouve 
amené  h  contrevenir  k  la  loi,  eoit  en  en  naissant 
sans  timbre,  soit  en  renvoyant  l'effet  k  l'étranger. 
Dans  tous  les  ces  ,  la  régie  perd  son  droit  de  tinv 


«  Notre  honorable  collègue  reconnaît  que  l'ef- 
fet souscrit  en  France  a  l'ordre  d'un  étranger 
doit  être  timbré,  mais  qu'il  est  passible  de  re- 
in ende.  Sa  proposition  aurait  donc  pour  : 
si  elle  était  admise,  d'encourager,  dvme  i 
indirecte,  une  contravention  k  la  loi. 

•  Tel  est  te  motif  qui  n'a  pas  permis  k  la 
mission  d'admettre  l'amendement  de  i'hc 
M.  Dupont,  m 

Les  trois  articles  ont  été  adoptes  san 
par  le  Corps  législatif. 

(1 ,  2,  3).  L'Exposé  des  motifs  explique  ainsi  ces 


trois  articles  : 

«  Les  changements  que  le 


projet  de  loi  qûB 
nou»  avons  l'honneur  de  voua  présenter  apportée 
la  législation  de  l'enregistrement,  ont  été  réclamés 
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Dispositions  générales.     présenle  ,oi)  à  que|qrje  ljlre  et  SQUS  ^ 

que  dénomination  qu'elles  se  perçoivent. 


Toutes  contributions  directes  ou  in- 


directes autres  que  celles  autorisées  par  la    sont  formellement  interdites ,  à  peine, 


dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  l'industrie.  Ils 
doivent  avoir  pour  conséquence  de  rendre  plus 
équitable  la  perception  des  droits  qui  frappent 
certaines  transactions  commerciales  passées  sous 
tiçnxturt  privée ,  et,  en  même  temps,  de  faire  dis- 
paraître on  an  moins  de  restreindre  des  abus  qui 
se  produisent  incessamment  devant  la  justice 
consulaire. 

•  Ce  projet  n'a  pas  pour  objet  de  modifier 
dam  leur  ensemble,  ni  même  profondément,  les 
lois  sur  l'enregistrement  eu  matière  commerciale. 
Il  s'applique  seulement  aux  marché»  et  traités  ré- 
putés actes  de  commerce  par  les  art.  632,  633  et 
u34i  S  1"  du  Code  de  commerce,  lorsqu'ils  ont 
été  faits  sons  signature  privé*  et  qu'ils  donnent 
ouverture  à  un  droit  proportionnel  suivant  l'art.  60, 
%  3,  n»  1»  et  Ç  5,  n.  1  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7.  Cela  exclut  les  actes  passes  sous  la  forme 
authentique,  et  ceux  qui  ne  donnent  lieu  qu'à  la 
perception  de  droite  fixes,  on  ne  sont  pas  compris 
dans  les  disposions  delà  loi  du  22  frimaire  an  7 
que  nous  venons  de  rappeler. 

«  D'un  autre  côlé,  comme  les  marchés  et  traités 
que  le  projet  de  loi  concerne  constituent  des 
actes  synallagmatiques,  il  en  résulte  que  les  actes 
unilatéraux,  tels  que  les  billets  à  ordre,  les  lettres 
de  change  et  autres  effets  de  commerce,  restent, 
sons  tons  les  rapports,  soumis  a  la  législation  qui 
les  régit  aujourd'hui. 

«  Nous  avons  déterminé  d'une  manière  géné- 
rale les  limites  du  projet  de  loi.  Mais  les  transac- 
tions commerciales  sont  si  variées  et  se  présentent 
sous  des  formes  si  diverses,  qu'il  serait  impossible 
de  donner  la  nomenclature  complète  des  actes 
auxquels  seront  applicables  les  articles  qu'il  s'agit 
d'introduire  dans  la  loi  du  budget.  Cela  nous 
paraît  d'ailleurs  inouïe»  Les  dispositions  de  la  loi 
de  frimaire,  que  nous  avons  déjà  citées,  définis- 
sent suffisamment  les  actes  qu'elles  frappent  d'un 
droit  proportionnel,  et  dont  nous  vous  proposons 
de  changer  le  mode  d'enregistrement. 

•  L'enregistrement  de  ces  traités  et  marchés, 
quand  ils  sont  passés  sons  signatures  privées,  n'est 
pas  obligatoire  dans  un  délsi  déterminé;  mais  il 
ne  peut  en  être  fait  usage  soit  dans  un  etete  publie, 
seit  en  justice,  sans  qu'ils  aient  été  préalablement 
enregistrés  (art.  23  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7). 
Lorsqu'ils  sont  présentés  à  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement,  tous  les  droits  fixes  et  proportionnels 
a« «quels  Hs  peuvent  donner  ouverture  sont  inté- 
gralement  perçus,  quelle  que  soit  l'importance 
ou  la  nature  des  dispositions  qui  sont  reprises 
dans  l'acte  public,  ou  qui  font  naître  des  contes- 
tation» judiciaires,  quand  même  le  marché  serait 
presque  entièrement  exécuté  et  que  le  procès, 
par  exemple,  aurait  pour  cause  un  simple  reli- 
qoat  de  compte. 

■  Ce  mode  de  perception  a  donné  lieu  à  des 
réclsm»tions  très-vives  et  très-persistantes,  surtout 
relativement  aux  marchés  dont  il  doit  être  fait 
otage  devant  la  justice  consulaire.  L'administra- 
tion elle-même  a  reconnu  depuis  longtemps  les 
>ooonvéoientsde  ce  régime,  et  elle  a  pu  constater 
souvent  que  les  droits  a  percevoir  s'élevaient  bien 
au-dessus  des  sommes  ou  valeurs  faisant  Pobjet 
du  litige,  et  que,  dans  un  grand  nombre  de  ces, 


les  parties  se  trouvaient  placées  dans  cette  alter- 
native, ou  de  dissimuler  leurs  litres,  ou  de  re- 
noncer à  les  faire  valoir  devant  la  justice.  Elle  a 
été  ainsi  amenée  à  penser  qu'une  législation  qui 
avait  de  pareilles  conséquences  devait  être  modi- 
fiée, et  qu'il  fallait  donner  une  base  plus  équitable 
à  la  perception  des  droits  proportionnels  auxquels 
sont  assujettis  les  marchés  et  traites  que  nous 
avons  définis  plus  haut. 

«  Le  système  du  projet  de  loi  est  fort  simple. 
Lorsque  les  actes  dont  li  s'agit  seront  présentés  a 
l'enregistrement,  il  sera  perçu,  indépendamment 
des  droits  fixes  auxquels  ils  peuvent  donnée  ou- 
verture, d'après  la  législation  actuelle,  un  droit 
fixe  spécial  de  deux  francs.  C'est  un  droit  nouveau, 
dont  l'acquittement  permettra  de  faire  usage  de 
l'acte  ainsi  enregistré,  soit  dans  un  acte  public, 
soiten  justice»  Quant  aux  droits  proportionnels 
édictés  par  l'art.  69,  $  3,  n.  1,  et  $  5,  n.  1,  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7»  ils  ne  seront  perçus 
ans  termes  du  projet,  que  lorsqu'un  jugement  par- 
liquidation,  col  location  ou, 


naissance,  interviendra  sur  ces  marchés  et  traités,  ou 
qu'un  acte  public  sera  fait  ou  rédigé  en  conséquence, 
mais  seulement  sur  la  partie  du  prix  ou  des  sommes 
faisant  C objet  soit  de  la  condamnation ,  liquidation  , 
ceUocation  ou  reconnaissance,  soit  des  dispositions 
d*  l'acte. 

m  Ainsi,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  jugement 
rendu,  ni  d'acte  public  passé  en  vertu  de  l'acte 
soui  signature  privée,  les  droits  proportionnels  ne 
seront  pas  perçus.  L'enregistrement,  moyennant 
un  droit  fixe  de  deux  francs,  sera  définitif.  Dans 
le  cas  contraire,  la  perception  des  droits  propor- 
tionnels aura  lieu,  non  plus  sur  toutes  les  clauses 
du  marché,  mais  seulement  sur  les  dispositions 
du  jugement  ou  de  l'acte  public 

«  La  nécessité  d'établir  ces  règles  nouvelles, 
dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  l'industrie,  vous 
est  déjà  en  grande  partie  démontrée.  11  ne  nous 
reste  à  vous  présenter  qu'un  petit  nombre  de 
considérations.  Mais  nous  voulons,  avant  tout, 
laisser  parler  l'expérience  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine.  Bien  placé  pour  apprécier  les 
inconvénients  de  la  loi  actuelle  et  constater  les 
abus  qui  en  découlent,  il  signale  les  uns  et  les 
autres  avec  une  grande  force.  Mous  lisonsdans  une 
note  émanée  de  lui  :  •  La  plus  grande  partie  des 

•  demandes  formées  devant  les  tribunaux  consu- 

•  laires  s'appuie  sur  l'énonciation  que  la  con- 
c  vention  est  verbale  (lors  même  qu'un  écrit 
■  existe  entre  les  parties).  Le  juge  consulaire  lui- 

•  même  ne  peut  cxigrr  la  production  d'un  acte 

•  qui  rendrait  sa  tâche  plus  facile,  mais  ruinerait 
a  le  plaideur.  » 

■  11  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu'un 
pareil  état  de  choses  est  à  la  fois  contraire  a  la 
bonne  administration  de  la  justice  commerciale 
et  aux  intérêts  du  trésor  public.  Le  juge  craint  de 
se  faire  remettre  les  documents  écrits  qui  lui  se- 
raient nécessaires  pour  éclairer  son  jugement,  et, 
d'un  autre  coté,  si  l'administration  de  l'enregis- 
trement, mettant  quelquefois  en  défaut  l'habileté 
des  plaideurs,  perçoit  des  droits  très-considéra- 
bles, le  plus  souvent  elle  ne  perçoit  rien,  parce 
qu'elle  ne  peut  saisir  l'acte  écrit  sous  les  conven- 
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contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient 
contre  les  employés  qui  confectionneraient    le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme 


lions  verbales  énoncée*  dans  les  demande*  et  dans 
les  jugements. 

■  Noos  ne  roulons  pas  justifier  celte  violation 
habituelle  et  flagrante  des  lois  existantes."  Pour- 
tant, dans  l'appréciation  des  faits  qne  nous  Te- 
nons de  mettre  sons  vos  yeux,  et  du  projet  de  loi 
dont  ils  sont  les  motifs  principaux,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  l'objet  et  le  caractère  des  transac- 
tions commerciales.  Lorsqu'un  commerçant  s'en- 
gage fa  livrer  des  marchandises  pour  une  somme 
de  100,000  fr. ,  par  exemple,  pour  lui,  l'intérêt 
de  l'affaire  consiste  dans  le  bénéfice  qu'il  peut 
réaliser;  c'est  la  surtout  ce  qui  en  constitue  l'im- 
portance.  La  perception  d'un  droit  proportionnel 
de  2  p.  100,  sur  le  montant  des  marchés  de  cette 
nature,  aurait  souvent  pour  résultat  de  diminuer 
sensiblement  les  bénéfices,  et  d'entraver  le  déve- 
loppement des  opérations  commerciales  et  indus- 
trielles. Aussi  ne  doit-on  pas  trop  s'étonner  que 
le  commerce  et  l'industrie,  sous  la  tolérance  des 
tribunaux  de  commerce,  cherchent  fa  éluder  l'ap- 
plication de  la  loi.  Une  législation  plus  douce  et, 
on  peut  dire,  plus  équitable,  aura,  nous  l'espé- 
rons du  moins,  des  effets  avantageux.  Le  juge 
consulaire  n'aura  plus  de  motifs  pour  ne  pas  exiger 
la  production  des  conventions  écrites  ;  les  parties 
n'auront  plus  le  même  intérêt  fa  les  cacher,  et  si 
la  base  de  perception  des  droits  est  plus  restreinte, 
l'administration  de  l'enregistrement  trouvera  une 
compensation  dans  le  nombre  des  actes  enre- 
gistrés. 

«  Il  existe  d'ailleurs  aujourd'hui,  dans  l'appli- 
cation des  lois  de  l'enregistrement  aux  actes  de 
commerce,  une  singulière  anomalie.  Nous  cher- 
cherons fa  la  Taire  bien  comprendre  par  un  exem- 
ple, et  nous  reprendrons  une  hjposhèse  que  nous 
avons  déjà  posée,  celb»  d'une  vente  de  marchan- 
dises faite  moyennant  100,000  fr.  Si  cette  vente 
donne  lieu  fa  des  contestations,  et  que  l'on  s'ap- 
puie sur  une  convention  écrite  ,  l'acte  doit  être 
enregistré  et  le  droit  perçu  sur  le  prix  total  de  la 
vente,  quel  que  soit  le  montant  de  la  demande 
et  de  la  condamnation.  Si,  ou  contraire,  il  n'y  a 
pas  d'acte  écrit,  ou  si  celui  qui  existe  est  dissimulé, 
le  droit  est  perçu  sur  les  dispositions  du  jugement, 
quand  même  le  chiffre  de  la  demande  serait  su- 
périeur h  celui  des  condamnations ,  et  que  l'on 
aurait  fait  connaître,  dans  les  énonciations  ver- 
bales, la  véritable  importance  du  marché.  Il  y 
avail  fa  la  fois  des  motifs  d'équité  et  une  raison 
morale  pour  faire  disparaître  celle  anomalie.  La 
projet  étend,  au  cas  où  un  acte  écrit  est  produit 
devant  la  justice,  la  règle  que  la  loi  et  la  juris- 
prudence avaient  établie  pour  le  cas  moins  favo- 
rable où  les  parties  n'invoquaient  que  des  conven- 
tions verbales. 

t  Nous  nous  sommes  surtout  occupés  jusqu'ici 
des  dispositions  du  projet  de  loi  qui  concernent 
les  marchés  et  traités  produits  en  justice.  C'est  en 
effet  le  côté  le  plus  important  de  ce  projet,  celui 
qui  a  surtout  fixé  l'attention  des  tribunaux  con- 
sulaires et  de  l'adruinislrationdel'enregistrement. 
11  arrive  très-rarement  qu'un  acte  public  toit  fait  ou 
rédigé  en  conséquence  d'un  marché  ou  d'un  traité 
ayant  le  caractère  d'un  acte  de  commerce.  Les  opé- 
rations commerciales  et  industrielles  s'accomplis- 
sent, en  général,  si  rapidement,  que  l'on  n'éprouve 
guère  le  besoin  de  confirmer  par  un  acte  authenti- 


que les  conventions,  sous  signature  privée,  qui  les 
ont  constatées.  Pourtant  cela  se  produit  quelque- 
fois, et  il  était  logique  d'appliquer  fa  la  juridiction 
amiable  le  principe  nouveau  établi  par  le  projet 
de  loi  fa  l'égard  de  la  juridiction  contentieuse. 

•  Nous  nous  sommes  occupés  jusqu'ici  de  Part, 
1"  du  projet.  Vous  en  connaisses  maintenant 
l'objet  et  les  motifs. 

■  L'art.  2  détermine  le  mode  de  perception  du 
double  droit,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  57  de  la 
loi  du  28  avril  1816  »  c'est-k-dire  lorsqu'un  acte 
sous  signature  privée  est  produit  en  justice  sans 
avoir  été  enregistré  avant  le  commencement  de 
l'instance.  La  perception  aura  lieu  conformément 
aux  dispositions  de  Tari.  1". 

«  L'art.  S  contient  des  dispositions  transitoires 
relatives  aux  marchés  et  traités  sur  lesquels  de» 
demandes  en  justice  auront  été  formées  avant  la 
promulgation  de  la  loi,  et  qui  n'auraient  pas  en- 
core été  enregistrées.  Elles  ont  été  conçues  dans 
le  même  esprit  que  les  deux  premiers  articles,  et 
elles  ont  pour  but  d'étendre  les  avantages  qui  en 
résultent  aux  actes  qui  pourront  être  produits 
dans  les  procédures  engagées  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi.  • 

Le  Rapport  de  la  commission  constate  que  la 
proposition  du  gouvernement  a  été  accueillie  sans 
opposition,  puis  il  ajoute  : 

■  Deux  de  nos  honorables  collègues,  MM.  Car- 
teret  et  Richit  ont  proposé  de  lui  donner  une 
plus  grande  extension.  Leur  amendement  est  ainsi 
conçu  : 

•  Les  mêmes  dispositions  seront  applicables  aux 

•  conventions  dans  lesquelles  l'une  des  parties 

■  seulement  aura  fait  acte  de  commerce.  ■ 

m  Ils  ont  appuyé  leur  amendement  des  consi- 
dérations suivantes  : 

«  Les  marchés  et  traités  n'interviennent  pas 
«  toujours  entre  marchands;  il  en  est  dans  les- 

■  quels  l'une  des  parties  seulement  est  commer- 

■  çante,  et,  dès  lors,  ils  ont  fa  l'égard  de  l'une  le 

•  caractère  commercial ,  tandis  qu'ils  conservent 

■  fa  l'égard  de  l'autre  le  caractère  civil.  Ainsi', 

•  qu'un  propriétaire  vende  à  un  marchand  sa  ré» 
«  colle  de  vin,  sa  coupe  de  bois,  l'acte  est  civil  * 

■  son  égard,  commercial  vis-fa-vis  de  l'acheteur. 

•  Qu'un  propriétaire  traite  avec  nn  entrepreneur 

•  pour  la  construction  d'un  bâtiment,  ce  dernier 

■  seul  fait  acte  de  commerce  ;  les  exemples  pour- 

•  ratent  se  multiplier  fa  l'infini. 

«  Comment  l'acte  sera-t-il  envisagé  pour  la 
a  perception  de  l'enregistrement?  Nest-il  pas  à 

•  craindre  que  les  agents  de  l'administration  sou- 
«  tiennent  que  ces  marchés  ne  rentrent  pas  dans 
«  les  prévisions  de  la  loi  ?  ■ 

■  La  commission  n'a  pas  cru  devoir  admettre 
cette  proposition,  dans  la  crainte  de  donner  de 
l'extension  fa  une  disposition  exceptionnelle  qui, 
dans  sa  pensée,  ne  doit  pas  s'étendre  au  delk  de 
la  juridiction  commerciale.  » 

MM.  Carter  et  et  Hichi  ont  pensé  que  ces  expli- 
cations de  la  commission  conduiraient  fa  une  so- 
lution contraire  fa  la  proposition  qu'ils  avaient 
faite.  Us  ont  voulu  que  la  question  ne  restât  pas 
douteuse ,  et  ils  ont  demandé  aux  commissaires 
du  gouvernement  de  vouloir  bien  expliquer  dans 
quel  sens  ils  entendaient  ces  articles. 

M.  Godetle,  commissaire  du  gouvernement,  a 


■ 
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concussionnaires ,  sans  préjudice  de  Tac-  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  in- 
tion  en  répétition,  pendant  trois  années,    divldus  qui  auraient  fait  la  perception,  et 


répondu  que  Ton  pourrait  se  borner  h  dire  que 
tout  ce  qui  est  acte  de  commerce,  d'après  les  art.  632, 
633  tt  63b  du  Code  de  commerce,  doit  proGter 
des  dispositions  de  la  loi;  mais  il  a  cru  devoir 
ajouter  : 

m  La  question  s'est  élevée  entre  l'administration 
et  le  tribunal  de  commerce  ;  c'est  le  tribunal  de 
commerce  qui  a  demandé  l'introduction  des  dis- 
positions de  l'art.  22.  D'après  un  premier  projet 
qui  fut  préparé,  ces  dispositions  ne  pouvaient 
s  appliquer  qu'aux  actes  faits  entre  commerçants. 
Ils  auraient  dû  alors  réunir  cette  double  condition 
dPéfre  réputés  actes  de  commerce  et  d'avoir  été 
faits  entre  commerçants. 

•  Mais  le  tribunal  de  commerce  fit  remarquer 
qu'il  y  avait  des  actes  réputés  actes  de  commerce 
qui  avaient  lieu  entre  commerçants  et  non  com- 
merçants; cela  a  été  reconnu  par  l'administra* 
tion  de  l'enregistrement,  et  les  mots  entre  commer- 
çants ont  disparu  du  projet  primitif.  Ainsi,  les 
dispositions  de  l'art.  22,  tel  qu'il  a  été  définitive, 
ment  rédigé,  s'appliquent  a  tout  acte  réputé  acte 
de  commerce,  conformément  aux  art.  632,  633 
et  634  du  Code  de  commerce ,  sans  tenir  compte 
de  la  condition  des  personnes  nui  auront  fait  les 
actes.  C'est  donc  en  réalité,  je  le  répète,  sur  le 
Code  de  commerce  et  non  sur  l'art.  22  que  porte 
la  demande  d'interprétation  qui  est  adressée  aa 
gouvernement.  • 

MM.  Josseau  et  Rigaud  ont  insisté  pour  que  des 
explications  plus  positives  fussent  données  sur  le 
cas  spécialement  prévu  par  l'amendement  de 
MM.  Carteret  et  Riché  ;  ilsont  fait  remarquer  qu'il 
y  avait  dissentiment  évident  entre  le  commissaire 
du  gouvernement  et  la  commission. 

«  A  mon  avis,  a  dit  M.  Rigaud,  toutes  les  fois 
que  le  traité  présenté  a  l'enregistrement  aura  été 
fait  entre  deux  commerçants  ou  seulement  même 
entre  un  commerçant  et  un  non  commerçant,  si 
ce  traité  constitue  un  acte  de  commerce ,  soit  a 
r égard  des  deux  parties,  soit  même  seulement  a 
l'égard  de  l'une  d'elles,  il  devra  être  enregistré 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  22.  » 

M.  Drcinck ,  rapporteur  de  la  commission,  a 
rappelé  les  art.  632,  633, 634  et  l'art.  638  du  Code 
de  commerce  qui  refuse  le  caractère  commercial 
ans  actions  intentées  contre  un  propriétaire  pour 
la  vente  des  marchandises  de  son  cru.  •  Ce  n'est 
pas,  a-t-il  ajouté,  la  qualité  de  la  personne,  mais 
la  nature  de  l'acte  qui  détermine  la  compétence. 
C'est  pour  ces  motifs  que  la  commission  a  repoussé 
l'amendement ,  qui  reposait  au  contraire  sur  les 
considérations  tirées  de  la  qualité  des  parties.  Elle 
a  été  frappée  des  conséquences  que  pourrait  avoir 
l'application  de  cette  disposition.  Si  1  amendement 
était  adopté ,  il  arriverait  ceci  :  dans  le  cas  où  le 
commerçant  actionnerait  le  non  commerçant,  et 
ce  serait  alors  devant  le  tribunal  civil,  il  n'y  au- 
rai», pas  lieu  d'appliquer  l'art.  22.  Si,  au  contraire, 
c  éta'rx  le  non  commerçant  qui  assignât  le  mar- 
chand, «t  cette  fois  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, ce  dernier  profiterait  du  bénéfice  de 
l'art.  22*  Telle  est  l'explication  que  je  dois  donner 
au  nom  de  la  commission.  Quant  à  moi  person- 
nellement, je  n'aurais  pas  été  éloigné  de  l'exten- 
sion du  droit  au  profit  du  non  commerçant.  » 

Je  crois  que  l'on  ne  s'est  pas  bien  entendu  dans 


MM.  Carteret  et  Riché  ont  voulu  que  toutes  les 
fois  que  l'acte  serait  commercial,  même  seulement 
a  l'égard  de  l'une  des  parties ,  Part.  22  fût  appli- 
cable, quel  que  fût  celui  des  contractants  qui  le 
fit  enregistrer. 

La  commission  a-t-elle  voulu  le  contraire?  on 
serait  tenté  de  le  croire  d'après  les  termes  du  Rap- 
port, et  cependant  ce  n'est  pas  ce  qui  résulte  des 
dernières  paroles  de  M.  Devinck. 

M.  Godetle  a  reproduit  ses  premières  explications. 

M.  Rigaud  a  insisté  sur  la  question  qu'il  avait 
posée.  «  J'ai  demandé,  a-t-il  dit,  si  un  traité,  com- 
mercial pour  i'une  dés  parties  et  civil  pour  l'autre, 
serait  ou  non  soumis  au  droit  fixe  de  2  fr.  On  me 
renvoie  aux  art.  632  et  suiv.  du  Code  de  com- 
merce. C'est  reculer  la  difficulté  et  nen  la  résoudre. 
Ce  traité  rentre  sous  l'application  de  ces  articles 
pour  l'une  des  parties  et  non  pour  l'autre.  C'est 
précisément  alors  que  se  présente  la  question  : 
Lorsque  l'acte  est  commercial  pour  l'une  des  par- 
ties et  non  pour  l'autre,  que  faut-il  faire?  M.  le 
commissaire  du  gouvernement  m'a  paru  être  d'a- 
vis qu'alors  le  traité  ne  serait  soumis  qu'à  un  droit 
de  2  fr.  S'il  en  est  ainsi,  j'adhère  a  cette  solution, 
qui  est  la  mienne  et  qui  me  parait  conforme  a 
1 esprit  de  la  loi.  Cela  ne  compromettra  pas  les 
intérêts  du  fisc,  car  presque  tous  les  actes  se  pré- 
senteront a  l'enregistrement,  tandis  qu'un  grand 
nombre  y  échappaient.  Je  suis  donc  disposé  a 
croire  que  tout  le  monde  est  d'accord.  •  . 

M.  Baroche,  président  du  conseil  d'Etat ,  a  dé- 
claré que  la  solution  indiquée  par  M.  Godelle  était, 
dons  son  opinion,  la  solution  vraie,  et  il  a  ajouté: 
Cela  parait  être  aussi  l'opinion  de  M.  Rigaud. 

«  Tout  acte,  a-t-il  dit  en  terminant,  qui,  en  lui- 
même  et  indépendamment  de  la  condition  des 

Personnes,  est  un  acte  de  commerce,  profitera  de 
i  faveur  accordée  par  l'art.  22.  ■ 
M.  R(xjue$'Saltaza  a  parlé  dans  le  même  sens. 
Enfin  M.  le  président  du  conseil  d'Etat  a  déclaré 
qu'il  était  entièrement  d'accord  avec  M.  Roquee- 
Salvasa.  ■  L'acte  qui  sera  un  acte  de  commerce, 
en  loi-même,  indépendamment  de  la  condition 
de  l'une  des  parties  contractantes,  aura,  a-t-il  dit, 
droit  a  la  faveur  de  la  loi.  C'est  pour  cet  acte  que 
la  loi  est  faite.  La  commission  a  donné  un  autre 
motif  pour  rejeter  l'amendement.  Le  gouverne- 
ment n'accepte  pas  le  motif  de  la  commission.  S'il 
pense  que  1  amendement  devait  être  rejeté,  c'est 
parce  que,  dans  son  opinion,  il  était  inutile.  Il 
ne  faisait  que  développer  d'une  manière  plus  ou 
moins  heureuse  ce  que  la  loi  avait  voulu  dire  et 
ce  qu'elle  disait.  Je  tiens  a  la  main  une  note  de 
l'administration  de  l'enregistrement  qui  ne  laisse 
aucun  doute  sur  la  manière  dont  l'article  doit 
être  interprété  ;  la  pensée  de  celte  note  est  par- 
faitement conforme  a  ce  que  je  viens  de  dire. 

«  Je  prends  acte  de  la  déclaration  qui  est  faite 
au  nom  du  gouvernement,  a  dit  M.  Carteret.  ■ 

Ainsi,  l'acte  réputé  acte  de  commerce  pour  le 
commerçant  et  acte  civil  pour  le  non  commer- 
çant qui  ont  traité  ensemble,  profitera  des  dispo- 
sitions des  art.  22,23  et  24,  et  il  en  profitera  d'une 
manière  absolue,  c'esl-à-dire  alors  même  qu'Use- 
rait présenté  a  l'enregistrement  par  le  non  com- 
merçant. 

Ce  qui  a  jeté  quelque  obscurité  dans  la  discus- 
sion, c'est  qu'on  s'est  souvent  servi  de  ces  expres- 
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sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  dispositions  des  lois  du  10  mai  1838,  sur 

les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autori-  les  attributions  départementales;  du  18 

salion  préalable.  juillet  1857,  sur  l'administration  commu- 

Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  &  l'eié-  nale  ;  du  21  mai  1856»  sur  les  chemins 

culion  de  l'art.  4  de  la  loi  du  2  août  1829,  vicinaux,  et  du  28  juin  1855,  sur  l'instruc- 

modifié  par  Part.  7  de  la  loi  du  7  août  tion  primaire. 
1850,  relatif  au  cadastre,  non  plus  qu'aux 


sions  :  acte  commercial  par  sa  nature,  acte  commercial        Enfin  il  T  i  certaines  transactions  qni  sont  ci- 

TÎles  pour  l'un  des  contractants  qui  n'est  point 
s'entendre  snr  la  valeur  de  ces  formule*.  commerçant,  et  commerciales  pour  l'antre  qui 


indépmdammrnl  de  ta  qualité  de»  parties ,  sans  bien 


11  y  a  des  actes  commerciaux  par  leur  nature,  est  commerçant  (arU  638). 

tellement  qu'ils  sont  commerciaux,  alors  même  Ces  deux  dernières  catégories  d'actes 

qu'ils  interviennent  entre  non  commerçants  ;  ciaux  ne  reçoivent  cette  qualification  et  ce  carac- 

tellcssont  les  opérations  de  change.  Voy.  art.  632.  tère  qu'en  raison  de  la  condition  de  ceux  qui  les 

Il  y  a  d'autres  actes  qui  sont  commerciaux  parce  ont  faits, 

qu'ils  sont  faits  entre  commerçants,  et  qni  n'au-  Cependant  ils  sont  réputés  actes  de  commerce, 

raient  rien  de  commercial  s'ils  étaient  faits  entre  comme  je  l'ai  dit,  et,  par  conséquent,  ils  rentrant 

non  commerçants  ;  par  exemple,  les  achats  et  les  dans  l'application  de  l'art.  22. 
fentes  (art.  632J. 
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Etat  A.  —  Budget  général  des  dépenses  de  l'exercice  1860. 
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NATURE  SES  DEPEKSES. 


BUDGET  PAR  MDilSTÈRE. 

Ministère  d'Etat  

Ministère  de  la  justice.  ........... 

Ministère  des  affaires  éti  a» gères  

Ministère  de  l'intérieur.  .......... 

Ministère  des  finances  *• 

Ministère  de  la  guerre  

inistère  de  la  marine.  .  

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes.  .  . 
Ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 

pnfelics*  

Ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies  

Total  canin  al  des  crédits  à  voter  par  ministère  ,  con- 
formément à  Fart.  12  du  sénatus-consulle  du  25  dé- 
cembre 1852  .   .  . 


RÉSUMÉ  PAR  SERVICE 

DEPENSES  OKDIMAIEES. 

Ministère  d'Etat  


[.Ministère  de  la  justice. 


Ministère  des  affaires  étrangères.  «    •  . 

[Ministère  de  l'intérieur.  .  {  *™  Sp^Lini.  I  \ 

Dette  publique 


Ministère  des  finances. 


Dotations  et  dépenses  des 

pouvoirs  législatifs.  . 
Service  général.  .    .    .  . 
Fraiade  régie,  de  percep- 
tion et  d'exploitation  des 
impôts  et  revenus.    .  . 
Remboursements,  et  restitu- 
tions, non  valeurs ,  pri- 
mes et  escomptes.    .  • 


Ministère  de  la  guerre.  . 

Ministère  de  la  narine  •  . 

Ministère  de  l'instruction  I  Instruction  publique 

publique  et  des  cultes.  .  I  Cultes. .    .  . 
Ministre  de  l' agriculture ,  du  commerce  et 

publics.   .    .  » 

Ministère  de  l'Algérie  et  dès  colonies. .  . 

Total  des  dépenses  ordinaires. 

TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 
!  Ministère  d'Etat  


Total  des  travaux  extraordinaires. 


DÉPENSES 

formant 
les  charges 
de  l'Etal. 

DtPE.NSfcJ 

d'ordre 
et  frais 
de 

perception. 

fr. 

fr. 

11,778400 
27,633,593 
10,740,000 
65,146,875 
516,519,10  / 
336,855,003 
123,403,216 
61,473,730 

• 
• 

112,856,700 
4^9,702,208 

2,003,051 
99,927 

5,957,000 

97,976,100 
56,284,534 

3,484,000 
442,976 

555,145,802 

10,278,400 
27,633,d9;> 
10,740,000 
45,146,875 

454,745>820 

M 
» 

2.&6.700 
110,000,000 
105,404,850 

41,979,394 
19,795,953 

» 
• 

9 

199,747,104 

» 

336,855,693 
123,403,216 
14,436,800 
hl  030  036 

124.WO.248 
2,603,051 
99,927 
5,957,000 

38,2*4,534 

t  /ira  nnn 
442,976 

1,238,211,'JlO 

555,145.862 

■ 

1,500,000 

B* 

50,100,000 

» 

31,600,000 

• 

.  1.269,811,916 

555,145,862 

MONTANT 

des  crédits 
accordés. 


fr. 

11,778,400 
27,033,395 
10,740,000 
158,003,575 
940,221,375 
339,458,744 
123,503,143 
67,430,736 

101,450,1001 
38,727,510 


1,824,957,778 


10,278,400 
27,633,595 
10,740,600 
47,403,575 
110,600,000 
560,148,676 

41,979,394 
19,795,933 


199,747,104 


124,550,248 
S39,458,744! 
123,503,143 
20,393,800 
47,036,936 

71,360,100 
38,727,510 


1,793,357,778 


1,500,000 
30,100,000 


31,600,000 
1,824,937,778 


■ 
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Etat  B.  Tableau  det  contribuHont  direetei  à  impour 


NATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


Fonds 
pour 

dépenses < 
géné- 
rales. 


Fonds 
pour 
dépenses 
départe- 
mentales. 


'  Principal  des  contributions 

Cot  salions,  en  principal ,  des  propriétés  nouvellement  bâties  et 
imposables  à  partir  du  1er  janvier  1860,  déduction  faite  des 
dégrèvements  afférents  aux  propriétés  détruites  ou  démolies. 
(Art.  2  des  lois  du  17  août  1835  et  du  4  août  1844- )•  .    .  . 

Total  du  principal  

Centimes  additionnels  généraux  sans  affectation  spéciale.  .  . 
Centimes  .  Fonds  applicables  aux  dépenses  ordinaires  de  chaque 

imposés  |  département.  

par  la  loi!  Fonda  commun  a  répartir  entre  les  départements 
(17e5/10)  *    pour  dépenses  ordinaires  des  départements.   .  . 

pour  dépenses  facultatives  d'utilité  départementale 
(maximum  7  centimes  5/10'*),  excepté  pour  le 
département  de  la  Corse,  qui  est  autorisé  à  porter 
ces  centimes  au  nombre  de  14  ©710W»  (Loi  do 

7  août  1850,  art.  1«.J  

pour  dépenses  extraordinaires  approuvées  par  des 
!    lois  spéciales  autres  que  les  dépenses  concernant 

(    l'instruction  primaire  

pour  subvention  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et  autres ,  en  vertu  de 
la  loi  du  21  mai  1836.  (Maximum  5  centimes.). . 
pour  dépenses  de  l'instruction  primaire  en  vertu  de 
la  loi  du  15  mars  1850. .  (Maximum  2  centimes) 

et  en  vertu  de  lois  spéciales.  

pour  dépenses  du  cadastre.  (Maximum  5  centime! 
Centimes  pour  dépenses  ordinaires.  (Maximum  5  centimes.). 
|  Centimes  pour  dépenses  extraordinaires  et  centimes  pour  frais 
l     de  bourses  et  chambres  de  commerce  (approuvés  par  des 
I    actes  du  gouvernement  ou  par  des  arrêtés  des  préfets).  . 
ICentimes  extraordinaires  imposés  d'office  pour  dépenses  obli 
1    gatoires  a  la  charge  des  communes.  (Art.  39  de  la  loi  du 

J    18  juillet  1837.)  Mémoire. 

dépenses  'v  Centimes  pour  dépenses  des  chemins  vicinaux.  (  Maximum 

comniu-   ,    5  centimes.)   .......  ... 

nales.     /Centimes  pour  dépenses  de  l'instruction  primaire.  (Maximum 

/    3  centimes.  )  

F  Centimes  pour  frais  de  perception  des  impositions  communales. 

J     (3  centimes  du  montant  de  ces  impositions.)  

i  Fonds  de  8  centimes  attribué  aux  communes  par  l'art.  32  de  la 

1     loi  du  25  avril  1844.  

Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle,  incendies,  inondations  et  autres  cas 

fortuits.  

.  Sur  le  principal  des  contributions  foncière  et  personnelle-mo- 
V     biliere  (non  valeurs,  remises  et  modérations' 
]  Sur  le  principal 
valeurs).  .  . 

Sur  le  principal  de  la  contribution  des  pateo tes.  .(Décharges , 
réductions,  remises  et  modérations,  et  frais  d'expédition  de.' 

fnrmuli-t         n.il«n<M  V  .... 


/ 


Fonds 
pour 


de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  (non 


formules  des  patentes.), 

4  rtporttr. 


roaciéai. 


Centimes 
addition- 
nel*. 


fr. 

163,180,757 


219,243 


  163,400,000 


m 

10  5/10 
7 


■ 
■ 


1 
1 


17,157,000 
11,438,000 

12,255,000 
16,610,000 
7,815,000 


3,225,000 
15,000 
8,170,000 


22,670,000 


7, 

4,345,000 
1,292,446 
■ 

1,634,000 
1,634,000 


19  5/10  279,140,446 


(a)  Le  principal  de  la  contribution  des  patentes  est  évalué  i   50,000,000' 

Mais  il  y  a  à  déduire  8  centimes  par  franc,  dont  le  produit  est  attribué  aux  com- 
munes par  l'art.  32  de  la  loi  du  25  avril  1844 ,  ci.   4,000,000 
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en  principal  et  en  centime»  additionnels  pour  l'exercice  1860. 


COHTRIBUTIONS. 

TOTAUX.  | 

rusons  ell» 

et  mobilière. 

DU  POnTES 

et  fenêtres. 

DBS  HTERTE5. 

par  nature 
de  contnhut. 

par  affectation 
de  contribot. 

addUio» 

PtU. 

fr. 

Ontime» 

addition- 
nait. 

fr. 

Centime* 
addition* 
n«l». 

fr. 

fr. 

fr. 

a 

S7.589.798 

■ 

28,111,359 

a 

* 

46,000,000 

^>a,ooi,via  ' 

■ 

110,202 

a 

188,6/Jl 

a 

■ 

1 

518,086  j 

l    901  fi»n  AAA 

37,700,000 
6  AÛ9  000 

28,300,000 
A  471  A00 

êkH    AAtfï  AAA 

40,000,000 

275,400,000  ' 

1/ 

4S  8/10 

108/10 

(M 
5.Û00.000 

16,280,400  > 

105/10 

1,958,500 

• 

■ 

a 

21,115,500  ^ 

7 

2,659,000 

» 

• 

• 

• 

14,077,000 

■ 

2,827,500 

• 

■ 

• 

• 

• 

15,082,500  F 

>  07,472,000 

» 

3,924.000 

• 

2,852,000 

>  » 

• 

5,597,000 

28,983,000  ( 

» 

1,707,000 

a 

1,289,000 

2,171,000 

12,982,000 

I 

• 
■ 

680,000 
■ 

1,885,000 

■  « 

■ 
• 
• 

■ 

504,000 
» 
> 

• 
• 
• 

798,000 
• 
• 

5,207,000 
25,000  / 
10,055,000 

• 

3,005,000 

■ 

2,843.000 

a  •  •» 

4,028,000 

33,744,000  ] 

■ 

• 

a 

«  *.<"7  Min 

• 
* 

• 

• 
• 

■ 

1.707. Û00 

• 

11,840,000  / 

>  68,970,388 

■ 

984,000 

» 

737,000 

• 

1,337,000 

7,403,000  1 

• 

242,673 

• 

145.601 

• 

241,668 

1,922,388 

■ 

• 

• 

■ 

B 

4,000.000 

4,000,000 

1 

577,000 

• 

■ 

a 

(•) 

• 

2,011,000 

1011,000 

1 

977,000 

• 

• 

• 

t 

2,011,000  y 

• 

• 

3 

849,000 

• 

• 

849,000 

1 

■ 

• 

• 

• 

5 

2,500,000 

2,550,000  1 

36  5/10 

68,850,673  jl8  8/10 

43,123,001 

158/10 

74,379,668 

465,493,788 

j  460,133,788 

Reste  pour  la  pof  lion  do  principal  de  la  contribution  de»  patente!  qui  est  »p-  H 

(•)  ^ 

oir  la  nota  a. 
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Fonds 
de 
non 


Rtport.    .    «  * 

I Centimes  1  ajouter  an  montant  des  impositions  départemen- 
tales, pour  leur  contribution  a  la  formation  du  fonda  de  nos 
valeurs.  (Art  14  de  la  loi  du  8  juillet  1852.). 
Centimes  à  ajouter  au  montant  des  impositions 
pour  leur  contribution  a  la  formation  du  fonds  de 
valeur»,  (Art.  14  de  la  loi  du  8  juillet  1852.).   r   .    .    .  , 

Fonds  de  réimposilions  

Centimes  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  d'impositions  extra 
ordinaires.  .  .....    .   .  . 


non 


TOTIDX. 


Centimes 
addiliou* 
■  els. 

fr. 

19  5/10, 

a 

685,250 

» 
a 

526,550 
247,000 

• 

53,000 

19  5/10 

280,552,246 

Taie  de  premier 


(Art.  51  de  la  loi  du  15  mai  1818.). 


(c)  Sur  les  5  centimes  imposés  pour  taxe  de  premier  aTertiasement ,  3  centime»  sur  17,500,000 
avertissements  pour  rôles  confectionnes  aux  frais  de  l'Etat  rentrent  dans  les  fonds  pour  d*Pen**( 
générales  du  budget.  Le  prodoit  de  ces  S  centimes  est  de.  525,000 

3  centimes  sur  900,000  avertissement»  pour  rôles  spéciaux  d'impositions  extraordi- 
naires, établi*  aux  frais  des  départements  et  des  communes  ,  et  pour  rôles  de  frais  de 
bourses  et  chambres  de  commerce ,  servent  a  couvrir  les  frais  d'impression  et  de  con- 
fection desdits  avertissements  ;  le  produit  de  ces  3  centimes  est  de.  .  .    .      27,000'  l 

2  centimes  sur  la  totalité  des  avertissements  (18,400,000)  sont  attribués  {  ™'m 

aux  percepteurs  pour  la  distribution  desdits  avertissements,  soit.   .   .    ,    368,000  ' 


Tore*. 


920,000 
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CONTRIBUTIONS. 


PERSONNELLE 

et  mobilière. 

DES  P DATES 

et  fenêtres. 

Centime* 
addition- 
nel*. 

fr 

Centimes 
addition- 
nel». 

fr. 

On  limes 
addition- 
nel». 

fr 

3*5/10 

08,850,673 

18  8/10 

A3.123.00i 

15  8/10 

74,379,608 

• 

157,360 

» 

130,350 
1 

a 

428,300 

> 

80.090 
753,000 

» 

a 

141,360 
• 

a 
a 

383,000 

a 

• 

10,000 

■ 

8.000 

a 

9,000 

365/10 

09,851,123 

18  8/10jft3,411,711 

15  8/10 

75,200,508 

TOTAUX. 


par  nature 
de  contribué 


par  affectation 
de  contribuL 


fr. 

405,493,788 


1,410,260  ^ 

1,031,600  / 
1,000,000 


80,0(10 


Total  GfcKKRAL. 


fr. 

460,133,788 
7,801,800 


1,000,000 

80.000 
469,011,648 

Je)  920,000 
469  035,648 


(o)  Les  contributions  directes  à  imposer  d'après  le  présent  tableau  se  divisent  ainsi  qu'il  suit, 
sous  le  rapport  de  leur  affectation  ans  dépenses  pour  lesquelles  la  loi  les  autorise  : 
Impositions  affectées  am  dépenses  générales  du  budget  : 

1*  Produit  des  quatre  contributions  direcles   291,680,400' 

2°  Produit  des  3  centimes  d'avertifsements  pour  rôles  con- 
fectionnés sus  frais  de  l'Etat.   525,000 

Impositions  affectées  à  des  dépenses  spéciales.   .   177,730,248 

  469.035,048 


|  292,205,400* 


Le  produit  des  impositions  de  celte  dernière  nature  est  attribué  aux  ministères  ci-après  : 

Instruction  publique.   5,207.000'  \ 

Intérieur.  92,^40,000  J  90,458,000' 

  2,011,000  ) 

  78.272,248 


Agriculture,  commerce  et  traraux  publics. 

Total. 


•  ••t.*. 


177,730,248 
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Etat  C.  —  Contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des  portée  et  fenètrti. 


FIXATION  DU   C0HT1K  C IKT   ht   CHIQUE    DÉPARTEMENT,    IK    Fl\  ]  *  CI  f- A  L  ,    POUR  1860. 


r 


DÉPAR- 
TEMENTS. 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  (Basses-). 
Alj>es  liantes-) 
Ardèclie. . . . . . 

Ardenues  

Ariége  

Aube.  ....... 

Aude  

Avejron  

1  .-du  UhÔne.. 

Calvados  

Cantal  

Charente  

<  liareule-Inf.. 

Cher  

Corrèxa  

Corse  

Cote-d'Or  

Cotes-du-Nord. 

Creuse  

Dordogne  

Doobs.  

Drôme  

Eure  

Kure-et-Loir... 

IFiniaUci  

Gard  

Garonne  II.-  . 

,C»crs  

Gironde  

Hérault  

Hle-et.Vdaine.. 
Indre  

Indre-et-Loire. 

Is«re  

Jura  

Landes  

Loir-et-Cher.  . 

Loire  

Loire  Hante-). 
Loiro-ixifér.  . . 

Loiret  

Lot  


CONTRIBUTIONS 

EN  PAIKCIPAL. 


Foncière. 


IV. 

1,244.105 
2,790,897 
1,573,871 
016,256 
504,892 
915,442 
1,320.349 
605.774 
1,458,460 
1,791,275 
1,470.166 
1,827,570 
3,826,122 
1,151,240 
1.800.091 
3,438.524 
1,047,003 
800,504 
180,804 
2,668,103 
1,720,105 
728,500 
2,142,202 
1,233,430 
1.240,101 
3,209,539 
2,192,782 
1,498,727 
1,852,136 
2,320,907 
1,055.380 
3,128,519 
2,382,498 
1,983.489 
1,036,617 
1.636,732 
2,420,343 
1,355,130 
754.094 
1,347.447 
1,581,062 
1,031,600 
1,699,629 
I,9l4,3u0 
1.205,433 


Person- 
nelle 

et  mobi- 
lière. 


Ir. 

273,182 

577,500 
205,300 
119,937 

85,070 
228,042 
303.539 
100,829 
307  814 
280,970 
278,392 
790.725 
001,305 
182,149 
303.054 
490,029 
233,402 
178,092 

84,011 
Û68.300 
382,071 
159,035 
360,517 
284,779 
289,157 
483,823 
362.593 
435  402 
423,537 
496,843 
287,771 
832,617 
498,888 
469.777 
232,972 
340,148 
455,610 
265,396 
105,181 
264,152 

412,442 
188,170 
557,147 
410,833 
257,882 


Portes 

et 

fenêtres. 


fr. 

182,013 
552,789 
185,203 

72,8*5 

02.008 
152,835 
223,049 

90,070 
241,322 
153,030 
189,910 
038,077 
543,048 

87,071 
212,636 
278,001 
136,385 
110,851 

47,802 
296,911 
1*8,129 

91,480 
201,144 
207,923 
185,544 
544,469 
243,000 
272,550 
302,213 
365,147 
158,827 
606,992 
296,068 
250,712 
122,019 
244,448 
305.845 
168,922 
143,069 
150,934 
403,505 
122,181 
372,569 
281,588 
123,473 


DEPAR- 
TEMENTS. 


Lot-et-Garonne 

Lozère  

Maine-et-Loire. 

Manche  

Marne  

Marne  (Haute-) 

Mayenne  

Meurthe  

Meuse  

Morbihan.  . . . 

Moselle  

Nièvre  

Nord  

jOise  

lOrne  

Pas-de  Calais. . 
Puj -de-Dôme. . 
Pyrénées  (B.-). 
Pyrénées  (H.-). 
Pyrén.  -Orient. 
Rhin  (Bas-)... 
Rhin  (Haut-).. 

Rhône  

Saône  (Haute-) 
Saôue-et-Loire. 

Sarthe  

Seine  

Seine-Infêr.. . . 
Seine-et-Marne 
Seine-et-Oise.  . 
Sèvres  (Deux-). 

Somme  

Tarn  

Tarn-et-Gar.. . 

Var  

Vaucluse  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (IL-). . 

Vosges  

ïonne  


Tôt  a  n .  . . 


CONTRIBUTIONS 


■ 

Foncière. 

K  PSIflCIPAL. 

"      •  ■  *  •  *  ■  v  %  •  •  a## 

Person- 
nelle 

et  mobi- 
lière. 

Portes 
et 

fenêtres. 

fr. 

fr. 

fr. 

2,124,562 

354,991 

171,746 

595,739 

86,391 

61,9551 

2,620,051 

463,860 

357,795 

3,421,294 

594,225 

399,131 

1,913,820 

4G9,5'»8 

404,309 

1,414,975 

270,783 

160,653 

1,008.521 

295,445 

165.050 

1,777,501 

422,592 

289,814 

1,555,933 

322,294 

187,039 

1,490,000 

323,002 

149,9*1  | 

1.745.347 

405,980 

330.696  : 

1,318,323 

281,791 

157,592  ; 

4,437,630 

1,107,064 

1,219,214 

2,763,781 

487,839 

483,890 

2,392,322 

427,551 

293,285 

3,072,395 

649,032 

680,755 

2,393.952 

490,870 

201,537 

909.477 

308,971 

278,067  1 

580,270 

150,500 

U0.M3 

719,915 

130,077 

80,24! 

1,919,052 

569,946 

600,098 

1,032  044 

408,778 

415,523 

2,403,234 

877,051 

709,324 

1.500,959 

282,439 

183,870 

2.941,002 

491,615 

336,20! 

2,278,432 

417,024 

277,348 

9,578,390 

4,815,497 

3,604,525 

5,111,915 

1,231,080 

1,190,331 

2,901 ,609 

471,490 

315,440 

3,500,230 

792,456 

617,33^ 

1,494,375 

261.655 

146,607 

3,217,279 

603,303 

718,147 

1 ,069,037 

301,453 

186,899 

1.650,5'JO 

247,849 

120,192 

1,469,827 

385,607 

291,103 

934,811 

270,5*9 

228. 

1,613,565 

273,109 

156,000 

1,248,884 

257,410 

209,509 

940,063 

220,240 

148.491 

1,204,702 

286,944 

218,292 

1,828,344 

393,906 

249,096 

163,180,757 

37,589,798 

28,111.55$ 
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Etat  D.  —  Tableau  des  droits,  produits  et  revenus  dont  tel  perception  est  autorisée 

pour  1860,  conformément  au»  lois  existantes, 

$  I".  —  PtreeptUnu  au  profit  de  l'Eut. 

Droits  d'enregi*trement»  de  timbre,  de  taie  sur  les  bien» de  mainmorte,  de  greffe,  d'hypothèques, 
de  passeports  et  de  permis  de  chasse,  produit  do  visa  des  passeports  et  de  la  légalisation  des  actes 
ao  m  in  Mère  des  affaire»  étrangères ,  et  droits  de  sceau  k  percevoir  pour  le  compte  du  trésor  dans 
lesquel»  continueront  d'être  compris  les  droits  pour  dispenses  d'alliances,  en  conformité  dea  lois  des 
17  août  1828  ,  29  janvier  1831  et  20  février  1849; 

Vingtième  à  paver  sur  le  produit  des  bois  dea  communes  et  établissements  publics  vendus  ou 
délivrés  en  nature,  pour  indemniser  l'Etat  des  frais  d'administration  de  ces  bois,  sans  toutefois  que 
Ces  frais  pois>cnt  excéder  le  maximum  d'un  franc  par  hectare  (art.  5  de  la  loi  des  recetlea  de  18H2 , 
du  25  juin  1841  ,  art.  6  rie  la  loi  dea  recettea  de  1840  »  du  10  juillet  1845 ,  et  «ru  14  de  U  loi  du 
bodgrt  de  1857,  du  14  juillet  1856); 

Droits  de  douanes  ,  y  compris  celui  sur  les  sels; 

Contributions  indirectes ,  y  compris  les  droits  de  garantie,  la  retenue  sur  le  prix  des  livraisons  de 
tabacs  autorisée  par  l'art.  88  de  la  loi  du  24  décembre  1814 .  lea  frais  de  casernement  déterminé» 
par  la  loi  nu  15  m«i  1818 ,  et  le  prix  de»  poudres ,  tel  qu'il  est  fixé  par  lea  loi»  des  16  mars  1819 
H  24  m»*  1834; 

Taie  des  lettre»  et  droit  sur  les  sommes  versées  aux  caisse»  dea  agent»  de»  poste»  ; 

Rétributions  imposées  en  vertu  de  la  loi  du  14  juin  1854  et  du  décret  du  22  août  suivent,  sur  le» 
élèves  du  établissements  d'enseignement  supérieur  et  sur  le»  candidat»  qui  se  présentent  pour  y 
obtenir  de»  grade»  ; 

Produit  de»  monnaie»  et  médaille»; 

Redevances  sur  les  mines; 

Redevances  pour  permissions  d'usines  et  de  prises  d'eau  temporaire»,  toujours  révocables  sans  in- 
demnité ,  aur  les  canaux  et  rivières  navigable»  et  flottables  ; 
Droit»  de  vérification  des  poids  et  mesure»,  conformément  k  l'ordonnance  royale  du  17  avril  1839; 
Taxes  des  breveta  d'invention  ; 

Droits  de  chancellerie  et  de  consulat  perçus  en  vertu  de»  tarif»  existant»; 

Décime  et  double  décime  pour  franc  »ur  le»  droits  qui  n'en  sont  point  affranchi»,  y  compris  lés 
amende»  et  condamnation»  péconiaire» ,  et  sur  les  droit»  de  greffe  perçus,  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  18  janvier  1826,  par  le  secrétaire  général  du  conseil  d'Etat; 

Rétributions  impotée»,  pour  frai»  de  surveillance ,  sur  les  compagnie»  et  agences  de  la  nature  des 
tontines  dont  l'établissement  aura  été  autorisé  par  ordonnances  rendues  dan»  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique  (avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  par  l'Empereur  le  V  avril  1809, 
et  loi  de»  recelte»  de  1843)  ; 

Droit*  sanitaires,  conformément  au  tarif  déterminé  par  l'art,  7  du  décret  du  t\)xùn  1853} 

Taxe»  de  la  télégraphie  privée. 

i 

$  II.  —  Perception  eu  profit  des  départements ,  des  communes,  des  éteMUmnunts  puMttt  tt  du  eommiineMi» 

d'habitant*  dâmtnt  autorité»!. 

Taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  gouvernement ,  pour  la  surveillance ,  la  conservation  et  le 
réparation  des  digoes  et  autres  ouvrages  d  art  intéressant  le»  communautés  de  propriétaire»  ou  d'ha- 
bitants:  taxe»  pour  lee  travaux  de  dessèchement  autorisé»  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  laies 
d'affouage»  la  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en  établir  ; 

Droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conformément  k  la  loi  du  14  floréal  an  10  (4  mai  1802),  pour 
concourir  k  la  construction  ou  k  la  réparation  des  ponts ,  écluses  ou  ouvrages  d'art  k  la  charge  de 
l'Etat ,  des  département»  ou  des  communes,  et  pour  correction  de  rampes  sur  les  routes  impériales 
ou  départementales; 

Taies  perçues  pour  l'entretien ,  la  réparation  et  la  reconstruction  des  canaux  et  rivière»  non 
navigables  et  des  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent  (loi  du  14  floréal  an  11)  14  mai  1803]  ; 

Taies  d'arrosage  autorisée»  par  le  gouvernement  (loi  du  14  floréal  an  11  [4  mai  1803]  et  art,  25 
de  la  loi  du  budget  de  1858)  ; 

Taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  gouvernement ,  pour  subvenir  aux  dépense*  intéressant  lee 
communautés  de  marchands  de  boi*  (loi  do  28  février  1824)  ; 

Droits  d'examen  et  de  réception  imposés,  par  l'arrêté  du  gouvernement  du  20  prairial  an  11 
(9  juin  1803)  et  le  décret  du  22  août  1854,  *ur  les  candidat»  qui  se  présentent  devant  les  écoles 
préparatoire*  de  médecine  et  de  pharmacie  pour  obtenir  le  diplôme  d'officier  de  santé  ou  de 
j  harmacien  de  seconde  dusse  ; 

Droits  établi» pour  frai» de  visite  chet  les  pharmacien»,  droguistes  et  épiciers; 

Rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêté»  du  gouvernement  du  3  floréal  an  8  (23  avril  1800)  et 
du  6  nivôse  an  11  127  décembre  1802) ,  sur  les  établissements  d'eaux  minérale*  naturelles ,  pour  le 
traitement  de*  médecins  chargés  par  le  gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établissements; 

Contributions  imposées  par  le  gouvernement  sur  les  bains,  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales  , 
pour  subvenir  aux  traitements  des  médecins  inspecteurs  desdits  établissement»  (art.  30  de  la  loi  de* 
recettes  de  1842  ,  do  25  juin  184lt  et  lois  de  finances  antérieures)  ; 

Rétributions  pour  frais  de  viaite  des  aliénés  placés  volontairement  dan»  les  établissements  privé» 
(>rt.  0  de  la  loi  du  30  juin  1838  et  29  de  la  loi  du  25  juin  1841)  ; 

DroiU  d'octroi,  droit*  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  ; 

59.  1t 
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Droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approuvé*  par  le  gouvernement,  sur  la  demande  et  au  proGi 
des  communes  (loi  do  18  juillet  1837)  ; 

Dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacle*  et  les  concerts  quotidiens  (loi  du  7  frimaire  an  5) 
[27  novembre  1796]  ; 

Quart  de  la  recette  brute  dan*  les  lieu  de  réunion  ou  de  fête  où  l'on  est  admis  en  pavant  (loi  do 
8  thermidor  an  5)  [26  juillet  1797]  ; 

Contributions  spéciale»  destinées  a  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  commerce , 
et  revenus  spéciaux  accordés  auxdits  établissements  ; 

Droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment  se- 
torisés  (loi  du  16  juillet  1837)  ; 

Droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie  publique  ,  sur  les  porta  al  rivières  et  tatres 
lieux  publics  (loi  dn  18  juillet  1837)  ; 

Taxes  de  frais  de  pavage  des  rues  dans  les  villas  où  l'usage  met  oes  frais  a  la  charge  des  proprié- 
taires riverains  (dispositions  combinées  de  la  loi  du  11  frimaire  an  7  [1er  décembre  1798]  et  do 
décret  de  principe  du  25  mars  1807,  et  art.  28  de  la  loi  des  recettes  de  18&2,  du  25  juin  1841)  ; 

Taxes  d  établissement  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places  dont  les  plans  d'alignement  ont  eti 
arrêtés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juin  1845  ; 

Prix  de  la  vente  exclusive ,  au  profit  de  la  caisse  des  invalide*  de  la  marine  ,  de*  feuilles  de  rô!« 
d'équipage  de*  bâtiments  de  commerce,  d'après  le  tarif  do  8  messidor  an  11  [27  juin  1803]  ; 

Frai»  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  (loi  du  16  septembre  1607); 

Droits  d'inhumation  et  de  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières  (décrets  organiqoo  da 
23  prairial  an  12  [12  jnin  1804]  et  du  18  août  1811)  s 

Taxe  municipale  sur  les  chiens  (loi  du  2  mai  1855  et  décret  du  &  août  suivant). 


Etat  E.  —  Budget  général  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  1860. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


Contributions  directes, 

Contribution  foncière   280,552,246' 

Contribution  personnelle  et  mobilière.  69,851,123 

Contribution  des  portes  et  fenêtre*.    .  43,611,711 

Contribution  des  patente*   75,200,568 

Taxe  de  premier  avertissement..    .    .  920,000 

Enregistrement,  timbre  et  do  maint*. 

Droits  d'enregistrement,  de  greffe, 
d'hjpolhèques   et  perceptions  di* 

verses   284.541,000 

Droit  de  timbre   53,136,000 

devenus  et  prix  de  vente  de  domaines.  12,700,000 
Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  pro- 
venant des  ministères   6,805,104 

Produits  d'établissements  spéciaux  régis 

ou  affermés  par  l'Etat   1,494,896 

Produits  des  forêts  tt  dt  la  pieht. 

Produits  des  coupes  de  bois  SS.A51 ,500 

Produits  diver»  et  droits  de  pèche.  .  . 

Contributions  des  communes  et  éta- 
blissements publics  pour  frais  da 
régie  de  leurs  bois  

Douanes  et  sets. 

Droits  de  douanes  à  l'importation  : 
Marchandises  diverses. 

coloniaux»  • 
étrangers.  » 
Droit*  de  douanes  a  l'exportation.  . 

Droits  de  navigation  , 

Droit»  et  produits  divers  de  douane*.  . 
Taxe  de  consommation  des  sels  perçue 
dans  le  rajon  des  douanes.  .  .  . 

A  reporter  t    ,  . 


MONT  4  NT 

des  recette* 
prévues. 


fr. 

409,935,648 


358,677,000 


KKCBTTB* 

d'ordre. 


fr. 

99,458,000 


Sucre» 


■  •  • 

•       •  4 


3,279,000 


1,025,000 


108,082,000 
57,982,000 
22, 041. 000 
3,804,000 
3,802.000 
3,532,000 

27,008,000 


37,755,500 


228,051,000 


I 


,094,419,14o 


99,458,000 


Kictrr» 

applicib?» 
aux  rhirg-j 

de  l'Eut. 


fr. 

370,477,6W 


358,677,W0 


57.75ft.5W 


225,051,000 


994,961,145 


H 
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DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


Report.  .«••••« 
Contributions  indirectes. 

Droili  sur  les  boissons   167,042,000 

Tue  de  consommation  des  sels  perçue 

Lors  du  rayon  des  douane».   .    .    .  7,772,000 
Droit  de  fabrication  sur  les  sucres  in- 
digènes.  66,841,000 

Droits  divers  et  recettes  k  différents 
titres.  .......•»»• 

oilnit  de  la  vente  des  tabacs.  .    .  . 

uit  de  la  Tente  des  poudres  k  feu. 

Produits  des  postes. 

doit  de  la  taxe  des  lettres  

Droit  île  2  pour  100  sur  les  en? ois  d'ar- 
gent. .   1,634,000 

Droit  de  transit  des  correspondances 

,    étrangère*   2,493,000 

'Becettes  diverses   520,000 


MOSTAST 

des  recettes 

prévues. 


l.Olft  419,148 


50,997,000 
183,000,000 
10,037,000 

53,207,000 


Produits  éventuels  affectés  au  service  départemental. . 

Produite  et  revenus  da  l'Algérie  

Retenues  et  autres  produits  affectés  au  service  des  pen- 
sions civiles.  

Produit  de  la  réserve  de  l'amortissement  

Produits  divers  du  budget. 

Taxe  annuelle  sur  les  biens  de  main- 
morte •  3,220,000' 

[Redevances  et  produits  extraordinaires 

de*  mines   1,250,000 

Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures.  1,430,000 
Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies 

et  des  médailles   50,100 

Produit  de  la  rente  de  l'Inde   1 ,050,000 

Contingent  k  verser  au  trésor  par  les 
établissements  français  de  l'Inde.  .  • 
Produit  de  la  taxe  des  brevetsd'invention. 
Solde  non  employé  du  fonds  commun 

Ides  chancelleries  consulaires  
Ressources  spéciales  pour  dépenses  des 
écoles  normales  primaires  

Produits  éventuels  départementaux  attri- 
bués) à  l'instruction  primaire.  .    .    .    .  50,000 
Subvention  prélevée  sur  les  centimes  fa- 
cultatifs pour  les  dépenses  de  l'instruc- 
tion primair   300,000 

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des 

écoles  militaires   801,700 

Recouvrement  de  frais  d'entretien  d'é- 
levés h  l'école  de  cavalerie  de  Saumur. 
Pensions  des  élèves  de  l'école  navale  de 

Brest  

Retenue  de  2  pour  100  sur  la  solde  des  of- 
ficier» de  l'armée  et  des  sapeurs-pom- 
piers de  Paris   1,231,687 

muons  de  marins  admis  k  l'hôtel  des 

invalides  de  la  guerre   78,600 

Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paris 
remboursée  à  l'Etat  par  la  ville  de  Paris.    1 ,657,524 

A  reporter.  .».«••• 


322,000 
1,350,000 

50,000 

400,000 


30,000 
56,000 


AECBTTBS 

d'ordre. 


fr. 

99,458,000 


485,489,000 


) 
i 


57,651,000 


18,360,000 
23.7U8.U00 

12.673.600 
91,931,240 


18,350,000 
» 

12,673,600 
91,931,256 


» 
s 


400,000 
50,000 

300,000 
» 


1G5 


r.RCKTTRS 

applicables 
aux  charges 
de  l'Etat. 


fr. 

994,961,148 


485,489,000 


57,634,000 


25,708,000 


■ 

a 


3,220,000 

1,250,000 
1,430,000 

50,100 
1,050,000 

322,000 
1,350,000 

50,000 


» 

801,700 
30,000 
56,000 

1,231,687 
78,600 


1,657.524 


.   1,784,235,004  224.830,380  1  1,572,752,235 


! 


I 
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DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


Report. 


MONTANT 

des  recettes 
prévues. 


Produit»  divers  du  budget.  (Suite.) 
Versement  par  la  caisse  de  la  dotation  de 
l'armée  des  suppléments  a  sa  charge 

dons  les  pensions  militaires   800,000 

Contingent  des  communes  dans  les  frais 

de  police  de  l'agglomération  lyonnaise.  151,700 
Remboursement  par  les  communes  du 
département  de  la  Seine,  des  dépenses 
faites  pour  leur  police  municipale.    .  180,000 
Revenus  de  divers  établissements  spéciaux 
(écoles  vétérinaires,  écoles  des  arts  et 
métiers,  écoles  régionales  d'agriculture, 
laiaret*  et  établissements  sanitaires).  .    1,095, 900 
Produits  provenant  des  ministères  et  re- 
cettes attribuées  au  trésor  public  par 
l'ordonnance  royale  du  31  mai  1838, 
portant   règlement  général  sur  la 

comptabilité  publique  

Produits  de  vente  de  cartes  des  dépôts 
de  la  guerre  et  de  la  marine. 


fr. 

1,784,235;004 


>  au  département 
de  la  guerre.  . 
au  déparlement 
de  la  marine.  . 
au  déparlement 
des  finances. 


4,374,192 
81,000 
945,527 
99,927 
5,192,735 


442,976 
133,379 


Valeur,  au  prix  de  re- 
vientfiié  par  le  l>u  l 
get ,  des  poudres  li- 
vrées par  le  service 
des  poudres  et  sal  i 

pêtres  f  au  département 

'  l    de  l'Algérie  et 
>  des  colonies.  . 
Ateliers  de  condamnés  et  pénitenciers 

militaires  

Versements  de  compagnies  de  chemins 
de  fer  pour  remboursement  de  frais  à 

leur  charge   1,675,000 

Versements  des  tontines,  de»  associations 
ouvrières  et  «les  sociétés  et  établisse- 
ments divers  pour  remboursements  de 

frais  de  surveillance  

Bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  ,  pour  l'année  1860. 
Recouvrements  sur  prêts  faits,  eu  1830  • 
au  commerce  et  à  l'industrie.   .    .  . 
Recettes  sur  débets  non  compris  dans 
l'actif  de  l'administration  des  finances. 
Dépôts  d'argent  non  réclamés  aux  caisses 
des  agents  des  postes.  {Loi  du  31  jan- 
vier 1833.)   . 

Produits  de  la  télégraphie  privée.  .    .  . 
I.ndsde  concours  a  verser  par  divers 
pour  l'exécution  de  travaux  publics.  . 
Excédant  disponible  des  recettes  sur  les 
dépenses  du  service  de  l'imprimerie 

impériale  

Produits  divers  des  maisons  centrales  de 

force  et  de  correction   3,200,000 

Produits  divers  des  prisons  départemen- 
tales  

'.nnboursementde  prêts  a  m  associations 

ouvrières.  (Décret  du  5  juillet  1848  ). .  50,000 
>«  cctlss  de  différentes  origines.    .    .    .  923,705 


73,000 
1,800,000 
40,000 
200,000 


17,000 
5,000,000 

200,000 


33,300 


250,000 


Total  des  votes  el  moyens  ordinaires. 


RECETTES 

d'ordre. 


fr. 

224,830,380 


800,000 
151,700 

180,000 


RECETTES 

applicables 
aui  charges 
de  l'Etat. 


■ 


1,572,752,235 


40,286,012 


1,824,521, "10  Î\™,$18,M0 


945,527 
99,927 
■ 

452,976 

a 

1,675,000 
73,000 


» 
■ 


1,650,000 


1,094.900 

4,374,192 
81,000 


5,192,735 


133,379 


1 ,800,000 
40,000 
200,000 


17,000 

5.000,000 

200,( 


33,3( 
1,550,( 

250.000J 
50,000 

923,765 


1.593,672,506 
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DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

U OH TA HT 

des  recettes 
prévues. 

d'ordre. 

BBCBTTSS  I 

applicables  |J 
aux  charges  H 
de  l'Etat.  | 

KtHOUPCti  txtra.oraina.irei. 

Produit  des  obligations  de  la  compagnie  aa  cuemin 
Je  fer  do  Nord                            .    %   •    •    •  • 

Prodoit  des  obligations  de  la  compagnie1  do  chemin 
de  fer  de  Paria  à  Strasbourg.  .  .    .    .    •    •    •  • 

Produit  des  obligations  de  la  compagnie  da  chemin 

fr. 
500,000 

629,286 

204,077 

fr. 

■ 
• 

fr.  j 
500,000! 

629,286 ' 

204,077 

Total  des  ressources  extraordinaires.    .    •  . 

il  * 

1  A  déduire  des  recettes  applicables  aux  charges  de 

I    TElat,  et  a  ajouter  aux  recettes  d'ordre»  les  prélè- 

1    rements  nécessaires  pour  couvrir  : 

ji       1°  Les  frais  do  perception  et  d'exploitation  des 

2°  Les  remboursements  et  restitutions,  non 
(Total  obrbiui.  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  1860. 

1,334,303 

• 

1,333,363 

■ 

» 

230,848,510 

199,747,104 

124,550.248 

1,595,0  .'5,869 

)  P 
324,297,352 

1,825,850,379 

555,145,862 

j  1,270,708,517| 

Etat  F.  —  Tableau  des  recettes  et  des  dépenses  des  services  spéciaux  rattachés 

pour  ordre  au  budget  de  L'exercice  1860. 


H  M 

*•  « 

S  C 

O  • 


1 

2 

3 
4 

5 
6 

7 

8 


MINISTÈRE  D'ÉTAT. 

LB6IOK  d'bOBBBOB. 

f  Rentes  4  1/2  p.  100  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique.  . 
I  Rentes  4  1/2  p.  100  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 

(Décret  du  27  mars  1852.)  

Supplément  a  la  dotation  (porté  au  budget  général  et  compre- 
nant l'annuité  de  200,000  fr.  à  rembourser  a  la  caisse  des 

dépôts  et  consignations)  •  

Actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loin  g  et  sur.  le  canal 

du  Midi  

Remboursement  du  prix  des  décorations  et  médailles. — Produit 
des  brevets. — Droit  de  chancellerie  pour  port  de  décorations 

étrangères.  

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  chefs  lieux  de 
cohorte.  .......    •  •    .    .  . 

Versements  par  les  titulaires  de  majorats  (transmission  de  do- 
tations)  

Domaine  d'Ecouen  

'  Pensions  et  frais  de  trousseaux  h  verser  par  les  parents  des  élèves 

de  la  maison  de  Saint-Denis.  

Pensions  et  fraude  trousseaux  à  verser  par  les  parents  des  élèves 
de  la  maison  de  Saint-Denis  (succursales)  

Totaux.   .  •  


Çoiq.   Produit  des  impression»  dive 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 
IKPRIUa&lB  difbaixxj. 

rses.    .    .    .    .  • . 

TOTACX.     .     ,      .  . 


fr. 

6,077,536 
500,000 

5,267,790 
80,000 

180,000 

14,843 

781 
6,000 

66,000 

26,000 


12,21 8.  9j0 


DKPE>SES. 


fr. 


12,218,950 


3,853,900 

3,853,90-) 


.-,,853,9001 
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MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

CBAHCSULER1ES  CONSOLA  1RES. 

Produit*  d'actes  de  chancelleries  et  bénéfices  sur  le  change.  . 

Prélèvement  à  effectuer  sur  le  fonds  commun  des  chanceÏLeries 
consulaires  au  profit  de- celles  dont  les  dépenses  excéderont  les 
recettes.  (Art  5  de  l'ordonnance  du  23  août  1833.}*  »   .  • 

Totaux.  ......... 


FINANCES. 

IVICE  DE  LA  EABKICATIOK  DES  MOUKAIES  BT  MEDAILLES. 

Monnaie*. 


Retenues ,  pour  fi 


rais  de 


fabrication.,  sur  tes  matières  apportées 


fciXXtltt. 


fr. 
650,000 

350,000 


fr. 


1,000,000  1,000,000 


aux  changes  des  monnaies.     .    .    .    .  ... 

Produit  des  tolérances  en  faible  sur  le  titre  et  le 
poids  des  monnaies  fabriquées.  .  « 

Droits  d'essai  sur  les  lingots  présentés  en  vérifie  a  lion 
par  le 


Produit  de  la  vente  des  médailles 

l'ordonnance  du  24  mars  1832. 


Droit  de  10  pour  100  prélevé  sur  le  prix  de  la  fabri- 
cation des  médailles  de  sainteté,  boutons,  etc.  *. 


582,258' 
50,000 
100 

580,000 
1,000 


032,358 


Totaux. 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 

CAISSE  DB  LA  DOTATIUH  DB  l'aBMEB. 

Versements  à  faire  par  les  appelés  compris  dans  le  contingent 
annuel,  pour  obtenir  l'exonération  du  service  militaire.  .  . 

Versements  a  faire  par  les  militaires  sous  les  drapeaux,  pour 
obtenir  l'exonération  du  service  militaire  

Dons  et  legs  faits  à  la  dotation  de  l'armée  *   .  . 

Anréragesde  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 

Intérêts  résultant  de  l'excédant  des  recettes.  

Produits  de  la  Vente  de  rentes  appartenant  à  la  caisse  de  la 
dotatio».    

Versements  volontaires  à  faire,  èt  titre  de  dépôts,  par  les  mili- 
taires de  tous  grades  dans  le  cours  de  leur  service.  .... 

Versements  à  faire  par  des  jeunes  gens,  ou  en  leur  nom,  avant 
l'appel  de  leur  efasse,  et  applicables  à  leur  exonération  ulté* 
Heure  du  service,  s'il  y  a  lieu.  ........... 

Versements  à  titres  divers ,  et  restitutions  par  les  militaires  de 
sommes  indûment  pavées  

Fonds  reportés  de  l'année  1858.  •   .   .    .   *   •    .    •  #  * 


581,000 


1,213,358 


Totaux. 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 


•  LA 

Retenues  sur  les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  du  la 
marine  et  des  colonies.  

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  officiers  militaires  et  civils  et 
agents  de  tous  grades  en  congé. .  .  

Retenues  sur  les  salaires  au  commercé.  '  

Décomptes  des  déserteurs  

Dépôts  provenant  de  soldes,  parts  de  prises,  etc  

Dépôts  provenant  de  naufrages.  

Droits,  soc  k»  prises  •  . 

A  rtptritr,    .    .    .  • 


28,800,000 

4,200,000 
Mémoire. 
6,600,000 
500,000 


10,000 

1,520,000 


41,639,000 


4,504.17* 

130,000 
1,350,000 
40,000 


100,000 

10,000 


1,213,358 


41,639,000 


6,494,174  I  ft.ftBft.iKj 
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* 

M  M 

<5  0 

51 

o  ■ 

1 

• 

«SCBTTBS. 

1 

Report.     B    •     «     .  f 

fr. 

6,û90,17a 

■  s 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

0  A  ISS  S    DBS  IHrAJLUWS   HC    U    MAK1M!.  (Suile.J 

9 
10 

11 

Dividende  des  actions  de  la  banque  de  France. .    .    «    •  » 

Bente*  û  1/2  et  3  pour  100  (immobilisées)  «  . 

Wu*-*alue  des  feuilles  de  rôles  d'équipage  des  navires  du 

220,000 
,4,812,141 

60,000 
68*) 

11,917,000 

11,917.000 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DES 

CULTES. 

ÉTABLISSEMENTS  id'bnsbiomkmbut  supérieur. 

1 
3 

Produit  des  établissement  d'enseignement  supérieur.  *  . 

2,693,500 
882,000  j 

- 

3,575,500 

5,575,500 

75,417,708 

75,417,708 

Etat  G.  —  Tableau  du  tervice  départemental  pour  l  exercice  1860. 


 1  ■  m 

• 

ji  Ministère  de  l'intérieur..    .    .    .    .    .  . 

•    •    •    .  . 

25,000 
110,600,000 
5,957,000 

25,000 
110,6)0,000 
5,957,000 

1 

116,582,000 

116,582,000 

il  18  Joi»  1859.  —  Sénalus-consulle  qui  auto- 
rise un  échange  d'immeubles  entre  la  liste  ci- 
file  et  M.  le  vicomte  Desacres  de  L'Aigle.  (XI, 
BulL  DCXCIX,  n.  6587.) 

Article  unique.  Est  autorisé  l'échange 
conclu  par  le  ministre  de  la  Maison  de 
l'Empereur  avec  M.  le  vicomte  Jules-Louis 
Desacres  de  L'Aigle,  propriétaire,  demeu- 
rant à  Corapiègne,  suivant  contrat  passé 
devant  Me  Mocquard  et  son  confrère, 
notaires  à  Paris,  le  14  octobre  1858  , 
l°d'une  maison  avec  jardin  et  dépendances, 
aiuiée  à  Compiègne,  rue  du  Petit-Château  ; 
-°  <1  une  maison  située  dans  la  même  ville, 
foe  -de  i 'Ancien-Chemin  -  de  -  Soissons  ; 
3°  du  ne  maison  même  rue;  4°  d'une  petite 
maison  siiuée  dans  la  même  ville  et  en- 
clavée dans  les  dépendances  du  Palais  im- 
itai; 5*  d'une  maison,  jardin  et  dépen- 
dances, située  dans  la  même  ville,  rue  de 
^  Lroii-du -Saint-Cygne  ;  6°  d'un  jardin 
4 4e  deux  terrains  situés  au  même  lieu, 
«amenant  ensemble  treize  ares  quatre- 
vwgt^ceuUûses,  contre  :  un  terrain 


planté,  contenant  dix  hectares  quatre- 
vingt-deux  ares,  situé  à  Compiègne,  à  l'en- 
trée de  la  forêt,  prés  du  Carrefour-Royal, 
et  dépendant  de  la  .dotation  immobilière 
4e  la  Couronne. 


11  =*=  18  ici»  1859.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement de  l'Ain  à  contracter  un  emprunt  et 
«  s'imposer  extraordinairement.  (XI,  Bull. 
DCXCIX ,  n.  6588.J 

Art.  1".  Le  département  de  l'Ain  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1858,  à  emprunter ,  à  yn  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  deux  cent  quatre- 
vingt-dix  mille  francs  (290,000  fr.)-,  qui 
sera  appliquée  à  l'achèvement  de  l'hôtel  de 
la  préfecture,  à  l'établissement  de  la  sta- 
tion télégraphique  de  Gex,  et  au  solde  des 
travaux  de  la  prison  de  Trévoux  et  de  la 
sous-préfecture  de  Nantua.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  .avec  publicité  et 
concurrence,  soit  ftnjfffr  ,4e  la,  des 
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<!épô!s  et  consignations,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  i  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  TA  in  est  égale- 
ment autorisé  a  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  soixante  et  quinze 
centièmes  de  centime  en  1860,  un  centime 
vingt  centièmes  pendant  trois  ans,  à  par- 
tir de  1861,  trois  centimes  soixante-cinq 
centièmes  en  1864,  trois  centimes  soixante 
et  quinze  centièmes  en  1865;  trois  centi- 
mes quatre-vingt-cinq  centièmes  en  1866, 
et  quatre  c  cuti  rues  en  1867,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  au  remboursement  et  au 
service  des  intérêts  de  l'emprunt  autorisé 
par  l'art.  1er  ci-dessus. 


5.  Le  département  de  l'Aisne  est,  en 
outre,  autorisé  à  s'imposer  exlraordinai- 
rement,  par  addition  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes ,  deux  centimes 
en  1860,  quatre  centimes  en  1861,  cinq 
centimes  en  1862  et  1863,  et  un  centime 
en  1864,  dont  le  produit  sera  affecté  aui 
travaux  de  restauration  et  d'amélioration 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation. Celte  imposition  sera  recouvrée 
indépendamment  des  centimes  spéciaux 
dont  la  perception  pourra  être  autorisée, 
chaque  année  ,  par  la  loi  de  finances,  en 
vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 


11  =  18  *vm  1850.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement de  l'Aisne  a  contracter  un  emprunt 
et  a  s'imposer  eitraordinairement.  (XI,  Bull. 
DCXCIX,  n.  6589.) 

Art.  1".  Le  département  de  l'Aisne  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  ses- 
sion de  1858,  à  emprunter  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  ne  pourra  pas  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  deux  cent-dix 
mille  francs  (210,000  fr.),  qui  sera  affectée 
aux  dépenses  à  faire  pour  la  construction 
d'un  hôtel  de  sous-préfecture  à  Saint- 
Quentin,  et  d'une  caserne  de  gendarmerie 
à  Soissons,  ainsi  que  pour  la  restauration 
et  l'appropriation  du  palais  de  justice  de 
Laon.  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  auprès 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement.  Les  conditions  des  sous- 
criptions à  ouvrir  et  des  traités  &  passer 
de  gré  À  gré  seront  préalablement  sou- 
mises i  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  Le  déparlement  de  l'Aisne  est  égale- 
ment autorisé  à  s'imposer  extraordioaire- 
menl,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  un  centime  en 
1860,  quatre  centimes  en  1861,  et  neuf 
dixièmes  de  centime  en  1862,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté,  tant  au  service  des  inté- 
rêts et  au  remboursement  de  l'emprunt 
autorisé  par  l'art.  1er  ci  dessus,  qu'aux 
travaux  des  édifices  départementaux  indi- 
qués dans  le  même  article. 


11  —  18  mm  1859.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône  à  contracter  on 
emprunt.  (XI,  Bull.  DCXCIX,  n.  6590.) 

Art.  l«r.  Le  département  des  Bouches- 
du-Rhône  est  autorisé ,  conformément  i 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  dans  sa  session  de  1858,  à  emprunter, 
a  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  quatre  ceat 
mille  francs  (400,000  fr.),  qui  sera  affectée 
tant  à  l'agrandissement,  de  la  maison  de 
correction  de  Marseille  qu'à  la  construc- 
tion, dans  la  même  ville,  d'une  caserne  de 
gendarmerie  et  d'une  prison  destinée  i  la 
détention  des  femmes.  Cet  emprunt  poum 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations ,  soit  par  voie 
de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endosse- 
ment. Les  conditions  des  souscriptions  a 
ouvrir  et  des  traités  à  passer  de  gré  i  gré 
seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Il  sera  pourvu  au  remboursement  et 
au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  auto- 
risé par  l'art.  l«r  ci-dessus,  au  moyen  do 
prix  de  la  vente  de  l'ancien  palais  de  jus- 
tice de  Marseille  et  par  un  prélèvement 
sur  le  montant  des  centimes  facultatifs  du 
budget  départemental. 


11  =  18  Jdih  1859.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement de  la  Charente  a  contracter  un  em- 
prunt et  a  s'imposer  «  xlraordiua  ix  e  nie  n  t .  (XI  i 
Bull.  DCXCIX,  n.  6591.) 

Art.  l*r.  Le  département  de  la  Charente 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1858,  à  emprunter,  à  un  taoi 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  poui 
cent,  une  somme  de  quatre  cent  ving1 
mille  francs  (420,000  fr.),  qui  sera  appli- 
quée à  la  dépense  de  construction  d'ui 


Digitized  by  Google 


EMPIRE  FRANÇAIS»  —  HAP( 

asile  départemental  d'aliénés.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur, 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Charente 
est  également  autorisé  à  s'imposer  extra- 
ordinairement,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes ,  quatre 
dixièmes  de  centime  en  1361,  un  centime 
un  dixième  en  1862,  un  centime  quatre 
dixièmes  en  1863  et  1864,  et  deux  centimes 
six  dixièmes  pendant  six  ans,  à  partir  de 
1865,  dont  le  produit  sera  affecté  au 
remboursement  et  au  service  des  intérêts 
de  Temprunt  autorisé  par  l'art.  1er  ci- 
dessus.  Le  complément  des  fonds  néces- 
saires au  service  de  l'emprunt  sera,  s'il 
y  a  lieu  ,  prélevé  sur  le  montant  des 
centimes  facultatifs  du  budget  départe- 
mental. 


11  =  18  Jeta  1859.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement dea  Côlas-du-Nord  1*  à  contracter  un 
emprunt;  2°  «  s'imposer  eitraordinairement; 
3°  a  modifier  l'emploi  du  produit  d'une  im- 
position extraordinaire.  (XI,  Bull.  DCXCIX , 
n.  0592.) 

Arl.  l*r.  Le  département  des  Côtes-du- 
Nord  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1858,  à  emprunter  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  soixante-deux 
mille  francs  (62,000  fr.),  qui  sera  affectée 
au  paiement  des  dettes  énumérées  dans  la 
délibération  du  conseil  général.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  a  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur,  ou  transmissi- 
bles par  voie  d'endossement.  Les  condi- 
tions des  souscriptions  à  ouvrir  et  des 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  déparlement  des  Côtes-du-Nord 
est  également  autorisé  à  s'imposer  exlra- 
ordinai rement,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  un  cen- 
time cinq  dixièmes  en  1860,  et  un  centime 
ea  1861 ,  dont  le  produit  sera  affecté  au 
remboursement  de  l'emprunt  autorisé  par 
Tart.  1"  ci-dessus.  11  sera  pourvu,  en 
même  temps ,  au  service  des  intérêts  de 
cet  emprunt,  au  moyen  de  prélèvements 


.feoii  tu.  —  11  juin  1859.  169 

sur  les  centimes  facultatifs  do  budget  dé- 
partemental. 

3.  Le  département  des  Côtes-du-Nord 
est,  en  outre,  autorisé  à  employer  en  1860 
et  1861,  à  titre  d'encouragement  à  l'agri- 
culture et  i  l'industrie  liniérc,  le  produit 
de  deux  des  six  centimes  extraordinaires 
consacrés,  par  la  loi  du  28  juin  1856,  aux 
travaux  d'achèvement  et  d'amélioration 
des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication. 


11  =  18  ntn  1859.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement du  G^rs  a  s'imposer  exlraordinairement. 
(XI,  Bull.  DCXCIX,  n.  6593. J 

Art.  1er.  Le  département  du  Gers  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1858,  4  s'imposer  exlraordinairement 
en  1860,  et  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  1°  trois 
centimes  (3  c),  dont  le  produit  sera  af- 
fecté aux  travaux  des  chemins  de  grande 
communication;  2°  un  centime  (1  c), 
dont  le  produit  sera  consacré  à  venir  en 
aide  aux  communes,  dans  des  cas  eitra- 
ordinaires,  pour  l'achèvement  de  leurs  che- 
mins vicinaux.  Ces  impositions  seront 
perçues  indépendamment  des  centimes 
spéciaux,  dont  le  recouvrement  pourra 
être  autorisé  par  la  lui  de  Ûoances,  en 
vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

2.  Le  déparlement  du  Gers  est,  en  outre, 
autorisé  à  s'imposer  exlraordinairement, 
en  1860,  un  centime  (t  c.)  additionne! 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  affecté  aux 
études  ayant  pour  objet  l'amélioration 
du  régime  des  cours  d'eau. 


11  =  18  «vie  1859.  —  Loi  qoi  autorise  le  dépar- 
tement de  la  Meurtke  à  contracter  an  emprunt 
et  a  faire  an  prélèvement  sur  le  produit  de 
l'imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du 
25  avril  1855.  (H,  Bull.  DCXCIX,  n.  059*.) 

Art.  1er.  Le  département  de  la  Meurthe. 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1858,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  quarante  et  un  mille 
francs  (41,000  fr.)»  qui  sera  appliquée  au 
solde  des  travaux  des  prisons  de  Nancy, 
de  la  maison  d'arrêt  et  de  la  caserne 
de  gendarmerie  de  Luné  ville.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  Yoie  d'endossemeat. 
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Le*  coîrrJittorts  des  ?o  user!  plions  à  oavrir 
et  des  traités  à  passer  de  gré  à-  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  d#  l'intérieur. 

2.  Il  sera  pourra  an  service  des  intérêts 
et  an  remboursement  de  l'emprunt  auto- 
r»é  par  l'art.  1«  ci-dessus,  au  moyen  d'un 
prélèvement  sur  le  prodoil  de  l'imposition 
extraordinaire  de  quatre  centimes  (4  c.) 
créée  par  la  loi  du  2»  mil  1855. 


11  =  18  jvm  1850.  —  Loi  qui  autorité  le  dëpar* 
temeat  du  Nord  à  contracter  des  emprunt»  et 
à  s'imposer  extraordineireuent.  (XI,  Bull. 
DCXCIX,  n.  6595.) 

Art.  1".  Le  département  du  Nord  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1858,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
1°  une  somme  de  huit  cent  soixante  et 
douze  mille  francs  (872,000  fr.)r  qui  sera 
appliquée  tant  i  l'achèvement  dos  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  qu'à 
Tenir  en  aide  aux  communes,  dans  des  cas 
extraordinaires,  pour  la  construction  de 
leurs  chemins  vicinaux;  3°  une  somme  de 
deux  cent  soixante  -  huit  mille  francs 
(263,000  fr.)  >  qui  sera  consacrée  aux  tra- 
vaux des  routes  départementales.  Ces  em- 
prunts pourront  être  réalisés,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  raculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  sous- 
criptions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  i  gré  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 

2.  Le  département  dor  Nord  est  égale- 
ment autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  par  addition  an  principal  des  quatre 
contributions  directes,  1«  trois  centimes 
pendant  trois  ans,  à  partir  de  1860,  trois 
centimes  deux  dixièmes  en  1863,  quatre 
centimes  pendant  trois  ans ,  à  partir  de» 
1864,  et  un  centime  en  1867,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  au  remboursement  et  au 
service  des  intérêts  de  l'emprunt  de  huit 
cent  soixante  et  douze  mille  francs  auto- 
risé par  l'art.  i«,  et,  pour  le  surplus,  aux 
travaux  do  chemins  vicinaux;  2°  soixante 
et  dix  centièmes  de  centime  en  1860;  un 
centime  en  1861  et  1862,  et  quatre-vingts 
centièmes  en  1863,  dont  le  montant  sera 
consacré  à  l'amortissement  et  an  service 
des  intérêts  de  l'emprunt  de  deux  cent 
soixante-huit  mille  francs  autorisé  pour 
les  travaux  des  roules  départementales. 


feOH  III.—  Il  JUIN  1859. 

L'imposition  à  réaliser  en  vertu  du  para- 
graphe premier  ci-dessus  sera  recouvrée 
indépendamment  des  centimes  spécrâm, 
dont  la  perception  pourra  être  autorisés, 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en 
vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 


11  =  18  sein  1859.  —  Loi  qui  autorise  le  dipar- 
te  ment  de  Seine-et-Marne  1°  a  s'imposer  extra- 
ordinairement;  2°  a  accepter  des  avances  de 
fonds  &  titre  de  prêts  sans  intérêts;  5°  a  faire 
an  prélèvement  sur  an  emprunt.  (M,  Bail. 
DCXCIX,  n.  6596.) 

Art.  t*r.  Le  département  de  Seioe-êt- 
Hiarne  est  autorisé,  sur  la  demande  qae 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  ta  ses- 
sion de  1858,  à  s'imposer  extraordiaafre- 
ment  pendant  onze  ans,  à  partir  de  1860, 
et  par  addition  an  principal  des  quatre 
contributions  directes ,  1°  cinq  centimes 
trente  centièmes  dont  le  produit  sera  af- 
fecté aux  travaux  des  chemins  Vietnam 
de  grande  communication;  2°  soixaateet 
seize  centièmes  de  centime  dont  le  mon- 
tant sera  consacré  à  l'amélioration  des 
routes  départementales.  L'imposition  des- 
tinée aux  travaux  des  chemins  vieinaai 
sera  recouvrée  indépendamment  des  cen- 
time» spéeiaux,  dont  la  perception  pourra 
être  autorisée ,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
1836. 

2.  Le  département  de  Seine-et-Marne 
est  également  autorisé  à  accepter,  à  titre 
de  prêts  sans  intérêts,  jusqu'à  concurrence 
de  un  million,  les  avances  de  fonds  qui 
pourraient  lui  être  offertes  par  les  com- 
munes ou  les  particuliers,  pour  les  travaox 
des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication. Les  conditions  de  ces  prêts  se- 
ront soumises  è  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur.  Le  remboursement  des  em- 
prunts réalisés  en  vertu  «te  cette  autorisa- 
tion sera  assuré,  s'il  y  a  lien,  sur  le  pro- 
duit de  l'imposition  extraordinaire  de  cinq 
centimes  trente  centièmes  créée  par 
l'art.  i«r  ci-dessus. 

3.  Le  département  de  Seine-et-MUrne 
est  autorisé,  en  outre,  à  appliquer  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  nne  somme  de  cinquante- 
six  mille  cent  soixante-cinq  francs  sept 
centimes,  qui,  aux  termes  de  l'art.  3  du 
décret  du  13  mars  1832,  devait  être  pré- 
levée sur  l'emprunt  réalisable  en  vertu  de 
ce  décret,  et  affectée  au  service  des  priions 
départementales. 


11  »  18  *etir  1850.—  Loi  qui  antorim  la  tille  de 
Ba  vont»  a>  contracte»  an  emprunt.  fXl,  Bail. 
DCXCIX,  n.  6507.) 

Article  unique.  La  Tille  de  Baronne 
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(Basses-Pyrénées)  est  autorisée  a  emprun-  gré  a  gré  seront  préalablement  soumises  à 
ter.  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins,  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur, 
on  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poor  cent,  la  somme  de  quatre  cent  poser  extraordinairement  pendant  huit 
soiiante-cinq  mille  francs  (465,060  fr.),  années,  à  partir  de  1861,  dix  centimes 
remboursable  dans  un  délai  qui  ne  pourra  (10  c.)  additionnels  au  principal  de  ses 
«céder  douze  années,  à  partir  de  1865,  quatre  contributions  directes,  devant  pro- 
«nr  ses  revenus,  et  destinée  à  l'exécution  duire  en  totalité  cent  cinquante-six  mille 
de  divers  travaux  d'utilité  publique  énu-  francs  (156,000  fr.)  environ,  pour  subve- 
dons  la  délibération  municipale  du    nir,  avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus, 

au  remboursement  de  l'emprunt  ci-dessus 
en  capital  et  intérêts. 


8  décembre  1858,  notamment  à  la  con- 
struction d'un  abattoir,  à  l'achèvement  de 
l'église Saint-André  et  du  chemin  dit  de  la 
Barre,  et  à  l'ouverture  du  passage  Saint- 
Léon.  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissement, 


il  =  18 m  1859.  —  Loi  qui  autorisa  la  ril'.e  rto 
Libourne  k  s'imposer  extraordinairement.  (XI, 
Bail.  DCXCIX,  n.  6600.) 


Article  unique.  La  ville  de  Libourne 
uons,aux  conouions  oecei  eianussemeni,  {Gironde}  est  autorisée  À  s'imposer  extraor- 
toit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  dinairement  pendant  cinq  années,  à  partir 
gré,  avec  faculté  d  émettre  des  obligations 
au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement.  Les  conditions  des  sous- 
criptions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  raiuistre  de  l'in- 
térieur. 


de  1860,  six  centimes  additionnels 
principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes, devant  produire  en  totalité  trente* 
cinq  mille  francs  (15,000  fr.)  environ, 
pour  subvenir,  avec  d'autres 
au  paiement  des  travaux  de 
et  d'agrandissement  du  collège. 


11  =  18  ma  1859.  —  Loi  qni  aolorise  la  ville  de 
Chàlons  à  s'imposer  eatraordinairement.  (XI, 
BulL  DCXCIX,  n.  6598.) 

Article  unique.  La  ville  de  Chàlons 
(Marne) est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairemeot  pendant  six  ans,  à  partir  de 
1860,  vingt  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes, 
devant  produire  en  totalité  cent  quarante- 
cinq  mille  huit  cents  francs  (145,800  fr.) 
environ,  pour  subvenir,  concurremment 
«yec  m  prélèvement  sur  ses  revenus,  aux 
frais  de  construction  d'un  nouvel  abat- 
toir. 


U -  M  Joim  1859.  -  Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Chartres  a  contracter  un  emprunt  et  a  s'im- 
P^jwtraordinairement.  (XI ,  Bull.  DCXCIX, 

Art.  1er.  La  vijle  de  Chartres  (Eure-et- 
Loir)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  trois  cent  qua- 
rte mille  francs  (340,000  fr.),  rembour- 
se en  sept  années,  à  partir  de  1863,  et 
destinée  à  la  construction  d'un  théâtre. 
Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par 
''oie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
a>ec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
Porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  de*  souscrip- 
A  ouvrir  cl  ci  es  traài les  ix  passer  de 


11  =  18  jniN  1859.  —  Loi  qui  autorise  la  Tille 
de  Rennes  à  contracter  un  emprunt.  (XI,  Bull. 
DCXCIX,  n.  6501.) 

Article  unique.  La  ville  de  Hennés  (dé- 
partement d'Ille-el-Vilaine)  est  autorisée  i 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'ex- 
cède pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
deux  cent  dix  mille  francs  <ai0,000  fr.), 
remboursable  en  trois  années,  à  partir  de 
1867,  sur  ses  revenus ,  et  destinée,  avec 
d'autres  ressources,  au  paiement  de  di- 
verses dépenses  extraordinaires  effectuées 
en  1858,  et  aux  frais  de  reconstruction  du 
lycée  impérial.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  cai<se  des  dépôts  et  con- 
signations, aux  conditions  de  cet  établis- 
sement, soit  par  voie  de  souscription ,  soit 
de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement.  Les  conditions 
des  souscriptions  À  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  i  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

il  »  18  inw  1859.  —  Loi  qui  autoriae  la  yiUe 
de  Troyes  a  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser «traordioairement.  (XI,  Bull.  DCXCIX, 

n.6602.) 

Art.  1".  La  ville  de  Troyes  (Aube)  est 
autorisée  k  emprunter,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  cinq  cent  nulle  canes 
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(500,000  fr.),  remboursable  en  quatorze 
années,  à  partir  de  1863,  et  destinée,  con- 
curremment avec  un  emprunt  de  sept 
cent  quarante-six  mille  cinq  cents  francs 
(746,500  fr.),  approuvé  par  la  loi  du  10  juin 
1854,  et  d'autres  ressources,  aux  frais  de 
translation  du  lycée,  au  paiement  des  tra- 
vaux de  construction  d'un  abattoir  et  4 
IVxtinction  de  diverses  dettes.  L'emprunt 
pourra  être  réalise,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  établissement,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  a  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmiisibles  par  voie  d'endossement. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
et  des  traités  à  passer  de  gré  a  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

S.  La  même  ville  est  autorisée  a  s'im- 
poser eitraordinairement  pendant  dix  an- 
nées, à  partir  de  1867,  dix  centimes  (10  c.) 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes ,  devant  produire 
annuellement  trente  -  six  mille  francs 
(  56,000  fr.  )  environ ,  pour  subvenir, 
avec  d'autres  ressources,  au  rembourse- 
ment de  cet  emprunt. 


11  =»  18  «m  1850.  —  Lot  qui  autorise  la  ville 
de  Toulon  a  contracter  un  emprunt  et  a  «'im- 
poser exlraordinairemenU  (XI,  Bull.  DCXCIX, 
n.  6603.) 

Art.  1".  La  ville  de  Toulon  (Var)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent ,  une 
tomme  de  un  million  cent  mille  francs 
(1,100}000  fr.  )  remboursable  en  dix  an- 
nées, et  destinée  au  paiement  de  diverses 
dépenses  d'utilité  publique énumérées  dans 
la  délibération  municipale  du  15  février 
4859 ,  notamment  à  des  travaux  de  per- 
cement, de  nivellement  et  de  pavage  de 
rues,  à  la  formation  d'une  place,  à  la  créa- 
tion de  deux  boulevards,  etc.  Cet  emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aui  conditions 
de  cet  établissement,  «oit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  on 
transmissible*  par  voie  d'endossement. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
et  des  traités  à  passer  de  gré  a  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

î.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinaire  ment ,  pendant  dix 
ans,  à  partir  de  1 860,  vingt  centimes  (20  c.) 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 


.ton  m. —  Il  juin  1859. 

trîbutions  directes.  Le  produit  de  cette 
imposition,  évalué  en  totalité  à  neuf  cent 
soixante  et  quatorze  mille  huit  cent 
soixante  et  dix  francs  (974.870  fr.)  envi- 
ron, servira,  concurremment  avec  d'autres 
ressources ,  au  remboursement  de  l'em- 
prunt ci-dessus,  en  capital  et  intérêts. 


11  =  18  «in  1859.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Vienne  à  contracter  un  emprunt  et  h  s'im- 
poser extraordinairement.  (XI,  BulL  DCXCIX, 
n.  6604.) 

Art.  l«.  La  ville  de  Vienne  (Isère)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  quatre  cent  cinquante  mille 
francs  (450,000  fr.),  remboursable  eo 
vingt  années,  et  destinée,  avec  d'autres 
ressources,  au  paiement  de  son  contingent 
dans  les  dépenses  devant  résulter  de  la 
rectification  de  la  route  départementale 
n.  9.  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  auprès 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  î 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  a  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition 
an  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, savoir  :  dix  centimes  pendant  neuf 
années,  à  partir  de  1859,  et  vingt  centimes 
de  1868  à  1877  inclusivement.  Le  produit 
de  cette  imposition,  évalué  en  totalité  à 
cinq  cent  dix-sept  mille  francs  (517,000 
fr.)  environ,  servira,  concurremment  avec 
d'autres  ressources,  au  remboursement  de 
l'emprunt  ci-dessus  en  capital  et  intérêts. 


11  =18  «in  1859.  —  Loi  qui  autorise  la  per- 
ception d'une  surtaxe  a  l'octroi  de  ta  commune 
de  Hanvec  (Finistère).  (XI,  Bull.  DCXCIX, 
n.  6605.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  il  sera  perçu,  pen- 
dant la  durée  de  l'octroi  de  la  commune 
de  Hanvec  (Finistère),  limitée  au  51  dé- 
cembre 1868,  une  surtaxe  de  seize  francs 
(16  fr.)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles, 
eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs 
et  fruits  à  Peau  de-vie. 


11  s=*  18  «m  1859.  —  Loi  qui  fixe  la  limite  entre- 
la  commune  de  Colombie*,  canton  de  Satxve- 
lerre ,  et  la  commune  de  Belca&tel ,  canton  de 
Rignae  (Aveyrea).  (XI, Bail.  DCXCIX,  ■.6606V) 
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Art.  l«r.  Le  territoire  lavé  en  rose,  sur 
le  plan  anneié  à  la  présente  loi ,  est  dis- 
trait de  la  commune  de  Colombiés,  canton 
de  Sauveterre,  arrondissement  de  Rodez, 
département  de  l'Aveyron,  et  réuni  à  la 
commune  de  Belcaslel,  canton  de  Rignac, 
même  arrondissement.  En  conséquence, 
la  limite  entre  les  communes  de  Colom- 
biés et  de  Belcastel  est  Oxée  conformé- 
ment au  tracé  de  la  ligne  rouge  cotée  A  B 
audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
Jiea  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement  ac- 
quis. Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  déter- 
minées par  un  décret  de  l'Empereur. 


11  =  18  loin  1859.  —  Loi  qui  supprime  la  com- 
mune de  Mtngot,  et  réunit  le  territoire  de 
cette  commnne  a  celles  de  ChAlillon  et  de 
Mont  a  Marré  [Nièvre).  (XI,  Bull.  DCXCIX  , 
n.  6607.) 

Art.  l*r.  La  commune  de  Mingot,  can- 
ton de  Chatillon,  arrondissement  de  Cnâ- 
teau-Cbinon,  département  de  la  Nièvre, 
est  supprimée.  En  conséquence ,  le  terri- 
toire de  cette  commune  est.  réuni  :  1°  la 
partie  cotée  n.  1,  sur  te  p'an  annexé  à  la 
présente  loi,  à  la  commune  de  Chàtillon, 
même  canton  ;  4°  la  partie  cotée  n.  2  sur 
ledit  plan,  à  la  commune  de  Mont-et- 
Marré,  même  canton.  La  limite  entre  les 
deux  communes  est  fixée  conformément 
aux  lettres  G  A  D  du  plan  susdit. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  réu- 
nion prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  déter- 
minées ultérieurement  par  un  décret  de 
l'Empereur. 

11  =  18  ioim  1859.  —  Loi  qoi  distrait  la  com- 
mune de  Bersac  do  canton  de  Beasines,  arron- 
dissement de  Bellac ,  et  la  réunit  «a  canton  de 
Lanrière ,  arrondissement  de  Limoges  (Haute- 
Vienne).  (XI,  Bull.  DCXCIX,  n.  6008.) 

Article  unique.  La  commune  deRersac 
est  distraite  du  canton  de  Bessines,  arron- 
dissement de  Bellac,  déparlement  de  la 
Haute-Vienne,  et  reunie  au  canton  de  Lan- 
rière,  arrondissement  de  Limoges,  même 
t. 


9  nu  13=  18  joih  1859.  —Décret  impérial  qui  in- 
stitue un  conseil  des  prises  a  Paria  (1).  (XI, 
Bail.  DCXCIX,  u.  6609.) 


m.  —9  MAI,  11  JOiN  1859.  1T5 

Napoléon,  etc.,  sur  les  rapports  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départe- 
ments des  aCTaires  étrangères  et  de  la  ma- 
rine; vu  la  déclaration  faite,  par  nos 
ordres,  au  Sénat  et  au  Corps  législatif,  le 
3  mai  1859,  relativement  à  l'état  de  guerre 
existant  avec  l'Autriche;  notre  Conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Un  conseil  dea  prises  est  insti- 
tué à  Paris. 

2.  Ce  conseil  statue  sur  la  validité  de 
toutes  les  prises  maritimes  faites  dans 
le  cours  de  la  présente  guerre ,  et  dont 
le  jugement  doit  appartenir  à  l'autorité 
française.  Il  statue  également  sur  les  con- 
testations relatives  à  la  qualité  dea  na- 
vires neutres  ou  ennemis ,  naufragés  ou 
échoués,  et  sur  les  prises  maritimes  ame- 
nées dans  les  ports  de  nos  colonies. 

3.  Ce  conseil  est  composé  :  1°  d'un  con- 
seiller d'Etat,  président;  2°  de  six  mem- 
bres, dont  deux  pris  parmi  les  maîtres  des 
requêtes  de  notre  conseil  d'Etat  ;  3°  d'un 
commissaire  du  gouvernement,  qui  donne 
ses  conclusions  sur  chaque  affaire.  Les 
membres  du  conseil  des  prises  sont  nom- 
més, par  décret  impérial,  sur  la  présenta- 
tion de  nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  de  la  marine.  Leurs  fonctions  sont  gra- 
tuites. Un  secrétaire  greffier  est  attaché 
au  conseil. 

4.  Les  séances  du  conseil  des  prises  ne 
sont  pas  publiques.  Ses  décisions  ne  peu- 
vent être  rendues  que  par  cinq  membres 
au  moins.  Le  commissaire  du  gouverne- 
ment est,  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, remplacé  par  un  des  membres  du 
conseil. 

5.  Les  décisions  du  conseil  dea  prises  ne 
sont  exécutoires  que  huit  jours  après  la 
communication  officielle  qui  en  est  faite  à 
nos  ministres  des  affaires  étrangères  et  de 
la  marine. 

6.  Les  décisions  rendues  par  le  conseil 
des  prises  peuvent  nous  être  déférées  en 
notre  conseil  d'Etat,  soit  par  le  commis- 
saire du  gouvernement,  soit  parles  parties 
intéressées.  Le  recours  doit  être  exercé 
par  le  commissaire  du  gouvernement  dons 
les  trois  mois  de  la  décision,  et  par  les 
parties  intéressées  dans  les  trois  mois  de 
la  notification  de  cette  décision.  Ce  re- 
cours n'a  pas  d'effet  suspensif,  si  ce  n'est 
pour  la  répartition  définitive  du  produit 
des  prises.  Toutefois,  le  conseil  des  prises 
peut  ordonner  que  l'exécution  de  sa  déci- 
sion n'aura  lieu  qu'à  la  charge  de  fournir 
caution.  Dans  tous  les  cas,  il  peut  être  or- 


(1)  Vo>.  loi  du  26  Tentôsa  «il  8,  arrêté  du  6  germinal  an  8,  décret  du  18  juilUt  1854-  Voy.  «i- 
après  décret  du  9  mai  1859. 
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donné  en  notre  conseil  d'Etat  qu'il  sera 
sursis  à  l'exécution  de  la  décision  contre 
laquelle  un  pourvoi  est  dirigé,  ou  qu'il 
sera  fourni  une  caution  avant  cette  exé- 
cution. 

7.  Les  avocats  à  notre  conseil  d'Etat 
ont  seuls  le  droit  de  signer  les  mémoires 
et  requêtes  qui  sont  présentés  au  conseil 
des  prises. 

8.  Les  équipages  des  bâtiments  appar- 
tenant aux  puissances  alliées  de  la  France 
sont  représentés  devant  le  conseil  des 
prises  par  le  consul  de  leur  nation  ou  par 
tout  autre  agent  que  désigne  leur  gou- 
vernement. 

9.  Les  agents  consulaires  étrangers  peu- 
vent présenter  au  conseil  des  prises  toutes 
les  observations  qu'ils  jugent  convenables 
dans  Tintérêt  de  leurs  nationaux ,  mais 
seulement  par  l'intermédiaire  du  commis- 
saire'tio  gouvernement. 

10.  les  frais  de  secrétariat,  et  autres 
dépenses  accessoires  occasionnées  par  le 
service  du  conseil  des  prises,  demeurent  à 
la  charge  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

11.  Les  dispositions  de  l'arrêté  des  con- 
suls du  6  germinal  an  8  et  des  autres  rè- 
glements non  contraires  à  notre  présent 
décret  sont  maintenues.  Sont  néanmoins 
abrogés  les  art.  9,  10  et  il  de  l'arrêté  du 
6  germinal  an  8. 

12.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  de  la  marine  (MM.  Walewski  et  Hame- 
lin)  sont  chargés,  etc. 


9  un  —  18  joih  1859.  —  Décret  impérial  qui 
nomme  les  membres  do  conseil  des  prises. 
(XI,  «uM.  DCXCIX,  n.  <K»0.) 

Napoléon  ,  etc. ,  vu  notre  décret  en 
date  de  ce  jour,  relatif  à  l'organisation 
d'an  conseil  des  prises;  sur  les  rapports 
de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux 
départements  des  affaires  étrangères  et  de 
la  marine,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Sont  nommés  :  Président  du 
conseil  des  prises,  M.  Duvergier,  conseil- 
ler d'Etat  en  service  ordinaire.  Membres 
dudit  conseil  :  MM.  Bourée ,  ministre 
pléoipotentiaire  en  disponibilité;  Queru, 
commissaire  général  de  la  marine;  de 
Lagau ,  ancien  ministre  plénipotentiaire  ;  de 
Sdva,  capitaine  de  vaisseau;  Ernest  Baro- 
che.  maître  des  requêtes  au  conseil  d'Etat; 
de  L'Hôpital,  maître  des  requête  au  con- 
seil d'Etat  et  commissaire  du  gouverne- 
ment prés  ledit  conseil;  deClercq(L.  F.  J.) 

2.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  dé  la  marine  (MM.  Walewski  et  Ha 
melrn)  sont  chargés,  etc. 


.èow  m.  —  9,  24  mai  1839. 

24  mai  =  18  «m  1859.  —  Décret  impérial  qui 
approuve  des  modifications  aux  statuts  de  ta  so- 
ciété anonyme  formée  à  Pans  sons  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  des  ekemisu  de  fer  de»  Ar~ 
dmnts.  (XI,  BulL  snpp.  DLXXX,  n.  8571. J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  en  date  do 
11  juillet  1855 ,  qui  a  autorisé  la  Compa 
pagniedes  chemins  de  fer  des  Ar  dermes 
et  approuvé  ses  statuts  ;  vu  notre  décret 
en  date  du  3  juiHet  1857,  qui  a  approuvé 
diverses  modifications  apportées  auxdfts 
statuts;  vu  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  de  cette  com- 
pagnie en  date  do  29  décembre  1838  ;  vu 
les  art.  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de 
commerce;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

ArL  l«r.  Sont  approuvées  les  modifica- 
tions apportées  aux  statuts  de  la  société 
anonyme  formée  â  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  Compagnie  des  chemins  de  fer 
des  Ardennes ,  telles  qu'elles  sont  conte- 
nues dans  l'acte  passé,  le  4  mai  1859,  de- 
vant M®  JDoâour  et  son  collègue ,  notaires 
à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret.  ■ 

2.  Notre*  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

Modification  aux  statuts  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  des  Ardettnes. 

Le  4  niai  1859 ,  par-devant ,  etc. ,  ont  com- 
paru, etc.,  •  agissant  comme  membres  du  conseil 

■  d'administration  de  la  Compagnie  de»  chemins 
«  de  fer  des  Ardemes  et  comme  délégués,  ans  ter- 
«  mes  d'une  décision  prise  p«r  ledit  conseil  <Tad- 
«  ministration*  dûment  autorisé  en  vertu  de  la 

■  délibération  générale  des  actionnaires  en  date 
«  du  29  décembre  1858  et  dont  des  extraits,  dë- 
«  livrés  par  M.  le  duc  de  Noailles,  président,  sont 
«  demeurés  ci-annesés  après  mention  ,  à  l'effet 

•  d'apporter  anx  statuts  de  la  société  des  modifi- 

■  calions  en  ce  qui  concerne  Ja  composition  da 

•  fonds  sociaL  ■  Lesquels  ont  exposé  qu  aux  ter- 
mes des  statuts  approuvés  par  un  décret  en  date 
du  3  juillet  1836.  ce  fonds  social  a  été  Gaé  i 
soixante-trois  millions  de  francs  et  divisé  en  cent 
vingt-six  mille  actions  de  cinq  cents  francs  cha- 
cune, dont  quarante-deux  mille  étaient'  déjà 
souscrites  et  quatre-vingt-quatre  mille  devaient 
être  ultérieurement  émises;  sur  ces  quatre-vingt- 
quatre  raille  actions,  quarante-deux  mille  ont  été 
souscrites.  Par  suite  de  divers  arrangements  pris 
par  la  compagnie,  la  création  des  quarante-deux 
mille  actions  qui  restaient  à  émettre  a  cesse  d'être 
nécessaire ,  et  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, dans  sa  réunion  extraordinaire  du  29  dé- 
cembre 1858,  a  décidé  en  principe,  sons  la  réserve 
de  l'approbation  du  gouvernement,  que  cette 
création  n'auroit  pas  lieu  et  que  les  articles  des 
statuts  relatifs  à  la  composition  du  fotxls  social 
seraient  revisés  en  conséquence.  Aujourd'hui  les 
comparants  es  qualités  qu'ils  agissent,  désirant  se 
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observations  du  gouvernement,    gous  la  dénomination  de  V Abeille  bout- 


aux  dispo- 


conformer  anx 

déclarent  arrêter  définitivement  ainsi  qu'il  suit  la 
rédaction  des  art.  6,  7  et  8  des  statuts  sociaux  : 
•  Art.  6.  Le  fonde  social  se  compose  :  1°  des 
souscriptions,  apports  et  valeurs  de  toute  nature 
qui  composaient ,  aux  termes  de  Tart.  6  des 
statuts  approuvés  le  11  juillet  1855,  le  fonds 
social  de  la  Compagnie  de»  chemin*  de  fer  de»  Ar- 
denms  et  de  POiae,  divisé  originairement  en 
quarante**] eux  nulle  actions  de  cinq  cents  francs 
chacune  ;  2*  de  la  somme  provenant  ou  à  pro- 
venir  des  quarante-deux  mille  actions  nouvelles 
qui  ont  été  émises  en  exécution  des  dispositions 
statutaires  approuvées  par  le  décret  du  3  juillet 
1857.  Le  surplus  du  capital  nécessaire  an  com- 
plément des  sommes  à  dépenser  pour  l'eiécu- 
des lignes  concédées  et  pour  faire  face  aux 
rie  toute  nature  résultant  des  décrets 
ei  convention  ci-dessus  mentionnés  sera  formé 
au   moyen    d'obligations.   L'émission  ces 

sitions  dn  décret  du  3  juillet  1857. 
■  Art.  1.  Le  fonds  social,  comme  il  vient  d'être 
dix,  est  divisé  en  quatre-vingt-quatre  mille  ac- 
tions, savoir  :  quarante-deux  mille  actions  ap- 
partenant anx  souscripteurs  primitifs  de  la 
Société  de»  el«minS  de  fer  de»  Antenne»  et  detOite 
ou  a  leurs  avants  droit,  sur  lesquelles  vingt-sept 
mille  trois-  cent  trente-quatre  sont  complète- 
ment libérées  etquatorxe  mille  six  cent soiiante- 
sîx  libérées  de  deux  cent  cinquante  francs 
(42,000  act.).  Quarante-deux  mille  actions  qui 
ont  été  émises  conformément  aux  art.  7,  S,  9 
et  10  des  statuts  approuvés  le  3  juillet  1857 
et  libérées  de  deux  cent  cinquante  francs 
(42,000  act.).  Total  égal,  quatre- vingt-quatro 
mUle  actions  (84,000  act.). 
a  Art.  8.  Le  montant  de  chaque  action  est 
payable  a  la  caisse  sociale  a  Paris  on  aux  caisses 
désignées  par  le  conseil  d'administration  aux 
époques  et  dans  les  conditions  qu'il  aura  déter- 
minées. Tout  appel  ultérieur  de  fonds  devra 
être  annoncé,  dix  jours  au  moins  avant  l'épo- 
que fixée  pour  Je  versement,  dans  les  journaux 
d  a  nwoaees  légales  de  Paris,  Reims,  CbarWvfll» 
et  Thionvillc,  désignés  conformément  a  la  loi. 
Le  conseil  d'administration  pourra  autoriser  le 
paiement  anticipé  des  actions,  mais  seulement 
par  voie  de  mesure  générale  applicable  a  toutes 
les  actions  et  moyennant  un  intérêt  qui  ne 

a 


Publication. 

faire  publier  ces  présentes  partout  où  be- 
soin sera,  tons  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur 
d'un  extrait  ou  d'une  expédition. 


1î5  *it=18  Juis  1859.  —  Décret  impérial  qui  1*  au- 
torise la  compagnie  d'assurances  a  primes  contre 
rincendie  formée  a  Dijon  sous  la  dénomination 
de  F Abt'dle  bourguignonne  h  substituer  a  cette 
dénomination  celle  de  C Abeille;  2°  approuve 
des  modifications  aux  statuts  de  ladite  société. 
(XI,  Bull.  sopp.  DLXXX,  n.  8572.) 

Napoléoo,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  ragricnlture,  dn  commerce  et  des  Ira  - 
▼anx  publics  ;  vu  notre  décret  du  27  mat 
1857,  portant  autorisation  de  ta  société 
formée  à  Dijon  (Côte-d'Or) 


guignonne ,  compagnie  d'assurances  à 
primes  contre  rincendie  »  et  approbation 
de  ses  statuts;  tu  la  délibération  de  ras- 
semblée générale  des  actionnaires  de  ladite 
société,  en  date  du  27  novembre  1858, 
et  ayant  notamment  pour  objet  l'augmen- 
tation du  capital  social  et  la  modification 
des  statuts  de  la  société;  y»  le  récépissé, 
en  date  du  14  février  1859 ,  de  M.  le  re- 
ceveur général  des  finances  de  l'arrondis- 
sement de  Dijon,  constatant  le  dépôt  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  de  la 
somme  de  six.  cent  mille  francs  (600,000 
fr.),  formant  le  cinquième  de  l'augmenta- 
tion projetée;  notre  conseil  dTEtat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1M.  La  société  anonyme  formée  à 
Dijon  (Côle-d'Or)  sous  la  dénomination 
de  l'Abeille  bourguignonne,  compagnie 
d'assurances  à  primes  contre  l'incendie, 
est  autorisée  à  substituer  à  cette  dénomi- 
nation celle  de  C  Abeille,  compagnie  d'as- 
surances à  primes  contre  l'incendie.  Sont 
approuvées  les  modifications  aui  art.  1, 
3,  5,  7,  9  et  41  des  statuts  de  ladite  so- 
ciété telles  qu'elles  sont  .contenues  dans 
l'acte  passé,  le  11  mai  1859,  devant 
Me»  Blondel  et  Gallois,  notaires  à  Dijon , 
lequel  acte  sera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

2i  usa  =  18  Jom  1859-  —  Décret  impérial  por- 
tant autorisation  de  la  caisse  d'épargne  établie 
à  Bourbonne  (Haute-Marne) .  (XI,  Bull.  supp. 
DLXXX,  n.  8573.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  noire 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture  ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  ;  vu  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  Bourbonne  (Haute- 
Marne),  en  date  du  21  septembre  1858;. 
va  les  budgets  de  la  commune  de  Bour- 
bonne pour  les  exercices  1857,  1858  et 
1859,  et  l'avis  du  préfet  de  la  Haute- 
Marne,  en  date  du  15  mars  18S9  ;  vu  les 
lois  des  5  juin  1835,  31  mars  4837,  22 
juin  1845,  30  juin  18V1  et  7  mail8>3; 
l'ordonnance  du  28  juillet  1846  et  les  dé- 
crets des  15  avril  1852  et  15  mai  1858, 
sur  les  caisses  d'épargne;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  dénrété  : 

Art.  l«r.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Bourbonne  (Haute-Marne)  est  autorisée* 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse 
tels  qu'ils  sont  annexés  an  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  eu  de  non  exé- 
cution des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 
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3.  La  caisse  d'épargne  de  Bourbonne 
(Haute-Marne)  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  chaque  année,  au  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics ,  et  au  préfet  du  dé- 
partement de  la  Haute-Marne  un  extrait 
de  son  état  de  situation  arrêté  au  31  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 


du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouber)  est  chargé,  etc. 


11  =  19  joiw  1859.  —  Loi  relative  h  l'exercice  de 
la  pèche  dans  la  Bidassoa  (1).  (XI ,  Bull.  sopp. 
DCC,  n.  6614  ) 

Article  unique.  L'exercice  de  la  pêche 
et  de  la  navigation  dans  la  Bidassoa,  ainsi 
que  la  poursuite  et  la  répression  des  délits 


(lj  Présentation  et  Exposé  des  motifs  le  0  avril 
(Mcn.  du  19j  ;  Rapport  par  M.  Elchcverry  le  10 
mai;  adoption  a  1  unanimité  par  234  votants 
le  14  (Mon.  du  15). 

Le  traité  du  2  décembre  1856,  auquel  se  réfère 
celle  loi,  a  été  publié  par  décret  impérial  du  24 
août  1857.  (Voy.  t.  57,  p.  456.) 

L'Exposé  des  motifs  a  eu  surtout  pour  objet 
d'indiquer  les  différentes  dispositions  du  règle- 
ment  international  et  d'expliquer  les  raisons  qui 
les  ont  fait  adopter. 

«  Le  gouvernement  de  l'Empereur,  y  est-il  dit, 
et  celui  de  la  reine  d'Espagne  ont  conclu,  le  2 
décembre  1856,  un  traité  qui  délimita  la  partie 
occidentale  de  la  frontière  des  Pyrénées,  •  depuis 

•  le  sommet  d'Analara  où  confinent  le  déparle- 

•  ment  des  Basses-Pyrénées,  l'Aragon  et  la  Na- 

•  varre,  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Bidassoa  dans 
m  le  rade  du  Figuier.  > 

■  Ce  traité  règle  en  même  temps  des  questions 
de  propriété  et  d'usages  qui  donnèrent  lieu,  trop 
souvent,  à  des  conflits  regrettables  entre  les  fron- 
taliers des  deux  pays.  Dans  le  nombre  était  le 
droit  de  pèche  sur  la  Bidassoa. 

•  O  petit  fleuve,  français  a  sa  source,  espa- 
gnol dans  la  partie  supérieure  et  moyenne  de  son 
cours,  sépare  les  deux  pays  sur  une  longueur  de 
trois  ou  quatre  lieues  avant  de  se  jeter  dans  la 


•  Le  droit  des  gens,  la  raison  et  l'équité  sem- 
blaient vouloir  également  que  cette  partie  mi- 
toyenne appartint  par  moitié  aux  deux  Etals 
riverains,  le  thalwegn  ou  milieu  du  fleuve  servant 
de  ligne  divisoire  pour  la  souveraineté  comme 
pour  la  propriété;  cela  sera  désormais,  mais  cela 
étant  contesté  avant  le  traité  de  1856,  chacun  des 
deux  Etats  prétendait  a  la  souveraineté  et  a  la 
propriété  exclusive  de  cette  partie  de  la  Bidassoa. 

•  Mais,  ai  les  prétentions  étaient  égales,  il  fant 
bien  reconnaître  que  les  actes  de  possession  ne 
Tétaient  point.  L'intérêt  espagnol,  appuyé  sur  une 
place  forte,  Fontarabie,  aituée  a  l'embouchure  de 
la  Bidassoa,  était  devenu  l'intérêt  dominant.  La 
navigation  lui  appartenait,  peut-on  dire;  et  la 
pèche,  quoique  moins  inégalement  partagée,  res- 
semblait, de  notre  c6té,  plutôt  a  une  tolérance 
de  bon  voisinage  dans  les  eanx  espagnoles,  qu'il 
l'exercice  d'un  droit  dans  les  eaux  françaises.  In- 
terrompue, en  1703,  par  l'état  de  guerre,  elle  ne 
fut  pas  reprise  immédiatement  avec  la  paix  ;  et 
des  années  s'écoulèrent  avant  que  les  sentiments 
issus  d'une  commune  origine,  des  besoins  mutuels 
et  des  rapports  incessants,  remissent  les  Basques 
français  en  possession  de  leur  part  dana  la  com- 
munauté de  pèche. 

€  Le  traité  de  1856,  en  délimitant  la  souve- 
raineté comme  elle  devait  l'être,  a  rendu  a  notre 
des  eaux,  sous  le  double  rap- 


port de  la  navigation  et  de  la  pèche,  te  caractère 
de  droit  qu'elle  n'aurait  jamais  do  perdre. 

•  L'art.  0  stipule  que  «  depuis  Chapitelaco 

•  Arria  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Bidassoa  dam 
«  la  rade  du  Figuier,  le  milieu  du  cours  principal 
«  des  eaux  de  celte  rivière,  à  basse  mer,  formera 

•  la  ligne  de  séparation  des  deux  souveraineté», 

•  sans  rien  changer  &  la  nationalité  actuelle  des 

•  lies  ;  celles  des  Faisans  continueront  a  opparte- 
«  nir  aux  deux  nations.  • 

•  Tout  le  monde  sait  quels  souvenirs  histori- 
ques se  rattachent  a  cette  ÎW-,  devenue  mémorable 
en  1659,  par  le  traité  des  Pyrénées. 

«  Art.  20.  La  navigation,  dans  tout  le  cours  de 
«  la  Bid.issoa,  depuis  Chapitelaco-Arria  jusqu'à 

■  son  embouchure  dana  la  mer,  sera  entièrement 

■  libre  pour  les  sujets  des  deux  pays,  et  ne  pourra, 
«  sous  le  rapport  du  commerce,  être  interdite  a 

■  personne,  tout  en  exigeant  cependant  la  sou- 

■  mission  aux  règlements  en  vigueur  dans  les 

•  lieux  où  les  opérations  commerciales  seront 
«  faites. 

«  Art.  21.  lies  habitants  de  la  rive  droite, 
«  comme  les  habitans  de  la  rive  gauche,  pourront 
«  librement  passer  et  naviguer  avec  toutes  sortes 
«  d'embarcations ,  a  quille  ou  sans  quille,  sur  la 
«  rivière,  à  son  embouchure,  et  dans  la  rade  du 
«  Figuier. 

■  Art.  22.  Ils  pourront  également,  les  uns  et 
«  les  autres,  en  se  servant  de  tonte  espèce  d'era- 

■  harcelions,  pécher  avec  des  filets,  ou  de  toute 
«  autre  manière  dana  la  rivière,  à  son  erobou- 
«  chure  et  dans  la  rade,  mais  en  se  conformant  aux 
c  règlements  qui  seront  établis  d'un  commun  accord, 
«  et  avec  l'approbation  des  autorités  supérieures,  entre 
«  les  délégués  des  municipalités  des  deux  rites,  àm 
«  le  bat  de  prétenir  la  destruction  du  poisson  dans  I* 

•  rivière,  et  de  donner  aux  frontaliers  respectifs  d*t 

■  droits  identiques  et  des  garanties  pour  le  maintien 

•  du  bon  ordre  et  de  leurs  bonnes  relations.  » 

«  Ce  règlement  a  été  fait  et  approuvé.  CeA 
une  sorte  de  transaction  entre  les  lois  de*  déni 

Îtays,  les  habitudes  el  les  nécessités  locales.  Une 
oi  spéciale  était  nécessaire  pour  la  rendre  exéco- 
toire  en  France,  dana  celles  de  ses  disposition, 
qui  dérogent  a  la  législation  générale  de  l'Empire 
C'est  l'objet  du  projet  de  loi  que  nous  vous  ap- 
portons. 

«  La  sanction  qui  vous  est  demandée  nous  fait 
un  devoir  d'examiner  devant  vous  le  règlement 
même,  les  motifs  el  la  portée  de  ses  disposition* 
dérogatoires.  Quelques  explications  préliminaires 
sont  indispensables. 

•  La  Bidassoa  est,  assurément,  l'on  des  plu 
petiu  parmi  les  fleuves  qui  séparent  deux  Etats. 
Le  peu  de  largeur  de  son  lit  exclut  Icule  idée  d  oo 
partage  réel,  qui  donnerait  aux  riverains  <p 
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que  côté,  pour  limite  de  leur  jouissance,  « 
ic  idéale  du  ihahregh  ou  milieu  du  flenre.  & 
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cl  contraventions  y  relatifs,  seront  régis,  en  conclu  entre  la  France  et  l'Espagne,  le  2 
eiécuiion  de  l'art.  22  du  traité  de  limites    décembre  1856,  par  le  règlement  interna- 


régime  de  la  possession  séparée,  si  on  le  tentait, 
donnerait  lieu  à  des  contestations  et  a  des  conflit», 
de  Vous  les  jours.  La  force  des  choses  a  établi  la, 
depuu»  longtemps,  le  régime  de  la  possession  in- 
divise et  de  la  jouissance  en  commun.  Pour  la 
pèche  la  plus  importante,  celle  dn  saumon,  quel- 
ques jours  aTant  l'ouverture,  on  tirait  au  sort  les 
tours  de  pêche  ;  a  chaque  marée,  un  Français  et 
un  Espagnol  péchaient  ensemble  et  se  parta- 
geaient Te  produit. 

m  La  rivière  n'est  point  poissonneuse.  On  n'y 
trouve  guère  que  le  saumon,  le  mulet,  l'alose,  et 
en  petite  quantité.  Une  pèche  aussi  peu  produc- 
tive n'attira  jamais  ni  bateaux,  ni  pécheurs  venus 
de  quelque  autre  point  de  France  ou  d'Espagne. 
Des  habitauts  des  communes  riveraines  l'exploi- 
taieut  seuls  ,  a  l'exclusion  de  tous  autres  :  du 
c6lé  de  la  France,  Urrugne,  Hendaje  et  Biriatou; 
du  coté  de  l'Espagne,  Iran  et  Fontarabie. 

«  C'était  moins  un  droit  national,  de  part  et 
d'autre,  qu'une  sorte  de  bien  communal,  possédé 
indivisément,  dont  elles  réglaient  a  leur  gré, 
d'un  mutuel  accord,  le  mode  d'administration  et 
de  jouissance. 

«  Quand  l'accord  ne  pouvait  pas  s'établir,  on 
avait  recours  à  des  arbitres  :  il  y  a  une  sentence 
arbitrale  de  l'année  1510. 

«  Les  arbitres  furent  quelquefois  des  commis' 
saires  nommés  par  les  deux  gouvernements,  mais 
stipulant  toujours  dans  le  seul  intérêt  des  cinq 
communes  riveraines  ;  en  1776,  par  exemple,  où 
une  décision  do  29  février  confirma  les  princi- 
pales dispositions  de  la  sentence  de  1510. 

a  Un  peu  plus  tard,  en  1780,  les  trois  com- 
munes françaises  firent  un  règlement  intérieur 
qui  ne  devait  avoir  de  force  qu'entre  elles  et 
leurs  habitants  respectifs.  Pour  lui  donner  plus 
d'autorité,  elles  voulurent  le  faire  sanctionner 
par  nne  ordonnance  royale.  Mais  il  leur  fut  ré- 
pondu :  *  que  le  roi  ne  pouvait  pas  intervenir 

•  dans  l'amodiation  d'un  droit  de  pêche  qui  leur 
«  appartenait,  et  qu'elles  étaient  parfaitement 

•  libres  d'en  user  selon  qu'elles  le  jugeraient 
■  plus  convenable  pour  leurs  intérêts.  • 

■  Le  traité  même  de  1856,  dans  les  articles 
transcrits  plus  haut,  reconnaît  ce  caractère,  patri- 
monial en  quelque  sorte,  du  droit  de  pêche  sur 
la  Bidassoa:  car  si  l'art.  20  stipule  la  liberté  de  la 
navigation  pour  les  sujets  des  deux  pays,  les  art. 
21  et  22  ne  stipulent  le  droit  de  pêche  que  pour 
les  habitants  des  deux  rives. 

«  Nous  avons  dit  que  c'était  nne  pèche  peu 
importante  :  tout  le  gros  matériel  de  pêche  des 
trois  communes  françaises  se  compose  d'une 
quarantaine  de  filets,  et  de  douze  a  dix-huit  ba- 
teaux plats,  qui  servent  la  plupart  du  temps  a 
transporter  du  sable,  des  coquillages  et  des  engr.tis 
marins.  Aussi  ne  comprit-on  jamais  dans  l'in- 
scription maritime  les  riverains  français,  au 
nombre  de  vingt  k  trente,  qui  font  la  pêche  de  la 
Bidassoa  et  qui  ne  font  que  celle-là.  On  n'y  aurait 
pas  même  gagné  de  grossir  de  ce  nombre  insigni- 
fiant la  liste  des  inscrits  du  quartier  maritime 
d'Hendaye.  Plutôt  que  d'encourir  cette  charge, 
les  pêcheur»  de  la  Bidassoa  auraient  renoncé  a 
l'exercice  d'un  droit  qui  leur  rapporte  si  peu  ;  et 
les  riverains  espagnols,  affranchis  de  l'inscription 
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par  les  Fueros  dn  leur  province,  auraient  profilé 
seul* de  cette  exigence  inopportune. 

«  Voila  l'état  des  choses,  très-ancien,  que  le 
règlement  s*est  proposé  de  maintenir  et  d'orga- 
niser. 

«  En  lisant  l'art.  1",  on  y  reconnaît  tout  de 
suite  trois  dispositions  en  désaccord  avec  la  loi 
française  :  1*  Celle  qui  attribue  le  droit  de  pêche  : 
«  exclusivement  et  indistitietement,  en  France,  aux 
«  habitants  d'Urrugne.de  Hendaye  et  de  Biriatou, 
«  et,  en  Espagne,  aux  habitants  de  Fontarabie 
a  et  d'Irun.  • 

«  La  loi  française,  en  même  temps  qu'elle  ex- 
clut les  étrangers,  admet  tous  les  nationaux  à  la 
pêche  côtière.  2*  La  disposition  portant  dispense 
de  l'inscription  maritime.  3*  Celle  qui  affranchit 
la  pêche  sur  la  Bidassoa  de  toutes  restrictions  autres 
que  celles  résultant  du  règlement. 

m  Noos  croyons  que  les  explications  déjà  don- 
nées justifient  pleinement  les  deux  premières  de 
ces  dérogations,  qui  ne  sont,  a  vrai  dire,  que  la 
confirmation  d'anciens  usages  passés  depuis  long- 
temps a  l'état  de  droits  acquis. 

«  Cette  confirmation,  politique  autant  que 
juste,  ne  lésant  aucun  intérêt  public  ou  privé, 
profitera  surtout  aux  riverains  français,  en  les 
mettant,  pour  la  première  fois  peut-être,  sur  le 
pied  d'une  égalité  absolue  avec  leurs  voisins  de 
l'autre  bord. 

■  Quant  à  la  troisième  dérogation,  relative  a  la 

Ïiolice  de  la  pêche ,  l'appréciation  ne  peut  s'en 
aire  qu'avec  celle  des  articles  du  règlement  qui 
organisent  cette  police  et  la  répression.  Nous  y 
viendrons  dans  un  moment. 

•  L'art.  2  porte  que  : 

«  Selon  les  usages  existants,  tous  les  produits  de 
«  la  pêche  seront  introduit»  librement  dans  cha- 
•  cune  des  deux  nations.  • 

«  Cette  liberté  d'introduction  semble  déroger  a 
nos  lois  de  douanes.  Mais  la  dérogation  est  plus 
apparente  que  réelle.  11  ne  se  pêche  dans  la  Bi- 
dassoa, outre  le  poisson  d'eau  douce  proprement 
dit,  que  des  saumons  ,  des  aloses  et  des  mulet». 
Deux  décisions  administratives  ,  des  19  octobre 
1855  et  6  octobre  1857t  ont  rangé  ces  espèces  de 
poissons  dans  la  classe  des  poissons  d'eau  douce. 
Or,  ceux-ci,  qu'ils  proviennent  de  pèche  française 
ou  de  pêche  étrangère,  sont  affranchis  de  tout 
droit  de  douane  a  l'entrée. 

m  Cette  raison  nous  dispense  de  faire  valoir 
celles  qui  pourraient  se  tirer  du  long  usage  et  de 
la  réciprocité. 

•  Les  art.  3  a  12  ne  contiennent  que  de  ces  dis- 
positions purement  réglementaire»,  qui  sont,  en 
France,  dans  la  puissance  du  décret  ou  de  l'anêté; 
aucunè  n'exige  la  sanction  de  la  loi  (*). 

■  L'art.  13  subordonne  les  établissement»  de 
pêcherie»,  a  demeure  ou  temporaires,  les  parcs  à 
huîtres  ou  h  moules,  et  le»  dépôts  de  coquillages 
à  l'autorisation  de  la  municipalité,  a 

«  La  loi  française  exige,  en  pareil  cas,  l'autori- 
sation du  ministre  de  la  marine. 

■  C'est  la  même  pensée  de  sage  prévoyance  qui 
se  retrouve  dans  les  deux  dispositions. 


(•)  Loi  du  9  janvier  1852,  art.  S  et  û,  sur  la 
pêche  côtière. 
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tional  arrêté  le  1er  juin  1858  ,  et  inséré  a  été  signé  le  51  mars  1859,  entre  tes  pïé- 
textuellement  dans  l'acte  additionnel  qui    nipotentiaires  respectifs. 


■  L'art.  13  du  règlement  est  la  reproduction 
presque  littérale  de  Part.  2  de  la  loi  du  9  janvier 
1852.  Il  n'y  a  de  changé  que  le  pouvoir  qui  déli- 
vrera l'autorisation.  Quant  à  la  convenance!  a  la 
nécessité  même  de  ce  changement,  pour  le  cas 
particulier,  les  motifs  en  sont  si  évidents,  qu'il  y 
aurait  abus  à  insister. 

■  Les  art.  15,  16  et  28  dérogent  sur  un  point 
plus  sérieux,  théoriquement  parlant,  a  l'art.  16 
de  Ta  même  loi  et  a  la  pratique  ordinaire  du  droit 
des  gens.  Ces  articles,  en  effet,  instituent  deux 
gardes,  dont  l'un  sera  nommé  par  les  municipa- 
lités françaises  et  l'autre  par  les  municipalités 
espagnoles.  Ces  deux  gardes  pourront  agir  isolé- 
ment et  collectivement.  Ils  auront  qualité  pour 
toute  la  rivière  et  par  rapport  à  tous  individus, 
sans  distinction  de  nationalité,  le  garde  espagnol 
en  France,  et  le  garde  français  en  Espagne.  Leurs 
procès-verbaux  feront  fui  également  devant  les 
tribunaux  des  deux  pays,  jusqu'à  preuve  con- 
traire ;  ils  auront,  sur  les  deux  territoires  et  les 
eaux  qui  en  dépendent,  les  mêmes  pouvoirs  de 
saisie  et  de  réquisition. 

•  En  fait,  vous  savez,  Messieurs,  dans  quelles 
étroites  limites  d'intérêt  et  de  territoire  l'action  de 
ce  garde  étranger  se  trouvera  renfermée.  Ce  n'est 
pas  qu'il  faille  toujours  mesurer  l'importance 
d'une  dérogation  de  cette  nature,  à  la  in  inimité 
des  intérêts  engagés  ;  mats  il  y  aurait  aussi  une 
exagération  déraisonnable  a  n'en  tenir  aucun 
compte. 

a  D'autre  part,  et  nous  aurions  pu  nous  borner 
a  présenter  cette  considération,  il  y  avait  néces- 
sité de  procéder  comme  on  Ta  fait.  Les  mêmes 
circonstances  qui  firent  établir  le  régime  de  l'éga- 
lité dans  l'indivision,  conduisaient  forcément  a 
l'égalité  et  à  l'indivision  dans  l'exercice  du  droit 
de  police,  c'est-a  dire  à  l'institution  des  deux 
gardes,  l'un  espagnol,  l'autre  français,  avec  la 
plénitude  et  la  réciprocité  des  droits  de  garde. 

«  Les  précédents  ne  manquent  pas  ;  la  même 
solution  s'est  imposée  dans  des  situations  analo- 
gues. Ainsi,  dans  la  convention  entre  la  France  . 
et  la  Sardaigne,  relative  aux  chemins  de  fer  in- 
ternationaux, un  bureau  de  douane  sarde  a  été 
établi  a  la  gare  française  de  Cutox;  les  employés 
des  douanes  des  deux  Etats  agissent  séparément 
ou  simultanément,  selon  les  circonstance»;  la 
douane  sarde  peut  requérir  les  autorités  fran- 
çaises, etc.  Ainsi  encore,  dans  le  règlement  gé- 
néral des  pêcheries  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  du  23  juin  1863,  on  a  donné,  de  part 
et  d'autre,  des  attributions  réciproques  aux  com- 
mandants des  bâtiments  gardes-pêche,  et  aut 
autres  préposes  à  la  police  des  pêches  des  deux 
pays.  Les  rapports  des  agents  français  sont  reçus 
en  Angleterre,  et  réciproquement. 

•  L'art.  16  du  traité  du  2  décembre  fournit  utt 
autre  exemple  de  ce  concours,  de  cette  action 
simultanée  de  la  police  des  deux  pays,  pour  la 
garde  et  la  conservation  de  la  chose  commune.  Il 
s'agit  de  pâturages  concédés  aux  habitants*  de> 
Baigorry,  dam  uue  partie  des  Atdudes,  qui  est 
espagnole.  On  stipule  •  que  pour  la  surveillance 

•  de  ces  pâturages  et  des  troupeaux  français,  les 
«  habitants  de  Baigorry  auront  le  droit  de  nommer 

•  des  gardes  assermentés  qui,  de  concert  avec  les 

•  gardes  espagnols,  assermentés  aussi,  veilleront, 


•  ensemble  et  collectivement,  an  maintien  de 

•  Tordre  et  à  l'exécution  des  règlements  ev  ri- 
«  gueur.  » 

«  Mais  ce  concours,  cette  immixtion  des  agents 
d'un  pays  dans  la  police  de  Pantro,  ne  dépasse  pas 
les  droits  de  garde  et  de  constatation.  Des  qoe  la 
poursuite  commence,  les  juridictions  d'origine  on 
de  nationalité  reprennent  leur  empire  ;  chacun 
est  renvoyé  k  ses  jnges  naturels,  lè  Français  de- 
vant les  tribunaux  de  France,  l'Espagnol  devant 
les  tribunaux  d'Espagne,  quel  que  soit  te  liée  du 
défit  (art.  26  et  28  du  règlement).  Cest  uae  ga- 
rantie qui  doit  désintéresser  tons  les  scrupules. 

•  Les  art.  17  et  suivants,  jusqu'il  l'art.  26,  éta- 
blissent  des  dispositions  pénales  moins  sévères  que 
celles  de  la  loi  française,  prus  sévètet  que  celles 
de  la  loi  espagnole.  Aucun  des  deux  pays  ne 
pouvait  avoir  la  prétention  d'imposer  sa  légis- 
lation à  l'autre.  Et  cependant  l'égalité  des  droits, 
entre  Espagnols  et  Français,  ne  pouvait  exister 
qn'a  la  condition  de  l'unir**  de  régime  et  de Téga- 
lité  dans  la  répression  ;  c'a  été  la  grosse  difficulté  do 
règlement.  Ces  peines,  empruntées  à  notre  légis- 
lation, mais  adoucies,  semblaient  encore  aut  dé- 
légués espagnols  trop  rigoureuses  celle  de  l'em- 
prisonnement surtout.  Leur  législation  spéciale 
n'admet  que  des  amendes  qui  peuvent  l'élever 
jusqu'à  10  fr.,  en  cas  de  deuxième  récidive. 

•  C'est  dans  le  même  esprit  de  transaction, 
que  les  délégués  français  durent  consentir  «  in- 
scrire dans  l'art.  31  du  pègle  ment,  une  disposition 
qui  réduit  à  trente  jours  révolus  le  délai  de  la 
prescription,  qui  est  de  trois  mois  dans  l'art.  18  de 
la  loi  du  9  janvier  1852. 

«  Mai*  il  n'échappera  point  h  l'attention  da 
Corps  législatif  que  ces  modifications  de  notre 
pénalité  portent  tourtes  sur  des  contraventions 
spéciales,  en  matière  de  pêche.  L'application  da 
Code  pénal  est  expressément  réservée,  par  le» 
art.  24  et  25,  contre  des  infraction»  d'un  ordre 
plus  grave,  telles  que  l'outrage,  la  rébellion  en- 
vers les  gardes  et  la  corruption. 

«  Enfin,  pour  ne  rien  omettre,  nous  devons 
signaler  que  le  système  tout  entier  déroge  a  notre 
Code  d'instruction  criminelle  en  autorisant  des 
poursuites  contre  un  Français,  pour  des  fait» 
accomplis  hors  du  territoire  de  France,  et  qui  ne 
rentrent  dans  aucun  des  cas  prévus  par  les  art.  5i 
6,  7  de  ce  code.  Mais  celte  dérogation,  de  toute» 
la  plus  nécessaire,  est  le  point  de  départ  obligé 
la  condition  première,  inévitable,  essentielle  d'an 
règlement  qui  a  pour  objet  d'établir  la  répression 
réciproque,  par  les  tribunaux  respectif»,  des  in- 
fractions que  les  nationaux  de  Pun  des  deux  par» 
commettraient  dans  les  ecex  ou  sur  le  territoire 
de  Tautre  :  on  ne  peut  pas  concevoir  autrement 
un  acte  de  cette  nature. 

•  Le  règlement  devait  prévoir  aussi  l'éventua- 
lité de  changements  ultérieurs.  Cest  une  eipé- 
rience  qni  va  se  faire  ;  elle  pourra  révéler  la 
nécessité  ou  Inopportunité  de  dispositions  nou- 
velles. On  a  stipulé  (art.  33}  «  qu'aucun  ch«n* 

•  gement  ne  pourra  être  fait  que  sur  la  proposi- 

■  tion  et  d'un  commun  accord,  par  un  nombre 
«  de  délégués  des  municipalités  des  deux  rive*  de 

■  la  Bidassoa,  et  avec  l'approbation  des  autorités 
«  supérieures.  •  En  d'autres  termes,  le  règlement 
pourra  être  modifié,  s'il  y  a  lieu,  de  la  même 
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Los  délégués  soussigné»,  nommés  en  vertu  de 
l'art.  22  du  traité  de  délimitation,  du  2  décem- 
bre 1856,  savoir,  du  côlé  de  la  France,  par  les 
municipalités  cTUrrugne ,  de  Hendaye  et  de  Bi- 
riatou,  et,  du  côté  de  l'Espagne,  par  le*  munici- 
palités de  Fontarabie  et  d'Irun,  et,  au  nom  de  ces 
deux  communes,  par  le  commandant  de  la  marine 
de  Saint-Sébastien,  ont  établi  d'un  commun  ac- 
cord ie  présent  règlement  de  pèche,  pour  donner, 
conformément  aux  art.  12,  21  et  22  du  susdit 
traité,  aux  frontaliers  des  deux  rires  de  la  Bidas- 
soa,  des  droits,iden  tiques  sur  tout  le  cours  de  cette 
rivière,  a  son  embouchure,  et  dans  la  rade  du 
Figuier,  pour  prévenir  la  destruction  du  poisson 
et  pour  maintenir  le  bon  ordre  et  les  bonnes  re- 
en  consacrant  des  droits,  des  usages  et 
et  existants  depuis  longtemps. 

Droit  de  pÉtht. 

Art.  1*.  Le  droit  de  pèche  dans  la  Bidassoa, 
depuis  Chapitelacc-Arria  ou  Chapitaco-Erreca,  h 
son  embouchure  et  dans  la  rade  du  Figuier,  ap- 

«artient  exclusivement  et  indistinctement,  en 
rance,  aux  habitants  d'Urrugae,  de  Hcndsye  et 
de  Biriatou ,  et  en  Espagne ,  aux  habitants  de 
Fontarabie  et  d'Iran.  Lesdils  habitants  pourront 
pécher  arec  toute  sorte  d'embarcations  et  conti- 
nueront ,  sans  être  tenus  de  justifier  de  leur  in- 
scription sur  les  matricules-maritimes  de  leur  pays 
respectif,  k  exercer,  sur  tous  les  points  de  la  ri- 
vière couverts  par  la  haute  marée,  dus  droits 
identiques  pour  la  pèche  et  pour  tous  les  amen- 
dements marins,  sans  être  soumis  a  d'autres  dis- 
position» on  restrictions  qu'à  celles  résultant  du 
présent  règlement. 

2.  Le»  riverains  des  deux  pays  pourront,  k  leur 
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convenance,  rat  ire  r  et  asséner  leurs  filets,  soit  sur 
la  rive  française,  soit  sur  la  rive  espagnole  ;  mais, 
dans  aucun  cas ,  sur  une  propriété  particulière, 
sans  Panlorisalion  du  propriétaire  ;  et,  selon  l'u- 
sage existant,  tous  les  produits  de  la  pèche  pour- 
ront être  introduits  en  franchise  dans  chacun  des 
deux  pays. 

3.  La  pèche  k  la  ligne  flottante  continuera  par 
exception,  comme  par  le  passé,  à  être  libre  pour 
tous,  k  la  réserve  de  l'époque  du  frai. 

Epoque*  pour  in  différentes  pécha  ;  dimensions  dm 
diverses  espèces  de  poissons  et  de  cwtuiUages. 

A.  La  pèche  de  l'anguille ,  de  la  lamproie,  de 
la  plie  et  du  muge  est  permise  en  tout  temps. 
Elle  est  interdite  :  pour  le  saumon  et  la  truite 
saumonnée  ,  depuis  la  fin  d'août  jusqu'au  lor  fé- 
vrier ;  pour  la  truite,  depuislc  20  octobre  jusqu'au 
31  janvier  ;  pour  l'alose,  depuis  la  fin  de  mars 
jusqu'au  1*'  juin  ;  pour  les  poissons  dont  il  n'est 
pas  fait  mention,  depuis  le  15  mars  jusqu'au 
1**  mai;  pour  les  huîtres,  depuis  le  30  avril  jus- 
qu'au l*r  septembre;  pour  les  moules,  depuis  le 
30  avril  jusqu'au  1er  juillet.  La  pèche  des  huîtres 
et  des  moules  sera  toujours  défendue  entre  le 
coucher  et  le  lever  du  soleil. 

5.  Il  est  interdit  de  pêcher  ou  de  recueillir,  de 
quelque  manière  quo  ce  soit,  les  œufs  de  tous  les 
poissons,  et  ceux  des  crustacés,  et  de  les  employer 
comme  appâts. 

fi.  Il  est  interdit  de  pêcher  le»  poissons  qui 
n'ont  pas  la  longueur  suivante,  entre  l'œil  et  la 
naissance  de  la  queue  :  le  saumon  qui  n'a  pas  fa 
longueur  de  vingt-sept  centimètres;  la  truite  sau- 
monnée qui  n'a  pas  la  longueur  de  vingt-sept  cen- 
timètres; l'alose  qui  n'a  pas  la  longueur  de  vingt 


manière  qu'il  a  été  lait,  par  les  communes  inté- 
grée la  même  garantie  de  l'approbation 
deux  gouvernements» 
«  Cette  disposition  n'a  pas  besoin  d'être  jus- 


«  Les  modifications  qui  pourraient  être  oppor 

"  i  fa. 


Le  .Rapport  de  la  commission  reproduit  et 
approuve  les  explications  contenue»  dans  l'Exposé 

Le  projet  du  gouvernement  contenait  un  art.  2 
ainsi  couça  : 

«  Les  modifications  qui  pourraient  être  ap- 
«  portées  ultérieurement  a  ce  règlement,  en  la 
«  forme  prévue  h  l'art,  33,  seront,  s'il  y  a  lieu, 

•  approuvées  par  des  décrets  de  l'Empereur 
<■  rendu»  dans  la  forme  des  règlements  d  adm'h- 

•  nistration  publique.  • 

L'Exposé  des  motifs,  après  avoir  rendu  compte 
de  l'art.  33,  qui  indique  k?s  procédés  qu'on  devra 
suivre  pour  faire  au  règlement  les  changements 

«  Si  la  prévision  s'arrêtait  la,  pour  le  plus 
petit  changement  qui  pourrait  être  fait,  il  fau- 
drait redemander  la  sanction  d'une  loi  nouvelle. 

■  Le  gouvernement  a  pensé  que  le  Corps  légis- 
latif n'hésiterait  pas  k  lui  déléguer  l'exercice  du 
droit  de  sanction  pour  des  intérêt»  aussi  restreints. 
La  sanction  ne  pourra  être  donnée,  le  cas  échéant, 
que  dans  la  forme  la  plus  solennelle. du  décret, 
c  t»l-k-dire  après  délibération  do  conseil  d'Etal.  • 

La  commission  du  Corps  législatif  n'a  pas  pensé 
qnc  la  délégation,  objet  de  l'art.  2,  dût  être  faite. 

Son  Rapport  rappelle  que  M.  le  comte  Napoléon 
de  Chaœpagny  avait  proposé  un  amendement 


«  tées  ultérieurement  à  ce  règlement,  en  fa  1 
«  prévue  en  l'art.  33  et  tfui  ne  concerneront  ni  ta  penu 
m  iiténi  la  compétence  seront,  s'il  y  a  lieu,  approu 
«  vées  par  des  décrets  de  l'Empereur  rendus  dans 
«  la  forme  des  règlement»  d'administration  pu- 
«  biique.  » 

«  La  commission,  ajoute  le  Rapport,  a  été  plus 
loin.  Elle  a  pensé  que  si,  en  principe,  le  Corps 
législatif  ne  doit,  sans  une  impérieuse  nécessité, 
se  dessaisir  d'une  part  quelconque  de  ses  attribu- 
tions, aucun  intérêt  sérieux,  dans  l'espèce,  ne 
réclame  la  délégation  demandée.  Et,  en  effet,  la 
révision  ultérieure  du  règlement  est  de  droit  ;  elle 
estdéjk  autorisée  par  l'art.  1er  du  projet  do  loi  ; 
et  s'il  est  vrai  de  dire  qu'elle  n'aura  k  s'exercer  qne 
sur  des  intérêts  minimes,  il  est  tout  aussi  certain 
qu'elle  ne  présentera  pas  non  plus  un  caractère 
d'urgence  qui  nécessite  la  forme  rapide  du  décret. 

■  La  commission  a  demandé,  par  un  amende- 
ment, la  suppression  pure  et  simple  de  l'art.  2,  et 
le  conseil  d'Etat  lui  a  donné  son  assentiment.  • 

De  la  suppression  de  l'art.  2,  il  résulte,  non 
point  que  tout  changement  au  règlement  devra 
recevoir  l'approbation  du  pouvoir  législatif,  mais 
que,  le»  choses  restant  sous  l'empire  des  règles  gé- 
nérales, chaque  pouvoir  conserve  ses  attribu- 
tion»; qu'ainsi,  les  modifications  portant  sur  des 
matières  qui  sont  du  domaine  de  la  loi  devront 
être  soumises  k  l'examen  du  Corps  législatif,  et 
que  celles  qui  loucheraient  k  des  objets  rentrant 
dans  les  attributions  du  pouvoir  exécutif  seront 
réglées  par  des  décrets  ou  des  règlements  d'adrai- 
publique. 
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sept  centimètres;  le  turbot  qui  n'a  pas  la  longueur  usage,  sur  la  Bidassoa,  des  filets  non  mentionnes 
de  vingt  centimètres,  et  tous  les  autres  poisons    dans  l'art.  9;  2*  de  se  servir  des  filets  mentionné, 


vingt 

qui  n'ont  pas  atteint  la  longueur  de  seize  centi- 
mètres. Mais  les  poissons  qui  n'atteignent  jamais 
la  longueur  de  seise  centimètres  pourront  être 
pris  en  tout  temps,  et  quelle  que  soit  leur  gran- 
deur. Il  est  aussi  interdit  de  recueillir  les  huîtres 


sans  qu'ils  soient  sevètus  des  plomb*  ou  marques 
qui  seront  adoptés  par  les  autorités  respectives,  tt 
de  les  employer  pour  d'autres  pêches  que  celles 
pour  lesquelles  l'usage  de  chacun  de  ces  filets  eat 
permis;  3*  de  jeter  dans  la  rivière  des  drogues  on 

_  .  _  ..    _  •  .  _   7   î-  _  _«  ».  :  n  .1-». 


qui  n'ont  pas  cinq  centimètres  de  diamètre  dans  appâts  qui  sont  de  nature  a  enivrer  ou  à  détruire 
leur  plus  grande  largeur,  et  les  moules  qui  n'ont  le  pois- on ,  et  de  le  faire  fuir,  pour  qu'il  donne 
pas  trois  centimètres  de  diamètre.  Tous  les  au-  dans  les  filets  ou  instruments  de  pêche,  en  bat- 
tre* coquillages  pourront  être  pèches  quelle  que  tant  l'eau  ou  en  l'épouvantant  de  toute  autre 
soit  leur  dimension.  manière;  4»  de  colporter  et  de  débiter  les  pois- 

7.  Les  pêcheurs  seront  tenus  de  jeter  en  rivière  sons  et  coquillage*  qui  n'auraient  pas  les  dimen- 
les  poissons  désignés  dans  l'article  précédent  et  sions  déterminées  dans  Part.  6  ou  qui  auraient 
qui  n'ont  pas  atteint  la  longueur  voulue,  et  de  été  péchés  en  temps  prohibé;  5*  de  pécher  i 
laisser  les  huîtres  et  les  moules  qui  n'ont  pas  le  l'aide  d'instruments  piquants,  tels  que  tridents, 
diamètre  fixé  au  même  lieu  où  ils  le*  ont  recueil-  et  avec  des  lignes  dormantes  ou  de  foad  ;  6*  de 
lies.  barrer  la  rivière  avec  des  filets  queleon crocs  et 

Amendements  marins.  d'employer  tout  appareil  qui  aurait  pour  objet 

8.  Selon  l'usage  existant,  tous  les  riverains  in-  de  détourner  les  ^>*™Ptc\**J*£W*? 
distinctement  continueront  k  prendre,  sur  tous  PÇ«"»  00  de  nUi"  an  "peuplement  de  k  n- 

les  points  du  cours  de  la  Bidassoa  baignés  par  la  ™n» 

12.  Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  il  est 

défendu  de  crocher  ou  de  soulever  les  filets  ou 
antre*  instruments  de  pêche  appartenant  à  au- 
trui. . 

Dépôts  de  coquillages,  viviers  à  poissons. 

15.  Les  riverains  peuvent  pêcher  indistincte- 
ment, dans  toutes  les  parties  de  la  Bidassoa  que 
couvrent  les  hautes  marées,  toutes  espèces  de  co- 
quillages; mais  ils  ne  pourront  construire  de» 
établissements  de  pêcheries  h  demeure  ou  tempo- 
raires, des  parcs  k  huîtres  ou  a  moules  et  des  dé- 
pôts quelconques  de  coquillages,  sans  l'autorisation 
de  la  municipalité  dan*  la  juridiction  de  laquelle 
il  s'agirait  de  les  faire,  et  sans  se  soumettre  aux 
conditions  qui  leur  seront  imposées.  L'autorisa- 
tion ainsi  donnée  sera  révocable  et  ne  pour» 
jamais  être  considérée  comme  une  concession,  et 
si  elle  est  retirée  pour  inexécution  des  conditioas 
imposées,  l'établissement  sera  toujours  détruit  m 
frais  du  contrevenant.  Ces  parcs  ou  dépôts  w« 
devront,  dans  aucun  cas,  gêner  la  navigation,  m 
servir  de  pêcherie  k  poisson,  et  devront  avoir» 
moins  une  distance  de  cent  mètre*  de  l'en  i 
l'autre. 

14.  Pour  le  repeuplement  des  eaux  de  la  Bidas- 
soa, les  pêcheurs  français  et  espagnols  pourront 
établir,  sur  l'une  ou  l'autre  rive  de  ladite  rivière, 
mais  seulement  d'un  commun  accord  et  h  frai* 
communs,  des  viviers  qui  ne  pourront  servir  q«« 
la  propagation  du  poisson,  et  ne  devront,  dao» 
aucun  cas,  gêner  la  navigation. 

Police  et  surveillante  de  la  pêche. 

15.  Pour  la  surveillance  de  la  jouissance  «n 
commun  de  la  Bidassoa  ,  un  garde  sera  nomme 
par  les  munie  ipolitésd'Urrugne,  deHendaye  et  « 
Biriatou.  et  un  autre  par  les  municipalités  * 


haute  marée,  toutes  les  herbes  marines,  excepté 
celles  qui  sont  adhérentes  aux  baradeaux  des  terre* 
labourées,  et  qui  appartiennent  exclusivement 
aux  propriétaires  de  ces  terres.  Ils  continueront 
aussi  k  prendre  les  sable*  coquilliers,  vases  et 
autres  amendements  marins,  sur  ces  mêmes 
points,  qui  resteront  k  découvert  aux  basses  eaux  ; 
mais  ils  ne  pourront  les  enlever  qu'k  une  dis- 
tance de  dix  mètres  des  baradeaux,  des  digues  et 
des  berges,  et  k  huit  mètres  des  parcs  k  huîtres  et 
k  moules,  des  dépôts  quelconque*  de  coquillages 
et  des  viviers  k  poissons,  dont  il  sera  fait  mention 
dans  un  des  articles  suivants. 


Filet»,  instruments,  procédés  et  modes  de  pèche  permis. 

9.  Pour  la  pêche  du  saumon,  de  l'alose  et  de 
la  truite  saumonnée,  le  seul  filet  permis  sera  le 
filet  simple  dont  on  se  sert  aujourd'hui,  et  dont 
les  mailles  du  milieu  ont  au  moins  en  carré  cin- 
quante-sept millimètres ,  et  les  mailles  des  rets 
des  deux  côtés  au  moins  soixante  et  dix  millimè- 
tre*. Pour  la  pêche  du  muge,  de  la  plie,  de  la 
sole,  du  turbot  et  de  la  truite  ordinaire,  les  maille* 
du  filet  devront  avoir  au  moins  vingt  millimètres 
an  carré,  et  pour  la  pêche  de  l'anguille  et  tous  les 
poissons  de  petite  espèce,  au  moins  quinte  milli- 
mètres. Pour  la  pêche  de  ces  petits  poissons  on 
pourra  aussi  faire  usage  de  berteanx  ayant  de* 
mailles  de  même*  dimensions ,  mais  tendus  dans 
l'eau  sans  aucun  barage  sur  les  côtés.  Les  mailles 
des  filets  et  berteanx  autorisés  devront  présenter 
les  dimensions  fixées  pour  chaque  espèce,  lorsque 
lesdits  filets  seront  mouillés. 

10.  Selon  la  coutume  établie  depuis  long- 
temps, huit  jours  avant  l'ouverture  de  la  pêche 
du  saumon ,  tous  les  riverains ,  indistinctement , 

r auront  le  filet  réglementaire  pour  la  pêche 
ce  poisson  tireront  au  sort,  devant  leurs  auto- 
rités respectives,  leur  tour 
marée,  suivant  l'ordre  des 
nu  Espagnol  seulement  auront  le  droit  de  pêch 
le  saumon  dans  toute  l'étendue  de  la  Bidassoa 


sort,  devanl  Jours  auto-  W,,,,,WB' ,s"  *— *  ~        i*r*  *™   '  „»,i,„ 

de  pêche,  et,  k  chaque  Fontarabie  et  d'Irun   Ces  deux 

s  tours,  un  Français'  et  dont  le  salaire  sera  déterminé  et  k  1.  ch  pe  ^ 

ront  le  droit  de  pêcher  municipalités  qui  les  auront  nomœ~;  ™\'*70r- 

le  saumon  uans  louie  i  étendue  de  la  Bidassoa  ifolément  j at  collectivement,  au  ma,ntlJn 

qui  sert  de  limite  aux  deux  nations.  Si,  par  une  «re  et  k  l'exécution  des  dispositions  du  g*» 

raison  quelconque,  les  pêcheurs  des  deux  pays  ne  règlement.  Ces  gardes  seront  •«rmen.J*  "  ,eur 

pouvaient  pas  ^entendre  pour  faire  la  pêche  en  tU5  d  une  bandoulière  avec  plaque  sndiqnam 

commun,  comme  ce!a  se  pratique  aujourd'hui ,  qualité. 

les  Français  seuls  jetteraient  leurs  filets  k  une  ma-        16.  Les  contraventions  au  présent  règle 

rée,  et  les  Espagnols  seuls  k  la  suivante,  et  ainsi  seront  prouvées,  soit  par  procès-verbaux,  soi i 

de  suite.  témoins.  Les  procès-verbaux  seront  dresses  p 

11.  11  eat  expressément  défendu,  1*  de  faire  deux  gardes  dont  il  est  tait  mention  dan»  i 
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précédent,  et  devront  dire  signes  par  eux.  Ces 
deux  gardes  seront  autorisés  à  saisir  les  lilets  et 
autres  instruments  de  pèche  prohibes,  ainsi  que 
le  poisson  péché  en  contravention.  Lendits  gardes 
pourront  requérir  directement  la  force  publique 
pour  la  répression  des  contraventions  au  présent 
règlement,  ainsi  qne  pour  la  saisie  des  ûlets  pro- 
hibés et  du  poisson  et  do  coquillage  péchés  en 
contra»  en  (ion.  Les  infractions  relatives  au  cas  de 
vente  et  de  colportage  du  irai,  du  poisson  et  du 
coquillage  pris  en  temps  prohibé,  ou  au-dessous 
des  dimensions  prescrites,  pourront  également 
être  constatées  par  tout  officier  de  pouce  judi- 


Dispositi&ns  pénates. 

17.  Afin  qu'il  y  ait  identité  effective  de  droits 

Sur  tous  les  riverains,  il  faut  qu'il  y  ait  identité 
répression  pour  les  contrevenants  des  deux 
pajs  qui  auront  violé  les  mesures  adoptées  pour 
réglementer,  conformément  au  susdit  traite,  la 
jouissance  en  commun  de  la  Bidassoa.  Dans  les 
deux  pays,  le  tribunal  ou  les  autorités  compé- 
tentes seront  en  conséquence  appelés  à  pronon- 
cer, pour  les  faits  de  contravention  au  présent 
règlement,  contre  les  pécheurs  soumis  à  leur  ju- 
ridiction, 1  la  saisie  et  la  destruction  des  filets  ou 
autres  instruments  de  pêche  défendus  ;  2"  l'amende 
depuis  cinq  francs  (19  réaux)  jusqu'à  quarante 
francs  fl52  réaux),  ou  l'emprisonnement  pendant 
deux  jours  au  moins  et  dix  jours  au  plus. 

18.  Dans  tous  les  cas  de  récidive,  l'infracteur 
sera  condamné  au  double  de  l'amende  ou  de 
l'emprisonnement  qui  aura  déjà  été  prononcé 
contre  lui  ;  mais  cette  double  peine  ne  pourra  ja- 
mais dépasser  le  maximum  établi  dans  le  para- 
graphe 2  de  l'article  précédent.  Il  y  a  récidive 
lorsque,  dans  les  douze  mois  précédents,  il  a  été 
rendu  contre  l'infracteur  un  premier  jugement 
pour  contravention  aux  dispositions  du  présent 
règlement.  Si,  dans  les  douze  mois  précédents,  il 
a  été  rendu  contre  l'infracteur  deux  jugements 

Kur  contravention  aux  dispositions  du  règlement, 
m  en  de  00  l'emprisonnement  pourront  être 
portés  an  double  du  maximum  fixé  dans  l'article 
précédent. 

10.  Le  tribunal  ou  les  antorités  compétentes 
ordonneront ,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  en  sus  de  la 
peine  infligée  poor  fait  de  contravention  au  pré- 
sent règlement,  le  paiement  de  dommages-inté- 
rêts en  faveur  de  qui  de  droit,  et  ib  en  détermi- 
neront le  montant. 

20.  Tout  riverain  qui  péchera  le  saumon  en 
dehors  de  son  tour  de  pèche  sans  l'autorisation  de 
celui  à  qui  il  revient,  sera  passible  de  l'amende  ou 
de  l'emprisonnement  établi  dans  le  paragraphe  2 
de  l'art.  17,  et,  de  plus,  devra  restituer  le  poisson 
pris  en  contravention  ou  sa  valeur  au  pêcheur 
dont  il  aura  pris  le  tour.  En  cas  de  récidive,  il 
pourra  être  condamné  à  l'amende  ou  à  l'empri- 
sonnement, et  de  plus  la  confiscation  des  filets 
pourra  être  prononcée. 

21.  Le  poisson  saisi  pour  contravention  aux 
sitions  du  présent  règlement  sera  im média- 
distribué  aux  pauvres  de  la  commune  ri- 
dans  laquelle  la  saisie  aura  été  faite. 

°l.       22.  Le  produit  des  ameodes  prononcées  en 
,-t  vi£&*u       P1^**"1  r*gleuacnt  *era  versé,  dans  l'un 
^œJT"*14**  P*ys'  (lj"s  lc*  caisses  municipales,  et  le 
W(ètt  en  sera  a:tr.bué  am  gardes-pêche  on  à  l'a- 
•  e?*ent  de  police  municipale  qui  aura  constaté  la 


ront  être  déclarés  responsables  des  amendes  pro- 
noncées pour  contraventions  commises  par  leurs 
enfants  miueurs,  leurs  femmes  ou  leurs  serviteurs. 

24.  Tout  riverain  qui  aura  outragé  un  garde 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  qui  lui  aura 
résisté  avec  violence  et  voies  de  fait,  sera  puni  des 
peines  portées  pour  ce  cas  dans  le  Code  pénal  de 
son  pays. 

25.  Le  garde  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, fera  preuve  de  négligence  sera  immédiate- 
ment révoqué,  et,  s'il  a  agréé  des  promesses  ou 
reçu  des  présents  pour  manquer  a  ses  devoirs,  ?. 
sera  poursuivi  d'après  les  dispositions  prévues 
pour  ce  cas  dans  la  législation  de  son  pays. 

Répression  des  contraventions. 

26.  Le  jugement  de  toute  contravention  au 
présent  règlement  sera  placé,  dans  l'on  et  l'autre 
pays,  dans  les  attributions  exclusives  du  tribunal 
ou  des  autorités  compétentes,  et  les  contrevenants 
ne  pourront  être  poursuivis  que  devant  le  tribunal 
ou  les  autorités  compétentes  de  leur  pays  res- 
pectif. 

27.  Les  procès- verbaux  qui  constateront  des 
contraventions  au  présent  règlement  devront  être 
remis  au  maire  ou  a  l'alcade  sous  la  juridiction 
duquel  se  trouve  le  contrevenant,  et  le  maire 
ou  l'alcade,  après  les  avoir  visés,  devra,  fans  déla>, 
les  faire  enregistrer  et  y  donner  suite. 

28.  Les  deux  gardes-péche ,  étant  chargés  par 
l'art.  15  de  veiller  isolément  ou  collectivement  à 
l'exécution  du  présent  règlement,  pourront  con- 
stater les  contraventions  de  tous  les  riverains, 
quelle  que  soit  leur  nationalité  ;  mais  les  contre- 
venants ne  pouvant  éire  jugés  que  par  le  tribunal 
ou  les  autorité?  compétentes  de  leur  pays,  le  pro- 
cès-verbal dressé  par  le  garde  français  contre  un 
Espagnol,  après  avoir  été  visé  par  le  maire  de 
l'une  des  trois  communes  riveraines  françaises» 
sera  envoyé  par  lui  en  Espagne  à  l'alcade  sous  la 
juridiction  duquel  se  trouve  l'inculpé.  De  même, 
le  procès-verbal  dressé  par  le  garde  espagnol  con- 
tre un  Français,  après  avoir  été  visé  par  l'alcade 
de  Font  arable  ou  dTrun,  sera  transmis  par  lui  au 
maire  sous  la  juridiction  duquel  se  trouve  le  con- 
trevenant, et  il  devra  être  donné  suite  a  ces  pro- 
cès-verbaux, comme  il  est  dit  dans  l'article  précé- 
dent. 

29.  Les  procès-verbaux  dressés,  soit  isolément,, 
soit  collectivement,  par  les  deux  gardes  désignés 
ci-dessus,  contre  tous  les  riverains  indistinctement,, 
feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

30.  Sans  préjudice  des  droits  appartenant  a» 
ministère  public,  la  poursuite  des  contraventions 
aux  dispositions  du  présent  règlement  se  fera  a  la 
diligence  des  maires  ou  des  alcades  et  sur  la  plainte 
de  la  partie  civile. 

31.  L'action  publiqae  et  l'action  civile  résul- 
tant des  centraven lions  prévues  dans  le  présent 
règlement  seront  prescrites  après  trente  jours  ré- 
volus, à  compter  du  jour  où  le  fait  aura  eu  lieu. 

Dispositions  transitoires. 

32.  Le  présent  règlement  sera  exécutoire  à  par- 
tir du  1*  janvier  de  l'année  qui  suivra  celle  où  il 
aura  été  promulgué.  Jusque-là,  on  continuera  à 
se  conformer  à  tous  les  usages  existants  ;  seule- 
ment, les  dispositions  relatives  aux  époques  de 
pèche,  aux  dimensions  que  doivent  avoir  les  dif- 
férents poissons,  et  aux  prohibitions  faites  par  les 
paragraphes  3,  4,  5  et  6  de  l'art.  Il,  seront  exécu- 

le  jour  où  la  promulgation  aura  eu 
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lieu.  Un  an  sera  accordé  k  partir  du  jour  de  la 
promulgation  de  ce  règlement  pour  se  conformer 
eux  dépositions  de  l*art  9,  qui  indique  lec  dimen- 
sions des  mailles  des  différents  filets  autorisés. 

33.  Aucun  changement  ne  pourra  être  fait  au 
présent  règlement,  si  ce  n'est  sur  la  proposition 
et  avec  l'accord  d'un  nombre  égal  de  délégués  des 
municipalités  des  deux  rives  de  la  Bidasaoa  et 
avec  l'approbation  des  autorités  supérieure*  res- 
pectives. 

En  foi  de  quoi  les  délégués  respectif»  on  t  signé 
Je  présent  règlement  de  pêche,  fait  en  double, 
dans  l'île  des  Faisans,  le  1"  juin  de  l'an  1858. 
Signe  :  Le  délégué  d'Urrugne,  le  délégué  de  Hen- 
oaye  ,  le  délégué  de  Biriatou ,  le  délégué  de  Fon- 
tarabie,  le  délégué  d'Irun,  le  délégué  nommé  par 

le  commandant  de  la  marine,  *  

de  Fontarabie  et  d'Jrun. 


Article  additionnel. 
Le  précédent  règlement  * 


du 


(1)  Présentation,  le  U  avril  (Mon.  des  15 et  16)  ; 
Exposé  des  molifs  (Mon.  du  19  mai);  Rapport 
par  M.  Nogent-Saint-Laurens,  le  13  mai  ;  discus- 
sion et  adoption,  à  l'unanimité,  par  222  votants 
le  19  mai  (Mon.  du  21).  ^ 
La  présente  loi  et  celle  de  la  même  date ,  in- 
aérée ci-après ,  p.  m ,  n'ont  pas  k  même  objet  ; 
eur  intitulé  et  leurs  dispositions  révèlent  la 
la  Uittérence  qui  existe  entre  elles;  mais  l'une  et 
1  autre  sont  fondées  sur  les  mêmes  motifs,  ou  du 
moins  sur  des  molifs  analogue*. 

On  peut  consulter,  pour  l'intelligence  et  l'ap- 
pl.cat.on  de  la  première,  l'ofdonuance  du  mois 

10  °î  t  ?5ï  T  ieS,  rè«lemc»*s  ««  juges,  art.  9, 
10,  13  et  17;  le  règ lementdu  28  juin  1738,  con- 
cernant la  procédure  de  l'ancien  conseil  du  roi, 
tS%t  "u  ll'J2  *  50  ;  U  ,oi      27  nwembre- 
L  -frfï  1?90/  SUr  ic  trthunal  de  ca«ation, 
S  1Û,  Cl  285  U  101  du  11  *<m  1793,  sur  lé 
de la,  des  pourvois  pour  la  Corse  ;  le  décret  du 
M  juillet  1806,  contenant  règlemeut  eur  le*  ' 
faire*  conlentieuses  portée*  au  conseil  d'Etat,  art 
Jli  12,  13,  29  et  33;  enfin  l'ordonnance 
10  août  183Û,  sur  l'organisation  judiciaire  en 
Algérie,  art.  46. 

L'Exposé  des  motife  s'eaprime  ainsi  : 
•  «os  lois  de  procédure  ont  admis  des  délais 
except.onnels  en  faveur  de  ceux  qui  demeurent 
hors  de  la  France  continentale.  Ce*  délais  ne  sont 
pas  divers  dans  le  même  pays,  selon  le»  lieux,  et 
mesurés  aux  distances  comme  les  délais  ordinaires  ; 
on  les  a  gradues  par  grande*  divisions  géographi- 
ques ;  chaque  pent^n  ^  \  g  £D 
<ieia,  u,e,  un,  invariable,  qui  n'est  pas  suscep- 
tible d  augmentation  ou  de  diminution,  truelle 
que  soit  la  dislance  ou  la  proximité  relative. 

.  Un  comprend  que,  dans  ce  système,  le  seul 
praticable,  la  part  de  dél.i  fuite  4  chèque  région 
irai  , élre,f,xe*  logement  pour  garantir  le?  in- 
térêts les  plus  éloignés.  Quelques-unes  de  ces  fixa- 
tions peuvent  paraître  excessives  aujourd'hui!  en 

reconnaît  qu  elles  étaient  justes  et  sages.  Mai*  la 
vapeur  et  les  chemins  de  1èr,  sans  parler  de 
causes  secondaires,  ont  «mené,  de  nos  jours»  des 
changements  ai  considérables,  des  progrès  si  mer- 
veilleux dans  l«  facilité  et  dans  la  sapidité  des 
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22  du  traité  de  Bayonne ,  et  les  changements  qui 
pourront  y  être  introduits  ultérieurement  de  la 
manière  prévue  par  son  art.  33,  seront  promul- 
gués, dans  l'un  et  l'autre  pays,  conformément  a 
leurs  constitutions  respectives.  Fsit  en  double  ori- 
ginal, a  Bayonne,  le  trente  et  unième  jour  du 
mois  de  mars  de  l'an  mil  huit  cent  cinquante- 
neuf.  Les  plénipotentiaires  de  France  ,  sigr 
vos  LoBsTcx m  ,  général  CaWWU  Les  plénij,, 
tiaires  d'Espagne,  signé  Marjk,  Mostevei-.db. 

11  m  21  »«m  1859.  —  Loi  qui  détermine  ,  pour 
la  Cor.se  et  pour  l'Algérie ,  les  délais  des  in- 
stances devant  le  conseil  d'Etat  et  devant  la 
Cour  de  cassation  (1).  (XI,  Bull.  DCCI,  n.  6616.) 

Art.  \ 6r.  Les  délais  à  observer  dans  les 
instances  portées  devant  le  conseil  d'Etat 
par  les  habitants  du  département  de  la 
Corse  et  par  ceux  de  l'Algérie  seront  les 

toules  nouvelles  semblent  appeler  un  régime  nou- 
veau qui  se  rapproche  davantage  du  droit  commun. 

«  Gardons-nous  cependant  de  conclure  d'une 
manière  trop  générale.  Des  personnes  qui  de- 
meurent hors  de  la  France  continentale,  les  unes 
sont  établies  k  l'étranger,  les  autres  habitent  on 
territoire  français;  il  pourrait  y  avoir  de  l'impru- 
dence k  loucher  aux  délais  qui  intéressent  la  pre- 
mière catégorie, 

^  ■  Pour  transmettre  certains  actes  de  procédure 
d'un  ELat  dans  un  autre,  il  faut  employer  la  voie 
diplomatique  qui  entraîne  des  retards.  Sans  doute, 
les  relations  de  capitale  k  capitale  sont  devenues 
plus  fréquentes  et  plus  rapides  ;  mais  la  destina- 
tion des  actes  peut  être  dans  des  provinces  recu- 
lées; la  promplitude  et  la  sûreté  de  leur  transxuis- 
sion  dépendent  de  circonstances  diverses,  sur 
lesquelles  notre  administration  et  nos  lois  n'ont 
pas  d'action  possible.  Quoi  qu'on  fasse,  il  existera 
toujours,  pour  les  actes  qui  vont  à  l'étranger  ou 
qui  en  viennent,  des  causes  d'incertitude  et  de 
retards  que  le  législateur  doit  prendre  en  très- 
sérieuse  considération  dans  la  fixation  de»  délais. 

«  Hais  les  mêmes  motifs  de  circonspection  ne 
se  rencontrent  plus  quand  il  s'agit  d'un  terri- 
toire français,  quoique  situé  hors  de  la  France 
continentale,  comme  les  colonies,  l'Algérie,  la 
Corse.  Là,  en  effet,  ce  sont  nos  lois,  c'est  notre 
administration  qui  assurent  les  moyens  de  com- 
munication, leur  fréquence  et  leur  régularité*  qui 
mettent  au  service  des  intérêts  privés  des  agents 
investis  d'un  caractère  officiel  et  de  pouvoirs  suf- 
fisants pour  garantir  les  fin*  de  la  justice.  On  peul 
calculer  avec  exactitude  la  part  qu'U  convient  de 
faire  aux  localités  les  plus  éloignées  ;  et  des  rela- 
tions de  toute  nature  avec  la  métropole  se  déve- 
loppant tous  les  jours,  accroissent  l'urgence  d'une 
révision  devenue  nécessaire. 

■  Le  gouvernement  fait  étudier  la  question 
pour  les  colonies,  mais  il  lui  a  paru  qu'elle  pou- 
vait être  résolue,  dès  k  présent,  pour  la  Corse  et 
pour  l'Algérie,  en  ce  qui  concerne  les  délais  à 
observer  dans  les  instances  portées  devanl  le  con- 
seil d'Etat  et  devant  la  Cour  de  cassation.  Ce  sont 
des  matières  spéciales  que  l'on  peut,  sans  incon- 
vénient, délacher  du  système  général  des  délai* 
et  régler  par  une  loi  spéciale. 

•  La  solution  qu'il  propose,  dans  le  projet  de 
loi  que  nous  vous  apportons,  est  d'assimilée  ce* 
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mêmes  que  tes  délais  réglés  paT  le  décret 
da  22  juillet  1806  pour  les  habitants  de  la 
France  continentale. 
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L'art.  13  dn  même  décret  cessera  de 
leur  être  appliqué. 
2.  Les  lois  et  règlements  qui  détermi- 


deux  pays  l'on  à  l'antre,  et  tons  les  deux  h  la 

France  continentale. 

«  La  justification  dn  projet  se  déduira,  sans 
effort,  de  l'examen  comparé  des  dispositions  res- 
pectives qui  les  régissent.  Actuellement,  occupons- 
noos  d'abord  dn  recours  an  corner!  d'Etat. 

•  Le  délai  de  ce  recours  est  de  trois  mois  ponr 
les  habitants  de  la  France  (art.  11  du  décret  dn 
2,2  juillet  1806].  L'habitant  de  la  Corse  a  cinq 
mois,  et  celai  de  l'Algérie  neuf  mois,  en  vertu  des 
dispositions  combinées  de  Part.  13  du  décret  et  de 
l'art.  73  dn  Code  de  procédure. 

•  Tout  le  monde  sait  que  ce  reconrs  ne  peut 
être  formé  que  par  requête  adresséo  a  l'Empereur. 
La  partie  défenderesse  n'est  pas  citée  directement 
et  de  prime-abord  ;  elle  ne  peut  f  être  qu'en  vertu 
d'âne  ordonnance  de  soii  communiqué,  rendue  par 
le  président  de  la  section  du  contentieux.  Le  dé- 
cret accorde  une  seconde  fois,  pour  la  significa- 
tion de  cette  ordonnance,  les  mêmes  délais  que 
pour  former  le  recours  (art.  12  et  13). 

•  Ce  n'est  pas  tout  :  il  faut  à  la  partie  inter- 
pellée par  cette  signification  un  délai  pour  com- 
paraître et  fournir  ses  défenses.  Ce  délai,  gradué 
par  ressort  de  Cour  impériale,  est  de  quinze  jours, 
d'nn  mois  ou  deux  mois,  selon  les  cas,  si  la  partie 
demeure  en  France  ;  il  est  nécessairement  de 
deux  mois  pour  l'habitant  de  la  Corse,  et  d'un 
temps  plus  long,  à  déterminer  par  l'ordonnance 
même,  pour  l'habitant  de  l'Algérie  (art.  *,). 

«  Omettons  les  cas  assez  rares  de  l'opposition  à 
une  décision  du  Conseil,  rendne  par  défaut,  et 
cenx,  plus  rares  encore,  du  recours  extraordinaire 
contre  une  décision  contradictoire  ;  ne  prévoyons 
pas  les  aggravations  de  délais  qui  en  résulteraient; 
on  peut  affirmer,  sans  exagération,  qu'aucun  re- 
cours au  contentieux,  venant  de  l'Algérie  et  in- 
struit dans  les  conditions  ordinaires  d'une  instance 
débattue  entre  deux  ou  plusieurs  parties,  ne  sera 
jugé  avant  l'expiration  de  denx  années. 

•  La  somme  de  temps  perdu  n'est  pas  tout  a 
fait  la  même  pour  la  Corse  ;  les  délais  supplé- 
mentaires sont  moindres;  mais,  en  comparant  la 
situation  qui  lui  est  faite  avec  celle  de  la  métro- 
pole, on  reste  frappé  encore  de  ce  qu'il  y  a  d'ex- 
cessif dans  ces  délais. 

•  Passons  aux  instances  portées  devant  la  Conr 
de  cassation. 

m  Le  détai  du  pourvoi,  qui  est  de  trois  mois 
pour  la  France,  est  de  six  mois  pour  la  Corse,  en 
vertu  d'un  décret  du  11  février  1793,  et  d'un  an 
pour  l'Algérie.  Aucune  disposition  de  loi  ou  d'or- 
donnance n'a  fixé  ce  dernier  délai  d'une  manière 
expresse.  Mais  l'art.  Û6  de  l'ordonnance  du  10  août 
1854,  sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  en 
Algérie,  contient  la  disposition  suivante  : 

•  Le  recours  en  cassation  est  ouvert  aux  parties 

•  ;  il  est  formé  et  suivi,  d'après  les 

«  règlements  en  vigueur,  pour  les  possessions 
«  françaises  hors  dn  continent.  • 

•  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  ces  termes 
li  s'entendre  du  règlement  du  28  juin  1738. 


appliquant,  par  analogie,  la  première 
partie  de  l'art.  12  de  ce  règlement,  qu'elle  a  fixé  a 
un  an,  pour  l'Algérie,  le  délai  do  pourvoi. 

■  Ponr  la  signification  de  l'arrêt  d'admission, 
qui  emporte  assignation  devant  la  Chambre  civile, 


les  délais  respectifs  sont  les  mêmes  que  ceux  du 
pourvoi.  Cela  fait,  en  denx  fois,  un  an  pour  la 
Corse  et  deux  ans  pour  l'Algérie,  sans  compter  les 
délais  de  comparution  qui  sont  réglés  exactement 
comme  devant  le  conseil  d'Etat. 

«  Nous  n'entrerons  pas  dans  de  pins  grands 
détails  de  procédure  :  nous  croyons  que  la  néces- 
sité d'abréger  ces  délais  ne  peut  faire  un  doute 
pour  personne.  Ce  qui  peut  étonner,  tout  d'abord, 
c'est  la  proposition  de  les  réduire  aux  délais  de  la 
métropole,  et  d'imposer  à  ces  habitants  d'outre- 
mer les  mêmes  échéances  qu'aux  habitants  de  la 
France  dans  des  instances  qui  se  jugent  à  Paris. 
On  peut  se  demander  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
leur  laisser  encore  le  bénéfice  de  délais  exception- 
nels ramenés  à  des  proportions  plus  justes.  Mais 
cette  impression  dn  premier  moment  disparaît,  a 
la  réflexion,  devant  des  considérations  qni  s'of- 
frent d'elles-mêmes. 

a  Les  distances  par  mer  se  mesurent  aujour- 
d'hui a  la  longueur  de  la  traversée,  qui  est  à  peu 
près  la  même  par  tous  les  temps,  depuis  que  l'on 
navigue  a  la  vapeur.  La  Corse  n'est  plus  qu'a  une 
journée  de  la  France,  et  l'Algérie  a  deux  jour- 
nées. Des  services  publics,  dont  le  départ  et  le  re- 
tour périodiques  ont  lieu  trois  et  quatre  fois  par 
semaine,  assurent  la  fréquence  et  la  régularité  des 
communications.  En  Algérie  comme  en  Corse, 
les  principaux  points  du  littoral  et  de  l'intérieur 
sont  également  reliés  entre  eux  par  des  services  de 
même  nature,  paquebots-poste  et  diligences-poste. 

■  Ainsi,  pour  1  Algérie,  nn  jour  suffit  mainte- 
nant pour  que  la  correspondance  de  tous  par- 
vienne de  Paris  a  notre  littoral  de  la  Méditerranée. 
En  deux  autres  jours  les  paquebots-poste  la  ren- 
dent au  chef-lieu  de  l'Algérie.  Trois  jours  de  plus, 
elle  est  au  centre  des  six  autres  arrondissements. 
Ces  résultats  sont  acquis  ;  susceptibles  de  progrès, 
ils  ne  peuvent  pas  décroître.  Les  communica- 
tions avec  la  Corse  sont  plus  rapides  encore. 

■  On  peut  donc  affirmer  sans  crainte  qu'aucun 
intérêt  légitime,  en  Algérie  ou  en  Corse,  surveillé 
avec  le  soin  ordinaire  du  père  de  famiile,  ne  sera 
compromis  par  ces  délais  de  trois  mois,  qui  for» 
ment  le  droit  commun  devant  le  conseil  d  Etat  et 
devant  la  Cour  de  cassation. 

•  Lorsque,  en  1790  et  en  1800,  le  législateur 
établit  ces  délais  pour  les  habitants  du  territoire 
continental  de  la  France,  les  communications  de 
Pari»  avec  les  parties  les  plus  éloignées  de  ce  ter- 
ritoire étaient  certainement  moins  promptes  et 
moins  régulières  qu'elles  ne  le  sont,  depuis  quel- 
ques années,  avec  la  Corse  et  avec  l'Algérie.  Aussi 
la  pensée  de  l'assimilation  n'est-elle  pas  nouvelle 
dans  les  conseils  du  gouvernement.  11  s'en  préoc- 
cnpait,  et  la  magistrature  avec  lui ,  dès  l'année 
1850  ;  un  projet  de  loi  avait  été  préparé  dans  ce 
sens.  Le  temps  écoulé  depuis  aura  produit  du 
moins  cet  heureux  résultat,  de  rendre  plus  mani- 
festes la  justice  et  l'utilité  de  la  mesure. 

«  La  Cour  de  cassation,  consultée  sur  le  projet 
actuel,  lui  a  donné  son  approbation  entière. 

■  Vous  lui  donnerez  aussi  la  vôtre,  Messieurs. 
On  ne  doit  innover.dans  l'administration  de  la  jus- 
tice qu'avec  la  certitude  d'améliorer.  Mais  l'amé- 
lioration, ici,  est  tellement  certaine,  qu'il  ne  res- 
tera de  scrupule  dans  aucun  esprit.  » 
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lient,  pour  la  France  continentale,  les  dé-  11  =*2t  joih  1859.  —  Loi  qui  détermine  le  délai 

lais  à  Observer  pour  les  pourvois  et  prOCé-  des  ajournements  d'Algérie  en  France  et  de 

dures  en  matière  civile  devant  la  Cour  de  Fra^nT  A,g*rie               BolL  DCCI« 

cassation  sont  également  applicables  à  la  n*  Wl7*' 

Corse  et  à  l'Algérie.  Art.  1er.  Le  délai  des  ajournement*, 

3.  Toutes  les  dispositions  contraires  i  devant  les  tribunaux  de  France,  pour  les 

la  présente  loi  sont  abrogées.  personnes  domiciliées  en  Algérie,  ou  devant 


Le  Rapport  de  la  commission  se  fondant  sur  les 
même  considérations  que  l'Exposé  des  motifs,  a 
conclu  a  l'adoption  du  projet;  seulement  il  ex- 
prime le  regret  qu'un  projet  d'ensemble  compre- 
nant les  colonies  n'ait  point  été  soumis  au  Corps 
législatif. 

Je  n'ai,  sur  celte  loi,  qu'une  observation  a 
faire,  c'est  que  les  deux  articles,  le  premier  relatif 
aux  instances  portées  devant  le  conseil  d'Etat  ;  le 
second  relatif  aux  afifuires  dont  connaît  la  Cour  de 
cassation  en  matière  civile  ne  règlent  pas  seule* 
ment  les  dé  bis  du  pourvoi,  c'esl-a  dire  de  l'acte 
par  lequel  le  conseil  d'Etat  et  la  Cour  de  cassation 
sont  saisis  ,  mais  aussi  tous  les  délais  dans  lesquels 
doivent  être  faites  les  diverses  procédures,  et  ceux 
dans  lesquels  les  parties  assignées  doivent  compa- 
raître. En  d'autres  termes,  le  délai  pour  se  pour- 
voir au  conseil  d'Etat  ou  à  la  Cour  de  cassation, 
le  délai  pour  signifier  soit  l'ordonnance  de  toit 
communiqué ,  soit  l'arrêt  d'admission ,  et  le  délai 
dans  lequel  le  défendeur  doit  comparaître  seront 
désormais  les  mêmes  pour  l'Algérie,  pour  la  Corse 
et  pour  la  France  continentale.  Si,  enfin,  quelque 
auirn  délai  est  fixé  pour  quelque  autre  procédure, 
l'assimilation  lui  est  applicable. 

(1)  Présentation  le  lft  avril  (Mon.  des  15  et  16); 
Exposé  des  motifs  (Mon.  du  19  mai);  Rapport 
par  M.  Nogent  Saint-Laurens  le  15  mai  ;  discus- 
sion et  adoption  a  l'unanimité  par  208  votants,  le 
19  mai  (Mon.  du  21). 

Voy.  la  loi  de  la  même  date,  tuprà,  p.  182,  et  ce 
nui  est  dit  dans  la  première  partie  de  l'Exposé 
des  motifs. 

Un  Evposé  supplémentaire  explique  ce  qui  est 
spécial  à  la  présente  loi. 

«  Une  ordonnance  du  16  avril  184$,  y  est-il 
dit,  en  promulguant  pour  l'Algérie  le  Code  de 
procédure  civile,  a  fait  a  ce  Code  diverses  modi- 
fications, une  entre  autres,  qui  est  ainsi  conçue 
(art.  8)  : 

«  Si  la  partie  citée  a  comparaître  devant  un  tri- 

•  bunal  de  l'Algérie  est  domiciliée  ou  réside  en 
«  France,  il  y  aura  un  délai  de  vingt  et  un  jours 
«  pour  la  traversée  maritime  de  France  a  tous 
«  les  points  du  littoral;  plus  un  jour  par 
«  3  myriamètres,  pour  la  distance  de  Toulon  au 
«  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  de  la  partie 
«  citée,  sans  préjudice,  le  cas  échéant ,  du  délai 

•  réglé  par  l'art.  6,  à  raison  des  distances  qui  de- 
«  vraient  être  parcourues  par  terre  en  Algérie.  ■ 

•  L'art.  6  de  l'ordonnance,  auquel  c*t  art.  8 
renvoie  ,  accorde  un  délai  supplémentaire  d'un 
joor  par  chaque  myriaroèlre  de  distance  par  terre. 

«  Assurément,  ces  dispositions  ne  sont  plus  en 
rapport  avec  la  facilité  des  communications  ma- 
ritimes et  des  transports  par  terre  des  deux  côtés 
de  la  Méditerranée.  On  pourrait  trouver  même 
qu'elles  étaient  en  arrière  des  progrès  déjà  réa- 
lisés dans  cet  ordre  de  faits  en  18&3. 

«  Toutefois,  le  gouvernement  r  'aurait  pas  pensé 
a  d^iacher  cet  ait.  8  des  au»res  dispositions  de 
l'ordonnance,  pour  en  faire  l'objet  d'une  révision 


partielle,  isolée,  s'il  n'y  était  sollicité  par  de* 
considérations  pressantes  d'intérêt  et  de  justice. 

«  L'art  8  n'a  réglé  et  ne  pouvait  régler  que  le 
délai  des  ajournements  de  France  en  Algérie.  Ce- 
lui-la  seul  est  du  domaine  de  l'ordonnance.  Le 
délai  pour  comparaître  <ï  Algérie  en  France  veut 
être  réglé  par  la  loi  :  c'est  le  lieu  de  la  compa- 
rution qui  fait  toute  la  différence,  A  défaut  6"uoe 
loi  spéciale ,  le  délai  des  ajournements  d'Algérie 
en  France  a  continué  d'être  régi  par  l'art.  73  do 
Code  de  procédure  civile  ($  3),  c'est-à-dire  qu'il 
est  de  six  mois. 

•  Voilà  donc  deux  délais  corrélatifs ,  à  mieux 
dire,  les  deux  aspects  de  ce  qui  devrait  n'être 
qu'un  seul  délai,  l'aller  et  le  retour  par  le  même 
chemin,  avec  les  mêmes  facilités  de  transport, 
dont  l'un  est  démesurément  plus  long  que  l'autre. 

<  Celte  disparate  peut  avoir  dans  les  attires, 
entre  commerçants  surtout,  des  conséquences  dont 
la  bizarrerie  et  l'injustice  n'ont  besoin  que  d'être 
signalées.  Ainsi  l'habitant  de  Marseille,  cité  pour 
lettre  de  change  devant  son  tribunal  de  com- 
merce, obligé  de  comparaître  à  bref  délai,  me- 
nacé d'exécution  sommaire,  s'il  a  un  recours» 
exercer  contre  le  tireur  ou  l'endosseur,  demeu- 
rant à  Alger,  se  voit  forcé  de  donner  à  son  ga 
rant  le  délai  exorbitant  de  six  mois.  Six  mois, 
quand  il  y  a  péril  en  la  demeure  et  que  deux  jour» 
suffisent  pour  le  voyage  I 

■  L'extension  rapide  et  toujours  croissante  de* 
relations  commerciales  entre  la  Fiance  et  l'Algérie 
ne  permettait  pas  de  laisser  subsister  plus  long- 
temps un  pareil  état  de  choses  ;  le  gouvernement 
s'est  décidé  à  vous  en  proposer  la  réformation. 

«  En  premier  lieu ,  égalité  parfaite  entre  le* 
deux  formules  inverses  d'un  même  délai  de  France 
en  Algérie,  comme  d'Algérie  en  France  ;  c'est  la 
même  distance  et  le  même  chemin.  Il  n'v  avait 
pas  à  hésiter  sur  ce  point,  non  plus  que  sur  la  né- 
cessité d'une  réduction  assez  forte  de  ce  délai  di 
six  mois. 

m  Pour  opérer  cette  réduction,  on  avait  à  choi- 
sir entre  deux  modes  :  procéder  comme  l'art.  8 
de  l'ordonnance,  par  la  fixation  d'un  délai  pour 
la  traversée  maritime,  augmenté  de  délais  sup- 
plémentaires, et  gradués  pour  les  distances  à  par; 
courir  par  terre;  ou  bien,  en  fixant  un  délai  no- 
taire de  pays  à  pays,  sans  distinction  de  trajet  paf 
terre  ou  par  mer.  C'est  ce  dernier  mode  que le 
gouvernement  a  préféré  comme  celui  qui  adm«' 
le  moins  d'incertitudes  et  de  constestations. 

«  En  second  lieu,  il  s'agissait  de  déterminer  1  e- 
tendue  de  ce  délai ,  de  manière  à  ne  compro- 
mettre aucun  intérêt,  même  le  plus  éloigné, 
retomber  dans  les  inconvénients 

d'où  l'on  veut 

sortir.  Il  a  paru  au  gouvernement  que  deux  moi* 
devaient  suffire,  et  que  celte  fixation  man^a- 
drait  le  délai  entre  deux  extrêmes  qui  sont  égale- 
ment à  éviter. 

•  Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  de  ce  projet 
de  loi  qui  n'a  qu'un  article.  En  procédure,  ■«» 
délais  trop  longs  ne  sont  plus  des  gara»»"*' 
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les  tribunaux  d'Algérie,  pour  les  personnes 
domiciliées  en  France,  est  de  deui  mois. 

t.  Toutes  les  dispositions  contraires  à 
la  présente  loi  sont  abrogées. 


14  =  21  )ou  1859.  —  Loi  qui  ouvre ,  sur  l'exer- 
cice 1850,  un  crédit  supplémentaire  pour  dé- 
penses d'établissement  et  d'entretien  des  lignes 
télégraphiques.  (XI,  Bull.  DCCI,  n.  6618.) 

Art.  l*r.  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'intérieur,  en  addition 
au  budget  de  son  département,  pour  l'exer- 
cice 1859,  un  crédit  supplémentaire  de  un 
million  cinq  cent  trente-cinq  mille  cinq 
cents  francs  (1,535,500  fr.),  pour  dépenses 
d'établissement  et  d'entretien  des  lignes 
télégraphiques. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressour- 
ces affectées  à  l'exercice  1859. 


14  =  21  juin  1859.  —  Loi  relative  a  la  perception 
de  la  rétribution  scolaire  dans  1rs  écoles  com- 
munale* de  filles  (1).  (XI,  Bull.  DCCI,  n.  6619.) 

Article  unique.  A  partir  du  l«r  janvier 
1860,  ta  rétribution  scolaire  dans  les  écoles 
communales  de  filles  sera  perçue,  par  le 
receveur  municipal,  dans  la  même  forme 
que  les  contributions  publiques  directes. 
Elle  sera  exempte  des  droits  de  timbre  et 
donnera  droit  aux  mêmes  remises  que  les 
autres  recouvrements.  Sur  l'avis  conforme 
du  conseil  municipal,  l'institutrice  pourra 
être  autorisée  par  le  conseil  départemental 
de  l'instruction  publique  à  percevoir  elle- 
même  la  rétribution  scolaire.  L'art.  50  de 
la  loi  du  15  mars  1850  est  modifié  en  ce 
qu'il  a  de  contraire  aux  dispositions  qui 
précédent. 

14  =  21  jois  1859.  —  Lot  qui  autorise  le  dd par- 


mi ù  des  abus.  Quand  l'abus  se  complique  d'in- 
justice, comme  dans  le  cas  qu'il  s'agit  de  régler 
par  l'inégalité  des  conditions  qui  sont  faites  à  des 
situations  identiques,  c'est  un  devoir  urgent  d'y 
porter  remède.  »  •  * 

Le  Rapport  de  la  commission  approuve  le  projet; 
S.  dit  qu'il  apporte  l'unité  et  l'abréviation  là  où 
existe  la  disparate  ;  la  variété  inutile  est  une  exa- 
gération incompréhensible  aujourd'hui. 

«  Votre  commission,  ajout  e-t-il ,  l'a  accueilli 
comme  une  amélioration  sérieuse.  Pourtant  ici 
les  regrets  qui  s'étaient  manifeslés  à  propos  du 
premier  projet,  se  sont  reproduits  avec  une  plus 
grande  vivacité.  Puisque  l'occasion  venait  s'offrir 
a.  propos  de  l'Algérie,  il  a  sembté  à  votre  commis* 
sion  qu'il  eût  été  utile  et  désirable  de  reviser  non- 
seulement  l'art.  73  du  Code  de  procédure,  qui  a 
réglé  les  délais  coloniaux ,  mais  encore  l'art.  1033 
qui  a  réglé,  en  1806,  les  délais  de  distance  pour 
la  France.  Le  fait  de  la  fixité  et  de  la  rapidité  des 
communications  qui  est  accompli  pour  les  colo- 
nies, l'est  encore  plus  pour  la  France.  Si  sur  mer 
le  steamer  a  remplacé  le  navire  a  voiles,  sur  terre 
la  voie  de  fer  s'est  substituée  aux  routes.  Les  che- 
mins de  fer  ont  opéré  une  véritable  révolution 
dans  les  transports  et  les  communications;  il  se- 
rait temps  d'en  tenir  compte,  de  créer  une  pro- 
cédure générale  des  délais  de  distance  et  de  l'har- 
moniser avec  cette  rapidité  des  transports  et  des 
communications.  Les  délais  établis  en  1800  de- 
viennent aujourd'hui  un  anachronisme ,  un  fait 
inutile,  une  gène,  un  empêchement  pour  la 
prompte  expédition  des  affaires.  Votre  commis- 
sion espère  qu'on  fera  cesser  un  état  de  choses 
qui  n'a  plus  sa  raison  d'être.  Ces  idées,  soumises  a 
MM.  les  membres  du  conseil  d'Etat' n'ont  point 
été  absolument  repoussées.  Reconnues  vraies  en 
principe,  a  a  été  déclaré  au'en  l'absence  d'nn 
travail  complet,  il  fallait  toujours  accepter  ce  qui 
était  actuellement  présenté. 

•  Nous  exprimons  le  voeu  formel  et  unanime 
que  le  gouvernement  vienne  promptement  vers 
cette  amélioration  générale  et  utile.  • 

Dans  la  séance  du  19  mai  (Mou.  du  21),  M.  /as* 
tenu  a  déclaré  s'associer  énergiquement  auxregrets 
exprimés  par  la  commission,  a  A  côté,  a-t-il  dit, 
domiciliées  en  Corse  et  ea  Algérie, 


il  y  a  plusieurs  autres  catégories  de  personnes  dont 
s'occupent  les  art.  72,  73  et  1033  du  Code  de 
procédure,  et  dont  il  n'est  pas  question  dans  le 
projet  :  ce  sont  les  personnes  domiciliées  en 
France,  las  personnes  domiciliées  dans  les  Etats  li- 
mitrophes, ou  dans  les  autres  Etats  de  l'Europe; 
en  dehors  de  l'Europe,  les  personnes  domiciliées 
en  deçà  ou  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance. 
Pour  les  personnes  domiciliées  dans  les  Etats  limi- 
trophes, le  délai  est  de  deux  mois;  pour  les 

{>ersonncs  domiciliées  dans  les  autres  Etats  de 
'Europe,  le  délai  est  de  quatre  mois  ;  il  est  de 
six  mois  pour  les  personnes  domiciliées  en  deçà 
du  cap  de  Bonne-Espérance.  Pour  les  personnes 
domiciliées  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  , 
le  délai  est  de  un  an  ;  à  l'égard  des  personnes 
domiciliées  en  France,  le  délai  est  de  huit  jours, 
plus  un  jour  pour  trois  myriamètres.  Or  ,  si  les 
motifs  qui  ont  fait  présenter  les  deux  projets  de 
loi  sont  sérieux  (et  je  les  tiens  pour  très-sérieui), 
les  mêmes  motifs  existent  aussi  pour  les  diverses 
autres  catégories  de  personnes  que  j'ai  indiquées, 
et  qui  sont  laissées  en  dehors  des  deux  projets. 


•  Je  signale  cette  singularité  que  le  délai  sera  de 
deux  mois  pour  la  Corsa  et  pour  l'Algérie,  tandis 
qu'il  restera  de  quatre  mois  pour  les  personnes 
domiciliées  en  Hollande ,  c'est-à-dire  à  une  dis- 
tance moindre  de  la  France.  » 

Tout  en  reconnaissant  la  vérité  de  ces  observa- 
tions, il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  qui  est  dit 
dans  l'Exposé  des  motifs  de  la  première  loi  {voy. 
tuprà,  p.  182) ,  sur  la  nécessité  d'établir  toujours 
une  différence  entre  les  pays  soumis  à  la  domina- 
tion française,  où  l'on  peut  assurer  la  rapidité  des 
transmissions  des  actes  de  procédure,  et  les  pays 
étrangers  dans  lesquels  on  peut  craindre  que  ces 
transmissions  ne  sont  ni  aussi  sûres,  ni  aussi 
promptes. 

(1)  L'Exposé  des  motifs  et  le  Rapport  de  la 
commission  rappellent  que  l'art.  Al  de  la  loi  du 
15  mars  1850  charge  le  receveur  municipal  de 
percevoir  la  rétribution  scolaire  pour  les  écoles 
de  garçons. 

«  Par  quelle  anomalie ,  dit  le  Rapport  de  la 
commission,  cette  loi  n'a-t-eUe  pu  traité  le»  butte 
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tement  de  la  Haute-Loire  k  contracter  de»  em- 
prunts et  h  s'imposer  eitraordinairement.  (XI , 
Bull.  DCCJ,  n.  6620.) 

Art.  l«r.  Le  département  de  la  Haute- 
Loire  esUutorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  «n  a  faite, 
dans  sa  session  de  1858,  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  1°  une  somme  de  deui 
cent  vingt-huit  mille  francs  (228.000  Cr.), 
qui  sera  appliquée  à  l'achèvement  et  à  l'a- 
méliora lion  des  roules  départementales; 
2°  une  somme  de  soixante  et  douze  mille 
francs  (72,000  fr.),  qui  sera  consacrée  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  Ges  emprunte  pourront 
•être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations ,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 


Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Haute-Loire 
est  également  autorisé  à  s'imposer  extra- 
ordinairement,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  1°  ou 
centime  cinquante-deux  centièmes  (1  c. 
52/100")  en  1860,  et  trois  centimes  qua- 
tre-vingts centièmes  (3c $0/100")  pendant 
quatre  ans,  à  partir  de  1861,  Jonlle pro- 
duit sera  consacré  au  remboursement  et 
au  service  des  intérêts  des  emprunts  con- 
tractés pour  les  routes  départementales; 
soit  en  vertu  de  l'Art.  !•«  ci-dessus,  soit 
en  exécution  de  la  loi  du  26  avril  1856; 
2°  quarante-huit  centièmes  de  centime 
(48/100")  en  1860,  et  un  centime  vingt 
centièmes  (1  c.  20/100")  pendant  quatre 
ans,  à  partir  de  1861,  dont  le  montant 
sera  affecté  tant  à  l'amortissement  et  an 


tutrices  avec  une  égale  bienveillance?  Il  semble- 
rait pourtant  que  s'il  eût  fallu  choisir,  la  rétribu- 
tion scolaire  eût  dû  -être  assurée  d'abord  dans  tes 
écoles  de  tilles,  car,  plus  les  institutrices  «ont  fai- 
bles, plus  il  était  important  de  leur  venir  en  aide. 
La  plôpart  du  temps,  cette  rétribution  forme  la 
majeure  partie  de  leur  revenu,  et  elles  rencontrent 
de  grandes  difficultés  pour  la  percevoir.  Forcées 
de  réclamer  elles-mêmes  le  paiement  des  mois 
d'école,  c'est  presque  toujours  au  préjudice  de 
leur  dignité  et  de  leurs  intérêts.  Les  institutrices 
qui  appartiennent  k  des  congrégations  religieuses 
vouées  à  l'enseignement  ne  peuvent,  d'après  les 
règles  de  leur  ordre,  recourir  a  des  voies  de  paie- 
ment rigoureuses  :  on  le  aait,  et  parfois  on  en 
abuse  contre  elles.  Les  institutrices  laïques,  expo- 
sées aussi  a  perdre  de  leur  considération  dans  la 
réclamation  légitime  d'une  rétribution  souvent 
insuffisante,  se  découragent,  perdent  le  goût  de 
leurs  fonctions,  et  voudraient  pouvoir  renoncer  à 
un  labeur  qui  ne  leur  assure  pas  le  pain  de  cha- 
que jour. 

■  Les  inconvénients  de  cette  situation  avaient 
frappé  dès  longtemps  les  délégués  cantonaux  et 
et  les  autres  autorités  préposées  a  l'enseignement 
primaire.  Les  conseils  départementaux  de  l'in- 
struction publique,  les  conseils  académiques  et  les 
conseils  généraux  des  départements  ont  signalé  le 
mal  à  plusieurs  reprises.  Enfin  votre  commission 
du  budget  de  1850  avait  retenu,  pour  en  proposer 
l'adoption,  un  amendement  dans  le  même  sens, 
présenté  par  notre  honorable  collègue  M.  Vernier  ; 
mais  elle  s'est  arrêtée  devant  l'annonce  du  projet 
de  loi  actuel.  (Rapport  de  la  commission  du  bud- 
get pour  l'exercice  1860,  p.  105.) 

«  La  loi  qui  vous  est  soumise  fera  disparaître 
ces  inconvénients,  surtout  si  les  ministres  de  l'in- 
struction publique  et  des  finances  trouvent  moyen 
d'organiser  le  service  de  manière  k  prévenir  les 
plaintes  qui  se  sont  souvent  produites  à  raison 
de  l'irrégularité  du  paiement  des  instituteurs. 

«  Votre  commission  espère  que  la  loi  nouvelle 
ne  sera  qu'un  premier  pas  peur  l'amélioration  du 
régime  de*  écoles  de  filles.  Pourquoi,  par  exem- 


ple, dans  toutes  les  communes  de  800  âmes  it 
population  et  au-dessus,  où  il  existe  des  ressource! 
suffisantes,  c'est-à-dire  dans  toute  commune  tenae 
d'avoir  au  -moins  une  école  de  filles  (art.  51  delà 
loi  de  1850),  pourquoi  ne  pas  fixer  un  minimum 
de  traitement  pour  les  institutrices,  et  ne  pas  li 
leur  assurer?  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  moyen 
de  le  faire,  ne  se r art-ce  pas  justice  que  de  réparer, 
en  faveur  des  écoles  spéciales  de  filles,  les  oabus 
de  la  loi  de  1850? 

«  Les  dispositions  du  projet  de  loi  sont  écrite» 
dans  un  seul  article  divisé  en  trois  paraprapbj», 
dont  les  deax  premiers  sont  empruntés  a  »  'w 
de  1850.  Nous  remarquons  dans  le  deuxième  one 
modification  qui  n'est  pas  snns  importance. 

.  Pour  que  Vinstitulcar  puisse  être  autorisé,  par 
le  conseil  départemental  de  l'instruction  publique, 
k  percevoir  lui-même  la  rétribution  scolaire,»01 
l'intermédiaire  du  receveur  municipal,  1»  mi  «f 
1850,  art.  ftt.  exige  un  avis  conforme  dun»"^ 

fénérat.  Cela  s'explique  par  la  disposition  <W 
art.  58  qui  assure  un  minimum  aux  instituteurs, 
et  par  celle  de  l'art.  Û0  ,  qui  porte  :  «  Lorsque 
«  des  communes  n'auront  pu  subvenir  aux  - 
«  penses  de  l'école  communale,  il  y  wra  pour" 
«  sur  les  ressources  ordinaires  du  département, 
■  ou,  en  cas  d'insuffisance  ,  au  moyen  d  une  ira- 
a  position  spéciale  votée  parle  conseil  général' 

•  Le  projet  actuel ,  pour  autoriser  YiniiW*' 
k  percevoir  elle-même  la  rétribution  *coU^ 
n'exige  plus  que  l'avis  conforme  du  conseil  mw& 
pal.  En  effet,  comme  la  loi  de  1850  n'assure  au- 
cun miuimum  de  traitement  aux  'nst,lulL'  a 
le  budget  départemental  ne  peut  pas  être  *tt 
par  l'évaluation  de  la  rétribution  scolaire,  £g 
directement  sans  l'intervention  durecevenriB 
cipal.  L'avis  du  conseil  général  ne  deviendra lag 
cassa  ire  qu'au  moment  où,  par  une 
amélioration,  la  loi  traitera  les  institutrices  av* 
la  même  faveur  que  les  instituteurs,  en  »eU*  a 
ran lissant  un  minimum  de  traitement.  » 

Au  surplus,  la  loi  a  été  adoptée  dans  la  s&*J 
du  26 mai  (Mon.  du  28} ,  k  IWwiiitfUVf** 
votants. 
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piiwnent  des  intérêts  de  1* emprunt  auto- 
risé par  l'art.  1#T  ci- dessus ,  pour  les  tra- 
vaoi  des  chemins  vicinaux,  qu'au  service 
le  l'emprunt  réalisé  pour  la  môme  dépense, 
en  wrlu  de  ia  loi  du  26  avril  1856.  Cette 
dernière  imposition  sera  recouvrée  indé- 
pendamment des  centimes  spéciaux,  dont 
la  perception  pourra  être  autorisée,  cha- 
que année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu 
de  la  loi  du  21  mai  1830. 

3.  Le  complément  des  Tonds  nécessaires 
au  service  des  emprunts  de  deux  cent 
vingt-bail  mille  francs  et  de  soixante  et 
dooze  mille  francs  sera  imputé,  soit  sur 
les  centimes  facultatifs,  soit  sur  le  produit 
de  chacune  des  impositions  créées  par  la 
loi  du  26  avril  1856,  pour  l'achèvement 
des  roules  départementales  el  les  travaux 
des  chemins  vicinaux. 


lit  =  21  mu  1859.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
[entai  do  Loi  a  contracter  un  emprunt  et  k 
j'ifljpMer  eilraoraiaairenaeni.  (XI,  BuU.  DCCI, 
a.  6621.) 

Art.  l«c.  Le  département  du  Lot  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1*5»,  à  emprunter  à  un  taux  d'intérêt 
qai  ne  pourra  pas  dépasser  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  un  million  huit  cent  mille 
francs  (1  ,«00,000  fr.),  qui  sera  appliquée 
«ni  travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts 
et  coosigoations,  aux  conditions  de  cet 
établissement,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d*é- 
nettredes  obligations  au  porteur  oo  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement.  Les 
conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  dumî- 
oàtrede  intérieur. 

2.  Le  département  du  Lot  est  également 
autorisé  à  s'imposer  extraordinarrement, 
par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  et  pendant  treize  ans, 
*  partir  de  1864,  sept  centimes  cinq 
diitèmes,  dont  le  produit  sera  affecté  à 
l'amortissement  et  au  service  des  intérêts 
de  l'emprunt  autorisé  par  l'art.  1"  ci-des- 
«w.  Jusqu'à  l'époque  du  recouvrement  de 
cette  imposition,  le  service  de  l'emprunt 
sera  assuré  à  l'aide  d'un  prélèvement  sur 
I  imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi 
du  14  mai  1853,  pour  les  travaux  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication. 
L'imposition  établie  par  la  présente  loi 
sera  recouvrée  indépendamment  des  cen- 
times spéciaux  pont  la  perception  pourra 
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être  autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1856. 

1Û  =  21  Joik  1859.  —  Loi  qui  autorité  le  depir- 
temcnt  de  la  Vienne  a  s'impoaer  extraordinai- 
rtment,  et  a  modifier  l'emploi  de  produit  de 
l'ion position  extraordinaire  créée  par  la  loi  da 
10  juin  1853.  (XI,  Bail.  DCCI,  n.  6622.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Vienne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  la  session  de  1858,  1°  à  s'imposer 
extraordinaires  eut,  pendant  trois  ans,  à 
partir  de  1860,  huit  centimes  quatre 
dixièmes  additionnels  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  travaux  des  bâtiments  dé- 
partementaux et  des  routes  départemen- 
tales ;  î°  à  appliquer  à  l'amélioration  des 
mêmes  routes  le  montant  des  fonds  qui 
doivent  rester  sans  emploi  sur  le  produit 
de  l'imposition  extraordinaire  créée  par  la 
loi  du  10  juin  18*3. 


14  =  21  nu  1859.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Cambrai  k  contracter  un  emprunt  et  à 
l'imposer  exlraordinairement.  (XJ,  Bull.  DCCI, 
a.  6025.) 

Art.  l«r.  La  ville  de  Cambrai  (Nord) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  intérêt  qui 
n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  deux  cent  cinquante  mille  francs 
(450,000  fr.) ,  remboursable  en  douze 
années,  et  destinée  au  paiement  de  sa  part 
contributive  dans  les  travaux  d'ouverture 
d'une  nouvelle  porte,  et  à  diverses  dépen- 
ses devant  résulter  de  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Soraain  à  Busigny.  Cet 
emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissions  par  voie  d'endosse- 
ment. Les  conditions  des  souscriptions  à 
ouvrir  et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  a  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur, 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  douze 
ans,  à  partir  de  1860,  trois  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  devant  produire  en  tota- 
lité soixante  et  quinze  mille  cent  vingt 
francs  (75,140  fr.),  pour  subvenir,  con- 
curremment avec  d'autres  ressources,  au 
remboursement  de  l'emprunt  ci-dessus, 
en  capital  et  intérêts. 


14  «21  an»  1859.  -  Loi  W  * 
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de  Marseille  à  contracter  an  emprunt.  (XI,  Article  unique»  A  partir  de  lt  poblic*- 
Buli.  DCCI,  n.  0624  )  Uon  de  la  présente  loi»  et  pendant  six  an- 
Art.  1er.  La  ville  de  Marseille  (Bouches-  nées,  les  surtaxes  suivantes  seront  perçues 
du-Rhône)  est  autorisée  à  emprunter,  à  l'octroi  de  la  commune  d'Arraentiéres 
moyennant  un  taux  d'intérêt  de  cinq  pour  (Nord),  savoir  :  vins  en  cercles  et  eoboa- 
cent.  et  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  teilles,  l'hectolitre,  sept  francs;  alcool  par 
de  neuf  millions  et  demi  (9,500,000  fr.),  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits 
remboursable  en  vingt  années,  sur  ses  re-  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bon- 
venus,  et  destinée  avec  d'autres  ressources,  teilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vk, 
el  notamment  avec  le  prix  de  revente  des  l'hectolitre,  quatorze  francs. 

terrains  non  abandonnés  à  la  voie  publi-   

que,  au  paiement  des  dépenses  devant  ré-  M  =  21  m  îg59>  _  Loi  ^  dUlr.it  u  ^ 

aulter  de  I  élargissement  de  la  rue  de  u>ane  de  Furiani  du  canton  de  Borgo  etu 

Noailles,  faisant  partie  de  la  traverse  de  la  réunit  an  canton  de  Bastia  (Cone).  (Xi,  Bull, 

route  impériale  n.  S  bis.  Indépendamment  DCCI.  n.  6627.) 

de  l'intérêt  à  cinq  pour  cent,  U  pourra  être  Article  unique.  La  commune  de  Fa- 

créé,  au  profit  des  prêteurs,  un  système  rjani  est  distraite  du  canton  de  Borgo, 

de  primes  ou  boni6cations  dont  le  mon-  arrondissement  de  Bastia,  département  de 

tant  n'excédera  pas  annuellement  un  demi  |a  corse  t  et  réunie  au  canton  de  Bastia, 

pour  cent  du  capital.  même  arrondissement. 

2.  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  _____ 

avec  publicité  et  concurrence,  soit  auprès  . 

de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  ™r2}      1859. -Loi  qui  lue  la  haute.*» 

»...  „~w*.\iti~„c  A*.  tre  les  cantons  d  Amfrevile-la-Campagnc  et  do 

aux  conditions  de  cet  établissement,  soit  Neobourg.  2.  entre  les  eommune.  d'Amfr.. 

par  voie  de  souscription,  SOlt  de  gré  a  gré,  Tille-la-C.mpagne,  de  Fouque»ille  etduTronq 

avec  faculté  d  émettre  des  obligations  au  (Eure).  (XI,  Bull.  DCCI,  n.  6628.) 

porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en-  Ar{  A      L   y  {       t    ,  l0M 

îrr^rir^tT1^  d'Amfreville-la-CampagneetduNeuboarg, 

ï£  ï  tj^Zi  LM^t ,  a  In^l  t  arrondissement  de  Louviers,  département 

(ippiuuauwu  uu  jumicw    luvcucur.  gur  Je  pjan  dcs(||ls  caDtonj  aDIttlé 

__  ^  la  présenle  |0|  £n  conséquence,  la  por- 

lû  =  21  jdik  1850.  —  Loi  qui  aoiori&e  U  ville  tioo  de  terrains  qu'entoure  cette  ligne,  et 

de  Tour»  h  contracter  un  emprunt.  (XI ,  Boit,  qui  dépend  de  la  commune  du  Troncq,  est 

DCCI,  n.  6625.)  distraite  du  canton  du  Neubourg  et  réa- 

Arlicle  unique.  La  ville  de  Tours  (In-  nie  au  canton  d'Arafreville-la-Campagne 

drcet-Loire)  est  autorisée  à  emprunter,  à  2.  La  limite  entre  la  commune  d'An- 

un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  freville- la-Campagne ,  canton  d'Amfre* 

pour  cent,  une  somme  décent  vingt-cinq  ville  -  la  -  Campa ne ,  arrondissement  de 

mille  francs  (125,000  fr.),  remboursable  Louviers,  département  de  l'Eure,  et  la 

en  dix  années,  sur  ses  revenus,  tant  ordi-  communes  de  Fouqueville,  même  canton, 

naires  qu'extraordinaires ,  et  destinée  au  et  du  Troncq,  canton  du  Neubourg,  même 

paiement  de  sa  part  contributive  dans  la  arrondissement ,  est  fixée  conformera»! 

dépense  d'appropriation  du  quartier  géné-  au  tracé  de  la  ligne  rose  hachée  en  tmt 

ral  du  commandant  supérieur  des  divisions  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  Bu 

militaires  de  l'Ouest.  L'emprunt  pourra  conséquence,  les  deux  portions  de  terraim 

être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur-  lavées,  l'une  en  jaune  et  l'autre  en  bleu, 

rence,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  audit  plan,  et  comprises  entre  celte  ligw 

consignations ,  aux  conditions  de  cet  éta-  et  l'ancienneJimite,  sont  distraites,  lipn* 

blissement ,  soit  par  voie  de  souscription,  miére  de  la  commune  de  Fouqueville,  « 

soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  seconde  de  la  commune  du  Troncq,  «l 

des  obligations  au  porteur  ou  transmis-  réunies  a  la  commune  d'Amfreville. 

sibles  par  voie  d'endossement.  Les  condi-  3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 

tions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  oo 

traités  À  passer  de  gré  à  gré  seront  préala-  autres  qui  peuvent  être  respectivement  <c* 

biement  soumises  à  l'approbation  du  mi-  quis.  Les  autres  conditions  des  distraction! 

nistre  de  l'intérieur.  prononcées  seront,  s'il  y  a  lieu,  déternu- 

_____  nées  par  un  décret  de  l'Empereur. 


l/l      21  joui  1859.  —  Loi  qui  autorité  la  per- 
ception de  suri  aies  a  roclroi  de  la  commune    10  =  21  jbik  1859.  —  Décret  impérial  qw 
ii'ArmenlièreitNord).  (XI,  Bull.  DCCI,  n.  G626.)       sur  l'exercice  185«J,  un  crédit  supplément-»" 
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pour  le  matériel  de  l'artillerie  el  du  génie.  (XI, 
Bail.  DCCI,  n.  6630.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre;  vu 
la  loi  du  A  juin  1»58,  portant  fixation  du 
budget  général  des  recettes  et  dépeoses  de 
l'exercice  1859;  vu  noire  décret  du  14  no- 
vembre 1858.  portant  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  de  cet  exercice  ;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur  les 
crédits  extraordinaires  el  supplémentaires  ; 
va  la  lettre  de  notre  ministre  de  la  guerre, 
en  date  du  6  juin  1859,  mentionnant  l'avis 
de  notre  minisire  des  finances;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  au  titre  de 
Teiercice  1859,  un  crédit  supplémentaire 
de  trois  millions  (5,000,000  fr.),  réparti 
ainsi  qu'il  suit  :  Ghap.  18.  Matériel  de 
l'artillerie,  1,000,000  fr.  Chap.  20.  Ma- 
tériel du  génie,  2,000,000  fr.  Total, 
3,000,000  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  de  l'exercice  1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment a  l'art.  SI  de  la  loi  do  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Randon  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


26  mai  =23  juin  1859.  —  Décret  impérial  qui 
1*  irise  Fégliee  épiacopale  de  Rennes  en  mé- 
tropole ;  2°  reçoit  la  balle  portant  érection 
canonique  de  l'évèché  de  Rennes  en  arche- 
vêché, et  institution  canonique  de  M.  Brossays- 
Siiat'Mvc  sous  le  titre  d'archevêque  de  Rennes. 
(X/,  BulL  DCCH,  n.  6636.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
vu  la  loi  du  14  mai  1859  portant  qu'il 
pourra  être  créé  à  Rennes  (Ille-et- Vilaine) 
on  nouveau  siège  métropolitain  dont  l'éta- 
blissement et  la  circonscription  seront 
concertés  entre  le  saint-siége  et  le  gou- 
vernement; vu  notre  décret  du  15  mai 
1859,  par  leqoei  nous  avons  nommé 
M.  Brossays-Sainl-Marc  à  l'archevêché  de 
Rennes  ;  va  la  bulle  de  S.  S.  Pie  IX  por- 
tant érection  canonique  de  l'évèché  de 
Rennes  en  archevêché,  et  institution  ca- 
nonique de  M.  Brossays  -  Saint  -  Marc 
sous  Je  titre  d'archevêque  de  Rennes  ;  vu 
Tare.  1"  de  la  loi  du  18  germinal  an  10  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Arl.  l«r.  L'église  épiscopale  de  Rennes 
est  érigée  en  Métropole  ;  elle  aura  pour 
funYaganies  les  églises  épiscopales  de  Van- 
*jc.%  de  Saint-Brieuc  et  de  Quimper. 


l.  —  16  mai,  16,  18  juin  1859.  189 

2.  La  bulle  donnée  a  Rome,  sur  notre  pro- 
position, par  S.  S.  le  pape  Pie  IX,  le  3  des 
nones  de  janvier  de  l'année  de  l'Incarna- 
tion 1858  (ou  le  3  janvier  1859),  et  por- 
tant: 1°  érection  canonique  de  l'évèché  de 
Rennes  en  archevêché  avec  les  suflragances 
des  églises  épiscopales  de  Vannes,  de  Saint- 
Brieuc  et  de  Quimper  ;  2°  instilulion  ca- 
nonique de  M.  Godefroy  Brossays-Saint- 
Marc,  évéque  actuel  de  Rennes,  sous  le 
titre  d'archevêque  de  Rennes,  est  reçue 
et  sera  publiée  dans  l'Empire  en  la  forme 
ordinaire. 

3.  Ladite  bulle  est  reçue  sans  appro- 
bation des  clauses,  formules  ou  expressions 
qu'elle  renferme,  et  qui  sont  ou  qui  pour- 
raient être  contraires  a  la  Constitution, 
aux  lois  de  l'Empire,  aux  franchises,  li- 
bertés et  maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

4.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin 
et  en  français  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d'Etat;  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  sur  l'original  par  le 
secrétaire  général  du  conseil. 

5.  Notre  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cuites  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 


18  «  23  joih  1859.  —  Décret  impérial  contenant, 
pour  l'Algérie,  de»  dispositions  relatives  a  l'ex- 
portation ,  à  la  réexportation  et  au  transit  des 
armes,  munitions  et  antres  objets  propres  è  la 
gnerre.  (XI,  Bail.  DCC1I,  n.  Ô037.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Elat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  au  département  des 
finances  et  au  département  de  l'Algérie  et 
des  colonies  ;  vu  les  lois  des  9  juin  1845  et 
11  juin  1851  ;  vu  notre  décret  du  30  avril 
1859,  avec  le  tableau  annexé,  avons  dé* 
crété  : 

Art.  l*r.  Les  dispositions  de  noire  dé* 
cret  du  30  avril  1859,  qui  prohibe  l'ex- 
portation, la  réexportation  et  le  transit 
des  armes,'  munitions  et  autres  objets 
propres  à  la  guerre,  sont  étendues  aux 
expéditions  de  l'Algérie  à  destination  de 
l'étranger. 

2.  La  prohibition  de  sortie  est  levée  i 
l'égard  desdits  objets  en  ce  qui  concerne 
les  expéditions  de  France  à  destination  de 
l'Algérie. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  de 
l'Algérie  et  des  colonies  et  des  finances 
(MM.  Rouher,  de  Chasseloup-Laubat  et 
Magne)  sont  chargés,  etc. 


10  *s  2)  >oih  1859.  —  Sénatos  consnlte  qui  au- 
torise 1°  on  échange  entre  la  liste  civile  et 
M.  le  marquis  de  L'Aigle  5  2°  un  échange  entre 


- 
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f«  liste  citile  et  M.  Nouerai,  (XI,  Bull  DCCffl, 
».  6639.) 

Article  unique.  Sont  autorisés,  sous 
les  conditions  énoncées  dans  les  contrats 
y  relatifs,  1°  t'échange  conclu  par  le  mi- 
nistre de  la  maison  de  l'Empereur  avec 
M.  Victor-Louis-Arlhur  Desacres,  mar- 
quis de  L'Aigle,  propriétaire,  demeurant 
au  château  de  Francport,  prés  de  Corn- 
piégne,  suivant  contrat  passé  devant 
Mes  Mocquard  et  De  fa  loges,  notaires  4 
Paris,  les  1er  et  5  mars  1859,  de  vingt- 
quatre  hectares  cinquante  -  quatre  ares 
soixante-huit  centiares  de  bois  et  de  prés 
situés  communes  de  Montmac ,  Saint- 
Léger,  PlessiS'Brion,  Choisy- au-Bac , 
Pierrefonds  et  Vieux-Moulin  (Oise),  con- 
tre quinze  hectares  environ  de  bois,  situés 
commune  de  Choisy-au-Bac  (Oise),  à 
prendre  dans  le  bois  des  Bons-Hommes, 
dépendant  de  la  forêt  de  Laigue  et  appar- 
tenant au  domaine  de  la  couronne  ; 
2°  L'échange  conclu  par  le  ministre  de  la 
maison  de  l'Empereur  avec  M.  Louis- 
Lucien  NoIIeyal,  propriétaire,  demeurant 
à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n.  8,  sui- 
vant contrat  passé  devant  M*8  Mocquard 
et  Lejeune,  notaires  à  Paris,  les  1er  et 
3  mars  1859,  de,  1°  le  domaine  de  Cour- 
boisson,  situé  commune  de  Samols  (Seine- 
et-Marne),  d'une  contenance  environ  de 
cinq  hectares  quatorze  ares  quatre-vingt- 
seize  centiares  ;  2°  un  terrain  contenant 
sir  ares  trente  et  un  centiares,  situés  à 
Fontainebleau  rue  de  la  Paroisse ,  contre 
une  portion  de  l'arcade  n.  106,  galerie  de 
Valois,  Palais-Royal,  à  Paris,  appartenant 
an  domaine  de  la  couronne. 


16  =s  24  **ik  1859.  —  Loi  qui  ouvre  on  crédit , 
sur  l'exercice  1859,  pour  les  travaux  de  captagt 
et  d'aménagement  des  sources  d'eaux  minérales 
de  Plombières.  (XI,  Bull.  DCC1II,  o.  6640.) 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  18&9, 
un  crédit  de  deux  cent  mille  francs  (200,000 
fr.)  pour  les  travaux  de  captage  et  d'amé- 
nagement des  sources  d'eaux  minérales 
qui  alimentent  les  établissements  thermaux 
de  Plombières.  Ce  crédit  sera  inscrit  an 
budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  À  un 
chapitre  spécial. 


16  —  24  juin  1859»  —  Loi  qui  approuve  un 
échange  entre  l'Etat  et  M.  Dolard  de  Myon. 
(XI,  Bull.  DCCIU,  n.  6641.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  intervenu 
te  10  janvier  1859,  entre  le  préfet  du  dé- 


:fe0H  111.—  16  JUIN  1859. 

parlement  de  la  Meurthe,  agissant  au  nom 
de  l'Etat,  d'une  part,  et  le  sieur  Dolard  de 
Myow,  d'autre  part,  l'échange  de  cent 
soixante- trois  hectares  douze  ares  de  bois 
appartenant  a  ce  dernier,  contre  quatre- 
vingt-dix-neuf  hectares  quatre-vtogt-seire 
ares  de  la  foret  domaniale  de  Parrot. 


16  «a  24  iota  1850.  —  Loi  qui  approar*  un 
échange  entre  l'Etat  et  la  commune  de  Verrj 
(■arne).  (XI,  Bull.  DCCUI,  n.  6642.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sons  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  adminis- 
tratif du  14  mars  1859,  passé  entre  le 
préfet  de  la  Marne,  agissant  au  nom  de 
l'Etat,  d'une  part,  et  le  maire  de  la  com« 
mune  de  Verzy,  d'autre  part,  l'échange 
d'une  parcelle  de  la  forêt  domaniale  de 
Yerzj  contenant  deux  ares  dix-sept  cen- 
tiares, et  renfermant  une  source  dite&uaJe- 
Reuituey  contre  une  parcelle  du  bois  corn 
munal  de  Verzy,  contenant  quatre  ares 
trente-quatre  centiares. 


16  =  24  jani  1859.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement de  l'Aube  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  et  à  appliquer  aux  travaux  du  palais  de 
justice  de  Troyes  !es  fonds  libres  provenant  de 
plusieurs  impositions  extraordinaires.  (XI,  Bail 
DCCUI,  n.  6643.) 

Art.  1".  Le  département  de  l'Aube  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1858,  à  s'imposer  extsaoroHnairemenl, 
pendant  trois  ans,  à  partir  de  1860,  on 
centime  additionnel  an  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
affecté  à  la  construction  de  la  prison  de 
Bar-su  r-Seme. 

2.  Le  département  de  l'Aube  est  éga- 
lement autorisé  a  appliquer  aux  travaoi 
du  palais  de  justice  de  Troyes  les  fonds 
libres  provenant  des  impositions  eitiaot- 
dinaires  créées  par  le  décret  du  9  février 
1853,  et  les  lois  des  1«*  et  7  juin  1853, 
20  mai  et  24  juin  1854 ,  25  avril  et  5  mai 
1855,  et  36  avril  1856.  Le  complément 
des  crédits  nécessaires  aux  travaux  de  u 
prison  de  Bar-sur-Seine  et  de  palais  de 
justice  è  Troyes  sera  imputé  sur  le  prodoit 
de  l'imposition  extraordinaire  créée  par 
la  loi  du  5  juin  1857. 


16  =  24  lois  1859.  —  Loi  qui  autorise  Le  dépar- 
lement de  l'À«cjron  1°  a  contracter  un  em- 
prunt; 2°  à  s'imposer  exlraordinairement  ; 
3o  à  modifier  l'emploi  du  produit  de  déni 
impositions  extraordinaires.  (XI,  Bull.  DCCIil 
n.  6644.) 

Art.  1".  Le  département  de  TAvenou 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
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que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1858,  à  emprunter,  è  un  taui 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  six  cent  mille  francs 
(600,000  fr.J  qui  6era  appliquée  aux  tra- 
vaux des  routes  départementales,  et,  jus- 
qu  à  concurrence  de  la  somme  de  cent 


cipal  des  quatre  contributions  directes, 
1°  sept  centimes  quatre  dixièmes  en  1862  ; 
nuit  centimes  huit  dixièmes  pendant  les 
années  1863,  1864  et  1865,  et  huit  cen- 
times en  1866,  dont  le  produit  sera  affecté 
tant  au  paiement  des  dettes  énumérées 
dans  la  délibération  du  conseil  général 


quarante-quatre  mille  cent  francs  (144,1 00  qu'aux  travaux  de  l'hôtel  de  la  préfecture, 
fr.)  à  la  construction  des  palais  de  justice  de  la  prison  de  Brest,  des  routes  départe- 
d'Espalion  et  de  Yillefrancbe.  L'emprunt  mentales,  et  à  la  fondation  d'établisse- 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  ment  s  de  charité  dans  les  communes  ru- 
concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse  des  raies  ;  2°  deux  centimes  six  dixièmes  en 
dépôts  et  consignations ,  soit  par  voie  de  1860  et  en  1861;  trois  centimes  huit 
souscription  ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  (a-  dixièmes  en  1862;  un  centime  deux 
collé  d'émettre  des  obligations  au  porteur  dixièmes  pendant  les  années  1865, 1864  et 
oa  transmissibles  par  voie  d'endossement.  1865,  et  un  centime  en  1866,  dont  le  pro- 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  duit  sera  affecté  tant  aux  travaux  des 
et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
préalablement  soumises  à  l'approbation  tion ,  qu'à  venir  en  aide  aux  communes, 
4b  ministre  de  l'Intérieur.  dans  des  cas  extraordinaires,  pour  Paché- 
2.Àpartirdel860,l'impositionextraor-  ornent  de  leurs  chemins  vicinaux.  L'im- 
dinaire  de  onze  centimes,  créée  par  l'art.  2  position  autorisée  par  le  paragraphe  2  ci- 
de  li  loi  du  2  mai  1855,  sera  répartie  dans  des«*s  *«ra  recouvrée,  indépendamment 
ies  proportions  suivantes,  savoir  :  1°  huit  de*  centimes  spéciaux  dont  la  perception 
centimes  trente  centièmes,  pour  le  service  P°urra  &™  autorisée,  chaque  année,  par 
de  r emprunt  autorisé  par  l'art.  ci-  la  loi  .de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du 
dessus,  les  travaux  des  bâtiments  départe-  1836. 


mentaux  et  ceux  des  routes  départemen- 
tales; 2°  deux  centimes  soixante  et  dix 
centièmes  pour  l'achèvement  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication.  La 
dernière  de  ces  impositions  continuera 
d'être  perçue  indépendamment  des  cen- 
times spéciauxdont  le  recouvrement  pourra 
être  autorisé  par  les  lois  de  finances,  en 
vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

5.  Le  département  de  l'Aveyron  est 
également  autorisé,  1°  à  s'imposer  extraor- 
dinairement.  par  addition  au  principal  des 
quatre  con  tribu  lions  directes,  neuf  cen- 


16  as  24  loin  1859.  —  .Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire  a  s'imposer  eilraordi- 
nairement,  et  a  faire  an  prélèvement  «or  )• 
produit  de  l'imposition  extraordinaire  créée 
par  la  loi  du  20  a«il  1*54.  (XI ,  BalL  DCCXU, 
n.  6646.) 

Art.  l*r.  Le  département  d'Indre-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  a  la  de- 
mande que  le  conseil  générai  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1858,  à  s'imposer 
ex  Ira  ordinairement ,  pendant  trois  ans,  à 
partir  de  1860,  un  centime  additionnel  tu 
principal  des  quatre  contributions  directes, 


Urnes  pendant  cinq  ans  à  partir  de  1865    dont  je  produit  sera  affecté  aux  dépenses 


et  quatre  centimes  en  1870,  dont  le  pro 
duit  sera  affecté  tant  au  remboursement  et 
au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  à 
réaliser  en  vertu  de  ParL  1er  ci-dessus, 
au 'aux  travaux  des  bâtiments  départemen- 
taux et  des  routes  départementales  ;  2°  à 
imputer,  sur  le  montant  des  fonds  iinres 
provenant  de  l'imposition  extraordinaire 
créée  par  la  loi  du  3  août  1844,  le  crédit 
nécessaire  pour  l'achèvement  4e  l'asile  dé- 
partemental des  aliénés. 


d'acquisition  et  d'appropriation  des  im- 
meubles destinés  à  l'installation  du  maré- 


militaires  de  l'Ouest. 

2.  Le  département  d'Indre-et-Loire  est 
également  autorisé  à  prélever  pendant  trois 
ans,  à  partir  de  1860,  sur  le  produit  de 
l'imposition  extraordinaire  dont  la  loi  du 
20  avril  1854  a  autorisé  le  recouvrement, 
un  centime,  qui  sera  appliqué  aux  dépenses 
indiquées  dans  l'art.  1"  ci-dessus. 


16  =  24  joik  1859.  —  Loi  qoi  autorise  le  dépar- 
tement du  Finistère  à  «'imposer  exlraordwai- 
remeni.  (XI,  Bull.  DCCIII,  n.  6645.) 

Article  unique.  Le  département  du  Fi- 
nistère est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1858,  à  s'imposer 
extraordiuairement,  par  addition  au  priu- 


16  ^  24  JPI"  1850.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement de  l'Isère  a  contracter  un  emprunt  et 
a  modifier  l'emploi  du  produit  d'une  impo- 
sition   extraordinaire.  (  XI  ,  Bull.   D CCI II  t 


n, 


Art.  l«f.  Le  département  de  Tlsére  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
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de  1858,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  quatre  cent  mille  francs 
(400,00  fr.),  qui  sera  affectée  aux  travaux 
de  rectification  et  d'amélioration  de  la 
route  départementale  n.  9,  dans  la  traverse 
de  la  ville  de  Vienne.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  &  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement. 
Les  conditions  des  souscriptions  a  ouvrir 
et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

î.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  inté- 
rêts et  au  remboursement  de  l'emprunt 
autorisé  par  l'art.  1er  ci-dessus,  par  im- 
putation sur  le  produit  de  l'imposition 
extraordinaire  dont  la  loi  du  10  juillet 
1856  autorise  le  recouvrement  pour  les 
travaux  des  routes  départementales. 


16  =  24  Joui  1859.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement de  la  Hante-Marne  à  contracter  un  em- 
prunt «t  a  s'imposer  extraordinairement.  (XI, 
Bull.  DCGUI,  n.  6648.) 

Art.  1er.  Le  département  de  la  Haute- 
Marne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1858,  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  vingt  mille 
francs  (20,000  fr.),  qui  sera  appliquée  aux 
travaux  de  reconstruction  et  de  restaura- 
tion du  dépôt  d'étalons  de  Montiérender. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endos- 
sement. Les  conditions  des  souscriptions  à 
ouvrir  et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Haute-Marne 
est  également  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  1860,  un  centime  addi- 
tionnel au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  aiïecté 
au  remboursement  et  au  service  des  inté- 
rêts de  l'emprunt  autorisé  par  l'art.  1"  ci- 
dessus. 


16  =  24  Juin  1850.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement du  Bas-Rhin  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, et  à  faire  de»  prélèvements  sur  le 
produit  de  deux  impositions  extraordinaires. 
(XI,  Bull.  DCCIII,  n.  6649.) 


LÉON  lu.  —  16  unie  1859. 

Art.  1er.  Le  département  do  Bas-Rbin 
est  autorisé,  sur  la  demande  qui  a  été 
faite  par  le  conseil  général  dans  sa  session 
de  1858  et  dans  une  session  extraordinaire 
du  mois  de  mars  1859,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement, par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes, 
deux  centimes  cinq  dixièmes  en  1860,  trois 
centimes  en  1861,  en  1862,  en  1863  et  en 
1864,  et  deux  centimes  en  1865,  dont  le 
produit  sera  affecté  aux  travaux  de  con- 
struction de  chemins  classés  comme  lignes 
vicinales  de  grande  communication,  pour 
être  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  convertis 
en  embranchements  de  chemins  de  fer. 

2.  Le  département  du  Bas-Rhin  est,  eo 
outre,  autorisé  à  prélever  la  somme  né- 
cessaire à  la  création  d'un  dépôt  de  men- 
dicité a  Hoerdt,  1°  sur  le  montant  des 
fonds  provenant  de  l'imposition  extraor- 
dinaire recouvrée  en  vertu  de  la  loi  du 
5  mai  1855,  pour  la  dépense  d'acquisition 
de  l'hôtel  de  la  préfecture  ;  3°  sur  le  pro- 
duit de  l'imposition  extraordinaire  auto- 
risée par  la  loi  du  25  juin  1856,  poar 
l'agrandissement  et  la  restauration  de  II 
maison  de  correction  de  Strasbourg,  le 
tout  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  ée 
cent  quarante  mille  francs  (140,000  fr.) 


16  =  24  Jeu  1859.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement de  la  Vendée  a  s'imposer  exlraordinai* 
rement  (XI,  Bull.  DCCIII,  n.  6650.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Vendée  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1858,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement, par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes  : 
1°  un  centime  en  1860  et  en  1861,  un  cen- 
time cinq  dixièmes  pendant  les  trois  an- 
nées suivantes,  et  un  centime  en  4865, 
dont  le  produit  sera  affecté  i  la  restaura- 
tion et  à  l'agrandissement  de  l'hôpital  dé- 
partemental de  Napoléon -Vendée  ;  2°  on 
centime  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1860, 
dont  le  montant  sera  consacré  aux  tra- 
vaux d'amélioration  des  routes  départe- 
mentales. 


16  «  24  »i»  1859.  —  Loi  qui  autorise  la  tille 
d'Age  n  a  affecter  aux  travaux  *du  Ijcée  l'em- 
prunt approuvé  par  la  loi  du  6  juin  1857  poor 
la  création  d'un  boulevard.  (XI ,  Bull.  DCC1H  , 
n.  0651.) 

Article  unique.  La  ville  d'Agen  (Lot- 
et-Garonne)  est  autorisée  a  affecter  aux 
travaux  du  lycée  l'emprunt  de  deux  cent 
mille  francs  (200,000  fr.)  approuvé  par  la 
loi  du  6  juin  1857,  pour  la  création  d'un 
boulevard.  Cet  emprunt  sera  rembour- 
sable en  quatorze  années,  au  moyen  des 
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ressources  spéciales  créées  par  la  loi  pré-    déterminées  par  on  décret  de  l'Empe- 


citée.  Il  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par 
voiede  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur on  traosmissibles  par  voie  d'endosse- 
ment. Les  conditions  des  souscriptions  à 


reur. 


16  =  24  Jom  1859.  —  Loi  qui  autorise  la  per- 
ception d'une  surtaxe  a  l'octroi  de  la  commune 
de  Daoulaa  (Finistère).  (Al,  Bull.  DCC11I , 
n.  065A*) 


Articlê  unique.  A  partir  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi.  et  jusqu'an 
ourriret  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré   31  décembre  1868  inclusivement,  il  sera 


seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 


16  s  34  'ci*  1850*  —  Loi  qui  crée,  dans  l'arron- 
dissement de  Montluçou  (Allier)  un  nouveau 
canton  dont  le  chef-lieu  est  fixé  a.  Commenlry. 
(XI,  Bull.  DCQII,  n.  6652.) 

Articlê  unique.  Il  est  créé,  dans  l'ar- 
rondissement de  Montluçon,  département 
de  l'Allier,  un  nouveau  canton  qui  com- 
prendra les  communes  de  Commenlry, 
Colombier,  Malicorne  et  Hyds,  détachées 
du  canton  de  Montmarault.  Le  chef- lieu  de 
ce  nouveau  canton  est  fixé  à  Commenlry. 


perçu,  à  l'octroi  de  la  commune  de  Daoulas, 
département  du  Finistère,  une  surtaxe  de 
vingt-deux  francs  (42  frj  par  hectolitre 
d  alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie 
et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits 
en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de- 
vie. 


16  ==  2ft  juim  1859.  —  Loi  qui  autorise  la  per- 
ception d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  lu  commune 
de  Plougastel-Daoulas  (Finialère).  (XI ,  Bull. 
DCCIU,  n.  6655.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1868,  il  sera  perçu  à  l'octroi  établi 
dans  la  commune  de  Plougastel-Daoulas 
(Finistère)  une  surtaxe  de  onze  francs  par 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux  de- 
vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et 
fruits  à  l'eau-de-vie. 


16  =  20  Jui»  1850.  —  Loi  qui  fixe  la  limite 
entre  le»  communes  de  Poix  et  d'En  g  le  fontaine 
(Nord).  (XI,  Bull.  DCCIU,  n.  665S.) 

Art.  La  partie  du  territoire  du 
hameau  de  Petit-Poix,  lavée  en  rose  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi,  compris 
entre  la  commune  d'Ech  à  l'est,  le  chemin 
de  Poix  à  Uecq  au  sud,  et  le  territoire  du 
Graud-Poix  à  l'ouest,  ainsi  que  le  terri- 
toire compris  au  même  plan  entre  un  li- 
séré mi-partie  rooge  et  vert ,  et  un  liséré  t.  .  , 
vert,  auquel  est  jointe  une  autre  portion  ê.  unique.  A  partir  de  la  publica- 
située  à  l'eitrémiié  nord-ouest  du  terri-  tlonKde  la  présente  loi,  et  jusqu  au  ol  dé- 
toire  d'Englefontaine,  compris  entre  un  cembre  1868  inclusivement,  il  sera  perçu  a 
liséré  rouge  et  la  partie  du  chemin  du  locJr01  d«  f  commune  de  Dinnon,  dé- 
partement du  Finistère,  une  surtaxe  de 


16  —  24  jom  1859.  —  Loi  qui  autorise  la  per- 
ception d'une  surtaxe  a  l'octroi  de  la  commune 
de  Dirinon  (Finistère).  (XI,  Bull.  DCCIU  , 
n.  6656.) 


quinze  francs  (15  fr.)  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et 
esprits  en  cercles,  eaux-de-vle-et  esprits  en 
bouteilles,  liqueurs  et  fruits  A  l'eau-de-vie. 


rouge  et  la  partie 
Quesnoy  pointée  en  noir,  sont  distraits, 
savoir  :  te  premier  de  la  commune  de 
Poix,  canton  du  Quesnoy,  arrondissement 
d'Avesnes,  département  du  Hord,  pour 
être  réuni  à  la  commune  d'Englefontaine, 
même  canton  ;  et  le  deuxième  de  la  com-  - 
mune  d'Englefontaine,  pour  être  réuni  A  16  =  24  jui*  1859.  —  Loi  qot  autorise  la  per- 
la commune  de  PoiX.  En  conséquence,  la  ception  d'une  surtaxe  a  l'octroi  de  lacommune 

nouvelle  limite  entre  les  deux  communes  d'Irviilac  (Finistère).  (XI ,  Bull.  DCClll  ,  n. 

est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  <W57.) 

ponctuée  en  noir  déterminée  par  le  chemin  Article  unique.  A  partir  de  la  publi- 
de  Poix  à  Loovignies,  de  F  en  G  ;  de  celle  cation  de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  51  dé- 
marquée par  un  liséré  vert  de  G  en  A  ;  de  cembre  1868  inclusivement,  il  sera  perçu 
la  ligne  brisée  cotée  A,  E,  H,  et  du  chemin  à  l'octroi  de  la  commone  d'Irviilac  (Finis- 
de  Poix  à  Hecq  de  H.  en  J.  Ce  dernier  tére)  une  surtaxe  de  six  francs  (6  fr  )  p*  r 
chemin  est  mitoyen  entre  les  communes,  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
a.  Lei  dispositions  qui  précédent  auront  eaux-de-vie  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  a  l  eau-dc- 
aulre*  qui  peuvent  être  respectivement  vie.  ______ 

acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis-   "~~    ni    t,     ,  .  . 

traction  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  28  août  1858- SA      1859.  -Décret  impénal 
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portant  que  l'asile  impérial  du  Vé»inel  sera 
affecté  aux  femmts  convalescentes.  (XI ,  Bull. 
DCCIII,  n.  66:8.) 

ÏSapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  notre  décret  impérial,  en 
date  du  8  mars  1855,  qui  a  prescrit  la 
création  sur  le  domaine  de  la  couronne, 
au  Vésinet,  d'un  asile  pour  recevoir  les 
ouvriers  mutilés,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  L'asile  impérial  du  Vésinet, 
destiné  primitivement  à  recevoir  des  ou- 
vriers mutilés  sera  affecté  aux  femmes  con- 
valescentes. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 

31  mai  =  24  ivm  1859.  —  Décret  impérial  relatif 
a  la  contribution  spéciale  a  percevoir,  en  1859, 
pour  les  dépendes  des  chambres  et  bourbes  de 
commerce  de  l'Algérie.  (XI  ,  Bull.  DCCIII , 
n.  6059.) 

Napoléon ,  etc.,  vu  l'ordonnance  du 
31  janvier  1847  et  l'art'.  2  du  décret  du 
20  janvier  1851,  sur  la  comptabilité  des 
recettes  et  des  dépenses  des  chambres  de 
commerce  de  l'Algérie;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'Algérie  et  des  colonies, 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  Une  contribution  spéciale  de 
vingt-six  mille  sii  cents  francs,  destinée  à 
l'acquittement  des  dépenses  des  chambres 
et  bourses  de  commerce  de  PAIgérie,  pen- 


III.  —  31  mai,  18  juin  1859. 

dant  l'année  1859,  et  répartie  couforme- 
meat  au  tableau  ci-anneié,  plus  cinq 
centimes  par  francs  pour  couvrir  les  non 
valeurs,  et  trois  centimes  par  Franc  pour 
les  frais  de  perception,  seront  payés  en 
Algérie  par  les  patentés  désignés  dans 
l'art.  35  de  l'ordonnance  du  31  janvier 
1847. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution 
sera  mis,  au  moyen  de  mandais  délivres 
par  les  préfets  des  départements  algériens, 
à  la  disposition  des  chambres  de  commerce, 
qui  rendront  compte  de  leur  gestion  au 
ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies,  par 
Pinlermédiaire  des  préfets. 

3.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 

Au.tn.  Chambre,  8,400  fr.  Patentés  pour  toute 
la  province.  Id.  Bourse,  1,000  fr.  Patentés  de  11 
villdd'Alger.—  Orak.  Chambre,  5,000  fr.  Patentés 
de  toute  la  province.  —  Cohstautike.  Chambre, 
6,200  fr.  Patentés  de  la  circonscription  de  Isdile 
chambre.  —  Pbilipfbvillb.  Chambre,  3,500  fr. 
Patentés  de  la  circoi  m  ription  de  ladite  cJuœbre. 
—  Bone.  Chambre,  2,500  fr.  Patentés  de  II  cir- 
conscription de  ladite  chambre.  Total,  26,600  fr. 


18  =  28  Juin  1859.  —  Loi  sur  les  douanes  (1). 
[XI,  Bull.  DCC1V,  n.  6060.) 

IMPORTATIONS. 

Art.  1«.  Le  tarif  des  droits  de  douane 
à  l'importation  est  établi  ainsi  qu'il  suit, 
pour  les  marchandises  ci-après  désignées  : 


(1)  Présentation  le  26  avril  (Mon.  des  27  et  28)  ; 
Exposé  des  motifs  (Mon.  du  31  mai);  Rapport  par 
M.  Pouyer-Qucrlier  le  14  mai  ;  discussion  et  adop- 
tion le  27  mai  (Mon.  du  29J,  à  l'unanimité,  par 
250  volant.?. 

Le  Rapport  de  M.  Pouyer-Quertier,  contient, 
comme  l'Kxposé  des  motifs,  l'indication  des  raisons 
qui  ont  déterminé  certaines  modifications  dans 
Ils  tarifs  existants  ;  de  plus,  il  fait  l'apologie  du 
système  protecteur,  et  il  offre,  sur  l'art.  34  de  la 
loi  du  17  décembre  1814,  un  commentaire  que 
je  crois  devoir  recueillir,  sans  me  permettre  cPei- 

f>rimer  une  opinion  sur  la  grave  question  du 
ibre  échange,  depuis  si  longtemps  et  si  vivement 
discutée. 

«  Le  gouvernement,  dit  le  Rapport,  est  armé, 
par  l'art.  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814  •  du 
pouvoir  de  modifier  les  tarifs  par  voie  de  décret  ; 
mais  ce  pouvoir  n'est  pas  absolu,  il  est  limité  et 
conditionnel;  et,  pow  vous  donner  la  facilité 
de  juger  vous-mêmes  des  limiteset  des  conditions 
•  lans  lesquelles  il  doit  s'exercer,  noua  vous  deman- 
dons la  permission  de  reproduire  l'article  mémede 
la  loi  de  1814*  Ln  voici  le  texte  : 

«  Des  ordonnances  du  roi  pourront  provisoire- 
«  ment  et  en  cas  d1  urgence  : 

■  Ie  Prohiber  l'entrée  des  marchandises  de  fa- 
«  brication  étrangère,  ou  augmenter,  à  leur  im- 
«  portation,  les  droits  dédouanes  ;  et  néanmoins, 
«  en  cas  de  prohibition,  les  denrée*  et  marchan- 


«  dises  qui  seront  justifiées  avoir  été  expédie» 
•  avant  la  promulgation  desdites  ordonnança 
«  seront  admises  moyennant  l'acquit  des  droit* 
«  antérieurs  a  la  prohibition  ; 

■  2*  Diminuer  les  droit*  sur  les  matikres  prémuni 
m  nécessaires  aux  manufactures  ; 

«  3*  Permetre  ou  suspendre  l'exportation  des 
«  produits  du  sol  et  de  l'industrie  nationale,  et 

■  déterminer  les  droits  auxquels  ils  seront  issu* 
«  jettis  ; 

■  4'  Limiter  à  certains  bureaux  de  doosnei 
r  l'importation  ou  l'exportation  de  certaines  mar* 
«  ebandises  permises,  a  l'entrée  ou  à  la  sortie  du 

■  royaume  ,  en  telle  sorte  que  ladite  imporl** 
«  tion  ou  exportation  ne  puisse  s'en  effectuer  pif 
t  aucun  autre  bureau. 

«  Tontes  les  dispositions  ordonnées  et  eiécotées 

■  en  vertu  du  présent  article  seront  présentées, 
«  en  forme  de  projets  de  loi,  aux  deux  Chambres, 

■  avant  la  fin  de  leur  session,  si  elles  sont  asKin- 

■  Idées,  ou  à  la  session  la  plus  prochaine,  si  elle» 
«  ne  le  sont  pas.  » 

«  Nous  croyons  qu'on  a  beaucoup  abusé ,  et 
notre  observation  ne  ^'adresse  pas  au  gouverne- 
ment actuel  seulement ,  du  pouvoir  limité  et 
conditionnel  conféré  par  cet  article. 

«  Ainsi  les  mesures  autorisées  par  le  texte  pré- 
cédent ne  peuvent  être  prises  qu  ra  cas  cCmrgenct. 
Or,  m  vous  voulez  parcourir  la  liste  dos  modifica- 
tions qui  ont  été  opérées  par  voie  de  décrets  et 
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Planas  Je  pérore  de  tonte  sorte.  (Décret  fin  5  janvier  1839.)  Exempte». 

i     jaune"     {  Par  navires  français.     .    .    *'  1 

*  on  lirune.  (  Par  ravires  étrangers  6  '  Les 

•   •)  ,       ,  par  navire*  français  .2  î  100  k.log. 

V   blancbe-   i  Par  navires  étranger*   7  1 

(Décret  du  29  octobre  lh57.)  ,  , 

(Décret  dn  5  janvier  1859  J    Mêmes  droits  que  les  graisses  animales  de.  toute  sorte. 


dont  la  ratification  vous  est  soumise,  tous  cfcer- 
chariaTainement  les  motifs  d'urgence  quipour- 
raiaU  le*  justifier.  Aucun  intérêt  ne  se  fût  trouvé 
en  péril,  qoand,  avant  de  les  mettre  en  vigueur, 
on  «Al  commencé  par  les  soumettre  a  1  ïamon 
do  Corps  législatif. 

«  Il  j  a  plus  :  c'est  qn'en  procédant  de  cette 
nssnière,  «ans  avoir  l'urgence  pour  excuse,  on 
t'expose  a  commettre  des  erreurs  qui  peuvent 
avoir  les  conséquences  les  plus  fâcheuses.  Nous 
en  avens  des  eiemples  dans  le  projet  en  discus- 
sion. Les  modifications  apportées  aux  tarifs,  no- 
tamment en  ce  qui  côncern*e  les  laines  peignées 
et  les  tubes  en  fer,  n'avaient  pas,  comme  nous 
l'établirons  plus  loin,  laissé  une  protectioo  suffi- 
sante ra  faveur  de  ces  produits. -Le  gouvernement- 
lui-même  Ta  reconnu.  On  i  û  l'évité  ces  -erreurs, 
li  la  modifications  avaient  été  préalablement  sou- 
mises au  Corps  législatif.. 

•  ainsi  encore,  am  termes  de  la  loi  de  1814, 
le  pouvoir  du  gouvernement,  en  ce  qui  est  rcla- 
tif  tnx  importations  ,  se  borne  à  la  faculté  de 
diminuer  it$ droits  sur  les  matierts  premières  né  ces- 
nirtt  aux  manufactures.  On  lui  adonné  une  exten- 
sion que  nous  ne  saurions  admettre.  On  s'en  est 
autorisé  pour  réduire  1rs  droits  sur  les  laines  pei- 
P»ée$,  ce  qui  est  manifestement  ccmtraire  a  l'es- 
prit et  au  texte  de  la  foi.  Dn  a  même  été  jusqu'à 
km  une  prohibition,  celle  feiiitant  sur  les  tubes 
enfer  que  protégeait  la  loi  du  10  brumaire  an  g. 

•  Uloi  de  18  Ui  est  prébise  :  file  parle  de  di- 
minution de  droits,  etf  non  de  levée  de  prohibi- 
ons; elle  ae  confère  donc  pas  la  faculté  tle  lever 
les  prohibitions  gai  existent  dans  nos  tarifs,  et 
nom  tenons  d'autant  plus  à  le  constater  ici,  que 
la  question  des  prohibitions  est ,  comme  vous 
s,Teii  une  des  plus  importantes  de  notre  législa- 
tion commerciale. 

•  Nous  ajouterons  que,  dans  tous  les  cas,  les 
ferscBEui,  pas  plus  que  les  laines  peignées,  ne 

considérés  comme  des  matières  pre- 


«  Des  tubes  de  fer  sont  certainement  des  pro- 
dtuls  fabriqués,  et  quant  aux  laines  peignées,  on 
Terra,  quand  noua  nous  en  occuperons  spéciale* 
ment,  qu  elles  ont  subi  des  manutention*  talles 
dans  certains  cas,  elles  ne  représentent  plus 
■lu un  quart,  et  même  un  oinquièma  de  la 
haute  employée.  ... 

1  fi  importe  de  signaler  cette  tendance  trop 
générale  a  diminuer  par  décrets  les  droits  sur  les 
produit*  fabriqués  en  les  assimilant  a  des  matières 
Premières.  Ceat  aller  contre  .le  but.  de  la.loi,  qui 
n  *  été,  an  contraire,  de  n'armer  le  gouvernement 
qnen  >ne  de  protéger  se  travail  manufacturier. 
Jl  *nffit,  pour  aren  convaincre,  .de.  se  reporter  à 
1  Exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1*U.  •  L<  s  nia- 

•  nufactures,  yxest-ùl  dit,  sont,  .par  leur  nature, 
«  dans  une  situation  presque  précaire  ;  leur  paoe- 

•  péri  té  dépend  de  plusieurs  causes  souvent  cone> 

•  Piquées  -  une  erreur  peut  rai  traîner  leur  ruine  ; 

•  elles  ont  toujours  besoin  d'un  appui  tutélaire. 
assaillies  par  la  rivalité  de  fi 


t  étrangère,  elles  seraient  bieirtof  ramenés  si  une 
a  législation  sage  et  éclairée,  si  une  protection 
«  vigilante  n'était  constamment  en  garde  pour 
■  les  défundre  ou  les  secourir.  C'est  pourquoi,  en 
a  l'absence  des  Chambres,  et  en  cm  dyurgence1  le 
a  roi  devra  être  investi  du  pouvoir  deprohiber  Ventrée 
«  des  marchandises  de  fabrication  étrangère ,  ou  tCè- 
m  lever  les  droits  jusqu'au  taux  qui  assure -à  nos  pro- 
fs duits  une  protection  efficace;  de  diminuer  les 
«  taxes  sur  les  matières  premières  nécessaires  a 
«  nos  fabriques ,  qui  doivent  insensiblement  se 
«  rapprocher  dudrort  de  balance. 

«  Rien  n'est  plus  clair  :  c'est  le  travail  de  nos 
manufactures  que  la  loi  a  voulu  sauvegarder  a 
tous  ses  degrés.  Elle  ne  donne  donc  le  pouvoir  de 
toucher  aux  tarifs  que  lorsqu'il  est  nécessaire  de 
lui  venir  en  aide,  de  le  défendre,  de  le  secourir. 

«  Enfin,  la  dernière  disposition  ,  qui  ordonne 
de  soumettra  an  Corps  législatif  les  modifications 
apportées  au  tarif  par  voie  de  décret,  n'est  pas  plus 
strictement  exécutée.  Les  projets  de  loi  destinés  a 
sanctionner  ces  modifications  ne  sont,  la  plupart 
du  temps,  présentés  qu'a,  la  fin  des 'sessions,  ce 
qui  empêche  de  les  examiner  en  temps  utile.  En 
ce  qui  concerne  les  tubes  en  fer,  bien  que  le  nou- 
veau tarif  ait  été  décrété  en  avril  1856,  pendant 
que  le  Corps  législatif  était  assemblé*  et  qu'il  ait 
provoqué  de  vives  réclamations,  il  ne  lui  a  été 
soumis  qu'a  la  fin  de  la  session  suivante,  et  cela 
contrairement  au  texte  de  la  loi  de  18lft. 

«  Nous  aurions  encore  d'autres  dérogations  à 
signaler  en  dehors  des  projets  de  loi  qui  nous  ont 
iVè  présentés.  N'auriei-vous  pas  *1Ù  être  appelés  a 
sanctionner  chacun  uVb  décrets  qui  ont  suspendu, 

E ridant  cinq  armées,  la  loi  de  1852 sor  lès  céréa- 
t?  Comment  a-t-onpu  affranchir,  pendant  trois 
armées,  les  matières  premières  employées  dans 
les  constructions  maritimes  sans  qoe  le  décre'  qui 
a  autorisé  cette  mesure  ait  jamais  été  soumis  à 
Totre  ■sanction ?  flous  demanderons  encore,  no- 
tamment ,  comment  le  déoret  qui  laisse  entrer 
lea  bestiaux  à  droits  réduits  n'a  pas  été  soumis  au 
Corps  législatif.  Rendu  d'abord  pour  une  année, 
il  a  été  ensuite  prorogé  avec  cette  formule  : 
«Jusqu'à  ce  quHi  en  soit  autrement  ordonné  , 
«les  droits  sur  Jea&estjaux  seront  perçus  comme 
•  suit,  etc.  •  Si  une  pareille  fcrmule  était  admise, 
ou  pourrait  modifier  tous  les  articles  de  notre 
tarif  de  douanes  sans  soumettre  ces  modifications 
à  la  sanction  législative.  Que  deviendraient  alors 
les  uUcibuiions  qui  nous  ont  été  conférées  par  la 
Constitution  en  matière  de  finances  ? 

.  «  Nous  avon»  cru  devoir  présent-  r  ces  observa- 
tions sur  la  manière  dont  on  applique  la  loi  de 
181Û,i  parce  qu'elle  touche  au  pouvoir  même 
dont  vous  êtes  investis,  parce  que  d'ailleurs  elles 
«ont Ttieatinetaa  à  maintenir  les  garanties  qui  ont 
été  données  à  la  ^production  nationale  :  nous  es- 
pérons que  le  gouvernement  les  accueillera  avec 
bienveillance,  et  qu'il  n'usera  a  lVenir  de  la  fa- 
culié^iui  lui  a  été  .attribuée  que  dans  les  limites, 

-  couditic 
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Poisson,  marinés  ou  a  l'huile ,  de  toute  pêche ,  importés  de  l'étranger.  (Décret  )  Qiuu.  «aa  l-i 
du  15  septembre  1856.)  )  2y lU  100  kllt>*' 

Sagou  et  s.lep  importé,  j  des  colonie,  française.  d'Amérique  j  0<  50*  le»  lOOkilo* 

directement    .    .    .  »  de  l'Inde,  par  navire,  français  )  1W "t' 

(Décret  du  5  janvier  1859.) 

Graines  de  ricin.  (Décret  du  23  octobre  1856.)    Mêmes  droits  que  les  graines  d'oeillette  et  de  eolsi. 

Graines  de  sésame  importées  de  la  cote  occidentale  d'Afrique  par  navires  fran- 
çais. (Décret  du  5  janvier  1859.)   2*  les  100  kilog. 

Graines  de  lin  de  Zélande  pour  semences,  importées  directement  par  navire. 

français  en  fût*  enrobés.  (Décret  du  5  janvier  1859.)  Eiamples, 

(  Des  colonie,  françaises   1  » 

Par  )  Des  pajs  a  l'ouest  du  cap  Horn.    ......  j      .  \ 

Cacao.  .    .  {  navires  français.  )  D'ailleurs,  hors  d'Europe  ' 

VDes  entrepôts  65'  j  Lm 

Par  navires  étrangers  .75  J  100  kilog. 

(Décrets  de.  26  avril  et  12  juin  1856.  ) 

Girofle  (Clous  de),  des  colonies  françaises.  (Décret  du  12  juin  1856.)   0*  30»  le  kilog. 

Gingembre.  (Décret  du  7  mars  1857.)    Mêmes  droits  que  les  racines  médicinales  non  dénommée. 

t  Par  l  Des  pajs  hors  d'Europe  10*  1  ^ 

Benjoin.    .<  navires  français.  I  Des  en trepôts.   •   15  \  ]A/)tjiM 

l  Par  navires  étrangers.  25  J  * 

(Décret  du  5  janvier  1859.) 

(Par  f  De.  paya  hors  d'Europe*  •    .  15  \  ^e, 

navires  français.   (  Des  entrepôts.   20  S  ^qq  kilo?. 

Par  navires  étrangers  .    ....  30  / 

%  (Décret  du  5  janvier  1859.) 

Huiles  de  palme,  de  coco,  de  touloucouna  et  d'illipé,  importées  par  navire,  français 

des  parties  de  l'Inde  autresquelesétabliasements  français.  (Décret  du  7  mars  1857.)  2f  5O*tal00ki!. 

!Par  I  Des  pays  hors  d'Europe   51  \ 

navires  français.  I  Des  entrepôt.  •    ..10?  mm*  l:^ 

Par  navires  étrangers  •    .   .    .    .  20  J  ^' 

(Décret  du  5  janvier  1859.) 

ÎPar  /  Du  Sénégal  et  de  la  Guiane  française.   .    .     5  \ 

navire*  français.  J  D'ailleurs,  hors  d'Europe   10  I  L« 

I  De.  entrepôts.  .    .........  15  {  100  kilog. 

Par  navires  étranger.   .  20  J 

(Décret  du  5  janvier  1859.)  , 

Iris  de  Florence.  (Décret  du  5  janvier  1859.).   .Z  5  les  100  kilog. 

Ecorce]      f  Des  entrepôts,  par  navires  français..    .........  10)  Les 

de  quinquina.  (  De  tous  pays,  par  navires  étrangers.  .  .    •    »    .    .    .    •    .    •  20  )  100  kilo;. 
(Décret  du  5  janvier  1859.) 


Bois  a  construire  bruts,  simplement  équarris  a  la  hache  ou  sciés  à  plus  de  80  millimètres 
lî'épaiseeur  feutres  que  les  bois  de  noyer  sciés  en  planches  ou  plateaux) ,  par  navires 

français.  (Décret  du  5  janvier  1859.)  Exempts. 

Ik  ij    d'ébénislerie  /  En  billes  et  bûches ,  ou  i  Par  navires  (  Des  pays  hors  d'Europe.  Eieœp'i- 
de  toutes  sortes,  L     sciés  a  plus  de  2  dé-  J    français.   [  Des  entrepôts.   .    .    .   3r  \ 

autres  que   des)     cimètrea  d'épaisKur.  )  Par  navirea  étrangers.  .....  6  f  Lw 

™!°i™J.:*S£i;i  Sciés  k  2  décimètres  ^émt^«  ^bmi^phonà^wp^   1      m  ^ 


ses 


Z  H  TZZ'  f  SCÎ*»  »  2  décimètres  d'é-  (  P"  ï,aVr"    Des  pays  hors  d'Europe.  1 
ou  du  Séné- f     paiasenr  ou  moins.  .     français.    X  Des  entrepôts.  .    .  . 
.    .    .    .  v    h  { Par  navires  étranger».    .    .    ....  7 


gai  >>    F.»«ur  OT  mura..  •  (  par  navires  étrangers. 

La  prime  accordée  à  l'exportation  des  meubles  en  acajou  massif  et  des  feuilles  de 
placage  est  supprimée.  (Décret  do  5  janvier  1859.) 

Coton»  importés  de  l'Inde  par  navires  français*    .•*«•-.*....,      5f  f  Le* 

Cotons  importés  de  l'Inde  par  navires  étrangers.   20  *  100  kilog. 

(Décret  du  5  janvier  18^9.  ) 

c  en  racines  sèches  (  Par  navires  français.    *.«......      8  V  t,m 

Garance.    .  f      ou  alisart.      \  Par  navires  étrangers.  10  I  mniiV 

»  Moulue  ou  en  paill  20  J  100  1  * 

(Décret  du  7  mars  1857.) 

Î/ plus  de  1  millimètre  d'épaisseur,  quelle  que  soit  )a\ 
non  polies   \a  'V,!*0^'    *    *                       *           *  /  u. 

ni  trernpées,  {  1  »•             ou  moins  <rép..ase«r  et  15  centi-  l  ta 

ayant    '/     n,*  fe.  ou  pins  de  largeur.  .  .    .        .        .    7S  f  lMb* 
*           fl  millimètre  ou  moine  d  épaisseur  et  moins  de  ! 
V    15  centimètre,  de  largeur.  110  / 
polies,  bleuies,  trempées  ou  non,  roulées  ou  droites  (autres  que  scie»),  mêmes  droit» 
que  le.  fourniture,  d'horlogerie.  > 
(Décret  du  5  janvier  1859J  ». 
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Cuifrepuron  allié  de  line  (laiton)  laminé  en  barre*  Ou  en  planches.  (Décret  du 

5  janvier  1859  )   30'  les  100  kilog. 

Iode  brot  ou  raffiné.  (Décret  du  11  juiliel  1856.].  .   5  le  kilog. 

Oistaoi  de  soude.  (Décret  du  23  octobre  1896.)   19  les  100  kilog. 

lodare  de  potassium.  (Décret  du  11  juillet  1856.)  «...  5  le  kilog. 

1  ochenille  des  colonies  françaises.  (Décret  du  5  janvier  1859.)  .    •    .    .    •    .  Exempte. 

Outremer.  (Décret  du  17  juillet  1856.)   2'  50e  te  kilog. 

Cordages  en  fibrea  de  coco.  (Décret  du  )  Mêmes  droits  que  les  cordages  de  sparte,  en  fil  ou  tresses 
19  avril  1856.)  )    battues  (veltes). 

Machines    i     m        (en  acier   150')  , 

et        I  .l/tarM*,  {  P^eraent  agricoles,  en  fonte,  en  fer  pur  ou  en  [  ,An  u„. 

mécaniques.  I  détacnées-  (    fer  rechargé  d'acier   15  J  100  k,,0g* 

Les  importateurs  devront  produire ,  è  nées:  ces  dessins  indiqueront  les  points  où 

l'appui  de  leur  déclaration  en  douane,  des  lesdites  pièces  devront  être  appliquées, 

dessins  coloriés  sur  échelle,  des  machines  (Décrets  des  29  octobre  1857  et  5  janvier 

agricoles  auxquelles  les  pièces  sont  desti-  1859.) 

Tobes  en  fer,  droils  on  courbes,  arec  ,  tut  —:ii'_<»_ 

o«  sans  raccords,  ayant  intérieure-  J Sl^jfïT. ^ JT   JJ/  >  1" 

nient  un  diamètre  d  j25  milhmètrea  ou  moins.    .....   60  }  100  kilog. 

Toutes  les  fois  que  le  poids  des  tubes  res.  Ils  ne  jouiront  du  bénéfice  de  ces  droits 

sera  égal  ou  inférieur  à  trois  kilogrammes  qu'autant  qu'ils  seront  introduits  en  même 

par  mètre  courant,  le  prix  de  soixante  temps  que  les  tubes  auxquels  ils  devront 

francs  leur  sera  appliqué  quel  que  soit  le  s'adapter,  et  que  leur  nombre  n'excédera 

d/amétre.  pas  celui  des  tubes  plus  un. 

Deux  ans  après  la  promulgation  de  la  Les  autres  pièces  nécessaires  à  rinstal- 
présente  loi,  les  droits  ci-dessus  de  qua-  lation  des  tubes,  telles  que  les  pièces  cou- 
rante francs  et  soixante  francs  seront  di-  dées  a  angle  droit,  en  équerre  ou  en  T,  les 
m  inués  :  le  premier  de  nn  franc  par  année,  bouchons  à  vis  intérieure  ou  extérieure, 
le  deuxième  de  deux  francs,  jusqu'à  ce  longues  vis,  robinets,  etc.,  ne  pourront 
qu'ils  aient  été  ramenés  successivement,  le  être  admises  qu'aux  droits  des  pièces  déta- 
premier  au  droit  de  trente-cinq  francs,  le  chées  de  machines  et  mécaniques, 
deuxième  au  droit  de  cinquante  francs. 

Ne  seront  considérés  comme  raccords  exportations. 

admissibles  aux  droits  ci-dessus  que  les  2.  Le  tarif  des  droits  de  douane  à  i'ex- 

m  ancrions,  les  mamelons  et  les  boites  à  portation  est  modifié  ainsi  qu'il  soit  : 
diminution,  a  vis  intérieures  ou  exlérieu- 

grandes,        I  de  vache.   10*  \ 

fraîches  ou  sèches.  \  de  bœuf  et  autres.  ,1   1  I  les 

petites,         i  de  chevreaux  •    .    .    •   •  20  (  100  kilog. 

fraîches  on  sèches,  t  toutes  autres   2  J 


Peaux  brutes. 


Seront  considérées  comme  peaux  de  va-    et  quinze  kilogrammes  à  l'état  sec.  (Pè- 
ches les  peaux  dont  le  poids  ne  dépassera    cret  du  5  décembre  1857.) 
pas  trente-cinq  kilogrammes  à  l'état  frais 

Bois  de  nojer,  brut  ou  scié  de  toute  dimension.  (Décret  du  5  décembre  1857.)    30'  les  100  kilog. 
Tourteaux  de  graines  de  coton.  (Décret  du  28  mai  1856.)   0  50e  les  100  kilog. 

Meules.    .    .  |  *  ™Q*T9 *  ?>£  }  la  pièce- 
I  è  aiguiser  •   0  20  1  r 

(Décret  do  5  décembre  1857.) 

Salfate  de  fer.  (Décret  du  5  janvier  1859.).    i  EierapL 

5.  Les  droits  de  sortie  sont  supprimés  françaises ,  à  la  Corse  ,  à  l'Ai- 
sut  toutes  les  marchandises,  à  l'exception  gérie. 

de  celles  désignées  *  l'art.  2  ci-dessus  et       4  Le  taHf  deg  douaneg  à  l'importation 

Z'ÏTaÎ"™?  MP.rfente  loL (  *™  ^  colonies  françaises  des  Antilles  est 
cret  du  5  décembre  1857.)  éub|i  aingi  quMl  iu|l  pour  ^  raaPCnan. 

Dispositions    spéciales   aux  Antilles    dises  ci-après  designées  : 

ilales  et  mulets  importés  directement  i  Par  navires  français.  .......    15r  JDar^te, 

de  l'étranger  aux  Antilles  françaises.  \  Par  navires  étrangers.  ......  .30 

5.  Le  tarif  des  douanes  i  l'importation  en  Corse  est  établi  ainsi  qu'il  suit,  pour  les 
marchandises  ci-aprés  désignées  : 

Poi*M->ns  marines.  (Décret  du  29  octobre  1857.)*  Mêmes  droils  qu'au  tarif 

Pâtes  d'Italie  de' f  abritai  ion  étrangère.  (Décret  du  5'janvier  1859.).  .    .  )    général  de  la  Franco. 
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Les  pàtcs  d'Italie  expédiées  de  I  i le  de 
Corse  sur  le  continent  français  seront  ad- 
mises eu  franchise  de  droits,  sous  les  con- 
ditions déterminées  par  l'art.  7  de  -la -loi 
du  G  moi  1841,  par  les  bareaui  ouverts  à* 
la  libre  entrée  des  produits  de  la  Corse. 
(Décret  du  b'  janvier  1859.) 

6.  L'huile  d'arachides,  les  pâtes  alimen- 
taires, les  poissons  marines  à  J'huile ,  les 
eau\  de  fleurs  d'oranger,  les  pàtvsà  papier 
et  la  ferraille,  sont  ajoutés  aux  nomencla- 
tures des  produits  naturels  ou  fabriqués 
de  l'Algérie,  dont  les  art.  1er  et  2  de  la  loi 
du  11  janvier  4851  autorisent  l'admission 
en  franchise  dans  les  ports  de  la  métropole. 
(Décrets  des  15  septembre  1856,  7  mars 
1857  cl  16  octobre  1858.;  .  . 


JÀispoiitions  réglementaires. 

T.  Les  savons  de  coutevr,  composés 
d'huiles  de  graines  et  de  graissés  animales, 
jouiront  d'une  prime  de  sortie  4e  six  francs 
par  cent  kilogrammes,  sous  les  conditions 
déterminées  par  la  lui  du  il  .juin  1845, et 
notamment  par  l'art.  5  de  ladite  lui.  Dé- 
cret du  li  «eût  1857.) 

8.  Les  vêtements  confectionnés  auront 
droit  à  la  prime  de  sortie  toutes  tes  Touque 
les  tissus  de  laine,  purs  ou  mélangés,  dont 
ils  sont  formés,  seront  présentes  à  l'expor- 
tât ion  en  quantité  suffisante  fx>ur  donner 
ouverture  à  une  allocation  de  dix  franc» 
au  moins.  (Décret  du  29  oclobrc  1857.) 


Tableau  des  marchandises  dont  le  régime  actuel  à  la  sortie  est  maintenu. 


Amandes,  noix,  noisettes  et  avelines. 
Armes  de  guerre. 
Bélier-,  brebis  el  moulons. 


Bœufs. 

Bois  li  brûler. 
Bois  de  cliène  a  construire,  exporté  par  mer. 
Bois  de  luad  en  noyer,  achevés  ou  ébauchés. 
Bourre  de  soie. 

Bouteilles  eu  cristal  eu  en  verre ,  pleines  ou 
vides. 

Carlon  de  simple  moulage  (pâte  de  papier). 

Céréales. 

Chapeaux  de  feutre  on  de  soie. 
Ch. h  .  uns  de  bois  et  chènevollcs. 
Chardons  cardères. 


ifiini  no 

■ 


Chiens  de  forte  race. 


Contrefaçons  en  librairie. 
Cornes  de  bétail  autres  qu'en  feuillets. 
Drilles.  ..... 

Eaâ-de-vifc.   

Ëcorce  a  tan  (y  compeis  Ja  seconde  écorne  du 

chènc-liéfc).       .  , 
Engrais. 

Essence  de  térébenthine. 

Fleurs  artificielles. 

Forte-piano. 

Fourrages. 

Fruits  de  table. 

Graines  a  f  usemencer. 

Graiue*  d'œillelte  el  de  colza. 

Houille. 

Huiles  fixes,  pores,  de  praints  grasses. 
Légumes  secs  el  leurs  farines. 


Légumes  verts* 
Liqueurs. 
Marue. 
Merc<  rie. 
Meubles. 
Minerai  de  fer. 
Minerai  de  plcmb. 
Mules  et  mulets. 
Noir  animal,  d'os. 
Œufs  de  volaille  et  de  gibier. 
Or  et  argent  bruts  ou  monnayés. 
Oreillons  non  dénommés. 
Ouvrages  eu  fer. 
Ouvrages  de  modes. 
Pain  ei  biscuit  de  mer. 
Papier  blanc  eu  rayé  pour  musique. 
Papier. peint,  eu  rouleaux  pour  tentures. 
Parfumerie. 

Peaux  préparées  an  tan. 
Perches. 

Pommes  de  terre. 
Porcelaine. 

Porcs. 

Poteries  de  terre. 
Poudre  à  tirer. 
Projecliles  de  guerre. 
Soies  en  cocons. 

Soies  lemt'  s  (pures  ou  méLang^os). 
Tourleaux  de  graines  oléagineuses. 
Vaches. 

Verres  et  cristaux  non  dénommés. 
Vins  ordinaires. 


18  —  28  iom  .1859.  —  Loi  qui  autorise  la  per- 
ception d'un  droit  pour  les  dépenses  de  créa- 
tion el  d'entretien  d'un  service  de  remorquage 
par  bateaux  à  vapeur  dans  le  port  de  Dun- 
kerque.  (XI,  Bull.  DCC1V,  n.  6665.) 

Art.  1er.  La  chambre  de  commerce  de 
Dunkerque  est  autorisée  à  percerorr,  pen- 
dant une  période  de  vingt  cinq  ans,  sur 
tous  les  navires  qui  entreront  dans  ce  port 
ou  qui  en  sortiront,  un  droit  dont  la  quo- 
tité sera  déterminée  par  un  règlement  d'ad- 


ministration publique ,  sans  qu  elle  puis* 
dépasser  tes  chiffres  portés  ou  tarif  ci-an- 
nexé.  Le  produit  de  ce  droit  sera  exclin 
vemeot  allée  lé  aux  dépenses  de  créauo 
et  d'entretien  d'un  service  de  remorquag 
par  bateaux  à  vapeur  à  établir  dans  lepoi 
tie  Dunkerque,  aux  frais,  risques  et  péri 
de  la  chambre  de  commerce» 

2.  Les  comptes  annuels  des  recettes 
dépenses  seront  remis,  à  la  Qn  de  chaque 
exercice,  par  la  chambre  de  commerce  au 
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préfet  do  département,  qui  les  soumettra  tore,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
à  l  approbation  du  mi  nia  (m  de  FagricuU  blics. 

•  ../  Tarif  de*  droits  fixes  perçus  à  Centré*. 

PRIX. 

!•  Navires  français  armés  au  petit  cabo-  t  par  tonneau  de  jauge  légale.  ......    0' 05e 

tege.  (  par  tonneau  de  marchandises.  ...    .    .    .    0  05 

î»  Kaaires  françai»  armés  an  grand  ea-f  par  tonpea»  de  jauge  légale»  0  10 

tolage,  t  par  tonneau  de  marchandise*  .  .    .    *  ,    .    0  10 

3»  Rames  français  armés  au  long  cours,  f       .tonneao  j«  »W  ^  01* 

°  t  pan  tonneau  de  marchandises.  .......    0  15 

q°  Les  navire»  éi rangera  assi miles  aux  navires  français  par  les  traités  acquitleron  t  tes  mêmes 

droits,  en  ayant  égard  à}a  nature  de  la  navigation. 
5°  Les  l^iioicuts  de  marine  militaire,  françjit.  ou  étrangers,  seront  exempts  des  droils  lis  es. 
ô°  lien  sem  4e  même  des bateaux  armés  pour  la  pèche  au  poisson  frais. 
T  La  jiêc lie  d'Islande  et  de  Terre-Neuve  sera  considérée  comme  grand  caJboUge» 

Navires  étranger/  non  assimilé*  aux  navires  français. 

8«Arméi  au  cabotage.  .  .      I  P«  tonneau  de  jauge  légale  ....    .    0  075 

0  *  u  8        f .  f-  .*    •    *  (  par  tonneau  de  marchandises.  0  0?5 

9*  Armés  au  grand  cabotage    .    .    .    .  j  P«  tonneau  de  jauge  légale.  0  15 

arme»  au  gr.ua  u.uui.ge  *  ^  |  par  tonneau  de  marchandises.  0  15 

10»  Armés  au  long  cours  1  par  tonneau  *  jauge  légale.   0  225 

*       '      *  r    «      i  "  f  par  tonneau  de  marchandises.  ......    0  225 

18=  28  ww  1859.  —  Loi  qui  approuve  un       2,  La  même  ville  est  autorisée  à  proro- 

écb.nge  entre  PEt.t  et  la  compagnie  des  mine.  ger>  penilaiU  c  anné  4  ^  de  1>i60 
deVicoigue  (Nord).  (XI.BulL DCCIV,  a.  66Gb.)  une  iraposition  de  douz'e  centimes  addi- 
Ar  tic  le  unique.  Est  approuvé,  aux  COU-  lion  ni' U  au  principal  des  quatre  conlribu- 
dilion*  stipulées  dans  le  contrat.  adminis-  Uons  directes,  approuvée  pac  la  loi  du 
; rat IC  passé,  le  40  décembre  185$» entre  le  5  mai  1855.  Le  produit  de  cette  imposi- 
(N'i-tri  du  Mord  et  la  compagnie  des  mines  lion,  évalué  à  dis-neuf  mille  fra*acs(  19,000 
de  Viçoigne ,.  l'échange  de  six  parcelles  de  fr.^  environ  par  an,  servira,  avec  d'autres 
la  forêt  domaniale  de  Sainl-Araand,  d'une  ressources,  au  remboursement  de  l'emprunt 
contenance  de  quatre  hectares  vingt-neuf  ci-dessus ,  et  au  paiement  de  diverses  dé- 
axes  sept  centiares»  contre  cinq  parties  pauses  d'utilité  communale  énurnérées  dans 
de  lerre,  d'une  étendue  de  dix  hectares  JadélibéraUou  municipale  du  9  août  1858. 
soixante  et  quinze  ares  cinquante-sept  cea-  -r  ■* 
liarss,  enclavées  dans  cette  forêt  ei  appar-  . 

tenant  à  ladite  compagnie.  28  jdw.  185».  —  Loi  qui  fis*  la  limite 

eptre  les  comcnunes  de  Cette  et  de  Frontignan 
■  (Hérault),  fxl,  Bull.  DCqiV,  n.  6668.) 

i  '  »  '  nt   j,  *,               ,  et  la  commune  de  Frontignan,  canton  de 

La  ville  dÀlençon  (Orne)  est  Frontignan,  même  arrondissement,  est 

autorisée  à  emprunler,  à  un  taux  d'intérêt  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne 

qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  vejte  du  plan  annexé  à  la  présente  loi.  Fn 

somme  de  cent  quatre-vingt  mille  francs  conséquence,  la  portion  des  élangs  et  du 

(!80,OOOfrO,remboursableencinq années,  de  Cette,  comprise  entre  cette  ligne 

a  partir  de  1860,  et  destinée  à  rétablisse-  et  pancienne  limite  indiquée  audit  plan, 

ment  <mne  Caserne  d'infanterie.  Cet  em-  par  we  ,igoe  rouge,  est  distraite  de  la 

S™JSrlï^  'ommune  Se  frontignan,  et  réunie  à  la 

V  i!^CTrrenCC'  S<ïlt îupreS  *  ,a  CàisJ?  commune  de  Cette. 

'■te§  dépôts  et  consignations,  aux  comf1-  «  T  M  jSBBfte:i{AB.  „„:  nrA»±,iant  .1Irftnt 

liém  de  cet  établissement    soit  Dar  vole  *' Les  dlsP<>*ltl0n8  quiprécedent  auront 

f^r&  ii  obll^otM  autres,  qui  peuvent  être  respectivement 

s  *»r     » ,  I^if JkL «  .  l^^^^L"    acquis .  Les  autres  conditions  de  la  dis trac- 

i         ^       ?  ^      ^    tion  prononcée,  seront,  s'il  y  a  lieu,  dé- 

^al^!5S  l0"/  ^  ,on?rr|Plio,u  t    terminées  par  un  décret  de  l'tmperéur. 
<mïW  t\  de*,  trsttés  à  passer  de  gré,  a  gré      (     i  , .  F  ;  

seront  préalablement  soumises  à  l'approf  « 

balion  du  minisire  de  l'intérieur. 
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SrVSf'ÔSft  budget  de  rexercic.  1856  (1).  3o  Et  dc  ce|le  de  0Me  „„„      h  [{ 

(XI,  Bull.  DCGM,  n.  6681.)  quatre-vingt-neuf  mille  neuf  cent  2. 

TITRE  Ier.  Règlement  du  BUDGET  DE  nuit  francs  cinq  centimes,  non  employée, 

l'exercice  1856.  *  l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  1856 

«  i«f   r»          a    a-  sur  ,e*  Produ«t«  affectés  au  service  dépar- 

§  Ie'.  Fixation  des  dépenses.  temental  et  à  divers  services  spéciaux  dont 

Art.  1er.  Les  dépenses  ordinaires  et  ex-  ,es  dépenses  se  règlent  d'après  le  montant 

traordinaires  de  l'exercice  1856,  constatées  des  ressources  réalisées,  laquelle  somme 

dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres,  e8t  transportée  aux  budgets  des  exercices 

sont  arrêtées,  conformément  au  tableau  1857  et  1858,  pour  y  recevoir  la  destins- 

ci -annexé,  à  la  somme  de  deux  milliards  tion  Qui  lai  «  été  donnée  par  la  loi  de  fi- 

deux  cent  onze  millions  sept  cent  trois  nances  du  22  juin  1854  et  par  les  lois  de 

mille  cinquante-quatre  francs  quatre-vingt-  règlement  des  exercices  1854  et  1855,  si 

quatre  centimes.  voir  :  Au  budget  de  l'exercice  1857,  service 

Les  paiements  effectués  sur  le  même  départemental,  7,499,512  fr.  17  c. ;  divers 

exercice  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture  sont  8ervices  spéciaux,  »»».  Au  budget  de 

fixés  à  deux  milliards  cent  quatre-vingt-  l'eierccice  1858,  service  départemental, 

quinze  millions  sept  cent  quatre-vingt-un  fr.  63  c;  divers  services  spé- 

mille  sept  cent  quatre-vingt-sept  francs  ciau*>   295,391  fr.  25  c.  Total,  11,889,918 

huit  centfraes,  savoir  :  dépenses  ordinai-  fr*  5  c' 

res,  2,158,413,154  fr.  50  c;  travaux  ex-  Ces  annulations  et  transports  de  crédits, 

traordjnajres,  $7,368,632  fr.  68  c,  montant  ensemble  h  soixante  et  dix  mil- 

Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à  quinze  1,0118  quatre  cent  vingt  mille  quatre  cent 

millions  neuf  cent  vingt  et  un  mille  deux  quatorze  francs  quarante-trois  centimes, 

cent  soixante-sept  francs  soixante  et  seize  sont  et  demeurent  divisés,  par  ministère  et 

centimes.  par  chapitre,  conformément  au  tableau  A 

-    Les  paiements  à  effectuer  pour  solder  "-annexé. 

les  dépenses  de  l'exercice  1856  seront  or-  3.  Au  moyen  des  dispositions  contenues 

donnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice  cou-  dans  les  deux  articles  précédents,  lescré- 

rant,  selon  les  régies  prescrites  par  les  dits  du  budget  de  l'exercice  1856  sont 

art.  8,  9  et  10  de  la  loi  du  23  mai  1834.  définitivement  fixés  à  la  somme  dedew 

S  II  Fixation  des  crédits  milliards  cent  quatre-vingt-quinze  raillions 

»    •              «"  creaus.  8ept  cent  quatre_vingt.un  miUe  ^itmi 

2.  Les  crédits,  montant  ensemble  à  deux  quatre-vingt-sept  francs  huit  centimes 
milliards  deux  cent  soixante-six  millions  (2,195,781,787  fr.  8  c),  égale  aux  paie- 
deux  cent  deux  mille  deux  cent  un  rrancs  ments  effectués,  et  ces  crédits  sont  répar- 
cinquanteetuncentimes(2,266,202,!201  fr.  tis  conformément  au  même  tableau  A. 
51  c.),ouvertsconformémentaux  tableaux  „  „ 
A  et  B  ci-annexés  pour  les  dépenses  ordi-  S  111  dation  des  recettes. 
naires  et  extraordinaires  de  l'exercice  1856,  4.  Les  droits  et  produits  constatés  aa 
cl  y  compris  les  virements  autorisés  par  profit  de  l'Etat  sur  l'exercice  1856  sont 
décrets,  en  vertu  de  l'art.  12  du  sénatus-  arrêtés,  conformément  au  tableau  C  ci- 
consulte  du  25  décembre  1852,  sont  rè-  annexé,  à  la  somme  de  un  milliard  neuf 
"ml* *  cent  vingt- quatre  millions  trois  etal 

1°  D'une  somme  de  quarante- deux  mil-  soixante  et  dix-neuf  mille  clnquante-deoi 

lions  six  cent  neuf  mille  deux  cent  vingt-  francs  cinq  centimes, 

ruit  francs  soixante-deux  centimes,  non  Le*  recettes  effectuées  sur  le  même  exer- 

consommée  par  les  dépenses  constatées  à  cice,  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture,  sont 

i  »  charge  de  l'exercice  1856,  et  qui  est  fixées  à  un  milliard  neuf  cent  treize  mil- 

.innulée  définitivement;  lions  deux  mille  cent  quarante-neuf  fr*n« 

2°  De  celle  de  quinze  millions  neuf  cent  soixante-quatre  centimes, 

i  sngt  et  un  mille  deux  cent  soixante-sept  Et  les  droits  et  produits  restant  à  recou- 

I  ancs  soixante  et  seize  centimes,  repré-  vrer,  à  onze  millions  trois  cent soixanteel 

entant  les  dépenses  non  payées  de  i'exer-  seize  mille  neuf  cent  deux  francs  quarante 

cice  1856,  qui,  conformément  à  l'art.  l«  et  un  centimes, 

ci-dessus,  soul  à  ordonnancer  sur  les  bud-  5.  Les,?ecettes  de  l'exercice  1856,  arré- 

gets  des  exercices  couranta;  tées  par  l'article  précédent  à  la  somme  de 


(1)  Présentation  le  8  février  (Mon.  du  10)  ;  El-     et  adoption  h  l'unanimité,  par  232  rotanU»  1« 
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1,913,002,149  fr.  64  c,  sont  augmentées, 
en  exécution  des  lois  de  règlement  des 
budgets  de  1854  et  de  1855,  des  Tonds  non 
employés  i  l'époque  de  la  clôture  de  ces 
derniers  eiercices  sur  les  crédits  affectés 
an  service  départemental  et  à  divers  ser- 
vices spéciaux,  12,253,121  fr.87  C. 

Les  recettes  ordinaires  de  l'exercice 
1856,  montant  ainsi  À  1,925,255,271  fr. 
51  c,  s'accroissent ,  en  outre,  de  l'excé- 
dant de  recette  de  l'exercice  1855,  que  le 
règlement  définitif  de  cet  exercice  a  attri- 
bué au  budget  de  1856,  394,056,125  fr. 
31  c,  et  des  fonds  généraux  du  buget  de 
1855  que  le  règlement  définitif  du  service 
colonial  de  cet  exercice  a  laissés  disponi- 
nibles,  577,795  fr.  7  c.  ;  ensemble  , 
2,319,889,191  fr.  89  c. 

Sur  cette  somme  totale,  il  est  prélevé  et 
transporté  aux  exercices  1857  et  1858,  en 
conformité  de  l'art.  2  de  la  présente  toi, 
une  somme  de  onze  millions  huit  cent 
quatre-vingt-neuf  mille  neuf  cent  dix-nuit 
francs  cinq  centimes ,  pour  servir  à  payer 
Jes  dépenses  du  service  départemental  et 
des  antres  services  spéciaux  restant  à  sol- 
der à  la  clôture  de  l'exercice  1856,  savoir: 
à  l'exercice  1857,  7,499,512  fr.  17  c;  à 
l'exercice  1858,  4,390,405  fr.  88  c. 

Les  voies  et  moyens  du  budget  de  l'exer- 
cice 1856  demeurent,  en  conséquence,  fixés 
à  la  somme  de  deux  milliards  trois  cent 
sept  millions  neuf  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  mille  deux  cent  soixante  et  treize 
francs  quatre-vingt-quatre  centimes,  sa- 
voir :  Receltes  ordinaires,  1,749.298,552 
fr.  55  c:  excédant  de  recettes  du  budget 
1855.  594,056,125  fr.  31  c.  ;  ressources 
extraordinaires,  164,644,595  fr.  98  c.  To- 
tal, 2,307,999,273  fr.  84  c. 

g  IV.  Fixation  du  résultat  général  du 
budget. 

6.  Le  résultat  général  do  budget  de 
{'exercice  1856  est  définitivement  arrêté 
êinsi  qu'il  suit  :  Recettes,  fixées  par 
l'article  précédent  à  2,307,999,273  fr. 
S*  c.  Paiements,  fixés  par  l'art.  1er  a 
2,195,781,787  fr.  8  c. 

Excédant  de  recette ,  réglé  à  la  somme 
de  cent  douze  millions  deux  cent  dix-sept 
mille  quatre  cent  quatre-vingt-six  francs 
soixante  et  seize  centimes,  conformément 
au  tableau  D  ci-annexé,  et  qui  demeure 
transporté  au  budget  de  l'exercice  1857, 
en  accroissement  de  ses  ressources. 

TITRE  II.  RÈGLEMENT  0ES  SERVICES 
SPÉCIAUX  RATTACHES,  POUR  ORDRE  , 
AU  RUDGBT. 

7.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  ser- 
vices spéciaux  rattachés,  pour  ordre,  an 


ni.  —  16  juin  1859. 

budget  général  de  l'exercice  1856,  demeu- 
rent définitivement  arrêtées  et  réglées  à  la 
somme  de  cent  cinq  millions  huit  cent 
vingt-six  mille  sept  cent  soixante  et  qua- 
torze francs  seize  centimes,  conformément 
au  résultat  général  du  tableau  £  ci-annexé, 
savoir  :  Légion-d'Honneur,  10,8 1 5,006  fr. 
88  c;  Imprimerie  impériale,  3,699,518  fr. 
85  c  ;  service  de  la  fabrication  des  mon- 
naies et  médailles,  2,623,146  fr.  11  c; 
caissedes  invalides  de  la  marine,  14,830,980 
fr.  19  c;  établissements  d'enseignement 
supérieur,  3,386,512  fr.  30  c;  dotation 
de  l'armée,  70,471,609  fr.  83  c.  Total, 
105,826,774  fr.  16  C 

8.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service 
spécial  des  chancelleries  consulaires,  pour 
l'exercice  1855,  sont  arrêtées,  conformé- 
ment au  tableau  F  ci-annexé,  à  la  somme 
d'un  million  cinq  cent  quarante-deux  mille 
cent  cinquante-trois  francs  quatorze  cen- 
times (1,542,153  fr.  14  c). 

TITRE  III.  RÈGLEMENT  DU  SERVICE  DÉ- 
PARTEMENTAL pour  l'exercice  1856. 

9.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service 
départemental  de  l'exerciée  1856,  provisoi- 
rement arrêtées  par  les  conseils  généraux 
des  départements  et  réglées  définitivement 
par  décrets,  en  exécution  de  l'art.  24  de  la 
loi  du  10  mai  1838,  sont  fixées  à  la  somme 
de  cent  vingt  millions  neuf  cent  trente- 
neuf  mille  sept  cent  trois  francs  soixante 
et  dix-sept  centimes,  conformément  au 
tableau  G  ci-annexé,  savoir  :  ministère  de 
l'intérieur,  114,1 50,299  fr .  98  c;  ministère 
des  finances,  348,532  fr.  77  c;  ministère 
de  l'instruction  publique,  6,431,871  fr. 
2  c  Total,  120,939,703  fr.  77  C 

TITRE    IV.    RÈGLEMENT    DU  SERVICR 
COLONIAL  POUR  L  EXERCICE  1855. 

10.  Le  service  colonial  de  l'exercice  1853 
est  réglé ,  en  recette  et  en  dépense  ,  à  la 
somme  de  vingt-cinq  millions  neuf  cent 
quatre-vingt-cinq  mille  neuf  cent  quatorze 
francs  huit  centimes  (25,985,91 4  fr.  8  c), 
conformément  au  tableau  H  ci-annexé. 

La  somme  de  cinq  cent  soixante  et  dix- 
sept  mille  sept  cent  quatre-vingt-quinze 
francs  sept  centimes  (577,795  fr.  7  c), 
dont  se  trouve  réduit ,  conformément  au 
même  tableau,  le  prélèvement  effectué  sur 
les  fonds  généraux  du  budget  de  l'exercice 
1855  pour  couvrir  l'insuffisance  présumée 
des  ressources  du  service  colonial  de  cet 
exercice,  est  appliquée  au  budget  de  l'exer- 
eice  1856  en  accroissement  de  ses  ressour- 
ces, conformément  a  l'art.  5  de  la  présente 
loi. 

TITRE  V.  Dispositions  particulières. 

11,  Les  crédits  d'inscription  accordes. 


Digitized  by  Google 


sor  fe*ci*4erj  t«56,  par  lu  4oi  du  5  ma, 
1*55  et  te  décret  do  «16  «nil  18?r6,  pour 
les  pensions-militaires,  -  oui  définitivement 
arrêtés,  conformément  au  tableau  I  ci' 
annexé,  a  la  somme  de  trois  millions  cent 
mille  francs  (3,10G,4WO  fr.). 

1 2.  La  situation  tirs  approvisionnements 
existant,  a T-époqne  du  51  décembre  1 8$6*, 
dans  les  ports  et  établissements  de  la  ma- 
rine, est  arrêtée  â  la  somme  de  dcax  cent 


W.  —  4  J«J1X  1859. 

Lr^nîe-son  t  millions  trois  cent  Vjlwgf  e>l  no 
mille  trois  cent  trente- trois  francs sivrx  finie 
centimes,  conformément  au  tableau  I  ci- 
annexé. 

m         •  ' 

4  irai     6  1859.  —  Lot  «ut  le  *nra»rn>rt, 

par  la  poste  ,  des  valeurs  flec  ar^es  (1} .  (XI, 
fiulL  DGCVU,  n.  6686.) 

Ari.  i*K  L'insertion  ,  dans  «ne  lettre, 
de  billets  -  de  banque  ou  de  bons,  coupons 


(1)  Présentation  îe  25  février  (Mon.  du  26); 
Exposé  des  mot  if» '{Mon.  du  5  mars)  ;  Rapport  par 
M.  O'Quin  le  i*T  avril  (Won.  du  9)  ;  discussion  et 
adoption  le  9  par  234  vois  contre  7  (Mon.  des 
10  et  il). 

Le  projet  présenté  par  le  gouvernement  «  été 
modifié  par  le  Corps  législatif,  et  j'aurai-soin  de 
rendic  compte,  sur  chaque  article,  des  change» 
menls  qu'il  a  reçus.  Mais  il'  est  certain  que  le* 
mêmes  idées  générales  ont  inspiré  le  Corps  légis- 
latif et  le  gouvernement. 

Voie»  comment  l'Exposé  des  motifs  indique 
l'objet  de  la  loi  nouvelle  : 

«  Nous  avons  l'honneur  de  présenter  au  Corp» 
législatif  un  projet  de  loi  nui  a  ponr  objet  d'au- 
toriser, sous  certaine*  conditions  et  jusqu'à  con- 
currence de  2,600  fr.,  l'insertion,  dan»  le»  lettres, 
de  billets  de  banque  et  de  bons,  coupons  de  divi- 
dendes et  d'intérêts  payables  au  porteur.  Celle 
mesure  e«t  destinée  à  donner  an  public  des  faci- 
lités nouvelles  et  a  mettre  un  terme  à  des  abus 
qui  compromettent  les  intérêts  de  l'administra- 
tion et  quelquefoU  ceu»  des  particuliers. 

«  Par  sa  nature  même,  le  service  de  la  poste 
doit  subir  de  fréquentes  modifications.  11  doit 
suivre  les  changements  qui  se  manifestent  dans 
les  relations  sociales,  et,  particulièrement,  donner 
satisfaction  aux  besoins  nouveaux  qui  naissent  du 
progrès  de  l'industrie,  de  l'extension  do  com- 
merce, du  développement  du  crédit  et  des  formes 
nouvelles  que  prend  la  fortune  publique.  Le  gou- 
vernement de  l'Empereur  a  déjà  accompli  plu- 
sieurs réformes  utile»  dont  l'expérience  lui  avait 
démontré  la  nécessité.  Des  faits  qui  se  produisent 
incessamment,  des  réclamations  nombreuses,  lui 
ont  fait  penser,  après  une  étude  approfondie,  que 
le  moment  était  venu  de  modifier  la  législation 
déjà  ancienne  qui  défend  l'insertion  des  billets  de 
banque  dans  les  lettres  confiée*  k  la  poste.. 

•  L'art.  16  de  la  loi  du  5  nivôse  an  5  contient 
la  disposition  suivante  :  ■  Nul  ne  pourra  insérer 
«  dam  les  lettres  chargées  ou  autres  ni  papier-mon- 
«  naïe,  ni  matières  a" or  et  (Cargent  ni  bijoux,  m 

t  Le  législateur  a  erarnt  que  ces  objets,  faciles 
à  détourner,  n'eicilasscttt  la  convoitise  des  agents 
«le  lo  poste. 

•  Les  expressions  papier-monnaie  ne  s'appli- 
quent pas  rigoureusement  aux  billets  de  banque, 
qui  ne  sont  en  effet  que  des  obligations  payables 
tu  porteur.  Mils  pourtant  fa  jurisprudence  les  a 
compris  dans  les  prohibition*  prononcées  par  la 
itri  de  l'an  5;  parce  qu'ils  remplissent,  dans  beau- 
coup de  cas,  l'office  de  monnaie,  et  que  lasrmotife 
qui  ont  fait  interdire  l'insertion  du  papier. mon- 
naie dans  les  lettres  existent  avec  la  même  force 
à  l'égard  des  billets  de  banque.  Celte  interdiction 
subsiste  toujours,  ou,  au  moin»,  aucune  loi  n'est 
venue  l'abroger.  Mais  l'industrie,  le  commerce,  le 
«redit,  la  circulation,  tout  a  changé  en  France 


depuis  soixante  ans.  Nous  n'en  citerons  qu'un 
exempté, ''qui  se  rapporte  directement  a  l'objet 
qui  nous  occupe.  Les  deux  établissements  de  cré- 
dit «qui  existaient  en  l'an  5,  la  caisse  d'escompte 
et  la  caisse  des  comptes  courants,  n'avaient  pas 
en  circulation  trente  millions  de  billets  k  vue  ci 
au  porteur,  par  coupons  de  1,000  fr.  et  d>.  000  fr. , 
tandis  qu'aujourd'hui  la  banque  de  France  seule 
fait  circuler  environ  600  millions  de  billets,  par 


coupons  de  1,000,  500,  200  et  100  fr.  Ces  billet» 
qui,  il  y  a  quelques  années  k-'petne,  ne  circulaient 
guère  qu'à  Paris  et  étaient  presque  meonnus  des* 
les  provinces,  sont  maintenant  répandus  .partout 

et  sont  généralement  employés  dans  les  paie- 
ments. Dun  autre  côlé,  non-seulement  les  opé- 
rations commerciales,  industrielles  et  financières 
se  sont  développées  dans  d'énormes  proportions, 
mais  encore  h;s  échanges  se  sont  multipliés  entre 
Paris  et  les  diverses  parties  de  la  France. 

■  Celle  situation  économique,  si  différente  de 
celle  qui  existait  au  moment  où  la  loi  de  l'an  5  a 
été  rendue,  devait  avoir  pour  résultat  de  rendre 
impuissantes  les  prohibitions  qu'elle  avait  établies. 
Aussi  chaque  jour  des  milliers  de  lettres  conte- 
nant des  billets  de  banque  sont  versées  dans  les 
boîtes  de  la  poste,  transportées  et  dislrf 


ses  agents.  Les  personnes  (fui  ont  de*  paiement» 
à  faire  k  distance  trouvent  commode  de  se  servir 
d'une  valeur  qu'ils  se  procurent  sans  frai»,  qui 
n'est  exposée  &  aucun  protêt ,  et  qui  est  reçue 
partout  comme  du  numéraire.  L'administration 
des  postes  est  souvent  avertie  de  la  présence  de 
billets  de  banque  dans  le*  leUres  ,  soit  parce  que 
les  enveloppes  sont  transparentes,  soit  parce  que 
l'on  n'a  pas  pris  le  soin  de  les  cacheter;  mais  elle 
ne  pourrait  refuser  le*  lettres  contenant  ces  va- 
leurs ou  les  remettre  aux  expéditeurs,  sans  courir 
le  risqué  de  compromettre  de  très-graves  inté- 
rêts. Elle  a  été  ainsi  obligée  de  céder  k  la  force 
des  choses,  malgré  les  inconvénients  attachée  à  la 
violation  continuelle  et  flagrante  de  la  loi. 

«  Malgré  les  soins  pris  chaque  jour  par  l'admi- 
nistration des  postes  pour  suppléer  à  la  négligence 
du  public,  les  billets  de  banque  inséré»  dans  les 
lettres  s'égarent  quelquefois  ou  donnent  lieu  à  des 
soustractions.  Bien  que  les  expéditeurs  dont  les 
valeurs  oui  été  perdues  ou  détournées  aieiU  k  se 
reprocher  une  contravention  et  souvent  de  n'a- 
voir pas  pris  les  plus  vulgaires  précautions,  ils 
n'en  élèvent  pas  moins  les  plaintes  les  plus  vives 
et  demandent  la  réparation  du  préjudice  qu'ils 
ont  éprouvé.  Sans  doute  l'administration  n'en- 
court pas  de  responsabilité  matérielle,  et  les  pour- 
suites dirigées  contre  quelques-uns  de  ses  agents 
-ne  peuvent  faire  planer  aucun  soupçon  «érieux 
sur  l'ensemble  d'un  grand  service  où  la  probité 
se  manifesle  chaque  jour  au  milieu  même  des 
tentât  ions  que  fait  naître  l'Imprudence  du  public. 
Mais  ces  billets  peu 


Digitized  by  Google 


FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON  III.  —  4  JUIN  1859. 


20" 


épronvé  par  les  expéditeurs,  les  plaintes,  les  ré- 
clamations, tout  cela.  constitue  une  situation,  k 
Uquelle  le  gouvernement  ne  peut  pas  rester  in» 

différent. 

f  11  résulte  des  considérations  qui  précèdent  et 
des  (ails  que  nous  venons  d'exposer,  d'un  coté , 
que  de»  besoins  nouveaux  se  sont  produits  et  ont 
donné  naissance  à. des  habitudes  qui  ont  été  plus 
puisante»  que  la  loi  ;  de  l'antre ,  que  cet  état  de 
choses  présente,  pour  Padininistrstion.el  pour  les 
particuliers  eux-mêmes,  des  inconvénients  graves 
auxquels  il  est  urgent  de  remédier.  Comment 
donner  a.  ces  besoins  nouveaux  une  satisfaction 
légitime?  Comment  faire  disparaître,  au  moins 
en  gronde  partie,  les  inconvénients  que  nous 
avons  signalés? 

t  Restaurer  et  fortifier  les  prohibitions  de  la  loi 
de  Tan  5,  en  ce  qui  concerne  les  billets  de  ban- 
que, cela  n'était  pas  possible.  Le  gouvernement, 
toujours  préoccupé  de  l'intérêt  public,  devait  te- 
nir compte  des  changements  économiques  qui  se 
sont  opérés  dans  notre  pays.  Autorser  purement 
«t  simplement,  sans  aucune  restriction,  l'insertion 
dam  les  lettres,  des  billets  de  banque  ,  ce  serait 
consacrer  les  abns  qui  existent  aujourd'hui  et  en 
aggraver  les  conséquences.  Que  restait-il  à  faire? 
Permettre  l'insertion  des  billets  dé  banque  dans  - 
les  lettres,  mais  en  imposant  aux  expéditeurs  et 
à  l'administration  certaines  obligations  jugées  né- 
cessaires pour  que  le  transport  par  la  poste  de 
pareilles  valeurs  poisse  avoir  lieu  avec  sécurité. 

«  Le  projet  de  loi  ne  comprend  pas  seulement 
les  billets  de  banque  qui  en  sont  toutefois  l'objet 
principal  II  s'applique,  en  outre,  k  d'autres  va- 
ieersqai  n'étaient  pas  soumises  aux  prohibitions 
de  la  loi ,  savoir  :  aux  bons,  aux  coupons  de  divi- 
dtndes  et  d'intérêts  payables  au  porteur.  Les  règles 
établies  k  l'égard  des  billets  de  banque  devaient 
«treéteudue*-*  ces  vateurs,  parce  qu'elles  sont, 
comme  emx,  au  porteur,  et  qu'elles  circulent 
comme  de  la  monnaie,  sans  qu'on  puisse,  le  plus 
souvent,  en  saisir  et  en  suivre  la  trace  lorsqu'elles 
ont  été  perdues  cm  soustraites.  * 

Le  Rapport  de  la  commission  du  Corps  législa- 
tif, après  avoir  rappelé  les  améliorations  récem- 
ment introduites  dans  le  service  des  postes  ,  par 
1»  lois  des  211  août  1848,  15  mai  1850,  20  mai 
1854  et  25  juin  A 856,  dit  que,  pour  apprécier 
exactemeat  les  motifs,  le  but  et  la  portée  dn 
projet,  il  convient  de  jeter  un  coup  cPœil  rétro- 
spectif sur  les  diverses  phases  de  notre  législation. 

•  <  Vst,  pour  .suit-il,  dans  un  règleinenldu  lôoc- 
tobre  1677,  qu'apparaît  pour  la  première  fois  la 
prohibition  d'insérer  dans  les  lettres  confiées  a  la 
régie  de»  postes  «  de  Por>  de  l'argent,  des  pierre- 
•  ries  on  antres  choses  précieuses.  •  Celte  inter- 
diction, confirmée  par  Pédit  royal  do 9 avril  1644, 
«t  reproduite  dans  la  déclaration  du  8  juillet 
1159,  qui  admit  toutefois  le  transport  des  objet» 
d'or  et  d'argent,  dn  consentement  des  fermiers, 
direrteusa  et  commis  des  postes ,  «  lesquels  ne 
«  pourront  s»'en  charger  sous  une  remise  au-dee» 
«  sous  de  celle  portée  an  tarif.  »  La  même  dé- 
claration réglementa  le  service  des  chargements, 
m  soumettant  la  lettre  chargée  h  l'acquittement 
l'un  double  port  et  k  l'affranchissement,  (".-lui 
des  râleur»  cotées  existait  antérieurement  a  cette' 
disposition  ;  quant  au  service  des  articles  d'argent, 
>!  avait  été  établi  par  le  règlement  de  1627,  au- 
torisant l'envoi,  par  la  poste,  de  sommes  qui  ito 
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le  paiement  d'un  droit  proportionnel  ans  dis- 
tances, réduit  plus  tard  à  un  droit  fixe  de 
5  p.  luO. 

«  Ainsi ,  dès  1750,  nous  voyons  l'administra- 
tion de»  poste»  mettre  en  jeu  tons  tes  rouages  dn 
mécanisme  qu'elle  conserve  encore  an ■onn t'ha i , 
non  sans  l'avoir  sensiblement  perfectionné. 

a  Elle  transporte  Us  lettres  ordinaires  { 

«  Elle  reçoit  de» lettres  chargées,  dans  lesquelles 
il  est  interdit  d'insérer  des  valeurs,  et  dont  la 
perte  n'entraîne  pour  elle  aucune  responsabilité, 
quoiqu'elle  prenne  l'engagement,  en  échange  du 
paiement  d'une  double  (sue,  d'entourer  leur  ex- 
pédition.de  formalités  spéciales; 

«  Elle  accepte  des  valeurs  cotées,  dont  le  mon- 
tant doit  être  restitué  par  elle  ,  ea  cas  de  perte , 
au  destinataire  ; 

«  Elles*  charge  enfin,  moyennant  une  remise 
proportiontieile,  de  faire  compter  dans  un  de  ses 
bureaux,  k>  une  personne  déterminée,  nne  somme 
d'argent  versée  entre  ses  mains. 

m  Le  13  mai  1786,  intervient  un  arrêt  du  con- 
seil qui  autorise  formellement  l'insertion,  dans  les 
lettres  chargées,  des  billets  de  la  caisse  d'escompte 
ou  autres  effets  quelconques,  et  qui  admet  pour 
la  première  fois  le  principe  de  l'indemnité  k 
payer  par  la  régie  des  postes  en  cas  de  perte  de 
ces  lettres.  Le  montant  de  l'indemnité  est  fixé  k 
150  livres;  plus  tard,  il  fut  porté  k  300  livres  par 
le  décret  du  17  août  1791. 

•  Mais  le  décret  des  23  et  24-30  juillet  1793, 
sur  l'organisation  des  postes  et  messageries,  ne 
tarda  pas  à  rétablir  la  prohibition  absolne  d'in- 
sérer des  valeurs  dans  les  lettres  de  toute  nature, 
pour  n'autoriser  que  le  chargement  k  vue  de 
toutes  sommes  et  valeurs  en  assignats,  en  or  et 
en  argent,  monnayé  ou  non.  La  régie  fut  rendue- 
responsable  du  montant  des  sommes  ou  des  objets 
ainsi  déclarés;  quant  aux  lettres  chargées,  de- 
meurant l'interdiction  remise  en  vigueur,  leur 
porte  n'entraîna  plus,  en  vertu  de  cett  loi,  que 
l'obligation  du  payer  une  indemnité  de  50  tr. 

«  La  défense  renouvelée  par  1»  loi  de  1793  fut 
maintenue  dans  celles  du  6.  messidor  an  4  et  du 
5  nivose  an  5,  dont  Part.  16,  encore  aujourd'hui 
en  vigueur,  est  ainsi  conçu  : 

«  Nul  ne  pourra  insérer  dans  les  lettres  char* 
«  gées  ou. autres,  ni  papier-monnaie,  ni  matière 
•  d'or  et  d'arg.  ni,  ni  bijoua.  » 

«  Cette  prohibition  est  dépourvue  de  toute 
sauctioa,  aussi  bieq  dans  la  loi  de  nivôse  an  5 
que  dans  les. lois,  ordonnances  et  règlements  qui 
Pavaient  antérieurement  édictée.  11  est  permis  de 

S «user  que.  ce  silence  du  législateur  ne  lient  pés 
un  oubli  difficile  k  comprendre  et  de  supposer 
que  les  aima  qu'il  voulait  prévenir  n'avaient  pas 
été  jusqu  aJor»  assex  fréquents  pour  nécessiter 
rinlroductsau  dans  la  loi  d'un»  clause  pénale. 

«  D'un  côté,  en  effet,  les  transactions  commer- 
ciales n'avaient  pas  atteint  un  degré  d'activité 
suffisant  pour  donner  lieu  k  la  transmission  de 
valeurs  .considérables  entre  les  divers  point»  du 
territoire  ;  et,  de  l'autre,  l'Etat  offrant  au  publie 
le»  moyens  les  plus  rapides  pour  l'époque  de  faire 
circuler  avec  toute  sécurité  des  valeurs  de  tout 
genre,  le  public  devait  étve  moins  enclin  k  em- 
ployer, pou»  Peapédilion  des  effets  payables  au 
porteur,  le  mode  d'insertion  tiens  le»  lettres  or- 
dinaires ou  ebargét»,  que  l'administration  inter- 
disait comme  étant  de  nature  k  eiposer  ses  agents 
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•  Eu  effet,  le  gouvernement  pourvoyait  alors, 
par  la  régie  de»  poète»,  au  service  des.  lettres  or- 
din  aires  et  chargées ,  des  valeurs  cotées  et  des  ar- 
ticles d'urgent,  et  il  assurait  en  même  temps,  par 
la  régie  des  messageries,  le  transport  des  colis,  de» 
valeurs-papiers,  des  valeurs  monnayées  et  des  de- 
niers publics. 

■  Mais  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6 ,  aysnt 
supprimé  la  régie  des  messageries,  les  expéditeurs 
des  articles  dont  elle  s'était  chargée  jusque-là  ne 
purent  désormais  les  confier  qu'à  des  entreprises 
privées  qui  ne  présentaient  pas  les  mêmes  condi- 
tions d*  célérité,  et  le  public  dut  être  d'autant 
plus  porté  à  préférer  pour  l'expédition  des  valeurs* 
papiers  le  mode  de  transmission  plus  rapide, 
quoique  peu  sûr,  de  l'insertion  dans  les  lettres, 
que  leur  nombre  et  leur  circulation  devenaient 
plus  importants,  en  proportion  du  développe- 
ment progressif  des  relations  commerciales. 

«  Lorsque  la  disposition  prohibitive  de  la  loi 
de  nivôse  an  5  fut  édictée,  il  n'existait  en  France 
que  deux  établissements  de  crédit,  la  caisse  d'es- 
compte et  la  caisse  des  comptes  courants,  dont 
l'émission  totale  en  billets  au  porteur  ne  dépas- 
sât pas  une  somme  de  30,000,000.  La  Banque  de 
France,  fondée  en  1800,  n'avait  émis,  a  son  début, 
que  pour  21), 000, 000  de  billets,  par  coupures  de 
1,000  et  de  500  fr.  Aujourd'hui,  l'émission  de 
ses  titres  au  porteur,  autorisée  par  des  lois  succes- 
sives, atteint  le  chiffre  énorme  de  600,000,000 
fractionné  par  coupures  de  1,000,  de  500,  de  200 
et  de  100  fr.  Un  grand  nombre  d'autres  va* 
leurs  à  vue  et  au  porteur,  telles  que  titres  de 
rentes,  actions  et  obligations  industrielles  de  toute 
nature,  se  sont  en  même  temps  créées  ;  l'accrois- 
sement en  a  surtout  été  considérable  dans  ces 
derniers  temps,  par  suite  de  l'immense  dévelop- 
pement des  travaux  publics  et  de  rétablissement 
d'uue  foule  d'institutions  de  crédit,  nées  de  l'essor 
vraiment  merveilleux  qu'a  pris  depuis  dix  ans  la 
fortune  du  pays.  Si  l'on  songe  que  la  fécondité 
des  capitaux  se  mesure  a  l'activité  de  leur  circu- 
lation, et  que  la  transmission  du  signe  qui  les 
représente  est  d'autant  plus  fréquente  que  la  pros- 
périté générale  est  portée  a  un  plus  haut  degré, 
on  ne  s'étonnera  pas  que  la  circulation  annuelle  ' 
des  titres  au  porteur  de  tout  genre  ait  été  évaluée, 
pour  la  Franee,  a  plus  de  3,000,000,000.  Tel  est, 
en  effet,  le  chiffre  énoncé  dans  un  rapport  adressé, 
en  1857,  à  AL  le  directeur  général  des  postes,  a  la 
suite  d  une  euquéle  qu'd  avait  prescrite  pour  pré- 
parer les  éléments  d'un  projet  de  loi  sur  le  trans- 
port des  valeurs*  Ce  document,  qui  contient  des 
renseignements  pleins  d'intérêt  pour  la  solution 
de  la  question  soumise  à  l'examen  du  Corps  légis- 
latif, établit  ses  évaluations  sur  des  calculs  assez 
plausibles.  11  estime  a  1,000,0000,000  environ  la 
circulation  annuelle  des  billets  de  banque,  et  h 
2,000,000,000  celle  des  autres  effets  au  porteur, 
et  admet  que  les  neuf  dixièmes  des  valeurs  de  tout 
genre  sont  cou  liés  a  l'administration  des  postes. 
Voilà  comment  s'exécute,  à  cette  heure,  la  prohi- 
bition de  la  loi  de  nivôse  an  5  relative  à  1  inser- 
tion dans  les  lettres  des  titres  payables  au  porteur, 
assimilés  sous  ce  rapport  au  papier-monnaie. 

•  Veut-on  savoir  dans  quelle  proportion  les  va- 
lejirs  confiées  à  la  poste,  au  mépris  de  1'  interdic- 
tion légale,  se  répartissent  entre  les  lettres  ordi- 
naires et  les  lettres  chargées?  Les  réclamations 
adressées  de  1847  à  1856  à  l'administration,  à 
l'occasion  de  pertes  de  chargements,  représentent 


une  moyenne  de  800  fr.  en  billets  de  banque,  par 
lettre  chargée,  moyenne  qui,  depuis  1856,  doit 
avoir  été  dépassée.  En  l'admettant  pour  l'année 
1857,  dans  laquelle  la  poste  a  reçu  885,177  lettre» 
chargées,  la  somme  transportée  en  billets  de 
banque  s'élèverait  à  708,000,000  (*).  Quant  aux 
lettres  ordinaires,  un  calcul  analogue  permet  de 
fixer  a  une  moyenne  de  300  fr.  le  montant  des 
billets  qui  y  sont  insérés.  De  ces  données  statis- 
tiques, il  est  permis  de  conclure  que  sur 
2,700,000,000  de  valeurs  circulant  annuellement 
en  France  par  la  poste,  2,100,000,000  environ 
sont  contenus  dans  des  lettres  chargées,  et  le  reste 
dans  des  lettres  ordinaires. 

•  Ces  calculs,  on  le  comprend,  ne  peuvent 
reposer  que  sur  des  approximations.  Aussi  ne  les 
énonçons-nous  que  pour  bien  faire  apprécier 
l'importance  de  la  circulation  actuelle  des  effets 
au  porteur  de  tout  genre  par  la  voie  de  la  poste. 

■  Cela  posé,  continue  le  Rapport,  examinons 
quelles  sont,  pour  le  public  et  pour  l'adminis- 
tration, les  conséquences  de  celte  situation. 

■  On  vient  de  voir  que  le  nombre  des  lettres- 
chargées,  qui  n'était,  en  1847,  que  de  176,000, 
s'est  élevé,  eu  1857,  à  885,000.  Cette  progression 
peut  donner  une  idée  de  r accroissement  rapide 
du  transport  des  valeurs-papier  par  la  voie  du 
chargement,  car  on  ne  sauraildouter  que  loisquele 
public  a  recours  aux  formalités  minutieuse»  qu'il 
entraine  et  se  soumet  au  paiement  d'une  prime, 
ce  rie  soit  afin  d'entourer  de  plus  de  sécurité  la 
remise  d'une  lettre  rendue  précieuse  par  la  nature 
de  son  contenu.  L'insertion  des  titres  au  porteur, 
dans  les  lettres  ordinaires,  s'est  simultanément 
développée  ;  en  effet,  les  réclamations  pour  perle 
de  lettres  ordinaires  renfermant  des  valeurs  de  ce 
genre,  qui  ne  portaient,  en  1847,  que  sur  une 
somme  de  250,000  fr.,  atteignent  aujourd'hui  un 
chiffre  supérieur  a  400,000  fr.,  et  il  est  permis  de 
penser  que  ce  chiffre  demeure  encore  inférieur  a 
celui  des  pertes  réelles,  qui  ne  donnent  pas  toutes 
lieu  a  des  réclamations.  Sur  6,774  lettres  reufer- 
rnant  des  valeurs,  titres  ou  papiers  divers,  qui  ont 
été  réclamées  en  1857,  il  n'en  a  été  retrouvé  qoe 
3, 168  ;  3,606  sont  restées  perdues.  La  proportion 
des  lettres  coutenant  des  valeurs  qui  se  perdent  et, 
ne  se  retrouvent  pas,  est  donc  a  peu  près  d'une 
lettre  et  demie  par  100,000  lettres  transportées, 
ce  qui  donne  une  moyenne  de  10  par  jour. 
Quant  a  la  perle  des  lettres  chargées  ,  elle  est 
presque  insignifiante,  puisque,  depuis  dis  ans,  il 
ne  s'en  est  égaré  que  227,  qui  contenaient  une 
valeur  totale  de  177,000  fr. 

«  Les  lettres  ordinaires  renfermant  des  titres 
au  porteur,  qui  disparaissent  en  si  grand  nombre 
après  qu'elles  ont  été  confiées  a  (l'administra lion 
des  postes,  s'égarenl-elles  par  l'effet  de  causes  for- 
tuiles  ou  par  suite  de  l'infidélité  de  ses  agents?  11 
faut  malheureusement  reconnaître  que  les  sous- 
tractions dans  le  service  ne  sont  que  trop  fré- 
quentes, et  l'administration  elle-même  ne  le 
conteste  pas.  Bien  loin  de  la,  elle  vous  déclare 
hautement  que  ces  faits,  dont  elle  gémit  et  d'où 
résulte  pour  elle  la  plus  grave  compromission 
morale,  sont  l'inévitable  résultat  des  abus  dont  k 
projet  de  loi  vous  propose  la  suppression. 


(*)  Le  nombre  total  des  lettres  transportées  par 
la  poste,  en  1857,  a  été  de  252.453,800;  les  lettre» 
chargées  y  figurent  pour  un  cbift*»  de  865,17?. 
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•  Rien  n'égale,  en  effet,  l'imprudence  avec  la- 
quelle le  public,  négligeant  les  précautions  les 
plus  vulgaires,  jette,  comme  de  véritables  épaves, 
des  lettres  ordinaires  contenant  des  valeurs  dans 
la  boite  des  boréaux  de  poste.  Il  n'tst  pas  le  plus 
souvent  besoin,  pour  reconnaître  la  présence  de 
titre»  précieux  sous  un  pli,  de  celte  infaillible 
habileté  de  tact  que  l'usage  de  la  manipulation 
doDoe  promptement  aux  employés  les  plus  inex- 
périmentés. Tantôt  c'est  un  papier  transparent 
qui  laisse  percer  la  vignette  d'un  billet  de  banque, 
tantôt  il  s  échappe  d'une  enveloppe  mal  cachetée 
on  même  ouverte  ;  d'autres  fois,  ce  sont  des 
pièces  (for  qui,  mal  retenues  par  des  fils  ou  par 
des  cachets,  viennent  tomber  entre  les  mains  de 
Vemplojé.  On  se  fera  facilement  une  idée  du 
nombre  des  lettres  où  la  présence  d'une  valeur 
est  apparente  k  tous  les  jeux,  par  ce  fait  qu'à 
Paris  seulement  les  bureaux  divisionnaires  en  sou- 
mettent 10,000  par  an  à  la  formalité  du  charge- 
ment d'office  (*}.  Après  cela,  faut-il  s'étonner  qu'au 
milieu  d'un  personnel  aussi  nombreux  que  celui 
de  l'administration  des  postes,  il  se  rencontre  des 
agents  dont  la  probité  chancelante  échoue  en  face 
de  sédoctions  chaque  jour  renouvelées  ?  Un  jeune 
homme  d'une  moralité  douteuse,  k  qui  l'exiguïté 
de  ses  ressources  ne  permet  pas  les  satisfactions 
matérielles  qu'il  rêve  ;  un  père  de  famille,  aux 
prises  avec  les  besoins  parfois  si  poignants  de  la 
vie,  n'ont  qu'à  fermer  la  main  pour  retenir  une 
petite  fortune  dont  la  vue  les  fascine  et  le  contact 
les  brûle.  Ils  résistent  d'abord,  et  l'honneur  leur 
parle  plus  haut  que  la  passion  ;  mais  les  tenta- 
tions redoublent,  et  ils  succombent,  entraînés 
par  la  facilité  du  crime  et  par  l'espoir  de  l'impu- 
nité ! 

•  Ce  n'est  pas  la  faute  de  l'administration  si  des 
fait»  aussi  déplorables  se  multiplient.  Loin  de  les 
couvrir  d'un  voile,  elle  les  signale  aux  tribunaux 
et  appelle  sur  les  coupables  les  rigueurs  de  la  jus- 
tice. Elle  soumet  ses  employés  à  lu  surveillance  la 
plus  sévère  relie  leur  prescrit  le  travail  en  commun 
et,  par  conséquent,  le  contrôle  mutuel  pour  la 
manipula  lion  des  lettres;  elle  va  même,  nous 
venons  de  le  voir,  jusqu'à  entourer,  d'office,  de 
garanties  spéciales,  le  transport  des  lettres  dans 

5 selles  elle  constate  l'insertion  de  valeurs 
rée  au  mépris  de  la  loi  ;  au  moindre  soupçon, 
livre  la  conduite  de  ses  employés  k  une  en- 
quête occulte.  Vains  efforts  I  toutes  ces  précau- 
tions ne  peuvent  prévenir  le  retour  de  scandales 
qui  la  désolent. 

a  Assurément,  sa  responsabilité  matérielle  n'es* 
pas  engagée,  et  elle  se  retranche  victorieusement t 
pour  le  .sauvegarder,  derrière  la  prohibition  in- 
scrite dans  le  loi  de  nivôse  an  5;  mais  il  en  est 
autrement  de  sa  responsabilité  morale.  Les  récri- 
minations du  public,  qui  ne  comprend  pas  qu'il 
est,  par  son  oubli  des  règlements,  la  cause  pre- 
mière des  soustractions  dont  il  se  plaint,  et  qui 
ne  saurait  admettre  l'irresponsabilité  absolue 
d'une  administration  investie  d'un  monopole  ;  les 
soupçons  que  la  présence  d'un  petit  nombre 


{*)  L'art.  413  de  l'Instruction  générale  du  ser- 
vice des  posl.  s  prescrit  de  soumettre  h  la  forma- 
lité du  chargement  d'office  les  lettres  paraissant 
renfermer  des  valeurs  d'or  ou  d'argent  eu  des 
objets  dont  la  perte  peut  compromettre  l'admi- 
nistration ou  ses  agents. 


d'agents  infidèles  fait  sans  cesse  peser  sur  la  masse 
des  employés  honnêtes  ;  la  certitude  qu'ont  tous 
ces  employés  d'être  ,  k  tout  instant,  l'objet  de 
l'invisible  surveillance  de  la  police;  la  fréquence 
des  interrogatoires,  des  visites  domiciliaires,  des 
instructions  judiciaires  dans  lesquelles  des  inno- 
cents sont  impliqués  k  côté  des  coupables  ;  n'est- 
ce  pas  assex  pour  que  la  nécessité  d  une  réforme 
apparaisse  avec  un  caractère  d'incontestable  ur- 
gence ? 

•  Les  intérêts  du  public  la  réclament  d'une 
manière  non  moins  impérieuse.  Oans  l'état  actuel 
des  relations  commerciales  et  industrielles,  l'ad- 
jonction k  une  lettre  de  billets  de  banque  ou  de 
valeurs  payables  au  porteur  devient,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  une  nécessité.  Kn  vain  la 
loi  l'a-l-elle  défendue  ;  les  mœurs,  on  l'a  souvent 
dit,  sont  plus  fortes  que  les  lois.  La  prohibition 
légale  se  trouve  donc  chaque  jour  violée,  et  les 
contraventions  sont  d'autant  plus  fréquentes 
qu'elles  demeurent  impunies.  L  administration f 
qui,  dans  le  but  de  diminuer  sa  responsabilité,  a 
lutté,  dès  l'origine  de  son  institution,  contre  l'in- 
vasion de  cet  abus,  n'a  pas  laissé,  cependant,  de 
l'encourager  implicitement  en  établissant,  soit  la 
formalité  du  chargement,  soit  celle  de  la  recom- 
mandation, aujourd'hui  supprimée.  Les  précau- 
tions particulières  dont  elle  entoure  le  transport 
de  certaines  lettres  ne  peuvent  avoir .  dans  sa 
pensée  comme  dans  celle  du  public,  d'autre  motif 
que  d'assurer  la  remise  des  titres  qui  y  sont  con- 
tenus ;  le  rapport  qui  précède  l'ordonnance  du 
11  j.nviei  1629,  par  lequel  le  service  des  lettres 
recommandées  avait  été  créé,  va  même  jusqu'k 
déclarer  formellement  que  cette  création  est  des- 
tinée k  protéger  la  circulation  des  valeurs  com- 
merciales, même  au  porteur.  L'administration 
provoque  donc  l'abus  ;  bien  plus,  elle  le  consacre, 
en  soumettant  au  chargement  d'office  les  lettres 
dans  lesquelles  ses  agents  constatent  la  présence 
de  ces  valeurs. 

•  Ainsi  la  prohibition  de  la  loi  de  nivôse  ne 
sert  qu'k  garantir  l'administration  contre  la  res- 
ponsabilité matérielle  de»  touslroclions  commise* 
dans  son  sein;  et  le  public,  fondé  k  la  croire 
tombée  ec  désuétude,  se  plaint  amèrement  d'une 
immunité  qu'il  déclare  immorale. 

«  On  est  donc  amené  k  reconnaître,  quel  que 
soit  le  point  de  vue  où  l'on  se  place,  que  la  situa- 
tion actuelle  est  intolérable  et  ne  saurait  se  pro- 
longer plus  longtemps  sans  un  grave  détriment 
pour  l'administration  des  postes  comme  pour  le 
public.  C'est  afin  d'y  mettre  un  terme  que  le  projet 
de  loi  qui  nous  occupe  a  été  présenté.  Il  n'est 
pas  conçu  dans  un  but  focal,  quoiqu'il  soit  de  na- 
ture k  augmenter  les  recettes  du  trésor,  plutôt 
qu'k  accroître  ses  charges  ;  c'est,  on  l'a  dit  avec 
raison,  un  cri  de  détresse  de  l'administration  des 
postes,  qui  vient  demander  au  Corps  législatif  de 
la  sauvegarder  contra  le  péril  auquel  l'exposent 
des  imprudences  dont  le  public  est  k  la  fois  l'au- 
teur et  la  victime. 

•  Quel  remède  convient-il  d'apporter  k  on  mal 
dont  l'existence  est  aussi  évidente?  Faut-il,  sans 
tenir  compte  des  faits,  se  borner  k  corroborer 
l'interdiction  de  la  loi  de  nivôse,  an  la  sanction- 
nant par  une  pénalité  plus  ou  moins  sévère,  et 
priver  ainsi  les  personnes  qui  confient  leurs 
lettres  k  la  poste  d'une  faculté  entrée  .lans  leur*, 
habitudes  comme  dans  leurs  besoins?  Ce  serait  1k 
une  solulion  inadmissible  et,  nous  n'hésitons  pas. 


à  la  déclarer,  illégitime.  Le  législateur  ne  sourail, 
sans  compromettre  l'intérêt  le  plus  vital  du  com- 
merce, appliquer  à  noue  époque  la  règle  édictée 
ea  l'an  5,  ni  suspendre  ou  ralentir  la  circulation 
des  valeurs  au  porteur  par  la  poste  sans  potier  au 
crédit  public  et  privé  une  sérieuse  atteinte.  Il 
n  ui  a  même  pas  le  droit  ;.  car  en  conférant  & 
l'administ ration  des  postas  un  privilège  exclusif 
pour  le  transport,  des  lettres,  il  lui  impose  l'obli- 
gation implicite  de  transmettre  ce  qui  en  est, 
dans une  foule  de  caa,  l'accessoifle  indispensable.  » 

Après  cet  exposé,  le  Rapport  de  la  commission 
indique  le  système  que  le  gouvernement  avait  cru 
devoir  adopter;  11  dit  que  d'une  part  11  •étendait  ta) 
faculté  que  la  législation  en  vigueur  concédait  au 
public,  et  que  de  l'autre-  il  restreignait  celle  que 
le  public  s'était  attribuée. 

•  Il  consistait,  pou^-uit-il,  a  autoriser  l'inser- 
tion dans  les  lettres,  de  valeurs  payables  au  por- 
teur, jm>qu  à  concurrence  de  2,000  fr.,  sous  con- 
dition <ren  faire  la  déclaration,  et  a  en  prohiber 
l'adjonction  aux  correspondances  dans  lesquelles 
leor  présence  n'aura  pas  été.  accusée.  • 

En  effet,  l'art.  7  de  la  présente  loi  ne  se  trou- 
vait pas  dans  le  projet  du  gouvernement  ;  c'est  la 
commission  du  Corps  législatif  qui  l'a  proposé  et 
le  conseil  d'Etal  l'a  adopté.  Or,  on  le  voit,  cet 
article  autorise  l'u.sertion  dans  les  lettres  char- 
gée» de  valeurs  de  toute  nature  autres  que  l'or  et 
l'argent,  ce  qui  eût  été  absolument  défendu  ai  le 
projet  fût  resté  dans  son  et,  t  primitif. 

Il  me  reste  a  foira  connaître  les  raisons  qqi  ont 
déterminé  la,  commission  à  proposer  le  change- 
ment. 

«  Le  aystème  du  projet,  dit  le  Rapport,  assure- 
b-il  ana  aaiiafactioit  suffisante  aux  deux  intérêts 
quîil  a  pour  but  de  protéger,,  calai  de  l'adminis- 
tration et  celui  du  public?  La  réponse  k  cette 
question  ressortira  d'un  rapide  examen  auquel 
nous  allons  le  soumettre. 

«  Kt  d'abord,  au  point.de  vue  de  l'administra- 
tion, quoi  est  le  but  principal  du  projet  de  toi? 
C'est  de  supprimer*  ou  du  moins  de  diminuer 
notablemcn  l  ies  causes  desaouslraclioua  fréquentes 
qui  se  commettant  dans  son  service,  en  interdi- 
sant l'insertion  de*  valeur*  payables  au  porteur 
dans  les  lettres  ordioains  ou  chargées.  Ce  but  est 
complètement  manqué.  Ce  n'est  pas  la  respon- 
sabilité matérielle  que  iVJminisi  ration  offre  au 
public,  en  échanged'uae  déclaration  et  du  paie- 
ment d'une  prime,  qui  suffira  pour  le  détermi- 
ner k  renoncer  k  ses  habitudes  actuelles,  puisque 
la  risque  qu'elles  présentaient  pour  lui  n'a  pu 
l'empêcher  de  les  contracter  et  le  décider  k  re«. 
courir,  en  règle  générale,  aux  garanties  incon- 
testables qui  entourent  la  transmission  des  let- 
tres chargées*  dans  lesquelles  la  faculté  d'insérer 
des  valeurs  lui  était  laissée  en  fuit,  sinon  en  dioiL 
En  se  bornant  k  reproduire  les  prohibitions  de  la 
loi  de  nivôse,  sans  y  ajouter  une  sanction  pénale, 
le  projet  ne  remédie  a  aucun  des  abu>  qui  se 
saut  établis  sous  l'fiapife  de  cette  loi.  Les  dé- 
fenses, ou  plutû:  les  conseils  du  législateur  de 
1859  demeureront  tout  aussi  impuissants  que 
ouax  du  législateur  de  l'an  5  ;  le  teste  qu'il  édicté 
h  nouveau  pestera  k  l'étal  de  lettre  morte.  C'est  là, 
un  vice  capital  du  projet,  et  il  devait  frapper  l'at- 
tention ide  la  commission. 

•  On  s'est  dem  nule,  d'un  autre  côté,  si  la  res- 
ponsabilité que  le  projet  de  loi  crée  pour  l'admi- 


nistration ne  pourrait  pas  devenir  onéreuse  pour 
le  trésor.  Voire  commission,  Messieurs,  n'a  pas 
partagé  ces  craintes.  MM.  les  commi-saincs  da 
gouvernement  lai  ont,  en  effet,  affirmé  que  les 
valeurs  déclarées  seraient  traitées  dans  le  service 
comme  le  sont  aujourd'hui  les  ch  jrgemi  nls,  et 
on  sait  déjà  que,  depuis  dix  an»,  le  nombre  des 
lettres  chargées  tperdu»  ou  soustraites  ne  s'est 
élevé  qu'à  227,  et  la  somme  dés  valeurs  qu'elles 
renfermaient  qu'à  177,000  -fr.  Il  n'y  a  rien  dt 
compromettant  pour  le  trésor  dans  une  respon- 
sabilité  dont  l'appbcation  n'aurait  entraîné,  si 
elle  eût  existé  pendant  la  période  décennale  pré- 
cédente, que  le  paiement  d'indemnités  relative- 
ment minimes  ;  et  le  danger  de  ces  risques  est 
d'autant  moins  k  redouter,  que  le  produit  de» 
droits  afférents  aux  déclarations  de  valeurs  serait 
de  beaucoup  supérieur  à  l'accroissement  de  frais 
résultaut  des  formalités  dont  elles  seraient  ac- 
compagnées. 

«  Ainsi,  les  intérêts  fiscaux  de  ^administration 
sont  suffisamment  protégés  ;  lés  garanties  que  1c 
projet  stipule  en  sa  faveur,  sous  ce  rapport,  ont 
même  paru  exagérées,  et  la  commission  a  dû  les 
restreindre  dans  des  limites  plus  modérées. 
Quant  k-  l'intérêt  moral,  dont  la  préoccupation 
dominan  e,  sinon  exclusive,,. a  déterm  né  fa  pré- 
sentation du  projet  de  loi,  nous  venons  de  dé- 
montrer qu'il  n'est  en  aucune  façon  sauvegardé 
par  ses  dispositions. 

«  L'intérêt  dn  public  reçoit-il  du  moins  une 
satisfaction  convenab  e?  Bien  moins  encore.  A. la 
faculté  réelle,  sinon  légale,  dont  il  jouit  aujour- 
d'hui, d'msérer  dans  les  lettres  des  valeurs  de 
tout  genre  et  de  toute  importance,  k  se»  périls  et 
risquas,  le  projet  de  loi  substitue  une  autorisation 
de  transmission,  moyennant  déclaration  préa- 
lable, pour  les  valeurs  payables  au  porteur  qui 
n'excèdent  pas  la  somme  de  2,000  fr  ,  et  une 
interdiction  absolue  pour  celles  qui  la  dépassent. 
Ainsi,  en  le  supposant  adopté,  un  banquier  te 
verrait  forcé,  pour  expédier  par  la  poste  une 
somme  de  50,000  fr.  en  billets  de  banque,  de 
fractionner  son  envoi  en  vingt-cinq  lettres,  mul- 
tipliant ainsi  d'une  manière  intolérable  pour  le 
commerce,  non-seulement  les  frais  de  port, 
mais,  ce  qui  lui  sérail  bien  plus  onéreux,  les  em- 
barras et  les  longueurs.  Quant  au  possesseur  <Tun 
titre  payable  au  porteur  d'une  valeur  supérieure 
à  2,000  fr.,  il  ne  loi  serait  plus  loisible,  cd  m  me 
en  ce  moment,  de  le' joindre  k  une  letrre'char* 
gée  dont  l'administration  ignore  le  contenu , 
mais  qu'elle  entoure  de  soins  particuliers,  afin 
d'éviter  le  paiement  de  Pindfetnrrilé  de  51*  t., 
àoqael  'l'asirerndta'it  s*  perle*. 

■  Désormais  les-  titres  de  ce  genre  lie  pour- 
raient circuler  par  la  poste  que  jusqu'à  euiicer- 
rence  de  2,000  fr.;  tous  le»  antres  seraient  frap- 
pés d'one  exclusion  dont  l'étal  présent  de vrélatioas 
industrielles  et  commerciales,  et  la  constitution 
actuelle  du  crédit  public  et  privé,  rrndént  lea 
inconvénients  incalculables.  On  objecterait  en 
vain  que,  ai  ces  entrâtes  étaient  trop  gênantes 
pour  le  commerce,  il  saurait  s'y  soustraire  ea 
violant,  comme  il  le  fait  maintenant,  une  loi 
qu'aucune  sanction  ne  ferait  ra>pealer.  Cet  argu- 
ment, s'il;  pouvait  se  produire,  serait  la  condam- 
nation la  plus  éclatante  du  projet.  Qu'est-ce,  en 
effet,  qu'une  disposition  légale  dont  l'excès  na 
saurait  être  corrigé  que  par  sa  violation  même? 
Ou  le  projet  ne  nuit  en  rien  aux  intérêts  du  pu- 


Digitized  by  Google 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  If APOLÏON  lit.  —  A  JU1K  1859. 


207 


— 


blic,  et  alors  il  faut,  non-seulement  l'adopter, 
mais  encore  rappliquer  dans  tonte  sa  rigueur 
quand  i!  lera  volé  ;  on  bien  les  entraves  qu'il 
apporte  a  la  circulation  des  valeurs  supérieures  k 
2,000  lr.  soni  inconciliables  avec  le  développe- 
teeni  qu'ont  pris  dans  ces  derniers  temps  la  spé- 
culation et  les  transactions  de  toot  genre,  et, 
dans  ce  cas,  il  convient  de  le  repousser.  Le  plus 
-ruJgaîre  bon  sens  suffit  poor  dicter  ce  dilemme. 

«  Or,  paonne  n'oserait  soutenir  go'on  pour- 
rait enlever  tut  particuliers  le  droit  de  joindre  k 
leurs  correspondances  des  titres  payables  au  por- 
teur excëdanf  une  vàleur  de  "2,000  fr.  sans  jeter 
dans  leurs  relations  une  perturbation  profonde. 
Tî  est  des  cas  fort  nombreux  où  cette  adjonction 
est  indispensable.  "Lorsqu'ils  se  présenteraient, 
Fexpé«»iteur  serait  placé  entre  le  sacrifice  de  ses 
intérêts  et  la  nécessité  de  commettre  une  contra- 
vention, eh  confiant  une  lettre  aux  messageries 
ou  anx  chemins  de  fer.  Ne  sait-on  pas,  cParlleur?, 
que  les  services  de  transport  appartenant  à  des 
entreprises  privées  sont  loin  de  réaliser  les  con- 
ditions de  régulai  ité  et  de  modération  dans  les 
tarifs  que  pré-erite  l'administration  des  postes,  et 
qu'ils  ne  desservent  qu'an  certain  nombre  de 
villes,  tandis  que  les  facteurs  de  la  poste  pénè- 
trent, chaque  jour,  d  »ns  les  moindres  communes? 

•  Il  est  donc  évident  que  le  projet  qui  nous 
occupe  ne  sauvegarde  pas  plus  les  intérêts  du  pu- 
blic que  ceux  de  l'administration  ;  aussi  votre 
commission  -nVt-elle  pas  cro  pouvoir  l'eWopler, 
et  y  a-t-elle  surwtitué  une  combinaison  mieux 
appropriée  au  but  à  atteindre. 

•  Son  système  est  bien  simple  *  il  consiste  k 
érie/.-r  en  droit ,  pour  les  particuliers,  le  fait  au- 
jourd'hui général  de  l'insertion  des  valeurs-papier 
de  tout  genre  dans  les  lettres  chargées  ;  k  main- 
tenir pour  tes  lettres  ordinaires  la  proviibHion  de 
nivôse  an  5,  en  la  sanctionnant  par  une  pénalité 
-pécuniaire  ;  enfin  à  autorser,  jusqn*a  concur- 
rence d'une  somme  de  2,000  fr. ,  l'introduction 
dans  les  lettres,  de  valeurs  payables  ju  porteur, 
Sont  une  déclaration  et  4e  paiement  d'une  prime 
d'assuiance  rendra  l'administration  responsable. 
L'examen  de  ces  dispositions  en  fera  comprendre 


une  imprudence  d'autant  plus  coupable  qu'elle 
serait  désormais  sans  motif,  les  agents  de  l'admi- 
nistration atrx  tentations  les  plus  dangereuses. 

«  La  légitimité  dune  pénalité  pareille  ne  sau- 
rait donc  être  contestée.  Elle  se  justifie  par  une 
complète  satisfaction  assurée  à  tons  les  besoins 
des  expéditeurs,  en  dehors  du  mode  auquel  il 
leur  est  interdit  d'avoir  retours,  et  par  le  droit 
qui  a  toujours  appartenu  à  l'Etat  de  frapper  d'une 
répression  plu»  uu  moins  sévère  la  violation  des 
lois  éWaiesv  •    >  • 

■«Sa  nécessité  est  tout  aussi  évidente  ,  car  nous 
-avons  déjà  montré  que  reproduire  ,  sans  la  sanc- 
tionner, la  prohibition  de  la  loi  de  nivôse,  ce 
serait  laisser  subsister  avec  1<ous  ses  périls  une  si- 
que  radministration  des  postes  déclare 
raison  intolérable* 


«  Deux  moyens  sont  offerts  à  l'expéditeur  pour 
Ja  transnrriwien  des  valeurs  qu'il  envoie  :  la  décla- 
ration et  le  chargement. 

«Par  la  déclaration  et  le  paiement  de  la  prime, 
il  s'assure  que  la  lettre  qu'il  confie  kl*  -poste  sera 
xenjrsc  iut*oie  au  destinataire»  et  qu'en  cas  de 
perte  ,  le  montant  intégral  de  la  valeur  déclarée 
lai  sera  reotbouraé  dans  les  limites  que  la  loi  dé- 
termine. 

«  Par  le  chargement,  il  obtient  de  l'adminis- 
tration, moyennant  l'acquittement  d'un  droit 
fixe ,  qu'elle  veillera  sur  le  Iran  - port  d'une  dé- 
pêche, où  îlfait  insérer  des  valeurs  de  tout  genre 
et  de  tonte  importance,  avec  des  précautions 
Lien  rarement  inefficaces. 

'  af  Parallèlement  a  cette  (rouble  faculté ,  limitée 
quant  aux  déclarations,  illimitée  quant  aux  char- 
gements, se  place  l'interdiction  d'insérer  des  va- 
leurs payables  au  porteur  dans  les  lettres  ordi- 
naires et  la  peine  qui  Trappe  les  infractions  k 
cette  prnhil  il  on.  En  même  temps  que  la  oi  ac- 
corde au  public  loule  la  latitude  nécessaire  pour 
Taire  ses  affaires  ,  H  est  bieu  juste  qu'elle  punisse 
la  contravention  par  laquelle  il  se  déroberait  an 
paiement  d'un  service  rendu,  et  exposerait ,  avec 


■  Son  efficacité,  enfin,  ne  paraît  pas  douteuse. 
Bien  que  le  respect  du  secret  des  leitr-s  interdise 
a  l'administration  des  postes  la  recherche  des 
contraventions,  il  pourra  arriver  qu'elles  soient, 
fortuitement  découvertes,  dans  le  cas,  par  exem- 
ple, où  une  erreur  d'adresse  aura  fait  tomber  au 
rebut  une  lettre  ordinaire  contenant  des  valeurs 
payables  au  porteur.  On  sait,  en  iffet,  que  les 
"lettres  tombées  en  rebut  sont  ouvertes  et  ren- 
voyées à  leur  auteur.  11  suffira  de  quelques  appli- 
cations de  la  pénalité  dans  des  cas  semblables 
poor  rendre  infiniment  moins  fréquente,  sinon 
pour  supprimer  tout  a  fait,  l'insertion  des  valeurs 

Eajables  au  porteur  dans  les  Ici  m  s  ordinaires, 
a  certitude  qu'aura  Texpediteur  de  ne  pouvoir, 
en  cas  de  perte  ou  de  soustraction  de  sa  lettre, 
■former  une  réclamation  sans  courir  au-de>ant 
d'une  poursuite,  achèvera  de  le  décider  k  re- 
noncer a  une  habitude  qui  aurait  à  l'avenir  pour 
conséquence  d'assurer  a  son  propre  préjudice 
i'rsnpunilé  d' agents  infidèles. 

«Le  public  né  pourra  en  aucun  cas  se  mé- 
prendre sur  la  limite  de  ses  droits,  pas  plus  que 
sur  l'étendue  de  ses  obligation». 

«  Ce  que  la  {oi  entend  prohiber,  c'est  l'inser- 
tion dans  les  lettres  ordinaiies  des  valeurs  paya- 
bles au  porteur,  faisant  office  de  monnaie  cl 
susceptibles  d'être  sur  l'heure  converties  en  nu- 
méraire, sans  autre  formalité  que  celle  de  la  pré- 
sentation. Tels  sont  les  billets  de  banque,  les 
bons,  coupons  de  dividende  et  d'intérêts  payables 
au  porteur  et  arrivés  k  échéance.  Il  existe  des  ac- 
tions industrielles  dont  l'intérêt  et  te  dividende 
ne  se  recouvrent  pas  sur  la  remise  d'un  coupon, 
mais  se  paient  au  porteur,  moyennant  la  simple 
présentation  du  titre  (*) ,  sur  lequel  ce  paiement 
est  co-usialé  par  l'apposition  d'un  timbre  spécial. 
L'introduction  de  valeurs  de  ce  genre  dans  les 
lettre-,  ordinaires  sera  interdite,  mais  seulement 
lorsque  l'intérêt  ou  le  dividende  qu'elles  pro- 
duisent seront  échus  et  immédiatement  recou- 
vrables. Dans  tous  les  autres  cas,  les  titres  au 
porteur,  de  quelque  nature  que  ce  îoil ,  même 
ceux  qui  contiennent  des  coupons  k  échéances 
ultérieure»,  pourront  circuler  dans  les  lellres  or- 

 I  — — — 

(*)  Lorsque  la  valeur  circulant  consistera  ,  soit 
en  coupons  adhérents  ira  titre  au  porteur,  soit 
en  un  titre  sur  la  présentation  duquel  un  paie- 
ment pourra  être  immédiatement  effectué,  l'éva- 
luation k  faire  pour  la  déclaration  sera  déter- 
minée par  le  moulant  des  sommes  payables  k 
présentation,  et  non  par  le'  capital  du  titre. 
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dinaires.  L'administration  des  postas  croit  qo« 
l'interdiction  ainsi  restreinte  am  valeurs  immé- 
diatement réalisables ,  sans  formalité  ni  négocia- 
tion d'aucune  sorte,  suffît  pour  sauvegarder  ses 
intérêts.  Mais  votre  commission  pense  que  le  pu. 
blic  méconnaîtrait  les  siens  s'il  n'avait  recours, 
pour  le  transport  dos  valeurs  au  porteur,  a  la 
formalité  du  chargement  et  s'il  les  insérait  dans 
des  lettres  ordinaires. 

•  Le  chargement,  on  Ta  vu ,  offre  des  garan- 
ties telles  que,  pendant  les  dix  dernières  années, 
227  lettres  chargées  seulement  ont  été  perdues 
ou  soustraites.  Il  est  facile  de  s'expliquer  ia  sécu- 
rité que  présente  le  transport  des  dépêches  de  ce 
genre  en  se  reportant  aux  formalités  minutieuses 
dont  l'administration  des  postes  en  a  entouré  la 
transmission  (*).  On  sait,  en  effet,  que  l'expédi- 
teur d'une  lettre  chargée  est  tenn  de  la  sceller  de 
deux  ou  plusieurs  cacheta  en  cire  fine ,  frappés 
d  un*  — 
tous 
reço 

k O-  —- ■  vavuew,  v»I  umCIlUlllB 
poids  précis,  et  inscrit  sur  un  registre  spécial 
Jes  mentions  suivantes  :  la  date  du  dépôt  et  celle 
du  départ,  la  nature  du  chargement,  les  noms  et 
demeure  du  déposant  et  du  destinataire,  le  bu- 
reau auquel  le  chargement  est  envoyé,  son  poids 
réel,  le  nombre,  la  couleur  et  la  nature  des  em- 
preintes des  cachets  ,  et  enfin  le  port  perçu. 
Le  numéro  d'inscription  au  registre  et  le  poids  de 
a  lettre  sont  consignés  au-dessus  de  l'adresse  de 
la  lettre  ou  du  paquet,  qui  est  aussi  revétn  de 
deui  timbres,  dont  l'un  est  le  timbre  a  date  du 
bureau  eipéditeur,  et  l'autre  un  timbre  spécial 
portant  le  mot  chargé. 

«  Ces  opérations  terminées,  l'employé  remet  k 
1  envoyeur  un  bulletin  de  dépôt  détaché  du  re- 
gistre d'inscription  dont  il  fait  partie,  et  frappé 
du  timbre  a  date  du  bureau.  Puis  il  émarge  fy 
le  registre  du  dépôt  des  chargements  dans  une 
colonne  spéciale,  et  ne  se  dessaisit  de  l'objet 
chargé,  entre  les  mains  de  l'agent  appelé  a  don- 
ner suite  a  l'opération,  que  contre  émargement 
de  ce  dernier,  qui  procède  a  son  tour  de  la  mémo 
manière,  s'il  remet  le  chargement  k  un  autre 
agent,  soit  pour  l'expédition,  soit  pour  la  mise  en 
distribution.  A  chaque  transmission  d'un  charge- 
ment, par  les  mains  d'agents  appelés  successive- 
ment a  le  manipuler,  l'agent  qui  le  reçoit  s'assure 
du  nombre  des  cachets  dont  il  est  revêtu  ainsi  que 
de  leur  conformité  avec  le  signalement  indiqué 
au  registre  des  dépôts.  Si  le  chargement  est  con- 
forme à  ces  indications,  l'agent  le  constate;  en  cas 
de  différence,  il  fait  dresser  par  le  directeur  du 
bureau  un  procès-verbal  qui  est  adressé  k  l'admi- 
nistration. Pendant  leur  séjour  dans  le  bureau  de 
poste,  les  chargements  sont  renfermés  dans  un 
caster  k  volet,  fermé  à  l'aide  d'une  rlef  confiée  a 
un  agent  déterminé.  Avant  d'être  expédiés  par  le 
bureau  de  départ,  ils  sont  inscrits  sur  une  feuille 
spéciale,  dont  les  énonciations  sont  contrôlées 
avec  soin,  puis  enfermés  arec  Cette  feuille  dans 
une  enveloppe  d'une  couleur  déterminée.  L'exis- 
tence de  ce  paquet  de  chargements  dam  la  dé- 
pêche est  l'objet  d'une  mention  particulière  sur 
la  feuille  d'avis.  Les  mêmes  précautions  sont  pri- 

(*j  Art.  315  k  521  de  l'Instruction  générale  sur 
le  service  des  postes. 

(4#)  Art.  551  k  555  de  ^Instruction  générale. 


ses  k  l'arrivée  pour  vérifier  l'intégrité  de  la  lettre 
ou  du  paquet  chargé  et  pour  en  assurer  la  reiui» 
au  destinataire,  qui  est  tenu  d'en  donner  an  reço 
au  facteur  sur  un  carnet  k  ce  destiné. 

■  Ainsi,  depuis  l'employé  qui  prend  la  lettre 
chargée  des  mains  de  l'expéditeur  au  guichet  do 
bureau  de  départ,  jusqu'au  facteur  qui  l'apporte 
au  destinataire,  tous  les  agents  entre  les  maint  ds 
qui  elle  passe  constatent,  par  leur  signature, 
qu'elle  leur  a  été  confiée  parfaitement  intacte,  et 
n'en  sont  déchargés  que  moyennant  une  déclin- 
tion  semblable  de  celui  k  qui  ils  la  transmettent 
L'administration  peut  donc  suivre  la  trace  des 
chargements,  et,  en  cas  de  perte,  en  demander 
compte  k  celui  qui  l'a  causée  par  sa  faute  on  par 
aa  négligence.  Au  lieu  de  cette  responsabilité  col- 
lective qui  s'attache  k  la  transmission  des  lettres 
ordinaires  et  qui  devient  illusoire  parce  qu'elle 
se  divise  sur  une  foule  de  têtes,  le  principe  de  li 
responsabilité  personnelle  peut  être  ici  admit 
dans  tonte  sa  rigueur,  et  la  jurisprudence  do  con- 
seil d'Etat  l'applique,  en  effet,  en  cas  de  perte 
provenant  d'un  simple  oubli  des  règlements. 

•  On  voit  que  les  garanties  offertes  aa  public 
par  les  formalités  du  chargement  sont  do  plm 
rassurantes  ;  elles  lui  donneront  une  sécurité  » 
peu  près  complète,  quand  les  améliorations  dont 
l'Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  actuel  recon- 
naît la  possibilité  auront  été  apportées  a  ce  sêf- 
vice  (*"). 

■  Les  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées 
seront  traitées  de  la  même  manière  et  présente 
ront  par  conséquent  aussi  peu  de  chances  d» 

Ferte.  En  tout  cas,  grâce  au  paiement  de  la  prime, 
expéditeur  de  titres  payables  au  porteur  dans 
valeur  maximum  de  2.000  fr.  pourra  faire  reiom 
ber  ces  chances  sur  l'administration.  Elle  t'en- 
gage, en  effet,  k  remettre  au  destinataire  la  lettre 
qu'elle  a  reçue  de  l'expéditeur  ;  si  la  lettre  s'égare, 
elle  est  tenue  de  rembourser  k  celui-ci  le  monunt 
de  la  valeur  déclarée  ;  mais  quand  elle  l'a  repré- 
sentée  intacte,  que  la  valeur  accusée  par  fea- 
voyeur  y  soit  ou  non  contenue,  l'administration 
est  dégagée  de  toute  responsabilité. 

•  Cette  limitation  de  la  responsabilité  de  F** 
ministration  k  la  remise  d'une  lettre  entièrement 
intacte,  a  aoulevé  de  vives  objections  dans  II  dis- 
cussion du  projet  de  loi  par  les  bureaux  dn  Corps 
législatif  et  dans  le  sein  même  de  la  commission. 
On  s'eat  demandé  si  elle  ne  aérait  pas  la  source 
dea  plus  fâcheux  abus. 

•  Ne  peut-il  pas  arriver,  par  exemple,  qo'après 
avoir,  sans  y  regarder  d'assez  près,  donné  reçu  au 
facteur  de  la  poste  d'une  lettre  en  apparence  «- 
tacte,  on  reconnaisse  que,  par  une  opération  ha- 

(***)  H  est,  en  matière  de  poste,  deux  règles  fon- 
damentales dont  l'observation  rigoureuse  doit  as- 
surer la  sécurité  de  transmission  des  lettres  oupa- 
quets  chargés. 

La  première  veut  qu'une  dépêche  soit  toajoon 
accompagnée  par  un  agent  responsable,  qui  ta 
donne  reçu  et  en  reçoit  décharge. 

La  seconde  consiste  k  réduire,  autant  que  possi- 
ble, le  nombre  des  manipulations  que  subit  une 
lettre,  et  celui  des  agents  entre  les  mains  des- 
quels elle  passe.  De  Ik  l'utilité  de  multiplier  les 
paquets  de  chargement  au  départ,  de  manière* 
éviter,  si  c'est  possible,  la  manipulation  dan»  foi 
bureaux  ambulants. 
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bilement  dissimulée,  les  valeurs  qu'elle  contenait 
en  ont  été  extraites?  Dans  ce  cas,  qui  sera  sans 
doute  très-rare,  grâce  aux  précautions  que  nous 
avons  énuuiérées,  mais  dont  néanmoins  l'expé- 
rience a  démontré  la  possibilité,  l'expéditeur  aura 
perdu  tout  recours  contre  l'administration. 

c  Voudra-t-on  ouvrir  la  lettre  devant  le  facteur 

Soi  l'apportera,  et  constater  a  ses  jeux  la  nature 
u  contenu?  Il  s'y  refusera  avec  raison;  car 
l'agent  qui  remet  la  dépêche  au  destinataire  ne 
doit  pas  s'immiscer,  non  plus  que  l'employé  qui 
Ta  reçue  de  l'expéditeur,  dana  le  contrôle  des  va- 
leurs qu'elle  renferme. 

•  Et  s'il  tn  est  ainsi,  de  combien  de  fraudes  les 
dispositions  de  la  loi  nouvelle  ne  seront*ellrs  pas 
l'occasion!  On  débiteur  de  mauvaise  foi,  puur  si- 
muler sa  libération,  adressera  a  son  créancier  une 
lettre  portant  une  déclaration  exagérée  ou  même 
imaginaire.  Le  créancier  réclamera  ;  le  débiteur 
soutiendra  qu'il  •  remis  entre  h  s  mains  de  l'em- 
plojé  drs  postes  la  valeur  annoncée  ;  de  là  une 
source  de  récriminations  incessantes  contre  l'ad- 
ministration et  des  difficultés  insolubles  entre  les 
particuliers. 

«  Tous  ces  inconvénients,  sur  lesquels  on  a  vi- 
vement insisté,  disparaîtraient  infailliblement  si 
l'administration  des  postes  consentait  h  recevoir  k 
découvert  les  valeurs  qui  lui  seraient  confiées. 

■  Dans  ce  système,  plus  de  contestations  pos- 
sibles entre  l'expéditeur  et  le  destinaire  ;  plus  de 
chances  de  soustractions  par  des  agents  audacieux 
et  habiles,  au  préjudice  du  moins  des  particuliers. 
Une  valeur  serait  remise  a.  l'employé  des  postes 
qui  en  vérifierait  le  montant,  et,  moyennant  le 
paiement  de  la  prime,  l'administration  devrait 
compte  au  destinataire  d'une  valeur  égale.  La 
combinaison  paraît,  simple  et  facilement  appli- 
cable ;  aussi  avait-elle  séduit  votre  commission, 
qui  s'y  était  arrêtée  par  un  vote  unanime,  mais 
qui  a  cependant  voulu,  avant  d'en  proposer  l'adop- 
tion au  conseil  d'Etat,  entendre  fa  ce  sujet  les  ex- 
plications de  MM.  les  commissaires  du  gouverne- 
ment. 

«  ils  ne  lui  ont  pas  dissimulé  que  le  mode  de 
transport  des  valeurs  à  découvert,  très-séduisant, 
en  effet,  au  premier  abord,  s'était  aussi  produit 
au  sein  du  conseil  d'Etat  ;  mais  ils  ont  ajouté  qu'un 
examen  approfondi  n'avait  pas  tardé  à  en  démon- 
trer l'impossibilité  pratique. 

«  Le  public,  ont-ils  dit,  profite  toujours  de 
toute  la  latitude  que  lui  laisse  l'administration. 
Quelle  que  fut  la  limite  fixée  par  les  règlements 
pour  la  fermeture  du  guichet  des  valeurs  décla- 
rées, il  se  présenterait  inévitablement  à  la  der- 
nière heure.  L'employé  chargé  de  recevoir  et  de 
contrôler  les  valeurs  se  trouverait  ainsi  assailli, 
harcelé  par  une  foule  impatiente.  Pressé  de  toutes 
parts,  forcé  d'opérer  avec  plus  ou  moins  de  pré- 
cipitation, il  serait  exposé  a  des  erreurs,  parfois 
même  fa  des  vols  dont  on  ne  saurait  faire  sup- 
porter les  conséquences  par  le  trésor. 

•  Si  tels  sont  les  inconvénients  do  la  remise  h 
découvert  pour  les  bureaux  des  grandes  vil  es, 
oorvus  d'un  nombreux  personnel,  ils  seraient 
ien  plus  graves  encore  pour  ceux  des  petites  di- 
rections. Là,  en  effet,  se  trouvent  des  agents 
inexpérimentés ,  débutant  dans  la  carrière,  sans 
responsabilité  matérielle  et  morale,  faiblement 
rétribués,  a  qui  l'administration  ne  saurait  con- 
her  la  vérification  et  la  remise  de  valeurs  au  por- 
teur de  tout  genre,  sans  les  condamner  à  des 
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erreurs,  peut-être  même  fa  des  fautes,  qu'en  der- 
nière analyse  elle  serait  forcée  de  réparer. 

«  A  la  rigueur,  le  service  de  la  remise  fa  décou- 
vert pourrait  être  organisé  dans  les  bureaux  im- 
portants ;  il  serait  impraticable  dans  la  majeure 
partie  des  petits  bureaux. 

•  Or,  si  le  transport  des  valeurs  par  la  poste  est 
utile,  c'est  bien  moins  pour  assurer  leur  circula- 
tion entre  des  centres  considérables  de  population, 
toujours  pourvus  d'établissements  de  crédit  pu- 
blics ou  privés,  que  pour  en  faciliter  la  trans- 
mission dans  les  petites  villes  et  dans  les  com- 
munes rurales. 

•  Avec  le  système  delà  remise  fa  découvert,  ont 
ajouté  MM.  les  commissaires  du  gouverment,  la 
responsabilité  individuelle  que  mettent  en  jeu 
les  formalités  multiples  du  chargement,  cesserait 
d'être  applicable.  En  effet,  l'agent  qui  recevrait  et 
vérifierait  la  valeur  pourrait  bien  en  donner  un 
reçu  ;  mais  celui  fa  qui  il  remettrait  la  lettre  ca- 
chetée sous  ses  yeux  par  l'expéditeur  ne  pourrait, 
fa  son  tour,  lui  en  donner  décharge,  car  l'enve- 
loppe est  fermée,  et  il  en  ignore  le  contenu. 
Pour  que  la  responsabilité  de  tous  les  agents  qui 
se  transmettent  successivement  la  lettre  fat  en- 
gagée, il  faudrait  que  chacun  d'eux  pût  l'ouvrir  et 
constater  la  valeur  qu'elle  renferme  avant  d'en 
prendre  charge,  ce  qui  est  évidemment  inconci- 
liable avec  le  secret  des  correspondances.  Donc, 
un  seul  employé  saurait  ce  qu'il  transmettrait 
réellement  ;  tous  les  agents  intermédiaires,  jus- 
qu'à celui  qui  opérerait  la  remise  au  destinataire, 
devraient  accepter  son  affirmation.  En  cas  de 
soustraction,  la  responsabilité  s'égarerait  sur  tous 
ceux  qui  auraient  manipulé  la  lettre,  et  les  dé- 
tournements n'en  deviendraient  que  plus  faciles. 

•  Voudrait-on  que  l'administration,  après  avoir 
reçu  une  valeur  fa  découvert,  la  transmit  dans  le 
même  état  au  destinataire  ?  Une  pareille  propo- 
sition ne  supporte  pas  l'examen,  car  elle  ne  ten- 
drait fa  rien  moins  qu'fa  transformer  l'administra- 
tion des  postes  en  un  vaste  établissement  de 
banque,  transformation  que  ne  comporte  ni  son 
organisation  ni  le  but  de  son  institution.  Elle  est 
établie  pour  le  transport  des  correspondances, 
non  pour  opérer  des  remises  d'argent  ou  de  va- 
leurs d'une  place  fa  une  autre  ;  ses  agents  savent 
manipuler  des  lettres,  ils  ne  pourraient  tenir  une 
comptabilité  compliquée;  l'État,  en  un  mot,  l'e 
instituée  pour  rendre  au  public  un  service  qu'il 
ne  saurait  attendre  d'entreprises  particulières,  et 
non  pour  faire  concurrence  fa  l'industrie  privée. 

•  Outre  les  impossibilités  que  présente  l'appli- 
cation de  ee  système,  au  triple  point  de  vue  de  la 
manipulation  des  valeurs,  de  la  célérité  de  leur 
expédition  et  de  la  moralité  des  agents,  MM.  les 
commissaires  du  gouvernement  nous  en  ont  si- 
gnalé une  autre  résultant  des  lois  qui  régùsent  la 
comptabilité  publique.  Par  le  seul  fait  de  la  re- 
mise fa  découvert  d'une  valeur,  l'employé  des 
postes  qui  la  recevrait  deviendrait  comptable  de 
deniers  publics,  et  comme  tel,  serait  astreint  fa 
fournir  un  cautionnement  et  fa  délivrer  une  quit- 
tance détachée  d'un  registre  fa  souche,  qu'un  con- 
trôleur devrait  vérifier.  Or,  comment  songer  h 
exiger  de  tous  les  agents  subalternes  des  postes  un 
cautionnement,  et  avec  les  notions  qu'implique 
leur  service  habituel,  celles  que  nécessite  une 
comptabilité  minutieuse  ? 

«  Les  objections  formulées  contre  le  système 
que  MM.   les  commissaires  du  gouvernement 
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avaient  mission  de  soutenir,  ne  sont  pas  restées 
de  leur  port  sans  réponse.  Ils  ont  fait  remarquer 
que  ai  le  destinataire  d'une  lettre  intacte  en  ap- 
parence,  et  altérée  en  réalité,  aura  perdu  son 
recours  contre  l'administration  lorsqu'il  en  aura 
donné  trop  légèrement  un  reçu,  les  personnes 
prudentes  soumettront  les  lettres  qu'on  leur  re- 
mettra a  un  examen  attentif,  qui  suffira  pour 
découvrir  le»  altérations  et  pour  écarter  les  incon- 
vénients qu'on  redoute. 

•  Le  facteur,  il  «st  virai,  réfutera  d'atMsIer  a 
l'ouverture  de  la  lettre  et  d'en  constater  le  con- 
tenu ;  mais  rien  n'empêchera  le  deshnaflenie  d'ap- 
peler, avant  d'en  donner  reçu,  des  témoins  de- 
vant lesquels  il  l'ouvrira,  afin  de  pouvoir  opposer, 
au  besoin,  lour»  déclarations  aux  assertions  de 
l'expéditeur* 

«  Enfin,  le  système  du  projet  de  loi  ne  multi- 
pliera et  ne  facilitera  en  aucune  façon  les  frondes 
de  créancier  fa  débiteur,  car  le  débiteur,  par  sa 
occiaraiion  interne  sur  i  enveloppe  u  une  Feitre, 
ne  saurait  «e  créer  un  titre  h  lui-même,  et  le 
créancier,  en  donnant  reçu  d'un  paquet  dont  il 
ignore  le  contenu,  n'acquiescera  nullement  % 
cette  déclaration,  En  cas  de  contestation,  les  tri- 
bunaux appliqueront  la  règle  de  droft  commun, 
qui  oblige  le  débiteur  à  rapporter  la  preuve  de  sa 
libération.  Rien  ne  sera  changé  sous  ce  rapport  a. 
la  situation  « ctueile*,  seulement,  lesv-éelatti«lions 
calomnieuses,  assex  fréquentes  aujourd'hui  contre 
l'administrai  ion,  de  hi  part  de  gens  de  mauvaise 
foi  qui  lui  demandent  compte  de  valeurs  qu'ils 
affirment  fanssemrnt  avoir  insérées  dans  des  let- 
tres Ordinaires  perdues,  deviendront  désormais 
impossibles. 

«  En  présence  de  Ces  explications  de  MM.  les 
Commissaires  du  gouvernement,  votre  commis- 
sion n'a  pas  cru  devoir  insister  sur  l'adoption  du 
principe  de  la  remise  à  découvert.  Elle  n'a  pas 
Cru  pouvoir  imposer  à  l'administration  des  postes 
un  service  qu'elle  repousse  avec  la  plus  grande 
énergie,  en  se  déclarant  matériellement  incapable 
de  l'entreprendre.  Forcée  de  renoncer  h  intro- 
duire dans  la  loi  le  système  qu'elle  aurait  préféré, 
et  maigre  la  crainte  qu'elle  conserve  encore  que 
les  formalités  de  la  déclaration,  telle»  que  les  dé- 
termine la  loi,  ne  donnent  lieu,  dans  la  pratique, 
a.  dv  graves  difficulté;,  elle  n'a  pas  voulu  priver  le 
pcflslic  d'une  loi  qui,  a  beaucoup  d'égards,  amé- 
liore la  situation  actuelle,  et  dont  les  dispositions 
sont,  du  reste,  empruntées  a  la  législation  d'au- 
tre* pays  H* 


(*)  L'enquête  tiont  noua  avons  parlé  contient 
4e»  renseignements  pleins  d'intérêt  sur  la  situa- 
tion du  service  des  postes  et  du  transport  des  va- 
leurs dens  le»  différents  Etat»  de  l'Europe. 

En  Angleterre,  le  service  df4  chargements  est 
entouré  de  quelque»  soins  spéciaux,  moyennant  le 
paiement  par  l'expéditeur  d'une  taxe  de  60  cen- 
time» par  lettre  simple  chargée  ;  on  sait  que  le 
port  de  la  lettre  simple  ordinaire  n'est  que  de 
10  centime».  Bn  cas  de  perte  d'un  chargement, 
l'administration  ne  supporte  aucune  responsabilité! 
pécuniaire.  L'insertion  de»  Valeur»  dans  les  lettres 
ordinaire»  est  facultative,  et  tes  soustractions  «ont 
fréquentes. 


«  Telle»  sont,  Messieur»,  les  considération»  qui 
ont  déterminé  votre  commission  fa  proposer  «n 
conseil  d'Etat  le  système  mixte  dont  nous  vous 
avons  déjà  fait  connailiehs  éléments  :  faculté  de 
déclaration,  jusqu'il  concurrence  de  2.000  lr.,  de 
valeurs  payables  au  porteur  insérée»  dans  les  let- 
tre», et  rtapousabilité  corrélative  de  l'administra- 
lion,  moyen narJ. le  paiement  à  une  prime prupoi- 
tionnelle  fa  la  somme  envoyée;  droit  d'expédition 
par  lettre  chargée  de  valeur»  de  toute  nature  et  de 
toute  importance. 

«  La  commission  ne  s'est  pas  dissimule,  qu'en- 
tre la  déclaration  qui  entraîne  la  perception  d'une 
taxe  proportionnelle  et  le  chargement  qui  ne 
donne  lieu  qu'fa  l'acquittement  d'un  droit  uxe,  le 
public,  trouvant  dan»  l'accomplissement  des  for- 
malités du  chargement  des  garanties  de  sécurité 
Irès-satisfaisantc»,  opterait  presque  toujours  pour 
ce  dernier  mode.  C'est,  en  effet,  ce  qui  arrive  en 
Hollande,  où  le  même  système  e»t  en  vigaesr,  et 
où  le  bureau  d'Amsterdam  reçoit  30.000  letUe* 
chargées  par  moi»  contre  six  déclarations.  Ce  se- 
rait li,  contre  la  combinaison  que  nous  «oni 
proposée,  une  grave  objection,  si  le  gouvernement 
et  le  Corp  législatif  voulaient  faire  une  loi  usuW. 


(  En  Belgique, le  système  est  identique.  Toutefois, 
l'administration  en  reconnaît  les  inconvénients  et 


se  dispose  fa  réclamer  l'adoption  da  d 
■analogue»  fa  celle»  du  projet. 

En  Toscane,  la  remise  fa  découvert,  et  la  tram- 
mission  des  valeurs  moyennant  «ne  prime  prfr 
•portionnelle,  sont  adoptées  depuis  1857. 
'  11  eo  «si  de  même  en  Sardnigne,  depuis  1860. 
Le  droit  perçu  sur  les  valeur»  est  de  25  centioM 
-pour  100.  Trente-six  bureaux  seulement  peuvent 
•e  transmettre  des  valeurs,  dan»  le»  limite»  do» 
maximum  déterminé. 

Dans  les  Pays  Bas,  la  poste  transporte  les  vileon 
•déclarées  moyennant  nn  droit  de  1/2  p. 1».  • 
offre  aussi  au  public  la  faculté  du  chargement, 
qu'il  préfère  <  ïi  général.  En  même  temps,  elle  ne 
prohibe  pas  l'insertion  des  valeurs  dans  les  lettre* 
ordinaires,  et  celte  tolérance  donne  lieu  \  t»* 
foule  de  soustractions.  La  loi  punit  r^'fauïSis' dé- 
clarations et  permet  aux  agents  des  postes  efetiffï 
l'insertion,  en  leur  présence,  des  valeurs  déeUr** 
dans  les  lettres,  mais  l'existence  seule  de  ce  droit 
suffit  fa  prévenir  tous  les  abu».  La  remise  au  fmW 
des  valeurs  déclarées  et  des  lettres  chargées  ne  « 
fa  il  qu'au  h  urea  n. 

En  Prusse,  et  fa  très-peu  d'exceptions  près  ^m 
toute  l'Allemagne,  l'administration  des  poste»  est 

{privilégiée  pour  le  transport  des  finances  et  n* 
eurs.  Elle  offre  sa  responsabilité  matérielle  k 
l'expéditeur  de  valeurs  déclarée»,  même  sans  re- 
mise fa  découvert,  en  échange  du  paiement  d  une 
prime  de  7  centimes  pour  1  00.  La  loi  assimile  1« 
fausse»  déclarations  aru  délit  d'escroquerie,  m* 
donner  toutefois  aux  agents  des  postes  te  droit  rte 
rechercher  ce  délit  par  l'ouverture  des  lettres,  w 
distribution  de»  valeurs  déclarée»  a  lieu  à  uW^; 
pour  les  sommes  inférieures  fa  1 00  i  liai  ers  [375  fr> 
pour  les  sommes  supérieures,  elles  sont  remises  J« 
guichet.  L'administration  se  charge  aussi,  knojefl- 
nanl  un  droit  fixe,  de  lettres  recommandé,  T" 
peuvent  contenir  des  valeur*,  et  atai,  asses  »em 
'niables  a  nos  lettre» chargée»,  ne  l'obligent,  en 
de  perte,  qu'au  paiement  «Tune  indemnité  «I1 
50  fr.  Le  destinataire  en  donne  un  reço  qui  es 
transmis  par  l'administration  fa  Pexpédittor,  •' 
celui-ci  en  a  témoigné  1c  déair. 
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de  dividendes  et  d'iaUrêts  payables  au  ea  toutes  lettres ,  sur  la  suscription  de 

porteur,  est  autorisée  Jusqu'à  concurrence  l'enveloppe,  et  énoncer,  en  fr.mcs  «f 

de  deui  mille  francs,  et  sous  condition  centimes,  le  montant  des  y  a  leurs  expé- 

d'eo  faire  la  déelaration  \  .  diées  (2). 
2.  Cette  déclaration  dort  être  portée,      3.  L'administration  des  postes  est  res- 


et  augmenter  le»  recette»  du  trésor..  Mai»,  tel  n'est 
pas  le  bot  de  l'administration  des  postes  ;  ce 
qu'elle  se  propose,  on  l'a  vu,  c'est  de  se  S3uve- 
garder,  et  d'offrir  en  même  temps  au  public  de» 
sûretés  convenables  pouT  te  transport  de»  valeurs 
qu'il  loi  confie.  Les  dispoaitions  nouvelle»  ont 
même,  sur  celles  do  projet  primitif,  cet  incuntes- 
table  avantage  que,  tout  en  assurant  4  l'admint»» 
iration  la  juste  rémunération  du  service  quelle 
rend,  eHes  ne  frappent  pas  toutes  le»  valeum  paya- 
bles 8tt  porteur  qui  seront  transmises  par  son  in- 
.ermédtaire  d'un  impôt  proportionnel  et  oblige» 


i  Le  conseil  d'Etat  a  adopté  oe  système,  fer- 
la commission  dan* une  aérie  d'attten- 


nrolépar  la  commis,' 
déments  où  d'autres 


tante»  au  projet  primitif  ont  aussi  trouvé  place. 

(1,  J)  Ces  deux  articles  n'ont  point  été  modifiés 
par  h  commission  do  Orps  législatif;  il»  sont 
tels  qu'ils  ont  été  présentés  par  le  gouvernement. 

On  a  discuté  la  question  de  savoir  si ,  au  sys- 
tème qu'ils  établissent,  il  n'eût  pas  été  préférable 
de  substituer  la  remise  a  découvert,  1  l'admio». 
(ration  des1  postes,  des  valeurs  qu'on  voudrait  faire 
transporter.  On  peut  voir  dans  la  partie  du  Rap- 
portée la  commission  qoej'ai  rapportée  ci-dessus 
iesraîsorjs  qui  ont  fait  préférer  la  simple  décla- 
ration k  l'exhibition  de*  râleurs.  Voy. ,  suprà, 
p.  2W. 

On  s'e»t  demandé  également  pourquoi  on  K mi- 
lait  k  2,000  fr.  la  somme  de»  valeur»  qu'on  pou- 
vait insérer. 

L'administration  a  répondu  que  lorsqu'on  ten- 
tait ane  innovation ,  il  était  sage  dé  ne  pas  lui t 
donner  une  extension  trop  gi    î  le,  et  que,  si 
Testai  était  heureux,  le  maximum  pourrait  être 

Mais  il  est  bien  évident  qu'en  divisant  en  plu- 
sieurs envoi»  et  en  insérant  dans  plusieurs  lettres 
une  somme  supérieure  à  2,000  tr.»  Dn  pourra, 
très-également,  l'expédier  par  la  poste. 

'La  déclaration,  dit  le  Rapport  de  la  commis- 
sion, ut  pourra  s'appliquer  k  des  sommes  supé- 
ritore»  k  2,000  fr.  En  cas  d'envoi  de  valeurs  plus 
considérable»,  l'expéditeur  qui  tiendra  k  s'assurer 
les  garantie»  qu'elle  procurera  sera  forci  de  frac- 
tionrur  un  expédition  en  plusieurs  dipécku.  » 

Du  avis  de  l'administration  des  postes  publié 
pour  Pexécution  de  la  présente  loi  (voy.,  ci-après, 
P-  218)  admet  aussi,  formellement,  la  division 
en  plusieurs  envois  d'une  somme  supérieure  k 
2,000  fr. 

Quelle»  sont  les  valeur»  qui  peuvent  être  insé- 
rée» dan»  des  lettres  avec  déclaration,  aux  termes 
de»  deux  articles?  Le  texte  répond  :  Ce  sont  de» 
billet»  de  banque  ou  de»  bons*  coupons  de  divi- 
dendes et  d'intérêt»  payahles  ou  porteur.  Fjui-il, 
en  antre»  que  «es  bon»  ou  conpons  soient  échus? 

Voici,  sur  ce  point,  la  réponse-  du  Rapport  de 
la  commission  : 

■  Ce  que  la  loi  entend  prohiber,  c'e»t  l'inser- 
tion, dan»  le»  lettres  ordinaires  de»  valeur»,,  paya- 
bles au  port**»,  faisant  office  de  monnaie  et 
«osceptible»  d'être  sur  l'heure  convertie*  en  nu- 


méraire san»  autre  formalité  que  celle  de  la  pré- 
sentation. Tels  sont  les  billets  de  banque,  les  bons, 
coupons  de  dividendes  et  d'intérêt»,  payables  au~ 
parleur  et  arrivé»  à  échéance.  Il- existe  des  actions 
industrielles  dont  l'intérêt  et  le  dividende  ne  se 
recouvrent  pas  sur  la  remise  d'un  coupon,  mais 
se  paient  au  porteur,  moyennant  la  simple  re- 
présentation du  titre,  sur  lequel  ce  paiement  e*t 
constaté  par  l'apposition  d'un  timbre  spécial. 
L'introduction  de  valeurs,  do  ce  genre  dans  le» 
lettres  ordinaires  sera  interdite*  mais  seulement 
lorsque  Piniêrêt  ou  k  dividende  au'eUes  produisent 
seront  échus  et  immédiatement  recoavrueUs.  Dans  tout 
tes  autres  tas,  les  titres  au  porteur,  de  quelque  nature 
,jut  et  soit,  même  ceux  qui  contiennent  des  coupons  à 
échéances  ultérieures  pourront  circuler  dans  les  étires 
ordinaires.  L'admrnulration  des  postes  croit  que  i 
l'interdiction  ainsi  restreinte  aux  valeurs  immédia- 
tement reaiisabtn,  sans  formalité  ni  négociation  d'au- 
cane  sorti,  suffît  pour  sauvegarder  ses  intérêts. 
Mais  votre  commission  pense  que<  le  public  mé- 
connaîtrait le»  ùcwdfl  n'avait  recours,  pour  le 
transport  des  valeurs  au  porteur,  k  la  formalité  du 
chargement,. et  s'il,  le» insérait  dan»  des  lettres  or- 
dinaires. •  Voy.,  suprà,  ri.  207- 

Il  y  a  un  double  intérêt  k  savoir  exactement  le» 
valeurs  qu'on  peut  déclarer  «l  quelladininistralion 
des  postes  se  ebarge  de  transporter  :  d'abord  on 
connaît  le»  valeur»  pour  lesquelles  la  facilité 
qu'accordent  tes  deux  articles  existe»  et,  en  second 
lieu*  on  «ait  que  toute»  le»  autre»  valeurs  peuvent 
êlM  insérées  dan»  le»  lettre», remises  k  la  poste, 
san»  ajvou'ik.craîuilre  l'application  drà  disposition» 
pénale»  dut  numéro  2  de  l'art,  9- 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  mêmes 
valeurs,  par  exemple  le»  coupons  de  chemins  de 
fer,  payable»  au  porteur.,  seul  soumis  k  des  règle» 
différente»,  seku  qu'il*  sont  écb us  OU  qu'il»  ne  1» 
•ont  pas. 

Le  h  us,  ils  peuvent  être  inséré»  dan»  des  lettres, 
avec  déclaration,  et  evafi.responsabiliié  de  la. paru 
pour  la  valeur  totale.  ... 

11»  peuvent-  aussi,  être  insérés  dans  des  lettres 
chargées,  sans  déelaration,  et  avec  indemnité  ù>, 
50  fr.  seulement.        .  n  .q  .>».,<  tri 

S' ils- sont  insérés  dans  dos  lettres  non.  ancompa- 
gnées  de  déclaration  en  non  chargées,, il  y  a  lieu 
a.Papfdication  de  h»  peine,  prononcée  pas  le  $  2 
de  l'art.  9. 

Non  échu»,  ils-peuvent  être  librement 
dan»  toutes  espèces  de  lettre»,  mats*  sans- 


poste» 

Je  dois  appeler  l'attention  sur  une  note  dullap- 

I)orl  delà  commission  (voy.,  sunrà,  p.  208),  dan» 
aquelle  il  est  dit  que,  lorsque  la  valeur  circulant 
consistera  soil  en  coupon»  adhérents  k  un  titre  au 
porteur,  soit  en  un  titre  sur  h  présentation  du-i 
quel  un  paiement  pourra  être  effectué,  l  évalua- 
tion k  faire  pour  la  déclaration  sefa  déterminée 
par  le  montant  des  sommes  payables  à  présentation  et 
non  par  te  capital  du  titre.  Cela  est  de  toute  évi- 
dence; mais  il  est  bon  quelquefois  de  citer  une 
autorité  décisive  kTappui  deTévidence  même. 
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ponsable  jusqu'à  concurrence  de  deux  lilé  par  la  remise  des  lettres  dont  le  des- 
mille francs,  el  sauf  le  cas  de  perte  par  tina taire  ou  son  fondé  de  pouvoir  a  donne 
force  majeure,  des  valeurs  insérées  dans  reçu. 

les  lettres  et  déclarées  conformément  aux  En  cas  de  contestation,  l'action  en  r es- 
dispositions  des  art.  1"  et  2  de  la  présente  ponsabilité  est  portée  devant  les  tribunaux 
loi.  civils  (1). 
Elle  est  déchargée  de  cette  tesponsabi-  4.  L'expéditeur  des  valeurs  déclarées 

Les  article»  ne  distinguent  pas  entre  tes  lettres  l'instruction  générale  sor  le  service  des  postes, 

destinées  a  l'étranger  et  celles  qui  sont  destinées  k  relatives  a  la  remise  dea  chargements,  seront  ap- 

r intérieur  de  la  Franoe.  pliquées  à  celle  des  valeurs  déclarées,  c'est-à-dire 

Mais  l'avis  de  l'administration  des  postes  (toj . ,  que  le  pouvoir  nécessaire  pour  retirer  nne  lettre 


infrà ,  p.  218)  a  cru  pouvoir  faire  cette  dis-  consistera  dans  une  procuration  sous  seing  privé, 

tinction.  dressée  sur  papier  timbré  et  légalisée  par  le  maire 

■  Il  n'est  pas  reçu,  dit-elle,  de  lettres  contenant  de  la  commune.  Si  le  destinataire  ne  sait  pas 
des  valeurs  déclarées*  destination  de  l'étranger  ni  écrire,  il  inscrira  sa  croix  aux  bas  de  la  procura- 
des  bureaux  français  k  l'extérieur  et  aux  armées»  tion,  et  deux  témoins  constateront,  par  leur  si- 
Réciproquement,  les  bureaux  k  l'extérieur  et  aux  gnature,  qui  devra  être  aussi  légalisée,  son  inca- 
armées  ne  reçoivent  pas  de  lettres  contenant  des  pacité  k  cet  égard. 

râleurs  déclarées  à  destination  de  Fiance,  de         a  L'agent  de  la  poste  qui  remettra  la  lettre  en 
Corse  ou  d'Algérie  et  n'en  échangent  pas  entre  retirera  un  reçu;  c'est  ainsi  que  la  responsabilité 
eux  ;  mais  ces  bureaux  continuent  k  expédier  et  k  <fc  l'administration  sera  dégagée,  ce  qui  semble 
recevoir  des  lettres  chargées.  Toute  lettre  conte-  impliquer  qu'elle  aura  été  engagée  par  le  déto- 
nant des  valeurs  déclarées  adressées  en  France  k  Trance  k  l'expéditeur  d'une  reconnaissance.  Cest 
nn  destinataire  parti  pour  l'étranger  est  renvoyée  ia|  noua  l'avons  vu,  une  formalité  prescrite  pour 
k  l'expéditeor.  •  la  réception  des  lettres  chargées,  et  que  l'adminis- 
(1)  Cet  article  introduit  dans  notre  législation  tration  appliquera  sans  nul  doute  aux  valeurs  dé- 
une  disposition  nouvelle;  il  assujettit  l'administra-  clarées.  Notre  honorable  collègue  M.  le  marquis 
tion  des  postes  k  une  responsabilité  qui  n'existait  de  Blosseville  aurait  voulu  qu'elle  fût  indiquée  pu 
pas  précédemment.  la  loi,  afin  que  son  texte  ne  laissât  pas  subsister 
Mais  quelle  est  l'étendue  de  celte  responsabilité?  une  inégalité  apparente  de  droits  entre  i'expédi- 
Qoelles  seront  ses  conséquences  dans  la  pra-  teur  et  l'administration.  La  commission,  saisie 
tique?  par  lui  d'un  amendement  formulé  dans  ce  but. 
Et  quelle  autorité  sera  chargée  de  l'apprécier?  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  nécessaire  d'édicter,  su 
Avant  de  donner  mon  opinion  sur  ces  divers  moyen  d'une  addition  k  l'art.  2,  une  disposition 
points,  qu'il  me  soit  permis  de  transcrire  le  pas-  que  l'administration  a  depuis  longtemps  intro- 
sage  du  Rapport  de  la  commission  qui  y  est  relatif.  duite  dans  son  service,  et  k  l'exécution  de  laquelle 

■  L'art.  3,  dit-il,  détermine  la  responsabilité  ses  agents  ne  peurent  se  refuser.  Si  Part.  3  men- 
de  l'administration  des  postes  en  cas  de  déclara-  lionne  le  reçu  que  le  destinataire  devra  donner 
tion.  Elle  est  complète,  sauf  le  cas  de  perte  par  de  la  lettre  déclarée,  c'est  que  le  public,  qui  n'est 
force  majeure.  M  KL  les  commissaires  du  gouver-  pas  lié,  comme  les  employés  de  I  administration, 
nement, consultés  sur  l'étendue  de  cette  exception,  par  les  règlements  qu'elle  établit,  aurait  pu  faire 
ont  déclaré  k  la  commission  qu'elle  était  restreinte  des  difficultés  pour  signer  une  reconnaissance 
au  cas  de  vol  k  main  armée.                       i  indispensable  afin  de  dégager  sa  responsabilité. 

•  Ce  cas  pourrait  devenir  fréquent  dans  les  caxn-  «Un  duplicata  du  reçu ,  délivré  par  le  desti- 
pagnes  si  la  transmission  des  valeurs  par  la  poste  nataire,  pourrait  être,  par  les  soins  de  Padrainis- 
prenait  une  extension  considérable.  Les  facteurs,  tration,  transmis  sans  frais  k  l'expéditeur,  ainsi 
ruraux  parcourent,  en  effet,  des  lieux  solitaires  que  cela  se  pratique  en  Prusse  pour  les  lettres 
où  des  agressions  pourraient  les  menacer.  La  corn-  recommandées,  lorsque  l'envoyeur  en  fait  la  de- 
mission  a  donc  jugé  prudent  de  ne  pas  faire  k  mande.  La  même  mesure  s'appliquerait  utilement 
F  administration  une  obligation  de  la  remise  s  do-  aux  lettres  chargées,  dont  la  loi  nouvelle  aura 
m  ici  le,  comme  le  demandait,  par  un  amende-  pour  effet  certain  d'augmenter  le  nombre  et  l'im* 
ment,  notre  honorable  collègue,  M.  de  Racine!,  portance,  et  dont  le  destinataire  accuse  réception, 


Elle  a  voulu  lui  laisser,  par  le  silence  du  second  sinon  sur  un  bulletin  séparé  ,  du  moins  sur  an 

paragraphe  de  l'art.  3,  la  faculté  de  n'opérer  qu'au  carnet,  susceptible  d'être  facilement  converti  en 

guichet  la  remise  des  lettres  contenant  des  valeurs  registre  k  souche.  L'administration  des  postes, 

déclarées.  L'administration  est  disposée  k  n'user  toujours  désireu.se  de  satisfaire  le  public,  étudiera 

de  cette  faculté  que  dans  le  cas  où  cela  lui  parai-  avec  soin,  n'en  doutons  pas,  la  possibilité  de  ces 

trait  nécessaire,  et  faire  porter,  comme  par  le  améliorations,  s 

pa>ié,  toutes  les  lettres  k  domicile  dans  les  villes  Si  l'on  rapproche  ces  explication»  dn  texte,  on 

où  ses  facteurs,  soumis  k  une  surveillance  inces-  reconnaît  que  l'administration  ne  garantit  point 

sente,  présentent  les  garanties  les  plus  sérieuses  et  que  la  lettre  contient  les  valeurs  qui  ont  été  dé- 

ne  sont  exposés  k  aucun  danger.  Lorsque  la  remise  clarées;  elle  ne  le  peut  point,  car  elle  n*e  pas 

devra  s'opérer  au  guichet,  le  destinataire  en  sera  vérifié  qu'elles  ont  été  insérées.  Elle  ne  s'oblige 

averti  par  un  avis  que  lui  expédiera  sans  frais  le  qu'k  une  chose,  k  rendre  au  destinataire  la  lettre 

directeur  du  bureau  d'arrivée.  qu'elle  a  reçue  de  l'expéditeur,  et  telle  qu'elle  Ta 

«  L'administration  sera  déchargée  de  toute  res-  reçue  ;  intacte,  dit  plusieurs  fois  le  passage  du  Rap- 

ponsabilité  par  la  remise  des  lettres  dont  le  des-  port  de  la  commission  que  j'ai  déjk  rapporté, 

tinaiaire  ou  son  fondé  de  pouvoir  aura  donné  Voy.,  tuprà,  p.  207,  208,  209  et  210. 

reçu.  Les  disposition*  des  art.  801  et  suiv.  de  Au  moment  de  la  réception,  le  destinataire  doit 
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paiera  d'avance,  indépendamment  d'un  la  lettre,  selon  son  poids,  un  droit  pro- 
droit fixe  de  vingt  centimes  et  du  port  de  portionncl  de  dix  ceulimcs  par  chaque 

vérifier  attentivement  si  la  lettre  ne  présente  «a-  ■  prœvideri,  cui  prmcoxeri,  cui  resisti  non  potest.  Il  mo 

cun«  trace  d'altération  ;  car,  une  foi»  qu'il  Ta  re-  semble  difficile  de  trouver  réunis  et  exprimé»  sou» 

çue,  il  est  présumé  qu'elle  était  intacte.  une  forme  plus  claire  et  plus  concise  tous  les  ca- 

Zntre  le  destinataire  et  la  poste,  tout  se  borna  ractères  constitutifs  de  la  force  majeure.  L'événc-"" 

a  la  Térificalion  du  fait  matériel  du  bon  élat  de  ment  auquel  ou  11e  peut  pas  résister  n'est  point 

la  lettre.  par  cela  seul  un  cas  fortuit  ;  il  est  en  outre  né- 

Le  destinataire  ne  peut  point  exiger  que  le  pré-  cessaire,  qu'on  n'ait  pu  le  prévoir  ni  l'empêcher, 

posé  assiste  a  l'ouverture  de  la  lettre,  pour  vérifier  •  Vinnios,  Select,  quasi.,  lib.  2,  cap.  1,  dit  seule» 

u  elle  contient  le»  valeurs  déclarées?  car,  qu'elle  ment  :  Est  autan  casus  foriuittu  Ci  omiie  quod  Au- 

les  contienne  ou  qu'elle  ne>  lea  contienne  pas,  mono  captu  prœvideri  non  potest,  oui  cui  praeviso  rt- 

l'administ ration  est  libérée  par  la  remise  de  la  sisti  non  potest.  11  ne  parle  pas  de  l'impossibilité  de 


lettre  dans  l'état  où  elle  l'a  reçue.  prévenir,  preecaveri,  mais  il  est  évident  que,  dans 

Quant  aux  discussion»  qui  pourront  s'élever  sa  pensée,  elle  est  comprise  dan»  l'impossibilité 

entre  l'expéditeur  et  le  destinataire,  lorsque  ce  de  résister, 

dernier  protendra  que  ta  lettre  ne  contient  pas  Le  $  2  ne  dit  pas  que  l'administration  sera  tou- 

le»  Valeurs  déclarée»  ;  elles  seront  jugées  d'après  jours  obligée  de  remettre  les  lettres  au  domicile 

les  circonstances  et  d'après  les  principes  du  droit  du  destinataire.  •  La  commission  ,  dit  le  Rapport 


on.  Mais  on  peut  dire,  eu  termes  généraux,  rTQy.  (  p.  212) ,  a  jugé  prudent  de  ne  pa> 
qut  la  déclaration  de  l'expéditeur  ne  constitue  pas  fore  t  l'administration  une  obligation  de  la  re- 
un  titre  a  son  profit.  Si  le  destinataire  prend  le  a  domicile,  comme  le  demandait  pur  uu 
soin  de  n'ouvrir  la  lettre  qu'en  présence  de  per-,  amendement  notre  honorable  collègue  M.  Ravi- 
sonnés  honorables,  et  si  elle  ne  contient  pas  ce  nei.  Elle  a  voulu  lui  laisser,  par  le  silence  du  se- 
qn'éuoDce  la  déclaration,  il  pourra,  en  s'appuyant  cond  paragraphe,  la  faculté  de  n'opérer  qu'au 
des  témoignages  qu'il  aura  recueillis,  dire  et  prou-  guichet  la  remise  des  lettres  contenant  des  valeurs 
ver  que  les  valeurs  déclarées  n'étaient  pas  dans  la  déclarées.  » 

lettre;  mais  c'est  là  un  surcroît  de  précaution  qui  Voici  comment  l'administration  entend  user 

n  est  pas  nécessaire.  Il  suffira,  du  moins  en  thèse  (U  ^             „  -t  dh  ^  ,on  ftvis  ,  , 

générale,  que  le  destinataire  affirme  que  la  lettre  infra       m)  .  m  Le>  |eUfes  conlenanl  des  va- 

mmt  été  déclaré,  pour  que  le  déclaration  de  1  ex-  ,       W/e,  ^  adressi(t        dnlinataire  résidant 

pediteur  soit  sans  effet.  Acr/d*  U  commune  siège  du  bureau.  Dans  ce  cas,  le 


»,  h  r.  *  M^*ai^£W  *rr-h« «ri*  rîr"  Tt-ft;* 

ponsable  des  valeurs  déclarées,  et  sans  que  la  res-  „  ^attribution  de  juridiction  faite  par  le  S  3  de 

ponsabilité  puisse  s'élever  au-dela  de  2,090  fr.  1  *rUde  "l  g«n*™e  et  absolue. 

L'article  ajoute  :  t  sauf  le  cas  de  perte  par  force  D'après  la  jurisprudence ,  l'action  en  responsa- 

xnajeure,  •  et  bien  entendu  encore,  sauf  le  cas  où  bililé  dirigée  contre  l'administration  des  postes 

l'administration  prouverait  que  la  déclaration  est  devait  être  portée  devant  l'autorité  administrative. 


La  responsabilité  cesserait  également        On  le  décidait  ainsi,  par  le  motif  qu'il  appar*. 
•YJ  était  établi  que  la  déclaration  non  fraudu-    tient  à  l'administration  seule  d'apprécier  le  carac* 


était  erronée.  tère  et  l'étendue  des  droit»  et  obligations  naissant 

11  sera  très-difficile,  j'en  conviens ,  lorsqu'une  des  services  publics  dont  l'administration  est  ctoar- 

letlre  sera  perdue,  de  prouver  que  la  déclaration,  gée  d'assurer  le  cours  et  des  rapports  entre  l'Etat, 

exempte  ou  non  de  fraude,  était  inexacte;  mais  les  agents  qui  opèrent  en  son  nom  et  les  parlicu- 

il  est  certain  que,  la  preuve  faite,  la  responsabilité  liers  qui  profilent  de  ces  services, 

ne  pourrait  a'étendre  au-dela  de  la  réalité  de  On  donnait  aussi  pour  raison  de  ce  système, 

l'envoi.  que  l'une  des  bases  de  notre  droit  public  est  que 

S'il  fallait  s'en  rapporter  a  la  déclaration  des  l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour 

commissaires  du  gouvernements  telle  qu'elle  est  statuer  sur  les  instances  introduites  contre  l'Etat, 

reproduite  dans  le  fragment  du  Rapport  de  la  puissance  publique,  par  des  particuliers  se  préten- 

commisaion  que  je  viens  de  transcrire,  il  n'y  au-  danl  ses  créanciers. 

rait  perte  par  lorce  majeure  qu'au  cas  de  vol  à  main  On  peut  consulter  deux  décrets  rendus  le  6  iè- 

armée.  Voy.,  suprà,  p.  212.  cembro  185&.  Voy.  Recueil  de  Macarel,  année 

11  est  impossible  d'admettre  cette  doctrine.  Cer-  1855,  p.  705.  On  y  verra  la  doctrine  que  je  viens 

tainement  si  on  cas  de  force  majeure  autre  que  d'énoncer  formellement  établie.  Le  $  S  du  pté- 

celui  de  vol  h  main  armée  se  présentait,  l'admi-  sent  article  n'aurait  pas  de  sens,  s'il  ne  devait  pas» 

nistration  des  postes  ne  manquerait  pas  de  réel  a-  par  exception  aux  règles  que  je  viens  de  rappeler, 

merle  bénéfice  de  I'esception,  et  elleaursit  raison,  attribuer  aux  tribunaux  précisément  la  connais- 

Sapposons  que  le  feu  du  ciel  allume  un  incendie  sance  des  instances  qui,  précédemment1,  étaient 

dans  on  tram  de  chemin  de  fer  en  marche  et  que  portées  devant  la  juridiction  administrative.  Cette 

des)  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées  péris-  exception  n'est  point,  au  surplus,  sans  précédent  ; 

sent,  certainement  la  responsabilité  de  l'admi*  les  décrets  ci-dessus  cités  reconnaissent  eux-mêmes 

nistration  des  postes  cesserait.  qutn  certaines  matières,  il  a  été  dérogé,  par  des  dis- 

C'eut  d'après  les  principes  généraux  du  droit  positions  expresses  de  lois,  aux  principes  sur  lesquels 

qne  l'on  devra  décider  s'il  y  a  eu  force  majeure,  U *  >*  fondent. 

Mais,  pour  tous  les  cas  où  les  demandes  formée* 
contre  l'administration  des  postes  ne  seront  p»* 


fortuit  Scion  Cujas,  le  cas  fortuit  est  tout 
luoaenl  qu'on  n'a  pu  prévoir  ni  prévenir,  et 
Bel  on  n»a  pu  résister.  Casut  fortuites  *$t  tui 


fortuites  nt  tui    fondée,  sur  k»  dispositions  de  la  présente  lo?, 
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cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs  (1).  francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au 

5.  Le  fait  d'une  déclaration  frauduleuse  plus, 

de  valeurs  supérieures  à  la  valeur  réelle-  L'art .  463  du  Code  pénal  peut  être  ap- 

ment  insérée  dans  une  lettre  est  puni  d'un  pliqué  au  cas  prévu  dans  le  paragraphe 

emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et  précédent (2). 

d'un  an  au  plus,  et  d'une  amende  de  seize  &  L'administration  des  postes,  low- 


règles  de  compétence  aujourd'hui  établie*  coati-  de  la  tue  fixe,  de  la  prime  et  du  port  réunit,  at 

nueront  h  être  observées.                          •    i*  peut  pas  discendre  au-dessous  de  50  ceutieiei; 

(1)  L'art,  h  du  projet  a  été  modifié  par  h  de  sorte  que,  dans  tons  tes  cas,  le  surcreft  detu- 

commission  du  Corps  législatif.                         '  cannent  agents  de  l'adminuicdlkm  et* mi. 

Le  Rapport  indique  en  quoi  consistent  les  chân-  filment  rétribué,  A>  la  vérité,  ce  ^temapive 

gemenli  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  à  tes  d'une  augmentation  de  10  centime»  («a en? oisd» 

introduire.  400  fr.,  et  d'une  surtaxe  de  20  centime»  toatei 

«  L'art.  U  du  projet  de  loi,  y  ester  ait,  impo-  *<»  expéditions  de  râleurs  aopérieures  fc  50»fr.} 

aait  à  l'expéditeur  des  valeurs  déchréès,  indépen-  mais  c'est  là  un  inconvénient  bien  mouds»  <pe 

dam  ment  du  port  de  la  lettre  suivant  son  poids,  celui  qui  résulieraiid'unesurcharge  ^égateioaïiM 

le  paiement   d*uu    droit  de  10  Centimes,  par  imposée  a«x  valeurs  de  100  à         fr,  dont  u 

chaque  100  fr.  ou  fraction  de  1 00- fr.  Il  drspo*"  transmission  sera  très-fréquente  et>ne»i*oea»t.e1» 

sait  en  outre  que,  quel  que  fût  te  montant  de  I*  découragée.  D'at  leurs,  noue  le  repérons, -!•<*}» 

valeur  déclarée,  le  droit  à  percevoir  ne  pourrait  tèŒe  *rt  essentiellement  rntwnnelfil  seconde  Mf 
«Ire  inférieur  à  50  en  lime».                             .  le*  fait» 5  voUk- pourquoi  votre  e^atieioa  rs 

■  Celte  disposa  ion  a  donné  lien  «  de  nom-  «d»plé  a  l'nnanimité.  IL  «  aussi  obtenu  l'adhé. 
brenses  réclamai iona et  a  motivé  divers  amende-  "on  du  Conseil  d'KUL  » 

ments.  (2)  La  seule  modification  qu'ait  subie  cet  JÉf 

«Le  plus  radical  e*  celui  de   l%onorabte  ticle  consiste  en  ce  que  le  projet  portait  iVrapri- 

ÙL. Paul  Dupont,  qui  demandait  que  lemtrtimum  d«  sonneauenl  d'un  mois  a  cinq  ans,  tandis  oec  h 

droit  a  percevoir,  indépendamment  du  port  de  nouvelle  rédaction  ré  luit  re  maximum  de l'tnt- 

la  lettre,  fût  réduit  a  20  centimes.  M.  Dupont  prisonnement  a  un  an. 

faisait  remarquer  que,  pour  un  envol  de  100  fr.,  Au  surplus,  de  nombreuses  critiques  lui  onlétf 

la  prime,  combinée  avec  le  port  de  le  lettre,  s'é-  adressées. 

juste  que  la  rwponsab.Uté  de  l'att^nissration,  té      de,  J,™^,»,  ^  ûn7  6ie  faite» %t  de 

étant  beaucoup  mmndre  dan.  1.  premier  cas  que  c0«  idéxaUouTqui  ont  déterminé  te  Corp,  légbU- 

^.lâuâ^TS    ™,1"^*              v  .Urt-5  qui  frappe  d'une  peiixe  sévère  Udé. 

memtement, Zi  V  rT  M  i  ^V?"*  claraticm,  &leuiT  de   valeur,  supérieur  à 

Z  w  !i™  ,!           FU     8e,  PjaçaJl  .dans    même  c<rtte#,  itui  auront  été  xéeUement  insérée»  dam 

Dure* et  slnTote  T^-fi**  U  5UPHr!»ion  une  teMrè.  a  soulevé  de.  vivV.  iiuques.  lift.» 

ïrt S    deTel sor*  ZtTJ^Zi*^  Pr*»**"**  «■'■»  «  «  «oins,  et  d«  cou,  «. 

o>  telle  sorte  que  te  droit  mmmurni  à  payer  ;a.pW  „i  une  amende  de  10  fr.  èâOOfc.l 

K   '^SX,  ,ndéP'!nilarQnQent  du  P°rl  de  la  paru  à  qu  Ique»  membres  de  la  cornais*»  U» 

lettre,  fût  abaissé  a  10  cent  mes  par  100-  fr.  ou  \i    1  -t       1      ,UCUJ,     s  ue  ,a,              .  u 

fraction  rl .  mn  f                      p  pénalité  en  disproportion  avec  la  grafité  ou  U" 

1  uni  ir.  auquel  al|i          iuflig^e.  û'aalres  membre» 

■  Sub^idia.rement,  et  en  cas  de  rejet  de  ce  fait  remarquer  qu'une  déclaration  framùUem  fait» 
premier  amendement,  it  demandait  que  le  mi-  dan»  le  but  d'obtenir,  e»  cas  de  perle  d'une 
mmum  du  droit  fût  réduit  à  30  centime,  de  sorte  lettre,  le  remboursement  d'une  valeur  «parie»» 

in  Port.et  U  Pnme  réunis  n«  ^'élevassent  à  celle  qui  sur.il  été  réellement  in>éiée,  co«»> 

qoa  50  centimes  pour  l'envoi  d'une  somme  de  tuait  une  véritable  tentative. dtoroqueriev et 

100  fr.  ou  de  moins  de  100  fr.  vait|  par  conséquent,  éUe  assimilée  à  m  défit 

«  La  commission,  avant  même  d'avoir  reçu  pour  te  répression.  Lira  adversaires  de  la  péo*UU 

les  amendements  de  MM.  Pau!  Dupont  et  de  Ra*  eUéguaient  la  possibilité  (Terreurs  de  la  uaitdft» 

vinel,  s'était  arrêtée  a  une  combiuais.on  qui  lui  «  expéditeur»  et  surtout  des  intermédiaire* 

paru  plus  rationnelle.  Elle  consiste  à  imposer  a  quels  ils  auront  souvent  recours  pour  {a  reau* 

l'expéditeur  d'une  lettre  contenant  des  valeur»  de  leurs  leUre»  k  le,  posta;  &**  pactiMOS  ontfé- 

déclarées,  indépendamment  du  port  de  la  lettre,,  pondu  que,  pour  que  1*  fausse  déclaratioa  soit 

^elou  son  poids,  te  paiement  d'un  droit  fis*  de  punissable,  il  Lut  qn?elU  ait  è  è  faite  sciemmeaii 

20  centimes  et,  4'nne  prime  de  10  centime»  par  daoa  te  but  de  tromper  IVidaiiniMretioo,  /VaeeV 

100  fr.  ou  fraction  de  100  fr.  Le  droit  lue  est  la  leuaeuunt  en  un  mot.  Le»  tribunaux,  apprécisr 

rémunération   du   travail   supplémentaire  que»  .teuta. Materai ns  de»  faits,  ne  méconuiiicont  ja* 

cause  ,k  l>du>inish  atiun  la  transmission  d'une  n»*»  I*  bonne.fbi quand  elle  existera  j  Leur  MlleW 

lettre  qa<i  ange  des  préem: ion»  spéciale»;  ces  fur-  veaiion  ne  sera  mèuie  pas  néoeeeeere  dans  k 

maniés  èUul  a  .usii  coi  npu-iu>eies  pour  une  Kno.ua»  plupart  des  CAS  dootens ,  caries  magi  trais  «n- 

de  100  fr,  que  pour  0,000  fr.,  le  droit  sise  ne»  »trucleur»  se  garderont  bien  d'exercer  de»  po»' 

varie  dans  aucun  cas.  Quant  jk  4»»  R«me  d'^su-  suite*  quipe.  leur  paraîtront  pas  surabonda inuieit 

rance  qui  correspond  a  une  responsabilité  d'an-»  justiGcc». 

tant  plu»  onéreuse  que  1a  somme  exnédiée.eft  a  Quant  à  l'objection  tirée  de  la  àVproportfoB 

^.\C^iarC'  ^  del.,Prine  avec;a,crixninaKté  du  fait,  elle  péri 

Utt€  att»««nUMou  propoKUouneiL,,  JU  nunmuum,  beaucoup  de  s*  force  dev      calte  réflexuw  bja 
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qu'elle  îi  remboursé  le  montant  des  valeurs 
déclarées  non  parvenues  à  destination ,  est 
subrogée  à  tous  les  droits  du  propriétaire. 

Celui-ci  est  lenu  de  faire  connaître  à 
l'administration,  au  moment  où  elle  ef- 
fectue le  remboursement,  U  nature  des 
valeurs,  ainsi  que  toutes  les  ckeous  Lancée 
qui  peuvent  faciliter  i'eiercice  de  ses 
droits  (1). 

7.  Les  valeurs  de  toute  nature,  autres 
que  l'or  ou  l'argent,  les  bijoux  ou  autres 
effets  précieux,  peuvent  être  insérées  dans 
les  lettres  chargées,  sans  déclaration  uréa- 
labié. 

La  perte  des  lettres  chargées  continuera 
à  n'entraîner,  pour  l'administra  lion  des 
postes,  que  l'obligation  de  payer  une 
indemnité  de  cinquante  francs,  conformé- 
ment à  l'art.  14  de  la  loi  du  5  nivôse 
m  5(*). 

S.  Le  poids  des  lettres  simples,  lors- 
qu'elles sont  chargées  ou  qu'elles  contien- 
nent des  valeurs  déclarées,  est  porté  à  dix 


En  conséquence,  et  indépendamment 
du  droit  fixe  de  vingt  centimes,  ta  taxe 
des  lettres  chargées  ou  de  celles  contenant 
des  valeurs  déclarées  circulant  4e  buceau 
de  poste  à  bureau  de  poste  dans  l'intérieur 
de  la  France .  celle  des  lettres  de  même 
nature  de  la  France  peur  la  Corse  et  l'Al- 
gérie, et  réciproquement,  est  ainsi  fixée  : 

Jusqu'à  dix  grammes  inclusivement  , 
vingt  centimes; 

Au  dessus  de  dix  grammes  jusqu'à  vingt 
grammes  inclusivement,  quarante  cen- 


Au-des*us  de  vingt  grammes  jusqu'à 
cent  grammes  inclusivement, quatre-vingts 
centimes. 

Les  lettres  chargées  ou  contenant  des 
valeurs  déclarées,  dont  le  poids  dépasse 
cent  grammes,  sont  taxées  quatre-vingts 
centimes  par  chaque  cent  grammes  ou 
fraction  de  cent  grammes  excédant  les 
cent  premiers  grammes  (3). 

9.  Est  punie  d'une  amende  de  cinquante 
à  cinq  cents  francs  : 


— 


simple,  que  les  tribunaux,  armés  par  le  deuxième 
paragraphe  de  Tari.  5,  do  droit  d'appliquer  les 
circonstance*  atténuantes,  pourront  toujours  pro* 
portionner  la  répression  dw  délit  a  la  culpabilité 
de  ton  auteur.  Néanmoins,  la  majorité  de  la 
coniamsion  a  pensé  que  la  peine  corporelle,  édic- 
tée par  le  projet  de  loi,  serait  mieux  en  harmo- 
nie arec  la  nature  du  fait  prévu  par  fart.  5,  *i 
elle  était  réduite  a  on  moi*  au  moins  et  a  on  an 
an  p  us.  Quant  a  ls  nécessité,  de  son  maintien, 
elle  lui  s  paru  indispensable,  pour  écarter  des 
tentatives  criminelles,  qui  risqueraient  de  de- 
venir fréqaentes,  et  de  créer  au  moyen  de  collu- 
sions coupables,  une  complicité  très-périHeuse 
dans  le  sein  du  personnel  des  postes,  si,  dans  les 
cas  pvi'lrm mcTi  t  très-rares  où  elles  seront  décou- 
verte^, la  loi  les  laissait  impunies.  Cest  dans  le 
uns  de  cette  résolution,  prise  par  la  majorité  de 
la  commissi on,  qu'un  amendement  a  été  proposé 
par  elle.  Il  a  été  adopté  par  le  Conseil  d'Etat. 

Ose»  la  discussion,  on  •  tu  se  reproduire  les 
Objections  et  Tes  réponses  qui  avaient  été  échan- 
gées dans  le  sein  de  la  commission. 

On  s'est  demandé  dans  quels  cas  les  poursuites 
pourraient  être  exercées  ;  s'iln'arriverait  pas  qu'une 
déclaration  inexacte,  quoique  faite  de  bonne  foi, 
entraînât  des  poursuites  contre  des  personnes 
honorables;  si  l'action  de  la  justice  s'exercerait 
KuWment  lorsqu'il  y  aurait  un  débat  entre  l'ex* 
pedttcuf  elle  destinataire. 

Les  réponses  k  ces  questions  ont  été  faites  par 
it  Godellt,  Commissaire  du  gouvernement,  par 
U.  CTÇmn,  Rapporteur,  et  par  M.  Siourm,  Directeur 
général  des  postes. 

Ions  ont  dit  que  «  par  ces  mots  :  déclaration 
f-auduleuse,  l'article  exprime  suffisamment  qu'il 
>e  supplique  pas  a  une  déclaration  seulement 
inexacte  et  faite  par  erreur  ;  qu'il  faut  qu'il  y  ait 
•u  en  même  temps  une  pensée  coupable,  i*  vo- 
lonté de  s'approprier  le  bien  d'autrui  ; 

•  Que  oe  sera  toujours  au  ministère  public  a 


l'administration  des  postes  restera  d'ailleurs  étran- 
gère fc  ces  poursuites,  qui  seront  uniquement  da 
report  des  tribunaux  ordinaires.  ■ 

Ce  sont  des  vérités  incontestables;  mats  j'ai 
cru  devoir  reproduire  les  expressions  mêmes  de 
If.  Siourm,  directeur  général  des  postes  et  com- 
missaire du  gouverm  ment,  afin  qu'il  soit  bien 
entendu  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  ces  contraven- 
tions fiscales  qui  consistent  dans  un  fait  matériel 
indépendant  de  toute  intention  criminelle,  et  qui 
sont  punissables,  sans  que  le  ministère  public  ait 
besoin  d'établir  la  criminalité  de  l'intention. 

(1)  «  Le  principe  de  ces  dispositions,  dit  le  Rap- 
port de  la  commission,  est  puisé  dans  le  droit 
commun.  • 

C'est  une  subrogation  légale  qu'on  aurait  pu 
considérer  comme  résultent  du  paragraphe  3  de 
l'art.  1251  du  Code  Napoléon;  mais  il  a  para 
prudent  d'établir,  par  un  texte  formel,  ce  qui  au- 
rait pu  être  contesté  comme  conséquence  d'un 
article  du  Code. 

(2}  Cet  article  n  Vxist  a  i  t  pas  dans  Te  projet,  il  • 
été  introduit  par  la  commission  du  Corps  législa- 
tif. 11  oftVc  au  public  une  faculté  qui  atténue 
beaucoup  la  sévérité  dés  art.  1 ,  2  et  3  combine» 
avecrirT.  9.  Au  surplus,  le  Rapport  de  la  commis- 
sion contient,  sur  c<4t  article  et  sur  ses  effets,  les 
explications  les  plus  complètes  et  les  plus  claires. 
Voy.  tupri,  p,  207  et  saie. 

(3)  Cet  article  remplace  deux  articles  du  projet 
qui  portaient  les  numéros  7  et  g. 

Le  premier  de  ces  articles  était  conçu  comme 
celui  qui  se  trouve  aujourd'hui  dans  la  loi,  avec 
cette  soûle  différence  que,  dans  le  second  alinéa 
de  l'article  actuel,  on  lit  :  ■  en  conséquence,  et  in- 
•  dépendamment  du  droit  fixe  de  20  centime*,  etc.,  • 
et  crue  les  mots  soulignés  n'existaient  pas  dans  le 
projet. 

Enfin  l'Krt.  8  du  projet,  qui  a  entièrement  dis- 

,  était  rédigé  dans  les  termes  suivants. 
«  Le  droit  fixe  à  percevoir,  en  sus  de  la  taxe 
ur  les  correspondances  présentées  «  1» 
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1°  L'inser lion  dans  les  lettres  de  l'or  ou  2»  L'insertion  des  valeurs  énumérées 
de  l'argent,  des  bijoux  et  autres  effets  pré-  dans  l'art.  1er  de  la  présente  loi  dans  les 
eieux  ;  lettres  non  chargées  ou  non  soumises  aux 


formalité  du  chargement  est  porté  h  quarante 
centimes. 

«  Ce  droit  fixe  n'est  pas  applicable  aux  let- 
tres contenant  des  valeurs  déclarées  pour  lesquelles 
l'expéditeur  a  payé  le  droit  proportionnel.  ■ 

La  commission,  dans  son  Rapport,  dit  en  quoi 
consiste  le  changement  et  les  raisons  qui  l'ont 
fait  adopter;  elle  explique  aussi  les  motifs  qui  ont 
fait  écarter  plusieurs  amendements. 

«  L'art.  8  porte  a  10  grammes  le  poids  des  let- 
tres simples  chargées  ou  contenant  des  valeurs  dé- 
clarées, et  substitue  la  base  décimale  a  celle  de 
7  gramiups  ]/2  pour  la  progression  de  la  taxe. 
C'est  là  une  disposition  qui  s'explique  d'elle-même. 
Il  est  naturel,  en  effet, qu'en  accordant  au  public, 
moyennant  le  paiement  d'un  droit  lixé  par  elle, 
la  faculté  d'insérer  des  valeurs  déclarées  dans  les 
lettres,  la  loi  ne  lui  impose  pas  indirectement  un 
supplément  de  taxe,  par  le  maintien  du  poids 
de  la  lettre  simple  à  une  limite  qu'il  sera  presque 
toujours  obligé  de  franchir.  Le  maximum  ,  déjà 
>ll*uffis«Bt  dans  le  cas  de  la  plus  légère  addition 
faite  à  une  lettre  ordinaire,  le  deviendra  bien  da- 
vantage lorsqu'au  poids  de  l'enveloppe,  du  papier 
de  la  lettre  et  des  titres  qu'elle  renfermera  vien- 
dra se  joindre  celui  de  plusieurs  cachets  en  cire 
qu'exigera  sans  doute  l'administration.  Les  mêmes 
raisons  motivent  l'élévation  à  10  grammes  du 
poids  de  la  lettre  simple  chargée,  qui  contiendra 
presque  toujours  des  litres,  et  dont  l'enveloppe 
deVra  être  assex  épaisse  pour  en  dissimuler  la  na- 
ture. Cet  article,  dans  lequel  ont  été  introduits 
quelques  mots  nécessaires  pour  éviter  toute  con- 
fusion, portait  le  n.  7  dans  le  projet  primitif  et 
prend  le  n.  8  dans  le  projet  amendé. 

■  L'ancien  art.  8  portail  de  20  centimes  a  60 

(*)  L'ensemble  des  droits  perçus  sur  une  lettre 
contenant  des  valeurs  déclarées  s'élevant  à  50cen- 
t  .iiM-s  eu  minimum,  Je  <  hargemenl,  qui  n'engage 
ki  responsabilité  de  l'adiuiniàtration  des  postes 
que  pour  le  paiement  d'une  indemnité  fixe  de 


le  droit  fixe  à  percevoir  sur  les  lettres  chargées, 
en  sus  de  la  taxe  ordinaire,  de  telle  sorte  qu'une 
lettre  simple  chargée  aurait  coûlé  40  centimes  de 
droit  fixe  et  20  centimes  de  port,  en  tout  60  cen- 
times. Cette  disposition  a  été  l'objet  de  nom- 
breuses critques  dans  les  bureaux  du  Corps  légis- 
latif, et  l'honorable  M.  de  Ravinel  en  a  demandé, 
par  un  autre  amendement  ,  la  suppression  pure 
et  simple.  Elle  pouvait  se  justifier  dans  un  projet 
qui  prohibait  l'insertion  des  valeurs  paya  Lies  au 
porteur  dans  les  lettres  chargées,  car  elle  tendait 
à  corroborer  cette  interdiction.  En  effet,  l'expédi- 
tion d'une  valeur  déclarée  de  100  à  500  fr.  ne 
devait  coûter,  d'après  le  projet  primitif,  qu'un? 
somme  totale  de  70  centimes;  d'un  autre  côté,  les 
frais  de  chargement  se  seraient  élevés  à  60  cen- 
times au  minimum.  11  était  permis  de  penser  que 
l'expéditeur  de  titres  au  porteur  ne  reculerait  pas 
devant  une  légère  augmentation  de  10  centimes 
pour  éviter  d'enfreindre  la  ioi  et  pour  s'assurer  en 
même  temps,  en  cas  de  perte,  le  remboursement 
intégral  de  la  somme  expédiée.  Cette  combinai- 
son de  tarifs  était  donc  calculée  de  manière  à  dé- 
tourner le  public  du  chargement  et  à  le  porter 
vers  la  déclaration.  Mais  aujourd'hui  que  la  dou- 
ble faculté  est  concurremment  admise  pour  le 
transport  des  valeurs,  et  que,  selon  toutes  les  pro- 
babilités, le  public  aura  beaucoup  plus  souvent 
recours  au  chargement  qu'à  la  déclaration  ,  il 
serait  illogique  de  rendre  le  prein  cr  mode  de 
transmission  plus  onéreux  que  le  second.  La  sup- 
pression de  l'art.  8  a  donc  paru  nécessaire  A  votre 
commission,  et  la  modification  du  tant  du  trans- 
port des  valeurs  déclarées*  été  pour  elle  un  mo- 
tif de  la  proposer.  Elle  a  été  adoptée  par  le  con- 
seil d'Etat  (*). 

50  fr.,  demeure  dans  tous  les  cas  moins  coûteux, 
ce  qui  est  rationnel.  Voici,  du  re  le,  un  tableau 
qui  (ait  connaître  la  taxe  à  percevoir  sur  les  deax 
natures  de  lettres,  selon  leur  poids  : 


LETTRES  CHARGÈESi 


de  0  à  10  gr. 


de  10  k  20  gr. 


de  20  à  100  gr. 


Taxe 
selon  le 
poids. 


0'20e 


0  60 


0  80 


Droit 
fixe. 


0'20' 


0  20 


0  20 


Total. 


0'  40e 


0  60 


1  00 


LETTRES  CONTENANT  DES  VALEURS  DÉCLARÉES 


Poids. 


de  0  a 

10  gr. 


de  10  à 
20  gr. 


de  20  à 
100  gr. 


Taxe 
selon  le 
poids. 


0'  20' 


o  40 


0  80 


Droit 
fixe. 


Droit 
proportionnel. 


0f  20e 


0  20 


0  20 


pr  100'  10* 
200  20 
300  30 

aoo  ao 

500  50 
100  10 
200  20 
300  30 
600  40 
500  50 
100  10 
200  20 
300  30 
400  60 
500  50 


Total. 


Of  50« 
O  60 
O  70 
O  80 
O  00 
O  70 
O  80 
90 
O0 
10 
10 
20 
30 
40 
50 


<J 
1 

1 
1 
1 
1 
1 
1 


oy  Google 


EMPIRE  FRANÇAIS*  —  «APOLEOX  III.  —  4  JUlX  1&59.  UJ 

formalité*  prescrites  par  les  art.  2  et  3.    l'administration  des  postes,  qui  a  ie  droit 
La  poursuite  est  eiercée  à  la  requête  de    de  transiger  (1). 


«  L'honorable  M.  Tesnière  a  proposé  un  amen- 
dement tendant  k  porter  indistinctement  à 
10  gramme*  le  poids  de  tontes  le*  lettre»  simples. 
Le  maximum  de  7  grammes  1/2  lui  parait  insuf- 
usant;  U  dimension  du  papier  qne  les  conte- 
nances prescrivent  d'employer  lorsqu'on  écrit  k 
certaines  personnes  autquelles  on  doit  respect  ou 
déférence,  suffit  pour  le  faire  dépasser.  Toutes  les 
lettres  émanées  des  administrations  publiques 
excédent  le  poids  réglementaire  de  la  lettre  simple. 
Enfin,  la  crainte  de  franchir  cette  limite  porte 
les  consommateurs  a  donner  la  préférence  aux 
papiers  les  plus  légers,  c'est -a-dire  les  plus  mau- 
vais. De  la  un  préjudice  notable  causé  à  l'indus- 
trie de  la  papeterie,  qui  se  verrait  condamnée  a 
une  décadence  inévitable  si  les  besoins  de  la  con- 
sommation continuaient  k  développer  presque 
exclusivement  la  fabrication  la  plus  défectueuse. 

•  La  pensée  qui  a  dicté  cet  amendement  avait 
déjà  préoccupé  vos  bureaux  et  votre  commission 
qui  avait  considéré  que  la  plupart  des  nations  de 
l'Europe  ont  adopté  pour  le  poids  des  lettres  sim- 
ples là  base  de  10  grammes.  Les  conventions 
postales,  conclues  avec  ces  pays,  ont  dû  accorder 
aux  lettres  qui  en  arrivent  une  tolérance  de  poids 
portée  jusqu'à  10  grammes,  sans  augmentation  de 
taxe,  de  telle  sorte  <que  la  France  concède  aux 
étrangers  une  faveur  qu'elle  refuse  a  ses  nationaux. 
U  y  a  là  une  anomalie  qui  appelle  une  réforme 
d'autant  moins  onéreuse  poar  le  trésor  dans  ses 
conséquences  probables,  que  la  proportion  des 
lettres  surtaxées  aux  lettres  simples  n'est  que  de 
10  p.  100  environ. 

•  Ajoutons  que,  avec  le  taux  minime  de  la  taxe 
de  2>)  centimes,  le  public  ne  profiterait  que  dans 
un  petit  nombre  de  cas  de  l'augmentation  du 
poids  des  lettres  simples  pour  en  glisser  deux  sous 
la  même  enveloppa,  afin  de  diminuer  le  prix  du 
port. 

«  La  commission  espère  donc  que  l'administra- 
tion ne  sera  pas  éloignée  d'étudier  un  projet  de 
loi  pour  donner  satisfaction  k  ce  vœu  ;  mais  cette 
question  ne  se  rattachant  qu'indirectement  k 
1  objet  de  son  examen,  elle  n'a  pas  cru  pouvoir  en 
faire  l'objet  d'un  amendement  spécial. 

«  La  même  .raison  l'a  empêchée  de  discuter  un 
amendement  de  l'honorable  M.  Paul  Dupont* 
tendant  k  abaisser  de  2  a  \J2  p.  100  le  droit  étabU 
par  la  loi  du  3  juillet  1846  sur  les  articles  d'argent. 
M.  Paul  Dupont  motivait  sa  proposition  par  la 
nécessité  d'accorder  aux  laboureurs,  aux  soldats, 
aux  domestiques,  clients  habituels  et  obligé*  de 
FadaunJstntion ,  des  postes  pour  la  transmission 
de  petites  sommes,  la  mime  faveur  qu'obtien- 
dront, eu  vertu  de  la  nouvelle  loi,  les  habttauts 
des  ville»  ou  abondent  les  valeurs  au  porteur. 

•  En  effet,  lorsque  l'envoi.d'un  billet  de  banque 
de  100  fr.  ne  coûtera  que  50  centimes,  y  compris 
Je  port  de  la  lettre,  il  sera  impossible  d  exiger  un 
droit  de  1  fr.  15  c  pour  un  mandat  de  40  fr. 

«  L'honorable  auteur  de  l'amendement  rap- 
pelait d'ailleurs  que,  dans  le  cours  de  U  discussion 
du  budget  de  1859,  M.  le  directeur  général  dea 
posi««s,  en  réponse  à  une  interpellation  relative  h 
rabaissement  du  droit  sur  les  articles  d'argent, 
avait  déclaré  que  U  question  était  k  l'étude  et 
recevrait  probablement  une  solution  prochaine. 
La  réduction  du  droit  et  U  suppression  du  timbra 


sur  les  mandats  de  sommes  inférieures  k  1 00  fr.  v  "J 
parait  être  la  conséquence  nécessaire  de  l'adoption 
de  la  nouvelle  loi.  Restreinte  dans  ces  limites,  la 
réforme  sollicitée  nesaurait  rencontrer  d'objections 
sérieuses.  Telle  est  l'opinion  de  votre  commission  ; 
mais  elle  aurait  franchi  le  cercle  dans  lequel  son 
mandat  l'oblige  k  se  renfermer,  si  elle  n'avait 
borné  son  intervention  dans  cette  question  k 
l'émission  d'un  vœu. 

(1)  L'art.  0  du  projet  était  conçu  dans  un  esprit 
tout  différent.  U  se  bornait  k  dire  : 
«  Il  est  interdit  : 

a  1*  D'insérer  dans  les  lettres  de  l'or  ou  de  l'ar- 
gent, des  bijoux  ou  autres  objets  précieux,  même 
en  en  déclarant  la  valeur  ; 

•  2*  D'insérer  dans  les  lettres,  même  chargées, 
les  valeurs  énumérées  en  l'art.  1*,  sans  accomplir 
les  formalités  prescrites  par  la  présente  loi  ; 

■  3*  De  déclarer  des  valeurs  inférieures  k  celles 
qui  sont  réellement  insérées  dans  les  lettres,  con- 
formément k  l'art  1*  de  la  présente  loi.  • 

Gomme  an  le  voit,  ces  prohibitions  n'étaient 
accompagnées  d'aucune  sanction. 

La  loi,  telle  qu'elle  été  modifiée  par  le  Corps 
législatif  d'accord  avec  le  conseil  d'Etat  a,  au  con- 
traire, des  dispositions  sévères  contre  les  infrac- 
tions ;  mais  on  n'a  pas  oublié  le  tempérament  qui 
résulte  de  la  faculté  accordée  par  l'art.  7.  Voy.  les 
notes  sur  cet  article.  . 

Le  dernier  alinéa  de  l'article  a  été  introduit  par 
le  conseil  d'Etat;  il  atténue  aussi  beaucoup  le 
système  que  le  Corps  législatif  a  introduit. 

•  Le  conseil  d'Etat,  dit  le  Rapport  de  la  com- 
mission, a  placé  un  correctif  k  côté  de  l'aggrava- 
tion» en  introduisant  dans  l'art.  9  une  disposition 
finale,  d'après  laquelle  les  poursuites  n'auront 
lieu,  en  cas  de  contravention,  qu'a  la  requête  de 
l'administration  qui  aura  le  droit  de  transiger. 
Ainsi  les  infraction»  commises  de  bonne  foi,  et 
par  ignorance  de  la  loi,  pourront  n'être  passibles 
que  d'une  réparation  amiable  et  modérée.  • 

Ceci  ne  doit  s'entendre  que  des  contraventions 
prévues  par  le  présent  article  ;  celles  que  punit 
l'art,  5  restent  sous  l'empire  des  règles  générales 
du  droit  criminel,  ainsi  que  je  l'ai  expliqué  dans  les 
notes  sur  cet  article. 

Le  Rapport  de  la  commission  se  termine  par 
une  observation  importante  relative  aux  timbres- 
poste. 

«  La  commission  craignant,  y  est-il  dit,  que 
la  combinaison  des  art.  1  et  9  ne  lit  obstacle  k 
l'insertion  des  timbres-poste  dans  les  lettres,  avait 
formulé  un  amendement  tendant  k  l'autoriser 
jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  de  10  fr.  ;  mais 
les  timbres-poste  n'étant  pas  considérés  par  le 
conseil  d'Etat  comme  une  valeur  payable  au  por- 
teur, leur  introduction  dans  les  lettres  de  toute 

(']  Le  nombre  total  des  mandats  délivrés  par  la 
poste,  en  1858»  a  été  de  2,899,299.  Dans  ce 
nombre,  il  y  en  a  eu  1,355,001  de  10  fr.  et  au- 
dessous,  et  I,5u3,ô98  de  10  fr.  et  au-dessus.  La 
moyenne  de  la  quotité  des  dépôts  est  de  28  fr. 
71  c  Ces  chiffras  démontrent  que  la  majeure 
partie  des  envois  de  fonds  par  la  poste  porte  sur 
des  sommes  inférieures  a  100  fr. 
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13  jci5  -fi  juilurt  1859.  —  Décret  impérial 
portant  création  d'un  nouveau  régiment  pro- 
visoire de  tirailleurs   algériens.    (XI  ,  Bull. 

-©eevti,  n. 

Napoléon, etc.,  vu  la  lof  du  9  mars  1831, 
l'ordonnance  du  7  décembre  1841 ,  l'ar- 
rêté du  31  octobre  1848  et  les  décrets  des 
13  février  185*,  9  mars  1854*  »  janvier  «4 
10  octobre  f855  et  26  mars  1 859  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  déparlement  de  la  guerre,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«f.  Il  est  créé  «n  nouveau  régir 
ment  provisoire  de  tirailleurs  algériens.  Ce 
régiment  aura  trois  bataillons  de  sii  com- 


pagnies el  sera  composé 
régiment  provisoire.  ' 

2.  Le  deuiiéme  régiment  provisoire  sera 
formé  de  trois  bataillons  pris  tout  entiers, 
et  dans  l'état  où  se  trouvent  actuellement 
leurs  cadres,  à  raison  d'un  par  corps, 
dans  chacun  des  trois  régiments  de  tirail- 
leurs algériens,  lesquels  resteront  à  deui 
bataillons,  qui  seront  portés  à  sept  com- 
pagnies. 

3.  Toutes  les  dispositions  Qui  régissent 
les  régiments  de  tirailleurs  algériens  seront 
appliquées  au  deuxième  régiment  provi- 
soire de  tirailleurs. 

4.  Toutes  les  vacances  résultant,  soit  de 


nature  demeure  permise,  tt  il  n'y  a  paa  lien,  dès 
lors,  d'adopter  l'amendement.  • 

Quoique  j'aie  eu  le  soin  de  placer  dan»  les  notée 
de  chaque  article  les  renseignements  utiles,  que 
contient  l'avis  au  public  publié  par  l'administra-, 
tion  de»  postes  pour  l'exécut ion  de  la  présente  loi, 

1*e  place  ici  cet  avis  en  entier,  afin  qu'on  puisse 
>ien  saisir  son  ensemble.  ,• 

DIRECTION  GENERALE  DES  POSTES. 

Avis  au  public  concernant  le  transport,  par  la  poste, 
des  billet»  de  banque  ft  autre*  (  valeur»  payables  au 
porteur,    .      s     .  -, 
1*  Lettres  eu argébs. 

5  1*.  H  est  permis  d'insérer  des  billets  de 
banque,  des  bons,  coupons  d'intérêts  et  de  divi- 
dendes payables  au  porteur,  dans  les  lettres,  sous 
lu*  condition  que  ee»  lettres  seront  présentées  à  lu  for- 
tnaliU  du  chargement. 

très  chargées  des  titre*  et  valews-papinrs  da  tout* 
nature.  ..  •/ 

lettre»  chargées  de  l'or,  de  l'argent,  de»  bijoux  et 
■antre»  effet*  préaienx. 

En  cas  de  perte  d'une  lettre  chargée,  l'admini* 
(ration  est  responsable  d'une  indemnité  de  50  f r . 

$  %  Les  lettre»  a  charger  doivent  être  présen- 
tée, sous  enveloppe  scellée  d'au  moin»  deux  es, 
die  ta  en  cire  portant  sur  les  quatre  plis  de  l'enve- 
loppe ;  l'empreinte  des  cachets  doit  être  nnjfox me 
et  reproduire  un  signe  particulier  a  l'envoyeur. 

Le  nombre  des  cachets  exigibles  peut  être  porté 
à  cinq  au  plus,  suivant  la  dimension  de  l'cnve* 
loppe.  - 

$  S.  Le  port  des  lettres  chargées  circulant  de 
bureau  de  poste  à  bureau  de  poste  dans  l'inté- 
rieur de  la  France,  celui  des  lettres  de  même  na- 
ture de  la  France  pour  la  Corse  et  l'Algérie,  et 
réciproquement,  est  soumis  a  une  progression  de 
poids  différente  de  celle  qui  règle  la  taxe  des  let- 
tres ordinaires.  Elle  a  été  fixée  par  la  loi  du  q  juin 
1859,  ainsi  qu'il  suit  : 

Jusqu'à  10  grammes,  inclusivement,  20  cen- 
times ; 

Au-dessus  de  10  grammes  jusqu'à  20 
inclusivement,  â0  centime»  ; 

Au-dessus  de  20  grammes  j 
inclusivement,  80  centimes  ; 

Au-dessus  de  100  gramme»  et  pour  ebaqut 
100  grammes,  ou  fraction  de  100 
80  centimes  en  sus. 


Toute  lettre  chargée  doit,  indépendamment  du 
port  ci-dessus  indiqué,  un  droit  fixe  de  20  cen- 
times pour  le  chargement. 

S  Û-  L'expéditeur  d'une  lettre  chargée  peut  de- 
mander, au  moment  où  il  dépose  cette  retire, 
qu'il  lui  soit  donné  avis  de  sa  remise  au  destina- 
taire ;  à  cet  effet,  il  paie ,  d'avance,  pour  l'affran- 
chissement de  l'avis,  un  droit  de  poste  de  10  cen- 
times, représentant  le  port  d'une  lettre  de  la  villa 
pour  la  ville. 


2? 

5  5.  LVipédi tenr  qui  veut  s'assurer,  en  cas  de 
perte,  le  remboursement  des  valeurs  payables  au 
porteur  insérées  dans  une  lettre,  doit  la  faire 
charger,  comme  il  est  dit  5  1*  ci-dessus,  et,  en 
outre,  faire  la  déclaration  des  valeurs  que  cette 
lettre  contient, 

La  déclaration  est  portée  à  l'angle  gauche  su- 
périeur du  recto  de  l'enveloppe  ;  elle  énonce  ea 
francs  et  centimes,  et  en  toutes  lettres,  le  montant 
des  valeurs  insérée». 

L*  déclaration  ne  doit  pat  excéder  2; 000  fr.  mais 
le  même  expéditeur  peut  adresser,  à  la  fois , 
au  même  destinataire,  phi 
une  déclaration  de  valeurs. 

La  déclaration  doit  être  écrite  d'ara  n  ce  par 
feipéditeur  lui-même,  sans  rature  ni  surcharge, 
même  approuvée,  sous  peine  de  refus  d'admis- 


S  6.  Bn  cas  de  déclaration  de  râleurs  insérées 
ma  une  'lettre,  il  est  perçu,  indépendamment 
des  droit*  ci-dessus  fixes  (J  3)  pour  le  port  de  la 
lettre  et  pour  lè  chargement,  un  droit  de  10  cen- 
times par  chaque  100  fr.  ou  fraction  da  100  fr. 
sur  le  montant  de  la  déclaration. 

Si  la  lettre  se  perd,  radminiatrution,  sauf  la 
cas  de  perte  par  force  majeure,  est  intégralement 
responsable  des  valeurs  déclarées,  jutqu'A  couatr- 
renée  de  2,000  /h,  maximum  que  la  déclaration  ne 
peut  dépasser. 

%  7.  Il  n'est  pas  reçu  de  lettres  contenant  des 
valeurs  déclarées  à  destination  de  l'étranger,  ni 
des  bureaux  français  à  Pextérieur  et  aux  armées  ; 
réciproquement,  le*  bureaux  français  à  l'extérieur 
et.  aux  armées  ne  reçoivent  pas  le  dépôt  de  lettres 
contenant  des  valeurs  déclarée*  à  destination  da 
France,  de  Corse  ou  d'Algérie,  et  n'en  échangent 
pas*  entre  eux  ;  mai*  ce*  bureaux  continuent  k 


expédier  et  à  recevoir  des  lettres  chargées. 
Toute  lettre  contenant;  des  râleurs  déclarées, 
à  un  destinataire  parti  pour 
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h  présente  organisation,  soit  de  la  recon- 
stitution des  deux  bataillons  des  trois  ré- 
giments de  tirailleurs  actuellement  exis- 
tants, seront  remplies  par  des  nominations 
faites  dans  les  corps  où  les  vacances  se 
produiront,  et  par  l'admission  des  officiers 
de  toutes  armes  qui  en  auront  fait  la  de- 
mande. 

Z.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) *t  cuar,gé:,  etc. 


25  jcm=6  juillet  1859. —Décret  impérial 
portant  répartition,  par  cbaphrfti,  do  crédit 
extraordinaire  de  quatre-*  ngl-dix  millions  ou- 
vert «a  département  de  la  guérite  sur  lVxercice 
1859.  (Xi, Bull.  DCCVIL,*.  C691.1 

Napoléon, «te,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  -guerre  ;  vu 
 ■  la  loi  du  4  juin  1858,  portant  -fixai ion  du 

1 A  m*  =  6  mu»  1*59.  -  Décret  impérial  qoi  budfl  d«  1 »59  •  V"  '«  déACret  .du  1 4  ™- 
ourre,  lurreiercice  1859,  un  crédit  SUpplé-  **™t*e  4858,  ©ûftant  répartition,  par 
menfaîre  pour  dépenses  administra  tires  du  chapitre,  des  crédits  généraux  accordés 
Corps  législatif  et  indemnités  des  dépotés.  (XI,  par  ladite  loi;  ru  la  loi  du  51  mai  1859 
Bull.  DCCVH,  n.  0690.)  qui  a  ouvert  au  département  de  la  guerre 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  un  crédit  extraordinaire  de  qoatse-vingt- 
ministre  secrétaired'Etat  des  Onances  ;  vu  millions,  au  titac  de  1859,  pour  les  dé- 
la  loi  du  4  juin  1858,  portant  fixation  du  Pe»*es  ies  p4us  urgentes  résultant  de  l'ac- 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  «roissemeirt  de  l'effectif  et  de  la  formation 


de  l'exercice  1859  ;  vu  notre  décret  du 
14  itovérnfore  1858,  contenant  répartition 
des  erédits  du  budget  des  dépenses  dudit 
exercice  ;  vu  l'art.  20  du  règlement  général 
du  51  mai  1858,  concernant  la  faculté 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires,  par 
décret,  dans  l'intervalle  des  sessions  légis- 
latives ;  vn  l'art.  SU  de  la  loi  du  5  mai 
1855,  relatif  au  mode  de  régularisation  des 
crédits  ouverts  par  décret  ;  vu  nos  décrets 


de  l'armée  d Italie  ;  notre  conseil  d'Etat 
«entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Le*  crédit  extraordinaire  de 
quatre-vingt-fl ix  millions  ouvert  au  dépar- 
tement de  la  guerre  par  la  loi  du  31  mai 
dernier,  au  titre  de  l'exercice  1859,  de- 
meure subdivisé  entre  les  divers  chapitres 
du  budget  de  ce  déparlement  suivant  la 
répartition  adoptée,  le  5  mai  1859,  par 
notre  conseil  d'Etat  ;  «avoir  :  Cbap.  3. 


des  3  et  17  mai  1859,  d'après  lesquels  la    Etats-majors,  1 ,200,000  fr.  Chap.  7.  Solde 
session  législative  de  cette  année,  qui  de- 
vait être  close  le  7  mai,  a  été  prorogée  jus- 
qu'au 28  du  même  mois;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  lflr.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exar  - 
cice  1859,  un  crédit  supplémentaire  de 
sej>t  cent  douze  mille  francs  (712,00a fr.) 


et  entrelien  des  troupes,  28,000,000  fr. 
Cbap.  8.  Habillement  et  campement , 
10,000,000  fr.  Cbap.  10.  Transports  géné- 
raux, 4,500,000  fr.  Chap.  U.  Remonte 
générale,  21,000,000  fr.  Xhafp.  12.  Har- 
nachement, 500,000  fr.  Çbap.  13.  Four- 
rages, 1 5,000,000  fr>  Cbap.  18.  Matériel 
de  L'artillerie ,  8,000,000  fr.  Chap.  19» 


pTur  tes  dépenses  ci-après  :  cïutp.'  30,  dé^  ^j'"  ^^^^V^t  « 

ns^?£ ïïSXii0  Corps  ,égis,atif  5: 

et  rtennu*  de ^PUtés^  Cha^.  24.  Dépenses  secrètes!  150,000  fr. 

ii  sera  pourvu  a  certe  aepense  «ru  Tnt«i  an  non  i\cia  fr 


moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  1859. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855, 


Total,  .90,000,000  fr. 

2.  Nos  ministres  de  la  guewe  et  des 
finances  (MM.  Randon  et  Magne)  sont 
chargés,  etc,   

28  JiuN  =  0  JuitusT  1859.  —  Décret  impérial 


— - 


— - 


%M  lettre»  contenant  det  valeurs  déclarée»  *e 
«ont  pas  portée»  ft  domicile,  lorsqu'elle»  lont 
«drestée»  à  on  destinataire  résidant  Kom  de  la 
commune,  siège  du  bureau  ;  d*n s  ce  «M,  le  des- 
tinataire est  invité  a  retirer  la  lettre  au  guichet. 

5  8.  Les  formalités  exigées  pour  les  lettres 
chargée»  sont  applicables  aux  lettres  contenant 
de»  -valeurs  déclarées,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne le  mode  de  fer  me  tara  prescrit  par  le  $  J  ci- 


également  applicable  aux  lettres  contenant  de» 


La  faculté  donnée  i  l'expéditeur  d'une  lettre 
ebargée  de  demander  qu'il  lui  toit  envoyé  avis  de 
la  remite  de  cette  lettre  au  destinataire  ($  4),  est 


3'  Larmes  oudijuirhs  uise*  a  lx  boîtb. 

Ç  9.  Il  est  expressément  défendu  . de  mettra  h 
la  bcîte  une  lettre  a  destination  de  la  France  ou 
de  l'étranger  qui  contiendrait  des  matières  d'or  ou 
d'argent,  des  bijoux  ou  autres  eÉets  précieux,  de» 
billets  de  banque,  bons,  coupent  de  dividende» 
ou  d'intérêts  payable»  au  porteur. 

En  au  dVn/Wt^u,  Ccxpàddmr  est  pmù  tCme 
îrf#50é500/r. 
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qui  ouvre  ,  snr  l'exercice  1859),  no  crédit 
extraordinaire  pour  travaux  de  consolidation 
d«  bâti menU  a  l'hôtel  des  monnaies  de  Paris. 
(XI ,  Bull.  DCCVU  ,  a.  6692.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  vu 
la  loi  du  4  juin  1858,  portant  fixation  do 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  1859;  vu  notre  décret  du 
14  novembre  1858,  contenant  répartition 
des  crédits  du  budget  des  dépenses  dudit 
exercice;  vu  les  dispositions  de  notre  dé- 
cret du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  ;  vu 
l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855,  relatif  à 
la  régularisation  des  crédits  ouverts  par 
décret  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l»r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1859,  un  crédit  extraordinaire  de 
trente  mille  francs  (30,000  fr.)  pour  tra- 
vaux de  consolidation  de  bâtiments  à 
J'hôte)  des  monnaies  de  Paris.  Ce  crédit 
formera  un  chapitre  spécial  sous  le  n.  58 
bit  au  budget  du  ministère  des  finances. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  1859. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  i  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne; est  chargé,  etc. 


31  murs  =  7  juillet  1859.  —  Décret  impérial 
qui  reconnaît  comme  établissement  d'utilité 
pabliqne  l'association  fondée  a  Marseille ,  en 
Ï8qSi  sous  la  nom  de  Comité  médical  de$  Boa» 
chet  '  du  -  lihône.  (XI  ,  BoU.  SOpp.  DLXXX1I , 
n.  8599,) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
dé  l'intérieur  ;  vu  la  demande  formée  par 
l'association  dite  Comité  médical  des 
Bouchet-du- Rhône  ,  à  l'effet  d'obtenir 
l'existence  civile  ;  tes  statuts  de  i'OEuvre  ; 
le  procès-verbal  d'enquête  et  les  autres 
pièces  produites  à  l'appui  de  la  demande 
«us visée;  les  avis  émis  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  Marseille,  le  préfet  des  Bouches- 
du-Rbône,  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  son 
collègue  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  ;  vu  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
17  janvier  1806;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1er.  L'association  fondée  à  Mar- 
seille, en  1843,  sous  le  nom  de  Comité 
médical  de*  Bouches-du» Rhône  est  re- 
connue comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique. 


.  —  31  M  Ans,  13,  27  avril  1839. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  I'OEu- 
vre, tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 

décret. 

3.  Une  ampliation  du  présent  décret  et 
une  copie  des  statuts  seront  transmises  à 
chacun  de  nos  ministres  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  et  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publies. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


13  avril  =  7  juillet  1859.  -  Décret  impérial 
qui  reconnatt  comme  établissement  d'utilité 
publique  l'CEoTre  de  Sainte-Anna ,  fondée  a 
Paris ,  en  1824 ,  dans  le  bot  de  secourir  les 
jeunes  fdles  pauvres.  (XI,  Bull.  supp.  DLXXXII, 
n.  8600.  J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  demande  formée  par 
les  membres  du  conseil  d'administration 
de  I'OEuvre  de  Sainte-Anne,  à  Paris,  et 
les  divers  documents  produits  à  l'appui  ; 
vu  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  17  janvier 
1806;  les  avis  du  conseil  et  du  directeur 
de  l'administration  générale  de  l'assistance 
publique  ;  ceux  du  conseil  municipal  de  11 
ville  de  Paris  et  du  sénateur  préfet  delà 
Seine;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1er.  Est  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique  I'OEuvre  de  bien* 
faisance  fondée  à  Paris  en  1824,  dans  le 
but  de  secourir  les  jeunes  filles  pauvres,  et 
connue  sons  le  nom  de  Société  de  Sainte- 
Anne. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  cette 
OEuvre,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


27  Avril  =  7  millbt  1859.  —  Décret  impérial 
qni  reconnaît  comme  établissement  d'utilité 
publique  l'Œuvre  charitable  fondée  à  Stras- 
bourg sou»  le  nom  <1  *  Hospice  Etita.  (XI ,  Bull, 
supp.  DLXXXII,  n.  6661.) 

Napoléon,  etc.,.  sur  le  rapport  de  notrs 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  le  testament  mys- 
tique du  sieur  L.  Ratisoonne,  en  date 
du  5  avril  1854,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  fondation  d'un  asile  pour  les  Israé- 
lites âgés  et  infirmes  et  la  dotation  de  cet 
établissement  ;  vu  l'acte  du  décès  du  tes- 
tateur ;  la  demande  de  la  commission 
administrative  de  la  communauté  Israélite 
de  Strasbourg,  quant  à  l'acceptation  du 
bénéfice  de  I'OEuvre  pie  ;  la  déclaration 
des  héritiers  et  la  délibération  du  consis- 
toire ;  la  demande  formée,  au  nom  de 
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l'hospice  Ellxa,  à  l'effet  d'être  reconnu 
comme  établissement  d'utilité  publique  et 
d'èlrc  autorisé  à  accepter  le  produit  de  la 
dotation  ;  les  statuts  de  l'institution,  le 
procès- verbal  d'enquête,  l'avis  du  com- 
missaire enquêteur  et  autres  pièces  à  l'ap- 
pui ;  le  consentement  des  héritiers;  les  avis 
du  conseil  municipal  de  Strasbourg  et  du 
préfet  du  Bas-Rhin  ;  la  lettre  du  ministre 
de  /'instruction  publique  et  des  cultes  du 
7  décembre  4858  ;  vu  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  17  janvier  1806;  l'art.  910 
du  Gode  Napoléon;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  L'OEovre  charitable  fondée  à 
Strasbourg  par  le  sieur  L.  Ralisbonne  sous 
le  nom  d*  Hospice  Eliza,  dans  le  but  de 
secourir  les  israélites  âgés  et  infirmes  des 
deux  sexes ,  est  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  cette 
OEuvre  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

5.  La  commission  administrative  de 
l'hospice  Eliza  est  autorisée  à  accepter  au 
nom  de  cet  établissement,  et  aux  clauses 
et  conditions  stipulées,  le  bénéfice  des  li- 
béralités résultant  pour  lui  du  testament 
susmentionné. 

a.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  De- 
(angle)  est  chargé,  etc. 


27  mit  =7  juillet  1850.  —  Décret  impérial 
qui  reconnaît  comme  établissement  d'utilité 
publique  l'institution  de  bienfaisance  fondée  a 
Corbigny  (Nièm)  tons  la  dénomination  d'GËu- 
vre  hospitalière  de  Corbigny»  (XI,  Bull.  inpp. 
DLXXXII,  n.  8602.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  demande  formée  au 
nom  de  l'OEuvre  hospitalière  de  Corbigny, 
à  l'effet  d'être  reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique;  les  documents 
à  l'appui;  vu  ravis  du  conseil  d'Etat  du 
17  janvier  1806  ;  les  résultats  de  l'enquête 
et  l'avis  du  commissaire  enquêteur  ;  les 
avis  du  conseil  municipal  de  Corbigny  et 
du  préfet  de  la  Nièvre  ;  l'avis  de  notre  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des 
cultes;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  L'institution  de  bienfaisance 
fondée  à  Corbigny,  dans  le  but  de  secourir 
les  malades  indigents  et  de  concourir  à 
l'extinction  de  la  mendicité,  est  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique, 
sous  lar  dénomination  d' OEuvre  hospita- 
lière dê  Corbigny. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  cette 
OEuvre  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 


III.  —  27  AVRIL.  2  JUIN  1859.  251 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


2  joui  =  7  juillrt  1859.  —  Décret  impérial  qui 
reeonnaît  comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique l'institution  de  bienfaisance  fondée  à 
Caen  sous  le  titre  à' OEuvre  de  Notre-Dame  d* 
Caen.  (XI,  Bull.  supp.  DLXXXII,  n.  8603.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  demande  formée  par 
l'OEuvre  de  Notre-Dame  de  Caen,  à  l'elTet 
d'obtenir  l'existence  civile;  vu  les  docu- 
ments à  l'appui  ;  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  17  janvier  1806  ;  le  procès-verbal  d'en- 
quête publique  et  l'avis  du  commissaire 
enquêteur  ,  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Caen,  en  date  du  23  novembre 
1857  ;  l'avis  du  préfet  du  Calvados;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  L'institution  de  bienfaisance 
fondée  à  Caen  en  faveur  des  jeunes  filles 
pauvres  ou  orphelines,  délaissées  ou  men- 
diantes, est  reconnue  comme  établissement 
d'utilité  publique,  sous  le  titre  d*  Œuvre 
de  Notre-Dame  de  Caen. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  l'Œu- 
vre tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


2  jtjih  =  7  juillet  1859.  —  Décret  impérial 
portant  prorogation  de  la  durée  de  la  société 
d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  établie 
a  Rouen  sous  le  titre  de  la  Iiouertnaite.  (XI , 
Bull.  supp.  DLXXXII,  n.  860Û.) 

Napoléon,  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  ordonnances  des 
20  mai  1837  et  3  septembre  1843,  autori- 
sant des  sociétés  d'assurances  mutuelles 
contre  l'incendie  sous  le  nom  de  la  Rouen- 
naise,  et  approuvant  leurs  statuts  ;  vu  les 
ordonnances  des  13  octobre  1*39, 28  mars 
1843,  8  novembre  1844  et  le  décret  du 
22  mai  1854,  qui  apportent  des  modifica- 
tions auxdits  statuts  ;  vu  le  décret  du 
5  avril  1856,  lequel,  entre  autres  modifi- 
cations, autorise  la  société  d'assurances 
des  valeurs  mobilières  a  assurer  également 
des  valeurs  immobilières;  vu  le  décret  du 
29  juillet  1858,  qui  approuve  la  modifica- 
tion de  l'art.  5  des  statuts  ;  vu  la  délibé- 
ration du  conseil  général  de  ladite  société, 
en  date  du  18  novembre  1858,  qui  adopte 
la  proposition  de  proroger  le  terme  de  la 
société  et  de  modifier,  en  conséquence,  de 
nouveau,  l'art.  5  ci-dessus  mentionné; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété :  .  , 
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Art.  1er.  La  durée  de  la  société  d'assu-  2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 

ranccs  mutuelles  contre  l'incendie  établie  langle)  est  chargé,  etc. 

à  Rouen  sous  le  titre  de  la  Bouennaise^  , 

est  prorogée  au  20  mai  1897.  Est  ap-  _  4A*Q  .  , 

prouvée  la  nouvelle  rédaction  de  Part.  5  11  £ »u* ÏÏ^TftSRSSî 

des  statuts  de  ladite  société  telle  qu'elle  est  merce  el  des  »réWQX  publics,  *ur  iWke 

contenue  daOS  l'acte  passé  le  13  mai  1£59  1859,  uu  crédit  .représentant  une  somme  versée 

devant  Ble  Krecbel  et  son  Collègue,  no-  aa  trésor  par  la  ville  do  Havre, .en  lerin  des 

,  taires  à  Rouen,  lequel  acte  restera  annexé  ^j«n<loa^Mn«kmnJ«  par  la  loi  du  22 juin 

au  présent  décret.  18M-  (XI-  Bul1-  »GCVIH,  n.  0696.) 

2.   Notre  ministre  de  l'agriculture,  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

du  commerce  et  des  travaux,  publics  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

(M.  Rouher)  est  chargé,  etc.  de  l'agriculture,  du  commerce  el  des  In- 

vaux  publics  ;  vu  la  loi  du  .21  juin  1854, 

i    m           a  a r       n.  ,  qui  sanctionne  les  conventions  intervenues 

7  ?  l.nXe"  Gh^etTe  l^T^lZe  ™*  el ^administration  municip^e 

inatance  établi  à  Beaupréau;  2°  supprima  Je  la  ViWedu  Havre,  pour  divers  traYiOI 

tribunal  d>  commerça  établi  à ChoUet  (1).  (XI,  d  utilité  publique;  vu  nos  décrets,  en  date 
JBuU.  DCCVI1I,  u.  669a.)  des  8  octobre  1856,  11  février,  16  el 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  30  juillet,  l«p  octobre  et  16  décembre  1857, 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  24  juin,  15  août,  13  octobre  et  Udécem- 
d'Elat  au  département  de  la  justice  ;  va  Dre  *858,  qui,  à  la  suite  de  versement! 
l'art.  6  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8  ;  tu  effectués  par  la  ville  du  Havre  en  exéca- 
J'ari. 615  du  Code  de  commerce  ;  va  jioUe  lion  <*u  traité  susvisé,  ont  ouvert  à  noue 
décret  du  16  novembre  1857,  transférant  ministre  de  l'agriculture,  du  comroerceet 
le  cheWieu  du  quatrième  arrondissement  des  travaux  publics,  des  crédits  s'étevant 
communal  du  département  de  Maine-el-  ensemble  à  la  somme  de  quatre  millions 
Loire,  de  Beaupréau  à  Chollet  ;  notre ooa-  deu*  cent  quatre- vingt  mille  francs  ;  con- 
«Cil  d'EtaA  entendu,  avons  décrété  sidérant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  les 
Art.  l«r.  Le  tribunal  de  première  in-  17  décembre  1858  et  23  mars  1859,  pour 
stance  établi  à  Beaupréau  (Maine  et  Loire)  ,e  comPle  rfe  la  ville  du  Havre,  une  non- 
est  transféré  à  Chollet,  même  arrondisse-  ve,,e  somme  de  quatre  cent  mille  francs 
méat.  applicable  aux  travaux  do*tïl  s'agit;  n 

2.  Le  tribunal  de  commerce  étatoti  à  nolre  décret  du  10  novembre  1856;  n  1» 
Chollet  est  supprimé.  ,eU,:e  de  noire  ministre,  des  -Gnances,  ea 

3.  Notre  ministre  dë  la  Justice  (W.  De-  ■*£ nd.u  46  ****** ; ^«^re conseil dEUl 
laoeleVett  <sh*rrr*  «t>  entendu,  avons  décrétée  ' 
langle)  est  .chargé,  etc.-  Art.  1-  Il  est  (>uyenà  noir»  œioislre 

 —  secrétaire  d'Etat  au  4éoartoment  de  l'agn- 

7==H  JDIU.ET  1859.  —  Décret  iropérîaj  qui  .culture,  du  commerce  et  des  travant^* 

transfère  à  Mulhouse  le  tribunal  de.  première  bUcs,   sur    les    fuuds    de    VftVStdlU  ^ 

instance  étobh  à  Allkircn.  («,  Bull.  ÔCCVTH,  (2.  ,ection  du  ^    f  cèagUtê  30.  Ami- 

...          .  ■        .  torctiom  des  paru  maritimes),  un  crédit 

Napoléon,  etc.,  vu  fart.  6  de  la  loi,  du  de  quatre  «eut  mille  francs  (400,000 fr.). 

Î7  ventôse  an  S  ;  vu  notre  décret  du  10  no-  2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  mojen 

verabre  1857,  transférant  le  chef-lieu  de  des  ressources  ordinaires  du  budget  te 

la  sous-préÉPcture  du  deuxième  arrondis-  1859. 

sèment  du  Haut-Knin,  (T  Allkircn  à  Mul-  3.  La  régularisation  du  crédit  se» 

nouse  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu  ;  sur  posée  au  Corps  législatif, 

le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mi-  4.  Nos  ministres  de  T-a^ricuIture,  d0 

nistre  secrétaire  rT^tat  au  déparlement  de  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 

jAUS!lcÎU*vîD8  .d^rélé  :  finances  (HM.  Jfcouher  et  Magne)  sont 

Art.  l<".  Le  tribunal  de  première  ia-  chargés,  etc. 

stance  établi  à  Allkircb  (Haut-Rhin)  est   

transféré  à  Mulhouse,  même  arrondisse-  n  itmmstli  nnw  1859.-  Décret 

mem'  qui  «urne  «a  ministre  de  l^gricoltnre.du  a»- 


(1)  L'art.  «2  de  la  constitution  du  Î2  ùimmire  siège  devait  être  établi  et.  la  laissait  ainsi  an  po« 

an  8.  disait  :  «4<a  loi  détemiin*  ^oau-r^fe  toir  exécutif.  -Cette  réparation  des  attribution» 

tribunaux,  leur  compètenoc  et  le  territoire  for/uant  inUe  le  gouvernennint  et  le   w_--i.«:< 

le  ressort  de  chacun  d'eux  ;  ■  il  ne  parlait  point  encore  aujourd'hui, 
de  la  désignation  des  tilles  dans  lesquelles  leur 
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merce  el  des  travaux  publics,  sur  l'exercice     11  ivm  =  11  juiubt  1859.  —  Décret  impérial 


1859,  on  crédit  représentant  une  somme  versée 
an  trésor  par  la  ville  de  Marseille,  en  exécution 
du  traité  approuvènar  le  décret  do  25  janvier 
1854  et  par  la  loi  dm  10  juin  suivant,  (il» 
Buil.  DCCVlii,  n.  6697  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 


qui  ouvre  un  crédit  représentant  des  sommes 
versées  an  trésor  par  les  sociétés  fermières  des 
«am  thermales  de  Plombières  et  de  Vichy, 
l'eiécolinn  d«  travaux  appartenant  à 
1859.  (XI ,  Svàk  DCCVUI,  n.  6698.) 

Napoléon,  etc.,  sot  le  rapport  de  notre 


ministre  secrétaire  d'Etat  au  département    ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 


de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  t  ni- 
vaux potoie»;  va  notre  décret  du  19  jan- 
vier 1892,  portant  que  les- terrains  de 
l'ancien- lazaret  de  Marseille-  seront  vendus 
et  les  sommes  en  provenant  employées  à 
divers  travaux  d'utilité  publique  ;  vu  notre 
décret  do  25  janvier  1854  et  la  loi  du 


de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'art.  43  de  la  loi  du 
6  juin  1*43,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840 ;  vu  l'état  ci- 
annexé  des  sommes  versées  dans  le»  caisses 
du  trésor  par  les  sociétés  fermières  des 
eaux  thermales  de  Plombières  et  de  Vichy, 
10  juin  suivant,  qui  approuvent  le  traité  pour  l'exécution-  de  travaux  appartenant  à 
contenu  dans  la  délibération  du  conseil  l'exercice  18:>9;  vu  nrtre  déeret  du  10  ne- 
municipal  de  Marseille  du  16  janvier  185-1,  vernbre  1856  ;  vu  la  lettre  de  noire  mi- 
relative  aux  terrains  de  l'ancien  lazaret  ;  nistre  des  finances,  en  date  du  16  mai 
ledit  traité  portant  que  la  ville  devra  four-  1859  ;  notre  eooseil  d'Etat  entendu,  avons 
mr, en  cinq  annuités,  diverses  sommes  sur  décrète  :  • 
le  prix  de  la  vente  de  ces  terrains,  notant-  Art.  14  est  on  vert  à  notre  ministre 
ment  une  somme  de  quatre  millions  pour  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
les  travaux  du  port  d'Arenc,  et  une  somme  culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
de  deux  millions  pour  l'assainissement  de  blics,  sur  les  fonds  de  la  première  section 
ce  port  ;  vu  nés  décrets  en  date  des  du  budget  de  r'exercice  1859,  un  crédit  de 
28  mars  i8ôâ,  25  février  1854,  50  juillet  quatre-vingt-quatorze  mille  deux  cent  sept 
et  16  décembre  1857,  24  juin,  15  août  et  francs  soixante-neuf  centimes  (94,207  fr. 
15  octobre  1858  et  22  janvier  1859,  qui,  à  '69  c.)  formant  le  montant  de  l'état  ci- 
ls suite  de  versements  effectués  par  la  dessus  mentionné.  Cette  somme  de  quatre- 
ville  de  Marseille,  en  exécution  du  traité  vingt- quatorze  mille  deux  cent  sept  francs 
s u> visé,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de  soixante-neuf  centimes  (94,207  fr.  69  c.) 
!  agr  ieu  1 1 nre,  du  commerce  et  des  travaux  est  répartie  dans  les  proportions  suivantes, 
publies,  des  crédits  s'élevant  ensemble  à  entre  les  chapitres  ci-après  désignés  : 
quatre  millions  sept  cent  trente  et  un  mille  Ghep.  12.  Entretien  des  établissements 
trois  cent  qastre- vingt-dix -neuf  francs;  thermaux  appartenant  à  l'Etat,  44,000  fr. 
considérant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  les  Chap.  28.  Matériel  des  mines,  50,207  fr. 
S  février  et  1<T  mars  1859,  pour  le  compte  69  e.  Somme  égale  au  montant  des  cré- 
dits, 94,207  fr.  69  e. 

2.  Il  sera  pourvus  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1859. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
16  mai  1859;  notre  conseil  d'Etat    posée  au  Corps  législatif. 

entendu,  avons  décrété  :  4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 

Art.  iw.  il  est  ouvert  à  notre  ministre  commerce  et  des  trsvsux  publics,  et  des 
secrétaire  d'Etat  ao  départementale  l'agri-  finances  (MM.  Rouber  et  Mague)  sont 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu-    chargés,  etc. 


.  J*  ville  de 
somme  de  un  million  deux  cent  mille  Cri 
applicable  aux  travaux  dont  il  s'agit  ;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856  ;  vu  la 
lettre  aie  notre  ministre  des  finances,  en 


(2«  teciion  du,kudq«f  Chvpitr*  39,  Amé- 
liorai ion  des  ports  maritimes),  un  crédit 
de  un  million  deux  cent  mille  frênes 
(1,200,000  fr.). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 


XX  «u«  IX  J»«rfc«*  1859.  —  Décret  impérial 
qui  ouvre  un  crédit  représentant  des  sommes 
versées  an  trésor  par  des  déparlements,  des 
communes  et  des  particulier s,  pour  concourir, 
avec  Les  fonds  de  l'Ëtat ,  à  reaccution  de  tra- 
vaux publics  appartenant  a  l'exercice  1858. 


des  ressources  ordinaires  "du  budget*  4e    :iU>  JW.  n.  6699.) 


1859. 

5.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
pOMîe  au  Corps  législatif ..  .  . 

4.  Nos  ministres 'de  l'egrieirltuTe,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'art.  ^35  de  la  loi  du 
6  juin  1843,  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  l'exercice  1840  ;  vu  Tétat 
ci-anoexé  des  sommes  versées  dans  les 
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caisses  du  trésor  par  des  départements,  des 
communes  et  des  particuliers,  pour  con- 
courir, avec  les  fonds  de  l'Elat,  à  l'eiécu- 
tion  des  travaux  appartenant  à  l'exercice 
1858;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  16  mai  1859  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  les  fonds  de  l'exercice  1858  (pre- 
mière et  deuiième  section  du  budget),  un 
crédit  de  deux  cent  quatre-vingt-cinq  mille 
Six  cent  quatre-vingts  francs  quatre-vingt- 
deux  centimes  (285,680  fr.  82  c.)  formant 
le  montant  de  l'état  ci-dessus  mentionné. 
Cette  somme  de  deux  cent  quatre-vingt- 
cinq  mille  six  cent  quatre-vingts  francs 
quatre-vingt-deux  centimes  (285,680  fr. 
82  c.)  est  répartie  entre  les  sections  et 
chapitres  du  budget  de  l'exercice  1858  dé- 
signés ci-après,  dans  les  proportions  sui- 
vantes : 

1"  section.  Chap.  25.  Routes  et  ponts 
(  travaux  ordinaires  ) ,  8,641  fr.  73  c. 
Cbap.  25.  Routes  et  ponts  (rectifications), 
8,000  fr.  Cbap.  27.  Navigation  intérieure 
(rivières),  18,094  fr.  43  c.  Chap.  28. 
Navigation  intérieure  (canaux),  265  fr. 
Cbap.  29.  Ports  maritimes,  phares  et  fa- 
naux, 4.428  fr.  Chap.  50.  Dunes  et  semis, 
dessèchements  et  irrigations,  6,000  fr. 
Total  pour  la  1"  section,  45,429  fr.  16  c. 
—  2e  section.  Chap.  37.  Améliorations  de 
rivières,  857  fr.  77  c.  Cbap.  40.  Répara- 
tions de  dommages  causés  par  les  inon- 
dations, 259,415  fr.  89  c.  Total  pour  la 
2e  section,  240,251  fr.  66  c.  Somme  égale 
au  montant  du  crédit,  285,680  fr.  82  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1858. 

5.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
posée au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 


)W  m  —  11,  28  JUiïf  1859. 

finances  (MM.  Rouber  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


28  mm  =  11  juillet  1859.  — Décret  impérial 
portant  répartition  ,  par  chapitre*,  do  crédit 
extraordinaire  de  50  millions  ouvert  ao  dépir- 
tement  de  la  marine ,  »ur  l'exercice  1859.  ill, 
Bull.  DCCVHI,  n.  6700.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  12  du  sénalus- 
consulte  du  25  décembre  1852  ;  vu  la  loi 
du  51  mai  1859  qui  ouvre  au  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine,  sur  l'exer- 
cice 1859,  un  crédit  extraordinaire  de  clo- 
quante millions  (50,000,000  fr.)  affecté 
aux  dépenses  urgentes  de  la  guerre  d'Italie 
et  de  l'expédition  de  l'Indo-Chine;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  déparlement  de  la  marine  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  extraordinaire  de 
cinquante  millions  ouvert  par  l'art.  1er  de 
la  loi  précitée  du  51  mai  1859  est  réparti, 
conformément  au  tableau  soumis  à  l'examen 
du  conseil  d'Etat  et  par  lui  adopté  dans 
sa  séance  du  5  dudit  mois,  entre  les  cha- 
pitres ci-après  de  la  nomenclature  du 
budget  du  département  de  la  marine  pour 
l'exercice  1859,  savoir  :  Cbap.  3.  Solde  et  ac- 
cessoires de  la  solde,  8,500,000  fr.  Chap.  4. 
Hôpitaux,  1,000,000  fr.  Chap.  5.  Vivres, 
5,000,000  fr.  Chap.  7.  Salaires  d'ouvriers, 
1,900,000  fr.  Chap.  8.  Approvisionne- 
ments généraux  de  la  flotte,  33,000,000^. 
Chap.  14.  Frais  de  voyage  et  dépenses 
diverses,  600,000  fr.  Somme  égale, 
50,000,000  fr. 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
finances  (MM.  Hamelin  et  Magne)  sost 
chargés,  etc. 


il  jum  œ  lft  jdillbt  1859.  —  Loi  qui  approuve 
•  des  conventions  passées  entre  le  ministre  de 
l'agriculture,  do  commerce  et  des  travaux  pu- 
blies, et  diverses  compagnie»  de  chemin*  de 
fer  (1).  (XI ,  Bull.  DCCIX ,  n.  Ô702.J 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  art.  1, 5, 
4,  5,  6  et  9  de  la  convention  ci-anneiec 


(1)  Présentation  tè  8  février  (Mdn.  des  12  et 
15)  ;  Exposé  des  motif*  (Mon.  du  23  février  et  du 
A  mars)  -,  Rapport  par  M.  de  Jouvenel  le  6  mai 
(anneie  au  Mon.  du  31)  ;  discussion  les  16»  17  et 
18  (Mon.  des  18,  19  et  20)  ;  adoption  le  16,  par 
221  volant*  contre  21  (Mon.  dn  20). 

Voy.,  lois  et  décrets  du  19  juin  1857,  tom.  57, 
p.  208et&m>. 

On  lit  dans  le  Rapport  de  la  commission  du 
Corps  législatif  le  passage  suivant  : 

«  M.  le  colonel  Du  Ûarau,  député  de  la  Loire, 
nous  a  saisis  de  l'examen  de  l'amendement  sui- 
vant : 

•  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  réduction  aux 
m  tarifs  des  chemins  de  fer  sans  une  autorisation 


«  du  gouvernement,  qui  prendre  préalablement 

•  l'avis  des  préfets  et  des  chambres  de  commerce 

•  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  qui  en  fait  la  de- 
a  mande,  ainsi  que  de  la  section  de  l'agriculture 
«  et  du  commerce  au  conseil  d'Etat. 

a  Le  tableau  des  changements  proposés  devra 
a  en  outre  avoir  été  affiché  dans  toutes  les  villes 
«  du  parcours,  un  mois  avant  d'être  soumis  à  U 

•  section  do  conseil  d'Etat. 

«  Les  mêmes  formalités  seront  remplies  pour 
«  les  réélévationa  de  tarif.  > 

«  MM.  de  Cuverville,  de  La  Haichoîa,  J>aro« 
Portalis,  général  Boullé  et  le  comte  Napoléon  de 
Champagny  nous  adressent  en  même  temps  le  pro- 
jet d'amendement  ainsi  conçu  : 
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passée,  te  10  juillet  1858,  entre  le  ministre  le  22  juillet  1858,  entre  le  ministre  de 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira-  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
vaux  publics ,  et  la  compagnie  du  chemin  publics,  et  la  compagnie  du  chemin  de  Ter 
de  fer  d'Orléans,  lesdits  articles  relatifs  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  les- 
aui  engagements  mis  à  la  charge  du  trésor  dits  articles  relatifs  aux  engagements  mis 
par  cette  convention.  à  la  charge  du  trésor  par  celte  conven- 
ir Sont  approuvés  les  art.  2, 4,  5,  6,  7  tion. 
et  9  de  la  convention  ci-annexée  passée,  5.  Sont  approuvés  les  art.  2  et  4,  §  1er,  de 


•  Le»  tarifa  pour  les  transports  de  marcban- 
«  dises  ne  pourront  être  abaissés  au-dessous  de 

•  4  centimes,  par  tonne  et  par  kilomètre  ,  h 

•  moins  que  les  compagnies  ne  prennent  l'en- 
€  gagera  eut  de  maintenir  cet  abaissement  pen- 
■  dant  toute  la  durée  de  leur  concession.  • 

•  Ces  deux  amendements  paraissent  avoir  été 
inspirés  par  la  même  préoccupation.  Ils  se  ratta- 
chent a  la  question  si  grave  des  tarils  différentiels 
et  a  la  latte  engagée  entre  les  chemins  de  fer  et 
les  roies  navigables. 

•  Votre  commission  n'a  pas  voulu  entrer  dans 
r examen  de  cet  immense  problème.  Elle  n'avait 
ni  le  temps  ni  les  documents  nécessaires  pour  le 
faire  avec  fruit.  Elle  sait  que  le  gouvernement 
s'occupe  de  lui  donner  une  solution  ;  espérons 
qu'elle  satisfera  aux  nombreux  intérêts  qui  s'y 
trouvent  engagés. 

«  Votre  commission,  cependant,  a  cru  devoir 
adresser  une  recommandation  au  gouvernement. 

•  L'abaissement  du  prix  des  transports  est  un 
bienfait  lorsqu'il  est  le  résultat  d'un  progrès  ac- 
compli; tout  le  monde  le  comprend  et  doit  s'en 
féliciter,  car  il  influo  sur  le  bon  marché  des  den- 
rées et  permet  de  plus,  en  beaucoup  de  circon- 
stances, de  livrer  au  commerce  des  objets  de 
consommation  dont  la  valeur  resterait  stérile  s'il 
n'était  pas  possible  de  les  transporter  h  bas  prix. 

«  Cet  abaissement  cesse  d'être  un  avantage  et 
devient  au  contraire  un  danger  s'il  ne  doit  avoir 
qu'un  caractère  transitoire ,  s'il  n'est  qu'une  me- 
sure de  guerre,  une  manoeuvre  déloyale,  destinés 
a  ruiner  des  concurrences  dont  la  conservation  est 
nécessaire  pour  préserver  le  commerce  d'un  mo- 
nopole dont  le  pavs  s'effraie  k  juste  titre. 

■  Favoriser  les  abaissements  de  prix  dans  le 
premier  cas,  les  proscrire  dans  le  second,  tel  pa- 
rait devoir  être  k  votre  commission  le  double  but 
a  atteindre.  ■ 

M.  le  colonel  Reguis  a  fait  remarquer  dans  la 
discussion  que,  parmi  les  chemins  concédés ,  les 
uns  l'étaient  à  titre  définitif  et  les  autres  à  titre 
éxentufl;  il  a  rappelé  qu'il  avait,  de  concert  avec 
plusieurs  de  ses  collègues,  proposé  un  amende- 
ment auquel  avait  adhéré  la  commission  tout 
entière,  par  lequel  il  demandait  que  toutes  les 
concessions  éventuelles  fussent  changées  en  con- 
cessions définitives. 

c  Le  gouvernement,  a-t-il  ajouté,  a,  suivant  le 
Rapport,  déclaré  de  la  manière  la  plus  explicite 
que  son  intention  bien  arrêtée  était  de  faire  exé-' 
caler  tontes  les  lignes,  quelles  qu'elles  fussent,  et 
que  la  nécessité  des  formalités  k  remplir  avait 
seule  maintenu  la  distinction  qui  existe  entre  les 
lignes  concédées. 

«  Cette  déclaration,  que  j'ai  lue  avec  plaisir 
dans  le  Rapport ,  ne  fixe  cependant  aucune  date 
pour  le  commencement  des  opérations  prélimi- 
naires; je  demande  donc  a  MM.  les  commissaires 
du  gouvernement  si  les  espérances  que  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  a  bien  voulu  donner  k 
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moi  et  h  plusieurs  de  mes  col  lègues  se  réaliseront.  • 
M.  Vuiltefruy,  président  de  section  au  conseil  d'Etat 
et  commissaire  du  gouvernement,  a  répondu  que  la 
préoccupation  du  gouvernement  était  d'assurer 
l'exécution  de  tous  les  chemins  de  fer  qui  font 
l'objet  des  conventions  soumises  au  Corps  législa- 
tif. •  Les  concessions  faites,  a-t-il  ajouté,  se  distin- 
guent en  concessions  définitives  et  concessions 
éventuelles.  Mais  il  ne  faudrait  pas  attribuer  k  cette 
distinction  une  portée  trop  grande  Lorsque  fut  pré- 
sentée la  loi  de  1857,  les  études  des  tracés  n'étaient 
passufHsantes  pour  que  les  concessions  pussent  être 
faites  k  titre  définitif.  Cest  seulement  pour  cette 
raison  qu'elles  ont  été  qualifiées  d'éventuelles. 
Mais  l'intention  bien  arrêtée  du  gouvernement  est 
de  faire  exécuter  les  unes  et  les  autres  au  fur  et  à 
mesure  des  possibilités;  et  un  des  principaux  mo- 
tifs qui  ont  fait  présenter  k  la  Chambre  le  projet 
de  loi  qu'elle  discute  est  d'assurer  l'exécution  de 
tous  les  chemins  qui  ont  été  promis  aux  popula- 
tions. Quant  k  indiquer  dès  aujourd'hui  l'époque 
où  chacun  de  ces  chemins  pourra  être  exécuté  ou 
déclaré  d'utilité  publique,  c'est  ce  que  le  gouver- 
nement ne  saurait  faire  ;  il  ne  peut  prendre  k  cet 
égard  aucun  engagement,  puisque  tout  dépendra 
des  circonstances  ;  mais  il  y  a  une  déclaration  que 
le  gouvernement  n'hésite  pas  k  faire,  c'est  qu'aus- 
sitôt que  le  projet  de  loi  actuellement  en  discus- 
sion aura  été  volé,  l'administration  se  livrera  aux 
études  nécessaires  pour  arriver  k  l'achèvement  du 
réseau.  » 

M.  de  Franauevilie,  commissaire  du  gouvernement, 
a  ajouté  :  ■  Toutes  les  concessions  éventuelles  qui 
ont  été  faites  en  1857  portent,  en  général ,  on 
délai  de  quatre  ans  pour  leur  régularisation.  11 
reste  encore  deux  années  pour  les  convertir  en 
concessions  définitives,  et  le  gouvernement  a  le 
temps  nécessaire  pour  aviser.  • 

À  la  suite  de  celte  discussion,  on  a  examiné  la 
question  de  savoir  k  quelle  peine  serait  exposée 
une  compagnie  qui  n'exécuterait  pas  une  ligne, 
conformément  k  ses  obligations.  On  a  répondu 
qu'elle  encourrait  la  déchéance.  ■  Mais,  a  dit  M.  le 
baron  deRavinel,  ai  une  compagnie  n'exécutait  pas 
un  chemin  dont  elle  n'attendrait  aucun  profit, 
la  déchéance  du  droit  de  le  construire,  qui  serait 
prononcée  contre  elle,  ne  serait  pas  évidemment 

ftour  elle  une  peine.  Je  demande  si,  dans  ce  cas, 
a  déchéance  s  appliquerait  seulement  au  chemin 
non  exécuté  ou  bien  k  la  ligne  entière,  dont  la 
concession  anrait  été  faite  k  la  compagnie?  • 

M.  Piichon  a  répondu  :  •  Les  concessions  faites 
aux  compagnies  portent  sur  l'ensemble  des  lignes 
qui  constituent  leur  réseau  spécial.  Si  donc  une 
compagnie  refusait  d'exécuter  un  des  chemins 
compris  dans  son  réseau,  la  déchéance  qu'elle 
encourrait  porterait,  non  pas  sur  ce  chemin  par* 
ticulier,  mais  sur  la  totalité  de  la  ligne  concédée 
k  la  compagnie.  » 

M.  te  baron  de  Ravine l  a  demandé  si  le  gouver- 
nement confirmait  cette  explication. 

§5 
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la  convention  ci-annexée,  passée  le  22  juil  et 
1858,  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Dau- 
pbiné,  lesdits  articles  relatifs  aux  engage- 
ments mis  à  la  charge  du  trésor  par  cette 
convention. 

4.  Sont  approuvés  les  art.  3,  4,  5,  6  et 
8  de  la  convention  ci  annexée  passée,  le 
24  juillet  1858,  entre  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Nord,  lesdits  articles  relatifs  aux  en- 
gagements mis  à  la  charge  du  trésor  par 
cette  convention. 

5.  Sont  approuvés  les  art.  6,  7,  8,  9  et 
42  de  la  convention  ci-annexée  passée,  le 
24  juillet  1858,  entre  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est,  lesdits  articles  relatifs  aux  enga- 
gements mis  à  la  charge  du  trésor  par 
celte  convention. 

6.  Sont  approuvés  les  art.  2,  3,  4  et  7 
de  la  convention  ci-annexée  passée,  le 
29  juillet  1858,  entre  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
des  Ardennesi,  lesdits  articles  relatifs  aux 
engagements  mis  à  la  charge  du  trésor 
par  cette  convention. 

7.  Sont  approuvés  les  art.  5,  7,  8,  9, 
10  et  14  de  la  convention  ci-annexée 
passée,  le  29  juillet  1858,  entre  le  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  des  travaux 
publics,  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest,  lesdits  articles  relatifs  aux 
engagements  mis  à  la  charge  du  trésor  par 
celte  convention. 

8.  Sont  approuvés  les  art.  4,  8,  9,  10, 
11 ,  12  et  14  de  la  convention  ci-annexée 
passée,  le  28  décembre  1858,  entre  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi,  lesdits  articles 
relatifs  aux  engagements  mis  à  la  charge 
du  trésor  par  celte  convention. 


—  NAPOLÉON  III.  —11  JUIN  1859. 


11  juin  =  14  joiixbt  1859.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  la  convention  passée,  les  10 
joil'ct  1858  et  11  juin  1859,  entre  le  ministre 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaox 
publics,  cl  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d  Orléans.  (XI,  Bail.  DCCIX,  n.  6703.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
vaux  publics  ;  vu  les  loi  et  décret  do  9  jtrio 
1857,  lesquels  constituent  le  réseau  delà 
compagnie  d'Orléans  ;  ensemble  la  con- 
vention et  le  cahier  des  charges  y  annciés; 
vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins 
de  fer,  en  date  du  3  juillet  1858;  va  te 
séna  lus-consul  te  en  date  du  25  décembre 
1852,  art.  4  ;  vu  la  convention  passée,  les 
10  juillet  1858  et  11  juin  1859,  entre  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  la  compagnie  d'Orléans, 
ladite  convention  ayant  pour  objet  des 
modifications  dans  les  conditions  stipulées 
par  les  lot  et  décret  susvisés  du  19  juin 
1857  ;  vu  la  loi  en  date  de  ce  jour,  qui 
ratifie  les  engagements  mis  à  la  charge  du 
trésor  par  ladite  convention  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1  «r.  La  convention  passée,  les  lOjuir 
let  1858  et  11  juin  1859,  entre  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  Iravaai 
publics,  et  la  compagnie  d'Orléans,  et 
dont  l'objet  est  ci-dessus  énoncé,  est  et 
demeure  approuvée.  Ladite  convention 
restera  annexée  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Routier)  est  chargé,  etc. 

C  ontention  entre  M.  le  ministre  de  ragricutiure,  à 
eommeree  et  des  travaux  publies,  tt  la  C-omp^p*1* 
du  chemin  de  fer  d'Orléans,  qui  modifie  la  tenta- 
tion approuvée  par  les  décret  et  loi  du  19  ;«« 
1857. 

L'an  mil  huit  cent  cinquante-huit ,  le 
juillet,  cl  l'an  mil  huit  cent  cinquante neuf,  le 
onze  juin,  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  au  nom 
de  l'Etat,  et  sous  la  réserve  de  l'approbation  Jcj 


«  La  question  est  positivement  résolue,  a  dit 
M.  Baroc/tc,  président  du  conseil  d'Etat,  par  les  con- 
ventions :  la  déchéance  prononcée  contre  une 
compagnie  qui  refuserait  d'exécuter  une  partie  de 
ses  engagements  porterait  incontestablement  sur 
l'ensemble  de  sa  concession.  • 

M.  Guyard  Delalain  a  exprimé  la  pensée  que  la 
déchéance  était  une  pénalité  trop  rigoureuse,  dont 
il  ne  serait  jamais  fuit  osageparle  gouvernement 
contre  les  compagnies.  «  J'aurais  plus  de  con- 
fiance, a-t-il  dit,  dans  un  moyen  moins  violent.  » 

M.  Baroc/ie  a  répondu  que  c'est  la  rigueur  même 
de  cette  pénalité  qui  en  rendra  la  crainte  salu- 
taire. 


M.  Roqucs-Salvaza  a  aussi  déclaré  que,  dawson 
opinion,  la  rigueur  de  la  peine  en  rendra  l'appli- 
cation impossible. 

M.  Guyard  Delalain  a  dit  qu'une  amende  et  de» 
dommages-intérêts,  serait  une  pénalité  plu» appli- 
cable et  par  conséquent  meilleure. 

Mais  M.  Bar  oc  kc  a  fait  observer  que  «si  la  com- 
pagnie à  laquelle  des  dommages-intérêts  sewent 
imposés  ne  puyait  pas,  il  faudrait  toujours  en  re- 
venir fa  la  déchéance.  • 

De  tout  ceci  il  résulte  que,  quelle  que  soit  l'opi- 
nion qu'on  ail  de  la  sévérité  de  ia  peint  de  1* 
déchéance,  sa  légalité  n'est  pas  contestable. 
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pr&entes  par  décret  de  l'Empereur,  et  par  la  loi 
en  ce  qui  concerne  les  clauses  financières,  d'à  ne 
part,  et  la  société  anonyme  éloblie  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans,  ladite  compagnie  représentée  par 
H.  Jean-François  Bartholouy,  président  du  con- 
seil d'administration  de  cette  compagnie,  élisant 
domicile  au  siège  de  ladite  société,  k  Paris,  et 
igiaunt  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
confères  par  délibération  dudit  conseil  d'admi- 
nistration, en  date  du  2  juillet  1838  ,  et  sous  la 
réserve  de  l'approbation  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  dans  un  délai  de  dix  mois  au 
os  tard,  laquelle  approbation  a  été  donnée  par 
dite  assemblée  générale  dans  sa  séance  du 
30  mars  1859,  d'autre  part,  il  a  été  convenu  ce 
qui  sait  : 

Art.  1".  La  convention  passée  le  11  avril  1857, 
entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Orléans,  ladite  convention  approuvée 
parle  décret  du  19  juin  1857,  et  par  la  loi  du 
même  jour,  est  modifiée  conformément  aux  dis- 
positions suivantes. 

2.  La  concession  de  la  compagnie  d'Orléans 
sera  considérée ,  au  point  de  vue  d«  l'application 
des  clauses  stipulées  par  la  présente  convention, 
comme  partagée  en  deux  réseaux  distincts,  savoir  : 
1°  l'ancien  réseau,  comprenant  les  lignes  énon- 
cées ci-après  r  de  Paris  à  Orléans  ;  d'Orléans  k 
Tours  et  Bordeaux,  avec  embranchements  sur  la 
Rochelle  et  Rocbefort,  et  raccordement  avec  le 
chemin  de  Ter  du  Midi  k  Bordeaux  ;  de  Tours  a. 
Nantes  et  Saint-Nazaire  ;  d'Orléans  a  Vierzon  ;  de 
Vierzon  au  Bec-d'AHier  ;  de  Vierzon  k  Limoges, 

ar  Chateauroux  ;  de  Tours  au  Mans;  de  Nantes 
Cliàleaulin,  avec  embranchement  sur  Napoléon- 
ville:  le  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Paris,  pour 
la  part  afférente  a  la  compagnie  d'Orléans.  2°  Le 
nouveau  réseau  ,  comprenant  les  lignes  énoncées 
ci-après  :  —  ÎÂgnes  rétrocédée»  oa  concédée»  à  titre 
définitif,  de  Montluçon  k  Moulins;  de  Limoges  à 
Agen  ;  de  C.outras  à  Périgueux  ;  de  Monlauban  k 
la  rivière  du  Lot ,  avec  embranchement  sur  Mar- 
cillac  et  Rodez;  d  Arvant  près  Lempdes,  k  la  ri- 
vière du  Lot  ;  de  Périgueux  k  la  ligne  de  Cler- 
monl-Ferran. d  à  Monlauban,  près  la  Capelle  ;  de 
Paris  a  Sceaux  et  Orsay  ;  de  Pari»  k  Tours,  par  ou 
prés  Chàtcaudun  et  Vendôme;  de  Nantes  k  Na- 
poléon-Vendée ;  de  Bourgesà  Montluçon  ;  de  Tou- 
louse à  la  ligne  de  Monlauban  au  Lot.  —  Lignes 
rétrocédées  ou  concédées  à  titre  éventuel.  De  Tours  k 
Vierzon  ;  d'Orléans  au  chemin  de  fer  du  Bour- 
bonnais; de  Montluçon  k  Limoges,  de  Poitiers  a 
Limoges;  d'Angers  à  Niort  ;  de  Limoges  à  Brives; 
embranchements  sur  Cahors,  Villeneuve  d'Agcn, 
Bergerac  et  Tulle. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerco 
et  des  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de  l'Etat, 
à  garantir  k  la  compagnie  pendant  cinquante 
années  ,  k  partir  du  premier  janvier  mil  huit 
cent  soixante-cinq,  l'intérêt  k  quatre  pour  cent 
et  l'amortissement  calculé  au  même  taux,  pour 
un  terme  de  cinquante  ans,  du  capital  affe  cté  au 
rachat  ou  k  la  construction  des  lignes  composant 
le  nouveau  réseau  de  la  compagnie,  tel  qu'il  est 
défini  k  l'article  précédent.  Le  capital  garanti  ne 
pourra  excéder,  pour  l'ensemble  des  lignes  rétro- 
cédées ou  concédées  k  litre  définitif,  la  somme 
totale  de  six  cent  un  millions  de  francs.  Le  capi- 
tal garanti  ponr  les  lignes  rétrocédées  ou  concé- 
dées k  titre  éventuel  ne  pourra  excéder  respecti- 
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vcment  les  sommes  ci-après  :  Ligne  de  Tours  k 
Vierzon,  trente  millions  cinq  cent  mille  francs; 
d'Orléans  an  chemin  du  Bourbonnais,  dix-neuf 
millions  cinq  cent  mille  francs;  de  Montluçon  k 
Limoges,  trente-huit  millions;  de  Poitiers  à  Li- 
moges, trente  neuf  millions;  d'Angers  k  Niort, 
quarante-trois  millions;  de  Limoges  k  Brives, 
trente  millions.  Embranchements  :  sur  Cahors, 
cinq  raillions  cinq  cent  mille  francs;  sur  Ville- 
neuve d'Agen,  un  million  deux  cent  mille  francs  ; 
sur  Tulle,  trois  millions  huit  cent  mille  francs; 
sur  Bergerac,  trois  millions  cinq  cent  mille  francs. 
Celles  des  ligne»  du  nouveau  réseau  qui  ne  seront 
pas  terminées  avant  le  premier  janvier  mil  huit 
cent  soixante-cinq  ne  participeront  k  la  garantie 
d'intérêt  qu'k  partir  du  premier  janvier  qni  sui- 
vra leur  m'se  en  exploitation.  Jusqu'k  l'époque 
où  commencera,  pour  les  lignes  du  nouveau  ré- 
seau, l'application  de  la  garantie  d'intérêt  stipulée 
par  le  présent  article,  les  intérêts  et  l'amortisse- 
ment des  titre»  émis  pour  leur  rachat  ou  leur 
construction  seront  payés  au  moyen  des  produits 
des  sections  de  ces  lignes  qui  seront  successive- 
ment mises  en  exploitation.  Kn  cas  d'insuffisance, 
ces  intérêts  et  amortissement  seront  portés  au 
compte  du  premier  établissement. 

ft.  Lagarantie  d'intérêt  stipulée  par  l'article  pré- 
cédent s'appliquera  ainsi  qu'il  suit  :  il  sera  établi 
annuellement  , deux  comptes  distincts  des  produits 
nets,  y  compris  les  produits  accessoires  de  toute  na- 
ture, 1°  de  l'ancien  réseau,  2*  du  nouveau  réseau, 
tels  qu'ils  sont  définis  à  l'art.  2  ci-dessus.  A  partir 
du  premier  janvier  qusuivra  l'achèvement  complet 
de  l'ensemble  des  lignes  comprises,  soit  dans  I  an- 
cien, soit  dans  le  nouveau  réseau,  k  titre,  soit  dé- 
finitif, soit  éventuel,  toute  la  portion  des  produits 
nets  de  l'ancien  réseau  qui  excédera  un  revenu 
moyen  de  vingt-sept  mille  quatre  cents  francs  par 
kilomètre  sera  appliquée,  concurremment  avec 
les  produits  nets  de  nouveau  réseau,  k  couvrir 
l'intérêt  et  l'amortissement  garantis  par  l'Etat. 
Dans  les  années  comprises  entre  le  1er  janvier 
1865  et  l'époque  de  l'achèvement  complet  de 
l'ensemble  des  lignes  concédées,  le  chiffre  de 
vingt-sept  mille  quatre  cents  francs  ci-dessus  fixé 
sera  réduit  de  deux  cents  francs  par  chaque  lon- 
gueur de  cent  kilomètres  du  nouveau  réseau  non 
livré  k  l'exploitation,  sans  toutefois  que  la  réduc- 
tion puisse  eicéder  deux  mille  quatre  cents  francs. 
Les  lignes  de  l'ancien  réseau  qui  ne  seraient  pas 
terminées  avant  le  1"  janvier  1865  ne  figureront 
dans  le  compte  des  produits  nets  de  ce  ré.' eau  qu'k 
partir  du  1"  janvier  qui  suivra  leur  mise  en  ex- 
ploitation. En  conséquence  des  dispositions  du 
présent  article,  la  garantie  de  l'Etat  ne  s'appli- 
quera que  dans  le  cas  où  les  produits  nets  du 
nouveau  réseau,  accrus  de  l'excédant  des  produits 
de  l'ancien  réseau,  ne  couvriraient  pas  l'intérêt 
et  l'amortissement  h  quatre  pour  cent  du  capital 
garanti  par  l'Etat. 

5.  Lorsque  PEtat  aura,  k  titre  de  garant,  payé 
tout  ou  partie  d'une  annuité  garantie,  il  en  sera 
remboursé  avec  les  intérêts  k  quatre  pour  cent 
par  an  sur  les  produits  nets  des  lignes  auxquelles 
est  accordée  la  garantie  de  l'Etat,  dès  que  ces  pro- 
duits nets ,  accrus  de,  l'excédant  des  produits  de 
l'ancien  réseau,  conformément  k  l'art.  4  ci-des- 
sus dépasseront  l'intérêt  et  l'amortissement  ga- 
rantis, et  dans  quelque  année  que  cet  excédant  se 
produise.  A  l'expiration  de  la  concession,  ou  dans 
Fe  cas  d'application  de  la  clause  de  rachat  stipulée 
par  l'art.  37  du  cahier  des  charges,  si  l'Etat  est 
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créancier  de  la  compagnie ,  lu  montant  de  sa 
créance  sera  compensé,  jusqu'à  due  concurrence, 
avec  la  somme  due  a  la  compagnie  pour  la  reprise, 
s'il  y  a  lieu,  au*  termes  de  l'art.  30  dudit  cahier 
des  charges,  du  matériel  tant  de  l'ancien  que  du 
nouveau  réseau. 

6.  La  clause  du  partage  des  bénéfices  au  delà 
de  huit  pour  cent,  stipulée  au  profit  de  l'Etat 
par  Part.  6  de  la  convention  du  11  avril  1857, 
est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  :  Lorsque  l'ensemble 
des  produits  nets,  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau 
réseau,  excédera  la  somme  nécessaire  pour  repré- 
senter a  la  fois  un  revenu  net  moyen  de  trente- 
deux  mille  francs  par  kilomètre  sur  l'ancien  ré- 
seau et  un  intérêt  de  six  pour  cent  du  capital 
effectivement  dépensé  pour  le  rachat  ou  la  con- 
struction des  lignes  comprises  dans  le  nouveau 
réseau,  l'excédant  sera  partagé  par  moitié  entre 
l'Etat  et  la  compagnie.  Ce  partage  s'exercera  k 
partir  du  premier  janvier  mil  huit  cent  soixante 
et  douce.  Les  lignes  qui  ne  seraient  pas  achevées 
avant  ladite  époque  seront  comprises  dans  le 
compte  général  du  partage,  k  partir  du  lw  janvier 
qui  suivra  leur  mise  en  exploitation. 

7.  Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera, en  ce  qui  concerne  la  garantie  d'inté- 
rêt accordée  par  l'art.  3  de  la  présente  conven- 
tion, les  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie 
sera  tenue  de  justifier,  vis-a-vis  de  l'Etat  et  sous 
le  contrôle  de  l'administration  supérieure ,  1°  des 
frais  de  construction  ;  2°  des  frais  annuels  d'en- 
tretien et  d'exploitation  ;  3"  des  recettes.  Ne  se- 
ront pas  compris  dans  les  frais  annuels  l'intérêt 
et  l'amortissement  des  emprunts  que  la  compa- 
gnie pourrait  contracter  pour  l'achèvement  des 
travaux,  en  cas  d'insuffisance  du  capital  garanti 

f>ar  l'Etat.  Seront  compris,  dans  ces  frais  annuels, 
e  prélèvement  à  opérer  pour  la  réserve,  confor- 
mément k  l'art.  51  des  statuts  de  la  compagnie, 
et  la  somme  attribuée  annuellement  aux  em- 
ployés de  la  compaguie  ,  conformément  k 
l'art.  52  desdits  statuts.  Le  même  règlement 
d'administration  publique  déterminera  les  dis- 
positions destinées  k  régler  l'exercice  du  droit 
tic  partage  des  bénéfices  stipulés  k  l'article  pré- 
cédent. Le  compte  de  premier  établissement 
des  lignes  énoncées  k  Part.  2  ci-dessus  sera  ar- 
rêté provisoirement,  tant  pour  l'application  de 
la  garantie  que  pour  l'exercice  du  droit  de  par. 
tage  des  bénéfices,  avant  le  1"  janvier  qui  suivra 
leur  mise  en  exploitation,  et  arrêté  définitive- 
ment cinq  ans  après  ladite  époque.  En  aucun 
cas,  le  capital  garanti  ne  pourra  excéder  les 
sommes  déterminées  k  l'art.  3  précité.  Toutefois, 
après  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  ans,  la 
compagnie  pourra  élre  autorisée,  s'il  y  a  lieu, 
j»ar  décrets  délibérés  en  conseil  d'Etat,  a  ajouter 
auidils  comptes,  pour  l'exercice  du  droit  de  par- 
tage des  bénéfices,  les  dépenses  faites  pour  l'exé- 
cution des  travaux  qui  seraient  reconnus  être  de 
premier  établissement.  Dans  tous  les  cas,  la  com- 
pagnie n'aura  droit  qu'au  prélèvement,  sur  les 
produit»  nets,  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
desdites  dépenses. 

6".  L'ajournement  de  la  mise  en  exploitation 
de  ia  ligue  du  Mans  k  Angers,  stipulé  par  l'art.  7 
de  la  convention  du  16  août  1853,  est  et  de- 
meure levé. 

9.  Sont  abrogées  les  dispositions  suivantes  de 
la  convention  du  11  avril  1857  :  1*  l'art.  6  ,  sous 
réserve  des  droits  des  tiers;  2"  les  art.  7  et  14; 
3"  celle»  des  dépositions  des  art.  8  et  9,  desquelles 
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il  résulte  que  la  compagnie  accepte,  sans  garan- 
tie d'intérêt,  les  concessions  faites  k  titre,  soit  dé- 
finitif, soit  éventuel,  par  lesdits  articles;  Q*  le 
paragraphe  premier,  sous  la  réserve  des  droits  du 
tiers,  et  les  paragraphes  4«  5  et  6  de  l'art.  17. 

10.  A  partir  du  premier  janvier  mil  huit  cent 
soixante  et  doute ,  la  somme  de  cent  vingt 
francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer 
exploité  que  la  compagnie  est  tenue  de  vener, 
chaque  année ,  k  la  caisse  centrale  du  trésor 
public,  en  vertu  do  l'art.  67  du  cahier  des 
charges,  pour  pourvoir  aux  frais  de  contrôle 
de  l'exploitation,  pourra  élre  élevée  par  décret 
impérial  délibéré  en  conseil  d'Etat,  la  compagnie 
préalablement  entendue,  k  un  chiffre  qui,  dans 
aucun  cas,  ne  pourra  excéder  cent  cioqnantt 
francs. 

11.  La  présente  convention  ne  sera  passible 
que  du  droit  fixe  d'un  franc 


11  jnw  ses  14  juillet  1859.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  la  convention  passée ,  le»  22 
juillet  1858  et  11  juin  1859,  entre  le  minisut 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  destraTitu 
publics,  et  la  compagnie  des  chemins  de  1er 
de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée.  (U. 
Bull.  DCCJX,  n.  6704.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
vaux  publics  ;  vu  les  loi  et  décret  da 
19  juin  1857,  lesquels  constituent  leréseaa 
des  chemins  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée ;  ensemble  la  convention  et  le 
cahier  des  charges  y  annexés  ;  vu  le  traité 
passé,  le  22  juillet  1858  ,  entre  ia  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Dauphiné  ;  va  l'avis  do 
comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en 
date  du  3  juillet  1858;  vu  le  sénatnscon- 
sulle  du  25  décembre  1852,  art.  4;  tu  la 
convention  passée,  les  22  juillet  1858  et 
11  juin  1859,  entre  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  el  des  travaux  publics, 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  ladite  con- 
vention ayant  pour  objet  des  modifications 
dans  les  conditions  stipulées  par  les  loi  et 
décret  susvisés  du  19  juin  1857  ;  vu  la  loi 
en  date  de  ce  jour,  qui  ratifie  les  engage- 
ments mis  à  la  charge  du  trésor  par  ladite 
convention  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  le'.  La  convention  passée,  les 
22  juillet  1858  et  11  juin  1859,  entre  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, et  dont  l'objet  est  ci-dessus  énoncé, 
est  et  demeure  approuvée.  Ladite  conten- 
tion restera  annexée  au  présent  décret. 
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2.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

Contention  entre  M.  le  ministre  de  Puériculture,  du 
commerce  et  det  travaux  publics,  et  la  Compagnie 
det  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, oui  approuve  ta  fusion  des  chemins  de  fer 
du  DêMphiné  et  modifie  la  convention  approuvée  par 
iet  décret  et  loi  du  19  juin  1857. 
L'an  mil  huit  cent  cinquante-huit,  le  vingt- 
deux  juillet,  et  Pan  mil  huit  cent  cinquante-neuf, 
le  11  juin,  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  au  nom 
de  l'Etal,  et  sous  la  réserve  de  l'approbation  des 
présentes  par  décret  de  l'Empereur,  et  par  la  loi 
en  ce  qoi  concerne  les  clauses  financières,  d'une 
part,  et  la  société  anonyme  établie  k  Paris  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  ladite  compagnie 
représentée  par  MM.  Sylvain  Dumon  et  Auguste 
D.issier,  présidents  des  deux  sections  du  conseil 
d'administration  de  ladite  compagnie  ,  élisant 
domicile  au  siège  de  ladite  société  et  agissant  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par 
délibération  de  la  commission  mixte  des  deux 
sections,  en  date  du  9  juillet  courant,  et  sous  la 
réserve  de  l'approbation  par  l'assemblé  générale 
des  actionnaires ,  dans  un  délai  de  dix  mois  au 
plus  tard,  laquelle  approbation  a  été  donnée  par 
ladite  assemblé  générale,  dans  la  séance  du 
29  avril  1859,  d'autre  part,  il  a  été  dit  et  convenu 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Est  et  demeure  approuvé  le  traité  de 
fusion  passé,  le  22  juillet  1858,  entre  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  la 
Méditerranée,  et  la  compagnie  des  chemins  do 
fer  du  Daophiné.  Une  copie  certifiée  dudit  traité 
restera  annexée  aux  présentes.  Les  lignes  rétrocé- 
dées en  vertu  de  ce  traité  seront  régies  par  le 
cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  19  juin 
1857. 

2.  La  convention  passée  le  11  avril  1857  entre 
le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  a  Lyon  et  k  la  Méditerranée,  ladite 
convention  approuvée  par  le  décret  du  19  juin 
1857  et  par  la  loi  du  même  jour,  est  modifiée 
conformément  aux  dispositions  suivantes. 

3.  La  concession  de  la  compagnie  de  Paris  k 
Lyon  et  k  la  Méditerranée  sera  considérée,  au  point 
di  vue  de  l'application  des  clauses  stipulées  par  la 
présente  convention,  comme  partagée  en  deux  ré- 
seaaxdistincts,  savoir  :  l*L'aucien  réseau,  compre- 
nant les  lignes  concédées  ou  rétrocédées  antérieu- 
rement k  la  convention  du  11  avril  1857  ;  lesdites 
lignes  énoncée»  ci-après  :  de  Paris  k  Lyon,  avec 
embranchement  sur  Auxerre  ;  de  Dijon  a  Béfort 
par  Besançon  ,  avec  embranchement  sur  Gray  et 
sur  Salins;  de  Bourg,  par  Lons-le-Saulnier,  a  un 
point  de  la  ligne  de  Dijon  k  Béfort  ;  de  Châlon- 
aur-Saône  àDôle;  de  Lyon  à  Marseille  par  Avi- 
gnon, avec  embranchement  sur  Àixj  deTarascon 
à  Cette  par  Nîmes  et  Montpellier  avec  embran- 
chement sur  Alais  et  la  Grand'Combe  ;  de  Mar- 
seille à  Toulon  ;  de  Lyon  à  Genève,  avec  embran- 
chement sur  Bourg  etsurMâcon,  et  sur  la  frontière 
sarde  par  Culot;  le  chemin  de  fer  de  ceinture  k 
Paris,  pour  la  part  afférente  k  la  compagnie  de 
Par»  a  Lyon  et  k  la  Méditerranée.  2"  Le  nou- 
veau réseau,  comprenant  les  lignes  rétrocédéesou 
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concédéesk  titre,  soit  définitif,  soit  éventuel,  par  la 
convention  du  11  avril  1857  et  par  la  présente 
convention,  lesdites  lignes  énoncées  ci-après  :  — 
Lignes  rétrocédées  ou  concédées  à  titre  définitf.  De 
Paris  k  Lyon  par  Nevers,  Roanne  et  Sainl-Elienne 
d'une  paît,  et  par  Tarare  de  l'autre,  avec  em- 
branchement sur  Vichy;  de  Saint-Germain-des- 
Fossés  k  Arvant,  par  Clermont  Fcrrand  ;  d'Arvant 
k  Saint-Etienne,  par  le  Puy;  de  Nevers  et  de 
Moulins  k  la  ligne  de  Paris  k  Lyon  ;  de  Châlillon 
k  la  ligne  de  Pari»  k  Lyon  ;  de  la  ligne  de 
Dôle  k  Salins,  k  la  frontière  suisse ,  par  ks  Ver- 
rières et  par  Jougne  ;  de  Montbéliard  k  Dellc  et  k 
Audincourt  :  de  Saint-Rambert  k  Grenoble  ;  de  la 
ligne  précédente  k  Lyon  ;  de  la  même  ligne  a  Va- 
lence. —  Lignes  rétrocédées  ou  concédées  à  titre  éven- 
tuel. De  Brioude  vers  Alais;  de  Monlbrison  k 
Andrezienx;  de  Privas  k  la  ligne  de  Lyon  k  Ari- 
gnon,  avec  prolongement  jusqu'k  Cresl  ;  de  Car- 
pentras  k  la  même  ligne  ;  de  Toulon  k  Nice, 
desservant,  soit  directement,  soit  par  un  embran- 
chement, la  ville  de  Draguignan;  d'Avignon  k 
Gap;  avec  embranchement,  d'une  part  sur  Aix, 
et  d'autre  part  sur  Miramas  par  Salon  ;  de  Gap 
vers  la  frontière  sarde. 

ft.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de  l'Etal, 
k  garantir  k  la  compagnie ,  pendant  cinquante 
années  k  partir  du  l*r  janvier  mil  huit  cent 
soixante-cinq,  l'intérêt  k  quatre  pour  cent  et  l'amor- 
tissement calculé  au  même  taux,  pour  un  terme  de 
cinquante  ans,  du  capital  affecté  au  rachat  et  U  la 
construction  des  lignes  composant  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie,  tel  qu'il  est  défini  à 
l'article  précédent.  Le  capital  garanti  ne  pourra 
excéder,  pour  l'ensemble  des  lignes  concédées  k 
titre  définitif,  la  somme  totale  de  huit  cent  qua- 
torxe  millions  ;  le  capital  garanti  pour  les  lignes 
rétrocédées  ou  concédéesk  titre  éventuel  nepourra 
excéder   respectivement  les  somme»  ci-après  : 
ligne  de  Brioude  vers  Alais,  cent  huit  millions 
cinq  cent  mille  francs;  de  Montbrison  k  Andre- 
xieux,  cinq  millions  cinq  cent  mille  francs;  de 
Privas  k  la  ligne  de  Lyon  k  Avignon,  avec  pro- 
longement jusquk  Crest,  onxe  millions;  de  Car- 
pentras  k  la  même  ligne,  trois  millions  cinq  cent 
mille  francs;  de  Toulon  kNice,  soixante  millions  ; 
d'Avignon  k  G*p,  soixante  et  quinze  millions  ; 
embranchement  dirigé  de  la  précédente  ligm: 
sur  Aix,  dix  millions  cinq  cent  mille  francs; 
embranchement  de  la  même  ligne  sur  Miramas, 
quatre  millions  ;  de  Gap  vers  la  frontière  Sarde, 
trente-trois  millions.  Celles  des  lignes  du  nouveau 
réseau  qui  ne  seront  pas  terminées  avant  le 
j,r  janvier  1865  ne  participeront  k  la  garantie 
d'intérêt  qu'k  partir  du  lct  janvier  qui  suivra 
leur  mise  en  exploitation.  Jusqu'k  l'époque  où 
commencera  pour  les  lignes  du  nouveau  réseau 
l'application  de  la  garantie  d'intérêt  stipulée  par 
le  présent  article,  les  intérêts  et  l'amortissement 
des  obligations  émises  pour  leur  exécution  seront 
payés  au  moyen  des  produits  des  sections  de  ces 
ligues  qui  seront  mises  successivement  en  exploi- 
tation. En  cas  d'insuffisance,  ces  intérêts  et  amor- 
tissement seront  portés  au  compte  de  premier 
établissement. 
5.  La  garantie  d'intérêt  stipulée  par  1  article 

Erécédent  s'appliquera  ainsi  qu  il  suit  :  Usera  éta- 
li  chaque  année  deux  comptes  distincts  des  pro- 
duits nets,  y  compris  les  produits  accessoires  de 
toute  nature,  1'  de  l'ancien  réseau  ;  2«  du  nou- 
veau réseau,  tels  qu'ils  sont  définis  à  l'art.  3  cs- 
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dessus.  A  partir  du  l*1  janvier  qui  «livra  l'achève- 
ment couplet  de  l'ensemble  des  lignes  comprises, 
soit  dan*  l'ancien,  soit  dans  le  nouveau  réseau,  à 
titre,  soil  définitif,  soit  éventuel,  toute  la  portion 
c!es  prnUiiits  nels  de  l'ancien  réseau  qui  excédera 
un  revenu  moyen  de  trente-sept  mille  quatre 
cents  francs  par  kilomètre  sera  appliquée,  concur- 
remment avec  les  produits  nets  du  nouveau  ré- 
seau, a  couvrir  l'intérêt  et  l' amortissement  ga- 
rantis p.ir  l'Etal.  Dans  les  années  comprises  entre 
le  1er  janvier  1805  et  l'époque  de  l'achèvement 
complet  du  l'ensemble  des  litrnes  concédées,  lechif- 
fre  de  trente-sept  mille  quatre  cents  francs  ci-des- 
sus fixé  sera  réduit  de  deux  cents  francs  par  chaque 
longueur  de  cent  kilomètres  non  livrée  à  l'exploi- 
tation ,  sans  toutefois  que  la  réduction  totale 
puisse  excéder  deux  mille  francs.  Leslignesde  l'an- 
cien réseau  qui  ne  seraient  pas  terminées  avant  le 
\et  janvier  1 805  ne  figureront  dana  le  compte  des 
produits  nets  de  ce  réseau  qu'à  partir  du  1er  jan' 
vicr  qui  suivra  leur  mise  en  exploitation.  En  con- 
séquence des  dispositions  du  présent  article ,  la 
garantie  de  l'Etat  ne  s'appliquera  que  dans  le  cas 
où  les  produits  nets  du  nouveau  réseau,  accius  de 
l'excédent  des  produits  de  l'ancien  réseau,  ne 
couvriraient  pas  l'intérêt  et  l'amortissement  à  qua- 
tre pour  cent  du  capital  garanti  par  l'Etat. 

6.  Lorsque  l'Etat  aura,  à  tilre  de  garant,  payé 
tout  ou  partie  d'une  annuité  garantie,  il  en  sera 
remboursé,  avec  les  intérêts  à  quatre  pour  cent  par 
an,  sur  les  produits  nets  des  lignes  auxquelles  e6t 
accordée  la  garantie  de  l'Etat,  des  que  ces  pro- 
duits nets  ,  accrus  de  l'excédant  des  produits 
de  l'ancien  réseau,  conformément  à  l'art.  5  ci- 
dessus,  dépasseront  l'intérêt  et  l'amortissement 
garantis,  et  dans  quelque  année  que  cet  excédant 
se  produise.  A  l'expiration  de  la  concession,  ou 
dans  le  cas  de  l'application  de  la  clause  de  rachat 
slipulée  par  l'art.  37  du  cahier  des  charges,  si 
l'Etal  est  créancier  de  la  compagnie,  le  montant 
des  créances  sera  compensé,  jusqu'à  due  concur- 
rence, avec  la  somme  due  à  la  compagnie  pour 
la  reprise,  s'il  y  a  lieu,  aux  termes  de  l'art.  36 
dudit  cahier  des  charges  du  matériel  tant  de 
l'ancien  que  du  nouveau  réseau. 

7.  Le  partage  des  bénéfices  stipulé  par  l'art.  12 
de  la  convcnlion  du  11  avril  1857  s'exercera  a 
partir  du  premier  janvier  mil  huit  cent  soixante 
et  doute.  Les  lignes  rétrocédées  en  vertu  de  la  pré- 
sente convention  par  la  compagnie  du  Dauphiné 
à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, sont  assimilées,  pour  l'application  de  cette 
clause,  aux  lignes  rétrocédées  on  concédées  a  la- 
dite compagnie  de  Paris  a  Lyon  et  a  la  Méditer- 
ranée par  la  convention  susénoncée  du  11  avril 
1857.  Les  lignes  qui  ne  seront  pas  achevées  avant 
le  1"  janvier  1872  seront  comprises,  dans  le 
compte  général  de  partage,  a  partir  du  ltr  janvier 
qui  suivra  leur  mise  en  exploitation. 

8.  Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera, en  ce  qui  concerne  la  garantie  d'inté- 
rêt accordée  par  l'art.  A  de  la  préscuteconvenlion, 
les  furmes  suivant  lesquelles  I  a  compagnie  sera 
tenue  de  justifier,  vis-à-vis  de  l'Etat  et  sous  le  con- 
trôle de  l'administration  supérieure,  1"  des  frais 
de  construction;  2°  des  frais  annuels  d'entretien 
et  d'exploitation  ;  3*  des  recettes.  JNe  seront  pas 
comptés  dans  les  frais  annuels  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement des  emprunts  que  la  compagnie  pourrait 
contracter  pour  l'achèvement  des  travaux,  en  cas 
d'insuffisance  du  capital  garanti  par  l'Etat.  Sera 
compris  dans  ces  frais  annuels  le  prélèvement  k 
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opérer  pour  la  réserve,  conformément  à  l'art.  24 
des  statuts  de  la  compagnie.  Le  même  règlement 
d'administration  publique  déterminera  les  dispo- 
sitions destinées  à  régler  l'exercice  du  droit  de 

Earlage  des  bénéfices.  Le  compte  de  premier  éta- 
lissemcnt  des  lignes  énoncées  à  l'art.  3  ci-dessus 
sera  arrêté  provisoirement,  tant  pour  l'application 
de  la  garantie  que  pour  l'exercice  du  droit  de  par- 
tage des  bénéfices,  avant  le  1er  janvier  qui  suivra 
leur  mise  en  exploitation,  et  arrêté  définitivement 
cinq  ans  après  ladile  époque.  En  aucun  cas,  le 
capital  garanti  ne  pourra  excéder  les  sommes  dé- 
terminées h  l'art.  précité.  Toutefois,  après  l'ex- 
piration de  ce  délai  de  cinq  ans,  la  compagnie 

ftourra  être  autorisée,  s'il  y  a  lieu,  par  décrets  d«- 
ibérésen  ccmseild'Etat,  a  ajouter auxditscnmptes, 
pour  l'exercic  du  droit  de  partage  des  bénéfices, 
les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  travaux  qni 
seraient  reconnus  être  de  premier  établissement. 
Dans  tous  les  cas,  la  compagnie  n'aura  droit  qu'au 
prélèvement,  sur  les  produits  nets,  des  intéréUet 
de  l'amortissement  desdites  dépenses. 

9.  Sont  abrogés  :  1°  celles  des  dispositions  des 
art.  7  et  8  de  la  convention  du  11  avril  1857» 
desquelles  il  résulte  que  la  compagnie  accepte, 
sans  garantie  d'in  lérèt ,  les  concessions  faites  à  titre, 
soit  définitif  soit  éventuel,  par  lesdits  articles  ; 
2°  l'art.  13  de  ladite  convention  ;  3°  sous  la  ré- 
serve d^s  droits  des  tiers,  l'art.  18  de  la  même 
convention  ;  4°  les  art.  6,  7  et  8  de  la  convention 
du  16  mars  1857,  relative  aux  chemins  de  fer  un 
Dauphiné. 

10.  A  partir  du  premier  janvier  mil  huit  cen1 
soixante  et  douze,  la  somme  de  cent  vingt  franc* 
par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  exploité  que 
la  compagnie  est  tenue  de  verser  chaque  année, 
a  la  caisse  centrale  du  trésor  public,  en  vertu  de 
l'art.  67  du  cahier  des  charges,  pour  pourvoir  aux 
fr.ds  de  contrôle  «le  l'exr  loitation,  pourra  être 
élevée,  par  décret  impérial  délibéré  en  conseil 
d'Etat,  la  compagnie  préalablement  entendue,  a 
un  chiffre  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  excéder 
cent  cinquante  francs. 

11.  La  présente  convention  et  le  traité  de  fu- 
sion approuvé  par  l'art.  l,r  ci-desu»  ne  seront 
passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 


11  jtjtk  =  14  JciLLBT  1859.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  la  convention  passée ,  les  22 
juillet  1858  et  11  juin  1859,  entre  le  ministre 
de  l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Dauphiné.  (XI ,  Bail.  DCCIX,  n.  6705.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  7  mai 
1853,  la  loi  du  10  juin  de  la  même  année, 
et  notre  décret  du  18  mars  1857,  relatifs 
aux  chemins  de  fer  du  Dauphiné  ;  ensemble 
les  cahiers  des  charges  et  conventions  v 
annexés  :  vu  le  traité  passé,  le  22  juillet 
1858,  enlre  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Dau- 
phiné ;  vu  l'avis  du  comité  consultatif  des 
chemins  de  fer.  en  date  du  3  juillet  1858; 
vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre 
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1852.  art.  4;  vu  la  convention  passée  les 
22 juillet! 858 et  11  juin  1859.  entre  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  da  Dauphiné,  ladite  convention 
ayant  notamment  pour  objet  d'approuver 
lé  traité  de  fusion  susvisé;  vu  lu  loi  en 
date  de  a*  jour,  qui  ratifie  les  engage- 
ment* mis  à  la  charge  du  trésor  par  ladite 
convention;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  convention  passée,  les 
22  juillet  1858 et  11  juin  1839,  entre  notre 

minière  secrétaire  d  Etat  au  département    seront  Pas8lblcs  1"  du       ûie  d  un  f"nc- 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira-     CaJiier  des  charges  de  la  concession  de*  chemins  de  fer 
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3.  Les  chemins  de  fer  du  Daupluné  seront  ré- 
gis par  le  cahier  des  charges  ci-an  nexé.  Toutefois, 
le  titre  Q  de  ce  cahier  des  charges  ne  sera  appli- 
cable qu'à  partir  du  1er  juillet  1859.  Dès  qu'en 
exécution  du  traité  mentionné  à  l'art.  1"  ci-des- 
sus, les  chemins  du  Dauphiné  auront  été  défini- 
tivement réunis  au  réseau  de  Paris  a  Lyon  et  à  la 
Méditerranée ,  ils  seront  soumis  au  cahier  des 
charges  de  ce  dernier  chemin. 

A.  Est  abrogé  le  cahier  des  charges  annexé  U  la 
loi  du  10  juiu  1853.  La  convention  du  16  mars 
1857  est  maintenue  dans  toutes  les  dispositions 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente. 

5.  La  présente  convention,  le  traité  de  fusion 
approuvé  par  l'art.  l*r  ci-dessus,  ainsi  que  le  ca- 
hier des  charges  annexé  à  ladite  convention,  ne 


Tarn  publics,  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Dauphiné,  et  dont  l'objet  est  ci- 
dessus  énoncé,  est  et  demeure  approuvée. 
Ladite  convention  restera  annexée  au  pré- 
sent décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
do  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Routier)  est  chargé,  etc. 

ùntentton  entre  if.  le  ministre  de  C  agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Dauphiné,  relative  A  la  fusion 


du  Dauphiné. 

TITRE  1er.  Tracé  et  cokstrcctiok. 

Art.  1**.  La  concession  dp»  chemins  de  fer  da 
Dauphiné  comprend  les  lignes  ci-après  :  1*  de 
Saini-Rambert  à  Grenoble;  2*  de  Ljoc  a  Gre- 
noble; 3°  de  Valence  à  Grenoble.  Les  tracés  de  la 
ligne  de  Sainl-Raml»  rt  à  Grenoble  et  de  la  sec- 
tion de  Lyon  h  Bourgoin  sont  maintenus  confor- 
mément aux  projets  approuvés.  Au-delà  de  Bour- 
goin ,  le  chemin  de  fer  de  Lyon  a  Grenoble  se 
raccordera  à  la  ligne  de  Saint-Rstubert  à  Gre- 
noble, suivant  la  direction  qui  sera  ullérieure» 
dt  cette  Compagnie  avec  celle  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  ment  déterminée  par  un  décret  rendu  en  conseil 
Méditerranée.  d'Etal.  La  ligne  de  Valence  à  Grenoble  se  déta- 

chera de  la  ligne  de  Lyon  à  la  Méditerranée  près 
de  la  gare  de  Valence,  passera  à  ou  près  Romans, 
a  ou  près  Saint-Marcellin ,  et  se  raccordera  à  la 
ligne  de  Sainl-Rambert  à  Grenoble  en  un  point 
qui  sera  déterminé  par  l'administration. 

2.  Les  travaux  devront  être  achevés  dans  les 
délais  ci-aprè.i  fixés,  savoir  :  pour  la  ligne  du  Lyon 
à  Grenoble,  qnatr*  an»,  à  partir  du  18  mars  1857; 
pour  la  lisçne  de  Valence  à  Grenoble,  six  ans,  à 


L'an  mil  huit  cent  cinquante-huit,  le  vingt- 
d?ui  juillet,  et  l'an  mil  huit  cent  cinquante-neuf, 
le  onze  juin,  entre  le  ministre  de  l'agriculture, 
d:i  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  au 
nom  de  l'Etal,  sous  réserve  du  l'approbation  des 
présentes  par  décret  de  l'Empereur,  et  par  la  loi 
en  ce  qui  concerne  les  clauses  financières,  d'une 
p.Tt,  et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous 
1.»  dénomination  de  Compagnie  des  chemins  de  fer 


du  Dauphiné,  ladite  compagnie  représentée  par  P««»r  de  la  même  date. 

MM.  le  doc  de  Yalray  et  baron  de  Richcmout,  3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  poor 

président  et  membre  du  conseil  d'administration  l'établissement  des  chemins  de  ter  et  de  leurs  dé- 

spécialement  autorisés  par  délibération   dudit  pendances ,  qu'avec  l'autorisation  de  l'adrainis- 

conseil  en  date  du  17  juillet  185S,  élisant  douai-  tration  supérieure;  à  cet  effet,  les  projets  de  loua 

cile  au  siège  de  ladite  société,  à  Paris,  rue  Neuve-  les  travaux  a  exécuter  seront  dressés  en  double 

des-Mathurins,  cité  Clary,  et  agissant  sons  réserve  expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre, 

de  Papprobation  des  présentes  par  l'assemblée  qui  prescrira ,  s'il  y  a  lieu  ,  d'y  introduire  telles 


générale  des  actionnaires,  dans  un  délai  de  dix 
mois  an  plus  tard,  laquelle  approbation  a  été 
donnée  par  ladite  assemblée  généra  In  dans  sa 
séance  du  15  déenibre  1858,  d'autre  part,  il  a  clé 
dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  et  demeure  approuvé  le  traité  de 
fusion  passé,  le  22  juillet  1858,  entre  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  à  la 
.Méditerranée  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
<fu  Djuphinc.  Cne  copie  certifiée  dudit  traité  res- 
tera annexée  aux  présentes. 

2.  L<  dernier  terme  de  ta  subvention  de  sept  mil- 
lions de  francs,  montant  k  un  million  quatre  cent 
•aille  Francs,  sera  payé  à  la  compagnie  au  moment 
i'-  l'ouverture  de  la  ligne  de  Lyon  à  Grenoble 
-squ'à  Bourgoin.  Le  cautionnement  de  un  mil- 
un  deux  cent  mille  francs  ver^é  par  la  compa- 
nîc,  aux  termes  de  l'art.  10  de  la  convention  du 
ô  mars  1K57«  pour  garantie  de  l'exécution  dos 
<■  >. crains  de  Lyon  et  de  Valence  sur  Grenoble, 
•  ru  remboursa  a  la  méiuc  époque. 


modifications  que  de  droit  :  l'une  de  ces  expédi- 
tions sera  remise  à  la  compagnie  avec  le  visa  da 
ministre,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de 
l'administration.  Avant  comme  pendant  l'exécu- 
tion ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer, 
aux  projets  approuvés ,  les  modifications  qu'elle 
jngerait  utiles;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  exécutée*  que  moyennant  l'approbation 
de  l'administration  supérieure. 

Û.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de 
tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pour- 
raient avoir  été  antérieurement  dressé*  aux  Irai» 
de  l  Elat. 

5.  L-  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront 
arrêté,  sur  la  production  de  projets  d'ensemble 
comprenant  pour  chaque  ligne  ou  pour  chaque 
section  de  la  ligne,  1"  un  plan  général  à  l'échelle 
de  un  dix  millième;  2°  un  pr  fil  en  long  a  l'é- 
chelle de  un  cinq  mil.ième  pour  les  longueurs  , 
et  Cia  un  millième  pour  le»  hauteurs,  dont  les 
cotes  seront  rapportée*  au  niveau  moyeu  de  la 
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mer  pus  pour  pUn  de  comparaison  ;  au-de'soos 
<le  ic  profil ,  on  indiquera  ,  au  moyen  de  trois 
lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 
les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer, 
comptées  a  partir  de  son  origine;  la  longueur  et 
l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ;  la  lon- 
gueur des  parties  droites  et  le  développement  des 
parties  courbes  du  tracé,  en  faisant  connaître  le 
rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 
3°  on  certain  nombre  de  proGIs  en  travers,  y 
compris  le  profil  type  du  la  voie  ;  A*  un  mémoire 
dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions 
essentielles  du  projet,  et  an  devis  desciiplif  dans 
lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux 
courbes  déjà  données  sur  le  profil  en  long.  La 
position  des  gares  et  stations  projetées ,  celle  des 
cours  d'eau  et  des  voies  de  communication  ira. 
verses  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  k 
niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie 
ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  lu  profil  en  long ,  le  tout  sans  préjudice  des 
projets  a  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  et  les  onvrages 
d'art  seront  exécutés  immédiatement  pour  deux 
voies.  Les  terrassements  pourront  être  exécutés, 
et  les  rails  pourront  être  posés  pour  une  voie 
seulement,  sauf  rétablissement  d'un  certain  nom- 
bre de  gares  d'évitement.  La  compagnie  sera 
tenue,  d'ailleurs,  d'établir  la  deuxième  voie,  soit 
•or  la  totalité  do  chemin  ,  soit  sur  les  parties  qui 
lui  seront  désignées,  lorsque  l'insuffisance  d'une 
seule  voie,  par  suite  du  développement  de  la  cir- 
culation, aura  été  constatée  par  l'administration. 
Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  Téta- 
bassement  de  la  seconde  voie  ne  pourront  rece- 
voir une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails  devra  être  de  un  mètre  quarante- 
quatre  k  un  raèire  quarante-cinq  centimètres. 
Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  Jarg*ur  de  l'en- 
tre-voie ,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des 
rails,  sera  de  deux  mètres.  La  largeur  dus  accote- 
ments, c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté,  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête 
supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre  au  moins. 
On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast 
une  banquette  de  cinquante  centimètres  de  lar- 
geur. La  compagnie  établira  le  long  du  chemin 
de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront  jugés  néces- 
saires pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'é- 
coulement des  eaux.  Les  dimensions  de  cet  fossés 
et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administration, 
suivant  les  circonstances  locales ,  sur  les  proposi- 
tions de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eus 

{>ar  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra  être  in- 
érieur  k  trois  cent  cinquante  mètres.  Une  partie 
droite  de  cent  mètres  au  moins  de  longueur  devra 
être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives, 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire.  Le 
maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes 
est  fixé  k  dix  millimètres  par  mètre;  il  pourra 
cependant  être  porté  exceptionnellement  à  quinze 
millimètres  par  mètre  avec  l'approbation  préa- 
lable de  l'administration.  Une  partie  horizontale 
de  cent  mètres  su  moins  devra  être  ménagée 
entre  deux  fortes  déclivités  consécutives  ,  lorsque 
ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire,  et 
de  manière  k  verser  leurs  eaux  au  même  point. 
Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible 
rayon  devront  être  réduites  autant  que  taire  se 


pourra.  La  compagnie  aura  la  facnllé  de  pro- 
poser aux  dispositions  de  cel  article  et  k  celles  de 
l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  parai* 
traient  utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront 
être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préa- 
lable de  l'administration  supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des 
gares  d'évitement  seront  déterminés  par  l'admi- 
nistration ,  la  compagnie  entendue.  Le  nombre 
des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  s.  lieu,  dans  les 
gares  et  aux  abords  de  ces  gares  ,  conformément 
aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administra- 
tion, la  compagnie  entendue.  Le  nombre  et  l'em- 
placement des  stations  de  voyageurs  et  des  gares 
de  marchandises  seront  également  détermines  par 
l'administration,  sur  les  propositions  de  la  com- 
pagnie, après  une  enquête  spéciale.  La  compagnie 
sera  tenue,  préalablement  k  tout  commencement 
d'exécution,  de  soumettre  k  l'administration  le 
projet  desdiles  gares,  lequel  se  composera  : 
1°  d'un  plan  k  l'échelle  d'un  cinq  centième , 
indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâtiments  et 
leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposi- 
tion de  leurs  abord»  ;  2°  d'une  élévation  des  bâti- 
ments k  l'échelle  d'un  centimètre  par  métrer 
$°  d'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispo- 
sitions essentielles  du  projet  seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux  dont  l'apprécia- 
tion appartiendra  à  l'administration,  le  chemin 
de  fer,  k  la  rencontre  des  routes  impériales  ou 
départementales,  devra  passer,  soit  au-dessus, 
soit  au-dessous  de  ces  routes.  Les  croisements  à 
niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux, 
ruraux  ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessus  d'une  roule  impériale  ou  départementale* 
ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  viaduc 
sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales;  mais  celte  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  k  huit 
mètres  pour  la  route  impériale  ,  a  sept  mètres 
pour  la  roule  départementale ,  k  cinq  mètres 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion, et  k  quatre  mètres  pour  un  simple  chemin 
vicinal.  Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  ta 
hauteur  sous  clef,  k  partir  du  sol  de  la  route,  sera 
de  cinq  mètres  au  moins.  Pour  ceux,  qui  aerout 
formés  de  poutres  horizontales  en  bois  ou  en 
fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres 
trente  centimètres  au  moins.  La  largeur  entre  les 
parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres.  La  hau- 
teur de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administra- 
tion ,  et  ne  pourra ,  dans  aucun  cas  ,  être  infé- 
rieure k  quatre-vingts  centimètres. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessous  d'une  route  impériale  ou  départementale, 
ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  para- 
pets du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin 
sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur  ne 
pourra ,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  k  huit 
mètres  pour  la  route  impériale,  k  sept  mètres 
pour  la  route  départementale ,  k  cinq  mètres 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion, et  k  quatre  mètres  pour  un  simple  chemin 
vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera 
au  moins  de  huit  mètres,  et  la  distance  verticale 
ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  infé- 
rieure k  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres 
an  moins, 

13.  Dans  le  cas  où  des  routât  impériales  ou  dé- 
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partemantales,  on  des  chemin»  vicinaux,  ruraux 
ou  particuliers ,  seraient  traversés  k  leur  niveau 
par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  poses 
sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de 
et»  roules,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  au- 
cune gène  pour  la  circulation  des  voitures.  Le 
croisemeut  a  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  roules 
ne  pourra  s'effectuer  sous  un  angle  de  moins  de 
45*.  Chaque  passage  h  niveau  sera  muni  de  bar* 
neres;  il  j  sera  ,  en  outre  ,  établi  une  maison  de 
Sarde,  louUslcs  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue 
p*r  l'administration.  La  compagnie  devra  sou- 
mettre à  l'approbation  de  l'administration  les 
projets  type»  de  ces  barrières. 
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nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve  ni 
interruption  ni  gêne.  Avant  que  les  communica- 
tions existantes  puissent  être  interceptées,  une  re- 
connaissance se  ru  faite  par  les  ingénieurs  de  la 
localité,  h  l'effet  de  constater  si  les  ouvrages  pro- 
visoires présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils 
peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation.  Un 
délai  aera  fixé  par  l'adminiatrution  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  définitifs  destinés  h  rétablir  le» 
communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n  emploiera,  dans  l'exécu- 
tion des  ouvrages,  que  des  matériaux  de  bonne 
qualité  ;  elle  seru  tenue  de  se  conformer  h  touies 
les  règles  de  l'art,  de  manière  h  obtenir  une  con- 

14.  Lorsqu'il  j  »ura  lieu  de  modifier  Temple-  slruction  parfaitement  solide.  Tous  les  aqueducs, 
ment  ou  Je  pioûl  des  roules  existantes,  l'incli-  ponceaux,  pouls  et  viaducs  &  construire  k  la  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  pu- 
blics ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être 
admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière 
solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité.  Le 
poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente-cinq  kilo- 
grammes par  tuèlre  courant  sur  les  voies  de  cir- 
culation, si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses,  et  de 
trente  kilogrammes  dans  le  cas  où  ils  seraient 
posés  sur  longucrines. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés 
riveraines  par  des  inurs,  haies  ou  toule  autre  clô- 
ture dont  le  mode  et  les  dispositions  seront  auto- 
risés par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la 


cernent 

liaison  dcsjienles  et  rampes  sur  les  routes  modifiées 
ne  pourra  excéder  trois  centimètres  par  mètre 
pour  les  roules  impériale»  ou  départementales,  et 
cinq  centimètres  pour  les  chemins  vicinaux.  L'ad- 
mtniitration  restera  libre,  toutefois  ,  d'apprécier 
les  circonstance»  qui  pourraient  motiver  une  dé- 
rogation à  celte  clause ,  comme  h  celle  qui  est 
relative  k  l'angle  de  croisement  des  passages  k 
niveau. 

15,  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
d'assurer  k  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les 
eanx  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  mo- 
difié par  ses  travaux.  Les  viaducs  k  construire  k 
la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques,  auront  au  moins  huit  mètres 
de  largeur  entre  les  parapets  sur  les  chemins  k 
deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètres sur  les  chemins  k  une  voie.  La  hauteur 
de  cts  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et 
ne  pouira  être  inférieure  k  quatre-vingts  centi- 
mètres. La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  se- 
ront déterminé»,  dans  chaque  cas  particulier,  par 
V administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  k  établir  pour  le  passage  du 
chemin  de  1er  auront  au  moins  huit  mètres  de 
largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails, 
et  six  mètres  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la 
snrface  des  rails.  La  distance  verticale  entre  l'in- 
trados et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
voie  ne  sera  pas  inférieure  k  qualre  mètres  quatre- 
vingts  centimètres.  L'ouverture  des  puits  d'aérage 
et  de  cons  rociion  des  souterrains  sera  entourée 
d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres 
de  hauteur.  Celte  ouverture  ne  pourra  être  éta- 
blie sur  aucune  voie  publique. 

16  tu.  Les  art.  7,  8, 11 ,  12,  15,  14, 15  et  10 


compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et 
des  cours  d'euu  déplacés,  el,  en  général,  pour 
l'exécution  des  travaux,  quelsqu'ils  soient,  auxquels 
cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront 
achetés  et  payés  par  la  compagnie  concessionnaire. 
Les  indemnités  p?ur  occupation  temporaire  ou 
pour  détérioration  de  terrains,  pour  chômage, 
modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  loua 
dommages  quelconques  résultant  des  travaux,  se- 
ront supportés  el  payés  par  la  compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'ulililé  publique,  la 
compagnie  esl  investie,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux dépendants  de  sa  concession,  de  lous^  les 
droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  k  l'ad- 
ministration, en  matière  de  travaux  publics,  soit 
pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expro- 
priation, soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.;  et  elle  demeure 

ci  dessus,  relatifs  aux  conditions*  d'établissement  en  même  temps  soumise  k  toutes  les  obligations 
du  chemin  de  fer,  ne  s'appliquent  pas  aux  voies,  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  loas  el 
travaux  el  ouvrages  d'art  des  lignes  qui  sont  ac-  règlements. 

tueUement  eu  exploitation  ou  en  construction,  23.  Dans  les  limites  de  la  xone .frontière ici  dans 
et  pour  lesquelles  les  disposit.ons  des  projets  ap-  le  rayon  de  servitude  des  enceintes  fortifiées  la 
prouvés  sont  maintenues.  Les  parties  de  seconde  compagnie  sera  tenue,  pour  1  étude  et  l  exécution 
voie  el  autres  ouvrage»  qu'il  pourra  êlre  néces5aire  de  ses  projets,  de  se  soumettre  k  l  accomplissement 
U'élablir  ultérieurement  sur  ces  lignes  seront  exé-  de  toutes  les  formalités  et  de  tontes  les  condn  ions 
cotées  conformément  aux  disposition  »  des  projets  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concer- 
précédemraent  approuvés  pour  les  même»  lignes,     nant  les  travaux  mixtes. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flotlables       24-  Si  la  l[gae  du  chemin  de  fer  traverse  un 
ou  navigables,  la  compagnie  i 
toutes  les  mesures  et 


^Jire»  pour  que  le  se 
flottage  n'éprouve  ni  interrup 
pendant  l'exécution  des  travaux.  A  la  rencontre 
de»  routes  impériales  et  départementales  et  des 
antre»  chemins  publics,  il  sera  construit  des  che- 
mins et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux 
fiab  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jngé 


quement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation 
de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  du 
chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  a 
faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  h  raison  de  la 
traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages 
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résultant  de  celte  traversée  pour  les  concession- 
naires du  la  mine,  seront  a  la  charge  de  la  corn- 
pagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
terrains  renfermant  des  carrières,  ou  les  traverser 
souterrainemenl,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  cir- 
culation avant  que  les  excavations  qui  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  remblayées 
ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la 
nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  a  cet  cûV-t,  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécuiés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compa- 
gnie. 

26-  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie 
se  soumettra  aux  dérisions  ministérielles  concer- 
nant l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et 
jours  fériés. 

27.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par 
des  moyens  et  des  agents  îi  son  choix,  mais  en  res- 
tant soumise  au  contrôle  et  a  la  surveillance  de 
l'adminisliation.  Ce  contrôle  et  celte  surveillance 
auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de 
s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent 
cahier  des  charges  et  de  celle*  qui  résulteront  des 
projets  approuvés. 

"8.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
stir  (î:-s  parties  de  chemins  de  fer  susceptibles 
d'être  livrées  utilement  a  la  circulation,  il  sera 
pro  éilé,  sur  lu  demande  de  la  compagnie,  a  la 
rec»  niiaiwsanci:  etj  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  pro- 
viv  ire  de  ce*,  travaux  par  un  ou  plusieurs  com- 
missaires que  l'administration  désignera.  Sur  le 
▼u  du  procès-verbal  do  celte  reconnaissance,  l'ad- 
ministration autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en 
exploitation  des  parties  dont  il  s'agit  ;  après  culte 
autorisation,  la  compagnie  pourra  mettre  lesdites 
parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après 
déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles 
ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception 
générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux  et 
dans  le  délai  qui  sera  lixé  par  l'administration,  la 
compagnie  fera  faire  It  ses  frais  un  bornage  con- 
tradictoire et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  1er 
et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également 
k  ses  frais,  et  conlrudicloircmcnt  uvec  l'adminis- 
tration, un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages 
d'art  <|ui  auront  été  exécutés;  ledit  étst  accompa- 
gné d'un  allas  contenant  les  dessins  cotes  de  tous 
Jcsdils  ouvrages.  Une  expédition  dûment  certifiée 
des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral, 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas,  sera  dressée  aux 
frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans  les  archives 
du  ministère.  Les  terrains  acquis  par  la  compa- 
gnie, postérieurement  au  bornage  général,  en  vue 
desatisfiire  aux  besoins  de  l'exploitation,  cl  qui, 
par  cela  même,  deviendront  partie  intégrante  du 
chemin  de  for,  donneront  lieu,  au  fur  et  h  me* 
sure  de  leur  acquisition,  a  des  bornages  supplé- 
mentaires, et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral; 
addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous 
les  ouviagcs  d'art  exécuiés  postérieurement  h  sa 
rédaction. 

TITRE  II.  EsTftBTlBK  ET  EXPLOITATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  de 
manière  <;ue  la  circulation  y  soit  toujours  facile 
et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels 
donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et  ex- 
traordinaires seront  entièrement  h  la  charge  de  la 
compagnie.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé, 


n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  élu:,  il 
y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'admets, 
(ration  et  aux  frais  de  la  compagnie,  sans  pr^u- 
dice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions 
indiquées  ci-après  dans  l'art.  Û0.  Le  montant  de» 
avances  faites  sera  recouvré  au  moyeo  de  rilcs 
que  le  préfel  rendra  exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir,  i  set 
frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  es 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  dn  pu- 
sage  des  trains  sur  la  voie,  et  celle  delà  circulilioa 
ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  ferseri 
tr* versé  à  niveau  par  des  roules  ou  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  con- 
struites sur  les  meilleurs  modèles;  e'Ies  des-ront 
consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  i 
toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  [ur 
l'administration  pour  la  mise  en  service  de  u 
genre  de  machines.  Les  voilures  de  vojapw» 
devront  également  être  faites  d'après  les  meiUton 
modèles,  et  satisfaire  à  toutes  les  condiliow  ré- 
glées ou  a  régler  pour  les  voitures  servant  au  trans- 
port des  voyageurs  sur  les  chemins  defet.  Elles 
seront  suspendues  sur  ressort  et  garnies  de  biQ- 
queltes.  Il  y  en  aura  de  trois  classes  .m  moins.  Les 
voitures  de  première  classe  seront  coiw-rtes, pu- 
nies et  fermées  à  glaces.  Celles  de  dcuiiuincc1^ 
seront  couvert  s,  fermées  à  glaces  cl  auronî  Jft 
banquettes  rembourrées.  Celles  de  troisième 
seront  couvertes,  fermées  a  vitres  et  munn'siit 
banquettes  à  dossier.  L'intérieur  de  cliicon  *> 
compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'in- 
dication du  nombre  des  places  de  ce  compirt;- 
menl.  L'administration  pourra  exiger  ip'uu  com- 
partiment de  chaque  classe  soit  réservé  dans  Us 
trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  v oie*. 
Les  voilures  de  voyageurs,  les  wagons  destiné»  «  ; 
transport  des  marchandises,  des  ci  aises  île  pwlf»  1 
de>  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  & 
en  général,  toutes  les  parues  du  matériel  roulin'i  I 
seront  de  bonne  cl  solide  construction.  La  com- 
pagnie sera  tenue,  pour  la  mise  en  servie  de  « 
matériel,  de  se  soumettre  a  tous  les  règlemrti» 
sur  la  matière.  Les  machines,  locomotives,  Wr 
ders,  voilures  et  wagons  de  toute  espèce,  pi»!* 
formes  composant  le  matériel  roolanl.  s  rotf 
constamment  entretenus  en  bon  étal. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique, 
rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  entendue, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  ne 
cessairespour  assurer  la  police  et  l*e\pïo;iati«->n 
chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  dfi  ou- 
vrages qui  en  dépendent.  Toutes  les  dfp<,«*î 
qu'en l rainera  l'exécution  des  mesures  présent 
en  vertu  «le  ces  règlements  seront  à  la  charge  « 
la  compagnie.  La  compagnie  sera  tenue  de 
mettre  k  l'approbation  de  l'administration  1«» 
règlements  relatifs  au  service  et  a  l'exploitation  do 
chemin  de  fer.  Les  règlcmcnls  dont  il  s'jî'I  ('jlW 
les  deux  p;.ragraplics  préeédenls  seront  obliga- 
toires nou-seuleinonl  pour  la  compagnie  coni» 
sionnai/c,  mais  encore  pour  louks  celles  qui  ob- 
tiendraient ultérieurement  l'autorisation  d"éi*<3,,r 
des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embtancherotI11 
ou  .le  prolongement,  et,  en  général,  pourtour 
les  personnes  qui  empruntera. ont  l'usage  du  che- 
min de  fer.  Le  ministre  déterminera,  sur  la  p* 
position  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitc.se  des  convois  de  voyageurs  f> 
de  marchandises  cl  des  convois. spéciaux  des  poitP- 
ainsi  qnc  la  dm  ce  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  cl  ;«* 
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réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dance», l'entretien  du  matériel  et  le  service  de 
l'exploitation,  la  compagnie  sera  soumise  au  con- 
trôle et  a  la  surveillance  de  l'administration.  Outre 
la  surveillance  ordinaire,  l'administration  délé- 
guera, aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile,  un  ou 
plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  con- 
stater l'ètît  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances 
et  do  matériel. 

TITRE  IIL  Dorée  ,  rachat  bi  déchéance  dR 

LA  C0NCBS3I0R. 

55.  La  dorée  de  la  concession  pour  l'ensemble 
des  ligues  mentionnées  a  l'art.  l*r  du  présent 
cabier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf 
ans.  El'e  commencera  k  courir  le  premier  janvier 
mil  finit  cent  soixante,  et  finira  le  trente  et  un 
décembre  mil  neuf  cent  cinquante-huit. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  celte  expiration, 
le  gouvernement  sera  subrogé  a  tous  les  droits  de 
la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen- 
dances, et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance 
de  tous  ses  produits.  La  compagnie  sera  tenue  de 
lui  remettra  en  bon  état  d'entre  ien  le  chemin  de 
fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent, 
quelle  qu'en  soit  l'origine,  tHs  que  les  bâtiments 
des  pur. s  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dé- 
pôts, les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de 
même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendants 
également  dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et 
clôtures,  les  voies,  changements  de  voi«s,  plaques 
tou-nantes,  réservoirs  d'eau,  giues  hydrauliques, 
machines  flics,  etc.  Dans  les  cinq  dernières  an- 
nées qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 
gouv  rnement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus 
du  chemin  île  fer  et  de  les  employer  à  rétablir 
en  boit  étal  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances, 
si  1a  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de 
satisVirc  pleinement  et  entièrement  a  cette  obli- 
gation, lin  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers, 
tels  que  le  matériel  roulant,  les  matériaux,  com- 
bus.'tbies  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le 
motiirer  des  stations,  l'outillage  des  atcliers<«t  des 
gares,  i'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert, 
de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui 
en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réciproquement, 
si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de 
les  céder  de  la  même  manière.  Toutefois,  l'Etat 
ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  le*  ap- 
provisionnements nécessaires  à  l'exploitation  du 
chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  loule  époque  après  l'expiration  des  quinze 
premières  années  de  la  conces  ion  ,  le  gouverne- 
ment aura  la  faculté  de  racheter  la  concession 
entière,  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du 
rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  ob- 
tenus par  la  compagnie  pendant  les  sept  années 
qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  ; 
on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  fai- 
bles années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen 
des  c.nq  autres  années.  Ce  produit  net  moyen 
formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
pavée  a  la  compagnie  pendant  chacune  des  an- 
nées restant  a  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 
Dans  aucun  cas,  le  moulant  de.  l'annuité  ne  sera 
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inférieur  au  produit  net  de  la  dernière  dos  sept 
années  prises  pour  terme  de  comparaison.  La 
compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  le  rachat,  les  remboursements  aux. 
quels  elle  aurait  droit  k  l'expiration  de  lu  conces- 
sion, selon  l'art.  36  ci-dessus. 

38.  La  compagnie  est  dispensée  de  tout  cau- 
tionnement k  raifon  de  la  concession  des  lignes 
nouvelles. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les 
travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2,  faute  aussi 
par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charp  s, 
elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  tant 
il  la  continuation  et  a  l'achèvement  des  travaux 
qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contrac- 
tés par  la  compagnie  au  moyen  d'une  adjudica- 
tion quo  l'on  ouvrira  snr  une  mise  à  prix  des  ou- 
vrages exécuté».,  des  matériaux  approvisionnés  et 
des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploi- 
tation. Les  soumissions  pourront  être  inférieures 
k  la  mise  a  prix.  La  nouvelle  compagnie  sera 
soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que 
la  nouvelle  adjudication  aura  fixé.  Si  l'adjudica- 
tion ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde 
adjudication  sera  temée,  sur  les  mêmes  bases, 
après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  ten- 
tative reste  également  sans  résultat,  la  compagnie 
sera  définitivement  déchue  de  tous  droits,  et  alors 
les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvision- 
nés et  le»  parties  de  chemins  de  fer  dejk  livrées  k 
l'exploitation  appartiendront  k  l'Etat. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  k 
être  interrompue  en  totalité  on  en  partie,  l'ad- 
ministration prendra  immédiatement,  anx  Irais  et 
risques  de  la  compagnie,  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  provisoirement  le  service.  Si,  dons 
les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provi- 
soire, la  compagnie  n'a  pas  valablement  justifié 
qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  d«  continuer 
1  exploitation,  et,  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement 
reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par 
le  ministre.  Celle  déchéance  prononcée*,  le  che- 
min de  1er  et  toutes  ses  dépendances  seront  mis 
en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est 
dit  k  l'article  précédent. 

41.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  pré- 
cèdent cesseraient  d'être  applicables  et  la  dé- 
chéance ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le 
concessionn  dre  n'aurait  pu  remplir  ses  obliga- 
tions pnr  suite  de  circonstances  de  force  majeure 
dûment  constatées. 

TITRE  IV.  Taxes  et  comditiohs  rrlatives  a* 

TRANSPORT  DES  VOYAGEURS  ET  DES  MAIlCHAK- 
DISES. 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux 
et  dépenses  qu'elle  s'engage  k  faire  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  ex- 
presse qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les 
obligations,  le  gouvernement  lui  accorde  l'autori- 
sation de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la 
concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après  déterminés  : 
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TARIF. 

1*  Par  têts  et  par  eiloketre. 

Grande  vitesse. 

Voitures  couvertes,  garnies,  et  fermées  a  glaces 

(1«  classe)  

Voyageurs.  .  {  Voi tores  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  a  ban- 
quette* rembourrées  (2e  classe)  

Voitures  couvertes,  et  fermées  à  vitras  (3*  classe). 
/  Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  paient 
rien,  a  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagoent. 
I  M  >r,         j  De  trois  à  sept  ans,  ils  paient  demi-place  et  ont 
droit  a  une  place  distincte;  toutefois,  dans 
un  mémo  compartiment ,  deux  enfants  ne 
pourront  occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  vojageurs  

(Sans  que  ta  perception  puisse  être  inférieure  à  0*  30*)* 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vacbes,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bètes  de  trait.    .  . 

Veaux  et  porcs  •  

Moutons,  brebis  agneaux  ,  chèvres  

(Lorsque  les  animaux  o-iieasus  dénommés  seront,  sur  la 

demande  des  expéditeurs ,  transportés  à  la  vitesse  des  trains 

de  vojageurs,  les  prix  seionl  doublés.) 

2°  PAR  TO.INB  ET  PAR  EILOMETRS. 

Marchandises  transportées  es  gronde  vitesse. 

Huîtres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et  mar- 
chandises de  toute  classe  transportées  a  la  vitesse  des  trains 
de  vojageurs  

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 


Première  classe.  —  Spiritueux ,  huiles  ,  bois  de  menuiserie ,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques,  produits  chimique*  non  dé- 
nommés, œufs,  viande  fraîche  ,  gibier,  sucre,  café  ,  drogues, 
épiceries,  tissus,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés, 
armes.  

Dcutierce  classe.  — •  Blés  grains,  farines,  légumes  farineux,  rix, 
m<*ïs ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées, chaux  et  plâtre,  charbons  de  bois,  bois  a  brûler,  dit  de 
corde ,  perches  ,  chevron* ,  planches,  madriers  ,  bois  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume,  cotons,  laines,  vins, 
vinaigres  boissons,  bières,  levure  sèche,  coke,  fers,  cuivres, 
plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  fontes  moulées.   .  . 

Troisième  classe.  —  Houille,  marne,  cendres,  fumiers  et  engrais, 
pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
struction et  la  réparation  d«s  routes,  pierres  détaille  et  produits 
de  carrières,  minerais  de  fer  «-t  autres,  fontes  brutes,  sels,  moel-l 
Ions,  meulières,  cailloux,. sable,  argiles,  briques,  ardoises.. 

Z*  Voitures  r.r  uatéribl  roitlakt  transportes  a  petite  vitbssb. 

(Par  pièce  et  par  kilomètre.) 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes  

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes.  .... 

Locomotive  pesant  de  12  a  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Tender  de  7  à  10  tonne».  

Tender  de  plus  de  10  tonnes  

(Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué  ,  soit  de 
vojageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage 
au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec 
son  tender,  marchant  sans  rien  traîner.) 
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(L«  prix  k  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
être  in Térieur  k  celai  qui  serait  dû  pour  an  wagon  marchant 
à  vide.) 

Voiture»  a  deux  on  qnatre  roues,  k  un  fond  et  k  une  seute  ban- 
quette dans  l'intérieur.   . 

Voitures  a  quatre  roues,  h  deux  fonds,  et  à  deux  banquettes 

dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc  

(Lorsque  ,  sur  la  demande  de;»  expéditeurs ,  les  transports 
aoront  lieu  k  la  vitesse  des  trains  de  vejageurs  ,  les  prix  ci- 
dcssu>  seront  doublés  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront, 
sans  supplément  de  prix,  voyager  dans  les  voilures  a  une 
banquette,  et  trois,  dan*  les  voitures  a  deux  banquettes, 
omnibus,  diligences,  etc.  ;  les  voyageurs  excédant  ce  nombre 
paieront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe.) 
Voitures  de  déménagement  a  deux  ou  quatre  roues,  k  vide.  . 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieront  en  sus 
des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  cl  par  kilomètre. 

4*  SlBVlCB  OIS  POMPES  PDHBBRBS  BT  TU  A  K  SPORT  DES  CERCUEILS. 

Grande  vitesse. 

One  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 

Nxrcueils,  sera  tansportée  aux  mêmes  prix  et  conditions 
ra'une  voiture  k  quatre  roues,  k  deux  fonds  et  k  deux  ban- 
luettes  
•que  cercueil  confié  k  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
ransporlé,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de.  .  . 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports 
k  grande  vitesse  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  k 
l'Etat.  11  est  expressément  entendu  que  les  prix  de 
transport  ne  seront  dus  k  la  compagnie  qu'autant 
qu'elle  effectuerait  elle-même  sus  transports  k  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  con- 
traire, elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le 
péage.  La  perception  oura  lieu  d'après  le  nombre 
de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  entamé 
sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  k  six  kilomè- 
tres, elle  sera  comptée  pour  six  kilomètres.  Le 
poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les 
fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour 
la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  que  par  cen- 
tième de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes.  Ainsi, 
tout  poids  compris  entre  téro  et  dix  kilogrammes 

E liera  comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt 
îlogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 
Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  mar- 
chandises a  grande  vitesse,  les  coupures  seront 
établies,  1*  de  zéro  k  cinq  kilogrammes;  2°  au- 
dessus  de  cinq  jusqu'k  dix  kilogrammes;  3e  au- 
dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible 
de  dix  kilogrammes.  Quelle  que  soit  la  dislance 
parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
Mit  en  grande ,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra 
être  moindre  de  quarante  centimes.  Dans  le  cas 
où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait ,  sur  le 
m*rché  régulateur  de  Gray,  k  vingt  francs  ou 
au-dessus,  le  gouvernement  pourra  exiger  delà 
compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés, 
grains,  riz,  mais,  farines  et  légumes  farineux , 
péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum 
qu'a  sept  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 

45.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et 
révocable  de  l'administration ,  tout  train  régulier 


de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute 
classe  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du 
chemin  de  fer.  Dans  chaque  train  de  voyageurs, 
la  compagnie  aura  la  f  icullé  de  placer  des  voi- 
tures k  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il 
sera  établi  des  prix  particuliers,  que  l'administra- 
tion fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie; 
mais  le  nombre  des  places  k  donner  dans  ces 
compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième 
du  nombre  total  des  places  do  train. 

44.  Tout  voyogeur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas 
plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  k  payer,  pour 
le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix 
de  sa  place.  Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas 
aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle  sera 
rtduite  k  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants 
transportés  k  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchan Jises,  effets 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  seront 
rangés,  pour  les  droits  k  percevoir,  dans  les  classes 
avec  lesquelles  ils.  auront  le  plus  d'analogie,  sans 
que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux 
art.  46  et  47  ci-après,  aucune  marchandise  non 
dénommée  puisse  être  soumise  k  une  taxe  supé- 
rieure k  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci- 
dessus.  Les  assimilations  de  classes  pourront  être 
provisoirement  réglées  par  la  compagnie  ;  mais 
elles  seront  soumises  immédiatement  k  l'adminis- 
tration, qui  prononcera  définitivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  a 
toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 
kilogrammes.  Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra 
se  refuser  k  transporter  les  masses  indivisibles  pe- 
sant de  trois  mille  k  cinq  mille  kilogrammes  ;  mais 
les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront 
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augmentés  de  moitié.  La  compagnie  ne  pourra  être 
coiilrainte  a  transporter  les  masses  |>esam  pins  de 
cinq  mille  kilogrammes.  Si,  nonobstant  la  dispo- 
sition qui  précède,  la  compagnie  transporte  des 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilo- 
grammes, elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  «accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux 
qui  en  feraient  la  demanda.  Dans  ce  cas,  les  prix 
de  transport  seront  fiics  par  l'administration,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  sont  point  applicables,  1*  aux  denrées  et  objets 
qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif, 
et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes 
sous  le  volume  d'un  mètre  cube  :  2°  aux  matières 
inflammables  ou  expiosibles,  aux  animaux  et 
objets  dangereux  pour  lesquels  des  règlements  de 
police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 
3"  aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéde- 
rait cinq  mille  francs;  ft4  a  l'or  et  a  l'argent,  soit 
en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué 
d*or  et  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi 

3o'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  précieuses,  objets 
'art  et  autres  valeurs  ;  5°  et,  en  général,  à  tous 
paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages,  pesant 
isolément  quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 
Toutelois,  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  sont  applicables  à  tous  paquets  ou  colis, 
quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois 
pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes 
d'objets  envoyé?  par  une  même  porsonne  h  une 
mémo  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les 
excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou 
isolément  plus  de  quarante  kilogrammes.  Le  bé- 
néficedela  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe 
précédent,  en  ce  qui  corcerne  les  paquets  et  colis, 
ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de 
messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires 
de  transports,  à  moins  que  les  articles  pur  eux 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis.  Dans 
les  cinq  ras  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  trans- 
port seront  arrêtés  annuellement  par  l'adminis- 
tration, tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
"vitesse,  sur  la  proposition  de  la  compagnie.  En  ce 
qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au 
paragraphe  5  ci-dessus,  les  prix  de  transport  de- 
vront ê;re  calculés  do  telle  manière,  qu'en  aucun 
cas  un  de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un 
prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature  pe- 
sant plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  con- 
venable, soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les 
parcours  partiels  de  la  voie  de  1er,  d'abaisser, 
avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  dé- 
terminées par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  auto- 
risé».' à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront 
être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au 
moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les 
marchandées.  Toute  modification  de  tarif,  pro- 
posée par  la  compagnie,  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches.  La  perception  des  tarifs 
modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  I  homolo- 
gation de  l'administration  supérieure,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  15  no- 
vembre 1&A0-  La  perception  des  taxes  devra  se 
faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Tout 
traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à 
un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  les 
tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 
Toutefois,  celte  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  traité»  qui  pourraient  intervenir  entre  le  gou- 
vernement et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des 
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services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui 
seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indi- 
gents. En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  rédac- 
tion portera  proportionnellement  sur  le  péage  et 
sur  le  transport. 

/J9,  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  con- 
stamment avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans 
tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs»  bes- 
tiaux, denrée?,  marchandises  et  objets  quelcon- 
ques qui  lui  seront  confiés.  Les  colis,  bestiaux  et 
objets  quelconques  seront  inscrits,  a  la  gare  d'où 
ils  partent  et  a  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  de» 
registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  ré- 
ception ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de 
la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû  pour  leur  trans- 
port. Pour  les  marchandises  ayant  une  même 
destination,  les  expéditions  auront  lieu  suivant 
l'ordre  de  leur  inscription  a  la  gare  de  départ. 
Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée, 
si  l'expéditeur  le  demande,  par  une  lettre  de  voi- 
ture dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  U 
compagnie  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 
Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas 
de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de 
lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et 
le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le 
délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et 
objets  quelconques  seront  expédiés  et  livrés  de 
gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  condi- 
tions ci  aprè*  exprimées  :  1*  Les  animaux,  den- 
rées,   marchandises  et   objets  quelconques,  4 
grande  vitesse,  seront  expédiés  par  le  premier 
train  des  voyageurs  comprenant  des  voilures  de 
toutes  classes',  et  correspondant  avec  leur  destina- 
tion, pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  a  l'enregis- 
trement trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 
Ils  seront  mis  a  la  disposition  des  destinataires,  à 
la  gare,  dans  le  délai  de  deux  heures  après  l'arrivée 
du  même  train.  2*  Les  animaux,  denrées,  mar- 
chandises el  objets  quelconques,  à  petite  vitesse, 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  delà 
remise;    toutefois,  l'administration  supérieure 
pourra  étendre  ce  délai  a  deux  jours.  Le  maximum 
do  durée  du  trajet  sera  fixé  pur  l'administration, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie,  sans  que  ce 
maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par 
fraction  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 
Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  distina- 
taires  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  leur  arrivée 
effective  en  gare.  Le  délai  total  résultant  des  trois 
paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie.  11  pourra  être  établi  un  tarif  réduit, 
approuvé  par  lu  ministre,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déter- 
minés ci -dessus  pour  U  petite  vitesse.  Pour  la 
transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie,  un  délai 
moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petits 
vitesse.  Le  prix  correspondant  a  ce  délai  sera  un 
prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  «t  de 
la  petite  vitesse.  L'administration  supérieure  dé- 
terminera, par  des  règlements  spéciaux,  le» 
heures  d'ouver-ure  et  de  fermeture  de»  gares  et 
stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  le! 
dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  parie» 
trains  de  nuit  et  destinées  à  l'approvisionnement 
de?  marchés  des  villes.  Lorsque  la  marchandise 
devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solu* 
tion  de  continuité,  1rs  délais  de  livraison  et  d'ex- 
pédition au  point  de  jonction  seront  fixés  par  l'ad- 
ministration, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
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M.  Les  frai*  accessoires  non  mentionnes  dans 
les  tarifs,  tel*  que  ceni  d'enregistrement,  de  char- 
gement, de  déchargement  et  de  magasinage  dans 
le»  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront 
inés  aonoeilement  par  l'administration,  sor  la 
proposition  de  la  compagnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  défaire,  soit  par 
elle-même,  soit  par  un  intermédiaire  dont  elle 
répondra,  le  factage  et  le  camionnage,  pour  la 
remue  au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les 
marchandise*  qui  lui  sont  confiées  Le  factage  et 
le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en 
dehors  du  rayon  de  l'octroi,  non  plus  qne  pour 
les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population 
jfrglouiérée  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  »oit 
on  centre  de  population  de  cinq  mille  habitant*, 
situé  a  plus  de  c  nq  kilomètre*  de  la  gare  do 
chemin  du  fer.  Les  tarifs  a  percevoir  seront  fi» es 
par  l'administration,  sor  la  proposition  de  la 
compagnie.  Ils  seront  applicables  a  tout  le  monde 
•ans  distinction.  Toutefois,  les  expéditeurs  et  des- 
tiaataires  re>tetont  libres  de  faire  eux-mêmes  et 
a  Jeor»  frais  le  factage  cl  le  camionnage  de»  mar- 
chandise*. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'administration,  il  est  interdit  h  la  compagnie, 
conformément  à  l\>rl.  14  de  la  loi  du  15  juillet 
1845,  de  faire  directement  ou  indirectement, 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou 
de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quel- 
que dénomination  ou  forme  qne  ce  poisse  être, 
de»  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis 
ea  faveur  de  tontes  les  entreprise»  desservant  les 
njèraea  voies  de  communication.  L'adm in isl ra- 
tion, agissant  en  vertu  de  l'art.  33  ci-dessus,  pres- 
crira les  mesures  a  prendre  pour  aasnrer  la  plus 
complète  égalité  entre  le*  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin 
de  fer. 

TITRE  V.  Stipulations  relatives  a  diveks 

SEKTICXS  PUBLICS. 

54.  Les  militaires  ou  marins  vtyageant  en 
corpi,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
voyé» en  congé  limité  ou  en  permission,  ou  ren- 
trant dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  se- 
ront assujettis,  eux,  leurs  chevaut  et  leurs  bagages, 
qo'«Q  qoart  de  la  taie  du  tarif  nié  par  le  présent 
cahier  des  charges.  Si  le  gouvernement  avait  be- 
win  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
taire on  naval  »ur  l'un  des  points  desservis  pur  le 
chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de  met  ire 
immédiatement  h  sa  disposition,  pour  la  moitié 
à*  la  taxe  du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de 
transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de 
l'inspection,  du  contrôle  et  «le  la  surveillance  du 
chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement 
dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La  même  fa- 
*hé  est  accordée  ans  agents  des  contributions 
«directes  et  des  douane*  chargés  de  la  surveil- 
lance des  eh  emins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  per- 
ception de  l'impôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépèches  sera  fait 
comme  il  suit  :  1°  h  chacun  des  trains  de  voya- 
geurs et  de  marchandises  circulant  aux  heun  s  or- 
dinaires de  l'eiploitalion  ,  la  compagnie  sera 
tenue  de  réserver  gratuitement  deux  comparti- 
ments spéciaux  d'uue  voiture  de  deuxième  classe, 
on  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  let- 
tres, le»  dépêches  et  les  agents  nécessaires  an 


vice  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  h 
la  disposition  de  la  compagnie;  2°  si  le  velurae 
des  dépêches  on  la  nature  du  service  rend  insuf- 
fisante la  capacité  de  deux  compartiments  h  deux 
banquette»,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer 
une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le 
transport  de  celle  voiture  sera  également  gratuit. 
Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures 
de  départ  de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  te- 
nue d'en  avertir  l'administration  des  postes  qui  nie 
jours  h  l'avance  ;  3°  un  train  spécial  régulier,  dit 
train  journalier  de  ta  potte,  sera  mis  gratuitement 
chaque  jour,  a  l'aller  et  au  retour,  h  la  disposi- 
tion du  ministre  des  finances,  pour  le  transport 
des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne  ; 
4°  Pétt-ndue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et 
d'arrivée,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  la  marche  et 
les  stationnements  de  ce  convoi,  sont  réglés  par 
le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  !c  ministre  des  finances,  la 
compagnie  entendue;  5°  indépendamment  de  ce 
train,  il  pourr»  y  avoir  tous  les  jours,  h  l'aller  et 
au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont 
la  marche  sera  réglée  comme  il  est  dit  ci-dessus. 
La  rétribution  payée  h  la  compagnie  pour  chaque 
convoi  ne  pourra  excéder  soixante  et  quinte  cen- 
time» par  kilomètre  parcouru  pour  la  première 
voilure,  et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voi- 
ture en  us  de  la  première  ;  6*  la  compagnie 
pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la 
poste  des  voitures  de  tontes  classes,  pour  le  trans- 
port, à  son  profit  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises ;  7°  la  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'é- 
tablir des  convois  spéciaux  ou  de  changer  les 
heures  de  dépari,  la  marche  on  le  stationnement 
de  ces  convois,  qu'autant  que  Padininittration 
l'aura  prévenue,  par  écrit,  quinze  jours  *  1  a- 
vanec;  8°  néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  de- 
horsdcsservictsréguliers  l'administration  requerra 
l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de 
jour,  soit  de  nuit,  celle  expédition  devra  être 
faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des  rè- 
glements de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement 
réglé,  de  gré  k  gré  ou  h  dire  d'experts,  entre  l'ad- 
ministration et  la  compag<  ie  ;  9°  l'administra- 
tion des  po»!es  fera  construire  à  ses  frais  les  voi- 
tures qu'il  pourra  élre  nécessaire  d'affecter  spé- 
cialement au  transport  et  à  la  manutention  «les 
dépêches.  Kilo  réglera  la  forme  et  les  dimensions 
de  ces  voitures,  saul  l'approbation,  par  e  ministre 
de  l'agriculture,  do  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics de»  dispositions  qui  intéressent  la  régularité 
et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  mon- 
tées sur  châssis  et  sur  roues.  L^ur  poids  ne  dé- 
passera pa*  huit  mille  kilogrammes,  chargement 
compris.  L'administration  des  postes  fera  entre- 
tenir k  ses  frais  ses  voilures  spéciales;  toutefois, 
l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  h  la  charge 
de  la  compagnie;  10*  la  compagnie  ne  pourra 
réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ri-dessus 
indiqués,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des 
plates-formes  au  tram  port  des  malles-posles  ou 
des  voilures  spéciales  en  réparation  ;  11°  la  vi- 
tesse moyenne  des  convois  spéciaux  mis  h  la 
disposition  de  r*dmini»tration  des  postes  ne 
pourra  être  moindre  de  quarante  kilomètre*  k 
l'heure,  temps  d'arrêt  compris;  l'adminislration 
ponrra  consentir  une  vitesse  moindre,  soil  h  rai- 
son des  pentes,  soit  k  raison  des  courbes  h  par- 
courir, ou  bien  exiger  une  plus  grande  vitesse, 
dans  le  cas  où  la  compagnie  obtiendrait  plus 
lard,  dans  la  marche  de  son  service,  une  vucsïo 
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supérieure;  12*  la  compagnie  sera  tenue  de 
transporter  gratuitement  par  lotis  les  convois  de 
voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une 
mission  ou  d'un  service  accidentel  et  porteur  d'un 
ordre  de  service  régulier,  délivré  a  Paris  par  le 
directeur  général  des  postes.  Il  sera  accordé  a 
l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de  voi- 
ture de  deuxième  classe,  ou  de  première  clasie  si 
le  convoi  ne  comporte  pas  de  voilures  de  deuxième 
classe;  13°  la  compagnie  sera  tenue  de  fournira 
chacun  des  points  extrêmes  de  la  ligne,  ainsi  qu'aux 
principales  stations  intermédiaires  qui  seront  dési- 
gnées par  l'administration  des  postes,  un  emplace- 
ment  sur  lequel  l'administration  pourra  faire  con- 
struire des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôt  des 
dépèches,  et  des  hangars  pour  le  chargement  et 
le  déchargement  des  malles-postes.  Les  dimen- 
sions de  cet  emplacement  seront  au  maximum 
de  soixante-quatre  mètres  carrés  dans  les  gares 
des  départements,  et  du  double  a  Paris  ;  14°  la 
valeur  localive  do  terrain  ainsi  fourni  parla  com- 
pagnie lui  sera  pavée  de  gré  a  gré  ou  &  dire  d'ex- 
perts; 15°  la  po.silion  sera  choisie  de  manière 
que  les  bâtiments  qui  y  seront  construits  aux  frais 
de  l'administratiou  des  postes  ne  puissent  entra- 
ver en  rien  le  service  de  la  compagnie;  16°  l'ad- 
ministration se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses 
frais,  sans  indemnité,  mais  aussi  sans  responsabi- 
lité pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareil» 
nécessaires  à  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de 
train,  k  la  condition  que  ces  appareils,  par  leur 
nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entra- 
ves aux  différents  services  de  la  ligne  ou  des  sta- 
tions; 17°  les  employés  chargés  de  la  surveillance 
du  service,  les  agents  préposés  à  l'échange  ou  k 
l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les 
gurcs  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service, 
en  se  conformant  aux  règlements  de  police  inté- 
rieure de  la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  a  toute  réqui- 
sition, de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire»  les 
wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  trans- 
port des  prévenus,  accusés  ou  condamnés.  Les 
wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont 
il  s'agit  seront  construits  aux  frais  de  l'Etat  ou  des 
départements  ;  leurs  formes  et  dimensions  seront 
déier minées  de  concert  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  pnblics,  la  compagnie 
entendue.  Les  employés  de  l'administration,  les 
gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les  wagons 
ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la 
moitié  de  lu  taxe  applicable  aux  places  de  troi- 
sième classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent 
cahier  des  charges.  Les  gendarmes  placés  dans 
les  mêmes  voilures  ne  paieront  que  le  quart  de 
la  même  taxe.  Le  transport  des  wagons  et  des 
voitures  sera  gratuit.  Dans  le  cas  où  l'administra- 
tion voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
faire  usage  des  voilures  de  la  compagnie,  celle-ci 
serait  tenue  de  mettre  a  sa  disposition  un  ou  plu- 
sieurs compartimenta  spéciaux  des  voitures  de 
deuxième  classe  à  deux  banquettes.  Le  prix  de 
location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes 
par  compartiment  et  par  kilomètre.  Les  dispo- 
sitions qui  préèdent  seront  applicables  an  trans- 
port des  jeunes  délinquants  recueillis  par  l'ad- 
ministration pour  être  transférés  dans  des  établis- 
sements d'éducation. 

58.  Le  gouvernement  se  reVerve  la  faculté  de 
faini,  le  long  des  voies,  toute»  les  constructions, 
dit  poser  tous  le»  appareils  nécessaires  a  l'établis- 
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sèment  d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au 
service  du  chemin  de  fer.  Sur  la  demande  de 
l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera 
réservé,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités 
qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain 
nécessaire  h  rétablissement  des  maisonnettes  des- 
tinées à  recevoir  le  bureau  télégraphique  cl  son 
matériel.  La  compagnie  concessionnaire  sera 
tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  les 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux 
employés  télégraphiques  connaissance  de  tous  les 
accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en 
faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du 
fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie 
auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  sé- 
pares, d'après  les  instructions  qui  leur  seront  don- 
nées a  effet.  Les  agents  de  la  télégraphie  voya- 
geant pour  le  service  de  la  ligne  électrique  auront 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures 
du  chemin  de  fer.  En  cas  de  rupture  du  fil  télé- 
graphique ou  d'accident*  graves,  une  locomotive 
sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de 
l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne  pour  le 
transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hom- 
mes et  le»  matériaux  nécessaires  k  la  réparation. 
Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra  être  effectué 
dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver 
en  rieu  la  circulation  publique.  Dans  le  cas  où 
des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux 
deviendraient  nécessaires  par  suite  de  travaux 
exécuté,  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient 
lieu,  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de 
l'administration  dos  lignes  télégraphiques.  La 
compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  re- 
quise par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert 
avec  le  ministre  de  l'intérieur,  d'établir  à  ses 
frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  i 
transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté 
et  la  régularité  de  son  exploitation.  Elle  pourra, 
avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se 
servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de 
l'Etal  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long 
de  la  voie.  La  compagnie  sera  tenue  de  se  sou- 
mettre k  tous  les  règlements  d'administration  p«- 
blique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de 
ces  appareils,  ainsi  que  l'organisation,  aux  frais 
de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par 
les  agents  de  l'Etal. 

TITRE  VI.  Cl  à  usas  oivbhsbs. 

59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne- 
rail  ou  autoriserait  la  construction  de  routes  im- 
périales, départementales  ou  vicinales,  de  cke* 
xuins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la 
ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compa- 
gnie ne  pourra  s'opposer  k  ces  travaux;  mail 
toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  k  la  con- 
struction ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  en* 
cuns  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure 
de  roule,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux 
de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  che- 
min de  fer  objet  de  la  présente  concession,  oo 
dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne 
pourra  donner  ouverture  k  aucune  demanda 
d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de 
chemins  de  fer  s'embranchant  sur  les  chemins qoi 
font  l'objet  du  présent  cahier  des  charges ,  oa 
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qoi  seraient  établis  en  prolongement  du  mémo 
chemin.  Le  compagnie  ue  pourra  mettre  aucun 
obstacle  a  ces  embranchements,  ni  réclamer,  k 
l'occasion  de  leur  établissement,  «ncnne  indem- 
nité quelconque,  pounru  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  «  la  circulation  ni  aucuns  frais  particu- 
liers poor  la  compagnie.  Les  compagnies  conces- 
tionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement 
oo  de  prolongement  auront  la  faculté,  moyen- 
mnl  les  tarife  ci-dessus  déterminés  et  l'observa- 
t  on  des  règlements  de  police  et  de  service  établis 
oo  i  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wa- 
gons el  machines  sur  les  chemins  de  fer,  objet 
de  la  présente  concession,  pour  lesquels  cette  fa- 
culté sera  réciproque  a  l'égard  desdits  embran- 
chements et  prolongements.  Dans  le  cas  où  les 
direra  compagnies  ne  pourraient  s'entendre 
entre  elles  sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  gou- 
vernement statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élè- 
veraient entre  elles  a  cet  égard.  Dans  le  cas  où 
une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolon- 
gement joignant  les  lignes  qui  font  l'objet  de  la 
présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de 
circuler  sur  celte  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas 
où  la  compagnie  concessionnaire  de  ces  dernières 
lignes  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolonge- 
ments el  embranchements,  les  compagnies  se- 
raient tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  ma- 
nière qae  le  service  de  transport  ne  soit  jamais 
interrompu  aui  points  de  jonction  des  diverses 
lignes.  Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'nn 
matériel  qui  ne  sersil  pas  sa  propriété  paiera  une 
indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détério- 
ration de  ce  matériel*  Dans  le  cas  où  les  compa- 
gnies ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quo- 
tité de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  U 
contineation  du  service  snr  toute  la  ligne,  le 
gouvernement  y  pourvoirait  d'office  et  prescri- 
r»U  toutes  les  mesures  nécessaires.  La  compagnie 
pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qoi  seront 
ultérieurement  rendus  pour  l'exploitation  des 
cbiminsde  fer  de  prolongement  ou  d'embran- 
chement joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à 
accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une  ré- 
duction de  péage  ainsi  calculée  :  1°  si  le  prolon- 
gement oo  l'embraurhement  n'a  pas  plus  de 
cent  kilomètres,  dis.  poor  cent  du  prix  perçu  par 
la  compagnie  ;  2°  si  le  prolongement  ou  l'em- 
branchement excède  cent  kilomètre*,  quinze  pour 
cent;  3°  si  le  prolongement  ou  l'embranchement 
«cède  deux  cents  kilomètres,  vingt  pour  cent  ; 
A°  si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède 
trou  cents  kilomètres,  vingt-cinq  pour  cent. 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre 
»«c  (ont  propriétaire  de  mines  ou  d'usines  qui, 
offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites 
«'•après,  demanderait  un  embranchement;  a  dé- 
faut d'accord,  le  gouvernement  statuera  sur  la  de- 
mande, la  compagnie  entendue.  Les  embranche- 
ments seront  construits  aux  frais  des  propriétaires 
de  mines  et  d'usines,  et  de  manière  a  ce  qu'il  ne 
r^uîte  de  leur  établissement  aucune  entrave  k  la 
circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour 
'e  °Mlériel,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la 
compagnie.  Leur  entretien  devra  être  fait  avec 
>oin  aat  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le 
contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura 
le  droit  de  faire  surveiller  par  se»  agents  cet  en- 
julien,  ainsi  qne  l'emploi  de  son  matériel  sur 
1"  embranchements.  L'administration  pourra,  à 
toute»  époques,  prescrire  les  modifications  qui 
*Nieot  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou 
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l'établissement  de  la  voie  deadits  embranche- 
ments, et  les  changements  seront  opéré»  aux  frais 
des  propriétaires.  L'administration  pourra  même, 
après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure 
dans  le  cas  où  les  établissements  embranchés 
viendraient  k  suspendre  en  toutou  en  partie  leurs 
transports.  La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer 
ses  wagons  sur  tous  les  embranchements  autori- 
sés destinés  k  faire  communiquer  des  établisse- 
ments de  mines  ou  d'usines  avec  la  ligne  princi- 
pale du  chemin  de  fer.  La  compagnie  amènera 
ses  wagons  k  l'entrée  des  embranchements.  Les 
expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les 
wagons  dans  leurs  établissements  pour  les  char- 
ger ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de 
jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout  k  leurs 
frais.  Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être 
employés  qu'au  transport  d'objets  et  marchan- 
dises destinés  k  la  ligne  principale  du  chemin  de 
fer.  Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjour- 
neront sur  les  embranchement»  particuliers  ne 
pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranche- 
ment n'aura  pas  plus  d'un  kilomètre.  Le  temps 
sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre 
en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la 
nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 
Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dé- 
passées nonobstant  l'avertissement  spécial  donné 
par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indem- 
nité égale  k  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wa- 
gons pour  chaque  période  de  retard  après  aver- 
tissement. Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles 
et  des  barrières  des  embranchements  autor  isés  par 
l'admistration  seront  k  la  charge  des  proprié- 
taires des  embranchements.  Os  gardiens  seront 
nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais 
qui  en  réwilteronl  lui  seront  remboursés  par  les- 
dits  propriétaires.  En  cas  de  difficulté,  il  sera  sta- 
tué par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 
Les  propriétaires  d'embranchement  seront  respon- 
sables de»  avaries  que  le  matériel  pourrait  éprou- 
ver pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces 
lignes.  Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de 
plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus ,  le 
préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et 
après  avoir  entendu  le  propriétaire  de  1  embran- 
chement, ordonner,  par  un  arrêté,  la  suspension 
du  service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  re- 
cours k  l'administration  supérieure ,  sans  pré- 
judice de  tous  dommages-intérêts  que  la  compa- 
gnie serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non-exé- 
cution de  ces  conditions.  Pour  indemniser  la 
compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son 
matériel  sur  les  embranchements,  elle  est  auto- 
risée k  percevoir  un  prix  fixe  de  douxe  centimes 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  cl,  en 
outre,  quatre  centimes  par  tonne  et  par  kilomè- 
tre en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de 
l'embranchement  excédera  un  kilomètre.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été 
parcouru  en  entier.  Le  chargement  et  le  dé- 
chargement sur  les  embranchement*  s'opére- 
ront aux  frais  des  expéditeurs  ou  destinataires, 
soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes  .  soit  que  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les 
opérer.  Dans  ce  dernier  cas  ,  ce*  frais  seront 
l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'administration 
supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  em- 
branchement devra  être  payé  comme  wagon  com- 
plet, lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement 
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chargé.  La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  pavée  aa 
prix  du  tarif  légal  et  an  prorota  du  poids  réel. 
La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  le*  char- 
gement» qui  dépasseraient  le  maximum  de  trois 
mille  cinq  cents  kilogrammes,  déterminé  en 
raison  des  dimensions  actuelles  des  wagons.  Le 
maximum  sera  revisé  par  l'administration  du  mi- 
nière à  être  toujours  en  rapport  ave  la  capacité 
des  wagons.  Les  wagons  seront  pesé*  a  la  station 
d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compa- 
gnie. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera 
calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformément 
a  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bâtiments  et  ma- 
gasins dépendants  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la 
localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien 
que  la  contribution  foncière  ,  à  la  charge  de  la 
compagnie. 

GA.  L>  s  agents  et  gardes  que  la  compagnie  éta- 
blira, soit  pour  la  perception  des  droits,  soit 
pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de 
fer  el  de  ses  dépendances ,  pourront  être  asser- 
mentés el  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gar- 
des champêtres. 

63.  Un  règlement  d'administration  publique 
désignera,  la  compagnie  entendue,  les  emplois 
dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens 
militaires  de  l'armée  de  terre  elde  mer  libérés  du 
service. 

66.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  nn 
ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commissaires,  spécia- 
lement chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la 
compagnie,  pour  tout  cr  qui  ne  rentre  pas  dans 
les  Attributions  des  ingénieurs  de  l'Etat. 

67.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  ré- 
ception des  travaux  et  les  frais  de  contrôle  de 
l'exploitation  seront  supportés  parla  compagnie. 
Ces  Irais  comprendront  le  traitement  des  inspec- 
teurs ou  commissaires  dont  il  a  été  question  dans 
l'article  précédent.  Afin  de  pourvoir  h  ces  frais, 
la  compagnie  sera  tenue  de  verser,  chance  année, 
a  la  cai>se  centrale  du  trésor  public,  une  somme 
de  cent  vingt  francs  par  chaque  kilomètre  de 
chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  celte  somme 
sera  réduite  h  cinquante  francs  par  kilomètre 
pour  les  sections  non  encore  livrées  a  l'exploita- 
tion. Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise 
celle  qui  sera  déterminée,  en  exécution  de  Tari.  58 
ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télé- 
graphique de  la  compagnie  par  les  agents  de 
l'Etat.  Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes 
ci-dessus  réglées,  aux  époques  qui  auront  été  fixées, 
le  préfet  rendrj  un  rôle  exécutoire  ,  et  le  mon- 
tant eu  Sfira  recouvré  comme  en  matière  de  con- 
tributions pobliqu  s. 

68.  La  compagnie  devra  Taire  élection  de  do- 
micile à  Paris.  Dans  le  eus  on  elle  ne  l'aurait  pas 
fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée-  sera  valable  lorsqu'elle  sera  f.  ite  au  se- 
crétariat général  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

69.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la 
Compagnie  et  l'administration  au  sujet  de  l'exé- 
cution el  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  seront  jugées  administrât  ive- 
ment  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  S>  ine  sauf  recours  au  conseil  d'Etal. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges,  la  conven- 
tion des  22  juillet  1858  et  11  juin  1859  et  le 


traité  y  annexé, 
fixe  d'un  franc. 


ne  seront  passibles  que  da  droi. 


Traité  entre  ta  Compagnie  da  chemin  de  fer  dt  Parti 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée^  et  la  Compagnie  in 
chemins  de  fer  du  Dauphiné, 

Entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  a  la  Méditerranée,  représentée  par 
MM.  Sylvain  Dumon  et  Auguste  Dossier,  pru- 
dents des  deux  sections  du  conseil  d'administra- 
tion de  ladite  compaguie,  dûment  autorisé»  par 
délibération  de  la  commission  mixte  des  dent 
sections,  en  date  du  9  juillet  courant,  d'une  part, 
el  MM.  François-Clirutophe-Edmond  Kclleruiann, 
duc  de  Volmy,  et  Paul  Desbassyns,  baron  de  Ri- 
chemont,  président  et  membre  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Dauphiné,  dûment  autorisés  par  délibération 
dudit   conseil   d'administration ,   en  date  da 
17  juillet  courant,  d'autre  part,  il  a  été  convenu 
ce  qui  suit,  sous  réserve  de  l'approbation  du  gou- 
verne ment  : 

Art.  1".  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Dauphiné  se  réuni  U  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  a  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  loi 
lait  apport  des  concessions  qui  lui  appariienneut 
en  vertu  des  lois,  décrets  et  conventions  «ai  la 
constituent.  Toutefois,  la  fusion  des  deux  com- 
pagnies, bien  qu'arrêtée  de»  a  présent  d'une  ma- 
nière définitive,  demeurera  suspendue,  quant  » 
son  exécution  et  a  ses  effets,  jusqu'à  U  fia  de 
l'exercice  1862.  Elle  pourra  être  ajournée  jusqu'à 
la  fin  de  1863,  dans  le  cas  prévu  au  paragraphe  2 
de  l'art.  2  ci-après. 

2.  Les  lignes  de  Lyon  à  Grenoble  et  l'embran- 
chement aboutissant  d'un  point  de  ladite  ligne 
sur  Saint-Rambert  devront  être  terminés  p»r  les 
soins  et  aux  fi  ais  de  la  compagnie  des  chemin*  de 
fer  do  Dauphiné,  et  mis  en  complète  exploita- 
tion, sans  solution  de  continuité,  avant  la  fin  de 
1860.  Toutefois ,  le  délai  serait  prorogé  d'troe 
année  dans  le  cas  où,  par  suite  des  retards  apporté»! 
soit  dans  l'accomplissement  des  formalités  admi- 
nistratives, soit  dans  les  autorisations  nécessaires 
pour  la  négociation  des  litres,  la  compagnie  «anvt 
été  mise  dans  l'impossibilité  d'exécuter  son  œnvre 
dans  le  délai  ci-dessus  fixé.  L'exécution  de  feni- 
branchement  se  détachant  de  la  ligne  principale 
sur  Valence  restera  h  la  charge  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  û  Lyon  et  a  la  Mèdtlcr 
renée,  et  sera  exécutée  par  tes  soins  aux  clauses  et 
conditions  qui  seront  réglées  de  concert  avec  le 
gouvernement. 

3.  Il  sera  attribué  a  la  compagnie  des  chemin* 
de  fer  do  Dauphiné  nn  nombre'M'actions  <!e  ii 
fusion  proportionnée  a  la  valeur  des  apports  ue 
ladite  compagnie.  Le  nombre  d'actions  à  aitri; 
bucr  à  la  compagnie  du  Dauphiné  stb  clcoie 
proportionnellement  aux  produits  nets  de  ion  ex- 
ploitation. Cette  proportion  s'établira  par  la  com- 
paraison des  produits  nets  de  l'exploitation  de  la 
ligne  de  Lyon  a  Grenoble,  compris  l'embranche- 
ment snr  Saint-Rambert,  avec  les  produits  nets  3e 
l'exploitation  des  lignes  concédées  aux  ancienne 
compagnies  de  Paris  a  Lyon,  Lyon  a  la  Méditer- 
ranée el  Lyon  a  Genève,  antérieurement  au  décret 
du  19  juin  1857  ,  qui  a  constitué  la  compagne 
actuelle  des  chemins  de  fer  de  Par. s  a  Lyon  el  « 
Méditerranée.  L'année  1862  servira  d'exercice  typ 

Eour  la  comparaison  des  produits  des  deux  réseai" 
fans  le  cos  prévu  au  paragraphe  2  de  l'art.  2 
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l'eierciee  type  sera  compté  du  1«*  janvier  1862  au 
i*  j.mtrier  1863. 

A.  Pour  tenir  compte,  dans  la  comparaison 
des  produits  dont  il  vient  d'être  parlé,  de  l'avan- 
tagv  résultant  pour  la  compagnie  de  Paris  a  Ljon 
et  a  la  Méditerranée  de  F  antériorité  de  son  exploi- 
tation et  du  développement  que  son  trafic  a  pu 
en  recevoir,  le  produit  brut  du  réseau  du  Dau- 
phiné,  pendant  l'exercice  type,  sera  augmenté  de 
trente-six  pour  cent.  En  outre,  les  frais  d'esploi- 


compagnies  conserveront  leur  gestion  et  burs 
administrations  distinctes.  I)  est  entendu,  néan- 
moins, que  la  compagnie  de  Pari*  à  la  Méditer- 
ranée sera  chargée  de  la  traction  sur  la  ligne  du 
Danphiné.  Un  traité  sera  pissé,  à  cet  effet,  entre 
les  deux  compagnies,  dans  un  délai  qui  ne  pourra 
excéder  un  on,  a  dater  fie  ce  jour.  Dan»  le  cas  où 
Ton  ne  parviendrait  pas  à  s'entendre  sur  les  con- 
ditions de  ce  traité,  les  compagnies  conviennent 
d'avance  de  s'en  rapporter  à  la  décision  de  la 


tation  de  la  compagnie  du  Dauphiné,  pendant  le  commission  arbitrale  instituée  par  l'art.  12. 

même  exercice,  seront  réduits  à  quarante  pour  0.  La  compagnie  du  Dauphiné  donnera  corn- 

cent,  dans  le  cas  où  ils  dépasseraient  de  fait  cette  munication  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 

proportion.  En  conséquence,  la  comparaison  des  de  Paris  a  Lyon  et  a  la  Méditerranée  de  ses  tarif» 

produit*  s'établira  de  la  manière  suivante  :  A  la  généraux  et  spéciaux  ,  ainsi  que  de  ses  traités  de 

fin  de  l'exercice  type,  on  établira,  d'une  part,  le  correspondance;  la  compagnie  de  PaiisaLyonet 

reveno  net  de  l'exploitation  des  lignes  de  Paris  à  à  la  Méditerranée  fera  la  même  communication  a 

Lyon  et  à  la  Méditerranée,  servant  de  point  de  la  compagnie  du  Danphiné,  en  tant  que  les  tarifs 

comparaison,  ainei  qu'il  est  expliqué  a  l'art.  3,  et  on  traités  concerneront  l'exploitation  des  lignes 


Ton  déduira  de  ce  produit  net  le  service  des  eux 
prouU  et  charges  de  toute  nature  spéciales  à  ces 
lignes.  D'autre  part,  on  établira  le  produit  net  de 
l'exploitation  des  lignes  du  Dauphiné,  en  tenant 
compte  de  l'augmentation  de  trente-six  pour  cent 
sor  le  produit  brut  de  son  exploitation,  et  en  ré- 
duisant le  coefficient  des  frais  d'exploitation  a 
quarante  pour  cent,  dans  le  cas  où  U  excéderait 
ce  chiffre  ;  on  déduira,  du  produit  net  de  l'ex- 
ploitation ainsi  établi,  le  service  des  emprunts  et 


situées  dans  la  vallée  du  Rhône.  Dans  le  cas  où 
l'une  des  compagnies  croirait  ses  intéiêls  lésés 
par  ces  tarifs  ou  irai  tés,  elle  aura  le  droit  de  por- 
ter la  question  devant  la  commission  mixte  insti- 
tuée par  l'art.  10 

10.  Il  sera  formé  une  commission  de  six  mem- 
bres, dont  troU  délégués  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  ParivLyon-lMéditerranée,  et  trois 
par  le  conseil  d'adnain  stralio  i  des  chemins  du 
Dauphiné.  Cette  commission  sera  chart  ' 


des  charges  de  toute  nature  de  la  compagnie  du  dier  et  de  résoudre  les  questions  d'intérêt  commun. 
Dauphiné.  Les  chiffres  définitifs  de-  produits  ainsi     La  compagnie  du  Dauphiné  s'engage  à  ne  passer 


calculés  détermineront  la  valeur  comparative  des 
deoi  réseaux,  et  le  nombre  d'actions  de  la  fusion 
à  attribuer  a  la  compagnie  du  Dauphiné  sera  établi 
suivant  le  rapport  des  deux  produits. 

5.  Ne  figureront  pas  dans  le  chiffre  des  pro- 
duits bruts  le  montant  de  l'impôt  du  dixième  et 
des  détaxes.  La  différence  entre  les  produits  et  les 
dépenses  des  services  de  correspondance  sera 
ajoutée  aux  produite  bruts  ou  en  sera  retranchée, 
selon  qui  le  compte  de  ces  services  se  soldera  en 
bénéfice  ou  en  perte.  Les  services  de  factage  et  de 
camionnage  ne  figureront,  ni  qnant  à  la  recette 
ni  quant  i  Ja  dépense,  dans  rétablissement  du 
chiffre  des  produits  bruts.  Les  redevances  fon- 
cières payées  par  la  compagnie  du  Dauphiné  pour 
l'usage  commun  des  gares  de  Perrache,  de  la 
Goillotière  et  de  Sainl-Karabert,  seront  comprises 
dans  le  nombre  des  charges  de  ladite  compagnie 
a  déduire  des  produits  nets  de  son  exploitation. 

6.  Les  évaluations  et  les  ca'cnls  dont  les  élé- 


aucun  traité  de  transport  ou  de  correspondance 
d'une  durée  de  plus  de  deux  années,  a  n'émettre 
aucun  emprunt,  à  ne  demander  aucune  con- 
cession nouvelle  pour  elle,  sans  l'appiobaticn 
de  celte  commission.  La  compagnie  du  Dauphiné 
devra  communiquer  h  la  commission  mixte  les 
plans  et  projets  de  ses  gares,  stations  et  ateliers 
de  construction  ou  de  réparation. 

11.  Par  l'effet  de  la  fusion  et  aussitôt  qu'elle 
aura  été  réalisée,  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et 
&  la  Méditerranée  sera  substituée  activement  et 
passivement  à  la  compagnie  du  Dauphiné,  ei  fera 
notamment  son  fait  propre  et  personnel  des 
traités  en  couis  d'exécution,  et  pourvoira  au  ser- 
vice des  inlérê  s  et  de  l'amortissement  des  em- 
prunts contractés  par  la  compagnie  du  Dau- 
phiné antérieurement  a  la  fusion. 

12.  Il  est  institué  une  commission  arbitrale 


composée  de  MM.  Didion,  Sauv&ge  et  Thiiion. 
En  ca>  de  décès,  démUaion  ou  empêchement  per- 
rnents  ont  éié  posés  dans  les  deux  articles  précé-  manent  de  l'un  des  arbitres,  les  deux  autres  poor- 
it*  seront  établis  dans  la  supposition  de  IV  hè-  voiront  d'office  à  son  remplacement.  Cette  com- 
mission prononcera  en  dernier  ressort ,  avec 
pouvons  d'amiable  compositeur,  sur  toutes  les 
difficultés  qui  pourraient  naître  de  l'exécution  ou 
de  l'interprétation  du  présent  traité.  La  commis- 
sion statuera  notamment  sur  tontes  les  difficultés 
auxquelles  pourraient  donner  lieu  :  le  défaut 
d'accord  sur  les  questions  soumises  à  la  commis- 
sion mixte  instituée  par  l'art.  10  ci-dessus;  la 
préparation  et  l'exécution  du  traité  projeté  de 
traction  ;  l'évaluation  des  dépenses  a  faire  pour 
compléter  les  travaux  des  lignes  du  Dauphiné,  non 
encore  exécutés  au  moment  où  la  fusion  s**  réali- 
sera ;  l'établissement  des  comptes  et  la  supputa- 
tion des  produits  devant  servir  de  base  à  la  fixa- 
tion du  nombre  d'actions  a  attribuer  a  la 
compagnie  du  Dauphiné;  la  désignation  des  loca- 
lités où  devront  être  établis  les  ateliers  de  la  ligne 
do  Danphiné,  et  l'importance  a  donner  à  ces  éta- 
8.  Jusqu'à  la  réalisation  de  la  fu.ioa  ,  les  doux     blisseinenls  {  les  dépositions  a  donner  aux  gare» 


»pp 

venvut  complet  des  ligues  du  Dauphiné,  avec 
les  stations  définitives  et  deux  voie*  sur  tout  le 
parcours  de  la  ligne  principale  de  Lyon  à  Gr  eno- 
ble. Si  ces  travaux,  ainsi  que  le  matériel  néces- 
"ire  pour  one  bonne  et  complète  exploitation, 
n  étaient  pas.terminés  ou  livrés  au  nvinvut  de  la 
réunion  der  deux  compagnies ,  on  évaluerait  les 
dépense» restant  a  fairesnrles  lignes  du  Dauphiné, 
et  il  serait  tenu  compte  de  ces  dépenses  dans  la 
JBppotatioa  des  charges  a  déduire  du  produit 
hrui  de  l'exploitation  desdiles  lignes. 

7  Toute  ligne  ou  embranchement  du  réseau 
de  Paris  a  Lyon  et  a  la  Méditerranée,  qui,  à  la 
un  de  l'exercice  type,  n'aurait  pas  au  moins  une 
année  entière  d'exploitation  ,  sera  déduite  des 
évaluations  comparatives,  tant  pour  ses  produits 
que  pour  les  intérêts  des  capitaux  qui  y  auront 
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et  stalions  ;  l'importance  et  les  dispositions  k  don* 
ner  au  matériel  de  l'exploitation  k  créer  par  la 
compagnie  da  Daaphiné,  et  généralement  toutes 
les  difficultés  qui  pourraient  naître  des  rapports 
des  deui  compagnies  dans  la  période  transitoire 
qui  précédera  la  réalisation  de  la  fusion. 

13.  Le  présent  traité  sera  soumis  a  l'approba- 
tion des  assemblées  générales  des  deux  compa- 
gnies et  a  la  sanction  du  gouvernement.  Son  exé- 
cution demeure,  en  outre,  subordonnée  k  la 
ratification  légale  de  la  convention  intervenue 
aujourd'hui  entre  S.  fixe,  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, do  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et 
a  la  Méditerranée ,  convention  que  MM.  le  doc 
de  Valmy  et  baron  de  Richemont  ont  déclaré  par- 
faitement connaitre.  Si,  h  l'époque  fixée  pour  la 
réalisation  de  la  fusion,  le  traité  n'avait  pas  été 
régulièrement  approuvé  ou  sanctionné,  il  sers  ré* 
silié  de  plein  droit,  sans  dommages-intérêts  de 
part  ni  d'autre. 

14.  Deux  membres  du  conseil  (l'administration 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Davphiné, 
désignés  par  ledit  conseil,  feront  partie  du  con- 
seil d'administration  de  la  compagnie  de  Paris  k 
Lyon  et  a  la  Méditerranée.  Cette  clause  ne  rece- 
vra son  exécution  que  si,  sur  la  demande  qu'elle 
s'engage  k  en  faire,  Cette  dernière  compagnie  est 
autorisée  par  te  gouvernement  k  porter  de  trente 
k  trente-deux  le  nombre  de  ses  administrateurs. 


11  join  =  14  juillet  1859-  —  Décret  impérial 
qui  approuve  la  convention  passée  lira  24 
juillet  1858  et  11  juin  1859,  entre  le  ministre 
de  l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  travaux 
public»,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord.  (XI,  Bull.  DCCIX,  n.  6706.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mioistre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  26  juin 
1857,  lequel  constitue  le  réseau  des  che- 
mins de  fer  du  Nord  ;  ensemble  la  con- 
vention et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ; 
vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer  en  date  du  SI  juillet  1858;  va 
le  sénatus- consulte  du  25  décembre  1852, 
art.  4;  vu  la  convention  passée,  les 
24  juillet  1858  et  11  juin  1859,  entre 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  ladite  convention 
ayant  pour  objet  des  modifications  dans 
les  conditions  stipulées  par  notre  décret 
susvisé,  du  26  juin  1857;  vu  la  loi  en  date 
de  ce  jour,  qui  ratifie  les  engagements  mis 
à  la  charge  du  trésor  par  ladite  conven- 
tion; notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  La  convention  passée,  les 
24  juillet  1858  et  1 1  juin  1859,  entre  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  et  dont  l'objet  est  ci-des- 
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sus  énoncé,  est  et  demeure  approuvée. 
Ladite  convention  restera  annexée  att  pré- 
sent décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé ,  etc. 

Convention  entre  M.  le  ministre  de  C  agriculture,  du 
commerce  et  de*  travavx  publia,  et  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  qui  modifie  tu  contention 
approuMèe  par  le  décret  du  26  juin  1857* 

L'an  mil  huit  cent  cinquante-huit,  le  vingt- 
quatre  juillet,  et  l'an  mil  huit  cent  cinquante- 
neuf,  le  onze  juin,  entre  le  ministre  de  l'agricul- 
ture ,  do  commerce  et  des  travaux  publics , 
agissant  au  nom  de  l'Rtat,  et  sous  la  réserve  de 
l'approbation  des  présentes  par  décret  de  l' Empe- 
reur, et  par  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  clauses 
financières ,  d'une  part,  et  la  société  anonyme 
établie  k  Périssons  le  nom  de  Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord,  ladite  compagnie  représentée 
par  MM.  Delebecqne,  Léon  Say  et  Armand  de 
Saint-Didier,  ses  administrateurs,  élisant  domi- 
cile au  siège  de  la  société,  à  Paris,  k  l'embarca- 
dère dudit  chemin,  place  de  Roubaix,  agissant 
tant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  donnes 
par  délibération  du  conseil  d  administration  en 
date  du  23  juillet  1858,  que  sous  réserve  de  l'ap- 
probation des  présentes  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires,  dam  un  délai  de  dix  mois,  la- 
quelle approbation  a  été  donnée  par  ladite  assem- 
blée générale  dans  sa  séance  du  28  avril  1859, 
d'autre  part,  il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  soit  : 

Art.  1er.  La  convention  passée,  le  21  juin  1857, 
entre  le  ministre  de  Pdgricollure,  du  countrerce. 
et  des  travaux  public*,  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  ladite  convention  approuvée  par 
le  décret  du  26  du  même  mois,  est  modifiée  con- 
formément au.  dispositions  suivantes. 

2.  La  concession  de  la  compagnie  dn  Nord  sera 
considérée,  an  point  de  vue  de  l'application  de* 
clauses  stipulées  par  la  présente   convention  , 
comme  partagée  en  deui  réseaux  distincts,  savoir  : 
1°  L'ancien  réseau,  comprenant  les  lignes  énon- 
cées ci-après  :  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique, 
par  Lille  et  par  Valenciennes,  avec  embranche- 
ment sur  Beautais;  de  Lille  a  Calais  et  Dunker- 
que;  d'Amiens  a. Boulogne,  avec  embranchement 
de  Noyelle  k  Saint- Valéry  ;  de  Creil  k  Saint-Quen- 
tin et  a  Erquelines ,  avec  raccordement  de  Busi- 
gny  kSomain,  par  Cambrai;  deTergnier  h  Laon; 
de  Paris  k  Creil  ;  d'Haumonl  k  la  frontière  de 
Belgique,  sauf  régularisation  ultérieure  fie  la  ré- 
trocession de  celte  ligne  ;  le  chemin  de  fer  ds 
ceinture  de  Paris,  pour  la  part  afférente  h  la  com- 
pagnie du  Nord.  2°  Le  nouveau  réseau,  coin  prê- 
tant les  lignes  énoncées  ci-après  :  —  Lignée  con- 
cédées à  titre  définitif.  De  Paris  k  Soi&sons;  de 
Boulogne  à  Calais,  avec  embranchement  sur  Mar- 
quise; de  Rouen  a  Amiens  (pour  den*  tiers); 
d'Amiens  k  la  ligne  de  Creil  k  Sa<nt-Queutin  ;  des 
houillères  du  Pas-de-Calais;  deChantdly  k  Se  n  lis/, 
de  Pontoise  vers  la  ligne  de  Belgique  ;  tTBrmoot 
k  Argsnteuil  ;  de  Vdlers-Coltereis  au  Porl-aux- 
Perches.  —  Lignes  concédée*  à  titre  éventuel.  De 
Soissons  k  la  frontière  de  Belgique  ;  de  la  ligne 
de  Saint-Quentin  k  Erquelines  k  un  point  k  dé- 
terminer de  la  ligne  précédente  ;  de  Senlta  k  un 
point  k  déterminer  de  la  lignede  Paris  k  Soissons; 
da  Beaovais  k  un  point  k  déterminer  de  la  ligne 
de  Paris  k  Dieppe,  par  Pontoise. 
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3.  Le  minière  de  l'agriculture,  do  commerce 
et  des  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de  l'Etat, 
a  garantir  a  la  compagnie,  pendant  cinquante 
années,  a  partir  du  premier  janvier  mil  huit  cent 
soixante-cinq,  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  et  l'a- 
mortissement, calculé  au  même  taux  pour  un 
terme  de  cinquante  ans,  du  capital  affecté  à  la 
construction  des  lignes  composant  le  nouveau  ré- 
seau de  la  compagnie,  tel  qu'il  e.*t  déGni  h  l'ar- 
ticle précédent.  Le  capital  garanti  ne  pourra  excé- 
der, pour  l'ensemble  des  lignes  concédées  h  titre 
définitif,  la  somme  totale  de  cent  trente-neuf 
millions  cinq  cent  mille  francs.  Le  capital  ga- 
ranti pour  les  lignes  concédées  a  titre  éventuel  ne 
pourra  excéder  respectivement  les  sommes  ci- 
après  :  ligne  de  Soisssons  à  la  frontière  de  Belgi- 
que, trente-trois  millions;  de  la  ligne  de  Saint- 
Quentin  à  Brquelines  à  la  ligne  précédente  , 
treixe  millions;  de  Sentis  h  la  ligne  de  Paris  h 
Soissons ,  cinq  millions  cinq  cent  mille  francs; 
de  Beanvais  à  la  ligne  de  Paris  h  Dieppe  par 
Pontoise  ,  neuf  millions.  Celles  des  lignes  du 
nouveau  réseau  qui  ne  seront  pas  terminées 
avant  le  premier  janvier  mil  huit  cent  soixante- 
cinq  ne  participeront  à  la  garantie  d'intérêt 
qu'a  partir  du  premier  janvier  qui  suivra  leur 
mise  en  exploitation.  Jusqu'à  l'époque  où  com- 
mencera ,  pour  les  lignes  du  nouveau  réseau, 
l'application  de  la  garantie  d'intérêt  stipulée  par 
le  présent  article,  les  intérêts  et  l'amortissement 
des  obligations  émises  pour  leur  exécution  seront 
pajés  au  moyen  des  produits  des  sections  de  ces 
lignes  qui  seront  mises  successivement  en  exploi- 
tation. En  cas  d'insuffisance,  ces  intérêts  et  amor- 
tissement seront  portés  an  compte  de  premier 
établissement. 

ft.  La  garantie  d'intérêt  stipulée  par  Particle 
précédent  s'appliquera  ainsi  qu'il  suit  :  il  sera 
établi,  chaque  année,  deux  comptes  distincts  des 
produits  nets,  y  compris  les  prodoits  accessoires 
de  toote  nature,  1°  de  l'ancien  réseau,  2*  du  nou- 
veau réseun,  tels  qu'il*  sont  définis  a  l'art.  2  ci- 
dessus.  A  partir  du  1er  janvier  qui  suivra  l'achève- 
ment complet  de  l'ensemble  deslignes  comprises, 
soit  dans  l'ancien,  soit  dans  le  nouveau  réseau,  a 
titre,  soit  définitif,  soit  éventuel,  toute  la  portion 
des  produits  nets  de  l'ancien  réseau  qui  excédera 
on  revenu  moyen  de  trente-huit  mille  quatre  cents 
francs  par  kilomètre  sera  appliquée,  concurrem- 
ment tvec  les  produits  nets  du  nouvean  réseau,  a 
couvrir  l'intérêt  et  l'amortissement  garantis  par 
l'Etat.  Dans  les  années  comprises  entre  le  1er  jan- 
vier 1805  et  l'époque  de  l'achèvement  complet  de 
l'ensemble  des  lignes  concédées,  le  chiffre  de 
trente-huit  mille  qaatre  cents  francs  ci-dessus 
fixé  sera  réduit  de  deux  cent*  francs  par  chaque 
longueur  de  cent  kilomètres  non  livrée  h  l'expioi- 
tattOQ,  sans  toutefois  que  la  réduction  totale  puisse 
«xcéder  mille  francs.  Les  lignes  de  l'ancien  ré- 
seau, qui  ne  seraient  pas  terminées  avant  le 
i*rjanfier  1865  ne  figureront  dans  le  compte  des 
produits  nets  de  ce  réseau  qu'à  partir  du  !•*  jan- 
vier qui  suivra  leur  mise  en  exploitation.  En  con- 
séquence des  dispositions  du  présent  article,  la 
garantie  de  l*Eiat  ne  s'appliquera  que  dans  le  cas 
où  les  produits  nets  de  ce  nouveau  réseau , 
«crus  de  l'excédant  des  produits  de  l'ancien  ré- 
»W0i  ainsi  qu'il  est  dit  au  présent  article,  ne  cou- 
vriraient pas  l'intérêt  et  l'amortissement  a  quatre 
Pour  cent  du  capital  garanti  par  l'Etat. 

5.  Lorsque  l'Etat  aura,  h  litre  de  garant,  payé 
tout  ou  partie  tfnne  annuité  garantie,  il  en  «er • 
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remboursé,  avec  les  intérêts  h  quatre  pour  cent 
par  an,  sur  les  produits  nets  des  lignes  auxquelles 
est  accordée  la  garentie  de  l'Etal  dès  que  ces  pro- 
duit nets ,  accrus  de  l'excédant  des  produits  de 
l'ancien  réseau  ,  conformément  h  l'art.  4  ci-des- 
sus, dépasseront  l'intérêt  et  l'amortissement  ga- 
rantis, et  dans  quelque  année  que  cet  excédant  so 

{sroduisc.  À  l'expiration  de  la  concession,  ou  dans 
e  cas  d'application  de  la  clause  do  rachat  stipulée 
par  l'art.  37  du  cahier  des  charges ,  si  l'Etat  est 
créancier  de  la  compagnie,  le  montant  de  sas 
créance  sera  compensé  jusqu'il  due  concurrence, 
avec  la  somme  due  à  la  compagnie,  pour  la  re- 
prise, s'il  y  a  Heu,  aux  termes  de  l'art.  36  dudit 
cahier  des  charges,  du  matériel  tant  de  l'ancien 
que  du  nouveau  réseau. 

6.  Lorsque  l'ensemble  des  produits  nets,  tant 
de  l'ancien  que  du  nouveau  réseau,  excédera  la 
somme  nécessaire  pour  représenter  a  la  fois  un 
revenu  net  moyen  de  cinquante-trois  mille  francs 
par  kilomètre  sur  l'ancien  réseau  et  un  intérêt  de 
six  pour  cent  du  capital  effectivement  dépensé 
pour  la  construction  des  lignes  comprises  dans  le 
nouveau  réseau,  l'excédant  sera  partagé  par  moi- 
tié entre  l'Etat  et  la  compagnie.  Ce  partage  s'exer- 
cera à  partir  du  premier  janvier  mil  huit  cent 
soixante  et  douxe.  Les  lignes  qui  ne  seraient  pas 
achevées  avant  ladite  époque  seront  comprises 
dans  le  compte  général  du  partage,  a  partir  du 
premier  janvier  qui  suivra  leur  mise  en  exploi- 
tation. 

7.  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  ,  en  ce  qui  concerne  la  garantie 
d'intérêt  accordée  par  l'art.  3  de  la  présente 
convention ,  les  formes  suivant  lesquelles  la 
compagnie  sera  tenue  de  justifier  vts-a-vis  dw 
l'Etat ,  et  sous  le  contrôle  de  l'administration 
supérieure  ,  1°  des  frais  de  construction  ;  2°  des 
frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation  ;  3°  des 
receltes.  Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais 
annuels  l'intérêt  et  l'amortissement  des  emprunts 
que  la  compagnie  pourrait  contracter  pour  l'a- 
chèvement des  travaux,  en  cas  d'insuffisance  du 
capital  garanti  par  l'Etat.  Sera  compris  dans  ces 
frais  annuels  le  prélèvement  a  opérer  pour  la 
réserve  conformément  aux  art.  47  et  54  des 
statuts  de  la  compagnie.  Le  même  règlement 
d'administration  publique  déterminera  les  dis- 
positions destinées  à  régler  l'exercice  du  droit  de 
partage  des  bénéfices.  Le  compte  de  premier  éta- 
blissement des  lignes  énoncées  a  l'art.  2  ci-dessus 
sera  arrêté  provisoirement,  tant  pour  l'applica- 
tion de  la  garantie  que  pour  l'exercice  du  droit 
de  partage  des  bénéfices,  avant  le  premier  jan- 
vier qui  suivra  leur  mise  en  exploitation,  et  ar- 
rêté définitivement  cinq  ans  après  ladite  époque. 
En  aucun  cas,  le  capital  garanti  ne  pourra  excé- 
der les  sommes  déterminées  à  l'art  3  précité. 
Toutefois,  après  Texpiratiun  de  ce  délai  de  cinq 
ans,  la  compagnie  pourra  être  autorisée,  s'il  y  a 
lieu,  par  décrets  délibérés  en  conseil  d'Etat,  u 
ajouter  aoxdits  comptes,  pour  l'exercice  du  droit 
de  partage  des  bénéfices,  ies  dépenses  faites  pour 
l'exécution  de  travaux  qui  seraient  reconnus  être 
de  premier  établissement.  Dans  tous  les  cas,  la 
compagnie  n'aura  droil  qu'au  prélèvement  sur 
les  produits  nets  des  intérêts  et  de  l'amortisse- 
ment desdile*  dépenses. 

8.  Sont  abrogées  celles  des  dispositions  des  ar- 
ticles 1",  2,  3  et  6  de  la  convention  du  21  juin 
1857  ,  desquelles  il  résulte  que  la  compaRnie 
accepte,  sans  garantie  d'intérêt,  les  concessions 
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faite»  k  titre,  soii  déûnilif,  soit  évouluel,  par  le»-  24  juillet  1858  et  11   juin  1859,  entre 

dits  article».  notre  uiinistre  secrétaire  d'Etat  au  dépar* 

9.  A  panir  du  1er  janvier  1872,  la  somme  de  tentent  de  l'agriculture,  du  commerce  et 

cent  vingt  francs,  par  chaque  kilomètre  de  che-  des  travaux  publics,  et   la  Compagnie  d« 

min  de  fer  eiploilé,  que  la  compagnie  est  tenue  efietXliuS  de  fer  de  l'Eftt  6t  dont  l'objet  est 

verser  chaque  année  à  U  caisse  d»  ci.de98Uâenonce>e8teldemeurea|)proUVée. 

trésor  public,  en  vertu  de  lart.  67  du  cahier  des  vaelaT.n  onneiép  an  nr*. 

char^i,  pour  pourvoir  au»  frais  de  contrôle  de  Ladite  convention  restera  annexée  an  prê- 

l'expïoilation,  pourra  être  élevée  par  décret  im-  Sent  décret. 

périal  délibéré  en  conseil  d'Etat ,  la  compagnie        2.    Noire    ministre    de    l'agriculture , 

préalablement  entendue,  à  on  chiffre  qui,  dans  ju    commerce    et   des    travaux  publlCi 

aucun  cas,  ne  pourra  excéder  cent  cinr]uante  ^  Rouner)  est  chargé,  etc. 

"lO,  La  présente  convention  ne  sera  passible  Convention  entre  M.  te  ministre  de  P  agriculture  td* 
que  Au  droit  fixe  d'un  franc.  commerce  et  d<s  travaux  publics,  et  la  Compact 

I  des  chemins  de  fer  de  CEstt  qui  approuve  ta  jus  ton 
  des  chemins  de  ftr  des  Ardtrmts  et  modifie  ttt  cm- 

II  joik  =  14  juillet  1859.  -  Décret  impérial        tentions  antérieures  relatives  à  ta  ligne  de  CEst. 
qui  approuve   la  convention  passée,  les  24        L>an  mi\         Ce0t  cinquante-huit,  Je 


juillet  1858  et  11  juin  1859,  entre  le  ministre  q„tlre  j„jllei,  et  l'an  mil  huit  cent  oinquante- 

de  l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  travaux  wuft  ]e  onte  juin  ,  enire  le  ministre  de  Pagricol- 

publics,  et  la  compi.?uie  des  chemins  de  fer  de  ture  f   ,ln  co^erce  et   de*  travaux  pwWic», 

FEit.  (XI,  Bull.  DCC1X,  n.  6707.)  agissant  «u  nom  de  l'Elal,  sous  la  réaerfc  dePsp- 

«   «»«           lo  „nnnPi  ,U  nnlro  probalion  des  présentes  par  décret  de  l'Empereur, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  p      |a  Joi  £  ce    .  ^DCeroe  les  clao^  fiD„. 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  d'une  port,  et  la  société  anonyme  établie 

de  l'agriculture,  du  Commerce  et  des  tra-  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des 

VllUX  publics;  VU  la  loi  du  19  juillet  1845,  chemins  de  fer  de  lE$t,  ladite  compognie  repré- 

nOS  décrets  des  25  mars  1852,  17  août  sentée  par  MM.  le  comte  de  Ségur,  Jayr,  Duvalier, 

4853,  20  avril  1854,  18  janvier  1855,  Em.le  Pere.re  e-  Houx,  Pr^nl.e^m^ 

•       ,  -  •    i.  .  io«    L.ftm.iia*4  conaed  d'administration,  élisant  domicile  au»irç. 

21  janvier  et  o  juillet  185< ,  29  mai  1858,  ~  ladhe          k  ^  à  pembarcadere  desdiu 

relalifs  aux  ligues  de  Chemins  de  Ter  qui  chenmw>  rue  de  Strasbourg,  et  agissant  en  verto 

constituent  le  réseau  de  l'Est;  ensemble  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conféré*,  par  déli- 

les  cahiers  des  charges  annexés  aux  lois  et  bérauondudii  conseil,  en  date  du  6  juillet  1^8 

décrels  SUSVisés;   VU  Tavant-projet  d'un  «t  sous  1*  réserve  de  l'approbation  de»  présente 

prolongement  de  la  ligne  de  Mulhouse  à  P«  râblée  générale  de»  ~\ronn"'rt 

?tk    ~                w        il        -~  -^ki„  i*  délai  de  dix  mois  au  plus  lard,  laquel  e  approM- 

Thann  jusqu  a  Wesserling,  ensemble  le  ^  a  élé  donijé(5  pr  i.dite  assemblée  géuiraie 

dossier  de  l'enquête  ouvcrie  sur  cet  avant-  dttM  Uséance  do  28  mai  1859,  d'autre  part,  il  » 

projet  dans  le  département  du  Haut  Rhin,  &é  ^ii  el  convenu  ce  qui  suit  : 

et  notamment  le  procès-Verbal  de  la  COm-  Art>  i«  L'ensemble  de»  concession»  faite»  à  la 

mission  d'enquête,  en  date  du  21  mai  1 8î>6  ;  compagnie  des  chemins  de  1er  de  l'Est  est  régi  par 

VU,  en  ce  qui  Concerne  ledit  avant-projet,  les  disposition»  énoncée»  aux  articles  ci-apres. 

les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  2.  Estapproufé  le  tra.té  de  fu»on  P««*, 

chaussé  cl  du  la  rnmmiMinn  mixte  dps  12  œai  l857»  entrel*  compagnie  des  chemin»  <>e 

chaulées  et  de  la  commission  mixte  des  %  |a  c         k.  du  cbemin  de  fer  de» 

travaux  publics,  des  lo  juillet  et  o  août  ArdennM>  fjne  topie  certifiée  dudit  traité  restera 

1857;  yu  le  trailé  intervenu  le  12  mai  annexée  à  lu  présente. 

1857,  entre  la  compagnie  des  chemins  de  3.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commue* 

fer  de  l'Est  et  la  compagnie  du  chemin  de  «t  de»  travaux  publie»,  au  nom  de  l'Etat,  coace  « 

fer  des  Ardennes;  vu  l'avis  du  comité  con-  compagnie  de  l'Est  "n.ohem\*™a"ia 

cMli^tif          ~u  I:      j„  -  „    An       lo,    .  Thann  a  We^erlmg,  formant  le  prolongeai»»1»" 

it      m,  ;  f  .Cûhem,niS  dAe  'f'  en  Uail,e  *U  Chemin  de  fer  de  Mulhouse  à  Thann.  La  comp- 

21  juillet  1858;  VU  le  sénatUS-COnsulte  du  je  Engage  a  exécuter  ce  chemin  à  se»  frai* 

25  décembre  1852,  art.  4;  vu  la  conven-  risque»  et  périls. 

tion  passée,  les  24  juillet  1 858  et  11  juin  fl.  Le  ministre  de  l'agriculture,  do  commerce 

1859,   entre  notre  ministre  secrétaire  et  dwiravau»  publics,  au  nom  de  l'Etat,  **"^J5 

d'Etat  au  département  de  l'agriculture,  du  »  concéder  a  la  compagnie  de  <'^an»  , 

commerce  ot  des  travaux  publics,  et  ta  J*          PQb  ,?u«i  °\Z%*2  vrZ«»  ?« 

„             „•      ,  ,     ,       .        ,K#       ,  '  „_,  .  'accomplissement  da  formalités  prescri"»  r 

compagnie  des  chemins  de  fer  de  1  Est,  lVt>  3pde  la .loi  da  3  mfji  mit  u„  chemm* 

ladite  convention  ayant  pour  objet  des  mo-  fcr  dirigé  de  Méatèr»:»  ver»  un  point  à  déiermu»» 

difications  dans  les  conditions  des  ConceS-  de  la  ligne  de  Soissons  a  la  frontière  de  Belj>'T£ 

sious  faites  par  les  loi  et  décrels  ci-dessus 
mentionnés;  vu  la  loi  en  date  de  ce  jour, 
qui  ratifie  les  engagements  mis  à  la  charge 

du  trésor  par  lad  île  convention,  notre  con-  -ont'  cof£ 

Seil  d  Liai  enlcndu,  avons  décrète  :  comme  non  ov«nus  K  nuls,  dans  le 

Art.  lor.   La  convention  passée,   le*  exécution  n'aorait  pas  été  réclamée, 
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Terncmen»,  soit  par  la  compagnie,  dans  un  délai  comprises,  soit  dans  l'ancien,  soit  dam  le  nouveau 
de  quatre  années,  a  partir  de  la  ratification  des  réseau,  toute  la  portion  des  produits  nets  de  l'aii- 
présenles,  et  dans  le  cas  où,  1'acconaplis.sement  de  cien  réseau  qui  excédera  un  revenu  net  moyen  de 
ces  engagements  ayant  été  réclamé  ,  l'utilité  pu-  vingt-sept  mille  huit  cents  francs  par  kilomètre 
blique  n'aurait  pas  été  déclarée  dan»  un  délai  de  aéra  appliquée  ,  concurrement  avec  les  produits 
huit  ans,  a  partir  de  ladite  époque.  nets  du  nouveau  réseau,  à  couvrir  l'intérêt  et  l'a- 

5.  La  concession  de  la  compagnie  de  l'Est  sera  mortissement  garantis  par  l'Etat.  Dans  les  an- 
nées comprimes  entre  le  l,r  janvier  1864  et  (  épo- 
que de  l'achèvement  complet  de  l'ensemble  des 
lignes  concédées ,  le  chiffre  de  vingt-sept  mille 
huit  cents  francs  ci-dessus  fixé  sera  réduit  de  deux 
cents  francs  par  chaque  longueur  de  cent  kilo- 
mètres non  livrée  à  l'exploitation  ,  sans  toutefois 
que  la  réduction  totale  puisse  excéder  huit  cents 


considérée,  au  point  de  vue  de  l'application  des 
clauses  stipulées  par  la  présente  convention, 
comme  partagée  en  deux  réseaux  distincts,  savoir  : 
j*  l'ancien  réseau  ,  comprenant  h  s  lignes  énon- 
cées ci-après  :  de  Paris  a  Strasbourg  ,  avec  em- 
branchement sur  Reims  et  sur  Mourmclon ,  et 
prolongement  jusqu'à  Kehl;  de  Piirisà  Vincennes 


et  Saint-Maur,  avec  raccordement  sur  la  ligne  de  irancs.  Les  lignes  du  l'ancien  réseau  qui  ne  se- 
Mulhouse;  de  Frouard  a  Metz  et  à  la  frontière  raient  pas  terminées  avant  le  l'r  janvier  ne  figu- 
prnssienne  ;  de  Meta  à  Thionvitle  et  à  la  frontière  reront,  dans  le  compte  des  produits  nets  de  ce 
da  grand-duché  de  Luxembourg  ;  de  Strasbourg  réseau,  qu'à  partir  du  l*r  janvier  qui  suivra  leur 
à  Wissembourg  ;  de  Strasbourg  à  Bâle  ;  de  Mul-  m'se  cn  exploitation.  En  conséquence  des  dis- 
bouse  à  Thann  ;  de  Thann  è  Wesserling  ;  le  che-  positions  du  présent  article,  la  garantie  de  l'Etat 
min  de  fer  de  ceinture  de  Paris,  pour  la  part  ne  Rappliquera  que  dans  le  cas  où  les  produits 
afférente  5  la  compagnie  de  l'Est.  2°  Le  nouveau  nel*  °"u  nouveau  réseau,  accrus  de  l'excédant  des 
réseau  comprenant  les  lignes  énoncées  ci-après  :  produits  de  l'ancien  réseau,  ne  couvriraient  pas 
—  Lignes  concédées  à  titre  définitif.  De  Paris  a  Mul-  l'intérêt  de  l'amortissement  à  quatre  pour  cent 
hoase,  avec  embranchement  sur  Coulommiers,  du  cap  tai  garanti  par  l'Etat. 
Provins,  Montereuu  et  Bar-sur-Seine;  de  Blcsmes  Lorsque  l'Etat  aura,  à  titre  de  garant,  payé 
a  Saint-Dizier  et  a  Gray  ;  de  Nancy  h  Gray  ,  par  *oul  ou  Parlie  d'une  annuité  garantie ,  il  cn  sera 


Epinal  ;  de  Reims  à  la  frontière  belge,  par  Mé 
itères,  <;ha  rie  ville  et  Givet,  avec  embranchement 
sur  Sedan  ;  de  Sedan  à  la  ligne  de  Met*  à  Thion- 


remboursé  avec  les  intéiéls  à  quatre  pour  cent 
par  an  ,  sur  les  produits  nets  des  lignes  aux- 
quelles est  accordée  la  garantie  de  l'Etat  ,  dès 
que  ces  produits  nets,  accrus  de  l'excédant  des 

{produits  de  l'ancien  reseau,  conformément  a 
'art.  5  ci-dessus  ,  dépasseront  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement garau lis ,  et  dans  quelque  année  que 
cet  excédant  se  produise.  A  l'expiration  de  la  con- 
cession, ou  dans  le  cas  d'applicition  de  la  clause 
de  rachat  stipulée  par  l'art.  37  du  cahier  des 


ville,  avec  embranchement  sur  la  frontière  belge 
par  Longwy  ;  de  Reims  à  la  ligne  de  Paris  a  Sois- 
sons;  tle  Reims  à  Laon.  —  Ligne  concédée  à  titre 
éventuel.  De  Mczières  vers  un  point  à  déterminer 
de  la  ligne  de  Soissons  a  la  frontière  de  Belgique. 

6.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de  l'Etat, 

à  garantir  à  la  compagnie  pendant  cinquante     charg-s  ci-annexé,  si  l'Etat  est  créancier  de  la 
années,  a  partir  du  premier  janvier  mil  huit  cent     compagnie,  le  montant  de  sa  créance  sera  com- 
so'uante-quutre,  l'intérêt  a  quatre  pour  cent  et  l'a-    pensé,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  la  somme 
morlissemcnt,  calculé  au  même  taux,  pour  un     due  a  ,a  compagnie  pour  la  reprise,  s'il  y  a  lieu, 
terme  de  cinquante  ans,  du  capital  affecté  au     aux  termes  de  l'art.  30  dudit  cahier  des  charges, 
rachat  ou  à  la  construction  des  lignes  composant  le    du  matériel  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  ré- 
nouveau réseau,  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  pré- 
cédent. Le  capital  garanti  ne  pourra  excéder, 
pour  l'ensemble  des  lignes  rétfocédées  ou  concé- 
dées à  litre  définitif,  la  somme  totale  de  cinq 
cents  millions;  et  pour  la  ligne  de  Mézièrés,  vers 
un  point  à  déterminer  de  la  ligne  de  Soissons  à 
la  frontière  de  Belgique,  la  somme  de  dix-sept 


mUl 
ne  sert 
mil 

la  garantie  d'intérêt  qu'à  partir  du  l"r  janvier  qui 
suivra  leur  mue  en  exploitation.  Jusqu'à  l'époque 
où  commencera,  pour  les  lignes  du  nouveau  ré- 
seau, l'application  de  la  garantie  stipulée  par  le 
présent  article,  les  intérêts  et  l'amortissement  des 
obligations  émises  pour  leur  exécution  seront 
Pajcs  au  inoyen  des  produits  des  sections  de  ces 


seau. 

9-  Le  partage  des  bénéfices  entre  l'Etat  cl  la 
compagnie,  prévu  par  l'art.  24  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  loi  du  19  juillet  18Û5,  par 
l'art.  6  de  la  convention  du  17  août  1853  et  pat 
l'art.  5  de  la  convention  du  20  avril  1854,  s'exer- 
cera, à  partir  du  premier  janvier  mil  huit  cent 


ions.  Celles  des  lignes  du  nouveau  réseau  qui  soixante  et  douze,  lorsque  l'ensemble  des  produits 
eront  pas  terminées  avant  le  premier  janvier  nets,  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  réseau, 
h ai±  cent  soixante-quatre  ne  participeront  à     excédera  la  somme  nécessaire  pour  représenter  à 

la  fois  six  pour  cent  du  capital  effectivement  dé- 
pensé pour  la  construction  des  lignes  rétrocédées 
par  la  compagnie  des  Ardennes  en  vertu  de  la 
présente  convention  ,  et  huit  pour  cent  du  ca- 
pital effectivement  dépensé  pour  le  surplus  des 
lignes  concédées  à  la  compagnie  de  l'Est.  Les 
lignes  qui  ne  seraient  pas  achevées  avant  ladile 
lignes  qui  seront  mises  successivement  en  exploi-  époque  seront  comprises  dans  !c  compte  général 
talion.  En  cas  d'insuffisance,  ces  intérêts  et  atnor-  du  parlage,  à  partir  du  1er  janvier  qui  suivra 
tissemenl  seront  portés  au  compte  de  premier     ^cur  urne  en  exploitation. 

établissement.  10.  Un  règlement  d'administration  publique 

7.  La  garantie  d'intérêt  stipulée  par  l'article  déterminera,  en  ce  qui  concerne  la  garantie  d  in- 
précédent  s'appliquera  ainsi  qu'il  suit  :  Il  sera  térêl  accordée  par  l'art.  6  de  la  présenle  conven- 
etabli  chaque  année  deux  comptes  distincts  des  lion,  les  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie 
produits  nets,  y  compris  les  produits  accessoires  sera  tenue  de  justifier  vis-à-vis  de  l'Etat,  et  sous  le 
de  toute  nature,  1°  de  l'ancien  réseau,  2'  du  nou-  contrôle  de  l'administration  supérieure,  1°  des 
veau  réseau,  tels  qu'ils  sont  défrnis  à  l'arl.  &  ci-  frais  de  construction  ;  2"  des  frais  annuels  d'en- 
dessus.  A  partir  du  premier  janvier  qui  suivra  l'a-  tretien  et  d'exploitation  ;  3°  des  receltes.  ISe  se- 
chévement  complet  de  l'ensemble  des  lignes    ront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels  l'intérêt  et 
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l'amortissement  des  emprunts  que  la  compagnie 
pourrait  contracter  pour  l'achèvement  des  travaux 
en  cas  d'insuffisance  du  capital  garanti  par  l'Etat. 
Sera  compris  dans  ces  frais  annuels  le  prélèvement 
>  opérer  pour  la  réserve,  conformément  à  l'art.  46 
îles  statuts  de  la  compagnie.  Le  même  règlement 
d'administration  publique  déterminera  les  dispo- 
sitions destinées  à  régler  l'exercice  du  droit  de 
partage  des  bénéfices.  Le  compte  de  premier  éta- 
blissement des  lignes  énoncées  a  l'art.  5  ci-dessus 
sera  arrêté  provisoirement,  tant  pour  l'application 
du  droit  de  garantie  que  pour  1  exercice  du  droit 
do  partage  des  bénélices,  avant  le  1"  janvier  qui 
suivra  leur  mise  en  exploitation  ,  et  arrêté  défi- 
nitivement cinq  ans  après  ladite  époque;  en 
aucun  cas,  le  capital  garanti  ne  pourra  excéder 
les  sommes  déterminées  k  l'art.  6  précité.  Toute- 
fois, après  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  ans,  la 
compagnie  pourra  être  autorisée,  s'il  y  a  lieu,  par 
décrets  délibérés  en  conseil  d'Etat ,  a  ajouter  aux- 
«lils  comptes,  pour  l'exercice  du  droit  de  partage 
cIfs  bénéfices,  les  dépenses  faites  pour  l'exécution 
de  travaux  qui  seraient  reconnus  être  de  premier 
établissement.  Dans  tous  les  cas,  la  compagnie 
n'aura  droit  qu'au  prélèvement,  sur  les  produits 
nets,  des  intérêts  et  de  l'amortissement  desdites 
dépenses. 

11.  Toutes  les  lignes  formant  le  réseau  de  la 
compagnie  de  l'Est,  et  énoncées  k  l'art.  5  cides- 
5 us,  seront  régies  par  le  cahier  des  charges  ci-an- 
nexé.  Le  même  cahier  des  charges  sera  appliqué 
a  i  résé au  des  Ardennes,  dès  que  la  fusion  prévue 
par  le  traité  énoncé  a  l'art.  2  ci-dessus  aura  été 
réalisée.  Toutefois,  ne  seront  mises  en  vigueur  : 
1*  les  dispositions  du  titre  4  du  cahier  des 
cliarges  mentionné  au  paragraphe  l*r  du  présent 
arliclc,  qu'à  partir  du  l«r  juillet  1859  ;  2*  les  dis- 
positions de  l'art.  54.  relatif  au  transport  des  mi- 
litaires et  marins,  qu'à  partir  du  l*r  janvier  1863. 
Jusqu'aux  époques  indiquées  aux  deux  paragra- 
phes qui  précèdent,  les  conditions  concernant  le 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  et 
le  transport  des  militaires  et  marins,  seront  ré- 
glé<\s  pour  chaque  ligne  du  réseau,  par  le  cahier 
des  charges  antérieur  qui  lui  est  propre.  L'admi- 
nistration des  postes  jouira,  à  partir  du  1er  jan- 
vier 1859,  des  avantages  stipulés  par  l'art.  56  du 
cahier  des  charges  ci-annexé,  sous  la  condition, 
par  elle,  de  payer  à  litre  de  forfait,  à  la  compa- 
gnie, une  somme  annuelle  de  trois  cent  mille 
francs,  mais  seulement  du  l  r  janvier  1859  jus- 
qu'au 1"  janvier  1880. 

12.  Sont  abrogés  :  1«  celles  des  dispositions  de 
l'art.  1",  paragraphes  2  et  4  ,  de  la  convention 
du  18  août  1853,  et  des  art.  3  el  A  de  lu  conven- 
tion du  20  avril  185A,  desquelles  il  résulte  que  la 
compagnie  accepte  sans  garantie  d'intérêt  la 
concession  des  lignes  mentionnées  à  l'art.  5  ci- 
dessus,  comme  formant  le  nouveau  réseau  ;  2'  les 
cahiers  des  charges  annexés  à  la  loi  du  19  juillet 
1845,  au  décret  du  18  août  1853  et  au  décret  du 
20  avril  1854,  dans  toutes  les  dispositions  dont  le 
maintien  ne  résulte  pas  de  la  présente  conven- 
tion. 

13.  A  partir  du  1er  janvier  1872  ,  la  somme 
de  cent  vingt  francs  par  chaque  kilomètre  de 
chemin  de  fer  exploité  que  la  compagnie  est 
tenue  de  verser  chaque  année,  à  la  caisse  cen- 
trale du  trésor  public,  en  vertu  de  l'art.  67  du 
cahier  des  charges,  pour  pourvoir  aux  frais  de 
contrôle  de  l'exploitation,  pourra  être  élevée,  par 
décret  impérial  délibéré  en  conseil  d'Etal,  la  com- 
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pagnie  préalablement  entendue,  k  un  chiffre  qui, 
dans  aucun  cas,  ne  pourra  excéder  cent  cinquante 
francs. 

14.  Les  obligations  que  la  compagnie  pourrait 
avoir  h  émettre,  pour  l'exécution  des  travaux  mis 
k  sa  charge,  soit  par  la  présente  convention,  soit 
par  des  actes  antérieurs,  ne  peuvent  être  émises 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics, 
qui  déterminera  l'époque,  le  mode  et  la  forme 
de  ces  émissions ,  et  lixera  les  époques  et  la 
quotité  des  versements  jusqu'à  complète  réali- 
sation. 

15>  La  présente  convention  et  le  traité  de  fu- 
sion approuvé  par  l'art.  2  ci-dessus  ne  seront 
passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

Cahier  des  charges  de  ta  concession  des  chemins  de 
fer  de  rEsl. 

TITRE  I«\  Taicfc  bt  constaoctiou. 

Art.  1".  La  concession  des  chemins  de  fer  de 
l'Est  comprend  les  lignes  ci-après  :  1°  de  Paris  k 
Strasbourg,  avec  embranchements  sur  Reims  et 
sur  Mourmelon,  et  prolongement  sur  Kehl;  2' de 
Paris  à  Vincennes  et  Sainl-Maur,  avec  raccorde- 
ment sur  la  ligne  de  Mulhouse  ;  3"  de  Frouard  k 
Metz  el  k  la  frontière  prussienne;  4"  de  Met*  k 
Thionvillc  et  k  la  frontière  du  grand-duché  de 
Luxembourg  ;  5°  de  Strasbourg  à  Wissembourg; 
8°  de  Strasbourg  k  Bâlc;  7°  de  Mulhouse  k  Tbann; 
8°  de  Thann  k  Wesserling;  9'  de  Paris  k  Mul- 
house avec  embranchement  sur  Coulommiers, 
Provins,  Monlcreau  et  Bar-sur-Scine  ;  10p  de 
Blesme  à  Sainl-Dizier  et  à  Gray;  11°  de  Nancy  à 
Gray,  par  Epinal.  Les  tracés  des  lignes  exécutées 
ou  en  cours  d'exécution  sont  maintenus  confor- 
mément aux  projets  approuvés.  Les  tracés  de» 
lignes  k  exécuter  sont  déiinis  ainsi  qu'il  suit  :  Le 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  k  Kthl  partira  deU 
gare  de  Strasbourg  et  aboutira  k  la  rive  gauche 
du  Rhin,  en  face  de  Kehl,  en  un  point  qui  sera 
déterminé  par  l'administration  supérieure,  la 
compagnie  entendue.  Il  franchira  le  Rhin  ao 
moyen  d'un  pont  qui  sera  disposé  de  manière  k 
livrer  deux  voies  pour  le  passage  des  trains,  et  k 
ouvrir,  sur  une  chaussée  empierrée  et  bordée  de 
trottoirs,  une  communication  entre  les  deux 
rives  du  fleuve  pour  la  circulation  des  voitures  et 
des  piétons.  Le  chemin  de  fer  de  Thann  k  Wes- 
serling se  détachera  de  la  ligne  de  Mulhouse  k 
Thann  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'ad- 
ministra lion  supérieure,  et  se  porterafaur  Wes- 
serling par  ou  près  de  Bitchwiller  et  Saint* 
Amarin.  L'embranchement  de  Coulommiers  si 
détachera  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse 
au  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration, 
et  descendra  dans  In  vallée  du  Morin  par  la  val- 
lée de  l'Aubetin.  L'embranchement  de  Bar-sur- 
Seine  se  détachera  de  la  ligne  de  Paris  k  Mal- 
house  en  amont  de  Troyes,  suivra  la  rive  droite 
du  canal  de  la  haute  Seine,  et  aboutira  k  Bar* 
sur-Seine,  en  un  point  qui  sera  déterminé  p»f 
l'administration  supérieure.  Le  chemin  de  fer  de 
Nancy  k  Gray  si:  portera  de  Nancy  sur  Vesoul,  et 
de  Vesoul  gagnera  la  vallée  de  la  haute  Saône» 
qu'il  suivra  jusqu'à  Gray. 

2.  Les  travaux  devront  être  achevés  dans  le» 
délais  ci-après  fixés,  savoir  :  pour  la  ligne  de 
Paris  k  Vincennes  et  Saint-Maur,  avec  raccorde- 
ment sur  la  ligne  de  Mulhouse,  au  l*r  mai  18j9: 
pour  le  prolongement 
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pour  la  ligne  deThionville  à  la  frontière  do  grand 
duché  de  Luxembourg,  au  3  juillet  1859  ;  pour  la 
ligne  de  Thann  a  Wcsserling.dansun  délai  de  trois 
ans,  a  partir  du  décret  qui  approuvera  le  présent 
cahier  des  chargea;  pour  l'embranchement  sur 
Ccdoramiers,  au  1*'  mai  1860;  pour  l'embran- 
chement sur  Bar-sur-Scine,  au  21  janvier  4  862. 
En  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Nancy  h  Gray  par 
Epinal  :  pour  la  section  d'Epine!  h  Vesoul,  au  17 
ao&t  1862  ;  pour  celle  de  Vesoul  h  Gray,  au  17 
août  1860. 

5.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour 
l'établissement  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dé- 
pendances, qu'avec  l'autorisation  de  l'administra- 
tion  supérieure  ;  h  cet  effet,  les  projets  de  tous 
les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double 
expédition  et  soumis  h  l'approbation  du  ministre, 
qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y  introduire  telles 
modifications  que  de  droit  ;  l'une  de  ces  expédi- 
tions sera  remise  h  la  compagnie  avec  le  visa  du 
ministre;  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de 
l'administration.  Avant  comme  pendant  l'exécu- 
tion, la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle 
jugerait  utiles  ;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
de  l'administration  supérieure. 

A.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous 
les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pourraient 
avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de 
l'Etat. 

5>  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  se- 
ront arrêtés  sur  la  production  de  projeta  d'en- 
semble comprenant  pour  la  ligne  entière,  ou 
pour  chaque  section  de  la  ligne,  1°  un  plan  gé- 
néral h  l'échelle  de  un  dix-millième  ;  2°  un  pro- 
fil en  long  h  l'échelle  de  un  cinq  millième  pour 
les  longueurs  et  de  un  millième  pour  les  hau- 
teurs, dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau 
mojen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparai- 
son ;  au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  au 
moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  h  cet 
effet,  savoir  :  les  distances  kilométriques  du  che- 
min de  fer,  comptées  h  partir  de  son  origine  ; 
ia  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou 
rampe  ;  la  longueur  des  parties  droites  et  le  déve- 
loppement des  parties  courbes  du  tracé,  en  fai- 
sant connaître  le  rayon  correspondant  h  chacune 
de  ces  dernières  ;  3"  un  certain  nombre  de  pro- 
fils en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 
4*  un  mémoire  dans  lequel  seront  jutifiées  toutes 
les  dispositions  essentielles  du  projet  et  un  devis 
descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous 
forme  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux 
déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  pro- 
fil en  long.  La  position  des  gares  et  stations  pro- 
jetées, celle  des  cours  d'eau,  et  des  voies  de  com- 
munication   traversés  par  le  chemin  de  fer, 
«les  passages  soit  h  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en 
dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées 
tant  «ur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  :  le  tout 
mm  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun 
de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages 
d'art  seront  exécutes  immédiatement  pour  deux 
voies  ;  les  terrassements  pourront  être  exécutés  et 
les  rails  pourront  être  posés  pour  une  voie  seule- 
ment, sauf  rétablissement  dSin  certain  nombre 
de  gares  d'évitement.  La  compagnie  sera  tenue 
d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie,  soit  sur  la 
totalité  du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  se- 
ront désignées,  lorsque  l'insuffisance  d'une  seule 


voie,  par  suite  du  développement  de  la  circula  - 
tion,  aura  été  constatée  par  l'administration.  Lis 
terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  rétablisse- 
ment de  la  seconde  voie  ne  pourront  recevoir  une 
autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails  devra  être  de  un  mètre  quaran ti- 
qua Ire  h  un  mètre  quarante-cinq  centimètres. 
Dans  les  parties  h  deux  voies,  la  largeur  de  l'en- 
tre-voie,  mesnrée  entre  les  bords  extérieurs  des 
rails ,  sera  de  deux  mètres.  La  largeur  des  ac- 
cotlements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de 
chaque  côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et 
l'arête  supérieur  du  ballast,  sera  de  un  mètre  au 
moins.  On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du 
ballast  une  banquette  de  cinquante  centimètres  de 
largeur.  La  compagnie  établira  le  long  du  che- 
min de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront  juges, 
nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour 
l'écoulement  des  eaux.  Les  dimensions  de  ces 
fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'admi- 
nistration, suivant  les  circonstances  locales,  sur 
les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux 
par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra  être  in- 
férieur h  trois  cent  cinquante  mètres.  Une  partie 
droite  de  cent  mètres  au  moins  de  longueur  de- 
vra être  ménagée  entre  deux  courbes  consécu- 
tives, lorsqu'ellesseront  dirigées  en  sens  contraire. 
Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  ram- 
pes est  fixé  à  dix  millimètres  par  mètre.  Une  par- 
tie horixonlale  de  cent  mètres  au  moins  devra 
être  ménagée  entre  deux  fortes  déclivités  consé- 
cutives, lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en 
sens  contraire,  et  de  manière  h  verser  leurs  eaux 
au  même  point.  Les  déclivités  correspondant  aux 
courbes  de  faible  rayoo  devront  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra.  La  compagnie  aura  la 
faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article 
et  à  celles  de  l'article  précédent  les  modifications 
qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  mais  ces  modifications 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'ap- 
probation préalable  de  l'administration  supé- 
rieure. 

0.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des 
gares  d'évitement  seront  déterminés  par  l'admi- 
nistration, la  compagnie  entendue.  Le  nombro 
des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 
gares  et  aux  abords  de  ces  gares,  conformément 
aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administra- 
tion, la  compagnie  entendue.  Le  nombre  et 
l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des 
gares  de  marchandises  seront  également  déter- 
minés par  l'administration  ,  sur  les  proposition* 
de  la  compagnie,  après  une  enquête  spéciale.  La 
compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  com- 
mencement d'exécution,  de  soumettre  à  l'admi- 
nistration le  projet  desdites  gares,  lequel  se  com- 
posera :  r  d'un  plan  h  l'échelle  de  un  cinq-cen- 
tième, indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâti- 
ments et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que 
la  disposition  de  leurs  abords  ;  2°  d'une  élévation 
des  bâtiments  h  l'échelle  de  un  centimètre  par 
mètre  ;  3*  d'un  mémoire  descriptif  dans  lequel 
les  dispositions  essentielles  du  projet  seront  jus- 
tifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appré- 
ciation appartiendra  h  l'administration,  le  che- 
min de  fer,  h  la  rencontre  des  routes  impériales 
ou  départementales  devra  passer,  soit  au-dessus, 
soit  au-dessous  de  ces  routes.  Les  croisements  à 
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niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux, 
ruraux  ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessus  d'une  route  impériale  ou  départementale 
ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc 
sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales  ;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit 
mètres  pour  la  route  impériale,  a  sept  mètres 
pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  pour 
le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et 
a  quatre  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 
Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur 
sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route,  sera  de  cinq 
mètres  au  moins  pour  ceux  qui  seront  formés  de 
poutres  horizontales  en  bois  ou  en  fer  ;  la  hau- 
teur sous  poutres  sera  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  au  moins.  La  largeur  entre  les  pa- 
rapets sera  an  moins  de  huit  mètres.  La  hauteur 
de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et 
ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  inférieure  a 
quatre-vingts  centimètres. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessous  d'une  route  impériale  qn  départementale 
ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  para- 
pets du  pont  qui  supportera  la  roule  ou  le  che- 
min sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales  ;  maïs  celte  lar- 
geur ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à 
huit  mètre»  pour  la  route  impériale,  a  sept  mè- 
tres pour  la  roule  départementale,  à  cinq  mètres 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion^ a  quatre  mètres  pour  un  simple  chemin 
vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera 
au  moins  de  huit  mètres,  et  la  dislance  verticale 
ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  infé- 
rieure k  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres 
au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  on  dé- 
partementales, ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux 
ou  particuliers,  seraient  traversés  a  leur  niveau 
par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés 
sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de 
ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'd  n'en  résulte  au- 
cune géuc  pour  la  circulation  des  voitures.  Le 
croisement  &  niveau  du  chemin  de  fer  et  des 
roules  ne  poura  s'effectuer  sous  un  angle  de  moins 
clc  quarante-cinq  degrés.  Chaque  passage  à  ni- 
veau sera  muni  de  barrières  ;  il  y  sera,  en  outre, 
établi  une  maison  de  garde  toutes  les  fois  que 
l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'administration. 
La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation 
de  l'administration  les  projets  types  de  ces  bar- 
rières. 

14-  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'empla- 
cement ou  le  profil  des  routes  existantes,  l'incli- 
naison des  pentes  et  rampes  6ur  les  routes  modi- 
fiées ne  pourra  excéder  trois  centimètres  par 
meire  pour  les  roules  impériales  ou  départemen- 
tales, et  cinq  centimètres  pour  les  chemins  vici- 
naux. L'administration  restera  libre,  toutefois, 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  mo- 
tiver une  dérogation  à  cette  clause,  comme  a  celle 
qui  est  relative  a  l'angle  de  croisement  des  pas- 
sages h  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les 
e  tux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou 
c  odifié  par  ses  travaux.  Les  viaducs  à  construire 
a  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des 
cours  d'eau  quelconques  auront  au  moins  hait 
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mètres  de  largeur  entre  les  parapets  sur  les  che- 
mins  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante 
Centimètres  sur  les  chemins  a  une  voie.  La  hau- 
teur de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administra- 
tion  et  ne  pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts 
centimètres.  La  hauteur  et  le  débouché  du  via- 
duc seront  déterminés,  dans  cha  que  cas  particu- 
lier, par  l'administration,  suivant  les  circonstances 
locales. 

16.  Les  souterrains  &  établir  pour  la  passage 
du  chemin  de  1er  auront  ou  moins  huit  mètres 
de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des 
rails,  et  six  mètres  de  hauteur  sous  clef  au-dessus 
de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  entre 
l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chi- 
que voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres 
quatre-vingts  centimètres.  L'ouverture  des  puits 
d'aérage  et  de  contraction  des  souterrains  sera 
entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux 
mètres  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra 
être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

16  bis.  Les  art.  7,  8,  11,  12,  13,  ia,  15  et  « 
ci-dessus,  relatifs  aux  conditions  d'établissement 
du  chemin  de  fer,  ne  s'appliquent  pas  aux  voies, 
travaux  et  ouvrages  d'art  des  lignes  qui  sont  ac- 
tuellement en  exploitation  ou  en  construction, 
et  pour  lesquelles  les  dispositions  des  projets  ap- 
prouvés sont  maintenues.  Les  parties  de  seconde 
voie  et  autres  ouvrages  qu'il  pourra  être  néces- 
saire d'établir  ultérieurement  sur  ces  ligues  seront 
exécutés  conformément  aux  dispositions  des  pro- 
jets précédemment  approuvés  pour  les  mêmes 
lignes. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  on 
navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre 
toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  né- 
cessaires pour  que  le  service  de  la  navigation  ou 
du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
pendant  l'exécution  des  travaux.  A  la  rencontre 
des  routes  impériales  ou  départementales  et  des 
autres  chemins  publics,  il  sera  construit  des  che- 
mins et  ponb  provisoires,  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé 
nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve  ni 
interruption  ni  géne.  Avant  que  les  communica- 
tions existantes  puissent  être  interceptées,  une 
reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  U 
localité  à  l'effet  de  constater  si  les  ouvrages  pro- 
visoires présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils 
peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation.  Cn 
délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  définitifs  destinés  à  rétablir  les 
communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécu- 
tion des  ouvrages,  que  des  matériaux  de  bonne 
qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes 
les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  con- 
struction parfaitement  solide.  Tous  les  aqueducs, 
ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  pu- 
blics ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  sauf  le*  cas  d'exception  qui  pourront  être  ad- 
mis par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière 
solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité. 
Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trentexinq 
kilogrammes  par  mètre  courant  sur  les  voies  de 
circulation,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses,  et 
de  trente  kilogrammes  dans  le  cas  où  ils  seraient 
poiés  sur  longuerines. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriété 
riveraines  par  des  murs,  haies  ou  toute  autre  c\t>- 
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tare  dont  Je  mode  et  la  disposition  seront  auto- 
rités par  l'administration  ,  sur  la  proposition  de 
Ja  compagnie. 

21.  Tons  les  terrains  nécessaires  pour  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et 
des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour 
l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  aux- 
quels cet  établissement  pourra  donner  lien,  se* 
ronl  achetés  et  payés  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire. Les  indemnités  pour  occupation  tem- 
poraire ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modification  on  destruction  d'usines, 
et,  pour  tous  dommages  quelconques  résultant 
des  travaux,  seront  supportées  et  payé,  s  par  la 
compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publi  que,  la 
compagnie  est  investie,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les 
droits  que  le»  lois  et  règlements  confèrent  k  l'ad- 
ministration en  matière  de  travaux  publics,  soit 
pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expro- 
priation, soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.;  et  elle  demeure 
eu  même  temps  soumise  a  toutes  les  obligations 
qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  loi* 
et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et 
dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes  fortifiées, 
la  compagnie  sera  tenne,  ponr  l'étude  tt  l'exé- 
cution de  ses  projets,  de  se  soumettre  k  l'accom- 
plissement de  toutes  les  formalités  et  de  toutes 
les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  rè- 
glements concernant  les  travaux  mixtes. 

24-  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un 
sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine, 
l'administration  déterminera  les  mesures  a  prendre 
pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne 
nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  récipro- 
ement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation 
la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  du 
chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  a 
faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  a  raison  de  la 
traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dom- 
mages résultant  de  cette  traversée  pour  les  con- 
cessionnaires de  la  mine,  seront  k  la  charge  de 
la  compagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
*rrains  renfermant  de*  carrières,  ou  les  traver- 
ser souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  a  la 
ùrculation  avant  que  les  excavations  qui  pour- 
'aient  en  compromettre  la  solidité  n'aient  été 
emblayées  ou  consolidées.  L'administration  dé- 
erminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il 
ttnviemlra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  se- 
ont  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais 
le  la  compagnie. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie 
e  soumettra  aux  décisions  ministérielles  concer- 
tant l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et 
Durs  fériés. 

27.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des 
loyens  et  des  agents  a  son  choix,  mais  en  restant 
•omise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'admi- 
istration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  au- 
»nt  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de 
karter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent 
ihier  de*  charge*  et  de  celles  qui  résulteront  des 
-o jets  approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
r  des  parties  de  chemin  de  fer  susceptibles  d'être 
rées  utilement  k  la  circulation,  il  sera  procédé, 
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sur  la  demande  de  la  compagnie,  k  la  reconnais- 
sance et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de 
ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que 
l'administration  désignera.  Sur  le  vu  du  procès- 
verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration 
autorisera  ,  s'il  y  a  lieu ,  la  mise  en  exploitation 
des  parties  dont  il  s'.igit;  après  cette  autorisation, 
la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en 
service  et  y  percevoir  le*  taxes  ci  a  près  détermi- 
nées. Toutefois,  ce*  réceptions  partielles  ne  de- 
viendront définitives  que  par  la  réception  géné- 
rale et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et 
dan»  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration,  la 
compagnie  fera  Taire  a  ses  frais  un  bornage  con- 
tradictoire et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser,  égale- 
ment h  ses  frais  et  conlradictoirement  avec  l'ad- 
ministration ,  un  état  descriptif  de  tous  les  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  exécutés:  ledit  état 
accompagné  d'un  allés  contenant  les  dessins  entés 
de  tous  lesdits  ouvrages.  Une  expédition  dûment 
certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral ,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  fera 
dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  archives  du  ministère.  Le*  terrains  acquis  par 
la  compagnie  postérieurement  au  bornage  géné- 
ral, en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploita- 
tion, et  qui,  par  cela  même,  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au 
fur  et  a  mesure  de  leur  acquisition ,  à  des  bor- 
nages supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le 
plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite,  sur 
l'atlas,  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  posté- 
rieurement &  sa  rédaction. 

TITRE  II.  ESTABTIEN  BT  EXPLOITATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  de 
manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et 
sûre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  don- 
neront lieu  les  réparations  ordinaires  et  extraor- 
dinaires seront  entièrement  a  la  charge  de  la 
compagnie.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé, 
n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état,  il 
y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'adminis- 
tration et  aux  frais  de  la  compagnie ,  sans  préju- 
dice, s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions 
indiquées  ci-après  dans  l'art.  40.  Le  montant  des 
avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que 
le  préfet  rendra  exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  k  ses 
frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  pas- 
sage des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circula- 
tion ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer 
sera  traversé  k  niveau  par  des  roules  ou  chemins. 

32.  Les  machines  locomotivos  seront  construites 
sur  les  meilleurs  modèles;  elles  devront  consumer 
leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  k  toutes  les  condi- 
tions prescrites  ou  k  prescrire  par  l'administration 
pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 
Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être 
faites  d'après  les  meilleurs  modèles  et  satisfaire  à 
toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les 
voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les 
chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  res- 
sorts et  garnies  de  banquettes.  Il  y  en  aura  de 
trois  classes  au  moins:  les  voitures  de  première 
classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  k  glaces  ; 
celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes ,  fer- 
mée» k  glace»,  et  auront  des  banquettes  rembour- 
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rées;  celles  de  troisième  classe  seront  couvertes, 
fermées  à  vitres  et  manies  de  banquettes  a  dos- 
sier. L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de 
toute  classe  contiendra  l'indication  du  nombre 
des  places  de  ce  compartiment.  L'administration 
pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque 
classe  soit  réservé,  dans  les  trains  de  voyageurs, 
aux  femmes  voyageant  seules.  Les  voitures  de 
voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des 
marchandises,  des  chaises  de  poste ,  des  chevaux 
ou  des  bestiaux ,  les  plates-formes  et ,  en  général, 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de 
bonne  et  solide  construction.  La  compagnie  sera 
tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de 
se  soumettre  a  tous  les  règlements  sur  la  matière. 
Les  machines,  locomotives,  tenders,  voilures,  wa- 
gons de  toute  espèce,  plates-formes  composant  le 
matériel  roulant,  seront  constamment  entrete- 
nus en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique, 
rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  entendue, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police  et  l'exploitation 
du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Tontes  les  dépenses 
qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites 
en  vertu  de  ces  règlements  seront  h  la  charge  de 
la  compagnie.  La  compagnie  sera  tenue  de  sou- 
mettre à  l'approbation  de  l'administration  les 
règlements  relatifs  an  service  et  a  l'exploitation 
du  chemin  de  fer.  Les  règlements  dont  il  s'agit 
dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obli- 
gatoires non  seulement  pour  la  compagnie  con- 
cessionnaire ,  mais  encore  ponr  toutes  celles  qui 
obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'éta- 
blir des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement 
ou  de  prolongement,  el,  en  général,  ponr  toutes 
les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  che- 
min de  fer.  Le  ministre  déterminera,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et 
de  marchandises  et  des  convoisspéciaux  des  postes, 
ainsi  que  de  la  durée  du  trajet. 

3£|.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les 
réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, l'entretien  du  matériel  et  le  service  de 
l'exploitation,  lu  compagnie  sera  soumise  an  con- 
trôle et  a  la  surveillance  de  l'administration. 
Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration 
déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile,  un 
ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et 
constater  l'état  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépen- 
dances el  du  matériel. 

TITRE  III.  Dorée  ,  rachat  et  déchéance  de 
la  concESsiox. 

35.  La  durée  de  la  concession,  pour  les  lignes 
mentionnées  à  l'art.  1*'  du  présent  cahier  des 
charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Elle  a 
commencé  à  courir  le  vingt-sept  novembre  mil 
huit  cent  cinquante-cinq,  el  finira  le  vingt-six 
novembre  mil  neuf  cent  cinquante-quatre. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  celte  expiration, 
le  gouvernement  sera  subrogé  a  tous  les  droits  de 
la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen- 
dances, et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance 
de  tous  ses  produits.  La  compagnie  sera  tenue  de 
lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent, 
quelle  qu'en  soit  l'origine ,  tels  que  les  bâtiments 
de*  gare»  et  stations  les  remises,  atelier»  el  dép6ts, 


les  maisons  de  garde,  etc.  H  en  sera  de  même  de 

tous  les  objets  immobiliers  dépendants  également 
dudil  chemin ,  tels  que  les  barrières  et  clôtures, 
les  voies,  changements  de  voies,  plaques  tour* 
nanles,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  ma- 
chines fixes  ,  etc.  Dans  les  cinq  dernières  années 
qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 
gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus 
du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à  rétablir  es 
bon  étal  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  n 
la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  sa- 
tisfaire pleinement  el  entièrement  a  cette  obliga- 
tion. En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tel» 
que  la  matériel  roulant,  les  matériaux,  combus- 
tibles el  approvisionnements  de  tout  genre,  le 
mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des 
gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert, 
de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui 
en  sera  faite  a  dire  d'experts,  et  réciproquement, 
si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de 
les  céder  de  la  même  manière.  Toutefois,  l'Eut 
ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  appro- 
visionnements nécessaires  k  l'exploitation  du  che- 
min pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des 
quinte  premières  années  de  la  concession,  le  gou- 
vernement aura  la  faculté  de  racheter  la  concession 
entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  do 
rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  ob- 
tenus par  la  compagnie  pendant  les  sept  année» 
qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effec- 
tué; on  en  déduira  les  produits  nets  des  plus  bi- 
bles années,  el  l'on  établira  le  produit  net  mojen 
des  cinq  autres  années.  Ce  produit  net  mojen 
formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due 
et  payée  a  la  compagnie  pendant  chacune  des 
années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  conces- 
sion. Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne 
sera  inférieur  au  produit  net  de  la  dernière  des 
sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison.  Li 
compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mou 
qui  suivront  le  rachat,  les  remboursements  ssi- 
qucls  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  conces- 
sion, selon  l'art.  36  ci-dessus. 

38.  La  compagnie  est  dispensée  de  tout  cau- 
tionnement a  raison  de  la  concession  de  la  ligne 
de  Thann  a  Wesserling. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  la 
travaux  dans  le  délai  filé  par  l'art.  2,  faute  aussi  pv 
elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qail» 
sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges, elle 
encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  tant  »  h 
continuation  et  a  l'achèvement  des  travaux  qv* 
l'exécution  des  autres  engagements  contractés  p*f 
la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjudication 
l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exé- 
cutés, des  matériaux  approvisionnés  et  des  partiel 
du  chemin  de  fer  déjà  livrées  a  l'exploitation.  Lei 
soumissions  pourront  être  inférieures  a  lu  mise* 
prix.  La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  soi 

.  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  et  la  com- 
pagnie évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nou- 
velle adjudication  aura  fixé.  Si  l'adjudication  oe- 
verte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adja- 
dicalion  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  as 
délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sers 
définitivement  déchue  de  tous  droits,  et  alors  le* 
ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnes  et 
les  parties  dechemiu  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploi- 
tation appartiendront  a  l'Etat. 
AO.  Si  l'exploitalion  du  chc 


chemin  de  fer  vieuU 


Digitized  by  CjOOqIc 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON  III.  —  11  JUIN  1859. 


253 


^tre  interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  l'admi- 
nistration prendra  immédiatement,  oux  frais  et 
risques  de  la  compagnie,  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  proTisoi rement  le  service.  Si,  dans  les 
trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire, 
la  compagnie  n'a  pas  valablement  justifié  qu'elle 
est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploi- 
tation, et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise, 
la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le  mi- 
nistre. Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de 
fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adju- 
dication, et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  k 
l'article  précédent. 

Al.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  pré- 
cèdent cesseraient  d'être  applicables,  et  la  dé- 




chéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le 
concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obliga- 
tions par  suite  de  circonstances  de  force  majeure 
constatées. 

TITRE  IV.  Taxes  et  cohditioxs  belatives  ao 

TBANSPORT  DBS  VOÏACBURS  BT  DES  M  AH  CH  Alt  DISES, 

Û2.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux 
et  dépenses  qu'elle  s'engage  k  faire  par  le  présent 
cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obliga- 
tions, le  gouvernement  lui  accorde  l'autorisation 
de  percevoir,  pendant  toute»! a  durée  de  la  con- 
cession, les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
ci-après  déterminés  : 


Voyageurs. 


Eufants. 


TARIF. 

1*  PAR  TÊTE  BT  PAU  XU.OMSTRE. 

Grande  vitesse. 

/  Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  k  glaces 

l     (lre  classe)  

\  Voitures  couvertes,  fermée»  k  glaces  et  k  ban- 

I     quelles  rembourrées  (2"  classe)  

>■  Voilures  couvertes,  et  fermées  k  vilres  (3*  classe). 
"  Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  paient 
rien,  k  la  condition  d'élre  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  k  sepi  ans,  ils  paient  demi-place,  et  ont 
droit  k  une  place  distincte  ;  toutefois ,  dans 


un  même  compartiment,  deux  enfants  ne 
pourront  occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  train»  de  voyageurs  

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  k  0'  30*.; 

Petite  vitesse. 

Boeufs ,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bètes  de  trait.    .  . 

Veaux  et  porcs.  

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

(Lorsque  les  animaux  ci- dessus  dénommés  seront,  sur  la 

demande  des  expéditeurs ,  transportés  k  la  vitesse  des  trains 

des  voyageurs,  les  prix  seront  doublés.) 

2°  Par  tokhe  bt  par  eilometrb. 

Marehmdises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et  mar- 
chandises de  toutes  classes  transportées  k  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs.  

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

Première  classe.  —  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture,  et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non  dé- 
nommés, œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre,  café,  drogues, 
épiceries,  tissus,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés, 
armes  

Deuxième  classe.  —  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  rix, 
xnals,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées, chaux  et  plâtres,  charbon  de  bois,  bois  k  brûler,  dit  de 
eorde,  perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bois  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume,  cotons,  laines,  vins, 
vinaigres,  boitsons,  bière  ,  levure  sèche,  coke,  fers,  cuivres, 
plomb  el  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  fontes  moulées.  .  . 
Troisième  classe.  —  Houille,  marne,  cendre.*,  fumiers  et  engrais, 
pierre»  k  chaux  et  k  plâtre,  pavés  el  matériaux  pour  la  con- 
struction et  la  réparation  des  roules,  pierres  de  taille  et  produits 
de  carrières,  minerais  de  fer  el  autres,  fonte  brute,  sel,  moul- 
ions, meulières,  cailloux,  sables,  argiles,  briques,  ardoises.  . 
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aïs 


3a  VoiTtlACS  BT  MATÉRIEL  ROULAST  TRANSPORTÉS  A  PETITE  VITESSE» 

(Par  pièce  et  par  kilomètre.) 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  0  tonne**   .    .    •  . 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  ptus  de  6  tonnes.  .    «    .  . 

Locomotive  pesant  de  12  a  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Tender  de  7  à  10  tonnes  

Tender  de  plus  de  10  tonnes.  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué  ,  soit  de 
voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage 
au  inoins  égal  a  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec 
son  lender  marchant  saus  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jam 
être  inférieur  k  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant 
k  vide. 

Voitures  a  deux  on  quatre  roues,  k  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur.  ,  

Voitures  &  quatre  roues,  à  deux  fonds,  et  à  deux  banquettes 
dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc.  ...... 

Lorsque ,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
auront  lieu  k  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci- 
dessus  seront  doublés. 

Dsns  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois,  dans 
les  voitures  a  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  ;  les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Voilures  de  déménagement  à  deux  on  à  quatre  roues,  a  vide.  . 
Ces  voitures ,  lorsqu'elles  seront  chargées ,  paieront  en  sus 
des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. 

4°  SERVICE  DIS  POUPES  rUNKBf.ES  BT  TRANSPORT  DBS  CERCUEILS, 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils ,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  k  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  a  deux  banquettes.  . 
Chaque  cercueil ,  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer, 
sera  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de. 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  trans- 
ports k  grande  vitesse  ne  comprennent  pas  l'im- 

{)ôl  dû  k  l'Etat.  11  est  expressément  entendu  que 
es  prix  de  transports  ne  seront  dus  k  la  com- 
pagnie qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même 
Ces  transports  k  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyrns;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit 
qu'au  pnx  fixé  pour  le  péage.  La  perception  aura 
lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il 
avait  été  parcouru  eu  entier  Si  la  distance  par- 
courue est  inférieure  k  six  kilomètres,  elle  sera 
comptée  pour  six  kilomètres.  Le  poids  de  la 
tonne  est  uV  mille  kilogrammes  Les  fractions  de 
poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande 
que  pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de 
tonne  ou  par  dix  kilogrammes.  Ainsi,  tout  poids 
compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  paiera 
comme  dix  kilogrammes,  entre  dix  et  vingt 
kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 
Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  mar- 
chandises k  grande  vitesse,  les  coupures  seront 
établies  1°  de  zéro  k  cinq  kilogrammes  ;  2°  au- 


dessus  de  cinq"  jusqu'à  dix  kilogramme!  5  3'"* 
dwus  de  dix  kilogrammes  par  fraction 


ble  de  dix  kilogrammes.  Quelle  que  soit  la  distaac* 
parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  poora 
être  moindre  de  quarante  centimes.  Dans  wt» 
où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait  *rie 
marché  régulateur  de  Gray  k  vingt  francs  on  «• 
dessus,  le  gouvernement  pourra  exiger  a 


z  ro  francs  sept  centimes  par  tonne  et  ptf 
mètre.  • 

Û3.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  « 
vocable  de  l'administration,  tout  train  réguW' _ 
voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  to» 
classe  en  nombre  suffisant  pour  toutes  1«  P  ' 
sonnes  qui  se  présenteraient  dans  les  borea»» 
chemin  de  fer.  Dans  chaque  train  de  WJV*? 
la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des 
turcs  k  compartiments  spéciaux  pour  lesqof  > 
sera  établi  des  prix  particuliers,  que  l'aduuni*»* 
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tloa  fiiera.  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ; 
mais  le  nombre  de»  places  a  donner  dans  ces 
compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième 
do  sombre  total  des  places  du  train. 

43.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  a  payer, 
pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du 
prude  sa  place.  Celte  franchise  ne  s'appliquera 
pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  a  vingt  kilogrammes  pour  les  enfanta 
transportés  k  moitié  prix. 

4 5.  Les  animaax,  denrées,  marchandises,  effets 
ei  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  seront 
rangés,  pour  les  droits  a  percevoir,  dans  les  classes 
avec  lesquelles  ils  auront  le  plu»  d'analogie,  sans 
que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  art. 
46  et  47  ci-après,  aucune  marchandise  non  dé- 
nommée puisse  être  soumise  a  une  taxe  supé- 
rieure a  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci- 
dessus.  Les  assimilations  de  classes  pourront  être 
provisoirement  réglées  par  la  compagnie;  mais 
elles  seront  soumises  immédiatement  k  l'admi- 
nistration, qui  prononcera  définitivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  k 
toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 
kilogrammes.  Néanmoins,  la  compagnie  nepourra 
se  refuser  a  transporter  les  masses  indivisibles  pe- 
sant de  trois  mille  k  cinq  mille  kilogrammes  ; 
mais  les  droits  do  péage  et  les  prix  de  transport 
seront  augmentés  de  moitié.  La  compagnie  ne 
pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses 
pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes.  Si,  non- 
nobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compa- 
gnie transporte  des  masses  indivisibles  pesant 
plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pen- 
dant trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes 
facilités  k  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 
Dans  ce  cas,  les  prix  de  tran>port  seront  fixés  par 
l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif 
ne  sont  point  applicables  :  1*  aux  denrées  et  ob- 
jets qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 
tarif,  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilo- 
grammes sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ;  2*  aux 
matières  inflammables  ou  eiplosibles,  aux  ani- 
maux et  objets  dangereux  pour  lesquels  des  rè- 
glements de  police  prescriraient  des  précautions 
spéciales;  i"  aux  animaux  dont  la  valeur  décla- 
rée excéderait  cinq  mille  francs  ;  A*  à  l'or  et  à 
l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  tra- 
vaillés, au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure 
et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux ,  dentelles, 
pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 
5°  et  en  général,  a  tous  paquets,  colis  ou  excé- 
dants de  bagages,  pesant  isolément  quarante  kilo- 
grammes et  au-dessous.  Toutefois,  les  prix  de 
transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  a 
tons  paquets  on  colis,  quoique  emballés  a  part, 
s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  pins  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une 
même  personne  a  une  même  personne.  Il  en  sera 
de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pesc- 
ra.ent  ensemble  ou  isolément  plus  de  quarante 
A.  iogranames.  Le  bénéfice  de  la  disposition  énon- 
cée dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué 
par  les  entrepreneurs  de  messageries  et  de  rou- 
age et  antres  intermédiaires  de  transport,  & 
u'oins  que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient 
'tuais  en  un  seul  colis.  Dans  les  cinq  cas  ci  des- 
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sus  spécifiés  ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  l'administration,  tant  pour  la 
grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie.  En  ce  qui  concerne  les  pa- 
quets ou  colis  mentionnés  an  paragraphe  5  ci- 
dessus,  les  prix  de  transport  devront  être  calculés 
de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces  pa- 
quets ou  colis  ne  puisse  payer  un  pris  plus  élevé 
qu'uu  article  de  même  nature  pesant  plu»  do 
quarante  kilogrammes. 

Û8.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  con- 
venable, soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les 
parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abai>ser, 
avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites 
déterminées  par  le  tarif,  les  taies  qu'elle  est  au- 
torisée a  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pour- 
ront être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les 
marchandises.  Toute  modification  de  tarif  pro- 
posée par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  a  Oie  h  es.  La  perception  des  tarifs 
modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu  avec  l'homolo- 
gation de  l'administration  supérieure,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  15  no- 
vembre 1846.  La  perception  des  taxes  de%ra  se 
faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Tout 
traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder 
à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur 
les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  inter- 
dit. Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applica- 
ble aux  traités  qui  pourraient  intervenir  entre  le 
gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des 
services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui 
seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indi- 
gents. En  cas  d'abaissement  des  tarifa,  la  réduc- 
tion portera  proportionnellement  sur  le  péage  et 
sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  con- 
stamment avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans 
tour  de  faveur ,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
tiaux, denrées ,  marchandises  et  objets  quelcon- 
ques qui  lui  seront  confiés.  Les  colis,  bestiaux  et 
objets  quelconques  seront  inscrits,  a  la  gare  d'où, 
ils  partent  et  k  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  re- 
gistres spéciaux ,  au  fur  et  k  mesure  de  leur  ré- 
ception ;  mention  sera  faite  ,  sur  les  registres  de 
la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû  pour  leur 
transport.  Pour  les  marchandises  avant  une 
même  destination,  les  expéditions  auront  lien 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  k  la  gare  de 
départ.  Toute  expédition  de  marchandises  sera 
constatée,  si  l'expéditeur  le  demande  ,  par  une 
lettre  de  voilure  dont  un  exemplaire  restera  aux 
mains  de  la  compagnie  et  l'autre  aux  mains  de 
l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  de- 
manderait pas  de  lettre  de  voilure,  la  compagnie 
sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total 
du  trausport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et 
objets  quelconques  seront  expédiés  et  livrés  de 
gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  condi- 
tions ci-apièsexprimées  :  1* Les  animaux, denrées, 
marchandises  et  objets  quelconques,  à  grande 
vitesse ,  seront  expédies  par  le  premier  train  des 
voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
classes,  et  correspondant  avec  leur  destination, 
pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  k  l'enregistre- 
ment trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train.  Us 
seront  mis  k  la  disposition  des  destinataires,  k  la 
gare,  dans,  le  UOlui  de  deux  heures  après  l'arrivée 
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du  même  train.  2*  Les  animaux,  denrées,  mar-  TITRE  V.  Stipulations  Reiaiuas  i  mua* 

chandises  et  objets  quelconques  ,  k  petite  vitesse,  services  publics. 

seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  Kh  .  . 

remise  ;  toutefois  ,  l'administration  supérieure  Ja\    *  mi1  ,l?,res     mar,m  ▼oj«g*anten corpi, 

pourra  étendre  ce  délai  a  deux  jours.  Le  maximum  au"!      ,  ^ue  Je4              ou  marins  voyageant 

de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration,  -,5°"  °*W  d-            »  eBT03f<»  en 

sur  la  proposition  de  la  compagnie ,  sans  que  ce  ,COngé ,l,mité  ou.  en  Pe"n»*«on,  ou  rentrant  dans 

maximum  puisse  excéder  vingt-qualre  heures  par  l™n  foy™  après  libération  ,  ne  seront  assujettis, 

fraction  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres.  J"/  T"  c,hev'auxf  e*  'euri  fc**"!*».  q"'«°  q»«r« 

Les  colis  seront  mis  k  la  disposition  des  destina-  d5  "  la"  da  Urif  fi,é  Par  Ic  Préaent  ^ 

taires  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  leur  arrivée  c,nar8M-  Sl     gouvernent  avait  besoin  de  diriger 

effective  en  gare.  Le  délai  total  résultant  des  trois  f,6*  ^ouPese  »■»  matériel  militaire  ou  naval  sur 

paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  l0n  des  ru.dam'»1P,î  ,e  chem,n  defw»  ]« 

fa  compagnie.  Il  pourra  êlre  établi  un  tarif  réduit,  jompagniesera.t  tenue  de  mettre  immédiatemeot 

approuvé  par  le  ministre,  pour  tout  expéditeur  *  sa  J-JP"'»"».          la  moitié  de  la  tau  du 

qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  dé-  mêrae  tanf«  tous  ses  mo7ena  da  l"neport. 

terminés  ci -dessus  pour  la  petite  vitesse.  Pour  le  55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de 

transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance  da 

sur  la  proposition  de  la  compagnie,  un  délai  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement 

moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vi-  dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La  même  fe- 

tesse.  Le  prix  correspondant  k  ce  délai  sera  un  ***  accordée  aux  agents  des  contributions 

{>rix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  de  indirectes  et  des  douanes  chargés  de  la  saneil* 

a  petite  vitesse.  L'administration  supérieure  dé-  lance  des  chemins  de  fer  dans  rintérét  de  la  per- 

terminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  ception  de  l'impôt. 

d'ouverture  et  de  fermeture  des  garea  et  stations,  56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sers  fsit 

tant  en  hiver  qu  en  été,  ainsi  que  les  dispositions  comme  il  suit .  Ie  A  chacun  des  trains  des  vota- 

relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  geurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heurts 

mut  et  destinées  k  l'approvisionnement  des  mar-  ordinaires  de  l'exploitation ,  la  compagnie  sera 

chéa  des  villes.  Lorsque  la  marchandise  devra  tenue  de  réserver  gratuitement  deux  comparli- 

passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de  ments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe, 

continuité ,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres, 


au  point  de  jonction  seront  fixés  par  l'adminis-  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service 

tralion  ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie.  des  postes,  le  surplus  de  la  voilure  restaot  k  la 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  disposition  de  la  compagnie.  2"  Si  le  volume  des 
les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  de  char-  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante 
gement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  la  capacité  de  deux  compartiments  k  deux  ban- 
les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer  ,  seront  quelles,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
fixés  annuellement  par  l'administration  ,  sur  la  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  trant- 
proposition  de  la  compagnie.  port  de  cette  voiture  aéra  également  gratuit. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures 
elle-même,  soit  par  un  intermédiaire  dont  elle  de  départ  de  .-.es  convois  ordinaires,  elle  sers  te- 
répondra,  le  factage  et  le  camionnage,  pour  la  re-  nue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinaa 
mise  au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  jours  k  l'avance.  3'  Un  train  spécial  régulier,  dit 
marchandises  qui  lui  sont  confiées.  Le  factage  et  train  journalier  de  la  potte,  sera  mis  gratuitement 
le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  chaque  jour,  k  l'aller  et  au  retour,  k  la  dispost- 
dehors  du  rayon  de  l'octroi,  non  plus  que  pour  tion  du  ministre  des  finances  ,  pour  le  transport 
les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne, 
agglomérée  de. moins  de  cinq  mille  habitants,  A*  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ 
soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille  habi-  et  d'arrivée,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  la  marche 
tants  situé  k  plus  de  cinq  kilomètres  delà  gare  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  sont  régie» 
du  chemin  de  fer.  Les  tarifs  à  percevoir  seront  par  le  ministre  de  l'agriculture ,  da  commerce  et 
fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  des  travaux  publics ,  et  le  ministre  des  finances» 
la  compagnie.  Ils  seront  applicables  k  tout  le  la  compagnie  entendue.  5°  Indépendamment  de 
monde  sans  distinction.  Toutefois,  les  expéditeurs  ce  train ,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours ,  k  l'aller 
et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-niê-  et  au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux , 
mes  et  k  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  dont  la  marche  sera  réglée  comme  il  est  dit  ci* 
des  marchandises.  dessus.  La  rétribution  payée  k  la  compagnie 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  f  ad-  pour  chaque  convoi  ne  pourra  excéder  soiitnle 
minbtration,  il  est  interdit  k  la  compagnie,  con-  et  quinxe  centimes  par  kilomètre  parcouru  pour 
iormément  k  l'art.  14  de  la  loi  du  15  juillet  18/15,  la  première  voiture,  et  vingt-cinq  centimes  poof 
de  faire  directement  ou  indirectement,  avec  des  chaque  voiture  en  sus  de  la  première.  6'  La  eom- 
entreprises  de  transport  des  voyageurs  ou  de  mar-  pegnie  pourra  placer  dans  les  convois  spécieux 
chandises  par  1ère  ou  par  eau  ,  sous  quelque  dé-  de  la  poste  des  voilures  de  toutes  classes,  pool  le 
nomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  ar-  transport,  k  son  profit,  des  voyageurs  etdesmsr* 
rangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  chandises.  7e  La  compagnie  ne  pourra  êlre  tenue 
laveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mé-  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de  changer  le» 
mes  voies  de  communication.  L'administration,  heures  de  départ,  la  marche  on  le  stationnement 
agissant  en  vertu  de  l'art.  33  ci-dessus,  prescrira  de  ces  convois,  qu'autant  que  l'administration 
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ottr,  «oit  de  nuit,  celle  expédition  de?ra  être  57.  Le  compagnie  sera  tenue,  h  toute  réqnisi- 
itc  immédiatement,  sauf  l'observation  des  rè-     lion,  de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire,  le»  wa- 


r'eœent»  de  police.  Le  prix  «era  ullérienrement  gons  oo  voilure*  cellulaire*  employés  an  transport 

réglé,  de  gré  a  gré  on  a  dire  d'experts,  entre  l'ad-  des  prévenus,  accuses  ou  condamnés.  Les  wagons 

œioisl  ration  et  la  compagnie.  9*  L'administra-  et  les  voilures  employés  an  service  dont  il  s'agit 

tioo  des  postes  fera  construire  à  ses  frais  les  voi-  seront  construit*  ans  frais  de  l'Elat  ou  de»  dé(  ar- 

turcs  qu'il  pourra  être  nécessaire  d'affecter  spé-  temenls;  !•  urs  formes  et  dimensions  sei on i  deter- 

cialcment  au  transport  et  h  la  manutention  des  minées  de  concert  par  Je  ministre  de  l'intérieur 

dépêches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  et  par  le  ministre  de  l'agi iculture,  du  commerce 

de  ces  voitures,  sauf  l'approbation,  par  le  nui-  et  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue, 

ni»  re  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de»  travaux  Les  employés  de  l'administration,  1rs  gardien»  et 

publics,  des  dispositions  qui  intéressent  la  régu-  les  prisonniers  placés  dans  les  wagons  ou  voilures 

larité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  cellulaires ,  ne  <-«ront  atsujettis  qu'a  la  moiiié  de 

montées  sur  châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  la  taie  applicable  aux  places  de  troisième  classe, 

dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes,  charge-  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des 

ment  compris.  L'administration  des  postes  fera  charges.  Les  gendaimrs  placés  dane  Ks  mêmes 

entretenir  à  »e»  frais  ses  voitures  spéciales;  ton-  voitures  ne  paieront  que  le  quarl  de  la  même 

tefois,  l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  a  taxe.  Le  transport  des  w«g>ns  et  des  voitures 

la  charge  de  la  compagnie.  10*  La  compagnie  ne  »era  gratuit.  Dans  le  cas  ob  l'administration  von- 

pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  drait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  (aire 

ci-dessus  indiqués,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'em-  usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celte-ci  serait 

ployer  des  plates-formes  an  transport  des  malles-  tenue  de  mettre  à  sa  déposition  un  ou  plus  «  urs 

portes  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation,  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième 

11*  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  classe  a  deux  banquettes.  Le  prix  de  location  en 

a  la  disposition  de  l'administration  des  postes  ne  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  par  compar- 

pourra  être  moindre  de  quarante  kilomètres  à  timent  et  par  kilomètre.  Les  dispositions  qui 

l'heure,  temps  d'arrêt  compris  ;  l'administration  précèdent  seront  applicables  au  transport  des 

pourra  consentir  nne  vitesse  moindre ,  soil  h  jeunes  délinquants  recueillis  par  l'administration 

raison  des  pentes,  soit  a  raison  des  courbes  à  pour  être  transférés  dans  les  établissement*  d'é- 

parcourir,  on  bien  exiger  une  plus  grande  vitesse,  ducation. 

dans  le  cas  où  la  compagnie  obtiendrait  plus  tard        58.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
dans  la  marche  de  son  service  une  vitesse  supé-  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  constructions, 
rieure.  12*  La  compagnie  sera  tenue  de  trans-  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  a  Pélablis- 
porter  gratuitement,  par  tous  les  convois  de  sèment  d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  an 
*oysgeurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  service  du  chemin  de  fer.  Sur  la  demande  de 
ft-suon  ou  d'un  service  accidentel  et  porteur  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera 
d'au  ordre  de  service  régulier  délivré  a  Paris  par  réservé,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités 
le  dire-teor  général  des  postes.  Il  sera  accordé  à  qui  seront  désignéesultérieurement,  le  terrain  né- 
l'agent  fies  postes  en  mission  une  place  de  voi-  cessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  desti- 
ture  de  detiième  classe ,  ou  de  première  cl  as»  e  ,  nées  h  recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son 
si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voilures  de  matériel.   La  compagnie  concessionnaire  sera 
deuxième  classe.  13»  La  compagnie  sera  tenue  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  ap- 
de  fournir  à  ebacon  des  points  extrêmes  de  la  pareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  era- 
ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermé-  ployés  télégraphiques  connaissance  de  tous  les 
disires  qni  seront  désignées  par  l'administration  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en 
des  postes,  un  emplacement  sur  lequel  l'adminis-  faire  connaître  le»  causes.  En  cas  de  rupture  do 
tr»tion  pourra  faire  construire  des  bureaux  de  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie 
posta  on  d'entrepôt  des  dépêches,  el  des  hangars  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  sé- 
poor  Wi   chargement  et  le  déchargement  des  parés  ,  d'après  les  instructions  qui  1<  ur  seront 
malles-poiics.  Les  dimensions  de  cet  emplace-  données  a  cet  effet.  Les  agents  de  la  télégraphie 
meut  seront  au  maximum  de  soixante-quatre  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique 
mètres  carrés  dans  les  gares  des  départements,  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les 
et  du  double  h  Paris.  14°  La  valeur  locative  du  voitures  du  chemin  de  fer.  En  cas  de  rupture  du 
terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves ,  une  loco- 
payée  de  gré  a  gré  ou  a  dire  d'experts.  15°  La  po-  motive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition 
«lion  sera  cboiiie  de  manière  que  les  bâtiments  de  l'inspecleur  télégraphique  de  la  ligne  pour  le 
e>i  y  seront  construits  aux  (rais  de  l'administra-  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les 
tion  des  postes  ne  puissenl  entraver  en  rien  le  hommes  et  les  matériaux  nécessaires  a  la  répa- 
•erviee  de  la  compagnie.  16'  L'administration  se  ration.  Ce  transport  sera  gratuit ,  et  il  devra 
réserve  l«  fo^x  d'établir  à  ses  fraia,  sans  indem-  être  effectué  dans  des  conditions  telles,  qn  il  ne 
nité,  mais  aeesi  sans  responsabilité  pour  la  corn-  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique, 
oagnîe,  tous  poteaux  ou  appareils  nécessaire»  h  Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils 
échange  des  dépites  sans  arrêt  de  train,  h  la  ou  poteaux,  deviendraient  nécessaires  par  suite 
condition  que  ces  appareils  ,  par  leur  nature  ou  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplace- 
eur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  dif-  ments  auraient  lieu,  aux  frais  de  la  compagnie, 
■trente  services  de  la  ligne  ou  «le»  stations.  17°  Les  par  les  soins  de  l'administration  des  hpnes  télé- 
employés chargés  de  la  surveillance  du  service  ,  graphiques.  La  compagnie  pourra  être  autorisée 
les  agents  préposes  h  l'échange  ou  h  l'entrepôt  et  au  besoin  requise  par  le  ministre  de  1  agrico- 
le» dépêches ,  auront  accès  dan»  les  gares  ou  sta-  ture,  du  commerce  et  des  travaux  public»,  agis- 
ions  pour  l'exécution  de  leur  service ,  en  se  con-  sant,  de  concert  avec  le  ministre  de  1  »»l«nc»r» 
ormant  aux  règlements  de  police  intérieure  de  d'établir  h  ses  frais  les  fils  et  appareils  lélégfephi- 
s  compagnie.  ques  destinés  ù  transmettre  les  signaux  nécessaires 

59.  *7 
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pour  la  sûreté  et  le  régularité  de  son  exploitation,  jettie,  par  lea  décrets  qui  seront  ultérieurement 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de 

l'intérieur,  se  servir  des  poteaux  de  la  ligne  télé-  prolongement   ou   d'embranchement  joignant 

graphique  de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne  celui  qui  lui  est  concédé,  a  accorder  ans  compi* 

existera  le  long  de  la  voie.  La  compagnie  sera  gniesde  ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainri 

tenue  de  se  soumettre  a.  tous  les  règlements  d'ad-  calculée  :  1"  si  le  prolongement  ou  l'emoninehe. 

ministration  publique  concernant  rétablissement  ment  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres*  dix-pou 

et  Temploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'organisa--  cent  du  prix  perçu  par  la  compagnie  ;  2°  si  k 

tion,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  prolongement  on  l'embranchement  excède  cent 

ce  service  par  les  agents  de  l'Etat.  kilomètres,  quinee  pour  cent;  S?  si  le  prolonge* 

frirroi?  m  r  .  ment  ou  l'embra^hementeacède  deux  cents  kilo- 

11TKL  VI.  Clauses  diverses.  . .  • 

1               v*«w»  uimw».  mètres,  vingt  pour  cent;  4°  ai  le  prolongement  oa 

59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne-  l'embranchement  excède  trois  cents  kilométra, 
ratt  ou  autoriserait  la  construction  de  routes  im-  vingt -cinq  pour  cent. 

pénales,  départementale»  ou  vicinales,  de  che-  02.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre 
mins  de'  fer  on  de  canaux  qui  traverseraient  la  avec  toat  propriétaire  de  mines  oud'  usines  qui, 
ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compa-  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  présente 
gnie  ne  pourra  s'opposer  a  ces  travaux;  mais  tou*  ci-après,  demanderait  un  nouvel  embranchement; 
tes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  a  fâanl  d'accord,  le  gouvernement  statuera  sur 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  k  la  construo-  ja  demande,  la  compagnie  entendue.  Les  Mo- 
tion ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  branchements  seront  construits  aux  frais  des  pro- 
irais  pour  la  compagnie.  priélaires  de  mines  et  d'usines,  et  de  manière  k 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune 
de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  entrave  k  la  circulation  générale ,  aucune  ctose 
de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  lèche-  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  parti- 
min  de  fer  objet  de  la  présente  concession ,  ou  culiers  pour  la  compagnie.  Leur  entretien  derri 
dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriétaire 
pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  et  sous  le  contrô'e  de  l'administration.  La  comp»- 
d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie.  gnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents 

61.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément  ce*  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  maië- 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  riel,  sur  les  embranchement».  L'administration 
chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  pourra,  fa  toutes  époques,  prescrire  lea  modif- 
iait l'objet  du  premier  cahier  des  charges,  ou  qui  cations  qui  seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure, 
seraient  établis  en  prolongement  du  même  che-  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits 
min.  Lu  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  embranchements,  et  les  changements  seront 
obstacle  fa  ces  embranchements,  ni  réclamer,  fa  opérés  aux  frais  des  propriétaires.  L/admini* 
l'occasion  de  leur  établissement ,  aucune  indem-  tration  pourra  même ,  après  avoir  entendu  *» 
nité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  propriétaires,  ordonner  l'enlèvement  temptvaire 
obstacle  fa  la  circulation  ni  aucuns  frais  particu-  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  <*s  éta- 
liers  pour  la  compagnie.  Les  compagnies  conces-  blisssements  embranchés  viendraient  fa  *ispendre 
sîonnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports.  La  corn- 
ou  de  prolongement  auront  la  faculté,  moyen-  pagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  Tragomvsur  tons 
nant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  les  embranchements  autorisés  destinés  fa  faire 
des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  communiquer  des  établissements  de  mine»  oa 
fa  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  d'usines  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de 
et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  pré-  fer.  La  compagnie  amènera  ses  wagon»  fa-  l'entré» 
sente  concession,  pour  lequel  celte  faculté  sera  des  embranchements.  Les  expéditeur»  oa  desti- 
rteinroque  fa  l'égard  de&dils  embranchements  et  nataires  feront  conduire  les  wagon»  dans  leurs  é*a- 
prolongements.  Dans  le  cas  où  les  diverses  com-  blissements  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les 
pagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  /a  lign« 
l'exercice  de  celte  faculté,  le  gouvernement  sta-  principale,  le  tout  fa  leurs  frais.  Les  wagon»  ne 
tuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  pourront,  d'ailleurs,  être  employé?  qu'au  Iran»* 
elles  fa  cet  égard.  Dans  le  cas  où  une  compagnie  port  d'objets  et  marchandise»  destinés,  fa  la-  ligne 
d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  principale  du  chemin  de  fer.  Le  temps  pendant 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  conces-  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  erobran- 


sion  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  chement»  particulier»  ne  pourra  excéder  six  ht 

celte  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  com-  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  pins  d'u* 

pagnie  concessionnaire  de  cctle  dernière  ligne  ne  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  de-ni* 

voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  heure  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  non 

embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  couches- 

de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  ser-  jusqu'au  lever  du  soleil.  Dans  le  cas  o*  les  limites 

vice  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  l'avertisse- 

points  de  jonction  des  diverses  lignes.  Celle  des  ment  spécial  donné  par  la  comj*gnie,  elle  pourra 

compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  exiger  une  indemnité  égale  *  la  valeur  du  dûnoit  de 

serait  pas  sa  propriété  paiera  une  indemnité  en  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  reUrd 

rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  ma-  après  l'avertissement-  Les  traitement»  de»  gardiens 

tériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnie»  ne  se  met-  d  aiguille  et  des  barrières  des  embranchements 

traient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  autorisés  par  l'administration  seront  k  la  charge 

ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  des  propriétaires  des  embranchements.  Ce»  gar» 

service  sur  toute  la  ligne,  le  gouvernement  y  diens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie, 

pourvoirait  d'office  et  prescrirait  tontes  les  me-  et  les  frais  qui  en  résulteront  lui  seront  rem- 

»ures  nécessaires.  La  compagnie  pourra  élrc  assu-  bourses  par  lesdils  propriétaires.  Eu  cas  de  diffi- 
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ealté  ,  il  sera  statué  par  l'administration,  la  l'exploitation,  seront  supportés  par  la  compagnie, 

compagnie  entendue.  Les  propriétaires  d'embran-  Ces  frais  comprendront  le  traitement  des  inspec- 

cbeinenls  seront  responsables  des  avaries  que  le  leurs  ou  commissaires  dont  il  a  élé  question  dan» 

matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  l'article  précédent.  Afin  de  pourvoir  a.  ces  frflis, 

oo  son  séjour  sur  ces  lignes.' Dans  le  cas  d'inexé-  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année 

cation  d'une  onde  plusieurs  des  conditions  énon-  à  la  caisse  cenlrale  du  trésor  public  une  somme 

cées  ci-dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  de  cent  vingt  francs  par  chaque  kilomètre  de  che- 

la  compagnie  eUaprès  aîoir  entendu  le  proprié-  min  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera 

taire  de  l'embranchement,  ordonner,  par  un  réduite  a  cinquante  francs  par  kilomètre  pour 

arrêté,  la  suspension  du  service  et  faire  supprimer  les  sections  non  encore  livrées  a  l'exploitation, 

la  soudure,  sauf  recours  à  l'administration  supé-  Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui 

rkare  et  sans  préjudice  de  tous  dommages-inté-  sera  déterminée,   en  exécution  de  l'art.  58  ci- 

réts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégra- 

pour  la  non  exécution  de  ces  conditions.  Pour  phique  de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'Etat, 

indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-des- 

i'envoi  de  son  matériel  sur  les  embranchements,  sus  réglées  aux  époques  qui  auront  élé  fixées,  le 

elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  doute  préiet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant 

centimes  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  eontribu- 

et,  en  oolre,  quatre  centimes  par  tonne  et  par  lions  publiques. 

kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
de  l'embranchement  excédera  un  kilomètre.  Tout  micile  a  Paris.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas 
kilomètre  entamé  sera  pavé  comme  s'il  avait  été  fait,  toute  notification  ou  signiôcation  à  elle 
parcouru  en  entier.  Le  chargement  et  le  déchar-  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  laite  au  secré- 
gementiur  les  embrantheuienls  s'opéreront  eux  tariat  général  de  la  préfecture  delà  Seine, 
frais  des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  60.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la 
les  fassent  eux-mêmes,  «oit  que  la  compagnie  du  compagnie  et  l'administration  au-sujet  de  l'exécu- 
cheruin  de  fer  consente  a  les  opérer.  Dans  ce  der-  tion  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
nier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  cahier  des  charges  seront  jugées  administrative- 
arrêté  par  l'administration  supérieure,  sur  la  prtv  ment  par  le  conseil  de  préfecture  du  déparlement 
position  de  la  compagnie.  Tout  wagon  envoyé  de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat, 
par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  70.  Le  présent  cahier  des  charges  ,  la  conven- 
êlie  pajé  comme  wagon  complet ,  lors  même  tjOI1  ^  94  jnij|et  5555  et  n  jmn  1g5g  f  Rt  ie 
qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé.  La  sur-  troitë  y  annexé,  ne  seront  passibles  que  du  droit 
-barge,  s'il  y  en  a,  sera  payéeau  prix  du  tarif  Jégal  file  de  un 


et  au  prorata  du  poids  réel.  La  compagnie  sera 
en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasse- 

raient  le  maximum  de  trois  mille  cinq  cents  u  jom  =  14  juillet  1859.  -  Décret  impérial 

kilogrammes  déterminé  en  rai.son  des  dimensions  •  appr0Uve  la  convention  passée,  les  28 

actuelle»  des  wagons.  Le  maximum  sera  revisé  par  j„iU«i  îg&8  el  41  :uin  1859  ( 

entre  le  ministre 

ladinUisiration,  de  manière  à  être  toujours  en  de  l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  travaux 

rapport  avec  la  capacité  des  wagons.  Les  wagona  poblics,  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  des 

seront  pesés  k  la  station  d  arrivée  par  les  «oins  et  'Ardeiwies.  (XI,  Bull.  DCOX,  n.  6708.) 
aux  frais  de  la  compagnie. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  Napoléon,  etc.,  SOT  le  rapport  de  notre 

raison  de  ia  surface  des  terrains  occupé»  par  le  ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 

chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  côte  en  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 

sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformé-  yaui  publics;  TU  notre  décret  du  10  juin 

ment  a  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bâtiments  et  1337  relatif  aux  chemins  de  fer  des  Avden- 

ma^asins dcpcndantdc l'exploitation  du^chemïn  ensemble  la  convention  et  le  cahier 

Qe  ter  seront  assimilés  eux  propriétés  bâties  de  la  ,     1  ~"DV"*     v  . 

localité.  Toote»  les  contribuions  auxquelles  os  àes  charges  y  annexés  ;  vu  Uvis  du  comité 

éd.ûces  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  consultatif  des  chemins  de  Ter,  en  date  du 

que  la  contribution  foncière,  k  la  charge  de  la  24  juillet  1858;  VU  le  sénatuS-COnsulte  du 

compagnie.  25  décembre  1852,  art.  4;  vu  la  conven- 

64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  éta-  tion  passée,  les  28  juillet  1858  et  11  juin 
bl.ra,  sou  pour  la  perception  des  droit»,  soit  pour  lg59       t        {n  ministre  secrétaire  d'E- 

ta  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et     *v  '  ,  .   .    Vn  s„.«iim-.»  j„ 

de  »«  dépendances,  pourront  être  assermentés  et  Ut  au  département  de  UgrlCUllUre,  dU 

Mîoni,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  chaux-  commerce  et  des  travaux  publics  et  la 

p*fc<*.  compagnie  des  chemins  de  fer  des  Ar- 

6â.  Cu  règlement  d'administration  publique  demies,  ladite  convention  ayant  pour  objet 

désignera,  la  conspogoie  entendue,  les  emplois  de,  modifications  dans  les  conditions  Sti- 

P«  notre  décret  susvisé  du  10 

Jervice.                                         ™**wu  _q         .  ^  ^  ^  ^  ^  ^  ^ 

66.  il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  qui  ratifie  les  engagements  mis  à  la  charge 
ou  pinswnrs  inspecteurs  ou  commissaires,  spécia-  du  trésor  par  ladite  convention,  notre  con- 
voient chargés  de  surveiller  les  opération»  de  la  gajl  d'  Etat  entendu,  ayons  décrété  ! 

Œt^^                      daDS  Art  1er   La  convention  passée  les 

67.  Le.fraUdefioite.de.urveiilauceetderé-  Î8  juillet  1858  et  11  juin  1859  ,  entre 
ception  de»  travaux,  et  le*  frais  de  contrôle  de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
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tement  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  des  Ardennes ,  et  dont 
l'objet  est  ci-dessus  énoncé,  est  et  demeure 
approuvée.  Ladite  convention  restera  an- 
nexée au  présent  décret. 

â.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

Convention  entre  M.  le  ministre  de  P  agriculture  t  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  la  Compagnie 
des  Chemins  de  fer  des  Ardennes,  relal'ne  à  la  fu- 
sion de  cette  compagnie  avec  celle  de  l'Est. 

L'an  mil  huit  cent  cinquante  hait,  le  vingt-huit 
juillet,  et  Fan  mil  huit  cent  cinquante-neuf,  le 
onze  juin ,  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ,  agissant  au 
nom  de  l'Etal,  sous  réserve  de  l'approbation  des 
présentes  par  décret  de  l'Empereur,  et  par  la  loi 
«n  ce  qui  concerne  les  clauses  financières,  d'une 
part,  et  la  société  anonyme  établie  k  Paris,  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  des  chemins  de  fer 
des  Ardennes,  ladite  compagnie  représentée  par 
M.  le  duc  de  Noailles,  président  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  élisant  domicile  au  siège  de  la  so- 
ciété, à  Paris,  rue  de  Provence,  n.  68,  agissant  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  loi  ont  été  conférés  par 
délibération  dudtt  conseil  d'administration  ,  en 
date  des  28  juillet  1858  et  27  mai  1859,  cette 
dernière  délégation  conférée  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  ont  été  donnés  au  conseil  d'adminis- 
tration, par  l'asseuab'ée  générale  des  actionnaires, 
dans  sa  séance  du  29  décembre  1858,  a  l'effet 
d'accepter  et  conclure  définitivement  la  conven- 
tion ci -dessous ,  d'autre  part,  U  a  été  dit  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  Est  approuvé  le  traité  de  fusion  passé, 
le  12  mai  1857,  entre  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  des  Ardennes  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est.  Une  copie  certifiée  dudit  traité 
restera  annexée  a  la  présente  convention. 

2-  Le  ministre  de  fagricullure,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de  l'Etat,  k 
payer  h  la  compagnie,  k  titre  de  subvention,  pour 
l'exécution  des  lignes  qui  lui  sont  concédées,  une 
somme  de  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs. 
Celte  somme  sera  versée  en  trois  paiements  an- 
nuels égaux,  dont  le  premier  aura  lieu  le  quinze 
février  mil  bu  it  cent  soixante,  et  le  second  le  quinte 
février  mil  huit  cent  soixante  et  un;  le  dernier 
versement  ne  sera  fait  qu'au  moment  où  l'ensem- 
ble des  lignes  concédées  à  la  compagnie  aura  été 
livré  k  l'exploitation.  Toutefois,  dans  le  cas  où, 
pendant  les  deux  années  d'exploitation  qui  pré- 
céderont la  réunion  définitive  des  lignes  des  Ar- 
dennes k  la  concession  de  l'Est,  la  moyenne  des 
produits  nets  annuels  représenterait  une  somme 
supérieure  k  l'intérêt  a  cinq  francs  cinquante 
centimes  pour  cent  du  capital  dépensé  par  la  com- 
pagnie, sans  que  ce  capital  puisse  excéder  cent 
trente  sept  millions  cinq  cent  mille  francs,  ladite 
subvention  sera  réduite  d'une  somme  égale  k  cet 
excédant  de  produits,  capitalisé  au  taux  de  cinq 
francs  cinquante  centimes  pour  cent  La  somme  k 
restituer,  s'il  y  m  lieu,  en  exécution  de  la  disposi- 
tion qui  précède,  sera  remboursée  k  l'Etat  par  la 
compagnie  des  Ardennes  dans  l'année  où  aura 
lieu  la  réalisation  de  la  fusion  approuvée  par 
l'art.  Ie*  de  la  présente  convention. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 


LÉON  III.  — 11  JUIN  1359. 

cl  de*  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de  l'Etat, 
k  garantir  k  la  compagnie,  k  partir  du  1*r  janTicr 
qui  suivra  la  mise  en  exploitation  de  l'ensemb.t 
des  lignes  concédées  par  1rs  décrets  des  20  juillet 
1853  et  10  juin  1857,  l'intérêt  k  quatre  pour  cent 
et  l'amortissement  calculé  au  même  taux  ,  poor 
un  terme  de  cinquante  années,  du  capital  afltecii 
k  la  construction  desdites  lignes,  sans  que,  dam 
aucun  cas,  ce  capital  puisse  excéder  la  somme  de 
cent  trente-sept  millions  cinq  cent  mille  francs, 
A  partir  de  l'époque  où  ,  en  exécution  du  traité 
mentionné  a  l'art.  l*r  ci -dessus,  les  lignes  de»  Ar- 
dennes seront  définitivement  réunies  à  la  conces- 
sion de  la  compagnie  de  l'Est,  ladite  garantie  te 
confondra  avec  celle  qui,  par  l'art.  6  de  la  con- 
vention des  2a  juillet  1858  et  11  juin  1859,  a  été 
accordée  au  nouveau  réseau  de  celte  dernière 
compagnie.  A  partir  de  la  même  époque,  le»  li- 
gnes des  Ardennes  seront  soumises  au  cahier  des 
charges  de  la  compagnie  de  l'Est. 

6.  Dans  le  cas  où,  avant  1a  réunion  définitm 
des  lignes  des  Ardennes  k  la  concession  de  l'Est, 
l'Etat  aurait  payé,  k  litre  de  garant,  en  exécution 
de  la  disposition  qui  précède  ,  tout  on  partie 
d'une  annuité  garantie,  il  en  aera  remboursé  avec 
les  intérêts  k  quatre  pour  cent  par  an,  conformé- 
ment aux  conditions  déterminées  par  l'art.  8  de 
la  convention  intervenue,  les  2ft  juillet  1858  et 
11  juin  1859,  enlre  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  com- 
pagnie de  l'Est.  Les  conséquences  de  la  présente 
stipulation  seront  réglées  d  accord  entre  les  deui 
compagnies  des  Ardennes  et  de  l'Est,  sous  l'appro- 
bation de  l'administration  supérieure.  La  garantie 
de  l'Etat  ne  pourra  être  réclamée  par  la  compa- 
gnie des  Ardennes  qu'après  que  cet  accord  sera 
intervenu. 

5.  Un  règlement  d'administration  pubuepaedé- 
terminera,  en  ce  qui  concerne  la  garantie  «-'mli- 
rêt  accordée  par  fart.  3  de  la  présente  conren- 
tion,  les  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie 
sera  tenue  de  justifier  vis-à-vis  de  l'Etat  et  >ou*le 
contrôle  de  l'administration  supérieure ,  1'  des 
frais  de  construction  ;  2°  des  frais  annneb  d'en- 
tretien et  d'exploitation  ;  3*  des  recettes.  Ne  se- 
ront pas  comptés  dans  les  fraia  anuuels  l'intérêt 
et  l'amortissement  des  emprunts  que  la  coœp 
gnie  pourrait  contracter  pour  l'achèvement  d« 
travaux,  en  cas  d'insuffisance  du  capital  garanti 
par  l'Etat.  Sera  compris  dans  ces  frais  aaooea 
le  prélèvement  k  opérer  pour  la  réserve,  confor- 
mément k  l'art.  22  des  statuts  de  la  compagnie- 
Le  compte  de  premier  établissement  sera  srréw 
provisoirement,  tant  pour  l'application  de  la  g»- 
rantie  d'intérêt  que  pour  le  règlement  définitif  do 
chiffre  de  la  subvention,  avant  le  premier  jan»i«f 
qui  suivra  la  mise  en  exploitation  de  l'ensemble 
des  lignes  concédées,  et  arrêté  définitives' 
cinq  ans  après  ladite  époque. 

0.  La  somme  d'un  million  sept  cent  niul* 
francs,  formant  le  reliquat  du  cautionne*0*01 
lalif  au  chemin  de  fer  des  Ardennes, -»era  rende 
k  la  compagnie  immédiatement  ojves  l'ouvcriur 
de  la  ligne  entière  de  Reinua  k  dtézières  et  Cbar- 
leville  et  de  l'embranchement  de  Sedan. 

7.  Sont  abrogées  celles  des  dispositions  d« 
art.  1*  et  2  de  la  convention  du  19  juillet  18»» 
et  des  art.  1"  et  3  de  la  convention  du  10  j^[rt 
1857,  desquelles  il  résulte  que  la  compagnie  ac 
ceple,  sans  garantie  d'intérêts,  les  concessions 
qui  lui  ont  élé  faites  par  lesditeé  conventions. 

8.  La  présente  convention  elle  traité  de  fusion 
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approuvé  par  Fart.  1er  ci-dessus  ne  seront  passi- 
bles que  du  droit  fixe  d'an  franc. 

Copie  du  traité  de  fm  ion  de  la  Compagnie  générale 
dtt  cheminé  de  fer  de  l'Est  et  de  ta  Compagnie  des 
chemins  de  fer  des  Ardennes  et  de  POUe. 

Entre  la  compagnie  des  chemina  de  fer  des  âr- 
dennea et  de  l'Oise,  représentée  par  M.  le  duc  de 
Noaille»,  président  du  conseil  d'administration 
de  ladite  compagnie,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui 
ont  été  don  nés  par  délibération  du  conseil,  en  date 
du  7  avril  1857»  d'une  part,  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est,  représentée  par  H.  le 
comte  de  Ségur,  président  du  conseil  d'admi- 
nistration de  ladite  compagnie,  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  par  délibération 
<m  conseil ,  en  date  du  7  mai  1857  •  d'autre 
part,  il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit,  sous  la 
reserve  de  l'approbation  du  gouvernement  et  des 
assemblées  générales  extraordinaires  des  deux 
compagnies  intéressées. 

Art.  1*'.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  des 
Ardennes  et  de  l'Oise  se  réunit  a  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  lui  fait  apport  des 
concessions  qui  lui  appartiennent  en  vertu  des 
décrets  tl  conventions  qui  la  constituent.  Ces  con- 
cessions seront  désignées  dans  l'acte  définitif, 
telles  que  le  gouvernement  les  aura  stipulées, 
dans  le  décret  h  intervenir.  Toutefois,  la  fusion 
des  deux  compagnies,  bien  qu'arrêtée  dès  k  pré- 
sent d'une  manière  définitive,  demeurera  suspen- 
due, quant  h  son  exécution  et  a  ses  effets,  jusqu'à 
l'expiration  de  la  deuxième  année  d'exploitation 
da  réseau  complet  des  lignes  concédées.  La  pé- 
riode d'exploitation  commencera  le  l'r  janvier 
de  l'année  qui  suivra  l'achèvement  total  du  réseau. 
Le  commencement  de  ladite  période  ne  pourra 
être  recule  au  delà  du  premier  janvier  mil  huit 
cent  soixanie-quaire. 

2.  Les  cinq  cent  mille  actions  de  cinq  cents 
francs  chacune  formant  le  capital  de  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Est  seront  accrues 
du  nombre  d'actions  nécessaires  pour  représenter 
la  valeur  des  apports  de  la  compagnie  des  Ar- 
dennes et  de  l'Oise,  dans  la  proportion  et  suivant 
les  bases  ci-après  déterminées.  Le  nombre  d'ac- 
lions  è  attribuer  h  la  compagnie  des  Ardennes 
*era  calculé  proportionnellement  aux  produits 
nets  du  réseau  exploité  par  elle,  comparé  aux 
produits  nets  de  l'exploitation  du  réseau  de 
l'Est.  La  comparaison  de  ces  produits  s'effectuera 
d'après  les  résultats  de  la  deuxième  année  d'ex- 
ploitation du  réseau  complet  des  Ardennes,  du 
1"  janvier  au  31  décembre,  ainsi  qu'il  a  été  ex- 
pliqué dans  l'art.  1*. 

3.  Pour  tenir  compte,  dans  le  calcul  des  pro- 
duits dont  il  vient  d'être  parlé,  de  l'avantage  ré- 
citant pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est  de  l'antériorité  de  son  exploitation  et  du 
développement  que  son  trafic  a  pu  en  recevoir,  le 
produit  brut  du  réseau  des  Ardennes  pendant 
1  année  prise  pour  type  sera  augmenté  de  trente- 
six  pour  cent*  Sur  ces  produits,  ainsi  majorés,  les 
frais  d'exploitation  delà  compagnie  des  Ardennes 
pendant  cette  même  année  serontdéduits  etréduiu 
»  quarante  pour  cent,  dans  le  cas  où  ils  dépasse- 
raient de  fait  cette  proportion.  On  établira, 
d'une  part,  le  revenu  net  du  réseau  de  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Est,  tel  qu'il  sera 
<*n  réalité  dans  l'année  prise  pour  type,  et  toute 
déduction  faite  du  partage  avec  l'Etat,  s'il  y  avait 
iieu,  du  service  des  emprunts  et  des  charges  de 
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toute  nature;  d'autre  part,  le  revenu  net  du  ré- 
seau des  Ardennes  pendant  la  même  année,  en 
augmentant  le  produit  brut,  impôt  du  dixième 
déduit,  de  trente-six  pour  cent,  et  réduisant  le 
coefficient  des  frais  d'exploitation  &  quarante  pour 
cent,  dans  le  cas  où  il  excéderait  ce  chiffre ,  et 
déduction  également  faite  du  service  desemprunts 
et  des  charges  de  toute  nature,  et  le  résultat  de 
la  comparaison  entre  les  deux  produits  des  deux 
réseaux  ainsi  calculés  servira  de  base  a  la  forma- 
tion et  à  la  répartition  du  capital  social  nouveau. 

A.  Les  évaluations  et  les  calculs  dont  les  élé- 
ments ont  été  posés  dans  les  deux  articles  précé- 
dents seront  établis  dans  la  supposition  de  1  achè- 
vement complet  des  lignes  des  Ardennes  ,  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'art.  1",  avec  les  stations  défini- 
tives et  deux  voies  sur  tout  le  parcours.  Si  ces  tra- 
vaux, ainsi  que  le  matériel  nécessaire  pour  une 
bonne  et  complète  exploitation  ,  n'étaient  pas 
terminés  ou  livrés  au  moment  de  la  réunion  des 
deux  réseaux ,  on  évaluerait  les  dépenses  restant 
à  faire  sur  le  réseau  des  Ardennes,  et  il  serait  tenu 
compte  de  ces  dépenses  dans  la  supputation  des 
charges  et  des  produits  devant  servir  de  base  k  la 
répartition  du  capital  social  entre  les  deux  com- 
pagnies. 

5.  Le  raccordement  du  chemin  de  fer  de  Sedan 
h  Thionville  avec  le  chemin  de  fer  de  l'Est,  à  un 
point  k  fixer  entre  Mets  et  Thionville ,  et  la  gare 
qui  sera  établie  sur  ce  point,  seront  exécutés  à 
frais  communs  par  les  deux  compagnies.  La 
compagnie  de  l'Est  construira  k  Reims  la  gare 
des  voyageurs,  commune  aux  deux  compa- 
gnies, et  ce,  moyennant  le  remboursement,  par 
la  compagnie  des  Ardennes,  de  moitié  de  la  dé- 
pense de  cette  construction.  Des  conventions  ul- 
térieures détermineront  les  conditions  du  service 
commun  et  les  proportions  pécuniaires  dans  les- 
quelles chacune  des  deux  compagnies  devra  y  con- 
tribuer. 

6.  11  est  bien  entendu  que,  dans  la  construc- 
tion, soit  de  la  voie  et  de  son  matériel  fixe,  soit 
des  gares,  stations  ,  prises  d'eau,  bâtiments  de 
service,  etc.,  la  compagnie  des  Ardennes  se  con- 
formera, autant  que  faire  se  pourra  ,  aux  condi- 
tions de  construction  des  lignes  du  réseau  de 
l'Est.  Le  matériel  roulant  de  la  compagnie  des 
Ardennes  devra  être  établi  sur  le  modèle  et  dans 
les  dimensions  de  celui  de  la  compagnie  de  l'Est. 

7.  Jusqu'k  la  réalisation  de  la  fusion,  les  com- 
pagnies conserveront  leurs  administrations  dis- 
tinctes. Néanmoins ,  l'intention  dis  parties  con- 
tractantes étant  de  régler  la  répartition  des 
actions  de  la  nouvelle  société  d'après  le  produit 
naturel  de  chacun  des  deux  réseaux  pendant  l'an- 
née prise  pour  type,  et  de  s'interdire  tout  ce  qui, 
soit  par  tarifs  de  détournement,  soit  autrement, 
serait  de  nature  k  l'altérer  fictivement,  les  deux 
compagnies  se  donneront  réciproquement  com- 
munication de  leurs  tarifs  généraux  et  des  traités 
de  transport  concernant  l'exploitation  de  chacune 
d'elles.  Dans  le  cas  où  l'une  des  compagnies  croi- 
rait ses  intérêts  lésé»  par  ces  tarifs  ou  traités,  elle 
aura  le  droit  de  porter  la  question  devant  la  com- 
mission mixte  instituée  par  l'art.  8. 

8.  Il  sera  institué  une  commission  mixte  com- 
posée de  six  membres,  dont  trois  choisis  dans 
chaque  compagnie,  pour  étudier  et  résoudre  les 
questions  d'iutérêt  commun.  Les  directeurs  ou 
chefs  de  service  des  deux  compagnies  entreront  de 
droit  dans  la  commission  mixte,  avec  voix  con- 
sultative. Sont  considérés  comme  affaires  d'intérêt 
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commun  tous  les  traités  et  marchés  de  la  com-  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 

pagn.e  d,s  Ardennes  dont  la  durée  excéderait  le  vaUx  publics  ;  VU  notre  décret  (lu  7  avril 

terme  a>s.gae  pour  la  réalisation  de  la  fusion,  .okk  „,  in  .  .  \,„  0  _  .  jJ,      .  V 

tout  emprunt  qu'elle  contracterait  en  dehors  de  /  *°5  «l  '*  ™  dU  2,  .J»?  ,de  4  rae«* 

ion  capital  actuel ,  toute  concession  nouvelle  lcsq«els  ont  constitué  le  réseau  des  che- 

qu'elle  voudrait  accepter,  tonte  acquisition  qu'elle  n,ins  de  fcr  d»  l'Ouest  ;  ensemble  la  Con- 

•>e  proposerait  de  faire  d'autres  lignea-de  chemins  veiltion  et  le  Cahier  des  charges  y  auBCïés, 

do  fer.  Lwt  compagnie  des  Ardennes  s'interdit  de  ainsi  que  le  cahier  des  charges  annexé  à  là 

conclure  aucun  de  ces  actes  sans  l'approbation  de  loj  du  g  juillet  1 852 ,  rela live  au  chemin  de 

de  la.., te  commuamn.  De  son  cc-té.  la  compagnie  fer  de  pJ£  •   c„en'  ^   '  J  * 


les  avant-projets  des  chemins  de  fer  de 
Rouen  à  Amiens,  d'Argenteuil  à  Ermoot 
et  de  Ponloise  à  Dieppe,  par  GUors, 
Gouroay  et  Neufeualel  ;  ensemble  les  dos- 


de  l'Est  ne  pourra,  sans  être  munie  de  la  même 
approbation,  accepter  aucune  concession  ni  réa- 
liser aucune  acquisition  ou  fnsion  dans  toute  la 
partie  du  territoire  située  entre  les  lignes  du  ré- 
f.eau  de  l'Est  et  celles  du  réseau  des  Ardennes. 

rouve^e^cô^n^îÏÏÎ^Ï  S  ^T1"*™  de*  «iquèt« ruque^eîiêTdTtsTaDl' 

h^ZZ£^^^ï*JZ^    projets  ont  été  soumis,  conformément» 

<ie  l'Est  ;  T  du  président,  du  vice-président  et  de 
ftidmintaNteor  délégué,  aujourd'hui  en  fonc- 
t  ons,  de  la  compagnie  des  Ardennes,  qui  y  en- 
treront de  plein  droit  ;  5»  de  deux  membres  du 
conseil  des  Ardennes  nommés  k  la  majorité  des 
deux  conseils  réunis. 

10.  Par  l'effet  de  la  fusion,  aussitôt  qu'elle  aura 
été  réalisée,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
1  Est  sera  .substituée  activement  et  passivement  à 
la  compagnie  des  Ardennes,  et  fera  notamment 


l'art.  5  de  fa  loi  du '5  mai  1841,  et  no- 
tamment les  procés-verbaui  des  commii- 
sions  d'enquête;  vu  l'avis  du  comité  con- 
sultatif des  chemins  de  fer,  en  date  du 
21  juillet  1S58  ;  vu  le  sénalus-consultedu 
25  décembre  185-2 ,  art.  4;  tu  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  rexpropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ;  vu  la  convention 
passée,  les  29  juillet  1858  et  11  juin  1869, 


tait  propre  et  personnel  des  traités  en  cou»    entre  notre  ministre  de  i'agricullutt ,  dll 


a  exécution.  Elle  pour? oira  au  service  des  intérêts 
et  de  l'amortissement  des  emprunts  c.otfi raclés  par 
la  compagnie  des  Ardennes  antérieurement  à  la 
fusion,  le  tout  dans  les»  termes  et  suivant  les 
ditions  du  présent  traité. 


commerce  et  des  travaux  publies,  et  11 
compagnie  de  l'Ouest ,  ladite  convention 
ayant  notamment  pour  objet  des  modifi 
cations  dans  les  conditions  stipulées  par 
les  décret  et  loi  susvisés  des  7  avril  et 


11.  Une  commission  arbitrale  de  trois  mem- 
bres prononcera  en  dernier  ressort,  avec  pouvoir     2  mai  1855  ;  VU  la  loi  en  date  de  Ce  jour 

d amiables  compositeurs,  sur  toutes  les  difficulté*    «mi  a  ratiOé  les  engagements  mis  à  a 

OUI  Pourraient  niîlr»  An   »J  j.  n?_._  .  ,      .    .  »  8 

charge  du  trésor  par  ladite  convenir.  . 


qui  pourraient  naître  de  l'exécution  on  de  Tinter 
prélation  du  présent  traité.  La  commission  sta- 
tuera notamment  sur  toutes  les  difficultés  aux- 
quelles pourront  donner  lieu  :  le  défaut  d'accord 
sur  les  questions  soumises  a  la  commission  mixte 
instituée  par  l'art.  8  ci-dessus;  l'établissement  des 


notre  conseil  d'Etat  entendu,  avens  dé- 
crété : 

Art.  *er.  La  convention  passée,  les ^ 
juillet  1858  et  11  juin  1859,  entre  noire 


1  '  .    .  >"»|<"(inM,  iut  us    j  perioue 

transitoire  qui  précédera  la  réalisation  de  la  fu- 
sion. MM.  Didion,  directeur  du  chemin  de  fer 
d  Orléans,  et  Chaperon,  directeur  du  ch  emin  de 
fer  Je  Lyon,  sont  dès  à  présent  désignés  membres 
de  cette  commission,  avec  pouvoir  de  choisir,  le 
cas  échéant,  un  troisième  arbitre. 

12.  Le  présent  traité  sera  soumis  à  l'approba- 
tion des  assemblées  générales  extraordinaires  des 
deux  compagnies  et  à  celle  du  gouvernement.  Si, 
a  l'époque  lixéc  pour  la  réalisation  de  la  fusion, 
le  traité  n'avait  pas  été  régulièrement  approuvé 
ou  sanctionné,  il  sera  résilié  de  plein  droit,  sans 
dommages-intérêt*  de  part  ni  d'autre. 


dessus  énoncé  est  et  demeure  approuvée 
Ladite  convention  restera  annexée  aap^ 
sent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  poofo 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

Convention  entre  M.  le  minisire  de  TagricahuTU  * 
commerce  et  des  travaux-  publics ,  et  ta  Compaq' 
des  chemins  de  fer  de  POuest  ,  portant  «met*** 
de  diverses  lignes  et  modifiant  les  convention  m 
téricures  relatives  à  cette  compagnie. 

L'an  mil  huit  cent  ciaq>uante~huit  «1 1*  T,n*1' 
neuf  juillet,  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  d» 
commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  «a  no» 
'Etat,  et  sous  la  réserve  de . l'approbation  <>* 


de  1 


11  joik  =  14  joiLLav  1859.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  la  convention  passée,  les  29 

juillet  1858  et  H  juin  1859,  entre  le  ministre  présentes  far  décret  de  l'Empereur,  *t(psr  U  ■ 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  «  «••*»  concerne  les  clauses  financières,  fi* 

publics  ,  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  P*rt»  el  la,sociélé  anonyme  étabbe  à  Paris  sou»» 

de  POuest.  (XI,  Bull.  DOCfX,  n.«789.)  de  Compagnie  des  chemina  de  fer  de  PA** 

mmisire  secrétaire  d  Lut  au  département  wstration,  élisant  domicile  au  siège  do  1*  ÊodOi, 
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a  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n.  124,  et  agissant  en 
vertu  des  pouvoirs  qai  lui  ont  été  donnés  par  la 
délibération  dadit  conseil  on  date  du  26  juillet 
1858,  et  sons  la  réserve  de  l'approbation  des  pré- 
sentes par  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
dans  un  délai  de  dix  mois  an  plus  tard,  d'autre 
jnrt;  et  Tan  mil  buit  cent  cinquante-neuf,  le 
onze  juin,  entre  le  ministre  dè  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus,  d'une  part,  et  la  société  ci- 
dessus  dénommée,  représentée  par  MM.  Charles 
La  (fit  le,  Emile  Péreire  et  Charles  Rivet,  membres 
da  conseil  d'administration  de  ladite  compagnie, 
agissant  en  vertu  des  pouvoirs  que ,  par  délibéra- 
tion en  date  du  26  mai  1859,  ledit  conseil  leur  a 
conférés  en  conséquence  de  l'approbation  donnée 
à  la  convention  ci-dessous,  par  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  dans  sa  séance  du  14  du 
même  mois,  d'autre  part,  il  a  élé  dit  et  convenu 
ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat, 
concède,  pour  un  tiers,  a  la  compagnie  de  l'Ouest, 
qui  l'accepte,  un  chemin  de  fer  de  Rouen  a 
Amiens,  les  deux  autres  tiers  étant  concédés  a  la 
compagnie  do  Nord.  Cette  dernière  compagnie 
concourra,  dans  la  proportion  des  deux  tiers,  a 
h  dépense  d'établissement  de  ce  chemin,  et  aura 
droit  aux  produits  dudit  chemin  dans  la  même 
proportion.  Elle  sera  d'ailleors  chargée,  pour  la 
totalité,  de  sa  construction  et  de  son  exploitation. 
Les  moyens  de  contrôle  de  la  compagnie  de 
l'Ouest,  a  raison  de  cette  construction  et  de  cette 
exploitation ,  seront  réglés  de  concert  entre  les 
<ieux  compagnies,  et,  en  cas  de  désaccord,  par  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Un  décret,  rendu  en  conseil 
d'Etal,  statuera,  les  deux  compagnies  entendues, 
sur  le  Iracé  définitif  du  chemin  de  fer  de  Rouen 
à  Amiens,  sut  ses  points  de  raccordement  avec  la 
ligne  de  Rouen  au  Havre  ou  à  Dieppe.  Le  ministre 
situera  sur  la  question  desavoir  s'il  y  a  lieu  d'é- 
tablir une  nouvelle  gare  a  Rouen  pour  le  service 
dudit  chemin,  on  s'il  convient  de  lui  donner 
l  osage  commun  de  l'une  ou  l'autre  des  gares 
tctuellemcnt  existantes.  Les  tarifs  du  chemin  de 
fer  de  Rouen  a  Amiens  seront  concertée  entre  les 
deux  compagnies  du  Nord  et  de  l'Ouest,  et,  en  cas 
d?  désaccord,  arrêtés  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics.  Les 
tarifs  a  percevoir  entre  Rouen  et  Laôn  pour  les 
marchandises  en  provenance  de  Rouen  et  a  desti- 
nation d'Epernay  et  autres  points  situés  au-delà 
dTpernay  »ur  la  ligne  de  l'Est,  et  réciproquement, 
seront  réglés  de  la  même  manière. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Elut,  concède 
a  |*  compagnie  de  l'Ouest,  qui  l'accepte,  un  che- 
min de  fer  de  Paris  k  Dieppe  passant  par  ou  près 
Anreuteoil,  Pontoise,  Gisors,  Gournay  et  Neuf- 
châiel,  ledit  chemin  de  1er  devant  emprunter  la 
iign ■:  du  Mord  depuis  la  nouvelle  station  a  établir 
&ur  la  rive  droite  de  la  Seine ,  à  Argenteuil,  jus- 
qu'à la  station  k  établir  a  Pontoise ,  sur  la  rive 
droite  de  l'Oise.  L'usage  des  gares  d'Argenteuil  et 

Pontoise  sera  commun  aux  deux  compagnies 
dv  l'Ouest  et  du  Nord.  Les  condition*  de  cet  usage 
*'-ront  réglées  par  le  ministre,  lesdilcs  deux  com- 
pagnies  entendues. 

3.  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  11  juin  1857, 
"itre  les  compagnies  du  Nord  et  de  l'Ouest.  En 

"a-équenec,  la  ligne  d'Eruinit  à  la  nouvelle  sta- 
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tion  d'Argenteuil  sera  construite  par  la  compagnie 
du  Nord,  et  la  partie  de  ligne  a  construire  entre 
ladite  station  et  le  chemin  de  Paris  k  Argenteuil 
sera  exécutée  par  la  compagnie  de  l'Ouest.  Tou- 
tefois, la  dépense  totale  de  l'ensemble  de  ces  tra- 
vaux, y  compris  le  double  raccordement  sur  la 
ligne  du  Nord  et  la  nouvelle  station  d'Argenteuil» 
sera*  répartie  entre  les  deux  compaguies  propor- 
tionnellement a  la  longueur  des  sections  con- 
struites par  chacune  d'elles»  Les  moyens  de  con- 
trôle k  exercer  respectivement  par  les  deux 
compagnies,  à  raison  de  l'exécution  de  ces  travaux, 
seront  réglés  de  concert  entre  elles,  et ,  en  cas  de 
désaccord,  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics.  Les  prix  de 
péage,  dont  les  deux  compagnies  auront  a  se  tenir 
compte  pour  les  transports  en  transit  sur  les  por- 
tions de  lignes  qu'elles  s'emprunteront  récipro- 
quement, seront  fixés,  tant  pour  les  voyageurs  que 
pour  les  marchandises,  aux  six  dixièmes  des  taxes 
qui  seront  réellement  perçues  par  kilomètre, 
déduction  faite  de  l'impôt  dû  a  l'Etat.  Une  copie 
du  traité  ci-dessus  mentionné  restera  annexée  a  le 
présente  convention. 

A.  Le  ministre  de  l'agriculture,  dn  commerce 
et  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  concède 
a  la  compagnie  de  l'Ouest ,  qui  l'accepte ,  4°  un 
embranchement  de  Pont-l'Evèque  à  Trouville, 
2"  un  embranchement  de  Laigle  à  ou  près  Con- 
çues. La  compagnie  s'engage  k  exécuter  lesdits 
embranchements  a  ses  frais,  risques  et  périls, 
moyennant,  en  ce  qui  concerne  celui  de  Laigle, 
l'allocation  de  la  subvention  de  cinq  cent  mille 
francs,  volée  par  délibération  du  conseil  général 
du  département  de  l'Eure,  en  date  du  24  août 
1857. 

5.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  s'engage 
à  livrer  h  la  compagnie,  pour  le  chemin  de  fer  de 
Rennes  k  Brest,  suivant  le  tracé  qui  sera  définiti- 
vement adopté  par  le  gouvernement,  les  terrains, 
terrassements  et  ouvrages  d'art  dudit  chemin  et 
de  ses  stations,  ainsi  que  les  maisons  de  gardes 
des  passages  à  niveau,  la  compagnie  s'engageant, 
de  son  côté ,  à  prendre  à  sa  charge  toutes  les  au- 
tres dépenses  relatives  a  l'établissement  et  à  l'ex- 
ploitation de  ce  chemin,  y  compris  la  construction 
des  bâtiments  des  station*.  La  compagnie  renonce 
k  recevoir  la  somme  de  dix-sept  millions  vingt- 
deux mil  h»  neuf  cent  cinquante  francs  quatre- 
vingt-quatorze  centimes,  qui  lui  avait  élé  allouée 
kiftre  de  subvention  pour  l'exécution  des  chemins 
breton*.  BHe  accepte,  en  outre,  la  réduction  k  la 
somme  de  deux  millions  de  francs  de  la  subven- 
tion de- quatre  millions  de-  francs  affectée  au  che- 
min de  fer  d'Ai  gentan  k  Granville  par  le  cahier 
des  charges  annexé  k  la  loi  dn  2  mai  1855  ;  et  elle 
s'engage  k  livrer  k  l'Etat,  k  l'époque  de  l'approba- 
tion définitive  de  la  présente  convention,  des  ter- 
rains, de»  travaus  de  terrassements  et  des  ouvrages 
d'art  sur  la  ligne  de  Rennes  à  Brest,  jusqu'à  con- 
currence d'une  dépense  de  six  millions  huit  cent 
cinquante  mille  francs. 

6.  La  concession  de  la  compagnie  de  l'Ouest 
sera  considérée,  au  point  de  vue  de  l'application 
des  clauses  stipulées  par  la  présente  convention, 
comme  partagée  en  deux  réseaux  distincte,  savoir  : 
1*  l'ancien  réseau,  comprenant  les  lignes  énon- 
cées ci-après  :  de  Paris  k  Saint-Germain ,  avec 
embranchements  sur  Argenteuil  et  sur  Auteuil  ; 
de  Paris  a  Versailles  (rive  droite)  ;  de  Paris  à  Ver- 
sailles [rive  gauche)  ;  de  Paiii  k  l'.oueu;  da  Rouen 
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an  Havre;  de  Rouen  a  Dieppe  el  k  Fécamp  5  de  silions  do  présent  article,  la  garantie  de  l'Etat  ne 

Versailles  à  Rennes;  de  Mantes  a  Caen  el  k  Cher-  «'appliquera  que  dans  le  cas  oà  les  produits  Deu 

bourg  el  Saint-Lô  ;  de  Méxidon  an  Mans;  le  che-  du  nouveau  réseau ,  accrus  de  l'excédant  de»  pro-  1 

min  de  fer  de  ceinlnre  de  Paris  pour  la  part  affé-  duits  de  l'ancien  réseau,  ne  couvriraient  pu  fia. 

rente  à  la  compagnie  de  l'Oncst.  2*  Le  nouveau  térêt  et  l'amortissement  a  4  pour  100  du  capital 

réseau,  comprenant  les  lignes  énoncées  ci-aprea  :  garanti  par  l'Etat. 

de  Serquigny  à  Rouen  ;  de  Lisieux  a  HoiiÛeur  ;  de       9.  Lorsque  l'Eut  aura,  à  titre  ue  garant,  payé 
Saint-Cyr  à  Surdon;  d'Argentan  a  Granville;  de  tout  ou  parlie  d'une  annuité  garantie,  il  enteri 
Rennes  à  Brest;  de  Bennes  a  Redon;  de  Aennes  remboursé  avec  les  intérêts  à  4  pour  100  par  as, 
a  Saint-Malo  ;  du  Mans  à  Angers  ;  de  Rouen  k  sur  les  produits  nets  des  lignes  auxquelles  est  ic- 
Amiens,  pour  un  tiers;  de  Paris  k  Dieppe,  par  cordée  la  garantie  de  l'Etat,  dès  que  ce»  produit 
Pontoisc  et  Gisors  ;  de  Pont-  'Evéque  k  Trou  ville  ;  nets,  accrus  de  l'excédant  des  produits  de  l'anciea 
de  Laigle  k  ou  près  Conches.  réseau,  conformément  k  l'art.  8  ci-dessa»,  dépas- 
7.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  seront  l'intérêt  et  l'amortissement  garants ,  et 
des  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de  l'Etat,  k  dans  quelque  année  que  cet  excédant  sr  produise, 
garantir  k  la  compagnie  pendant  cinquante  an-  A  l'expiration  de  la  concession,  ou  dani  le  cas 
nées,  à  parlir  du  1er  janvier  mil  huit  cent  soixante-  d'application  de  la  clause  de  rachat  stipulée  par 
cinq,  l'intérêt  k  A  pour  100  et  l'amortissement  l'art.  37 du  cahier  des  charges  ci-annexé,  si  l'Etat 
calculé  au  même  taux,  pour  un  terme  de  cin-  est  créancier  de  la  compagnie,  le  montant  de u 
quante  ans,  du  capital  affecté  au  rachat  ou  k  la  créance  sera  compensé,  jusqu'à  due  concurrence, 
construction  des  lignes  composant  le  nouveau  avec  la  somme  due  k  la  compagnie,  pour  la  re* 
réseau,  tel  qu'il  est  défini  k  l'article  précédent.  Le  prise,  s'il  y  a  lieu ,  aux  termes  de  l'art.  36  dudit 
capital  garanti  ne  pourra  excéder  pour  l'ensemble  cahier  des  charges  ,  du  matériel  tant  de  l'ancies 
desdites  lignes,  la  somme  totale  de  trois  cent  sept  que  du  nouveau  réseau, 
millions  cinq  cent  mille  francs.  Celles  des  lignes       10.  Lorsque  l'ensemble  des  produite  nets,  tant 
du  nouveau  réseau  qui  ne  seront  pas  terminées  de  l'ancien  que  du  nouveau  ré*eau ,  excédera  la 
avant  le  1"  janvier  mil  huit  cent  soixante-cinq  ne  somme  nécessaire  pour  représenter  a  la  (ois  ta 
participeront  k  la  garantie  d'intérêt  qu'k  partir  du  revenu  net  moyen  de  trente  mille  francs  par  xi- 
1"  janvier  qui  suivra  leur  mise  en  exploitation.  lomètre  sur  l'ancien  réseau,  et  un  intérêt  de  six 
Jusqu'à  l'époque  où  commencera,  pour  les  lignes  pour  cent  du  capital  effectivement  dépensé  pou 
du  nouveau  réseau ,  l'application  de  la  garantie  [a  construction  des  lignes  comprises  dans  le  noo- 
stipulée  par  le  présent  article,  les  intérêts  et  l'a-  Teao  réseau,  l'excédant  sera  partagé  par  moitié 
mortissement  des  obligations  émises  pour  leur  entre  l'Etat  et  la  compagnie.  <  '.e  partage  s'exercera 
exécution  seront  payés  au  moyen  des  produits  des  à  parlir  du  premier  janviei  mil  huit  cenlsoixan1? 
sections  de  ces  lignes,  qui  seront  mises  successive-  et  douze.  Les  lignes  qui  ne  seraient  pas  achète» 
ment  en  exploitation.  En  cas  d'insuffisance,  ces  avant  ladite  époque  seront  comprises  dans } 
intérêts  el  amortissement  seront  portés  au  compte  compte  général  du  partage,  k  partir  du  1**  jar<  « 
de  premier  établissement.  Jusqu'au  1M  janvier  qui  suivra  leur  mise  en  exploitation. 
1805,  les  dispositions  du  paragraphe  qui  précède        \\m  Un  règlement  d'administration  rubliqw 
pourront  être  appliqués  par  la  compagnie  aux  déterminera,  en  ce  qui  concerne  la  garantie  (l  ia- 
lignes  de  Caen  k  Cherbourg,  et  de  Méxidon  au  térêt  accordée  par  l'art.  7  de  la  présente  conte»- 
Mans,  bien  que  ces  lignes  restent  çomprises  dans  tion,  les  formes  suivant  lesquelles  la  comparai* 
l'ancien  réseau,  et  sans  qu'U  puisse  en  résulter  tera  tenue  de  justifier  vis-k-vis  de  l'Etat,  et  stw 
aucune  augmentation  dans  la  garantie  accordée  )e  contrôle  de  l'administration  supérieure,  V «k» 
par  l'Etat  pour  le  nouveau  réseau.  fraU  de  construction  ;  2»  des  frais  annuels  d'eaw 
8.  La  garantie  d'intérêts  stipulée  par  l'article  tien  et  d'exploitation  ;  3°  des  recettes.  Ne  seront 
précédent  s'appliquera  ainsi  qu'il  suit  :  il  sera  éta-  pas  comptés  dans  les  frais  annuels  l'intérêt  et  h* 
bli,  chaque  année,  deux  comptes  distincts  des  mortissement  des  emprunts  que  la  compas* 
produits  nets,  y  compris  les  produits  accessoires  poixrrailconlractcrpour  rachèvemenldeslw"0*" 
de  toute  nature,  l*de  l'ancien  réseau,  2°  du  non-  en  cas  d'insuffisance  du  capital  garanti  par  TR*1, 
veau  réseau,  tels  qu'ils  sont  définis  k  l'art.  6  ci-  Sera  compris  dans  ces  fraia  annuels  le  prèle"* 
dessus.  A  parlir  du  1er  janvier  qui  suivra  Taché-  ment  k  opérer  pour  la  réserve,  conformément  1 
vement  complet  de  l'ensemble  des  lignes  com-  l'art.  10  des  statuts  de  la  compagnie.  Le  rnéatt 
prises  soit  «Jans  l'ancien ,  soit  dans  le  nouveau  règlement  d'administration  publique  déterminer1 
ré.eau,  toute  la  portion  des  prodoits  nets  de  l'an-  les  dispositions  destinées  k  régler  l'exercice  à 
cien  réseau  qui  excédera  un  revenu  net  moyen  de  droit  de  partage  des  bénéfices.  Le  compte  àt  pf 
vingt-sept  mille  francs  par  kilomètre  sera  appli-  mier  établissement  des  lignes  énoncées  à  l'art < 
quée,  concurremment  avec  les  produits  nets  du  ci-dessus  sera  arrêté  provisoirement,  isnt  *«• 
nouveau  réseau,  k  couvrir  l'intérêt  et  l'amortisse-  l'application  de  la  garantie  que  pour  î'exer*»^ " 
ment  garantis  par  l'Etat.  Dans  les  années  com-  droit  de  partage  des  bénéfices ,  avant  1**  1er  J1U 
prises  entre  le  1"  janvier  mil  huit  cent  soixante-  vier  qui  suivra  leur  mise  en  exploitation,  et  *i 
cinq  et  l'époque  de  l'achèvement  complet  de  rêtés  définitivement  cinq  ans  après  .'édile  époq™ 
l'ensemble  des  lignes  concédées,  le  chiffre  ci-des-  En  aucun  cas,  le  capital  garanti  ne  pourra  exo 
sus  fixé  sera  réduit  de  deux  cents  francs  par  chaque  der  les  sommes  déterminées  k  l'art.  7  précité.  Tôt 

tefois,  après  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  *« 
la  compagnie  pourra  être  autorisée,  s'il  y  » 
par  décrets  délibérés  en  consed  d'Etat,  à  ajoa" 
susdits  comptes,  pour  l'exercice  du  droit  de  |>* 
tage  des  bénéfices,  les  dépenses  faites  pour  I  e» 
cution  des  travaux  qui  seraient  reconnus  être  < 


de  cent  kilomètres  non  livrée  k  l'exploi- 
tation ,  sans  toutefois  que  la  réduction  totale 
puisse  excéder  mille  francs.  Les  lignes  de  l'ancien 
réseau  qui  ne  seraient  pas  terminées  avant  le 
1"  janvier  mil  huit  cent  soixante-cinq  ne  figure- 
ront dans  le  compte  des  produits  nets  de  ce  ré 


seau  qu'k  partir  du  1"  janvier  qui  suivra  leur  premier  établissement.  Dans  tous  les  cas,  la  coi 
mise  en  exploitation.  En  conséquence  des  dispo-    pagnie  n'aura  droit  qu'au  prélèvement  sur  1 
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produit!  neti  des  intérêts  et  de  l'amortissement  (rive  droite)  ;  3*  de  Paris  a  Versailles  (rive  gauche); 

desdiles  dépenses.  ft*  de  Paris  k  Rouen  ;  5'  de  Rouen  an  Havre  ;  0*  de 

12.  Toutes  les  lignes  formant  le  réseau  de  la  Rouen  a  Dieppe  et  a  Fécamp  ;  7*  de  Versailles  « 
compagnie  de  l'Ouest  et  énoncées  a  l'art.  6  ci-  Rennes;  S*  de  Mante»  a  Caen  et  k  Cherbourg, 
tlibos  seront  régies  par  le  cahier  des  charges  ci*  avec  embranchement  sur  Saint-Lo:  9*  de  Mézidon 
aoncié,  Toutefois,  1*  l'administration  des  postes  au  Mans;  10*  de  Serquigny  a  Rouen;  11*  de  LU 
continuera  k  payer  pour  son  service,  et  jusqu'au  sieux  a  Honfleur  ;  12°  de  Saiot-Cvr  k  Surdon  ; 
1"  janvier  1865)  la  somme  annuelle  de  trois  cent  13*  d'Argentan  a  Granville;  14*  de  Rennes  k 
vingt-sept  mille  francs  ,  réglée  a   forfait  par  Brest  ;  15*  de  Rennes  k  Redon  ;  10*  de  Rennes  h 
l'art.  15  do  cahier  des  charges  supplémentaire  Saini-Malo;  17" du  Mans  a  Angers;  18*  de  Rouen 
anneté  a  la  loi  du  2  mai  1855;  2*  les  dispositions  a  Amiens,  pour  un  tiers;  19*  de  Paris  a  Dieppe, 
do  t  tre  A  du  cahier  des  charges  mentionné  «u  par  Pontoiae  et  Gisors;  20*  de  Pont-l'Evêque  k 
paragraphe,  1*  du  présent  article  ne  seront  ap-  Trouville  ;  21*  de  Laigle  h  on  près  Conches.  Les 
plicables  qu'a  partir  du  1er  juillet  1859.  3°  Sont  tracés  des  lignes  et  sections  a  etécotrr,  ou  an 
maintenus  l'art.  3  du  cahier  des  charges  A,  et  cours  d'exécution,  sont  maintenus  conformément 
l'art  $  du  cahier  des  charges  B,  annexés  k  la  loi  aux  projets  approuvés.  Les  tracés  des  lignes  et 
du  8  juillet  1852;  les  art.  A  ei  9  du  cahier  des  sections  k  exécuter  sont  définis  ainsi  qu'il  suit  :  la 
charges  supplémentaires  annexé  k  la  loi  du  2  mai  ligne  de  Serquigny  fa  Rouen  »e  détachera  de  la  li- 
1855,  et  le  paragraphe  1*  de  l'art.  5  du  même  gne  de  Paris  fa  Caen ,  et  se  raccordera  au  chemin 
cahier  des  charges,  sous  la  réserve  de  la  modifiée-  de  fer  de  Paris  fa  Rouen,  suivant  1»  direction  qui 
tion  portée  fa  l'art.  5  de  la  présente  convention  ;  sera  déterminée  par  nn  décret  rendu  en  conseil 
et  sont  réservés  les  droits  des  tiers,  tels  qu'ils  peu-  d'Etat.  La  ligne  deSainl-CyrfaSurdon  sedétachera, 
tent  résulter  des  art.  7  et  8  dudit  cahier  des  k  ou  près  Saint-Cyr,  de  la  ligne  de  Versailles  k 
charges.  Rennes,  passera  fa  ou  près  Dreux  ,  Verneuil ,  Lai- 

13.  Les  obligations  que  la  compagnie  pourrait  gle,  le  Merlerault,  Nouan,  et,  aboutira  k  ou  près 
aroir  k  émettre  pour  l'exécution  des  travaux  mis  Surdon  ,  sur  la  ligne  de  Mézidon  au  Mans.  La 


à  a  charge,  soit  par  la  présente  convention,  soit 
par  des  actes  antérieurs,  ne  pourront  être  émises 

?u'en  vertu  d'une  autorisation  du  ministre  de 
agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, qui  déterminera  l'époque,  le  mode  et  la 
forme  de  ces  émissions,  et  fixera  les  époques  et  les 
quotités  des  versements  jusqu'à  complète  réali- 


la.  Sont  abrogés,  dans  toutes  les  dispositions 
doui  le  maintien  ne  résulte  pas  de  la  présente 
convention  et  du  cahier  des  charges  y  annexé , 
toutes  lois,  décrets,  conventions  et  cahiers  des 
charges  relatifs  aux  lignes  de  chemin  de  fer  for- 
mant, antérieurement  k  ce  jour,  la  concession  de 
la  compagnie  de  l'Ouest ,  et  spécialement  la  dis- 
position énoncée  an  dernier  paragraphe  de  l'art.  2 
da  cahier  des  charges  supplémentaire,  annexé  fa  la 
loi  du  2  mai  1855 ,  de  laquelle  il  résulte  que  le 
chemin  de  fer  du  Mans  k  Angers  ne  ponrra  être 
exploité  dans  aucune  de  ses  parties  qu'fa  l'expira- 
tion do  délai  de  onze  ans,  fixé  par  l'art.  17  de  la 
convention  du  47  août  1853 ,  relative  h  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Tours  au  Mans. 

15.  A  partir  du  l*r  janvier  1872,  la  somme  de 
cent  vingt  francs  pour  chaque  kilomètre  do  che- 
min de  fer  exploité  que  la  compagnie  est  tenue 
de  verser  chaque  année  k  la  caisse  centrale  du 
trésor  public,  en  vertu  de  l'art.  07  du  cahier  des 
charges,  pour  pourvoir  aux  frais  tle  contrôle  de 
l'exploitation,  pourra  être  élevée,  par  décret  im- 
périal délibéré  en  conseil  d'Etat,  la  compagnie 
.préalablement  entendue ,  k  un  chiffre  qui,  dans 
aucun  cas,  ne  pourra  excéder  cent  cinquante 
-francs. 

10.  La  présente  convention  et  les  traités  y  énon- 
***  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  d'un 
franc. 

£*bi*r  des  eharga  de  ta  eeneenion  de*  chemine  de 
fer  de  COuett. 

TITRE  I**.  Tascà  srr  corsyroctior. 

Art.  I".  La  concession  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  comprend  les  lignes  ci-aprè»  :  1*  de  Psris 
a  Saint-Germain  ,  avec  embranchement  sur  Ar» 
Bealeuil  ni  sur  Auteuil;  2*  de  Pari»  k,Yersailles 


ligne  d'Argentan  fa  Granville  sera  dirigée  sur  cette 
dernière  ville ,  en  postant  par  ou  près  Vire.  La 
ligne  de  Rennes  fa  Brest  partira  de  la  gare  de 
Rennes  et  se  portera  sur  Brest  par  le  littoral  nord 
de  la  Bretagne,  en  passant  par  on  près  Saint- 
Brieux,  Guingamp,  Morlaix  ,  Landivisian  et  Lan- 
dernau.  La  ligne  de  Rennes  fa  Redon  se  détachera 
de  la  ligne  principale  et  aboutira  fa  la  ville  et  au 
port  de  Redon,  aux  points  qui  seront  déterminés 
par  l'administration.  La  ligne  de  Rennes  fa  Saint- 
Malo  se  portera  sur  celle  dernière  ville  en  passant 
par  ou  près  Dol.  La  ligne  du  Mans  k  Angers  se 
séparera  du  chemin  de  fer  de  Versailles  k  Rennes 
fa  ou  près  le  Mans,  passera  par  ou  près  Sablé,  et 
se  raccordera  av»;c  la  ligne  de  Tours  k  Nantes,  en 
un  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration. 
La  ligne  de  Paris  à  Dieppe  passera  par  ou  près 
Argentenil,  Ponioi>e ,  Gi>ors  ,  Gonrnay  et  Neuf- 
chatel,  en  empruntant  la  ligne  du  Nord  depuis  la 
nouvelle  station  fa  établir  sur  la  rive  droite  de  la 
Seine,  k  Argenteuil,  jusqu'k  la  station  fa  établir  k 
Pontoise,  sur  la  rive  droite  de  l'Oise.  La  ligne  de 
Pont-l'Evêque  k  Trouville  se  portera  sur  cette 
dernière  ville  ,  en  passant  par  ou  près  Touques. 
La  ligne  de  Laigle  k  Conches  se  raccordera  avec 
le  chemin  de  Mantes  k  Caen  ,  en  uo  point  qui 
sera  déterminé  par  l'administration  k  ou  près 
Conches. 

2.  Les  travaux  devront  être  achevés  dans  les 
délais  ci-après  dès,  savoir  :  pour  la  ligne  de  Li- 
sieux  k  Honfleur,  an  2  mai  1860  ;  pour  la  ligne 
de  Serquigny  fa  Rouen  ,  au  2  mai  1861  ;  pour  la 
ligne  de  Rennes  fa  Saint-Malo  ,  au  2  mai  1863; 
pour  les  lignes  de  R  nnes  k  Redon  et  du  Mans  k 
Angers,  au  2  mai  18i4{  pour  la  ligne  de  Saint- 
Cyr  k  Surdon ,  et  pour  l'embranchement  de 
Laigle  k  Conches,  au  2  mai  1864;  pour  la  ligne 
d'Argentan  k  Granville,  de  Paris  fa  Dieppe  par 
Poutoise  et  Gisors,  su  2  mai  1807;  pour  l'em- 
branchement de  Pont-l'Evêque  fa  Trouville  ,  au 
2  mai  1863;  pour  la  ligne  de  Paris  k  Dieppe,  par 
Pontoise  et  Gisors,  savoir  :  pour  la  section  com- 
prise enire  la  rive  gauche  de  la  Seine  k  Argen- 
teuil et  Gisors ,  au  2  mai  1863  ;  pour  la  section 
de  Gisors  k  Dieppe,  su  2  mai  1867  ;  pour  la  ligne 
de  Rouen  k  Amiens  ,au  26  juin  1863.  En  ce  qui 
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concerne  U  ligne  île  lionnes  k  Brest,  le  délai  Centimètres.  Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  br 

d'exécution  des  tiavaux  k  la  i  harge  de  la  compa-  gtur  de  l'entrevoie  ,  mesurée  entre  les  borditt. 

gnie  est néglé  par  le  titre  1  bis  du  présent  cahier  lérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres.  La  larrm. 

des  chargea.  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties compris» 

3.  Aucun  travaU  ne  pourra  être  entrepris,  pour  de  chaque  côté,  entre  le  bord  extérieur  8a  rail  et 
rétablissement  des  chemins  de  1er  et  de  leurs  dé-  l'arête  supérieure  dn  ballast ,  sera  de  un  mètrnu 
pendantes,  qu'avec  l'autorisation  de  l'adminis-  moins.  On  ménagera  au  pied  de  chaque  lalm  du 
nation  supérieure;  k  cet  effet,  les  projets  de  loua  ballast  une  banquette  de  cinquante  cenliœeîra 
les  travaux  k  exécuter  seront  dressés  en  double  de  largeur.  La  compagnie  établira  le  long  ca 
expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  minisire,  chemin  de  fer  les  fo>*és  ou  rigolei  qui  nm: 
qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu  ,  d'y  introduire  telles  jugés  i.écessaires  pour  l'assèchement de h  rolcd 
modifications  que  de  droit  :  l'une  de  ces  expédi-  pour  l'écoulement  des  eaux.  Les  dimension*  « 
lions  sera  remise  k  la  compagnie  avec  le  visa  du  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'ai- 
ministre,  L'autre  demeurera  entre  les  mains  de  mînjstration  ,  suivant  les  circonstances  locale, 
l'administration.  Avant  comme  pendant  l'exécu-  sur  les  propositions  de  la  compagnie, 
tion,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer,  8.  Les  alignements  seront  raccordés  entrent 
aux  projets  approuvés  ,  les  modifications  qu'elle  par  des  courbes  dont  le  rajon  ne  pourra  ét»  ta- 
jugerait  utiles;  mais  ces  modifications  ne  pour-  férieur  h  trois  cent  cinquante  mètres.  Une  parti* 
roui  être  exéoutées  que  moyennant  l'approbation  droite  de  cent  mètres  au  moins  de  longoeor  dm 
de  l'administration  supérieure.  être  ménagée  entre  deux  courbes  e»0>éctt:te, 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sem  contraire. U 
tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pour-  maximum  de  l'inclinaison  dts  pentes  et  rampa 
raient  avoir  été  antérieurement  dressé»  aux,  frais  est  fixé  h  dix  millimètre*  par  mètre  One  part* 
de  l'Etat.  horixontale  de  cent  métros  au  moins  devra 

5.  L>-  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  ménagée  entre  deux  fortes  déclivités  coofeVoiiia 
arrêté  sur  la  production  de  projets  d'ensemble  lorsque  ces  déc  livités  se  succéderont  u  sew  c» 
comprenant  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  traire,  et  de  manière  a  verser  leurs  eaenowèn» 
M;c.ion  de  la  ligne,  1*  un  plan  général  h  l'échelle  pofnt.  Les  déclivité»  correspondant  m  coarb 
du  un  dix  millième;  2°  un  profil  en  long  à  Té-  de  faible  rayon  devront  être  réduilea aotutf  aw 
chejle  de  uu  cinq  millième  pour  les  longueurs  ,  faire  se  pourra.  La  compagnie  aura  U  faculie « 
et  de  un  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  Jeu  o 
cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  I"1  P* 
mer  pris  pour  pion  de  comparaison  ;  au-de  sous  raîlraient  utiles;  mais  ces  modification» ne 
de  ce  profil,  on  indiquera,  au  moyen  de  trois  ront  être  cxéeulées  que  moyennant  l'approba^ 
lignes  horizontales  déposées  à  cet  effet,  savoir  :  préalable  de  l'a  liuinMration  supérieure. 

les  dislances  kilométriques  du  chemin  de  fer,        9.  Le  nombre,  l'etendue  el  rempUcem^  ^ 

comptées  h  partir  de  son  origine;  la  longueur  et  gères  d'évitcmenl  seront  déterminés  par  Wov 


l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe;  la  Ion-  nisiralton  ,  la  compagnie  entendue.  L* 00 

gueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  des  voies  sera  augmenté  ,  sM  y  a  !>*"•  (""'~ 

parties  courbes  du  tracé,  en  faisant  connaître  le  gares  et  aux  abords  de  ces  gares,  conft>rro(ll>^t 

rayon  correspondant  h  chacune  de  ces  dernières;  aux  décisions  qui  seront  prises  par  fadau»»*. 

3*  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  tion,  la  compagnie  entendue.  Le  nombre  et  if** 

compris  le  profil  type  de  la  voie;  4°  un  mémoire  placement  des  stations  île  voyageurs  et  des  p**: 

dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  de  marchandises  seront  également  déterrai»* F* 

essentielles  du  projet ,  et  nu  devis  descriptif  dans  l'administration,  sur  les  propositions  de  l'"** 

lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux,  pagnie,  api  es  une  enquête  .spéciale.  La  cotnp*?* 

les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  sera  tenue,  préalablement  a  tout  cotomto^ 

courbes  déjà  données  sur  le  profil  en  long.  La  d'exécution,  de  soumettre  k  l'admini»i""0B  »j 

position  des  gares  et  stations  projetées ,  celle  des  projet   desdites  pares,   lequel  se  coMpo^' 

cours  d'eau  et  des  voies  de  communication  Ira-  1*  d'un  plan  k  l'échelle  de  un  cinq  t*»»^ 

versés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  k  indiquant  les  voies,  les  qtiais,  h»  M**1*5  [, 

niveau,  soit  en  dessus ,  soit  en  dessous  de  la  voie  lenr  distribution  intérieure,  ainsi  qoe  la  dàt**' 

ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que  tion  de  leurs  abord»  ;  2*  d'une  élévation  d•'*,' 

sur  le  profil  en  long,  le  lout  sans  préjudice  des  ments  k  l'eeheile  de  un  centimètre  \*r«fr; 

projets  k  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages.  3*  d*wn  mémoire  descriptif  dant.  lequel 1  les^t " 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  et  les  ouvrages  «»tions  essentielles  du  projet  srroul  jusijWe- 

d'art  seront  exécutés  immédiatement  pour  deux  .        ^  moins  d'obttaclea  locaux  dônl  «PT''^ , 


—  — -  -  —  -  ^•-"'•»^v»    luiiuiuiaiciumi   |'UUi     UCUJk  ,   ,    '  '   jÀfAS 

vuies.  Les  terrassements  pourront  être  exécutés,  tl0n  appartiendra  h  fadminittrat/on,  »  *  .f 

«l  les  rails  pourront  être  posés  pour  une  voie  ^e  ^eT»  a      rencontre  des  routes  imp*1*^ 

seulement,  sauf  l'étabi  issement d'un  certain  nom-  départementales,  devra  passer,  soi*  ,0'  ! 

bre  de  .gares  d'évitetnent.  La  compagnie  sera  ,oit  au-dessous  de  ces  routes.  Les  crois*1»* 

tenue,  d'ailleurs,  d'établir  la  deuxième  voie,  soit  seront  tolérés  pour  lea  chemin*  ïic»1  • 

•ur  la  totalité  du  chemin  ,  soit  .sur  les  parties  qui  rOMU*  <>u  particuliers. 

lui  seront  désignées,  lorsque  TinsuffiSance  d'une  11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra p***f  J' 

seule  voie,  par  suite  du  développement  de  la  cir-  dessus  d'une  roule  impériale  ou  départenieo* 

culation,  aura  été  constatée  par  l'administration.  ou  d'un  chemin  vicinal  ,  l'ouverture  do  »*»'- 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  Téta-  sera  fixée  par  l'administra  lion,  un  unrtt  «""f" 

bassement  de  la  seconde  voie  ne  pourronlrece-  des  circonstances  locales;  mais  celle  oorertoPj 

voir  une  autre  destination.  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  »  h; 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté-  mètres  pour  la  route  impériale,  k  sept»'* 

rieurs  des  rails  devra  êïre  de  un  mètre  quarante-  pour  la  route  départementale,  k  cinq  ^ 

■quatre  centimètres  k  un  mètre  quarante-cinq  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  coïùcdw** 
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lion,  et  k  «pitre  mètre*  pour  on  simple  chemin 
vicinal.  Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée  ,  la 
nialcor  soos  clef,  k  partir  du  sol  de  la  route,  sera 
de  cinq  méire»  au  moins.  Pour  wui  qui  seront 
formé»  de  poutres  horizontales  en  bois  ou  en 
fer,  U  hauteur  sous  poutre  sera  «Je  quatre  mètres 
trente  centimètres  au  moins.  La  largeur  entre  lès 
parapets  s«Ta  au  moins  de  huit  mètres.  La  hau- 
teur de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administra- 
tion, et  ne  pourra,  dans  aucun  cas  ,  èire  infé- 
rieure k  quatre-vingts  centimètres. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
de>sous  d'un«  route  impériale  ou  départementale, 
on  d'un  >  hemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  para- 
peisdapont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin 
sera  filée  par  l'administration,  en  tenant  compte 
de*  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  h  huit 
n.etre>  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres 
poor  la  route  départementale ,  k  cinq  mètres 
pour  on  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion, et  k  quatre  mètres  pour  un  simple  chemin 
tuinal.  L'ouverture  du  pont  entre  les  culée»  sera 
ao  moins  de  huit  mètres,  et  la  distance  Verticale 
ménagée  au -dessus  des  rails  cxléiieurs  de  chaque 
voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  infé- 
rieure a  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres 
an  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  dé- 
par.eraeulales,  ou  des  chemins  vicinaui,  ruraux 
ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau 
pa:  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés 
sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  da 
ce»  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  au- 
cune gène  pour  la  circulation  des  vo  tures.  Le 
croisement  h  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes 
n?  pourra  s'effectuer  sous  un  angle  dé-  moins  de 
H5  degrés.  Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de 
barrières-,  \\  y  sera,  en  outr*; ,  établi  une  maison 
de  garde,  toutes  les  fois  que  futilité  en  sera  recon- 
nue par  l'administration.  La  compagnie  devra 
soum-  ttre  k  réprobation  de  l'administration  les 
projets  types  de  ces  barrières. 

lâ*  Lorsqu'il  j  aura  lieu  de  modifier  l'empla- 
cement ou  le  piofil  des  routes  existantes,  l'incli- 
naison descentes  et  rampes  sur  les  roules  modifiées 
ne  pourra  excéder  trois  centimètres  par  mètre 
pour  les  routes  impériales  ou  départementales,  et 
ciuq  centimètres  pour  les  chemins  vicinaux.  L'ud- 
nnni  tratton  restera  libre,  toutefois  ,  d'apprécier 
les  circonstance»  qui  pourraient,  motiver  une  dé- 
rogation k  celte  clause ,  comme  k  celle  qui  est 
relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages  k 
niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
d'à  surer  k  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les 
eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  mo- 
difié p«r  ses  travaux.  Les  viaducs  k  construire  k 
la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques,  auront  au  moins  huit  mètres 
de  largeur  entre  les  parapets  sur  les  che  oins  k 
Jeux  votes,  et  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètres sur  les  chemins  k  une  voie.  La  hauleur 
îe  c-  s  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et 
le  pou  ira  être  inférieure  k  quatre-vingts  centi- 
mètres. La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  se- 
'ont  déterminés,  dans  chaque  cas  particulier,  par 
administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains'k  établir  pour  le  passade  du 
hemin  de  1er  auront  au  moins  huit  mètres  de 
irgear  exMre  les  lucd^-droits  au  niveau  des  rails» 
t  six  mètres  de  hauteur  s  crus  clef  au-dessus  de  la 
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surface  des  raihv  La  distance  verticale  entre  l'in- 
trados et  le  dessus  des  ra<ls  extérieurs  de  ch  .que 
voie  ne  sera  pa*  inférieure  k  quatre  mètres  quatre- 
vingts  centimètres»  L'ouverture  des  puits  d'aérage 
et  de  consTuc>ion  des  souterrains  sera  entourée 
d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mu  res 
de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  éta- 
blie sur  aucune  voie  publique. 

16  bis.  Les  art.  7,  8,  U,  12,  1S,  lfl.  15  et  16 
ci-dessus,  relatifs  aux  conditions  d'éUbVi-sem^nt 
du  chem  n  Je  fer,  ne  s'appliquent  pas  aux  voie^ 
travaux  et  ouvrages  d'art  des  lignes  qui  sont  ac- 
tuellement en  exploitation  ou  en  coustruction, 
et  pour  lesquelles  les  dispositions  des  projeta  ap- 
prouvés sont  maintenues.  Les  parties  de  second  - 
voie  et  autres  ouvrages  qu'il  pourra  é'.re  nécessaire 
d'élablir  ultérieurement  sur  ces  lignes  seront  exé- 
cutées conformément  aux  disposition'  des  projets 
précédemment  approuvés  pour  les  mêmes  t  gnes. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables 
ou  navigables,  lu  compagnie  sera  tenue  de  prendre 
toutes  les  mesures  et  de  pajer  tous  les  frais  néces- 
saires pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du 
flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
pendant  l'exécution  des  travaux.  A  la  rencontre 
des  routes  impériales  ou  départementales  et  des 
autres  chemins  publics,  il  sera  construit  «les  che- 
mins et  ponts  provisoires,  par  les  soir.s  et  au\ 
frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé 
nécessaire  pour  'jue  la  circulation  n'éprot.ve  ni 
interruption  ni  gène.  Avant  que  les  communica- 
tions existantes  puissent  être  interceptées,  une  re- 
connaissance sera  faite  par  les  ineeiiicurs  de  la 
localité,  a  PefTel  de  constater  si  les  ouvrages  pro- 
visoires présentent  une  solidité  suffisant.:  el  s'ils 
peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation.  Un 
délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  définitifs  destinés  à  rétablir  les 
communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  Fcxôcu- 
tion  des  ouvrages,  que  des  matériaux  de  bonne 
qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes 
les  règles  de  l'art,  de  manière  k  obtenir  une  con- 
struction parfaitement  solide.  Tous  les  aqueducs, 
ponceaux,  ponts  et  viaducs  k  construire  à  la  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  pu- 
blics ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être 
admis  par  l'administration. 

19.  Les  voie»  seront  établies  d'une  manière 
solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité.  Le 
poids  des  rails  sors  au  moins  de  trente-cinn  kilo» 
grammes  par  mètre  courant  sur  les  voies  de  cir- 
culation, si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses,  et  de 
trente  kilogrammes  dans  le  cas  où  ils  seraient 
posés  sur  longuerincs. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés 
riveraines  par  des  murs,  haies  ou  toute  autre  clô- 
ture dont  le  mode  et  la  disposition  seront  auto- 
risés par  l'administration,  sur  la  proposition  delà 
compagnie» 

21.  Tous  les  terrain»  nécessaires  pour  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 

Sour  la  déviation  des  voies  de  communication  et 
es  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour 
l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels 
cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront 
achetés  et  payés  parla  compagnie  concessionnaire. 
Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  on 
pour  détérioration  de  terrains,  pour  chômage, 
modificatiou  ou  destruction  d'usines,  et  pour  ton* 
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dommages  quelconques  résultant  des  travaux,  se-  compagnie  fera  faire  a  ses  frais  un  bornage  coo- 
ront  supportés  et  payés  par  la  compagnie. 

QO    l 'amimn^:..  Jii  «_»    .1».. •  :i :•  z  i.i :  


tradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer 


22.  L'entreprise  étant  d'utilité  'publique,  la  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également 
compagnie  est  investie,  pour  l'exécution  des  Ira-     à  ses  frais,  et  coutradictoirement  avec  l'adminis- 


tration, un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages 
d'art  cjui  auront  été  exécutés;  ledit  étal  accompa- 
gné d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous 
lesdits  ouvrages.  Une  expédition  dûment  certifiée 
des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral, 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas,  sera  drettée  aut 
frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans  les  arckira 
du  ministère.  Les  terrains  acquis  par  la  compa- 
gnie, postérieurement  au  bornage  général,  émue 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui» 
par  cela  même,  deviendront  partie  intégrante  du 
chemin  de  fur,  donneront  lieu,  au  fur  et  a  me- 
sure de  leur  acquisition,  h  des  bornage»  supplé- 
mentaires, et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral; 
addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  ton 
les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  a  sa 
rédaction. 

TITRE  I  (eu). 

A.  L'Etat  livrera  a  la  compagnie  les  terrains, 
terrassements  et  ouvrages  d'art  du  chemin  de  fer 
de  Rennes  a  Brest  et  des  stations  dudit  chemin,, 
ainsi  que  les  maisons  de  gardes  des  passages  h  ni- 
veau. Les  projets  relatifs  h  l'emplacement  et  a  re- 
tendue des  stations  seront  communiqués  à  la  com- 
pagnie avant  d'être  définitivement  arrêtés  parie 
ministre. 

B.  La  compagnie  sera  tenue  de  prendre  lirrai- 
son  des  terrassements  et  des  ouvrages  d'art,  à  me- 
sure qu'ils  seront  achevés  entre  deux  station) 
principales,  par  sections  con ligués,  et  sur  la  noti- 
fication qui  lui  sera  faite  de  leur  achèvement.  Il 
sera  dressé  procès-verbal  de  cette  livraison,  et  1' 
compagnie  devra  commencer  immédiatement  t'es 
travaux  h  sa  charge.  Un  an  après  la  date  du  pro- 
cès-verbal, il  sera  procédé  h  une  reconnsitf*»ce 
définitive  des  travaux  qui  auront  été  livrés  en  vertu 
du  paragraphe  précédent,  et  celte  reconnaissance 
sera  constatée  par  un  nouveau  procès-verbal  con- 
tradictoire, qui  aura  pour  effet  d'affranchir  l'Euï 
de  toute  garantie  pour  les  terrassements,  Celte 
garantie  d'adleursnes'appliquera  à  aucune  époque 
aui  tassements  qui  pourraient  se  produire  dam 
la  plate-forme  du  chemin.  La  garantie  pour  le 
ouvrages  d'art  et  les  maisons  de  gardes  ne  cesser» 
qu'un  an  après  le  procès-verbal  de  reconnais»* net 
définitive.  En  aucun  cas,  la  responsabilité  d* 
l'Etat,  telle  qu'elle  est  réglée  par  le  présent  arti- 

  .  cle  et  pour  les  diverses  natures  d'ouvrages,  ne 

cahier  des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  pourra  s'étendre  au  delà  de  la  garantie  matérielle 
projets  approuvés.  des  travaux. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  C.  A  dater  de  l'entrée  en  possession  définie  an 
aur  des  parties  de  chemin  de  fer  susceptibles  paragraphe  1"  de  l'article  précédent ,  la  comp«- 
d  être  livrées  utilement  il  la  circulation,  il  sera  gnie  restera  seule  chargée  de  l'en  Ire  lien  uespw 
procédé,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  a  la 
reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  pro- 
visoire de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  com- 
missaires que  l'administration  désignera.  Sur  le 
vu  du  procès-verbal  de  celte  reconnaissance,  l'ad- 
ministration autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en 
exploitation  des  parties  dont  il  s'agit  ;  après  cette 

autorisation,  la  compagnie  pourra  mettre  lesdites   „ 

parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après    vironl  d'emplacement  au  chemin  de  fer  et  à 
déterminées.  Tputefois,  ces  réceptions  partielles    dépendances;  2*  l'état  d.s  travaux  d'art  et  de 
ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception     ressèment  comprenant  les  ponts,  poncMM, 
générale  et  définitive  du  chemin  de  fer.  aqueducs  ,  maisons  de  gardes  et  tous  autres  ou- 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux  et  vrages  construits  en  vertu  des  projets  approuvé* 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  Mm  ingrat  ion  <  la    par  l'administration  supérieure/ 


vaux  dépendants  de  sa  concession,  de  tous  les 
droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  h  l'ad- 
ministration, en  matière  de  travaux  publics,  soit 
pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'eipro- 
priât  ion,  soit  pour  l'eitraction,  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.;  et  elle  demeure 
en  même  temps  soumise  à  toutes  les  obligations 
qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et 
règlement*. 

23.  Dans  les  limites  de  la  xone  frontière  et  dans 
le  rayon  de  servitude  des  enceintes  fortifiées,  la 
compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution 
de  ses  projets,  de  se  soumettre  à  l'accomplissement 
de  toules  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concer- 
nant les  travaux  mixtes. 

24*  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un 
sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine, 
l'administration  déterminera  les  mesures  a  pren- 
dre pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne 
nuise  pas  a  l'exploitation  de  la  mine,  et,  récipro- 
quement, poor  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation 
de  la-  mine  ne  compromette  pas  l'existence  du 
chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  k 
faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  a  raison  delà 
traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages 
résultant  de  cette  traversée  pour  les  concession- 
naires de  la  mine,  seront  a  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
terrains  renfermant  des  carrières,  ou  les  traverser 
aoulerrainement,  il  ne  pourra  être  livré  a  la  cir- 
culation avant  que  les  excavations  qui  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  remblayées 
ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la 
natnre  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  a  cet  efiet,  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compa- 
gnie. 

26-  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie 
se  soumettra  aux  décisions  ministérielles  concer- 
nant l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et 
jours  fériés. 

27.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par 
des  moyens  et  des  agents  a  son  choix,  mais  en  res- 
l,anl  5^)amille>  eu  contrôle  et  a  la  surveillance  de 
l'administration.  Ce  contrôle  et  celte  surveillance 
auront  pour  objei  d'empêcher  la  compagnie  de 
s  écarter  des  dispositions  prescrites  par  Te  présent 


ties  du  chemin  dont  elle  aura  pris  livraison, 
préjudice  de  la  garantie  stipulée  audit  article- 

D.  Immédiatement  après  la  prise  de  po!*essioo 
définitive,  par  la  compagnie,  de  tout  ou  partie 
des  travaux  a  la  charge  de  l'Etat,  il  sera  dressé, 
contradictoirement  entre  l'aduiinîstralion  et  ladite 
compagnie,  un  état  des  lieux.  Cet  état  compren- 
dra :  1*  la  drscriptioa  de  tons  lee  travaui  qui 
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E.  Li  compagnie  exécutera  k  aea  frais  les  tra- 
vaux de  toute  nature  relatifs  k  rétablissement  des 
gare*,  (talions  et  ateliers,  sauf  toutefois  les  terras- 
sements et  les  ouvrages  d'art  qui  lui  sont  livrés 
par  l'Etat,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  Elle  four- 
nira et  posera  à  ses  frais  le  ballast,  la  voie  de  fer 
et  tous  set  accessoires.  Elle  fournira  les  machines 
locomotires,  les  voitures  de  voyageurs,  les  wagous 
de  marchandises,  les  grues  et  engins  nécessaires 
poor  le  mouvement  des  marchandises,  les  pompes 
et  réservoirs  d'eau  pour  l'alimentation  des  ma- 
chines,  l'outillage  des  ateliers  de  réparation,  et 
en  général  tout  le  matériel  de  transport,  de  char- 
gement el  de  déchargement  nécessaire  k  l'exploi- 
tation. Elle  établira  k  ses  frais  les  clôtures  néces- 
saires pour  séparer  le  chemin  de  fer  des  propriétés 
riveraines  st  pour  assurer  la  sûreté  de  la  circula» 
tion.  Ne  sont  pas  comprises  dans  les  clôtures 
mises  à  la  charge  de  la  compagnie  les  barrières 
des  passages  k  niveau,  lesquelles  seront  exécutées 
par  l'Etat  et  k  ses  frais.  A  l'égard  du  ballast ,  il 
pourra,  da  consentement  mutuel  de  l'Etat  et  de 
la  compagnie,  être  fourni  et  posé  par  l'adminis- 
tration, et ,  dans  ce  cas ,  la  compagnie  tiendra 
compte  h  l'Etat  de  la  diflérence  entre  la  dépense 
réelle  faite  par  lui  et  celle  que  lui  aurait  imposée 
Je  simple  établissement  des  terrassements  sans  le 
ballast. 

F.  La  compagnie  sera  tenue  de  commencer 
Feiploitation  sur  les  seclions  qui  lui  auront  été 
livrées  par  l'Etat,  k  l'expiration  du  délai  d'un  an 
mentionné  au  premier  paragraphe  de  l'article  B 
d-dessas. 

TITRE  II.  Ehtsbtibh  bt  sutloitatiob. 

10.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  de 
manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile 
et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels 
donneront  lien  les  réparations  ordinaires  et  ex- 
traordinaires seront  entièrement  k  la  charge  de  la 
compagnie.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé, 
n'est  p«s  constamment  entretenu  en  bon  état,  il 
J  sera  pourvu  d'office  k  la  diligence  de  l'adminis- 
tration et  aux  frais  de  la  compagnie,  sans  préju- 
dice, s'il  y  «  lieu,  de  l'application  des  dispositions 
indiquées  ci-après  dans  l'art.  40.  Le  montant  des 
avances  (sites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles 
qne  le  préfet  rendra  exécutoires. 

SI.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir,  k  ses 
frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  pas- 
sage des  trains  sur  la  voie,  et  celle  de  la  circulation 
ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera 
traversé  k  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

52-  Les  machines  locomotives  seront  con- 
struites sur  les  meilleurs  modèles;  elles  devront 
consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  k 
toute»  les  contlitions  prescrites  ou  k  prescrire  par 
l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce 
genre  de  machines.  Les  voitures  de  voyageurs 
devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs 
modèles,  et  satisfaire  k  toutes  les  conditions  ré» 
fiée»  ou  k  régler  pour  les  voitures  servant  au  trans* 
port  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles 
woni  suspendues  sur  ressort  et  garnies  de  ban- 
quelles.  11  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins.  Les 
voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  gar- 
nies et  fermées  à  glaces.  Celles  de  deuxième  classe 
seront  couvertes,  fermées  k  glaces  et  auront  des 
banquettes  rembourrées.  Celles  de  troisième  classe 
seront  couvertes,  fermées  k  vitres  et  munies  île 


banquettes  à  dossier.  L'intérieur  de  chacun  des 
compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'in- 
dication du  nombre  des  places  de  ce  comparti- 
ment. L'administration  pourra  exiger  qu'un  com- 
partiment de  chaque  classe  soit  réservé  dans  les 
trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 
Les  voilures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au 
transport  des  marchandises,  des  chaises  de  poste, 
des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  piales-formes  et, 
en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant, 
seront  de  bonne  et  solide  construction-  La  com- 
pagnie sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce 
matériel,  de  se  soumettre  k  tous  les  règlements 
sur  la  matière.  Les  machines,  locomotives,  len- 
ders,  voitures  et  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront 
constamment  entretenus  en  bon  étal. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique, 
rendus  après  que  la  compagnie  aura  élé  entendue, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police  et  l'eiploiialion  du 
chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ou- 
vrages qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses 
qu'en  traînera  l'exécution  des  mesures  prescrites 
en  verlu  de  ces  règlements  seront  k  la  charge  da 
la  compagnie.  I.a  compagnie  sers  tenue  de  sou- 
mettre k  l'approbation  de  l'administration  les 
règlements  relatifs  au  service  et  k  l'exploitation  du 
chemin  de  fer.  Les  règlements  donl  il  s'agit  dans 
les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires non-seulement  pour  la  compagnie  conces- 
sionnaire, mais  encore  pour  toutes  celles  qui  ob- 
tiendraient ultérieurement  l'autorisation  d'établir 
des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement 
ou  «le  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes 
les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  che- 
min de  fer.  Le  ministre  déterminera,  snr  la  pro- 
position de  la  compagnie ,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et 
de  marchandises  et  des  convois  spéciaui  des  postes, 
ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

3Û.  Pour  toul  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les 
réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, l'entretien  du  matériel  et  le  service  de 
l'exploitation,  la  compagnie  sera  soumise  au  con- 
trôle et  k  la  surveillance  de  l'administration.  Outre 
la  surveillance  ordinaire,  l'administration  délé- 
guera, aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile,  un  ou 
plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  el  con- 
stater l'état  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances 
et  du  matériel. 

TITRE  III.  Donna ,  sacbat  bt  nacnÉsaca  na 

LA  COMCB.0SIOB. 

35.  La  durée  de  la  concession  pour  l'ensemble 
des  lignes  mentionnées  k  l'art.  1er  du  présent 
cahier  des  charges  sera  de  cjuatre-vingt-dix-neuf 
ans.  Elle  commencera  k  courir  le  premier  janvier 
mil  huit  cent  cinqnanle-huit,  tt  finira  le  trente 
et  un  décembre  mil  neuf  cent  cinquante-six. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration, 
le  gouvernement  sera  subrogé  k  tous  les  droits  de 
la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen- 
dances, et  il  enlrera  immédiatement  en  jouissance 
de  tous  ses  produits.  Ls  compagnie  sers  tenue  de 
lui  remettre  en  bon  élst  d'entretien  le  chemin  de 
fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent, 
quelle  qu'en  soit  l'origine,  teû  que  les  bâtiments 
des  gares  et  stations,  les  r*  mises,  ateliers  et  dé- 
pôts, les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de 

de  tous  les  objets  immobiliers  dépend anU 
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également  dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et 
clôtures,  les  voies,  changement»  de  voies,  plaques 
tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques, 
machines  fixes,  etc.  Dans  les  cinq  dernières  an- 
nées qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 
gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus 
du  chemin  de  fer  cl  de  les  employer  k  rétablir 
en  bon  état  le  chemin  «le  fer  et  ses  dépendances, 
si  la  compagnie  ue  se  mettait  pus  en  mesure  de 
satisfaire  pleinement  et  entièrement  k  cette  obli- 
gation. En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers, 
tels  que  le  matériel  roulant,  les  matériaux,  com- 
bustibles et  approvisionnements  de  tout  genre,  le 
mobilier  d.  s  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des 
gare»,  l'Etal  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert, 
de  ré;  rendra  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui 
en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réciproquement, 
si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de 
les  céder  de  la  même  manière.  Toutefois,  l'Etat 
ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  ap- 
provisionnements nécessaires  a  l'exploitation  du 
chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  de  quinte 
années,  a  partir  du  1"  janvier  1809 ,  le  gou- 
vernement1 aura  la  faculté  de  racheter  la  con- 
cession entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le 
prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  an- 
nàçfs  obtenus  par  la  compagnie  pendant  les  sept 
années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux 
plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net 
moyen  des  cinq  autres  années.  Ce  produit  net 
moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera 
due  et  payée  k  la  compagnie  pendant  chacune 
des  années  restant  k  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. Dans  aucun  cas,  le  moulant  de  l'annuité 
ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  dernière  des 
sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 
La  compagnie  recevra  t  en  outre  ,  dans  le*  trois 
mois  qui  suivront  le  rachat,  les  remboursements 
auxquels  elle  aurait  droit  k  l'expiration  de  la  con- 
cession, selon  i'art.  36  ci-dessus. 

38.  La  compagnie  est  dispensée  de  tout  cau- 
tionnement k  rauon  de  la  concession  des  lignes 
nouvelles. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les 
travaux  dans  le  délai  Cxé  par  l'art.  2,  faute  aussi 
par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges, 
elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  tant 
i  la  continuation  et  k  l'achèvement  des  travaux 


qu'k  l'exécution  des  autres  engagements  contrac- 
tés par  la  compagnie  au  moyen  d'une  adjudica- 
tion que  Ton  ouvrira  sur  une  mise  k  prix  des  ou. 
vrages  exécuté»,  des  matériaux  approvisionnés  et 
des  parliesdu  chemin  de  fer  déjk  livrées  k  l'exploi- 
tation. Les  soumission»  pourront  élrc  intérieures 
k  la  mise  k  prix.  La  nouvelle  compagnie  stre 
soumise  aux  c'auses  du  présent  cahier  des  charges, 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prixqie 
la  nouvelle  adjudication  aura  iixé.  Si  radjuoica- 
tion  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde 
adjudication  sera  tentée,  sur  les  mêmes  bues, 
après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  second*  ten- 
tative reste  également  sans  résultat,  la  compagnie 
sera  définitivement  déchue  de  tous  droits,  et  alon 
les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvision- 
nes et  le»  parties  de  chemins  de  fer  déjk  livrée»  k 
l'exploitation  appartiendront  k  l'Etat. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fervieali 
être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  l'ad- 
minislratiou  prendra  immédiatement,  auxfraitet 
risques  de  la  compagnie,  les  mesures  néct&><iiret 

fiour  assurer  provisoirement  le  service.  Si,  dans 
es  trois  moi»  de  l'organisation  du  service  provi- 
soire, la  compagnie  n'a  pas  valablement  justifié 
qu'elle  est  en  étal  de  reprendre  et  de  continuer 
1  exploitation,  et,  si  elle  ne  l'a  pas  eff.  ctiveuitnt 
reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  pi: 
le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  che- 
min de  1er  et  toutes  ses  dépendances  seront  ont 
en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est 
dit  k  l'article  précédent. 

41.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  pré- 
cèdent cesseraient  d'être  applicables  et  la  dé- 
chéance ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le 
concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obligl- 
tions  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure 
dûment  constatées. 

TITRE  IV.  Taxes  et  conditions  rblativis  « 

TEA.NsPORT  DBS  VOTAGEUUS  ET  DES  UilXlU* 
DISES. 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  traçai 
et  dépenses  qu'elle  s'engage  k  faire  par  le  pie* 
sent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  ex- 
presse qu'elle  en  remplira  exactement  toute»  les 
obligations,  le  gouvernement  lui  accorde  l'aolon- 
salion.de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  delà 
concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans* 
port  ci-après  déterminés  : 


TARIF. 

1*  Par  tête  et  paix  kilomètre. 

Grande  vitesse. 


Voilures  couve; les,  garnies,  et  fermées  k  glaces 

1  clesse)  

Voyageurs.  .  ^  Voitures  couvertes ,  fermées  à  gluce>,  et  k  ban 

quelles  rembourrées  (2e  classe)  

Voitures  couvertes,  et  (ejrméei  i  vitres  3e  d«.sse) 

Au -dessous  «le  trois  ans,  les  enfants  nu  paient 

rien,  à  la  condition  d'être  p  >nc.s  »df  les  genoux 

di  s  per-onnes  qui  les  a-  i:omp»gi  eut. 

/  De  trois  à  sept  ans,  ils  paient  demi-place  et  ont 
fcniant?.  .    ,\      ,    .,  ,      1       .         '  .    1  r  •  j 

droit  a  une  plue-  distinct'  ;  lou  elois.  dans 

un   même  compartiment  ,  deux  enfant»  ne 

pouironl  occup'  r  que  la  place  d'un  voyageur. 

»  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  pia^e  entière. 


de 
péage» 

PRIX. 

de 

transport. 

TOTACI. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  «* 

0  067 

0  033 

0  10 

0  f>50 

0  025 

0  075 

0  037 

0  OIS 

Û  05j 
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Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs.    .   .    .    .  . 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  0'  30f). 

Petite  vitesse. 

Bœnft, Taches»  taureaux,  chevaux,  mulets,  bètes  de  trait.    .  4 

Veaux  et  porcs.  

Moutons,  brebis,  agneaux ,  chèvres  

(Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la 

demande  des  expéditeurs ,  transportés  à  la  vil  esse  des  train» 

de  voyageurs,  les  prix  seront  doublé.) 

2°  P*r  Toawsi  n 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesst. 

Huîtres,  poissons  frais,  denrées,  -excédants  de  bagages  et  mar- 
chandises de  toute  classe  transportées  a  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs.  

t 

Marchandises  transportées  à  petite  vîtes»*. 

(Première  classe.  —  Spiritueux ,  huiles ,  bois  de  menuiserie ,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non  dé- 
nommés, œufs,  viande  fraîche  ,  gibier,  sucre,  café  ,  drogues, 
épiceries,  tissus,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés, 

armes.  •  

DeDiièrae  classe.  —  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux  ,  rix, 
m  dis ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées, chaux  et  plâtre,  charbons  de  bois,  bois  a  brûler,  dit  de 
torde,  perches  ,  chevrons,  planches,  madriers  ,  bois  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume,  cotons,  laines,  vins, 
vinaigres,  boissons,  bières,  levure  f  èche ,  coke,  fers,  cuivres, 
plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  fontes  moulées.  .  . 
Troisième  classe.  — Houille,  marne,  cendres,  fumiers  et  engrais, 
pierres  a  chaux  et  a  plâtre ,  pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
struction et  la  réparation  des  routes,  pierres  de  taille  et  proiluils 
de  carrières,  mineraisde  fer  et  autres,  fontes  brutes,  sels,  moel- 
lons, meulières,  cailloux,  sable,  argiles,  briques,  ardoises..  . 

3°  VoiToass  8T  uxTiauu.  août  an  t  TiUKsrofttÉs  a  mira  vjtbssb. 

(Par  pièce  et  par  kilomètre.) 

Wagon  ou 'chariot  pouvant  porter  de  S  à  6  tonnes  

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  

I  Locomotive  pesantde  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 
|  Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Tender  de  7  h  14)  tonnes. .    .   .    .  . 

Tender  de  .pie»  de  10  tonne*.  

(Le*  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
tralikanfcpavde  convoi ,  lorsque  le  convo»  remorqué  ,  soit  de 
voyageurs,  «oit  de-  marobandhea ,  m  comportera  pas  on  péage 
au  moins  égal  a  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec 
son  tender,  -marchant  sans  rien  traîner*) 

(Le  prix  h  payer  pour  un  wugon  chargé  ne  pourra  jamais 
élr*  mférieur  à  celai  qui  serait  dû  pour  on  wagon  marchant 
avide.) 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues ,  4  un  fond' et  a  une  seule  ban- 

I  q»ette  dans  l'intérieur  

Voitare»  à  'quatre  roues,  2i  deux  fonds,  et  a  deux  banquettes 

danslNntérieur,  omnibus,  diligences,  rte  *•  * 

(Lorsque  ,  sur  la  deoxaode  des  expéditeurs,  les  transports 
auront  Heu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs  ,  les  prix  ct- 
dessus  seront  doublés  Dans  ce  ras,  deux  personnes  pourront, 
sans  supplément  de  prix,  voyager  dans  1rs  voilures  k  une 
banquette,  et  trois,  dan*  les  voitures  a  deux  banquettes, 
omnibus,  :  diligences,  etc.  ;  les  ve/ysgeuvs  excédant  ce  nombre 
paieront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe.) 


1 


de 
«péage. 

fr.  c 
0  010 


0  07 
0  025 
0  01 


0  20 


0  09 


0  08 


0  06 


0  09 

0  12 

1  80 

2  25 

0  90 

1  35 


0  15 
0  18 


PRIX. 

"d<T 
transport. 

fr.  c. 
.0  005 


0  015 
o  01 


■ 


0  16 


0  07 


0  06 


0  04 


0  06 

0  08 

1  20 
1  50 
0  60 
0  90 


0  10 
0  14 


Totaux. 


tr.  c. 
0  015 


0  10 
0  04 
0  02 


0  36 


0  16 


0  14 


0  10 


0  15 

0  20 
3  00 
3  75 

1  50 

2  25 


0  25 
0  32 
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PRIX 

de 
péage. 

de 

transport. 

Totaux. 

Voilures  de  déménagement  a  déni  on  quatre  rouea,  a  ?ide.  . 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieront  en  sus 
des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. 

4°  Service  ois  poures  heIeres  bt  transport  des  cercueils. 

ir,  c. 
0  12 

0  08 

fr  r 

ir.  c 
0  08 

0  06 

ir.  c,  1 
0  20 

014 

Grande  vittut. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres ,  renfermant  un  ou  plusieurs 
î      cercueils ,  sera  tansporlée  aux  mêmes  pria  et  conditions 

\i         nn  n  np  vmtnrct  h    mifllm    rAnûE     h  siaut   IfiTïrK   pl  \  flpliz  l)i)n« 
j         uu  une  Tiniurc  u  uuauo   i  uuc)  )  a  ucui  luiiua  ci  a  ucui  xvaii 

J  Chaque  cercueil  confié  &  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
U      transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de.  .    .  . 

0  56 
0  18 

0  28 
0  12 

ou 

0  30 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports 
a  grande  vitesse  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  k 
l'Etat.  Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de 
transport  ne  seront  dus  a  la  compagnie  qu'autant 
qu'elle  effectuerait  elle-même  ses  transports  a  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  con- 
traire, elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le 
péage.  La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre 
de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  entamé 
sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
Si  la  dUtance  parcourue  est  inférieure  a  six  kilomè- 
tres, ellr»  sera  comptée  pour  six  kilomètres.  Le 
poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les 
fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour 
la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  que  par  cen- 
tième de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes.  Ainsi, 
tout  poids  compris  entre  xéro  et  dix  kilogrammes 
paiera  comme  uiikilofframmes;  entre  dix  et  vingt 
kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 
Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  mar- 
chandises k  grande  vitesse,  les  coupures  seront 
établira,  1*  de  xéro  a  cinq  kilogrammes;  2e  au- 
dessus  de  cinq  jusqu'à  dix  kilogrammes;  3*  au- 
dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible 
de  dix  kilogrammes.  Quelle  que  soit  la  distance 
parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande ,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra 
être  moindre  de  quarante  centimes.  Dans  le  cas 
ou  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait ,  sur 
les  marchés  régulateurs  de  la  quatrième  classe  , 
deuxième  section,  a  vingt  francs  ou  au-dessus, 
le  gouvernement  pourra  exiger  de  la  compagnie 
que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  rii, 
mais,  farines  et  légumes  farineux ,  péage  com- 
pris, ne  puisse  s'élever,  au  maximum,  qu'à  dix 
centimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et 
révisable  de  l'administration,  tout  train  régulier 
de  voyageurs  devra  contenir  des  voilures  de  toute 
classe  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  per- 
aonnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du 
chemin  de  fer.  Dans  chaque  train  de  voyageurs, 
la  compagnie  aura  la  f  culté  de  placer  des  voi- 
tures a  compartimenta  spéciaux  pour  lesquels  il 
fera  établi  des  prix  particuliers,  que  l'administra- 
tion fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie; 
mais  le  nombre  des  places  à  donner  dans  ces 
compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième 
du  nombre  total  des  places  du  train. 

44*  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas 


plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  a  payer,  pour 
le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  do  prix 
de  sa  place.  Cette  franchise  ne  s'appliquera  pu 
aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle  sera 
réduite  a  vingt  kilogrammes  pour  les  enfant» 
transportés  h  moitié  prix. 

45.  Les  animaux ,  denrées,  marchan  lises,  effets 
et  antres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  seront 
rangés,  pour  les  droits  k  percevoir,  dans  le»  classa 
avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sam 
que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulée»  ni 
art.  40  et  47  ci-uprès,  aucune  marchandise  non 
dénommée  puisse  être  soumise  k  une  taxe  sape; 
rieure  k  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci- 
dessus.  Les  assimilations  de  classes  pourront  être 
provisoirement  réglées  par  la  compagnie;  nuii 
elles  seront  soumises  immédiatement  a  l'adininif- 
tration,  qui  prononcera  définitivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicable»  l 
tonte  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 
kilogrammes.  Néanmoins  la  compagnie  ne  pooiri 
se  refuser  a  transporter  les  masses  indivisibles pe- 
aant  de  trois  mille  h  cinq  mille  kilogrammes  ;  m«* 
les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront 
augmentes  de  moitié.  Lacompagnie  ne  pourra  être 
contrainte  k  transporter  les  masses  pesant  phi*  «* 
cinq  mille  kilogrammes.  Si,  nonobstant  la  dispo- 
sition qui. précède,  la  compagnie  transporte  des 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilo- 
grammes, elle  devra,  pendant  trois  moi»  a" 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  k  toos  ceci 
qui  en  feraient  la  demande.  Dans  ce  cas,  le*  PnI 
de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  *w 
la  proposition  de  la  compagnie.  .. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  UT» 
ne  sont  point  applicables,  1*  aux  denrées  et  objeu 
qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dansle  t"'  < 
et  qui  ne  pèseraient  paa  deux  cents  kilogramme» 
noua  le  volume  d'un  mètre  cube;  2° aux maiier» 
inflammables  ou  explosiblea,  aux  animaux  « 
objets  dangereux  pour  lesquels  des  règlements  de 
police  prescriraient  des  précautions  ipèo»w< 
3'  aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  exced*- 
rail  cinq  mille  francs;  4'  h  l'or  et  a  l'argent ,  sou 
en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaq" 
<Tor  et  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  t 


et» 
toos 


qu'eux  bijoux,  dentelles,  pierres  précieuses,  od, 
a'art  et  autres  valeurs  ;  5°  et,  en  général,  * 
paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage*.  P 65411 
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isolément  quarante  kilogrammes  et  au-dessous,  le  poids  du  colis,  le  prix  total  da  transport  et  le 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué, 

tarif  sont  applicables  h  tous  paquets  ou  colis,  50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et 

quoique  emballés  a  part,  s'ils  font  partie  d'envois  objets  quelconques  seront  expédiés  et  livrés  de 

Sesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  condi- 
'objets  envoyé»  par  une  même  porsonne  a  une  tions  ci-après  exprimées  :  1°  Les  animaux,  den- 
même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  rées ,  marchandises  et  objets  quelconques ,  a 
excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou  grande  vitesse,  seront  expédiés  par  le  premier 
isolément  plus  de  quarante  kilogrammes.  Le  bé-  train  des  voyageurs  comprimant  des  voilures  de 
néficedela  disposition  énoncée  danale  paragraphe  toutes  classes,  et  correspondant  avec  leur  destina- 
précédent,  en  ce  qui  concerne  les  paquets  et  colis,  tion,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  a  l'enregis- 
ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  t rement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train, 
messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  Ils  seront  mis  b  la  disposition  des  destinataires,  a 
de  transport,  à  moins  que  les  articles  par  eux  la  gare,  dans  le  délai  de  deux  heures  après  l'arrivée 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis.  Dans  du  même  train.  2"  Les  animaux,  denrées,  mar- 
ies cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  trans-  chandises  et  objets  quelconques,  b  petite  vitesse, 
port  seront  arrêtés  annuellement  par  l'adminis-  seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la 
tration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  remise;   toutefois,  l'administration  supérieure 
vitesse,  sur  la  proposition  de  la  compagnie.  En  ce  pourra  étendre  ce  délai  b  deux  jours.  Le  maximum 
qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  de  durée  du  trajet  aera  fixé  par  l'administration, 
paragraphe  5  ci-dessus,  les  prix  de  transport  de-  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  aans  que  ce 
rront  être  calculés  de  telle  manière,  qu'en  aucun  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par 
cas  un  de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  fraction  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres, 
prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature  pe-  Les  colis  seront  mis  a  la  disposition  des  destina- 
aant  plus  de  quarante  kilogrammes.  taires  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  leur  arrivée 
48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  con-  effective  en  gare.  Le  délai  total  résultant  des  trois 
venable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  compagnie.  Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit, 
avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  dé-  approuvé  par  le  ministre,  pour  tout  expéditeur 
terminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  auto-  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déter- 
risée  a  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  minés  ci-dessus  pour  la  petite  vitesse.  Pour  le 
être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi, 
moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  un  délai 
marchandises.  Toute  modification  de  tarif,  pro-  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite 
posée  par  la  compagnie,  sera  annoncée  un  mois  vitesse.  Le  prix  correspondant  b  ce  délai  sera  un 
d'avance  par  des  affiches.  La  perception  des  tarifs  prix  inl<  rmédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  de 
modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'horoolo-  la  petite  vitesse.  L'administration  supérieure  dé- 
lation de  l'administration  supérieure,  conformé-  terminera ,  par  des  règlements  spéciaux ,  les 
ment  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  15  no-  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  g«tres  et 
-vembre  l&qô.  La  perception  des  taxes  devra  se  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les 
faire  indialinctement  et  sans  aucune  faveur.  Tout  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les 
traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  k  trains  de  nuit  et  destinées  &  l'approvisionnement 
on  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  les  des  marchés  des  villes.  Lorsque  la  marchandise 
tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit.  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solu- 
Toutefoi*.  cette  disposition  n'est  pas  applicable  tion  de  continuité,  les  délais  de  livnison  et  d'ex- 
aux  traités  qui  pourraient  intervenir  entre  le  gou-  pédition  au  pointde  jonction  seront  fixés  par  Pad- 
vernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  ministration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie, 
services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans 
seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  itidi-  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  de  char- 
gent*. En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduc-  gement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans 
tion  portera  proportionnellement  sur  le  péage  et  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront 
sur  le  transport.  fixés  annuellement  par  l'administration,  sur  la 

49,  La  compagnie  aera  tenue  d'effectuer  con-  P«>P©»iiion  <le  la  compagnie, 
stamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  52.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par 
tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bes-  elle-même,  soit  par  un  intermédiaire  dont  elle 
tiaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelcon-  répondra,  le  factage  et  le  camionnage,  pour  la 
ques  qui  lui  seront  confiés.  Les  colis,  bestiaux  et  remise  au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les 
objets  quelconques  seront  inscrits,  b  la  gare  d'où  marchandises  qui  lui  sont  confiées  Le  factage  et 
ils  partent  et  b  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en 
registres  spéciaux,  au  fur  et  b  mesure  de  leur  ré-  dehors  du  rayon  de  l'octroi,  non  plus  que  pour 
ception  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population 
ia  gart  de  départ,  du  prix  total  dû  pour  leur  trana-  agglomérée  de  moinsde  cinq  mille  habitants,  soit 
port.  Pour  les  marchandises  ayant  une  même  un  centre  de  population  de  cinq  mille  habitants, 
destination,  les  expéditions  auront  lieu  suivant  situé  b  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  do 
Tordre  de  leur  inscription  b  la  gare  de  départ.  chemin  de  fer.  Les  tarifs  b  percevoir  seront  fixés 
Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  par  l'administratiun,  sur  la  proposition  de  la 
si  l'expéditeur  le  demande,  par  une  lettre  de  voi-  compagnie.  Ils  seront  applicables  b  tout  le  monde 
ture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  sans  distinction,  Toutefois,  les  expéditeurs  et  des- 
compagnie et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  tinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et 
Dana  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  b  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  mar- 
de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  chandises. 

lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 

59.  18 
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l'administration,  il  est  interdit  a  la  compagnie, 
conformément  I  l'art.  1t»  de  la  loi  <ln  15  juillet 
1845,  de  faire  directement  ou  indirectement, 
aTecdes  entreprises  de  transport  de  voyageurs  oa 
de  marchandisea  par  terre  ou  par  eau,  sous  quel- 
que dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être, 
des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis 
en  faveur  de  toutes  les  entreprise»  desservant  les 
mêmes  voies  de  communication.  L'administra- 
tion, agissant  en  vertu  de  l'art.  53  ci-dessus,  pres- 
crira les  mesures  h  prendre  pour  assurer  la  plus 
complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le 


TITRE  V.     STIPUL  ATIQM5    RELATIVE  A 
6EHV1C8S    PI  B L 1  CS. 

Les  militaires  ou  marins  voyageant  en 
corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  en  permission,  ou  ren- 
trant dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  se- 
ront assujettis,  eux,  lenrs  chevaux  et  leur* bagages, 
qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges.  Si  le  gouvernement  avait  be- 
soin de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le 
Chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de  mettre 
immédiatement  à  sa  disposition,  peur  la  moitié 
de  la  taxe  du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de 
transport 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de 
l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance  du 
chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement 
dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La  même  fa- 
culté est  accordée  aux  agents  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes  chargés  de  la  surveil- 
lance des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  per- 
ception de  l'impôt. 

56.  Le  service  des  ltttres  et  dépêches  sera  fait 
comme  il  snit  :  1°  à  chacun  des  trains  de  voya- 
geurs et  de  marchandises  circulant  aux  henr«  s  or- 
dinaires de  l'exploitation  ,  la  compagnie  sera 
tenue  de  réserver  gratuitement  deux  comparti- 
ments spéciaux  d'une  voilure  de  deuxième  classe, 
ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  let- 
tres, 1  s  dépêches  et  les  agents  nécessaires  an-ser- 
vice des  postes,  le  surplus  de  fa  voiture  restant  a 
la  disposition  de  la  compagnie;  2°  si  le  vt  lume 
des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuf- 
fisante la  capacité  de  deux  compartiments  à  deux 
banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ail  lieu  de  substituer 
une  voiture  spéciale  aux  v,  gons  ordinaires,  le 
transport  de  cette  voiture  sera  également  gratuit. 
Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures 
de  dépari  de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  te- 
nue d'en  avertir  l'administration  de*  postes  quinxe 
jours  à  l'avance  ;  3*  un  train  spécial  régulier,  dit 
train  journalier  de  la  /Mute,  sera  mis  gratuitement 
chaque  jour,  a  l'aller  et  au  retour,  a  la  disposi- 
tion du  ministre  des  finances,  pour  le  transport 
des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne  ; 
tV»  l'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et 
d'arrivée,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  la  marche  et 
les  stationnements  de  ce  convoi,  sonl  rég.'és  par 
le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publies,  et  le  ministre  des  finances,  la 
compagnie  entendue;  5"  indépendamment  de  ce 
train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  a  l'aller  et 
au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont 
L*  mfr«*le  sera  réglée  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

i  la  compagnie  pour  chaque 


convoi  ne  pourra  excéder  soixante  el  qu'nxeren* 
times  par  kilomètre  parcouru  pour  la  première 
voiture,  et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  toi- 
ture en  sus  de  hs  première  ;  ô*  la  coupage  je 
pourra  plaoer  dans  les  convois  spéciaux  de  li 
poste  des  voitures  de  toutes  < lasses,  pour  le  Ira* 
port,  à  son  profit  des  voyageurs  et  ùc&  marchan- 
dises ;  7°  la  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'é- 
tablir des  convois  epéoiaax  ou  de  changer  les 
heures  de  départ,  la  m+rohe  ou  le  aialionnenxtit 
de  ces  convois,  qu'autant  que  raduiuitiitùoQ 
l'aura  prévenue,  par  écrit,  quinte  jooo  a  J'a- 
vance; 8°  néanmoins,  toutes  les  fois  qu'eu  de- 
hors d  es  services  réguliers  V  adm  in  isl  ration  requerra 
l'expédition  d'un  convoi  exliaordinaire,  to>lde 
jour,  soit  de  nuit,  celte  expédition  devra  être 
faite  immédiatement,  sauf  l'observation  du  rè- 
glements de  police.  Le  prix  sera  ultéricureuieit 
réglé,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  cotre  M- 
ministrasion  el  la  compagnie;  9°  l'ad«ini>4ra- 
tion  des  postes  fera  construire  à  ses  frais  le»  toi* 
tures  qu'il  pourra  être  nécessaire  d'affecter  spé- 
cialement au  transport  el  à  la  menolentirn  des 
dépèches.  Elle  réglera  la  forme  el  les  duneiaioQS 
de  ces  voitures,  sauf  l'approbation,  par  lernisUre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tnraai  p 
blios,  des  dispositions  qui  intéressent  la  régularité 
et  ta  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  mou- 
lées sur  châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  Je- 
passera  pas  boit  mille  kilogrammes,  cbargeiwrt 
compris.  L'administration  des  postes  fera  entre- 
tenir à  see  frais  ses  voitures  spéciales;  toutefois, 
l'entretien  des  châssis  et  des  t  eues  sera  h  la  charge 
de  la  compagnie;  10°  la  compagnie  ae  pourra 
réclamer  aucune  augmentotion  des  prix  ci-dessus 
indiqués,  lorsqu'il  sera  nécessaire  <fempl«y« des 
paales-formes  au  transport  des  malles-pw'»  m 
des  voitures  spéciales  en  réparation  ;  l\*  h* 
tesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la 
disposition  de  l'administration   des  postes  ce 
pourra  être  moindre  de  quarante  kilouiètres  » 
l'heure,  temps  d'arrêt  compris  ;  l'administratiCD 
pourra  consentir  «ne  vitesse  moindre,  sortant* 
son  des  pentes,  soit  h  raison  des  courbes  *  re- 
courir, ou  bien  exiger  une  pins  grande  vite», 
dans  le  cas  où  la  compagnie  obtiendrait  pl« 
lard,  dans  la  marche  de  son  service,  une  riiM 
supérieure;  12»  la  compagnie  sera  tenue  * 
transporter  gratuitement,  par  tous  les  convois  de 
voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  s%J 
mission  ou  d'un  service  accidentel  etporUurd»5 
ordre  de  service  régulier,  déluré  à  Paris  p« 
directeur  général  des  postes.  Il  sera  accoid' } 
l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de  ^ 
tnre  de  deuxième  classe,  on  de  première  diw  » 
le  convoi  ne  comporte  pas  de  voituresdedeua*eiD' 
classe;  13°  la  compagnie  sera  lenue  de  foo/S't1 
chacun  despoints  extrêmes  de  la  ligne,  ainsi  qu»ci 
principales  stations  intermédiaires  quiseron  o*1* 
gnées  par  l'administration  des  postes,  un 
ment  sur  lequel  l'administration  pourra (siw  «"»' 
struire  des  boréaux  rie  poste  ou  d'entrepôt  oes 
dépêches,  et  des  hangars  poux  le  charge»»!*1  et 
le  déchargement  des  malles-postes.  Les  .,.«-•-; 
sions  de  cet  emplacement  seront  au  maxims™ 
de  soixante-quatre  mètres  carrés  dans  les  g-'r  < 
des  départements,  «t  dn  double  h  Pari» ;  14  " 
valeur  localive  du  terrain  ainsi  fourni  perU^ 
pagnie  lui  sera  payée  de  gré  a  gré  ou  è  4Wg»j 

perts  ;  15°  la  position  eera  choisie  de  rn»»<r- 

...  — .  (fin 


pae  les  bâtiments  oui  y  seront  construit* sua 

•         ■  •       •  ■■_  ■  «  -  •  ai  A 
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Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra  êlre  effectué 
dans  U&>  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entiaver 
eu  rien  la  circulation  publique.  Dan»  le  cas  où 
des  déplacements  de  (ils,  appareils  on  poteaux 
deviendraient  nécessaire»  par  suite  de  trav.ttu 


en  rien  le  service  de  la  compagnie;  10°  l'ad- 
ministration se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses 
frais,  sans  indemnité,  mais  aussi  .sans  responsabi- 
lité pour  la  compagnie,  tous  poteaut  ou  appareils 
nécessaires  à  l'échange  des  dépê.  lies  sans  arrèl  de 


train,  k  la  condition  que  ces  appareils,  pai  leur     exécuté»  sur  le  chemin,  ces  iléplaceiuenls  auraient 

lieu,  aux  frais  du  la  compagnie,  par  les  soin*,  de 
radm>uistration  des  lignes  telégrctphiques.  La 
compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  re- 
qui»e  par  le  minisire  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert 
avec  le  minisire  de  l'intérieur,  d'établir  a  ses 
frais  les  (ils  et  appareils  télégraphiques  destiné»  à 
transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté 
et  la  régularité  de  son  exploitation,  bile  pourra, 
avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se 
seivir  des  poieaux  de  la  ligne  télégraphique  de 
l'Etal  lorsqu'une  semblable, ligne  existera  le  long 
de  la  voie.  La  compaguie  sera  tenue  de  se  sou- 
mettre a  tous  les  règlements  d'administration  pu- 
blique concernant  l'établissement  et  l'emp  oi  de 
ce»  appareils,  ainsi  que  l'organisation,  aux  frais 
de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par 
les  agents  de  l'Etat. 

TITRE  VI.  Clauses  diverses. 

59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne- 
rail  ou  autoriserait  la  construction  de  roule»  im- 
périales, départementales  ou  vicinales*  de  che- 
mins de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la 


ou  leur  position,  n'app». rient  pas  i  entra- 
ves  aux  différent»  services  de  Ja  iiune  ou  des  sta- 
tion»; 17°  les  employés  chargés  de  la  surveillance 
du  service,  les  agent»  préposés  à  l'échange  ou  à 
l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les 
gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service, 
en  se  conformant  aux  règlements  de  police  inté- 
rieure de  la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  k  toute  réqui- 
sition, de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire,  le» 
wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  trans- 
port des  prévenus,  accusés  ou  condamnés.  Les 
wagons  et  les  voilures  employés  au  service  dont 
il  s'agit  seront  construits  aux  frais  de  l'Etat  ou  des 
dé  par  te  me  ni»  ;  leurs  forme»  el  dimensions  seront 
déerminées  de  concert  par  le  ministre  du  l'in- 
térieur et  par  le  minisire  de  l'agriculture,  du 
commerce  el  des  travaux  publics,  la  compagnie 
entendne.  Les  employés  de  l'admiuistraUon,  les 
gardiens  et.  les  prisonniers  p  aces  dans  les  wagons 
ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la 
moitié  de  la  taxe  applicable  aux  places  de  la  troi- 
sième classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent 
cahier  des  charge».  Les  gendarmes  placés  dans 


les  mêmes  voilures  ne  paieront  que  le  quarl  de     ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compa 


la  même.  taxe.  Le  transport  des  wagons  et  des 
voaures  sera  gratuit.  Dans  le  cas  où  l'administra- 
tion voudrait,  pour  le  transport  des  pr -miniers, 
faire  usage  des  voilures  de  la  compagnie,  celle-ci 
serait  l»  nue  de  mettre  à  sa  di»po»ilion  un  ou 
plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voilures  de 
deuxième  classe  k  deux  banquettes.  Le  prix  de 
location  en  sera  ûxé  h  raison  de  vingt  centime» 
par  compartiment  et  par  kilomètre.  Les  dispo- 
sitions qui  précèdent  seront  applicables  au  trans- 
port des  jeune»  délinquants  recueilli»,  par  l'ad- 
ministration pour  être  transféié»  dan»  des  établia- 
semeuts 


gnie  ne  pourra  s'opposer  &  ces  travaux;  mais 
toutes  les  dépositions  né.ce:isaires  seront  prises 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  k  la  con- 
struction ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  au- 
cuns frais  pour  la  compagnie. 

60;  Toute  exécution  ou  autorisai  ion  ultérieure 
de  roule,  de  canal,  de  cbemin.de  fer,  de  travaux 
de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  che- 
min de  fer  objet  de  la  présente  concession,  ou 
dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne 
pourra  donner  ouverture  k  auruue  demande 
d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de 
chemin*  de  1er  s'embranchant  sur  le  chemin 
qui  fait  l'objei  du-  présent  cahier  des  charges,  on 
qui  seraient  éiablia  en  proiungement  du  même 
chemin.  La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun 
obstacle  à,  oes  embranchements,  ni  réclamer,  k 
l'occasion  de  leur  établisse menl,  aucune  indem- 
nité quelconque,  pourvu  qu'il  u'en  ré>ulleaucun 
obstacle  k  la  circulation,  ni  aucuns  frai»  part icu- 
t niées  «.recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  liera  pour  la  compagnie.  Le»  compagnies  conces- 
matérieJ.  La-  compagnie  concessionnaire  sera  sionnaires de  chemin»  de  fer  débranchement 
tenoe  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  ap-  ou  de  prolongement  auront  la  faculté,  moyen- 
pareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  em-     nanl  les  tarif»  ci-dessus  déterminé*  et  1  olsurva. 


58.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  dé- 
faire, le  long  des  voies,  tontes  les  oonirtrucfciomy 
de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  k  rétablis- 
sement d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au' 
service  do  chemin  de  fer.  Sur  la  demande  de 
l'administration  des  ligne»  télégraphiques,  il  sera 
réservé,  dans  le»  gare»  des  villes  el  des  localités 
qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain 
r  k  l'établ  issement  des  maisonnettes  ' 


ployés  télégraphique»  connaissance  de  tous  les 
accidents  qui  pourraient  survenir;  et  de  leur  en 
faire  conn-attre  les  causes.  En  cas  de  rupture  du 
fi!  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie 
auront  k  raccrocher  provisoirement,  les  bouts  sé- 
pares, d'après  las  instructions  qui  leur  seront  don- 
nées k  cet  effd.  Les  agents  de  ta  télégeaphie  voya- 
geant punr  le  service  de  la  ligne  électrique  auront 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les*  voiture» 
du  chemin  de  fer.  En  cas  de  rupture  do-fil  télé- 
graphique ou  d'accident*  grave*,,  une  locomotive 
sera  mise  immédiatement  k  la  disposition  de 
l'inspecteur  télégraphique  de  le  ligne  pour  la 
transporter  sur  le  lien  de  l'accident  avec  le»  hom- 
me* et  le»  matériaux 


tion  des  règlements  de  police  et  de  service  établis 
ou  k  établir,  de  faire  circuler  leurs  voilures,  wa- 
gons et  machines  sur  le  chemin,  de  fer,  objet 
de  la  présente  concession ,  pour  lequel  celle  fa- 
culté sera  réciproque  k  l'égard  desdils  eu. bran- 
chements et  prolongements.  Dans  le  cas  où  les 
diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre 
entre  elles  sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  gou- 
vernement statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élè- 
\  raient  antre  elles  k  cet  égard.  Dans  le  cas  où 
une  corn  pagine,  d'embranchement  ou  de  prolon- 
gement joignant  la-  ligna  qni  fait  l'objet  de  la 
présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de 
circuler  sur  celte,  ligne»  comme  aussi  dan*  le  cas 
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ligne  ne  Tondrait  pas  circuler  sur  les  prolonge- 
ments et  embranchements,  les  compagnies  se- 
raient tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  ma- 
nière que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais 
interrompu  aux  points  de  jenction  des  diverses 
lignes.  Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un 
matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété  paiera  nne 
indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détério- 
ration de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compa- 
gnies ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quo- 
tité de  l'indemnité  on  sur  les  moyens  d'assurer  la 
continuation  du  service  sur  tonte  la  ligne,  le 
gouvernement  y  pourvoirait  d'office  et  prescri- 
rait toutes  les  mesures  nécessaires.  La  compagnie 
pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront 
ultérieurement  rendus  pour  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embran- 
chement joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  k 
accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une  ré- 
duction de  péage  ainsi  calculée  :  1°  si  le  prolon- 
gement ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de 
cent  kilomètres,  dix  pour  cent  du  prix  perçu  par 
la  compagnie;  2*  si  le  prolongement  ou  l'em- 
branchement excède  cent  kilomètre*,  quiuxe  pour 
cent;  3°  si  le  prolongement  ou  l'embranchement 
excède  deux  cents  kilomètres,  vingt  pour  cent  ; 
6°  si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède 
trou  cent*  kilomètres,  vingt-cinq  pour  cent. 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  arec 
tout  propriétaire  de  mines  ou  d'usines  qui,  offrant 
de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après, 
demanderait  un  nouvel  embranchement;  k  dé- 
faut d'accord,  le  gouvernement  statuera  sur  la  de- 
mande, la  compagnie  entendue.  Les  embranche- 
ments seront  construits  aux  frais  des  propriétaires 
de  mines  et  d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne 
résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la 
circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour 
le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la 
compagnie.  Leur  entretien  devra  être  fait  avec 
soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le 
contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura 
le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents  cet  en- 
tretien, ainsi  que  IVmploi  de  son  matériel  sur 
les  embranchements.  L'administration  pourra,  à 
toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui 
seraient  jugées  util»  s  dans  la  soudure,  le  tracé  ou 
rétablissement  de  la  voie  desdits  embranche- 
ments, et  les  changements  seront  opéré*  aux  frais 
des  propriétaires.  L'administration  pourra  même, 
après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguillée  de  soudure 
dans  le  caa  où  les  établissements  embranchés 
viendraient  h  suspendre  en  toutou  en  partie  leurs 
transporta.  La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer 
ses  wagons  sur  tous  les  embranchements  autori- 
sés destinés  k  faire  communiquer  des  établisse- 
ments de  mines  ou  d'usines  avec  la  ligne  princi- 
pale du  chemin  *e  fer.  La  compagnie  amènera 
ses  wagons  k  l'entrée  des  embranchements.  Les 
expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les 
wagons  dans  leurs  établissements  pour  les  char- 
ger ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de 
jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout  k  leurs 
frais.  Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être 
employés  qu'au  transport  d'objets  et  marchan- 
dions destinée  k  la  ligne  principale  du  chemin  de 


en  toi  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la 
nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 
Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dé- 
passées nonobstant  l'avertissement  spécial  donné 
par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indem- 
nité égale  k  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wa- 
gons pour  chaque  période  de  retard  après  Paver- 
tissemeni.  Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles 
et  des  barrières  des  embranchements  autorisés  par 
l'administration  seront  k  la  charge  des  proprié- 
taires des  embranchements.  Os  gardiens  seront 
nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais 
qui  en  rém lieront  loi  seront  remboursés  par  les- 
ails  propriétaires.  En  cas  de  difficulté,  il  sera  sta- 
tué par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 
Les  propriétaires  d'embranchement  seront  respon- 
sables de»  avaries  que  le  matériel  pourrait  éprou- 
ver pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces 
lignes.  Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de 
plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus ,  le 
préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et 
après  avoir  entendu  le  propriétaire  de  l'embran- 
chement, ordonner,  par  un  arrêté,  la  suspension 
du  service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  re- 
cours k  l'administration  supérieure ,  et  sans  pré- 
judice de  tons  dommages-intérêts  que  la  compa- 
gnie serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non-exé- 
ention  de  ces  conditions.  Pour  indemniser  la 
compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son 
matériel  sur  les  embranchements,  elle  est  auto- 
risée à  percevoir  un  prix  fiie  de  douxe  centimes 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en 
outre,  quatre  centimes  par  tonne  et  par  kilomè- 
tre en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de 
l'embranchement  excédera  un  kilomètre.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  a'il  avait  été 
parcouru  en  entier.  Le  chargement  et  le  dé- 
chargement sur  les  embranchements  p'opére- 
ronl  aui  frais  des  expéditeurs  ou  destinataires, 
soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes ,  soit  que  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  consente  k  le» 
opérer.  Dans  ce  dernier  cas  ,  ces  frais  seront 
l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'administration 
supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  em- 
branchement devra  être  payé  comme  wagon  com- 
plet, lor»  même  çra'il  ne  serait  pas  complètement 
chargé.  La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au 
prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids  réel. 
La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  char- 
gements qui  dépasseraient  le  maximum  de  trois 
mille  cinq  cents  kilogrammes,  déterminé  en 
raison  des  dimensions  actuelles  des  wagons.  Le 
maximum  sera  revisé  par  l'administration  de  ma- 
nière k  être  toujours  en  rapport  avec  la  capacité 
des  wagons.  Les  wagons  seront  peaés  k  la  station 
d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compa- 
gnie. 

03.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera 
calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformément 
k  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bitimenta  et  ma- 
gasins dépendants  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  le 
localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien 


fer.  Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjour-  que  la  contribution  foncière,  k  la  charge  de  la 

neront  sur  les  embranchements  particuliers  ne  compagnie. 

pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranché-  64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  élé- 
ment n  aura  pas  plus  d'un  kilomètre.  Le  temps  blira,  soit  pour  la  perception  des  droits,  soit 
sera  augmenté  d'one  demi-heure  par  kilomètre  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de 
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fer  et  de  ses  dépendances,  pourront  élre  asser- 
mentés et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gar- 
des champêtres. 

65.  Un  règlement  d'administration  publique 
désignera  ,  la  compagnie  entendue ,  les  emplois 
dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens 
militaires  de  L'armée  de  terre  et  de  mer  libérés  dn 
service. 

66.  U  sera  institué  près  de  la  compagnie  un 
ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commissaires,  spécia- 
lement chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la 
compagnie,  pour  toot  ce  qui  ne  renlre  pas  dans 
les  attributions  des  ingénieurs  de  l'Etat. 

61.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de 
réception  des  travaux  et  les  frais  de  contrôle  de 
l'exploitation  seront  supportés  parla  compagnie. 
Ces  frais  comprendront  le  traitement  des  inspec- 
teurs on  commissaires  dont  il  a  été  ouestion  dans 
l'article  précédent.  Afin  de  pourvoir  a  ces  frais , 
la  compagnie  sera  tenue  de  verser,  chaque  année, 
a  la  cause  centrale  du  trésor  public,  une  somme 
de  cent  vingt  francs  par  chaque  kilomètre  de 
chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme 
sera  réduite  h  cinquante  francs  par  kilomètre 
pour  les  sections  non  encore  livrées  a  l'exploita- 
tion. Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise 
celle  qui  sera  déterminée,  en  exécution  de  l'art.  58 
ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  dn  service  télé- 
graphique de  la  compagnie  par  les  agents  de 
l'Etat.  Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes 
ci-dessus  réglées,  aux  époques  qui  auront  été  fixées, 
le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  mon- 
tant en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  con- 
tributions publiques. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
micile a  Paris.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas 
fait,  toute  notification  ou  signification  a  elle 
adressé?  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  se- 
crétariat général  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

69.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la 
compagnie  et  l'administration  su  sujet  de  l'exé- 
cution et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  seront  jugées  administrative- 
vaent  par  le  conseil  de  préfecture  du  déparlement 
de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges,  la  conven- 
tion des  29  juillet  1858  et  11  juin  1859  et  le 
traité  y  annexé,  ne  seront  passibles  que  du  droit 
fixe  dun  franc. 

Traité  entrt  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rOuat  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  da 
Nord. 

Entre  les  soussignés,  MM.  le  baron  James  de 
Rothschild,  président  du  conseil  d'administration  ; 
Germain<JoM*ph  Delebecque,  vice-président;  Ar- 
ma n  d  A  n  t  !  ré  -  A  ni  c  de  Saint-Didier,  administrateur 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  re- 
présentant tous  trois  ladite  compagnie,  et  MM.  Jo- 
stpU'Françoi-  Casimir,  baron  de  'Espée,  président 
du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  des 
cheminé  de  fer  de  l'Ouest ,  et  vicomte  Napoléon 
OuehJteJ,  tous  deux  représentant  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  il  a  été  convenu  ce 
qui  suit  : 

U  sera  construit  par  les  compagnies  du  Nord  et 
de  l'Ouest  un  chemin  de  fer  se  détachant  de  la 
ligne  d'Asnières  à  Argenleuil,  en  un  point  qui 
•era  déterminé  par  le  gouvernement,  pour  se  rat- 
tacher, par  une  double  courbe  de  raccordement, 
sm  chemin  du  Nord,  près  la  station  d'Ermont. 
U»0  no«Y«l|e  Motion  d'Argenteuil  sera  établie  sur 
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la  rive  droite  de  la  Seine.  La  ligne  d'Ermont  a  I» 
nouvelle  station  d'Argenteuil  sera  construite  par 
la  compagnie  du  Nord,  et  la  partie  de  la  ligne  h 
construire  entre  ladite  station  et  le  chemin  de  fer 
de  Paris  a  Argenleuil  sera  exécutée  par  la  compa- 
gnie de  rOuest  ;  toutefois ,  la  dépense  totale  de 
l'ensemble  des  travaux ,  j  compris  le  double  rac- 
cordement sur  la  ligne  du  Nord  et  la  nouvelle  sta- 
tion d'Argenteuil ,  sera  répartie  entre  les  deux 
compagnies  proportionnellement  a  la  longueur 
construite  par  chacune  d'elles.  Les  prix  de  péage 
dont  les  deux  compagnies  auront  à  se  tenir  compte 
pour  le  transport  en  transit  sur  la  partie  de  la 
ligne  du  Nord  comprise  entre  Argenteuil  et  Pon- 
toise,  et  sur  la  partie  da  la  ligne  de  Rouen  au  Havre 
ou  a  Dieppe  comprise  entre  les  points  de  raccor- 
dement avec  la  ligne  de  Rouen  à  Amiens,  déter- 
minés par  le  ministre,  seront  fixés,  tant  pour  les 
voyageurs  que  pour  les  marchandises,  aux  six 
dixièmes  des  taxes  qui  seront  réellement  perçues 

{>ar  kilomètre,  déduction  faite  de  l'impôt  dû  h 
'Etat.  Toutefois,  si  la  ligne  d'Amiens  à  Rouen 
aboutit  a  la  gare  Saint-Sover,  la  compagnie  de 
l'Ouest  renoncera  a  tout  péage  entre  la  gare  de  la 
rue  Verte  et  la  gare  Saint-Sever. 

Fait  double  entre  les  parties,  a  Paris,  le  11  juin 
1857. 

11  loin  as  m  jouait  1859.  —  Décret  impérial 
oui  approuve  la  convention  passée,  les  28 
décembre  1858  et  11  juin  1859,  entre  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  h  la  Garonne. 
(XI,  Bull.  DCC1X,  n.  6710.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
yant publics;  vu  notre  décret  du  1er  août 
1857,  relatif  aux  chemins  de  fer  du  Midi 
et  au  canal  latéral  à  la  Garoone  ;  ensemble 
la  convention  et  le  cahier  des  charges  y 
annexés  ;  vu  l'avis  du  comité  consultatif 
des  chemins  de  fer,  en  date  du  31  juillet 
1858;  vu  le  sénat  as-consul  le  du  25  dé- 
cembre 1852,  art.  4;  vu  la  convention 
passée,  les  28  décembre  1858  et  11  juin. 
1859,  entre  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  déparlement  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ,  et  fa 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latéral  à  la  Garonne  ;  ladite  con- 
vention ayant  pour  objet  des  modifications 
dans  les  conditions  stipulées  par  notre  dé- 
cret susvisé  du  1"  août  1857;  vu  la  loi 
en  daie  de  ce  jour,  qui  ratifie  les  engage- 
ments mis  à  la  charge  du  trésor  par  ladite 
convention  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu» 
avons  décrété  : 

Art.  i«r.  La  convention  passée,  le* 
28  décembre  1858  et  11  juin  1859 ,  entre 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics ,  et  la  compagnie  des 
ch<  mins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
à  la  Garonne,  et  dont  l'objet  est  ci-dessus 
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énoncé,  est  et  demeure  approuvée.  Ladite 
convention  restera  annexée  au  présent  dé- 
cret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


Convention  entre  M.  te  minisire  de  Pagricullurc,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  Ta  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
ta  Garonne. 


L'an  mil  huit  cent  cinquante-huit,  le  vingt  huit 
décembre,  et  l'an  mil  huit  cent  cinquante-neuf, 
le  onze  juin,  entre  te  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  au  nom 
de  l'Etat,  sous  réserve  de  l'approbation  des  pré- 
sentes par  décret  de  l'Empereur,  et  par  la  loi  en 
ce  qui  concerne  les  clauses  financières,.d'une  port, 

et  la  société  anonyme  établie  à  Paris,  sous,  la  dé-  dernière  ville  ne  serait  pas  desservie  directement 
nomination  de  Compagnie  de$  chemins  de  ftr  du,  Pf  le  chcua,n,_de_  fer  ^  î^^.  _{°TJ 
Midi  et  du  canal  latéral 


à  concéder  à  la  compagnie  du  Midi,  dans  le  cas 
où  l'utilité  publique  en  serait  reconnue,  après 
l'accomplissement  d  s  formalités  prescrites  par 
l'art.  3  de  la  loi  «tu  3  mai  18ftl,  un  cheiuiu  de  fer 
de  Perpignan  a  Port-Vendns.  L'engagement  ci- 
dessus  énoncé  sera  considéré  comme  uu!  et  non 
avenu  dans  le  cas  où,  dans  un  délai  de  quatre  nu, 
à  partir  de  la  ratification  des  présentes,  l'eiéculioo 
n'en  aurait  pas  été  réclamée  ,  soit  par  le  gouver- 
nement,  soit  par  la  compagnie;  comme  aussi 
dans  le  cas  où,  raccomplisscuient  en  ayant  été 
réclamé,  l'uti.ité  publique  n'aurait  pas  ëié  décla- 
rée dans  un  dé. ai  de  huit  ans,  a  partir  de  ladite 
époque. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  s'engage 
à  livrer  à  «a  compagnie  :  1"  pour  la  ligne  de  Tou- 
louse à  Ba>onne,  et  en  outre  pour  l'embranché- 
ment  sur  Bjgnèi°es-de-B>gorre,  dans  le  cas  où  celte 


a  la  Garonne,  ladite  com- 
pagnie représentée  par  M.  Emile  Péreire»  prési- 
dent du  conseil  d'udminislration,  spécialement 
autorisé  par  délibération  dudit conseil,,  en  date  du 
11  décembre  1858,  élisant  domicile  au  siège  de 
ladite  société,  a  Puris,  place  Vendôme,  n.  15.  et 
agissant  sous  réserve  de  l'approbation  des  présentes 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  dans  un 
délai  de  dix  mois  au  plus  tard;  laquelle  approba- 
tion a  élé  donnée  par  ladite  assemblée  générale, 
dans  sa  séance  du  28  février  1859,  d'autre  part,  il 
a  été  dit  el  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  24  dé- 
cembre 1858,  entre  la  compagnie  de*  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  a  la  Garonne  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  h  la 
Teste;  ledit  traité  portant  cession ,  parcelle  der- 
nière compagnie  a  celle  du  Midi,  de  la  ligne  de 
Bordeaux  à  la  Teste.  Une  copie  certifiée  du  traité 
énoncé  au  présent  article  restera  annexée  à  la  pré- 
sente  convention. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  uu  nom  de  l'Eiat,  concède 
à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne,  qui  Paccopte ,  V  un 
chemin  de  fer  de  Bavonne  à  la  frontière  d'Espa- 
gne, près  Irun;  2°  le  prolongement  jusqu'à  Lo- 
dève  du  chemin  d'Agde  a  Pexénas  et  à  Clermont. 
La  compagnie  s'engage  à  exécuter,  à  ses  frais,  ris- 
ques et  périls,  les  chemins  de  fer  ci-dessus  dé  nom. 
mes,  en  se  conformant  aux  clauses  et  condUion*. 
de  la  présente  convention  et  ducahier  de*  charges, 
annexé  au  décret  du  1"  août  1857.  Le  chemin  de 
Bayonne  à  Irun  sera  terminé  dans  un  déiai  de 
quatre  ans,  et  le  prolongement  de  Clermont  à 
Lodève  dans  un  délai  de  six  ans,  à  partir  du  dé- 
cret qui  ratifiera  la  présente  convention.  Sur  la 
ligne  d'Agde  à  Lodeve,  les  terrains  seront  acquis 
«t  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  pour  une  seule 
toic,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de 

S ares  d'évitement.  Les  ponts  a  construire  sur  l'A- 
our  et  sur  la  Nivc  seront  disposés  de  mauière  à 
présenter,  indépendamment  des  voies  de  fer  des- 
tinées au  service  du  chemin,  une  chaussée  a  dou- 
ble voie,  bordée,  de  trottoirs,  laquelle  sera  spécia. 
lement  affectée  à  la  circulation  des  piétons  el  des 


2°  pour  le  prolongement  de  Perpignan  à  Port- 
Veiidres,  dans  le  cas  où  la  concession  de  cette  der- 
nière ligue  deviendrait  définitive,  ainsi  qu'il  est 
prévu  a  l'art.  3  de  la  présente  convention,  les 
terrains,  terrassements  et  ouvrages  d'art  desdits 
chemins  et  de  leurs  stations,  ainsi  que  les  maison 
de  gardes  des  passages  a  niveau.  La  compagnie 
s'engage,  de  son  côté,  à  prend  e  à  sa  charge  (ouïes 
les  autres  dépenses  relatives  à  l' établissement  et  I 
l'exploitation  des  I  ignés  én oncées  au  présent  article, 
y  compris  la  construction  des  bât  i  me  ni*  des  sta- 
tions, eu  se  conformant  au  cahier,  des  charges 
supplémentaire,  annexé  à  la  présente  convention, 
lequel  fera  partie,  comme  titre  1*'  bis,  du  cahier 
des  charges  annexé  au  décret  du  1"  août  1857- 
Ladite  compagnie  renonce  à  recevoir  :  1°  1* 
sOmmc  de  vuigl-quatro  millions  de  francs  qui  loi 
a  éié  allouée,  a  titre  de  subvention  ,  pour  l'eié- 
culiou  des  chi-inins  de  fer  pyrénéens,  par  l'art,  û 
de  la  convention  du  1er  août  1857  ;  2*  la  somme 
de  quatre  millions  de  francs,  montant  du  marché 
a  fociait  passé  avec  ladite  compagnie,  par  une 
autre  convention  également  du  1er  août  1857» 
pour  l'établissement  de  routes  agricole  dans  ks 
départements  de  la  Gironde  el  des  Landes.  Et 
elle.'  s'engage  à  exécuter  ,  sans  subvention  et  «us 
le  concours  de  l'Etat  :  1°  les  lignes  concédées  p» 
la  convention  du  1*  aoûl  1857,  à  l'exception  des 
ouvrages  mis  a  la  charge  de  l'Etat  par  le  présent 
article  pour  le  chemin  de  fer  de  Toulouse  » 
Bayonne  el  l'embranchement  sur  Bjgncre^-de 
Bigorre  ;  2°  les  routes  agricoles  dés  g  nées  t  la.co«- 
vention  du  l*r  aoûl  1857 ,  et  ce,  conformément 
aux  clauses  et  conditions  tant  de  celle  convention 
que  du  cahier  des  charges  y  annexé. 

5.  La  dépenr.e  des  travaux  partiels  entrepris  par 
l'Etat  antérieurement  au  décret  du  1*  août  Ib^A 
sur  celles  des  lignes  du  réseau  pyrénéen,  Jont 
l'exécution  reste  entièrement  a  la  charge  a*  «* 
compagnie ,  en  vertu  de  la  présente  couveuUon, 
est  réglée  a  la  somme  lolale  d'un  million  W 
cent  cinq  mille  si*  cent  quarante-sept,  francs.  M 
compagnie  s'engage  à  livrer  à  l'Etal,  dansleû** 
lai  de  deux  ans,  à  dater  du  décret  qui  approura» 
ladite  cou ven lion  ,  des  terrains ,  icrrassemenU  et 
ouvrages  d'art»  sur  la  ligne  de  Toulouse  s  B*joofle' 


voitures,  La  largeur  de  celle  chaussée,  y  compris  jusqu'à  concucrence  d'une  dépense  de  un  u"H'ûB 

les  trottoir^  ne  pourra  pas  èlre  inférieure  à  six  huit  cent  cinq  mdle  six  cent  quar.mle-sept  "•*«"* 

mètres.  égale  à  la  somme  ci-dessus  énoncée. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerça        ô.  Lu  délai  d'un  an  ,  fixé  par  l'art.  3  ds  MPJ 

«t  des  travaux  publics  au  nom  de  l'Etal,  s'engage  vention  du  1"  août  1857  ,  pour  l'exercice  de  u 
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faculté  qoi  est  accordée  a  la  compagnie  par  ledit 
article ,  d'établir  ,  sur  le  quai  de  ta  Grave,  a  Bor- 
deaux ,  la  gare  do  chemin  de  fer  de  Bordeaux  a 
Cette,  est  proroge  de  deux  années,  lesquelles  com- 
menceront •  courir  à  partir  du  décret  qu  ap- 
prouvera la  présente  convention. 

7.  La  concession  de  la  compagnie  des  chemins 
de  1er  du  Midi  et  du  canal  latéral  a  la  Garonne 
sera  considérée,  au  point  de  vue  de  l'applica- 
tion des  clauses  stipulées  par  la  présente  con- 
vention, comme  partagée  en  deux  réseaux  dis- 
tincts, savoir:  1*  L'ancien  réseau,  comprenant 
les  lignes  énoncée»  ci-après  :  de  Bordeaux  a 
Cette,  y  compris  le  raccordement  à  Bordeaux 
■vec  les  chemins  de  fer  d'Orléuns  a  Bordeaux  et 
de  Bordeaux  à  la  Teste;  de  Narbonne  a  Perpi- 
gnan ;  de  Bordeaux  à  la  Teste,  avec  prolonge- 
ment sur  Arcachon;  de  Lamothe  à  Bayonne, 
avec  embranchement  sur  Mont-de-Marsan.  2*  Le 
nouveau  réseau  comprenant  les  lignes  ci -après  : 
de  Toulouse  a  Bayonne,  avec  embranchement 
sur  Foix,  sur  Dax  et  sur  Bagnères-de-Bigorre  ;  d* A- 
gen  h  Tarbes  ;  de  Mont-de-Marsan  a  Andrest  ; 
d'Agde  h  Péïénaa  ,  Clermont  et  Lodève;  de 
Bayonne  a  Irun.  —  Lignes  concédées  A  titre 
éventuel.  Embranchement  de  la  ligne  de  Bor- 
deaux à  Cette  sur  Castres  ;  de  Perpignan  a  Port- 
Yen  drrs. 

8.  La  garantie  d'intérêt  stipulée  par  les  art. 
66  et  6*7  du  cahier  des  chargrs  annexé  a  le  loi  du 
8  juillet  1852  et  par  l'art.  1  du  cahie*  des  char- 
ges annexé  à  la  convention  du  24  août  de  la 
même  année  ,  pour  les  lignes  de  Bordeaux  à 
Cette,  de  Bordeaux  a  Bayonne,  et  de  Narbonne  h 
Perpignan  ,  s'appliquera  a  l'ensemble  des  lignes 
composant  l'ancien  léscau,  tel  qu'il  est  défini  & 
Vart.  7  ci-dessus. 

9.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ,  s'engage,  au  nom  de  TE- 
Ut,  h  garantir  à  la  compagnie,  pendant  cin- 
quante années,  a  partir  du  premier  janvier  mil 
butt  cent  soixante-cinq  ,  l'intérêt  A  quatre  pour 
«eut  et  l'amortissement  calculé  an  même  taux  , 
pour  un  terme  de  cinquante  ans  ,  du  capital  af- 
fecté a  rétablissement  de»  lignes  composant  le 
nouveau  réseau,  tel  qu'il  est  défini  a  l'art.  7  ci- 
desens,  sans  que  le  capital  ainsi  garanti  puisse 
excéder,  pour  l'ensemble  de-*  lignes  concédée*  dé- 
finitivement, la  somme  totale  de  cent  dii-neuf 
millions  de  francs,  et  pour  les  ligne»  concédées  a 
livre  éventuel ,  les  sommes  ci-après  :  embranche- 
ment de  Castres,  neuf  millions-,  de  Perpignan  à 
Port-Vendre»,  quatre  millions.  Celles  de*  Hgnes 
du  nouveau  réseau -qui  ne  seront  pe»  terminées 
avant  le  V*  janvier  1865  ne  paraferont  a  la  ga- 
rantie d'intérêt  qu'a  partir  do  premier  janvier 
qui  suivra  leur  mue  en  exploitation.  Josqu  *  l  é- 
poque  où  commencera,  pour  bu  lignes  du  nou- 
veau réseau  ,  l'application  de  la  garantie  stipulée 
p«r  4e  présent  article,  le*  intérêts  et  l'amortiflae- 
menl  des  obligations  émises  pour  leur  exécution 
sero'ni  payés  au  moyen  des  produit»  des  sections 
de  'ces  lignes  qui  seront  mises  sucossivemeot  en 
exploitation.  En  cas  d'insuffisance,  ces  intérêts  et 
Amortissement  seront  porte»  au  compte  de  pre- 

■*>rer  établissement.  , 
1©.  La  garantie  d'intérêt  stipulée  par  1  article 

psdeddent  a'uppliquera  ainsi  qu'il  «oit  :  il  seredta- 

bli,  chaque  année,  deux  compte»  distincts  de» 

produit»  nais,  y  compris  les  produit*  accessoire» 

de  toute  nalure,  1*  de  l'ancien  vésean  ;  2*  du  non- 

«au  réseau,  teb  qu'ils  sont  définis  a  l'art.  fl  eu 
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dessus.  Le»  produits  net»  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne et  ceux  dn  canal  du  Midi,  pendant  la 
durée  du  bail  d'affermage  de  ce  dernier  canal , 
seront  ajouté»  aux  produits  de  l'ancien  réseau.  A 
partir  du  1"  janvier  qui  enivra  l'achèvement  com- 
plet de  l'ensemble  de»  ligne»  comprises,  soit  dans 
l'ancien,  soit  dans  le  nouveau  réseau,  toute  le 
portion  des  produits  nots  de  l'ancien  réseau ,  éta- 
bli* ainsi  qu'il  est  dit  au  paragraphe  précédent, 
qui  excéder a  un  revenu  net  moyen  de  dix-neuf 
mille  cinq  cents  francs  par  kilomètre  de  chemin 
de  fer,  -sera  appliqué,  concurremment  avec .  le» 
produits  net»  du  nouveau  réseau  ,  à  couvrir  l  in- 
térêt et  l'amortissement  garantis  par  l'Etat.  Dan» 
les  année»  comprise»  entre  le  1"  janvier  1865  et 
l'époque  de  l'achèvement  complet  de  reosemb le 
des  ligne*  concédées,  le  chiffre  cideasus  fixé  sera 
réduit  de  deux  cent»  francs  pour  chaque  lon- 
gueur de  cent  kilomètre»  non  livrée.a  l'exploita- 
tion, sans  toutefois  que  la  réduction  toi  Je  puisse 
excéder  douze  cents  francs.  En  conséquence  des 
dispositions  du  présent  article,  la  garantie  de  1K- 
Ut  ne  s'appliquera  au  nouveau  réseau  que  dan» 
le  «os  où  les  produit*  net*  de«e  réseau,  accrus  de 
l'excédant  de*  produit»  de  l'ancien,  ne  opuvn- 
raient  pas  l'intérêt  et  l'amortissement  a  quatre 
pour  cent  du  capital  garanti  par  l'Etat. 

11.  Lorsque  PEtat  aura,  è  titre  de  garant,  payé 
tout  ou  partie  d'nne  annuité  garantie  ,  «oit  sur 
l'ancien,  soit  sor  le  nouveau  réseau ,  il  en  sera 
remboursé,  avec  les  inléiéts  a  quatre  pour  cent 
par  an,  sur  les  produit»  net»  du  ré»eau  auquel 
cette  annuité  aura  été  appliquée,  dès  que  le»  pro- 
duit» de  ce  réseau  dépasseront  l'intérêt  et  I  .«mor- 
tissement  garanti»  et  dans  quelque  année  que  cet 
excédant  se  produise.  Les  produits  nets  de  I  an- 
cien réseau  seront  calculés,  ainsi  qu  «l  *«l  d  t  ci- 
dessus,  en  y  ajoutant  ceux  du  canal  latéral  a  la 
Garonne  et  du  canal  du  Midi,  pendant  la  durée 
du  bail  d'affermage  de  ce  dernier  canal.  Les  pro- 
duits nets  du  nouveau  réseau  seront  calculés  en 
tenant  compte  de  l'excédant  de  recettes  prove- 
nant de  l'ancien  réseau  conformément  à  lart.  10 
ci-dessu».  A  l'expiration  de  la  concession,  on 
dans  le  ca»  d'application  de  la  clause  de  rachat 
stipulée  par  l'art.  57  du  cahier  de.  charges,  si  lEr 
tat  est  créancier  de  la  compagnie ,  le  montant  de 
sa  créance  sera  compensé,  jusqu'à  due  concur- 
rence, avec  la  somme  due  a  le  compagnie  pour 
la  reprise,  s'il  y  aièeu,  aua  terme»  de  lart.  56  du- 
dit  cahier  de»  chargea,  du  matériel,  tant  de  l  an- 
cien que  du  nouveau  réseuu. 

12.  Le  partage  de»  bénéfices  de  l'entreprise  ou 


delà  de  huit  pour  cent,  »tipulé  par  l'art.  69  du 
cahier  des  charges  annexé  a  le  loi  du  8  juillet 
1852,  par  l'art.  8  du  cahier  de»  charges  aunexe 
»  1«  convention  du  2Û  .mût  de  la  même  année  ct 
par  l'art.  7  de  la  convention  du  \"  août  1857 , 
s'exercr-ra  a  partir  du  1*  janvier  1872.  Ce  par- 
taee  sera  appliqué  d'une  manière  distincte,  d  une 
part ,  en  ce  qu,  concerne  Ancien  ré*eao,  y  com- 
pris le  canal  latéral  a  la  Garonne  et  le  canal  du 
Midi,  et,  d'autre  part  «  en  ce  qui  concerne  le 
nouveau  réseau,  tel.  que  lesdits  réseaux  sont  dé- 
finis par  l'art.  7  cWestu». 

«.  Un  règlement  d'adminbtraUon  publique 
déterminera,  en  ce  qm  concerne  la  garantie  d  in- 
térêt accordée  par  le»  art.  8  et  »  de  la  présente 
convention,  les  formes  suivant  lesquel ^  U  coi»- 
uaguie  sera  teuuc  de  justifier  v.s^-vis  de  1  Etat  et 
sous  le  contrôle  de  l'administration  supérieure  . 
V  des  frai»  de  construction  ;  2*  des  frais  annuel» 
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B.  La  compagnie  aéra  tenue  de  prendre  livrai- 
son  des  terrassements  et  de*  ouvrages  d'art,  a  me- 
sure qu'il»  seront  achevés  entre  deux  stations 
principales,  par  sections  contiguës,  et  sur  la  no- 
lification  qui  Lui  sera  faite  de  leur  achèvement. 
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d'entretien  cl  d'exploitation  ;  3*  des  recettes.  Ne 
seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels  l'intérêt 
et  l'amortissement  des  emprunts  que  la  compa- 
gnie pourrait  contracter  pour  l'achèvement  des 
travaux  ,  en  cas  d'insuffisance  du  capital  garanti 

par  l'Etat.  Sera  compris  dan»  ces  frais  annuels  le  II  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  livraison,  et 
prélèvement  k  opérer  pour  la  réserve  ,  conformé-  la  compagnie  devra  commencer  immédiatement 
ment  à  l'art.  46  de»  statuts  de  la  compagnie.  Le  les  travaui  k  sa  charge.  On  an  après  La  date  da 
tnèmn  règlement  d'administration  publique  dé-  procès-verbal,  il  sera  procédé  k  une  reconnais^ 
terminera  les  dispositions  destinées  k  régler  l'exer-  sance  définitive  des  travaux  qui  auront  été  livrés 
cice  du  droit  départage  des  bénéfices.  Le  compte  en  vertu  du  paragraphe  précédent,  et  cette  re- 
de  premier  établissement  sera  arrêté  provisoire-    connaissance  sera  constatée  par  un  nouveau  pro- 


ment, pour  l'application  de  la  garantie  d'intérêt, 
avant  le  1er  janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploi- 
tation de  l'ensemble  des  lignes  concédées ,  et  ar- 
rêté définitivement  cinq  ans  après  ladite  époque. 
En  aucun  cas,  le  capital  garanti  pour  le  réseau 
nouveau  ne  pourra  excéder  les  sommes  détermi- 
nées k  l'art.  9  ci-dessus.  Toutefois,  après  l'expira- 
tion de  ce  délai  de  cinq  ans,  la  compagnie  pourra 
être  autorisée,  s'il  y  a  lieu,  par  décrets  délibérés 
en  conseil  d'Etat,  k  ajouter  auxdïu  comptes,  pour 
l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices,  les  dé- 
penses faites  pour  l'exécution  de  travaux  qui  se- 
raient reconnus  être  de  premier  établissement. 
Dans  tous  les  cas,  la  compagnie  n'aura  droit 
qu'au  prélèvement  sur  les  produits  nets  des  in- 


ces-verbal  contradictoire  qui  aura  pour  effet 
d'affranchir  l'Etat  de  toute  garantie  pour  les  ter- 
rassements. Cette  garantie  d'ailleurs  ne  s'appli- 
quera à  aucune  époque  aux  terrasse  ment»  qui 
pourraient  se  produire  dans  la  plate- forme  du 
chemin.  La  garantie  pour  les  ouvrages  d'art  et 
les  maisons  de  gardes  ne  cessera  qu'un  an  «près 
le  procès-verbal  de  reconnaissance  définitive.  En 
aucun  cas,  la  responsabilité  de  l'Etat,  telle  qu'elle 
est  réglée  par  lu  présent  article  et  pour  les  di- 
verses natures  d'ouvrage;,  ne  pourra  s'étendre  au 
delk  de  la  garantie  matérielle  des  travaux. 

G.  A  dater  de  l'entrée  en  possession  définie  au 
paragraphe  I*  de  l'article  précédent,  la  compa- 
gnie restera  seule  chargée  de  l'entretien  des  par- 


ie reb  et  de  l'amortissement  desdites  dépenses.        ties  du  chemin  dont  elle  aura  pris  livraison,  sans 
1A>  Sont  abrogées  les  dispositions  ci  après  des     préjudice  de  la  garantie  stipulée  audit  article. 


actes  antérieurs  relatifs  k  la  concession  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  al  des  chemins  de  fer  pyré- 
néens ,  savoir  :  1"  le  paragraphe  S  de  l'art.  7  du 
cahier  des  charges  annexé  k  ht  convention  du  24 
août  1852  ;  2°  les  art.  4.  5,  6,  7,  8,  et  le  troi- 
sième paragraphe  de  l'art.  10  de  la  convention  du 
1"  août  1857,  relative  k  rétablissement  des  che- 
mins de  fer  pyrénéens  ;  S*  les  art.  1  et  2  de  la 
convention  du  1"  août  1857,  relative  k  l'exécu- 
tion de  routes  agricoles  dans  les  départements  de 
la  Gironde  et  des  Landes  ,  mais  seulement  en  ce 
qui  concerne  l'allocation  de  la  somme  de  quatre 
millions  de  francs  sur  les  fonds  du  trésor. 

15.  A  partir  du  1"  janvier  1872  ,  la  somme  de 
cent  vingt  francs  par  chaque  kilomètre  de  che- 
min de  fer  exploité  que  la  compagnie  est  tenue 
de  verser,  chaque  année,  k  la  ca  «se  centrale  du 
trésor  public,  en  vertu  de  l'art.  67  du  cahier  des 
charges ,  pour  pourvoir  aux  frais  de  contrôle  de 
l'exploitation  ,  pourra  être  élevée  par  décret  im- 
périal délibéré  en  conseil  d'Etat,  la  compagnie 
préalablement  entendue ,  k  un  chiffre  qui ,  dans 
aucun  cas,  ne  pourra  excéder  cent  cinquante 
francs. 

^  16.  La  présente  convention  et  le  traité  de  ces- 
sion approuvé  par  l'article  1"  ci-dessus  ne  seront 
passibles  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Cahier  det  charge»  »upplèmentairt  formant  le  titre  I 
(bis)  du  cahier  de»  charge»  du  l*r  août  1857,  re- 
tôt  if  au  chemin  de  fer  da  Midi» 


D.  Immédiatement  après  la  prise  de  possession 
délinilive,  par  la  compagnie  ,  de  tout  on  partie 
des  travaux  k  la  charge  de  l'Etat ,  il  sera  dressé 
coniradictoirement  eutre  l'administration  et  La- 
dite compagnie,  un  état  des  lieux.  Cet  étal  com- 
prendra :  1*  la  description  de  tous  les  travaux  qui 
serviront  d'emplacement  au  chemin  de  fer  et  k 
ses  dépendances  ;  2*  l'état  des  travaux  d'art  et  de 
terrassement,  comprenant  les  ponts,  ponceaux, 
aqueducs,  maisons  de  gardes  et  tous  autres  ou- 
vrages construits  en  vertu  des  projets  approuvés 
par  l'administration  supérieure. 

E.  La  compagnie  exécutera  k  ses  frais  les  tra- 
vaux de  toute  nature  relatif»  k  l'établissement  des 
gares,  stations  et  ateliers ,  sauf  toutefois  les  ter- 
rassement» et  les  ouvrages  d'art  qui  Lai  sont  déli- 
vrés par  l'Eut ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  Elle 
fournira  et  posera  k  ses  frais  le  ballast,  1a  voie  d« 
fer  et  tous  ses  accessoires.  Elle  fournira  les  ma- 
chine» locomotives ,  les  voitures  de  voyageurs,  les 
wagons  de  marchandises,  les  grues  et  engins  né- 
cessaire» pour  le  mouvement  des  marchandises, 
les  pompes  et  réservoirs  d'eau  pour  l'alimenialioa 
de»  machines,  l'outillage  des  ateliers  de  répara- 
tion, et  en  général  tout  le  matériel  de  transport, 
de  chargement  et  de  déchargement  nécessaire  k 
l'exploitation.  Elle  établira  k  ses  frais  les  clôtures 
nécessaires  pour  séparer  le  chemin  de  fer  des 
propriétés  riveraines  et  pour  assurer  la  sûreté  de  la 
circulation.  Ne  sont  pas  comprises  dans  les  clôtu- 
res mises  à  la  charge  de  la  compagnie,  les  bar- 

A.  L'Etat  livrera  k  la  compagnie,  pour  le  cfae-  rières  des  passages  a  niveau,  lesquelles  seront  exé- 

min  de  fer  de  Toulouse  k  B»yonne,  avec  e  m  bran-  cotées  par  l'Etat  et  k  ses  frais.  A  l'égard  da 

chement,  s'il  y  a  lieu,  sur  Bagnères*de-Bigorre,  et  ballast,  il  pourra,  du  consentement  mutuel  de 

pour  le  chemin  de  Perpignan  k  Port -Vendre»,  dans  l'Etat  et  de  la  compagnie,  être  fourni  et  posé  par 

le  cas  où  la  concession  de  cette  ligne  deviendrait  l'administration,  et,  dans  ce  cas ,  La  compagnie 

définitive,  les  terrains,  terrassements  et  ouvrages  tiendra  compte  k  l'Etat  de  la  différence  entre  la 

d'art  desdits  chemins  et  de  leurs  stations,  ainsi  dépense  réelle  faite  par  lui  et  celle  que  lui  aurait 

que  les  maisons  de  gardes  des  passages  k  niveau.  imposée  le  simple  établissement  des  terrassements 

Les  projets  relatifs  k  l'emplacement  et  k  l'étendue  noi  le  ballast. 

des  stations  seront  communiqués  k  la  compa-  F.  La  compagnie  sera  tenue  de  commencer 

gnie  avant  d'être  définitivement  arrêtés  par  le  l'exploitation  sur  les  sections  qui  lui  auront  été 

«»n»tre.  livrées  par  l'Etat  k  l'expiration  dn  délai 
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tn,  mentionné  «a  premier  paragraphe  de  l'article  rassemblée  générale  des  actionnaires  de  chacune 

B  ci-dessiu.  des  deux  compagnies  et  à  l'approbation  de  l'ad- 
ministration supérieure  Dans  le  cas  où  le  présent 

Truite  passé ,  le  24  décembre  1858,  entre  la  Corn-  traj^  ne  wra;t  pW  ratifié  par  rassemblée  géné- 

pagnie  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  A  la  Teste  ra]e  je  ]»une  ou  de  l'autre  compagnie,  et  ap- 

etla  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  proavé  par  l'administration  supérieure,  la  pré- 

cansd  latéral  à  la  Garonne.  tente  convention   provisoire  serait  considérée 

Entre  M.  Natbaniel  Johnston,  négociant,  de-  comme  nulle  et  non  avenue, 

neorant  a  Bordeaux,  Pavé-des-Chartrons ,  n.  16,  "■ 
agitant  aox  fins  des  présentes  comme  adminis- 
tnteor  délégué  du  conseil  d'administration  He  U 
société  «nonjme  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à 
laTeite,  en  vertu  d'une  décision  dodit  conseil,  en 
date  do  20  décembre  présent  mois,  d'une  part  ; 
et  MM.  le  duc  de  Galliera,  propriétaire,  demeurant 

i.  ri_   J» i .» -  \t:  4  /vu:.,  i  _  


24  mai  =  14  juillet  185©.  —  Décret  Impérial 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne  éta- 
blie a  Châleau-Chinon  (Nièvre).  (XI,  Bull, 
supp.  DLXXXV,  n.  8638.) 

; .  ,  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

a  Paro,rne  d'Astorg;  Vincent  Cibiel,  propriétaire,  minjstre  secrétaire  d'Etat  au  déparlemeot 

dea.eor.nt  k  Paris,  avenue  Gabriel,  et  Louis-Ra-  d   ragricu|lure  du  commerce  et  des  Ira- 

p/jjd  Biichoffsheira  ,   banquier,  demeurant  a  M        B  ...         '    .     .,,iM..  ».  _  j„ 

Par,,  me  B^e-du-Rempart/n.  30,  agissant  tous  ™UX  publics;  VU  la  délibération  dUCOn- 

trois  comme  administrateurs  de  U  société  ano-  seil  municipal  de  Chateau-Lmnon,  dépar- 
nTmedes  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  la-    te  m  en  i  de  la  Nièvre ,  en  date  du  30  mai 

téralk  la  Garonne,  dont  le  siège  est  a  Paris,  place     185g;  VU  les  budgets  de  la  commune  de 

Vendôme,  n.  15,  et  en  vertu  des  pouvoirs  donnés  chàleau-Chinon,  pour  les  exercices  1857, 
IX effet  des  présentes  par  décision  du  conseil la"  ad-  »g  g  m9  t  pavig  du  préfel  de  )a 
minutration  de  ladite  société,  en  date  du  23  dé-  j  il  a..  <q  fAv,i0r  4ft*Q.  vu  Ias 

décembre  présent  mois,  d'autre  part;  il  .  été    Nièvre,  en  date  du  18  février  l8o9,  vu  es 

arrêté  et  convenu  ce  qui  suit:  lois  des  5  juin  1835,  31  mars  18.>7,  2a 

Art.  1*.  La  compaguie  du  chemin  de  fer  de    juin  1845  ,  30  juin  1851  et  1  mars  18oo; 


dans  l'acte  passé,  le  22  février  1855,  devant 
M*  Emile  Fould  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
approuvés  par  décret  impérial  du  10  mars  1855, 
ensemble  tous  les  droits  et  avantages  en  résultant, 
sans  aucune  exception  ni  réserve ,  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  a 
la  Garonne  devant,  par  suite,  être  soumise  a 


-     —   — —  -  w  - 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  établie  i 
Chateau-Chinon  (Nièvre)  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse 
tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

â.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non  exé- 


»a  uatuiiLit;    ucta'iii    JJai    suite,     giio    ww»»»*.    —  «gww  - — —   — —  •  

toutes  les  obligations  et  charges  stipulées  dans  les  culion  des  Statuts  approuvés  ,  sans  préJU- 

différeots  actes  mentionnés  audit  article.  dice  des  droits  des  tiers. 

2.  Comme  condition  de  la  transmission  qui  est        3    La  caisse  d'épargne  de  Cbàtcau- 

uiteet  acceptée  par  l'art.  1"  ci  dessus  et  pour  Ch|*  efa  lenue  de  remettre,  au  COm- 
représenter  les  quinze  mille  actions  de  la  compa-  sw,  "t1(I11É  ftn„AA  „„  ministre 

%L  du  chemin  do  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste ,  il  mencemenl  de  chaque  année,  au  miiiibtre 

•era  remis  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'agriculture,  du  commerce  Cl  des  ira- 

du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  en  vaux  publics,  et  au  préfet  du  déparlement 

échange  desdites  actions,  quinze  mille  actions  au  de  la  Nièvre,  un  extrait  de  SOU  état  de 

ptir,  de  cinq  cents  Irancs  chacune,  et  complète-  5Îiualioil  arrêté   au  31    décembre  pré- 


a        »   —  — —       w        —»   -  -  -  —   w  » 

ment  libérées,  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
caoal  latéral  h  la  Garonne,  portant  jouissance  du 
1"  janvier  1850.  Ces  quinze  mille  actions  seront 
prises  sur  les  vingt' six  mille  six  cent  soixante-six 
actions  restées  en  réserve  et  demeurées  provisoire- 
ment attachées  h  la  souche,  suivant  les  disposi- 
tions de  l'art.  A  des  statuts  modifiés  de  la  société 


cèdent. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé ,  etc. 


•nonyme  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  m  ai  —  14  Joiiabt  1859.  —  Décret  impérial 

itérai  a  la  Garonne,  en  date  du  7  août  1856,        portant  autorisation  de  la  caisse  d  épargne  éla- 


dûment  approuvés. 

5.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
do  canal  latéral  h  la  Garonne  est  mise  aux  lieu  et 
place  de  ta  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bor- 
deaux a  la  Teste,  activement  et  passivement,  et  sa 
jouissance,  comme  ses  charges,  remonteront  au 
1"  janvier  1858.  Lesfraisque  pourra  entraîner  la 
liquidation  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Bordeaux  à  la  Teste  seront  supportés  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne. 

A.  La  présente  convention  sera  ,  dans  le  plus 
W  délai  possible,  soumise  h  la  ratification  de 


Lite  à  Grandvilliers  (Oise).  (XI,  Bull.  supp. 
DLXXXV,  n.  8639.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Grandvilliers  (Oise),  en  date 
du  14  novembre  1858;  vu  les  budgets  de 
la  commune  de  Grandvilliers  pour  les 
exercices  1857,  1858  et  1859 ,  et  1  avis  du 
préfet  de  l'Oise,  en  date  du  A  février  18o9; 
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vu  les  lois  des  5  juin  1835,  31  mari  1837, 
22  juin  1845,  30  juin  1851  et  7  mai  1833, 
l'ordonnance  du  28  juillet  1846  et  les  dé- 
crets des  13  avril  1852  et  15  mai  1858, 
sur  les  caisses  d'épargne;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  ier.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Grand villiers  (Oise)  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,,  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Grandvilliers 
sera  tenue  de  remettre,  au  commencement 
de  chaque  année,  au  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  au  préfet  du  département  de  l'Oise,  un 
extrait  de  son  état  de  situation, arrêté  au 
31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


30  juin  =  16  juillet  1859.  —  Décret  impérial 
relatif  aux  engagement»  des  étrangers  et  aux 
rengagements  dans  les  régiments  étrangers. 
(XI,  Buli.  DCGX,  n.  6717.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  9  mars 
1831,  portant  formation  d'une  légion  d'é- 
trangers; vu  les  ordonnances  des  10  mars 
1831  et  50  décembre  1840,  relatives  à  l'or- 
ganisation de  la  légion  étrangère;  vu  le 
décret  du  16  avril  1856,  portant  création 
de  deux  régiments  étrangers;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  guerre,  avons  dé* 
crété  : 

Art.  i«.  Les  engagements  des  étran- 
gers dans  les  régiments  étrangers  seront 
reçus  pour  une  durée  de  deux  à  cinq  ans. 

2.  Les  militaires  des  régiments  étrangers 
seront  admis  à  se  rengager  pour  une  durée 
de  un  a  cinq  ans. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


7  =  16  juillbt  1859.  —  Décret  impérial  qui  au- 
torise  la  consolidation  des  bons  do  trésor  dé- 
livrés  a  la  caisse  d'amortissement  du  1er  janvier 
au  30  juin  1859-  (XI,  Bull.  DCCX,  n.  6718.J 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  4  de  la  loi  du 
10  juin  1853,  constitntif  delà  réserve  de 
l'amortissement  ;  vu  l'art.  56  de  la  loi  du 
25  juin  1841,  en  ce  qui  concerne  la  conso- 
lidation en  renies  de  semestre  en  semestre, 
des  bons  du  trésor  provenant  de  celle  ré- 
serve ;  vu  l'état  E,  annexé  à  la  loi  du  4  juin 
•I lequel  comprend,  parmi  les  ressour- 
ces ordinaires  du  budget  de  l'exercice  18b9, 


III.  —  50  JUIN,  7  JUILLET.  1859. 

le  produit  de  la  réserve  de  l'amortissement 
de  ladite  année,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  quatre-vingt-trois  millions  six 
cent  quatre-vingt-six  mille  deux  cent 
soixante-deux  francs  (83,686,262  fr  )  ;  va 
le  décret  du  8  janvier  1859,  quia  autorisé 
la  consolidation  en  renies  de  la  partie  de 
cette  réserve  qui  s'est  formée  du  l"  juillet 
au  51  décembre  1858;  vu  l'état  des  bons 
délivrés  à  la  caisse  d'amortissement,  do 
Ier  janvier  au  30  juin  1859,  et  s'élevantà 
40,956,583  fr.  88  c,  auxquels  il  faut 
ajouter,  pour  le  montant  des  intérêts  jus- 
qu'au 22  juin,  265,838  Lr.  45  c  ;  ce  qui 
porte  l'ensemble  de  ces  bons,  tant  en  ca- 
pitaux qu'en  intérêts  à  41 ,302, 422  fr.  55  c; 
laquelle  somme  est  afférente  aux  rente! 
ci-aprés ,  savoir  :  quatre  et  demi  pou 
cent,  23,630,644  fr.  -il  c.  ;  quatre  pou 
cent,  440,943  fr.  63  c;  trois  pour  cal, 
17,150,834  fr.  43  t.  Somme  égale  : 
41,202,422  fr.  33  c  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aa  dépar- 
tement des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Inscription  sera  faite  suie 
grand-lirre  de  la  dette  publique,  au  oom 
de  la  caisse  d'amortissement ,  en  rentes 
trois  pour  cent,  avec  jouissance  du  24  juin 
1839,  dé  la  somme  de  un  million  neuf  cent 
quatre-vingt  dix  mille  quatre  cent  cin- 
quante-trois francs  (1 ,990,453  fr.),  repré- 
sentant, au  prix  de  soixante-deux  francs 
dix  centime»  (62  fr.  10  c),  cours  moyen 
do  trois  pour  cent  à  la  bourse  du  22  jais 
1859,  une  somme  de  quarante  et  un  mil- 
lions deux  cent  deux  mine  trois  cent 
soixaate  et  dix-sept  francs  dix  centimes 
(41,202,  577  fr.  10  c).  Cette  somme 
de  quarante  et  un  militons  denx  cent 
deux  mille  trois  cent  soixante  et  dix-sept 
francs  dix  centimes  sera  portée  en  recette, 
dans  les  écritures  de*  la  comptabilité  géné- 
rale des  Ûnance*,  au  budget  de  l'exercice 
1859. 

2.  Les  extraits  d'inscription  à  fournira 
la  caisse  d'amortissement,  en  échange  des 
bons  consolidés,  conformément  à  l'art.  iw 
ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en  trois  cou- 
pures, ainsi  qu'il  suit:  une  de  1,141,576  fr. 
appartenant  au  fonds  d'amortissement 
des  rentes  4  1/2  p.  100;  une  de  21,301  fr» 
appartenant  au  fonds  d'amortissement 
des  renies  4  p.  100  ;  une  de  827,576  fr. 
appartenant  au  fonds  d'amortissement 
des  renies  3  p.  100.  Somme  égale, 
1,990,453  fr. 

5.  L'appoint  de  quarante-cinq'  francs 
vingt-trois  centimes  (45  fr.  23  c.)  réservé 
sur  la  somme  de  quarante  et  un  millions 
deux  cent  deux  mille  quatre  cent  vingt- 
deux  francs  trente-trois  centimes, formant 
le  montant  des  bons  apparlcnaut  à  la 
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caisse  d'amortissement ,  sera  représenté 
par  trois  nouveaux  bons  délivrés  à  ladite 
caisse,  savoir  :  un  de  21  fr.  7  c.  apparte- 
nant au  fonds  d'amortissement  des  rentes 
4  \f±  p.  100;  un  de  42  fr.  95  c.  apparte- 
nant an  fonds  d'amortissement  des  rentes 
4  p.  100;  et  un  de  11  fr  23  c.  apparte- 
nant au  fonds  d'amortissement  des  ren- 
tes 3  p.  100.  Somme  égale,  45  fr.  23  c. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


7  ms.  16  juillet  1859.  —  Décret  impérial  qui 
«opprime  le  conseil  de  révision  de  Rennes. 
(XI,  Bail.  DCCX,  n.  6719.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  26  du  Gode  de 
justice  militaire,  ainsi  conçu  :  «  Il  est  éta- 
it bli,  pour  Les  divisions  territoriales,  des 
«  conseils  de  révision  permanents,  dont  le 
«  nombre,  le  siège  et  le  ressort  sont  dé- 
«  terminés  par  décret  de  l'Empereur,  in- 
«  séré  au  bulletin  des  lois.  »  Vu  le  décret 
du  18  juillet  1857,  qui  a  institué  huit  de 
ces  conseils  pour  les  divisions  de  France  et 
de  l'Algérie;  considérant  que  le  nombre 
peut  en  être  réduit  à  sept;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  avon»  décrété  : 

Art.l".  Le  conseil  derévision  de  Rennes 
est  supprimé. 

2.  Les  affaires  qui  lui  étaient  déférées 
res sortiront  au  conseil  de  révision  de  Paris. 

3.  Les  archives  de  ce  tribunal  seront  ver- 
sées au  greffe  du  premier  conseil  de  guerre 
de  la  seizième  division  militaire. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre (31.  Ran- 
dooj  est  ebargé,  etc. 


30  Jctn  =  20  juillet  1859.  —  Décret  impérial 
qai  ouvre ,  an  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publies ,  un  crédit 
supplémentaire  sur  l'exercice  1859.  (XI,,  Bull. 
DGCXI,  ».  672L) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture  du  commerce  et  des  tra- 
vail! publies;  vu  la  loi  du  4  juin  1858, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  receltes  de  l'exercice 
1859;  va  notre  décret  du  14  novembre 
suivant,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 
va  les  art.  20  et  21  de  l'ordonnance  du 

31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique;  vu  les  dis- 
positions de  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  sur  les  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre de»  finances,  en  date  do  20  juin 
1859  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avonj 
décrété  : 


!f  1858  ;  30  JïfS,  7,  14  juii.l.  1839.  283 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire.  d'Eîat  du  département  de  l'.'gri- 
culturc,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  l'exercice  1859,  un  crédit  sup- 
plémentaire montant  à  la  somme  de  deux 
cent  mille  francs  (200,000  fr.)  applicable 
au  chapitre  32  du  budget  [Lacunes  des 
routes  impériales). 

2.  La  régularisation  de  ce  crédH  sera 
proposée  au  Corps  législatif ,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  du  budget  de  l'exercice 
1859. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (JIM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


14  =  20  juillkt  1859.  —  Décret  impérial  qui 
rapporte  celui  du  18  juin  1859,  contenant, 
pour  l'Algérie,  des  dispositions  relatives  à  l'ex- 
portation ,  à  la  réeiporlalion  et  au  transit  des 
armes,  munitions  il  autres  objets  propres  i  la 
guerre.  (XJ,  Bull.  DCCXI,  n.  0722.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agrieulture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  avons  décrété  : 

Art.  1er  Notre  décret  du  18  juin  1859, 
qui  applique  aux  expéditions  de  l'Algérie 
à  destination  de  l'étranger  les  dispositions 
de  notre  décret  du  50  avril  précédent,  est 
rapporté. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  des  fi- 
nances et  de  l'Algérie  et  des  colonies 
(MM.  Rouher,  Magne  et  de  Chasselonp- 
Laubat)  sont  chargés,  etc. 


là  =  22  juillet  1859.  —  Décret  impérial  qni 
abroge  celui  du  30  avril  1859  ,  portant  inter- 
diction d'exportation  et  réexportation  on  de 
transit  des  objets  propres  a  la  guerre.  (XI  , 
Bull.DCCWI,n.ô723.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  30  avril 
1859,  portant  interdiction  d'exportation 
et  réexportation  ou  de  transit  des  objets 
propres  à  la  guerre;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
•vatrx  publics,  avons  décrété  : 

Art.  lar.  Noire  décret  du  30  avril  1859 
est  rapporté; 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  'des  'travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


21  j«n*  1858=23  aeiLurf  1859.— Décret  impérial 
qui  approuve  ta  convention  passée ,  le  29  mat 
1858,  entre  te  ministre  de  V agriculture  ,  do 
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commerce  et  des  travaux  publics,  et  le  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  do  canal 
latéral  a  la  Garonne  ,  poor  l'affermage  do 
canal  du  Midi  (XI,  Bull.  DCCXIII.  n.  6725.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret  impérial  du 
10  mars  1810,  constitutif  de  la  compagnie 
du  canal  du  Midi,  et  l'ordonnance  royale 
du  25  avril  1823;  vu  l'ordonnance  royale 
du  50  juillet  1838  ,  portant  modification 
du  tarir  dudit  canal;  vu  la  loi  du  8  juillet 
1852  et  notre  décret  du  24  août  de  la 
même  année ,  relatifs  à  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne,  et  desquels  il 
résulte  que  l'exploitation  du  canal  a  été 
réunie  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer  ; 
ensemble  le  cahier  des  charges  annexé  à  la 
loi  du  8  juillet  1852 ,  et  spécialement  le 
titre  3  dudit  cahier  des  charges  ;  vu  le  sé- 
natus-con«ulte  du  25  décembre  1852, 
art.  4;  vu  la  convention  provisoire  passée, 
le  29  mai  1858,  entre  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  la  compagnie  des  chemins  de 
1er  du  Midi  et  du  caual  latéral  à  la  Ga- 
ronne ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  Est  et  demeure  approuvée  la 
convention  provisoire  passée,  le  29  mai 
1 858,  entre  notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latéral  à  la  Garonne;  ladite  con- 
vention portant  approbation  du  traité  par 
lequel  la  compagnie  du  canaF  du  Midi 
afferme  pour  un  laps  de  quarante  ans 
l'exploitation  de  ce  canal  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne.  Toutefois,  il  ne  sera 
donné  suite  à  l'art.  7  du  traité  susénoncé 
que  sous  la  condition  d  une  modification 
aux  statuts  de  la  société  anonyme  des 
chemins  de  fer  du  Midi,  régulièrement  ap- 
prouvée. La  convention  susénoncée  res- 
tera annexée  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Routier)  est  chargé,  etc. 

Convention  entre  le  ministre  de  f  agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  pour.  C affermage  du 
canal  du  Midi, 

L'an  mil  hait  cent  cinquante-huit  et  le  vingt-neuf 
mai,  entre  les  soussignés  :  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant 
au  nom  de  l'Etat,  sous  réserve  de  l'approbation  des 
présentes  par  décret  de  ltEmpercur,  d'une  part, 
-et  la  société  anonyme  établie  a  Paris  sous  la  dé- 
nomination de  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi,  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  ladite  com- 
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pagnio  représentée  par  M.  Emile  Percira,  prési- 
dent  du  conseil  d'administration ,  spécialement 
autorisé  par  délibération  dudit  conseil  en  date  de 
21  mai  1858  ,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite 
société,  a  Paris,  place  Vendôme,  n.  15,  et  agisum 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  pir 
la  délibération  du  conseil  précitée,  sous  la  rèsene 
de  la  ratification  par  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, d'autre  part,  il  a  été  dit  et  convenu  et 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Est  et  demeure  approuvé  le  traité 
pasaé,  le  29  mai  1858,  entre  la  compagnie  du 
canal  du  Midi  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  dn  Midi  et  du  canal  latéral  a  la  Garonne , 
traité  par  lequel  cette  dernière  compagnie  prend 
a  bail,  pour  un  laps  de  quarante  anné<-s,  le  canal 
du  Midi,  ses  annexes  et  embranchements,  moyen- 
nant les  conditions  acceptées  par  les  deux  parties. 
En  conséquence,  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  est  sot 
stituée,  pour  l'exploitation  du  canal  du  Midi  et  de 
ses  embranchements,  aux  droits  et  obligations  ré- 
sultant des  édita,  décréta  et  ordonnances  relatif» 
audit  canal,  et  sous  la  réserve  des  conditions  énon- 
cées k  l'art.  2  et  h  l'art.  3  ci -après  Le  traité  res- 
tera annexé  à  la  présente  convention. 

2.  Le  tarif  des  droits  a  percevoir  sur  le  uni! 
latéral  a  la  Garonne,  conformément  a  l'art  60 du 
cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  8  juillet 
1852,  est  modilié,  ainsi  qu'il  suit,  pour  toute  li 
durée  du  bail  d'affermage  passé  entre  les  comf1- 
gnies  susnommées.  Il  sera  perçu  par  tonne  et  par 
kilomètre  :  pour  les  marchandises  de  1"  classe,  a 
la  remonte,  0  fr.  04  i  »  la  descente,  0  fr.  03; 
pour  les  marchandises  de  2*  classe,  a  la  remonte, 
0  fr.  03  ;  a  la  descente,  0  fr.  02  ;  par  mètre  cabe 
d'assemblage,  sans  déduction  du  vide  : 

Trains  de  charpente.  —  A  la  remonte,  0  fr.  05; 
à  la  descente ,  0  fr.  02. 

Trains  de  bois  à  brûler.  —  A  la  remonte,  0h.  Oî; 
à  la  descente,  0  fr.  01.  Toutes  les  autre»  di  posi- 
tions du  tarif  déterminées  par  ledit  cahier  de 
charges  sont  maintenues. 

Art.  3.  Le  tarif  à  percevoir  sur  le  canal  do  Midi, 
pendant  la  durée  du  bail  d'afferm^g*  susénootti 
est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

TARIF. 

Voyageurs  (par  tête  et  par  kilomètre).  —  De  1" 
classe,  0  fr.  03  ;  de  2*  classe,  0  fr.  02. 

Bestiaux  (par  tête  et  par  kilomètre).  —  B<tu;;, 
vaches,  taureaux,  chevaux,  muleta,  bétes  de  trait, 
0  fr.  03;  veaux,  porcs,  0  fr.  015;  uiouious,  bre- 
bis, agneaux,  chèvres,  0  fr.  015* 

Marchandises  (par  toxine  et  par  kilomètre). 
1"  classe.  — Arbres  et  arbustes.  Poissons  frai*, 
huîtres,  volailles  et  viandes  fraîches,  œafs,  beurre, 
miel,  légumes  frais  ,  fruita  verts.  Passement»* 
rubanerie,  parfumerie,  papeterie,  ébénisterie, 
glaces  et  meubles.  Nacre  ,  ivoire  ,  écaille ,  paille 
d'Italie.  Soieries,  rouennerics,  draperies,  tode*i 
tisssus  de  toute  nature,  vêtements,  0  fr.  06; 

2*  classe.  —Tabacs,  houblons,  garances,  indigo» 
sorgho,  plantes  industrielles  non  dénommées. 
Amandes,  châtaignes, pruneaux,  pommes  déterre, 
fruits  secs  et  confits.  Bois  de  teinture  ,  bois  exo- 
tiques bruts,  bois  ouvrés.  Chanvres,  lins,  cotons, 
laines,  soies,  matières  textiles.  Fils,  cordes,  cor- 
dages, et  agrès.  Sucres  et  mélasse».  Graines  tinc- 
toriales, oléagineuses  et  fourragères.  Vins,  vinai- 
gres, liqueurs,  spiritueux,  boissons  fermentée». 
Céréales,  grains,  avoine,  millet ,  mais,  orge,  tVi- 
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i,  fécales,  légumes  secs,  riz,  denrées  alimentai* 
res.  Cafés,  épiceries,  denrées  coloniales,  drogueries 
et  produits  pharmaceutiques.  Peaux  et  cuirs,  bruts 
ou  préparés,  crins,  soies  de  porcs,  dépouilles  et  poils 
d'animaux.  Cires,  gommes ,  graisse,  suifs,  huiles 
animales  et  végétales,  savons,  essences.  Acides, 
soudes  et  potasse,  sulfates,  aluns,  verdets,  tartres 
et  produits  chimiques  non  dénommés.  Cristaux, 
porcelaines,  verres,  faïence  et  poterie  non  dé- 
nommée. Ferronnerie,  quincaillerie,  roélaux  ou- 
vrés ,  fonte  moulée ,  matériel  de  guerre.  Corne 
ouvrée,  objets  manufacturés.  Liège ,  chardons, 
soufre,  fanons  de  baleine,  matières  premières 
pour  l'industrie  non  dénommées.  Poissons  secs  ou 
salés,  viandes  fumées  ou  salées ,  fromages,  char- 
cuteries. Caisses ,  sacs  ,  paniers  ,  futailles  vides  et 
emballages,  0  fr.  05. 

3'  datte.  —  Buis  de  charpente,  de charronnage, 
de  menuiserie  et  d'ébénisterie  ,  sciés  et  débités, 
mais  non  ouvrés,  madriers,  planches,  voliges, 
lattes  et  bardeaux,  merrains,  douelles  et  douves, 
chevrons,  perches,  poteaux,  cercles  en  bois,  écha- 
las,  écorces  et  tan.  Son  et  issues,  tourteaux  et  ré- 
sidus propres  a  l'alimentation  du  bétail,  bourres, 
étoupes,  déchets  de  coton,  dégras,  chiffons,  os 
brut*,  vieux  cordages,  cornes  brûles  et  coruailles, 
sabots  de  bétail,  rognures  de  méiaux,  verres  cas- 
ses  et  déchets  de  toute  nature.  Nattes,  paillassons, 
sparlerie,  balai».  Noir  animal,  guano,  phosphates 
bruts  ou  préparés,  engrais  commerciaux  non  dé- 
nommés. Sel  marin  et  sel  gemme  brut  ou  raffiné. 
Bi ai,  goudron  ,  bitume,  poix,  asphaltes,  colopha- 
nes, gommes  et  résines.  Métaux  communs  en 
barre,  tils,  feuilles,  lingots  ou  saumons,  fontes 
brutes.  Albâtre  brut,  marbres  en  tranches,  ocres, 
sumac,  pierres  lithographiques,  pierres  ponces, 
pierres  a  aiguiser,  filtres  en  grès,  meules  et  pierres 
sculptées,  0  lr«  04. 

A*  c/osse.  —  Foin  ,  paille  ,  fourrages  verts  ou 
secs  et  plantes  fourragères.  Bois  de  charpente ,  de 
charronnage,  de  menuiserie  et  d'ébénisterie  en 
grume,  bois  a  brûler,  souches ,  fagots  et  fascines, 
osiers  en  bottes.  Coke  et  charbons  de  bois.  Bri- 
ques, tuiles,  carreaux,  tuyaux  en  poterie  pour 
conduites  d'eau  et  drainage  ,  terres  cuites  pour 
constructions.  Ardoises,  dalles,  pierres  de  taille 
travaillées,  marbres  en  blocs.  Ciment,  pouxxolane, 
chaux  calcinée,  plâtre  cuit,  terres  réfraclaires, 
kaolin,  feldspath,  chaux  fluatée,  talc,  craie,  blanc 
d'Espagne,  cendres.  Manganèse,  minerais  de  cui- 
vre, de  plomb,  de  xîne  ou  antres  méiaux  non  dé- 
nommés, ferraille,  vieille  fonte,  0  fr.  03. 

5'  datte.  —  Houille,  lignite,  tourbe  ,  mottes  à 
brûler.  Cendres  de  bois  lessivées  et  cendres  de 
honiile.  Terre  végétale ,  terre  de  bruyère  ;  sable, 
gravier,  marne  et  argiles  communes.  Fumiers, 
boucs,  vidanges  et  poudrettes.  Marcs  de  raisins, 
varechs,  paille  et  joncs  pour  litières.  Pierres  de 
taille  brutes,  moellons,  meulières.  Pavés,  pierres 
à  chaux  et  a  plâtre,  pierres  cassées  pour  1  entre- 
tien dus  roules.  Minerai  de  fer,  castine,  scories  de 
métaux  fossiles,  0  fr.  02. 

Radeaux  (par  kilomètre).  —  Trains  de  bois  de 
charpente,  par  mètre  cube  d'assemblage,  sans  dé- 
duction du  vide,  0  fr.  03  ;  trains  de  bois  a  brûler, 
O  fr.  02. 

Bateaux  rida.  —  Bateaux  non  flottants  trans- 
portés, par  tonne  et  par  kilomètre,  0  fr.  04. 

Bateaux  ftottantt  vides.  — Bateaux  jaugeant  qua- 
tre-vingts tonnes  et  au-dessus,  et  bateaux  d'agré- 
ment, par  bateau,  0  fr.  10;  bateaux  jaugeant  vingt 
et  moins  de  quatre-vingts  tonnes,  par  ba- 
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teau,  Ofr.  075;  bateaux  jaugeant  moins  de  vingt 
tonnes,  par  bateau,  0  fr.  05.  La  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  a  la 
Garonne  demeure  d'ailleurs  soumise  ,  pour  l'ex- 
ploitation du  canal  du  Midi,  aux  dispositions  des 
paragraphes  3,  4  et  5  de  l'art.  60,  des  art.  01  et 
62,  du  paragraphe  2  de  l'art.  63  et  de  l'art.  65 
du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  8  juillet 
1852. 

Entre  la  compagnie  du  canal  du  Midi,  société 
constituée  par  décret  du  dix  mars  mil  huit  cent 
dix,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Duphot,  n.  10, 
représentée  par  MM.  comte  Georges  de  Biquet  de 
Caraman,  officier  de  la  Légion-d'Honneur  ,  prési- 
dent du  comité  d'administration,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Lille,  n.  70;  Joseph  de  Riquet, 
prince  de  Caraman,  prince  de  Chimay,  grand 
cordon  de  l'ordre  royal  de  Léopold  de  Belgique, 
grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion- 
d'Honneur,  domicilié  a  Chimay  (Belgique),  ac- 
tuellement a  Paris,  quai  Malaquais,  n.  17;  Marthe- 
Camille  Bachasson  ,  comte  de  Montalivet,  grand- 
croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion-d'Ilonneur, 
membre  de  l'Institut,  demeurant  a  Paris,  rue  de 
la  Madeleine,  n.  33  ;  tous  membres  du  comité 
d'administration,  délégués  par  ledit  comité,  d'une 
part,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  a  la  Garonne,  société  ano- 
nyme, dont  le  siège  est  a  Paris,  place  Vendôme  , 
n.  15,  représentée  par  M.  Emile  Pereire,  prési- 
dent du  comité  d'administration  de  ladite  compa- 
gnie, autorisée  sus  fins  du  présent  traité  par  déli- 
bération du  conseil  d'administration  en  date  du 
5  juin  1857,  d'autra  part,  il  est  couvenu  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  La  compagnie  du  canal  du  Midi 
donne  a  bail  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi,  qui  accepte,  le  canal  du  Midi,  ses  an- 
nexes et  embranchements,  réservoirs,  rigoles  d'ali- 
mentation ,  berges ,  francs-bords  ,  chemins  de 
hallage,  ports,  chantiers,  maisons  d'éclusiers,  ter- 
rains, maisons  d'habitation,  bitimenls  d'exploita- 
tion, d'administration  et  autres,  en  quelque  lieu 
qu'ils  soient  situés  ;  grues,  engins  divers,  usines, 
barrages,  chutes  d'eau,  barques,  bateaux-postes, 
bateaux  a  vapeur,  matériel  de  navigation ,  agrès  , 
outils,  ustensiles  formant  le  matériel  des  chan- 
tiers et  ateliers,  meubles  et  objets  mobiliers  de 
toute  nature.  Et  généralement  tous  les  biens  et 
droits  mobiliers  et  immobiliers  possédés  par  la 
compagnie  du  canal  du  Midi,  a  quelque  titre  que 
ce  puisse  être,  sans  aucune  exception  ni  réserve, 
autres  que  celles  qui  seront  exprimées  aux  pré- 
sentes. 

2.  Sont  réservées  a  la  compagnie  du  canal  du 
Midi  :  les  espèces  en  caisse,  les  valeurs  en  porte- 
feuille et  toutes  les  sommes  à  elle  dues  au  jour  où 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  entrera 
en  jouissance  des  biens  h  elle  loués.  Lui  sont  en- 
core réservées  :  1"  la  jouissance  des  objets  mobi- 
liers et  immobiliers  énoncés  sous  dix  articles,  h 
l'annexe  ci-après  ;  2"  les  archives  du  c.mal  cl  la 
jouissance  du  bâtiment  qui  les  contient,  ainsi  que 
des  bâtiments  se  trouvant  dans  la  cour  des  archi- 
ves. La  compagnie  des  chemins  de  fer  aura  le 
droit,  à  toute  époque,  de  consulter  lesdites  archi- 
ves et  d'y  puiser  tous  les  renseignements  qui  lui 
seraient  nécessaires.  Par  contre,  la  compagnie  du 
canal  du  Midi  liquidera,  acquittera  et  éteindra 
toutes  dettes  actuelles  afférentes  aux  biens  mobi- 
liers et  immobiliers  par  elle  donnés  à  bail  a  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  quelle 
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qu'en  soient  la  cause  et  la  nature.  RHe  reste  en 
outre  chargée  de  la  liquidation  et  du  paiement 
des  travaux  entrepris  sur  tes  projets  approuvés 
par  le  gouvernement  pour  1  amélioration  du 
canal. 

3.  Sauf  ce  qui  rient  d'être  stipulé  a  l'article  pré- 
cédent, la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 


servant,  en  ce  qui  concerne  le  matériel ,  le  mo- 
bilier et  l'outillage,  de  ne  pr<  ndre  en  charge  que 
les  objets  a  su  convenance  pour  son  exploitation, 
les  objets  qu'elle  aura  délaissés  resteront  h  U  libre 
disposition  de  la  compagnie  du  canal  do  Midi. 
5*  La  compagnie  des  clteuitosde  fer  du  Midi  con- 
servera l'entière  jouissance  de  tous  domaine»,  de 
est  substituée,  par  iVflel  du  présent  bail  et  pour  toutes  constructions ,  de  tons  objets  de  matériel, 
toute  sa  durée,  activement  et  passivement,  à  tous  d'outiUage  et  autres  qu'elle  aurait  acquis.,  élevé 
les  droits  généralement  quelconques  de  la  coin-  ou  créés  pendant  La  durée  de  son  bail.  Tous  les 
pagnic  du  canal  du  Midi  pour  la  jouissance  et  travaux  qui  seront  exécutés  par  «lie  dans  le  lit  do 
l'exploitation  du  canal,  de  ses  embranchements,  canal,  inus  les  ouvrages,  tels  que  prise»  tFeau, 
annexes  et  dépendances  de  tonte  nature-  Notam-  d'irrigations,  rigoles  et  réservoirs  qui  seraient  éta- 
ment  elle  fixera  les  tarifs  d'après  les  décrets  et  or-  blis  par  elle  pour  augmenter  l'alimentation  du 
donnances  en  vigueur,  percevra  les  péages,  rede-  canal  et  améliorer  la  navigation,  resteront,  ai'expi- 
vances  et  produits  de  toute  sorte  a  compter  du     ration  du  bail,  la  propriété  de  la  compagnie da 


jour  de  son  entrée  en  possession ,  affermera  ou 
exploitera  a  son  proût,  les  domaines,  bâtiments 
et  dépendances ,  la  pèche  ,  les  eaux  motrices  et 
d'irrigation. 

Û-  Ce  bail  est  consenti  et  accepté  pour  le  laps 
de  quarante  années  consécutives,  qui  commen- 
ceront le  1*  juillet  1858  et  finiront  le  30 
juin  18b8. 

5.  Il  est  fait  aux  danses  et  conditions  suivantes: 
1*  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  rem- 
plira et  exécutera,  aux  lieu  et  place  de  la  com- 
pagnie du  canal  du  Midi,  toutes  les  charges  et 
obligations  dont  celle-ci  est  tenue,  tant  activement 
que  passivement,  et  notamment  tons  les  baux  et 
locations  faits  par  elle  ou  à  elle  faits.  2°  Elle  ne 
pourra  apporter  aux  travaux  existants  aucune 
modification  ayant  pour  objet  de  changer  Les 
conditions  de  la  navigation,  sans  avoir  préalable- 
ment obteno  le  consentement  de  la  compagnie 
du  canal  du  Midi  et  l'approbation  de  l'administra- 
tion des  ponts  et  chauasées.  3*  Elle  maintiendra  le 
Canal  et  toutes  ses  dépendances  en  bon  étal  de 
réparation  et  d'entretien,  et,  dans  aucun  cas  ,  la 


canal  du  Midi,  et  ce,  sans  indemnité.  Les  coo- 
slructions  que  la  compagnie  des  chemins  ut 
fer  du  Midi  aurait  élévées  sur  les  terrain»  on  Se- 
maines appartenant  à  le  compagnie  do  canal  du 
Midi,  et  le  matériel  d'exploitation  qu'elle  aérait 
créé,  seront  enlevés  par  elle  an  jour  de  l'expira- 
tion du  bail,  si  mieux  n'aime  la  compagnie  du 
canal  les  acquérir  à  prix  fiié  de  commun  accord, 
ou,  a  défaut,  par  experts.  La  compagnie  do  ca- 
nal du  Midi  aura  la  faculté  d'acquérir  ,  si  bon  lui 
semble,  soit  aimablement,  soit  à  dire  d'expert*, 
de  la  manière  qui  vient  d'être  dite,  tels  autres 
immeubles  ou  tels  objets  mobiliers  qui  seraient  a 
sa  convenance  parmi  ceux  que  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  d«  Midi  aurait  acquit  ou  créés  en 
vue  de  l'exploitation  du  canal. 

6.  Le  présent  bail  est,  en  outre,  consenti  moyen- 
nant le  prix  annuel  de  :  1*  sept  cent  dix  mille  su 
cents  francs,  représentant  l'intérêt  des  actions 
composant  le  fonds  social  ;  2°  trente-deux  mille 
quatre  cents  francs  arbitrés  à  forfait  pour  frai* 
d'administration,  lesquelles  sommes  reunies  for- 
ment celle  totale  de  sept  cent  truaranle-tr  a 


compagnie  du  canal  du  Midi  ne  sera  responsable     mille  francs,  que  la  compagnie  des  chemins de 


des  cas  de  force  majeure,  tels  qu'inondations,  in- 
cendies, etc.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  paiera  ,  en  sus  du  prix  du  bail  ci-après 
stipulé,  le*  contribution»  mise»  ou  a  mettre  sur  les 
propriétés  qui  Lui  sont  affermées,  ainsi  que  les  re- 
devances de  tonte  natnre  ;  elle  exécutera  égale- 
ment les  polices  d'assurances,  en  paiera  les  primes, 
le  tout  a  partir  du  1"  juillet  prochain.  Elle  sera 
tenue,  ainsi  qu'elle  s'y  oblige  ,  de  faire  assurer 
tous  les  bâtiments  dépendant  du  canal.  En  ce  qui 
concerne  Les  arbre*  plantés  sur  le  domaine  du 
canal,  elle  se  conformera  aux  règles  d'aménage- 
ment qui  seront  fixées  d'accord  entre  les  parties  ; 
elle  r.  replacera  les  arbres  morts  ou  abattus  en 
conservant  les  arbres  qui  servent  à  l'embellisse- 
ment des  villes  et  des  locabléa traversées,  ei:qui  ne 
pourront  être  abattus,  sauf  le  cas  de  remplace- 
ment des  arbres  morts,  que  du  consentement  de 
la  compagnie  du  canal  du  Midi.  H"  Il  sera  dressé, 


fer  du  Midi  s'oblige  a  payer  à  la  compagnie  du 
canal  du  Midi,  au  siège  de  celle-ci,  à  Pari»,  fur 
moitié,  le  10  octobre  et  le  10  avril  de  chaque 
année,  pour  le  premier  trimestre  échu  être  pai<: 
le  10  octobre  1858,  et,  k  partir  de  cette  épcqo', 
chaque  semestre  être  payé  aux  époqwe*  o-de>*a> 
énoncées.  De  plus,  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  s'engage,  1«  a  fournir -et  a  versera  h 
compagnie  du  canal  du  Midi  la  somma  néces- 
saire i*our  le  service  ,  aux  époques  auxquels 
celle-ci  en  est  tenue,  de  l'intérêt  et-de  l'amortis* 
ment  d'un  emprunt  de  huit  mille  obligations  ae 
trois  cents  francs  chacune  ,  contracté  par  elle  e> 
autorisé  par  décret  du  9  janvier  1656,  et  dont  1« 
conditions  ont  été  bien  expliquées  entre  les  par- 
ties; 2*  a  payer  ,  a  partir  du  jour  «la  son  entrée 
en  jouissance,  les  pensions  dues  aux -employés  ac- 
tuellement retraités  du  canal  du  Midi,  et  à  bqoi- 
der  ultérieurement  et  payer  celles  qui  peuvent 


de  commun  accord  entre  les  partie*,  un  état  des-  être  due»  aux  employés  on  exercice  ,  le  tout  de  li 

criptif  du  canal,. des  ouvrages,  bâtiments  et  .con-  manière  établie  par  le*  usages  de  la  compagnie 

atructions,  de  tout  le  mobilier,  ainsi  que  de  tout  du  canal  du  Midi  et  conformément  aux  règlements 

le  matériel  de  navigation,  d'exploitation  ei  d'on-  en  vigueur  4ans  ladite  compagnie, 

tillage,  avec  indication  do  degré  d'entretien  dans  7.  Deux  membres  da  l'assemblée  générale  J?s 

lequel  ils  se  trouveront  et  du  la  valeur  des  .objets  actionnaires  du  canal  du  .Midi désignés  par  ladite 

mobilière  au  jour  où  le  bail  commencera  à  cou-  assemblée  feront  partie  du  conseil  d'à  Unùxislrs- 

rir.  A  l'expiration  du  bail,  la  compagnie  sexa  lion  de  la  compagnie  des  chemina  (de  £er  du 

tenue  de  rendre  le  canal  et  lc#  immeubles  en  bon  Midi. 

état  d'entretien,  et,  pour  les  objets  mobiliers,  de  8.  Pour  l'exécution  4es  présentes,  les  pa»ùes 

les  rendre  dans  l'état  où  ils  auront  été  livrés  lors  fout  élection  de  domicile  attsibutiva  da  ji 

de  l'entrée  en  jouissance,  ou  d'en  payer  Ja  «ualeur.  lion  à  Paris,  a  leur  siège  social  respectif. 

La  compagnie  idée  chemin*  de  fer  du  Midi  se  ré-  9.  Le  présent  Irailé  est  subordonné  4  l'i 


Digitized  by  Google 


E  Si  PIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOI 

bat  ion  de  F 16  semblée  générai»  des  actionnaires 
do  canal  do  Midi  et  a  l'approbation  dn  gouverne- 
ment. 

Asrexb.  —  Etat  des  réserves  faites  par  ta  Compagnie 
du  canal  du  Midi  en  vertu  de  fart.  2  ct-dessus. 

1*  Le  bateau  de  représentation  pour  la  tournée 
des  censeurs  ,  les  meubles  et  le  mobilier  en  dé- 
pendant, les  meubles  et  le  mobilier  de  l'adminis- 
tration a  Paris  ;  2*  les  bateaux  et  agrès  dépendant 
de  l'ancienne  entreprise  des  transports  accélérés, 
en  liquidation  depuis  le  mots  de  février  1857  ; 
3*  la  maison  occupée  par  les  bureaux  et  logements 
des  transports  accélérés  a  Celte,  et  devant  être 
vendue  pour  la  liquidation  de  ce  service;  4»  le 
domaine  de  Haurouse,  ses  bâtiments  et  dépen- 
dances ;  5*  les  domaines  de  Lancastre ,  de  Sujol , 
du  fiooscaud  et  de  la  Tour,  situes  sur  les  borda  du 
réservoir  de  Saint-Péréol  ;  6°  l'ancien  lit  de  Fou- 
cauld,  aux  abords  de  Carcassonne  ;  7"  les  terrains 
de  P ancien  contour  de  l'Hcrs;  8°  le  terrain  de 
l'ancienne  pépinière,  aux  abords  de  Castelnuu- 
darv  ;  9*  le  terrain  de  Pancienne  pépinière  borné 
par  la  rigole  de  Cesse  ,  a  Mirepeissel  ;  10°  la  mai- 
son du  Freaquel  occupée  par  un  employé  pen- 
sionné. 


9  je  27  joi&LET  1850»  —  Décret  impérial  qui 
ouvre  au  ministre  de  l'agriculture  ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  des  crédits  sup- 
plémentaires sur  l'exercice  1859.  (XI  ,  Bull. 
DCCXrV,  n.  6750.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  va  la  loi. du  4  juin  185Sr 
portant  fixalion  du  budget  général  des  dé- 
penses el  des  receltes  de  l'exercice  1859  ; 
vu  notre  décret  du  14  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  budget 
des  dépenses  dudit  exercice;  vu  les  art.  20 
et  21  de  l'ordonnance  du  31  ma*  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  vu  les  dispositions  de  notre 
décret  du  10  novembre  1856,  sur  les  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  20  juin  1859;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Tl  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1859,  des  crédits 
supplémentaires  montant  ensemble  à  la 
somme  de  huit  millions  sept  cent  quatre- 
vingt  -  sept  mille  sept  cents  francs 
(8,787,700  fr.),  et  applicables,  ainsi  qu'il 
suit ,  aux  chapitres  ci-après  désignés  : 
Chap.  7.  Conservatoire  et  écoles  des  arts 
et  métiers,  45,700  fr.  Cbap.  12.  Entretien 
des  établissements  thermaux  appartenant 
à  l'Etat,  42,000  fr.  Chap.  55.  Construc- 
tion de  ponts,  350,060  fr.  Chap.  58.  Eta- 
blissement de  canaux  de  navigation , 
500,000  fr.  Chap.  39.  Travaux  d'amélio- 
ration et  d'achèvement  des  ports  mari- 
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limes,  2,050,000  fr.  Chap.  41 .  Etablisse- 
ment de  grandes  lignes  de  chemins  de 
fer  (dépenses  d'ordre) ,  6,000,000  fr.  To- 
tal pareil,  8,787,700  fr. 

2.  La  régularisation  de  ces  crédits  sera 
proposée  au  Corps  législatif ,  Conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  l'art.  1"  du  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  du  budget  de  l'exer- 
cice 1859. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  dn 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


9  «  27  juillet  1859.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre  au  ministre  de  l'agriculture  ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  des  crédits  ex- 
traordinaires sur  l'exercice  1859»  (XI,  Bull» 
DCCXIV,  n.  6751.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  4  juin  1858, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1859; 
vu  notre  décret  du  14  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get des  dépenses  dudit  exercice;  vu  les 
art.  26  et  28  de  l'ordonnance  du  51  mai 
1858,  portant  régiment  général  sur  la 
comptabilité  publique;  vu  les  dispositions 
de  notre  décret  du  10  novembre  1856, 
sur  les  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires; vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  20  juin  1859;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1859,  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  28  mai  1858,  relative  aux 
prêts  pour  le  drainage ,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  cent  mille  francs  (100,000 
fr.).  Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre 
spécial  dn  budget  du  ministère  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sous  le  n.  40  bis. 

2.  Il  est  ouvert  à  notredit  ministre,  sur 
le  même  exercice  1859,  pour  la  réparation 
des  dommages  causés  par  les  inondations 
de  1856,  un  crédit  extraordinaire  d'un 
million  quatre  cent  mille  francs (1,400,000 
fr.).  Ce  crédit  sera  inscrit  à  an  chapitre 
spécial  du  budget  du  ministère  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sous  le  n.  40  fer. 

3.  La  régularisation  des  crédits  ci-des- 
sus sera  proposée  au  Corps  législatif,  con^ 
formément  à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1S55. 
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4.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori-  Chap.  64.  Matériel,  287.000  fr.  Chap.  65. 
sées  par  les  art.  1  et  2  du  présent  décret  Dépenses  diverses,  90,000  rr.— fiemiour- 
au  moyendes  ressources  ordioairesdu  bud-  fomenta  et  restitutions.  Cbap.  70.  Ré- 
gel  de  l'exercice  1859.  partilions  de  produits  d'amendes,  saisies 

5.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du  et  confiscations,  377,550  fr.  Total, 
commerce  et  des  travaux  publics  ,  et  des  1»499,350  fr. 

finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont  2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 

chargés,  etc.  exercice  par  la  loi  du  budget  et  le  décret 

  de  répartition  précités,  sur  les  chapitres 

12  =  27  joiixET  1850.  -  Wcret  impérial  qui  suivants  du  budget  du  ministère  des  fi- 

autorise  an  virement  de  crédita  an  budget  du  nances  ,  SOnt   augmentés  d'ODC  tomme 

m  in  Uière  des  finances,  eiercice  1858.  (XI,  égale  de  un  million  quatre  cent  qnalw- 
Buil.  DCCXIV,  n.  6752.)  vingt-dix-neuf  mille  trois  cent  cinquante 
Napoléoo,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  francs  (1,499,350  fr.),  par  virement  des 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances;  vu  chapitres  désignés  ci-dessus, 
la  loi  du  23  juin  1857,  portant  fixation  du  Capitaux  remboursables  à  divers  ii- 
budgel  des  dépenses  et  des  recettes  de  Chap.  8.  Intérêts  de  capitaux  de 
l'exercice  1858;  vu  notre  décret  du  9  dé-  cautionnements,  430,000  fr.  -  Monnaitt 
cembre  suivant,  contenant  répartition  des  médailles. Chap.  39.  Dépenses  diverses, 
crédits  du  budget  des  dépenses dudit  exer-  440  fr.  — Forêts.  Chap.  55.  Matériel, 
cice;  vu  notre  décret  du  16  février  der-  45,000  fr.  —  Douanes  et  contrifolWM 
nier,  portant  virement  de  crédits  au  bud-  indirectes.  Chap.  57.  Personnel,  106,950 
get  du  ministère  des  finances,  sur  l'exercice  fr-  Chap.  59.  Dépenses  diverses,  53,500  fr. 
4858;  vu  l'art.  12  du  sénatus-consulte  du  Chap.  60.  Avances  recouvrables,  lâ.OOOtr. 
25  décembre  1852  ;  vu  les  dispositions  de  Chap.  61.  Achats  et  transports  de  tabacs, 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur  les  66.000  fr. — Remboursement*  et  retftiu- 
virements  de  crédits;  notre  conseil  d'Etat  tions.  Chap.  69.  Répartition  des  produits 
entendu,  avons  décrété  :  de  plombage,  etc.  en  matière  de  douanes, 
Art.  l»r.  Les  crédits  ouverts,  pour  20,000  fr.  Chap.  71 .  Primes  à  l'exporta- 
l'exercice  1858,  par  la  loi  du  budget  du  lion  des  marchandises,  987,460  fr.  Chap 
23  juin  1857,  et  le  décret  de  répartition  72«  Escomptes  sur  des  divers  droits, 
du  9  décembre  suivant,  ainsi  que  par  dé-  77»000  fr.  Total,  1,499,350  fr. 
cret  de  virement  du  16  février  1853,  sur  3-  Notre  ministre  des  finances  (M. Ma- 
ies chapitres  ci-après  du  budget  du  minis-  8De)  est  chargé,  etc. 
tére  des  finances,  sont  réduits  d'une  somme  - 

dfx  "nJS  ,?Uf.,re  ?D'  <*Ual?-V,in«l-  12  =  27  mu..,  1859.  -  Décret  impérial  fi 
/  1Z  L  V  Cinquante  francs  ouvre,  sur  l'exercice  1858,  un  crédit  «pp* 
(1,41*9,350  ir.;  menlaire  pour  lt  dépense  de»  primes  k  lu- 
Dette  consolidée.  Chap.  1«.  Rentes  portaiioo  de  marchandise*.  (XI,  Bail.  DCGuT 
quatre  et  demi  pour  cent  (décret  du  14  E*  6755*J 

mars  1852),  35,433  fr.  —  De  tte  viagère.  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Chap.  12.  Renies  viagères  d'ancienne  ori-  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances; 
gine,  94,567  fr.  —  Administration  cen-  vu  la  loi  du  23  juin  1857,  portant  fiution 
traie  des  finances.  Chap.  36.  Dépenses  di-  du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de 
verses,  31,800  fr.— Service  de  trésorerie,  l'exercice  1858  ;  vu  notre  décret  da  9  dé- 
Chap.  40.  Frais  de  trésorerie,  65,400  fr.  cembre  suivant,  contenant  répartition  des 
Chap.  41.  Traitements  et  frais  de  servicedes  crédits  du  budget  des  dépenses  dudit 
receveurs  généraux  et  particuliers  des  finan-  exercice  ;  vu  l'art.  20  d  u  règ  lemeot  ger- 
ces, 60.800  fr.  —  Contributions  directes.  r*l  du  31  mai  1838,  concernant  la  faculté 
Chap.  45.  Personnel,  2,900  fr.  Chap.  46.  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires, P" 
Dépenses  diverses,  16,600  fr.  Chap.  48.  décrets,  dans  l'intervalle  des  sessions légis- 
Mutations  cadastrales,  109,300  fr.  Chap.  latives;  vu  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
49.  Remises  aux  percepteurs,  48,000  fr.  «855,  relatif  au  mode  de  régularisation  des 
—■Enregistrement  et  domaines.  Chap.  51 .  crédits  ouverts  par  décrets  ;  vu  les  dispo- 
Personnel,  160,000  fr.  Chap.  53.  Dépen-  «itions  de  notre  décret  du  10  novembre 
ses  diverses,  50,000  fr.  —  Forêts.  Chap.  *856,  sur  les  crédits  supplémentaires  et 
54.  Personnel,  17,000  fr.  Chap.  56.  Dé-  extraordinaires;  notre  conseil  d'Etat  eo 
penses  diverses  ,  28,000  fr.  —  Douanes  tendu,  avons  décrété  : 
et  contributions  indirectes.  Chap.  62.  Art.  1«.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
service  des  douanes  en  Algérie,  20,000  fr.  secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  l  eier- 
—  restes.  Chap.  63.  Personnel,  5,000  fr.  cice  1858,  un  crédit  supplémentaire  de 
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quatre-vingt-    10  novembre  1856,  sur  les  crédits  extra- 
ordinaires et  supplémentaires  ;  vu  la  lettre 


francs 


FMPIRB  FRANÇAIS. 

Tîngt  millions  six  cent 
deux-mille  cinq  cent  qu 

(20,682,540  fr.)  applicable  au  chapitre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date 

ci-après  :  —  Betnbourtemenls  et  resti-  du  8  juillet  1859;  notre  conseil  d'Etat  en- 

tutions.  Cbap.  71.  Primes  à  l'exportation  tendu,  avons  décrété  : 

de  marchandises.  Art.  l«p.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 

2.  11  sera  pourvu  a  cette  dépense  an  ,  d'Etat,  sur  l'exercice  1858,  un  crédit  sup- 

moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  plémen  taire  de  cinq  mille  francs  (5,000  fr.) 

"    h  1   1    4  applicable  au  matériel  du  conseil  d'Etat. 


du  budget  de  l'exercice  1858. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


2.  Il  sera  pourvu  à  celte  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 

i .  ment  &  la  loi  du  5  mai  1855. 

14  =  27  muxn  1859.  —  Décret  impérial  qui  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 

autorise  on  virement  de  crédit*  «a  bodget  da  (MM.  Fould  et  Magne)  Sont  chargés,  etc. 
ministère  de  la  guerre,  exercice  1858.  (M,  Bull.   


DCCXIV,  d.  6754.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre;  vu  la  loi  da  23  juin  1857, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1858; 
vu  notre  décret  du  9  décembre  suivant, 
contenant  la  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  du  budget  des  dépenses  de  cet 
exercice;  vu  la  loi  du  4  juin  1859  sur  les 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  ; 
vu  l'art.  12  du  séoatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852 ,  et  l'art.  3  de  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  les  virements 
de  crédits  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des'  finances  en  date  du  28  juin  1859; 
notre  conseil  d'Etat  entendu  ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  pour  l'exer- 
cice 1858  au  chapitre  7  du  budget  de  la 
guerre  (Solde  et  entretien  des  troupes) 
sont  réduits  d'une  somme  de  quatre  cent 
mille  francs  (400,000  fr.). 


2  joii  =»  28  juillet  1859.  —  Décret  impérial 
qoi  reconnaît  comme  établissement  d'utilité 
publique  l'œuvre  de  bienfaisance  fondée  h  Ham , 
en  1839 ,  sons  le  nom  (ï  Œuvre  des  Orphelines 
de  Ham.  (XI,  Bull.  snpp.  DLXXXV11I,  n.  8668.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  l'avis  du  conseil  d'Etat, 
du  17  janvier  1806;  vu  l'acte  passé,  le 
2  mars  1839,  devant  M6  Àllart,  notaire  à 
Ham,  ledit  acte  sous  forme  de  donation 
entre-vifs,  portant  fondation  d'une  insti- 
tution charitable  dite  OEuvre  de»  orphe- 
lines de  Ham  \  l'ordonnance  du  26  octobre 
1839,  qui  a  autorisé  la  ville  de  Ham,  à 
accepter  la  donation  précitée  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  dans  l'acte  du 
2  mars  précédent;  la  demande  en  recon- 
naissance légale  formée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration au  nom  de  ladite  œuvre  des 
orphelines;  l'Etat  de  sa  situation  finan- 
cière et  la  déclaration  de  la  commis- 
sion administrative  de  l' hôpital-hospice  de 
lia  m  au  sujet  des  inscriptions  de  rentes 


2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
eiercice  au  chapitre  10  (Transporte  gi-  prises  à  son  nom;  le  projet  de  traité  con- 
nirauss)  sont  augmentés  d'une  somme  venu  entre  l'OEuvre  des  orphelines  et  l'hos- 
égale  de  quatre  cent  mille  francs  (400,000  P"»  de  Ham  ;  le  projet  de  règlement  pour 
fr.).  le  service  intérieur  de  l'orphelinat;  le  pro- 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi-  cés-verbal  d'enquête;  la  délibération  du 


nances  (MM. 
chargés,  etc. 


Randon  et  Magne)  sont 


conseil  municipal  de  Ham,  en  date  du 
12  mai  1857,  et  l'avis  du  sous-préfet  de 
Péronne;  les  propositions  "du  préfet  de  la 
Somme;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Est  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique  l'OEuvre  de  bien- 
faisance fondée  à  Ham  ,  en  1839,  par  les 


16  s  27  juillet  1859.  —  Décret  impérial  <rai 
ooTre  ,  snr  l'exercice  1858  •  nn  crédit  supplé- 
mentaire applicable  an  matériel  du  conseil 
d'Etat.  (XI,  Bail.  DCCXIV,  n.  6755.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  d'Etat;  vu  la  loi  du  23  juinl857,  demoiselles  d'Estouilly,  Masson  et  Ménet, 

portant  fixation  du  budget  général  desre-  sous  le  nom  d'OEuvre  des  Orphelines  d» 

celtes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1858;  Ham. 

vu  notre  décret  du  9  décembre  suivant,  2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  l'OEu- 

portant  répartition,  par  chapitres,  des  cré-  vre  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 

tiiis  de  cet  exercice;  vu  notre  décret  do  décret. 

59.      août.  19 
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3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (duc  de  formant  le  montant  de  la  subvention  four* 

Padoue)  est  chargé,  etc.  nie  par  la  ville  de  Marseille,  pour  être  ap- 

 i  ,.  pHouée,  pendant  l'anflée  1859,  oti  frais 

lbv     wvi      .  _j  . ,  de  construction  d'une  nouvelle  cathédrale. 

11  ïtjiw  =  28  juillet  1859.  —  Décret  impérial  0  i,  corQ  nA1,„,11        lUnnn_„  a„ 

qui  reconnaît  .comme  élancement  d'ïtili.é  .  *'  11  Sera  P0UtVU  .aux.  dépenses  a»  moj« 

publique  U  cercle  pratique  d'horticulture,  et  de  des  ressources  ordinaires  du  budget  dl 

botanique  de  V arrondissement  do  Havre.  (XI,  1859. 

Bail.  supp.  DLXXXVM,  n.  8669.)  3i  La  régularisation  de  ce  crédit  sers 
Napoléon,  etc.,  sur  te  rapport  d*  notre  Proposée  au  Corps  légblaitf  conformé- 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  ^  disposition*  de  !  art.  21  de  la 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra-  ,oi  du  J>  mai  1855# 
vaux  publics;  vu  la  demande  formée  par  No»  ministres  de  1  instruction  so- 
le cercle  pratique  d'horttcutture  et  de  b©~  "S"*  fî]le>  »  4des  fin,nc*s 
tanique  de  l'arrondissement  du  Havre,  (MM.  Rouland  et  Magne) sont  char^s, etc. 

et  notamment  sa  délibération  en  date  du 


février  1859  ;  vu  le  rapport  de  M.  le  *é-  ia  «iuet  =  4  àoot  1959.  —  Décret  inpériti 

nateur  préfet  de  la  Seine-Inférieure;  notre  qui  ouvra  an  mi  outre  delà  guerre  on  am 

Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  :  extraordinaire  sur  Tesercice  1859.  (U,  Bull. 

Art.  l«r  Le  cercle  pratique  d'horticul-  DCCXVIÏ,  n.  6765.) 

ture  et  de  botanique  de  l'arrondissement  Napoléon,  etc.,  fér  le  rapport  de  notre 

du  Havre  est  reconnu  comme  établisse-  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  sserre; 

ment  d'utilité  publique.  Les  statut*  sont  vu  la  toi  du  4  juin  1858,  portant  fliation 

approuvés  «ois  qu'ils  sont  annexé*  an  pré-  du  budget  de  1859  ;  ru  notre  décret  du 

sent  décret.              ,       .  14  novembre  1858 ,  portant  répartition, 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  ,  par  chapitre»,  des  crédits  de  cet  exercice; 

du  commerce  et  des  travaux  publics  vu  notre  décret  du  10  novembre  1856, sur 

(M.  Rouher)  est  chargé,  etc.  les  crédits  extraordinaires  et  suppléraen- 

■   .  taire»;  vu  ts>  lettre  de  notre  ministre  des 

n  ,„              „  tQKt%     n.         ....  finances,  en  date  du  11  juillet  1859;  notre 

9  Juillet  =r  Q  AoOT  1859.  —  Décret  impérial  qui     _^„.„n  a>v»~*   ^  .     4        m        ï./  . 

ouvre ,  sur  l'exercice  1859.  un  crédit  auppte.  ceweild  Etat  entendu,  avons  décrété  : 

militaire  formant  le  montant  de  k  subvention  Art.  l»r.  11  est  OU  Vert  à  notre  ministre 

fournie,  par  la  ville  de  Marseille,  pour  les  frais  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'éief* 
de  construction  d'une  uouveiie  cathédrale.  (XI,  cice  1859,  un  crédit  extraordinaire  décent 
Buti.  dccxvu,  n.  676a  )  trente  et  un  millions  trois  cent  soixante 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  rnille  francs  (131,360,000  fr.),  repirtt 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  comme  il  suit  dans  les  chapitres  du  bud- 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu  get  ci-aprés  désignés,  savoir  :  CBap. 
l'art.  15  de  la  loi  du  6  juin  1845,  portant  Administration  centrale  (Personnel), 
règlement  définitif  du  budget  de  l'année  30,000  fr.  Chap.  2.  Administration  ceo* 
1840;  vu  la  loi  du  10  juin  1854,  portant  traie  (Matériel),  84>000  fr.  Cbap.  5.Re- 
approbation  do  traité  du  18  janvier  pré-  cru tement  et  réserve,  440,000  fr.  Chap.  6. 
cèdent,  en  vertu  duquel  la  ville  de  Mar-  Justice  militaire ,  100,000  fr.  Chap  7. 
seille  s'oblige  à  divers  versements  pour  la  Solde  et  entretien  des  troupes,  54,261,000 
construction  de  s»  cathédrale;  vu  la  dé-  Ghap.  8.  Habillement  et  campement, 
claration  du  receveur  général  des  Bou-  12,000,000  fr.  Chap.  10.  Transporta  gé- 
ches-du-Bhône  ,  constatant  qu'il  a  été  néraux,  13,500,000  fr.  Chap.  11.  Remonte 
versé  au  trésor,  en  exécution  de  la  loi  pré-  générale,  19,020,000  fr.  Cbap.  12.  H> 
citée,  une  somme  de  quatre  cent  mille  nachement,  2,500,000  fr.  Chap.  13.  Four 
frans;  vu  notre  décret  du  10  novembre  rages,  20,000,000  fr.  Chap.  15.  Secours, 
1856,  concernant  l'ouverture  des  crédits  350,000  fr.  Chap.  17.  Dépôt  général  de  1s 
extraordinaires  et  supplémentaires;  vu  la  guerre,  25,000  fr,  Cbap.  18.  Matériel  de 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  l'artillerie,  7,500,000  fr.  Chap.  19.  Pé- 
dale du  27  juin  1859;  notre  conseil  d'Etat  dres  et  salpêtres,  150,000  fr.  Chap.  20- 
entendu,  avons  décrété  :  Matériel  du  génie,  1 ,100,000  fr.  Chap.  B. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  Corps  indigènes,   300,000  fr.  Xs^i 

secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique  131,360,000  fr. 

et  des  cultes  (Servie*  de$  cultes),,  sur  le  2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépend  ao 

chapitre  44  de  l'exercice  1859  :  Travautii  moyen  des  ressources  créées  par  la  loi  do 

extraordinaires  aux  cathédrale*  de  2  mai  1859* 

Mar  teille  et  de  Mouline,  un  crédit  sup-  3.  La  régularisation  de  ce  crédit  iw* 

plémentaire  de  quatre  cent  mille  franc*,  proposée  au  Corps  législatif ,  conformé- 
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ment  à  l'art  *1  de  là  loi  du  5  mai  4855. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
ni aces  (MM.  Randon  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

'    '  : 

îft  juillet  =•  àooT  1859.  —  Décret  impérial 
qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  on  crédit 
«tea  ordinaire  sur  l'exercice  185%  'XI ,  Bell. 
DCCXVU,  n.  6766.  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  ;  vu 
la  loi  du  4  juin  1858,  portant  fixation  du 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  4859;  vu  notre  décret  du  u  no- 
vembre 1858,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856 ,  sur 
les  crédita  extraordinaires  et  supplémen- 
taire*; vu  la  lettre  de  noire  ministre  des 
finances  ,  en  date  du  11  juillet  1859; 
noire  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  là  ruerre,  sut  Fexer- 
cice  1859  ,  un  crédit  Extraordinaire  de 
vingt-quatre  millions  quatre  cent  soixante 
et  dix  mille  francs  (24,470,000  fr.)  réparti 
ainsi  qu'il  suit  dans  les  divers  chapitres  du 
budget  désignés  ci-après,  savoir  :  Chap.  3. 
Etats-majors,  605,630  fr.  Chap.  4.  Gen- 
darmerie impériale,  2,228,992  fr.  Chap.  6. 
Justice  militaire,  15,000  fr.  Chap.  7. 
Solde  et  entretien  des  troupes,  6,766,005 
fr.  Chap.  8.  Habillement  et  campement, 
20,800  fr.Chap.fiUlÂU  wUUaires,  150,000 
fr.Ch.ap.  10.  Transports  généraux,  90,000 
fr.  Chap.  13.  Fourrages,  12,357,580  fr. 
Chap.  18.  Matériel  de  l'artillerie,  20,000 
fr.  Chap.  20.  Matériel  du  génie,  1,804,000 
fr.  Chap.  21.  Ecoles  militaires,  100.000 
fr. Chap. 22.  Invalides  de  la  guerre,  147,993 
fr.  Chap.  23.  Corps  indigènes,  160,000 
fr.  Chap.  24.  Dépenses  secrètes,  6,000  fc* 
Total,  24,470,000  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à.  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  ordinaires  de  l'exer- 
cice 1859. 

5.  La  régularisation  de  ee  crédit  sera 

r-oposée  au  Corps  législatif,  conformément 
rart.  âi  de  la  loi  du  5  mai  1855. 
4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.   Randon  et 
chargés,  etc. 


30  Jr-iLLaT  =  0  »OOY  185»  —  Décret  impérial 
qui  licencie  le  deuxième  régiment  plOTÙowe 
de  tirailleur»  algériens.  (XI,  finlU.DCQLYU, 
a.  6701  ) 

Napoléon,  etc.,  tu  le  décret  du  43  juin 
1859,  portant  création  du  ' 
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sur  te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  avons 
décrété  : 

',.„  Art.  1er.  Le  deuxième  régiment  provi- 
soire de  tirailleurs  algériens  est  licencié. 

2.  Notre  ministre  de  ta  guerre  (M.  Ran- 
don) est  chargé,  etc. 

•i  -     '.  » i    i      . . .»  ! '» 

50  juillet  =  H  août  1850.  —  Décret  impérial 
qui  ouvre ,  au  ministre  de  l'Algérie  el  des  co- 
lonies, un  crédit  supplémentaire  et  un  crédit 
extraordinaire  sur  l'tiercice  1859.  (XI  ,  Bull. 
DCCXVU,  n.  6771.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'Algérie  et  des  colonies  ;  vu  la  loi  du 
4  juin  1858,  portant  fixation  du  budget 
générai  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  Ï859;  vu  notre  décret  du  14 
novembre  1858  ,  portant  répartition  , 
par  chapitres,  des  crédits  alloués  par 
la  loi  précitée;  vu  notre  décret  du  10 
novembre  1856,  concernant  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  en  date  du  26  juillet  1859; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  Ie'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  sur  l'exercice 
1853  ,  un  crédit  supplémentaire  de  neuf 
cent  soixante  et  douze  mille  huit  cents 
francs  (972,800  fr  ),  réparti  entre  les  cha- 
pitres ci-après  du  budget  dudit  exercice. 

Service  central.  Chap.  l«r.  Adminis- 
tration centrale  (Personnel) ,  285*300  fr. 
Chap.  2.  Administration  centrale, (Maté- 
riel), 175,000  fr.  —  Service  de  i Algérie. 
Chap.  9.  Services  financiers  en  Algérie, 
120,000  fr.)  Chap.  11.  Colonisation  en  Al- 
gérie, 380,OCO  fr.  —  Service  des  colonies. 
Chap.  16.  Personnel  civil  et  militaire, 
12,500  fr. Total,  972,800  fr. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  l'Algérie  et 
des  colonies,  sur.  le  même  exercice,  un  cré- 
dit extraordinaire  de  soixante  et  dix  mille 
francs  (70,000  frt)>  pour  subvenir  aux 
frais  d'une  mission  commerciale.  Ce  crédit 
formera  dans  le  budget  du  département 
un  chapitre  spécial,  sous  le  n.  18  bis ,  et 
tout  le  titre  de  mission  commerciale  à  la 
côte  $  Afrique» 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  de  l'exer- 
cice 1859U 

4.  La  régularisation  de  ces  crédita  sera 
proposée  bu  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  24  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

îj  .  Nos  ministres  de  r Algérie  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.de  Chasseloup- 
?)  sont  chargés,  etc. 
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16  «m  -=  5  aoot  1850.  —  Décret  impérial  por- 
tant aatorisatîon  de  la  société  d'assurances  mu- 
tuelles mobilières  et  immobilières  contre  l'in- 
cendie ,  le  feu  du  ciel  et  l'explosion  du  gaz  , 
dite  P Algérie  i  formée  a  Alger,  et  spéciale  ans 
trois  départements  et  provinces  d'Alger,  d'Oran 
et  de  Constantine.  (XI,  BuIL  sopp.  DLXXXIX, 
a.  8681.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'Algérie  et  des  colonies  ;  vu  les  art.  29 
à  37,  40  et  45  da  Gode  de  commerce  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l#r.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles mobilières  et  immobilières  contre 
l'incendie,  le  feu  du  ciel  et  l'explosion  du 
gaz,  dile  l'Algérie ,  formée  à  Alger,  et 
spéciale  aux  trois  départements  et  pro- 
vinces d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine, 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts 
de  ladite  société  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé,  le  1er  janvier  1859,  de- 
vant M*  Double  et  son  collègue,  notaires  k 
Alger,  et  l'acte  supplémentaire  passé  de- 
vant M.  Charles  Jaussaud,  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  le  10  juin  1859. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  staXuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
au  commencement  de  chaque  année ,  au 
ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies  et  aux 
préfets  d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté 
au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 


28  «m  «  5  ion*  1859.  —  Décret  impérial  qui 
approuve  des  modifications  aux  statuts  de  la 
société  anonyme  formée  k  Paris  sous  la  déno- 
mination de  U  Providence,  compagnie  d'as- 
ti0"* contw  rinc«ndie«  (XI .  BuIL  «pp. 
DLXXXIX,  a.  8684.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonnance  royale  du 
18  septembre  1838,  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  a  Paris  sous 
la  dénomination  de  la  Providence,  com- 
pagnie d'assurances  contre  l'incendie,  et 
approbation  de  ses  statuts;  vu  l'ordon- 
nance royale  du  4 août  1839,  et  les  décrets 
des  2  janvier  1851  et  19  août  1856,  qui 
ont  approuvé  diverses  modifications  aux 
statuts  de  cette  compagnie;  vu  Je  consen- 
tement unanime  donné  par  les  actionnai- 
res à  un  nouveau  projet  de  modifications 
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de  statuts,  projet  ayant  notamment  pour 
objet  la  prorogation  de  la  durée  de  la  so- 
ciété ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1er.  La  nouvelle  rédaction  des 
art.  35  et  44  des  statuts  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Paris  sous  la  dénomination 
de  la  Providence,  compagnie  d'assurances 
contre  l'incendie,  est  approuvée  telle 
qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passé  le 
26  mai  1859  devant  M«  du  Roussel  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Eouher)  est  chargé,  etc. 


2  f=s  8  aoot  1859.  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  de  l'arrangement  signé  entre  la 
France  et  la  Prusse,  pour  la  taie  des  dépêches 
télégraphiques  échangées  entre  bureaox-fron- 
tières  des  deux  pays.  (XI,  Bull.  DCCX1X, 
o.  6800.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Un  arrangement  ayant  été 
signé,  le  19  mars  1859,  entre  ta  France  et 
la  Prusse  pour  la  taxe  des  dépêches  télé- 
graphiques échangées  entre  bureaux-fron- 
tières des  deux  pays,  et  cet  acte  ayant  été 
approuvé  par  les  gouvernements  respec- 
tifs, ledit  arrangement  dont  la  teneur  suit, 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Arrangement. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur 
des  Français,  et  le  gouvernement  de  S.  M. 
le  Roi  de  Prusse,  voulant  assurer  aux  villes 
frontières  respectives  de  plus  grandes  fa- 
cilités pour  l'échange  de  leurs  dépêches 
télégraphiques,  et  accroître  le  nombre  de 
celles-ci  par  une  modération  de  taxes,  \ts 
soussignés,  autorisés  à  cet  effet,  ont  arrêté 
dans  ce  but  les  dispositions  suivantes  : 
Toutes  les  fois  que  deux  bureaux  télégra- 
phiques frontières  ne  seront  pas  éloignés 
l'un  de  l'autre  de  plus  de  cinquante  kilo- 
mètres en  ligne  directe,  ta  taxe  à  appli- 
quer aux  dépèches  de  vingt  mots,  pour  le 
parcours  sur  les  deux  territoires  voisins, 
ne  sera  que  de  un  franc  cinquante  centi- 
mes. Chaque  série  de  dix  mots,  ou  frac- 
tion de  série  de  dix  mots  en  sus,  sera  taxée 
suivant  les  régies  établies  par  la  conven- 
tion signée  à  Bruxelles,  le  30  juin  1858.  Le 
montant  de  ia  taxe  sera  partagé  par  moi- 
tié entre  les  offices  des  deux  pays  contigus, 
sans  égard  à  la  différence  réelle  de  par- 
cours sur  le  territoire  de  chacun  d'eux.  Le 
présent  arrangement  entrera  en  vigueur, 
le  2  avril  1859,  et  il  aura  la  même  durée 
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que  la  convention  précitée  do  30  join 
1858. 

Fait  à  Berlin,  le  19  mars  1859.  (£.  S.) 
Signé  db  Moustib*.(£.  S.)  Signé  Schlbi- 
ïutz. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Walewski)est  chargé,  etc. 


16  Jviu.it  =  8  aokt  1859.  —  Décret  impérial 
qai  ouvre ,  sur  l'exercice  1858,  un  crédit  »up- 
plémentaire  poar  le  contrôle  et  le  surveillance 
des  chemin*  de  fer.  (  XI  ,  Bail.  DCCXiX , 
n.  0801.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
4e  l'agriculture,  do  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  23  juin  1857, 
portant  fixation  dn  budget  de  l'exercice 
1858,  et  notre  décret  du  9  décembre  sui- 
vant, sur  la  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  do  budget  de  cet  exercice  ;  va  les 
art.  20  et  21  de  l'ordonnance  royale  da 
31  mai  1838,  sur  la  comptabilité  publi- 
que; vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  concernant  l'ouverture  des  crédits 
extraordinaires  et  supplémentaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  5  juillet  1859;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété: 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1858,  un  cré- 
dit supplémentaire  de  vingt  mille  francs 
(20,000  fr.)  applicable  au  chapitre  22, 1" 
section  du  budget  (Contrôle  et  eurveil- 
lanee  des  chemine  de  fer).  Pareille  somme 
.sera  portée  en  recette  au  budget  de  1858, 
additionnelfement  aux  voies  et  moyens  de 
cet  exercice.  % 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  l'article  précédent  à  l'aide  des  ressour- 
ces de  l'exercice  1858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
des  finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


18  'eiLLBT  =  8  aoot  1859.  —  Décret  impérial 
qai  reporte  h  l'exercice  1859  «ne  portion  da 
crédit  oaTert ,  mu*  l'exercice  1858 ,  poar  l'exé- 
action  des  travaux  destinés  à  mettre  le»  villes  à 
l'abri  det  inondations.  (XI,  Bail.  DCCXIX, 
n.  6801} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'art.  9  de  la  loi  du 
28  mai  1858,  portant  qu'il  est  ouvert,  sur 
rexercice  1858,  pour  l'exécution  de»  tra- 
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vaux  destinés  à  mettre  les  villes  à  l'abri 
des  inondations,  un  crédit  de  buit  millions 
de  francs  (8,000,000  fr.),  et  que  les  fonds 
non  employés  sur  cet  exercice  pourront 
être  reportés  ,  par  décret  impérial ,  sur 
l'exercice  solvant;  vu  la  loi  du  4  juin  1858, 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1859; 
vu  l'état  de  situation  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1858,  duquel  il  résulte  qu'une  somme 
de  trente  mille  francs  (50,000  fr.)  seule- 
ment a  été  dépensée  dans  le  cours  de  cet 
exercice  sur  la  somme  de  huit  millions  de 
francs  (8,000,000  fr.)  ci-dessus  rappelée, 
et  qu'il  est  resté,  en  conséquence,  sans  em- 
ploi, sept  millions  neuf  cent  soixante  et 
dix  mille  francs  (7,970,000  fr.)  ;  considé- 
rant que  les  travaux  auxquels  devait  pour- 
voir le  crédit  de  huit  millions  de  francs 
(8,000,000  fr.),  ouvert  sur  l'exercice  1858, 
sont  en  cours  d'exécution,  qu'il  ne  leur  a 
été  affecté  aucune  allocation  au  budget  de 
1859,  et  qu'il  y  a  dés  lors  urgence  à  rendre 
disponible,  sur  ce  dernier  exercice,  la 
somme  restant  libre  de  sept  millions  neuf 
cent  soixante  etdix  mille  francs  (7,970,000 
fr.);  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  fi- 
nances, en  date  du  5  juillet  1859;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit  de 
sept  millions  neuf  cent  soixante  et  dix 
mille  francs,  (7,970,000  fr.),  pour  l'exé- 
cution des  travaux  destinés  à  mettre  les 
villes  à  l'abri  des  inondations.  Ce  crédit 
sera  inscrit  à  la  2*  section  du  budget,  à 
un  chapitre  spécial,  sous  le  n.  40  quater. 
Les  crédits  de  l'exercice  1858 ,  chapitre 
40  bit  de  la  2e  section  du  budget,  sont 
réduits  de  pareille  somme  de  sept  millions 
neuf  cent  soixante  et  dix  mille  francs 
(7,970,000  fr.).  Usera  pourvu  à  la  dépense 
au  moyen  des  ressources  indiquées  en 
l'art.  8  de  la  loi  du  28  mai  1858. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  se  a 
proposée  au  Corps  législatif. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


28  Juillet  =  8  aoqt  1859*  —  Décret  impérial 
qai  ouvre  an  crédit  extraordinaire  poar  la  res- 
tauration de  l'église  de  Sainte-Anne  ,  a  Jéru- 
salem, et  l'appropriation  de  cet  édifice  a  l'exer- 
cice du  colle.  (XI,  Bail.  DCCXIX,  n.  6804  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères  ;  vu  la  loi  du  4  juin 
1858,  portant  fixation  du  budget  général 
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des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  cent  soixante-sept  francs  soixante  et  dix 

18a9;  vu  notre  décret  du  H  novembre  centimes  (198,567  fr.  70c),  savoir  :  Chap 

suivant,  portant  répartition,  par  chapitres,  +.  Traitements  d'inactivité,  1  401  fr  9  c 

des  crédits  du  budget  de  cet  exercice;  -Chip.  7.  Frais  de  semée,  '  183,000  fr' 

vu  notre  décret  du  10  novembre  1856,  Chap.  8.  Présents  diplomatiques,  14,466 

concernant  l'ouverture  des  crédits,  supplé-  U.  jBi  *  Total  égal,  198,567  fr.  70  c. 

SSSPJm îlr40/diCai,feS  ;  VU  5  ,,e"re  3-  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 

de  notre  uiiuislre  des  nuances  en  date  du  et  des  finances  (MM  Wiiwtki  11  il 

5  juillet  1859;  notre  conseil  d'Etat  en-  cLreés  etc      Wa,CWSkl  Cl  MagDe' 

tendu, avons  décrété  ;  Ç  4rg68'  elC;  *r 

Art.  l«r.  il  est  ouvert  i  notre  ministre  ^          "  ^ 

secrétaire  d'Etat  au  département  des  af-  50  ,?'""  =  8        1859.  -  Décret  impérial 

faires  étrangères,  sur  l'exercice  1859,  un  Ju^^r  S°r  TTfe  1859  crtdiVT 

-  ...    „  •         , .            ,                       '  l'IéœenlBire  applicable  aux  dépenses  de  la 

crédit  extraordma.re  de  cinquante  mille  ..  «rfimion  du  Loire  ,*ux  T«ileriat7  ai,  CulL 

irancs  (àO.OOO  fr.),  destiné  à  la  restau-  DCÇXIX,  ».  6806.)  1 ***** 

ration  de  l'église  de  Sainte^Anne,  à  Jé-  *UmV<,0  ^    c«,„  i0  .^«m  ^  „  • 

rnsalem,  et  à  l'appropriation  de  cet  édifice  «ŒÏ^  Jï? 

ûffeowe6  *erylce 

3  La  répnUrLinn  rf.  p.  «u;»  *0 -novembre  1856 ,  sur  des  crédits  extra- 

'     '   Art.       Il  est  ouvert  à  notre  ministre 

_  d'Etat,  sur  l'exercice  4859,  on  crédit  sop- 

28  joillit=  8  aoct  1839 — Décret  impérial  plémentaire  de  huit  cent  cinquante  nulle 

qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget  francs   (850,000  fr.),   applicable  aux  dé- 

«  rjes. 

TSapoIéon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  8.  Il  aéra  pourvu  à  celle  dopeme  aa 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  moyen  des  ressources  affectées  à  rixercice 

des  affaires  étrangères  ;  vu  la  loi  du  25  juin  l&jtfU 

1857,  portant  fixation  du  budget  général  3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
des  dépenses  cl i  des  recettes ,  de  l'exercice  proposée  au  Corps  législatif,  conforme 

1858,  et  notre  décretdu  9  décembre  1857,  ment  à  l'art.  21  de  la  loi  du  S»  mai  1855. 
sur  la  répartition  des  crédits  du  budget  4.  Nos  ministres  d^rm  «t  ri*,  fin.*,.* 
des  dépenses  dudit  exercice.;  vu  Vui.it  /mjj  rlid  e  TmLL ? 
dusénatos-consulte,du  25  décembre  1852;  s   ^  »vw  cuarges,  etc. 
vu  l'art.  3  de  notre  décret  du  10  novembre  —  

1856;  vu  la  lettre  de  noire  ministre  des  50  win»t=g.  ac-m  1859. —Décret  impérial 

finances,  en  date  du  5  juillet  1859  ;  notre  &  0UTre» SQT  les  ««cices  Î839  et  1860,  deux 

conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  :  îïr1*  M*f«or*»™»«»  »f>piÈ«bl«»  *  r 

a_#   m  mm  *  tioa  at  *  rapproiwiation  de  11  " 

Art.  1".  U8  Crédits  Ouverts  aUX  Chapi-  affecté  a»  ministère  de  l'Akène 

très  3,  5  et  6  du  budget  des  affaires  élran-  pu,  Bull,  dccxix,  n.  6807.) 

huit  mille  cinq  cent  soixante-sept  francs  SK^ 

soixante etdix  centimes  ri 98,567  fr.  70  c.)  HSSZ fiSÏSKS  !Î?l!i.*Éllllil  ,d"  S" 

savoir:  Chap.  3.  Traitements  des  agents  ^J^^'<i?jjM'^^ 

politiques  et  consulaires,  30,123  fr.  23  "  <l  ^J?Jt      .^^aiiltkm,  «rfitedi 

Chap  5.  Frais  d'établissement, JOuff  fr  ÎSSS^  ^aii^portijnt  Apte, 

47  c.  Chap.  6.  Fraisde  voyages'  etdeto £  2^1^^^^^^} 

rien,  145,000  fr.  Total, 4»»jM)T<f  r.  70  c.  w ^ÎhMv          j   novembre  iw 

s  Lp«  redits  Mûri.  ...w  JL1  ,1      «  lB?  Wûra  extraordinaires  et  suppléroeo- 

7  et  8  du         hnZ,        °   Pl1^'  ïlrm;  TB  te         *•  n^lre  minïtre  des 

7,  et  8  du  même  budget  sont  augmentés,  ftnances    en  d»t»  dn  a  a  ,„,nQi  4u*q  • 

par  voie  de  virement,  d'une  somme  égalé  nofre  LsZ  dfBtat  Vt*nA  AV 

de  cent  qu«tre,TiqgiHiUrtaitt  mille  cinq  crété  :  «rouan,  «vous  ae- 
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Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au 
itat  deux  crédits  extraordinaires,  lèpre-  préfet  du  département  de  la  Corse  un 
er,  de  un  million  deux  cent  mille  francs  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au 
200.000  fr.),  sur  l'exercice  1859  ;  le  se-    31  décembre  précédent. 

4.   Notre  ministre  de  Tagricullu 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Routier)  est  chargé,  etc. 


nd,  de  trois  cent  cinquante  mille  francs 
30,000  fr.),  sur  l'exercice  1860  Ces  cré- 
ts  sont  applicables  a  l'acquisition  et  à 
ippropriation  de  l'hôtel  Beau  veau,  affecté 
i  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies, 
voir  :  1°  jusqu'à  concurrence  de  six 
nt  mille  francs  sur  l'exercice  1859,  et  de 
ois  cent  cinquante  mille  francs  sur  l'exer- 
e  1860,  au  paiement  des  deux  premiers 
rmes  du  prix  d'acquisition ,  lequel  est 
é  à  la  somme  de  deux  millions  ;  2©  jus- 
*à  concurrence  de  six  cent  mille  francs, 
r  l'exercice  1859,  aux  travaux  d'appro- 
iation. 

2.  Ces  crédits  formeront  des  chapitres 
éciaux  dans  les  budgets  du  ministère 
Etat  des  exercices  1859  et  1860,  2»  sec- 
»n  (Travaux  extraordinaires). 

Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
yen  des  ressources  ordinaires  affectées 
xdits  exercices. 

4.  La  régularisation  de  ces  crédits  sera 
oposée  au  Corps  législatif,  conformém- 
ent i  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mal  1855. 

5.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
m.  Fould  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


juillet  =  10  août  1859.  —  Décret  impérial 
sortant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
Hablie  i  Calvi.  (  XI  ,  Bull.  supp.  DXCI  , 
3. 8720.)  , 


Nappléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
autre  secrétaire  d'Etat  au  département 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
in publics  ;  yu  la  délibération  du  con- 
I  municipal  de  Calvi  (Corse),  en  date  du 
avril  1859  ;  vu  les  budgets  de  la  com- 
aoe  de  Calvi  (Corse)  pour  les  années  1856, 
57  et  1858,  et  ravis  du  préfet  de  la  Corse, 
date  du  17  mai  1859;  vu  les  lois  des 
iain  1835,  31  mars  1837,  22  juin  1845, 
juin  1851  et  7  mal  1853;  l'ordonnance 
28  juillet  1846 et  les  décrets  des  1 5  avril 
52  et  15  mai  1858,  sur  les  caisse»  d'épar- 
■  i  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
crété  : 

Art.  1«.  La  caisse  d'épargne  établie  a 
Ivi  (Corse)  est  autorisée.  Sont  approuvés 
statuts  de  ladite  caisse  tels  qu'ils  sont 
oexe*  au  prélat  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
ée  en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
i  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
droits  des  tiers. 

La  caisse  d'épargne  de  Calvi  sera 
ue  de  remettre,  au  commencement  de 
>que  année,  au  ministre  de  l'agriculture, 


12  ioiu.it  a>  10  août  1850.  —  Décret  impérial 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne 

DXCI*  n  ^m0*"*  {COrU>)'       '  B°lL  WPP' 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  l'Ile-Rousse  (Corse),  en 
date  du  10  avril  1859;  vu  les  budgets  de 
la  commune  de  l'Ile-Rousse  pour  les  an* 
nées  1857,  1858  et  1859,  et  l'avis  du  pré- 
fet de  la  Corse,  en  date  du  17  mai  1859; 
vu  les  lois  des  5  juin  1835,  31  mars  1837; 

22  juin  1845,  30  juin  1851  et  7  mal  1853, 
l'ordonnance  du  28  juillet'1846  et  les  dé- 
crets des  15  avril  1852  et  15  mai  1858, 
sur  les  caisses  d'épargne;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  caisse  d'épargne  établie  à 
l'Ile-Rousse  (Corse)  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  son!  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  l'Ile-Rousse 
sera  tenue  de  remettre,  au  commencement 
de  chaque  année,  au  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  au  préfet  du  département  de  la  Corse 
un  extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté 
au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouber)  est  chargé,  etc. 

23  JL  U.LBT  —  10  aoct  1859.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  do 
la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dé- 
nomination de  Compagnie  de*  chemins  de  fer  du 
Daaphmé.  (XI,  Bull.  snpp.  DXCI,  n.  872«.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  notre  décret  en  date  du 
18  février  1854,  qui  a  autorisé  la  société 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  à 
Grenoble  et  approuvé  ses  statuts  ;  vu  notre 
décret  en  date  du  5  décembre  1857,  qui  a 
approuvé  diverses  modifications  apportées 
auxdjls  statuts  et  attribué  à  la  compagnie 
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la  dénomination  de  Compagnie  des  che~  gct  précité  ;  va  l'art.  14  du  séoatai-WD- 

mins  de  fer  du  Dauphinê  ;  vu  la  délibéra-  suite  du  25  décembre  1852  ;  vu  notre  décret 

t  ion  de  l'assemblée  générale  de  celle  com-  du  10  novembre  1856  ;  vu  la  lettre  de  notre 

pagnie,  en  date  du  15  décembre  1858;  ministre  des  finances,  en  date  du  27  juin 

notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé-  1859  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  sions 

crété  :  décrété  : 

Art.  1".  Sont  approuvées  les  modiOca-  Art.  1".  Le  crédit  ouvert  pour  l'eier- 
tions  apportées  aux  art.  6  et  7  des  statuts  cice  1858,  sur  le  chapitre  19 {Dêpenut or- 
delà  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  dinaires  et  frais  de  transport  du  dé- 
jà dénomination  de  Compagnie  des  che-  tenus)  du  budget  du  ministère  de  l  iDérieur, 
mins  de  fer  du  Dauphinê,  telles  qu'elles  est  réduit  d'une  somme  de  sii  centqualre- 
sont  contenues  dans  l'acte  passé  le  21  juil-  vingt-dix  mille  francs, 
let  1859  devant  M*  Foucber  et  son  collé-  2-  Le  crédit  ouvert  pour  l'eiercice  1858, 
gue,  notaires  à  Paris ,  lequel  acte  restera  sur  le  chapitre  21  (Remboursemwti  m 
annexé  au  présen  t  décret.  produit  du  travail  des  condamnéi)  do 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  ,  *****  du  ministère  de  Hnlériettr,  est 

du  commerce  et  des   travaux  publics  augmenté  d  une  somme  de  siiceot  quitte- 

(M.  Rouher)  est  chargé,  etc.  vingt-dix-mille  francs. 

Vi«.  nouuer;  e»t  cuarge,  cm,.  s<  Nos  miQj9ires  de  rintérieor  et  des 

Modifications  aux  statuts  de  la  Compagnie  des  eA<-  finances  (MM.  le  duc  de  Padoue  et  Migne) 

mins  de  fer  du  Dauphini.  80Dt  chargés,  etc. 

Le  23  juillet  1859,  par-devant,  etc.,  ont  com-  -■>. 

para  ,  etc.  Les  comparants  ès-qualités  qu'ils  agis-  . 

sent ,  désirant  se  conformer  aux  observations  qui  23  JOIlut  =  18  aooi  1869.  —  Décret  impérul 

leur  ont  été  faites  par  le  pou  ver  ne  ment,  déclarent  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit «tri- 

arrêter  ainsi  qu'il  sait  la  nouvelle  rédaction  des  ordinaire  pour  l'acquisition  d'une  maison  et 

art.  6  et  7  des  statuts  de  la  compagnie  :  dépendances  sises  à  Pari» ,  et  nécessaires ï iBj 

 ...  _  stailation  des  bureaux  du  ministère  de  lui** 

TITRE  III.  Fo.ns  social,  actiohs,  v*fts.«.»T.  rieur.  (XI|  Bull.  DCCXX,  n.  6823.) 

•  Art.  a.  Le  fonds  social  est  composé  de.  con-  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

:  r":;uiT  de  l°Ule  nftt°re  aPPartenant  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeot 

«  Art.  7.  Ce  fonds  social,  composé  comme  il  de  l'intérieur;  vu  la  loi  de  finance*  di 

«  vient  d'être  dit,  est  divisé  en  trente-cinq  mille  *  juin  1858  et  le  décret  du  14  novembre 

«  actions  de  cinq  cents  francs  chacune,  savoir  :  suivant,  portant  répartition  des  crédits  da 

«  V  trente  mille  actions  entièrement  libérées,  budget  de  l'exercice  1859  ;  VU  le  décret dt 

.lesquelles  sont   attribuées  en   échange  des  10  novembre  1856.  oui  rè«le  le«  fonn»  i 

«soixante  mille  actions,  libérées  de  deux,  cent  m„;„mA          p„,.„«          a*?  nr&Ain  «dddIC- 

■  cinquante  francs  seulement,  qui  avaient  été  SUlVre  P0ur  I  OU verture  des  crédit»  MF' 

«  créées  conformément  au  paragraphe  premier  mentaires  et  extraordinaires  et  les  W 

m  de  l'art.  7  des  statuts  approuvé»  par  le  décret  ments  de  crédits  ;  vu  la  lettre  de  Ml" 

•  du  5  décembre  1857.  Les  fractions  d'actions  ministre  des  finances,  en  date  du  1?  1™ 
«  résultant  de  cette  conversion  deTronl  être,  dans  4359 .  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  IVOtt» 
«  ledélai  d'un  an,  réunies  par  groupes  de  deux  et  décrété  # 

m  échangées  contre  des  actions  entières  ;  2»  cinq  .   .    *      ».     ,           ,  .  m;nj<tre 

.  mille  Sciions,  aussi  libérées,  souscrites  par  lï  ArL         11  esl  ouvcrt  *  ™lttW «» 

«société  du  Crédit  mobilier,  tant  pour  son  secrétaire  d'Etat  au  département  de  >j 

•  compte  quc'pour divers.  Chaque  action  adroit  térieur,  sur  l'exercice  1859  ,  00  01» 
«  l  un  trente-cinq  millième  dans  la  propriété  de  extraordinaire  de  deux  cent  dix  mille  ffîW* 
m  l'actif  sur  les  bénéfices  de  l'entreprise.  Pour  (210,000  fr.),  pour  l' acquisition  d'uM^ 
m  faire  publier  ces  présenles,  tous  pouvoirs  sont  \  n  '  t  dÉnendanrps  Ri«M  à  Paris,  «<  <*« 

,             .  à  l'installation  des  bureaux. 

o-  ,„.,.„  4a  kMm  4ftKO     n.  2.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  i-l<f 

23  juillet  ==  18  Aoot  1859.  -  Décret  impérial  .           r„rtjrlp  nr<WHent  au  mores  *» 

3 ai  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  8ees  Par  1  arilc,«  précèdent  au  mvj*» 

u  ministère  de  l'intérieur,  exerc.ee  1858.  ressources  du  budget  de  1859. 

(XI,  Bull,  dccxx  ,  n.  6822.)  3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  looœtf»  * 

de  l'arl. îl 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  f,™01*00  législative ^aux  te 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe-  «  la  loi  du  5  mai  1855. 

ment  de  l'intérieur;  vu  la  loi  de  finances  a  4'  Nos  miuislres  de  I  intérieur e  ' 

du  23  juin  1857,  et  le  décret  du  9  décem-  finances  (MM.  le  duc  de  Padoue  et  Ml* 

bre  suivant,  portant  répartition,  par  cha-  80nt  cnar8és»  elc- 

pitres,  des  crédits  du  budget  de  l'exercice   

1858;  vu  notre  décret  du  12  mars  der-  23  joill«t  =»  18  août  1850.  —  Décret  imp' 
nier,  portent  virement  de  crédits  du  bud-      qui  ouvre,  sur  l'exercice  1859,  m» 
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plémenla^re  pour  le  service  des  lignes  télégra- 
phiqoes.  (XI,  Bull.  DCCXX,  n.  6824.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  de  finances  du 
4  juin  1858  et  notre  décret  du  14  novem- 
bre suivant,  portant  répartition  des  crédits 
du  budget  de  l'exercice  1859;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856,  qui  régie  les 
formes  à  suivre  pour  l'ouverture  des  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires  ; 
vu  le  rapport  par  lequel  notre  ministre  de 
l'intérieur  demande  l'ouverture  d'un  crédit 
supplémentaire  de  deux  millions  quatre- 
vingt-dix-neuf  mille  deux  cents  francs;  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  5  avril  1859  ;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  de  l'intérieur  à  notre  ministre 
des  finances,  en  date  du  22  avril  1859,  ré- 
duisant cette  demande  à  cinq  cent  cin- 
quante mille  francs  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1",  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, sur  l'exercice  1859,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  cinq  cent  cinquante  mille 
francs  (550,000  fr.),  qui  sera  réparti  ainsi 
qu'il  suit  entre  les  chapitres  du  budget  de 
ce  département  :  Chap,  4.  Personnel  des 
lignes  télégraphiques,  80,000  fr.  Chap.  5. 
Achat  de  poteaux,  434,016  fr.  Indemnité 
Morse,  35,984  fr.  Total,  550,000  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  l'article  précédent  au  moyen  des  res- 
sources du  budget  de  1859. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative  aux  termes  de  l'art.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  le  duc  de  Padoue  et  Magne) 
sont  chargés,  etc. 
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rieur,  sur  l'exercice  1859 ,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  cent  quatre-vingt-neuf  mille 
neuf  cent  trente-neuf  francs  trente-trois 
centimes  (189,939  fr.  33  c),  pour  paie- 
ment d'intérêts  à  la  compagnie  du  télé- 
graphe sous-marin  de  la  Méditerranée,  en 
vertu  de  la  garantie  consentie  a  son  profit 
par  les  lois  des  10  juin  1853  et  17  juillet 
1855. 

2.  Ce  crédit  sera  rattaché  au  chapitre  5 
du  budget  du  ministère  de  l'intérieur  {Ma- 
tériel des  lignes  télégraphiques),  et  pré- 
levé sur  les  ressources  de  l'exercice  1859. 
Il  sera  soumis  à  la  sanction  législative  aux 
termes  de  l'art.  21  de  la  loi  du  6  mai  1855. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  le  duc  de  Padoue  et  Magne) 
sont  chargés,  etc. 


23  juillet  «  18  aoot  1859.  —  Décret  impérial 
qoi  ouvre,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit  sup- 
plémentaire pour  paiement  d'intérêts  à  la 
compagnie  du  télégraphe  sons-marin  de  la 
Méditerranée.  (XI,  Bail.  DCCXX,  n.  6825.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  de  finances  du 
4  Juin  1858,  et  notre  décret  du  14  novem- 
bre suivant,  portant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  de  l'exercice  1&9  ;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856,  qui  régie  les 
formes  i  suivre  pour  l'ouverture  des  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires  ; 
To  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  do  28  juin  1859  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  au  département  de  Hnté- 


J0joill«  =  18  août  1859.  —  Décret  impérial 

3 ai  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
n  ministère  do  la  juslke,  exercice  1858.  (fi  \ 
Bull.  DCCXX,  n.  6827.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice  ;  vu  la  loi  de 
finances  du  23  juin  1857,  qui  a  ouvert  Un 
crédit  de  vingt-sept  millions  trois  cent 
soixaote  et  un  mille  deux  cent  soixante  et 
dix  francs  (27,361,270  fr.),  pour  les  dé- 
penses du  ministère  de  la  justice  pendant 
l'exercice  1858  ;  vu  notre  décret  du  9  dé- 
cembre suivant,  portant  répartition  dudit 
crédit  entre  les  chapitres  spéciaux  du  bud- 
get de  ce  département  ;  vu  notre  décret  du 
28  août  1858,  qui  annule,  sur  ce  budget, 
une  somme  de  sept  cent  vingt-cinq  mille 
quatre  cents  francs,  pour  être  reportée  au 
ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies,  sa- 
voir :  Chap.  10.  Service  du  personnel  de 
la  justice  en  Algérie,  625,400  fr.  Chap.  11. 
Frais  de  justice  en  Algérie,  100,000  fr.;  va 
notre  décret  du  18  septembre  1858,  qui  a 
ouvert,  sur  ledit  exercice,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  deux  cent  cinq  mille  trois  ceut 
trente  et  un  francs  trente  centimes  pour 
travaux  urgents  et  imprévus  à  l'hôtel  de  la 
chancellerie,  et  déjà  couvert  par  un  décret 
de  virement,  en  date  du  19  mars  dernier  ; 
vu  notre  décret  du  29  novembre  1858,  qui 
a  ouvert,  sur  le  même  exercice,  un  crédit 
supplémentaire  de  trois  mille  francs,  pour 
les  dépenses  ci-après  :  Chap.  8.  Tribunaux 
de  police,  300  fr.  Chap.  9.  Justices  de 
paix,  2,700  fr.;  vu  l'art.  12  du  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852;  vu  l'art.  3 
de  notre  décret  du  10  novembre  1856  ;  va 
la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  8  juillet  1859;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 
Art.       Le  crédit  de  quatre  millions 
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neuf  cent  soixante  et  onze  mille  deux  cent 
quarante  francs,  ouvert  au  Chapitre  il 
v  Frais  de  justice  criminelle)  du  budget 
du  ministère  de  la  justice,  exercice  1858, 
est  réduit  d'une  somme  de  onze  mille  six 
cents  francs  (11,600  fr.). 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
exercice  1858,  par  la  loi  du  budget  et  le 
décret  de  répartition  précités,  sur  les  cha- 
pitrés suivants  du  budget  du  ministère  de 
la  justice,  sont  augmentés  d'une  somme 
égale  de  onze  mille  six  cents  francs,  par 
virement  du  chapitre  désigné  ci-dessus, 
savoir  :  Chap.  2  bis.  Travaux  urgents  et 
imprévus  à  l'hôtel  de  la  chancellerie, 
8,fi00  fr.  Chap.  8.  Tribunaux  de  police, 
noofr.  Chap.  9.  Justices  de  paix,  2,700  lï. 
Total  égal,  11,600. 

5.  Au  moyen  de  ce  virement,  le  crédit 
supplémentaire  de  trois  raille  franc*  ou- 
vert, par  notre  décret  du  29  novembre 
'1858  se  trouye  converti  en  décret  de  vire- 
ment. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
finances  (MM.  Delangle  et  Magne)  sont 

chargés,  etc. 

t  . 

30  JtnLLKT     lg  aoot  1859.  —  Décret  impérial 
qui  ouvre  on  crédit  représentait!  les  sommes 


—  f6,  30  jûill.,  6,  16  AOUT  1859. 

Chap.  25.  Routes  et  ponts  (Travaux  ordî- 
naires),  10,976  fr.  68  c.  Chap.  27.  Navi- 
gation intérieure  (Rivières),  2,263  fr.  37  c. 
Somme  égale  au  montant  du  crédit 
13,240  rr.  5  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ta  dépense  au  moyen 
des  ressourcés  ordinaires  du  budget' J 
1858. 

3.  Là  régularisation  du  crédit  fers  pro- 
posée au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  do 
cômrtierce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  été. 


— - 


versées  an  trésor  par  dea  communes  et  des  par- 
ticuliers pour  concourir,  avec  les  fonda  de 
lElat,  a  l'exécution  de  travaux  publics  appar- 

nn68m)l'eilerCiCe  1858'  (M*  ÛGC*X. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du 
6  juin  1843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840;  vu  l'état  ci- 
annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses 
du  trésor  par  des  communes  et  des  parti- 
culiers, pour  concourir,  avec  les  fonds  de 
l'Etat,  à  l'exécution  de  travaux  apparte- 
nant à  l'exercice  1858  ;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  én  date  du  18  juillet 
1859;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1«.  ii  esi  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  les  fonds  de  l'exercice  1858 
(1"  section  du  budget),  un  crédit  de  treize 
mille  deux  cent  quarante  franos  cinq  cen- 
times (13,240  fr.  5  c),  formant  le  montant 
de  1  état  ci-dessus  mentionné.  Cette  somme 
de  treize  mille  deux  cent  quarante  francs 
cinq  centimes  (13,240  fr.  5  c.)  est  répartie 
entre  les  chapitres  de  la  l'«  section  du 
budget  de  l'exercice  1858,  désignés  ci- 
après,  dans  les  proportions  suivantes  : 


6  =  18  aoot  1859.  —.Décret  impérial  relitifi 
rimportaliôn  ,  en  Algérie  ,  des  montra  d'ori- 
gine étrangère.  (XI, Bull.  DCCXX,  o.  6829.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  9  de  li  loi  do 
11  janvier  1851,  sur  le  régime  commercii! 
de  l'Algérie;  vq  le  décret  du  â4  juillet 
1857,  relatif  A  la  garantie  des  matières 
d'or  et  d'argent,  en  Algérie;  sur  te  rap- 
port de  nos  ministres  secrétaires  d'Eu! 
aux  départements  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies, de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  fioances,  avons 
décrété  : 

Art.  1«.  Les  montres  d'origine  étran- 
gère importées  en  Algérie  devront  être  dé- 
sormais dirigées,  par  acquits-à-cauiion  et 
sous  le  plomb  de  la  douane  d'entrée, sur 
le  bureau  de  garantie  d'Alger,  pour  y  être 
essayées  et  rnarquées  et  y  acquitter  te 
droits  déterminés  par  la  loi. 

2.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies ,  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  et  des  finance 
(MM.  de  Cbasseloup-Laubat,  Rouher  ei 
Magne)  sont  chargés,  etc. 


10  =  18  aoot  1859.  —  Décret  impériil  ai- 
dant amnistie  pleine  et  entière  a  ton»  l«»a^' 
vidus  qui  ont  été  condamné»  pour  crin**  tl 
délits  politiques,  du  qui  ont  été  l'objet  di»«- 
snres  de  sûreté  générale.  (XI ,  Bull.  DGCXSli 
n.  $840.) 

Napoléon,  etc.,  avons  décrété: 
Art.  l«r.  Amnistie  pleine  et  entière  «i 

accordée  à  tous  les  Individus  qui  oui  éié 
condamnés  pour  crimes  et  délits  politi- 
ques, ou  qui  ont  été  l'objet  de  mésufesde 
sûreté  générale. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  if«  rio- 
térleur  (MM.  Delangte  et  duc  défadow) 
sont  chargés,  etc. 


16  jpillbt  s  20  aoot  1859.  —  Décret  in»p^* 
qai  approuve  dea  modifications  aui  statuts* 
la  société  anonyme  formé*  I  Paris  soosl*^ 
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CkoMotté.  {XI,  Bull.  aupp.  DXCH,  n.  8735.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe» eut 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des.  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonnance  royale  du 
27  octobre  1843  et  le  décret  du  l«r  dé<- 
cembre  1852,  portant  autorisation  de  la; 
société  anonyme  formée  à  Paris  sons  la  dé- 
Domination  de  Compagnie  des  houillères 
de  la  Chazotte  et  approbation  de  ses.  s*a- 
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  impérial 

qui  autorise  an  virement  de  crédit»  au  budget 
du  ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et 
de»  travaux  publics,  exercice  1858.  (XI ,  Bull. 
DCCXXII,  n.  «842.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  25  juin  1857, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  receltes  de  l'exercice  1858  ; 
notre  décret  du   9  décembre'  sui- 


luls  ;  vu  la  délibération  prise  le  31  juillet  vu  ■ 

1857  par  rassemblée  générale  des  action-  vant»  contenant  répartition  du  budget 

naires  de  ladite  compagnie  ;  notre  conseil  des  ^penses  dudit  exercice  ;  vu  Fart.  12. 

d'Etal  entendu,  avons  décrété  «  quatrième  paragraphe,  du  sénaluS'ConsuIle 


du  25  décembre  1852  ;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856  ;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  18  juillet 
1859;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 


d'Etal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i*r.  La.  nouvelle  rédaction  des 
«t.  3,  7,  8  et  26  des  statuts  de  la  société 
«non  y  me  formée  à  Paris  sous-  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  des  houillères  de  la 
Chazotte  est  approuvée  telle  qu'elle  est 
contenue  dans  l'acte  passé  le  6  juillet  1859  Art.  Le  crédit  ouvert  pour  l'exer- 
devant  M*  Emile  Fould  et  son  collégué,  cioe  tfttô  *ur  l«  chapitre  58  du  budget  du 
do  ta  ires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
au  présent  décret*  des  travaux  publics  (  Etablissement  de 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  canaux  de  navigation),  est  réduit  d'une 
du  commerce  et  des  travaux  publics  somme  de  cent  cinq  mille  huit  cent  quatre- 
(M.  Rouner)  est  chargé,  etc.  1  vingts  francs  (105,880  fr.) 

2.  Le*  crédits  ouverts  pour  le  même 


27  JCILLBT 

cjui  déclare 


  _   v  ~~  1  ~ >  |IVHI  m\l 

=  20  4oot  1859.  —  Décret  impérial  exerclce  1858  S0T  tel  chapitres  suivants  du 
are  établissement  d'utilité  publique  Budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du 
t  association  établie  à  Bordeaux  »ooj  la  déoo-  commerce  et  des  travaux  publics,  sont 
mination  de  Société  phUomaikuj$u  de  Bordeaux,  augmentés  d'une  somme  de  cent  cinq  mille 
(XI,  Bull.  »upp.DXCU,  n.  8739.)  huit  cent  quatre-vingts  francs  par  vire- 
lNapoIéon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  nient  du  chapitre  désigné  dans  l'article 
minière  secrétaire  d'Etat  au  département  ci-dessus,  savoir  :  Chap.  5.  Haras  et  dépôts 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira-  d'étalons,  38,050  fr.  Chap.  6.  Remonte  des 
vaux  publics  }  notre  conseil  d'Etat  en"  .haras  et  encouragements  à  l'industrie  par- 
tendu,  avons  décrété  :  ticulière,  37,160.  fr.  Chap.  7.  Conserva- 
Art,  fr.  L'association  établie  à  Bor-  toire  et  écoles  impériales  des  arts  et  mé- 
deaux  sous  la  dénomination  de  Sooiètê  liers,  9.875  fr.  Chap.  8.  Encouragements 
philomaiique  de  Bordeaux  est  déclarée  *ux  manufactures  et  au  commerce,  6,595 
établisse  ment  d'utilité  publique.  Sont  ap-  fr*  Chap.  31 .  Matériel  des  mines,  14,1200  fr. 
prouvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  Total  pareil,  105,880  fr. 
qu'ils  sont  formulés  dans  l'expédition  dé-  3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
posée  aux  archives  du  ministère  de  l'anvi-  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu-  finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont  char- 


blics. 

2.  La  Société  philomaiique  sera  tenue 
de  transmettre,  au  commencement  de  cha- 
que année,  au  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  un 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au 
51  décembre  précédent. 


ges,  etc. 


27  juillet  =  22  aoct  1859.  —  Décret  impérial 
portant  règlement  sur  la  hauteur  des  maisons, 
les  combles  et  les  Incarnes ,  dans  la  tille  de 
Paris  (1).  (XI,  Bull.  DCCXX1I,  n.  6843.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 


3.  Notre  ministre  de  l'agriculture  r  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
du  commerce  et  des  travaux  publics  parlement  de  l'intérieur;  vu  la  déclara* 
(M.  Rooker)  est  chargé,  etc.  lion  du  10  avril  1783;  les  lettres  patentes 


(1]  Il  existe  un  arrêté  du  chef  du. pewoateai-  Mais  sa  légalité  a  été  contestée  ou  plutôt  il 
cutif  en  Jate  du  15  juillet  1848,  qui  régi*,  U  «  été  reconnu  qu'il  n'avait  pu  modifier  les  lettres 
hauteur  des  maisons  cuuis  les;  rues  de  Paris.  J'ai,1,  patentes  du  25  aott  1784t  puisqu'il  n'atait  pas 
rapporté  cfet  arrêté  dans  mon  volume  de  l'année*  xnéme  été' rendu -âpres  examen  préalable  au  con- 
tas. Voy.  p.  Ûa2.  seil  d'Etat  en  a&semblée  générale,  comme  Cela  a 
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du  25  août  1784;  les  décrets  des  14  dé-  de  deux  voies  publiques  d'inégale  largeur 

cembre  1789,  16-24  août  1790  et  19-22  peut,  par  exception,  être  élevé,  du  côté  de 

juillet  1791  ;  le  décret  du  26  mars  1852,  la  rue  la  plus  étroite,  jusqu'à  la  hauteur 

et  notamment  les  art.  4  et  7,  ce  dernier  fixée  pour  la  plus  large.  Toutefois  celle 

ainsi  conçu  :  «II  sera  statué,  par  un  décret  exception  ne  s'étendra ,  sur  la  voie  la  pins 

«  ultérieur  rendu  dans  la  forme  des  ré-  étroite,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  pro- 

«  glements  d'administration  publique,  en  fondeur  du  corps  de  bâtiment  ayant  face 

«  ce  qui  concerne  la  hauteur  des  maisons,  sur  la  voie  la  plus  large,  soit  que  ce  corps 

«  les  combles  et  les  lucarnes  ;  »  notre  con-  de  bâtiment  soit  simple  ou  doublées  pro- 

seil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  :  fondeur.  Cette  disposition  exceptionnelle 

TITRE  I«.  De  la  hauteur  des  n,e  pcui  êlre  invoQaée  Quc  P°UT  Ktt- 

1    1AViMEKTs  timenta  construits  à  l'alignement  déter- 
miné pour  les  deux  voies  publiques. 

Section  V.  De  la  hauteur  des  façades  4.  Pour  les  bâtiments  autres  que  ceai 

des  bâtiments  bordant  les  voies  pu-  dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent,  et 

bliques.  qui  occupent  tout  l'espace  comprit  entre 

Art.  l«r.  La  hauteur  des  façades  des  deux  voies  d'inégale  largeur  ou  deaiïeau 

maisons  bordant  les  voies  publiques,  dans  gèrent  chacune  des  deux  laçades  nepeot 

la  ville  de  Paris,  est  déterminée  par  la  lar-  ? épas8er               fi;«Vn  r?l,0\  <  la 

tfeur  légale  de  ces  voies  publiques.  Cette  ,arge,ur  ou„du  ",veau  de  ,a  voie  Pub  f 

hauteur,  mesurée  du  trottoir  ou  du  pavé,  £?r  laquelle  chaque  façade  sera  située, 

au  pied  des  façades  des  bâtiments,  et  prise  Totulef0,s>  ,ors?Qe  "a  P1™  t™**  distance 

dans  tous  les  cas,  au  milieu  de  ces  façades  en.i5e  les,  dïux  ?çade»  n  "^e  pas  quinze 

ne  peut  excéder,  y  compris  les  en  table-  metreV  ,a,facade  D0ïdan} la  voie  publie 

ments,  attiqueset  toutes  les  constructions  la  mo,ns  'ar8e  ou  du  niveau  le  pins  bas 

à  plomb  du  mur  de  face,  savoir  :  onze  Peut  par  ex  cep  ion ,  être  élevée  à  la  hu- 

mélres  soixante  et  dix  centimètres  pour  t(?ur  fix.ée  pour  a  ruc  ,a  P,U8  ,w««oadir 

les  voies  publiques  au-dessous  de  sept  mé-  nivcaa  Ie  P,U8  *,evé' 

très  quatre-vingts  de  largeur  ;  quatorze  Section  II.  De  la  hauteur  des  bâtimenit 

mètres  soixante  centimètres  pour  les  voies  situés  en  dehors  des  voies  publiques. 

publiques  de  sept  mètres  quatre-vingts  et  K  Jmm  K.(.      .        .        .  .  . 

au-dessus,  jusqu'à  neuf  mètres  soixante  et  5*  Lesuibaliments  "tués  en  dehors  de, 

quinze  centimètres;  dix-sept  mètres  cin-  7°'e8. PubU(lues>  dan*  »es  cours  et  espaces 

quante-cinq  centimètres  pour  les  voies  pu-  !ntfrie'1™»  ne  peuvent  excéder,  sur  aucune 

bliques  de  neuf  mètres  soixante  et  quinze  d.e  ienr*  face8  Ia  haute«r     dix-sept  métrés 

centimètres  et  au-dessus;  toutefois,  dans  î»nquante-cmq centimètres, mesurée dasof. 

les  rues  ou  boulevards  de  vingt  métrés  et  Ladmimstration  P*n*  toutefois  autoriser, 

au-dessus,  la  hauteur  des  bâtiments  peut  par  eicePlIon»  des  coDslructions  ploséle- 

être  portée  jusqu'à  vingt  mètres,  mais  à  la  ™esP0l,r.  des  besoins  d'art,  de  science  ou 

charge  par  les  constructeurs  de  ne  faire,  dn,nduslr|e-  »f"»  ces  cas  exceptionnel;, 

«n  aucun  cas,  au-dessus  du  rez-de  chaus-  e,leJfi"  ,e*  dimensions,  la  forme  et  le 

sée,  plus  de  cinq  étages  carrés,  entre-sol  mod«  d«  c<»n*truclion  de  ces  surélévatioDS. 

comPns.  Section  III.  De  la  hauteur  des  étages. 

sJ'ln tni^hr  qUÎ  S^°Dt  co,n8l.ruil!s  6.  Dans  tous  les  bâtiments,  de  quelque 

SliJ~tP   i»iUre'  »0It       fetr.aUe  de  nature  <lu'lls  s°ient>  «  ^  peu  être  exi^f 

manttr^  en  exécution  de  l'art.  4  du  décret  do 

him^î?  P    !     èlre,  élCVé'S  QU  à  ,a  26  m"«  *****  «ne  hauteur  d'étage  de  plus 

truUes    raTnëm™?"      maW°DS  de  dCUI  mélrCS  SOiianle  centimètres.  Ponr 

struites  a  l  alignement.  rélage  dans  je  comble>  ceUe  nauteur  ,.jp. 

o.  lout  bâtiment  situé  à  lencoigoure  pliquea  la  partiels  plus  élevée  du  rampiot- 


beu  pour  les  règlement»  d'administration  publi-  De  nombreuses  décisions  rendues  sons  l'emp»* 

trée*  ^pS™ TT  patentes  fdc  17«4  »  lettres  patentes  de  178a  pourront  êlre  encort 

Pou^enf            :  aî           *"?  d<S  j0i'  91  M  consultée. ,  elies  sont  indiquées  ch.qoe 

aTJ^nî     ?!  '  i  .v  ;fPP°rtëM       P«  ™  ****  dans  les  tables  du  Recueil  de  M.carel, 

du  2  m^iKù          J  «  S?'  7«ï  t"  C0^U  Y?<»«  (Grande),  $  Rues  de  Paru. 

Macard 1  "ÏÏ?  185S*  Rf aeH  de  °»  P*ut  consulter  *™  l'onTrage  de  M.  Ho-W, 

p.  55.   '           185°'  P#  2lS'  <l  *nnée  1853»  chef     #vi«ien  »  !•  préfecture  de  la  Seine,  inu- 

l  m  '    ,      .  m .                   .  tulé  Traité  fie  la  léeutation  des  travaux  publia  rt 
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TITRE  II.  Des  combles. 

Section  1re.  Des  comble*  au-dessus  des 
façades  élevées  au  maximum  de  la 
hauteur  légale. 

7.  Le  fattage  du  comble  ne  peut  eicéder 
une  hauteur  égale  à  la  moitié  de  la  profon- 
deur du  bâtiment,  y  compris  les  saillies  et 
corniches.  Le  profil  du  comble,  sur  la  fa- 
çade du  côté  de  la  voie  publique,  ne  peut 
dépasser  une  ligne  inclioée  à  quarante-cinq 
degrés  parlant  de  l'eitrémité  de  la  corni- 
che ou  de  l'eotablement. 

8.  Sur  les  quais,  boulevards,  places  pu- 
bliques  et  dans  les  voies  publiques  de 
quinze  métrés  au  moins  de  largeur,  ainsi 
que  dans  les  cours  et  espaces  intérieurs  en 
dehors  de  la  voie  publique,  la  ligne  droite 
inclinée  à  quarante-cinq  degrés  dans  le  pé- 
rimètre indiqué  ci-dessus  peut  être  rem- 
placée par  un  quart  de  cercle  dont  le  rayon 
ne  peut  excéder  la  hauteur  fixée  par  Kart.  7. 
La  saillie  de  l'entablement  sera  laissée  en 
dehors  du  quart  de  cercle. 

9.  Les  combles  des  bâtiments  situés  i 
l'angle  d'une  voie  publique  de  quinze  mé- 
trés au  moins  de  largeur  et  d'une  voie  pu- 
blique de  moins  de  quinze  mètres,  peuvent, 
par  exception,  être  établis  sur  cette  der- 
nière voie  suivant  le  périmètre  déterminé 
par  l'art.  8,  mais  seulement  dans  la  même 
profondeur  que  celle  fixée  par  l'art.  3. 

10.  Dans  les  cas  prévus  par  les  trois  ar- 
ticles précédents,  les  reliefs  de  chenaux  et 
membrons  ne  doivent  pas  excéder  la  ligne 
inclinée  à  quarante-cinq  degrés  parlant  de 
l'extrémité  de  l'entablement,  ou  le  quart 
de  cercle  qui,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  8, 
peut  remplacer  cette  ligne. 

11.  Les  murs  de  dossiers  et  les  tuyaux 
de  cheminées  ne  pourront  percer  la  ligne 
rampante  du  comble  qu'à  un  mètre  cin- 
quante centimètres  mesurés  horizontale- 
ment du  parement  extérieur  du  mur  de 
face,  ni  s'élever  à  plus  de  soixante  centi- 
mètres au-dessus  du  faîtage. 

12.  La  face  extérieure  des  lucarnes  doit 
être  placée  en  arriére  du  parement  exté- 
rieur du  mur  de  face  donnant  sur  la  voie 
publique  et  à  une  distance  d'au  moins 
trente  cenlimètres.  Elles  ne  peuvent  s'éle- 
ver, compris  leur  toiture,  à  plus  de  trois 
métrés  au-dessus  de  la  base  des  combles. 
Leur  largeur  ne  peut  excéder  un  mètre 
cinquante  centimètres  hors  œuvre.  Les 
jouées  de  ces  lucarnes  doivent  être  paral- 
lèles entre  elles.  Les  intervalles  auront  au 
moins  un  mètre  cinquante  cenlimètres, 
quelle  que  soit  la  largeur  des  lucarnes.  La 
saillie  de  leurs  corniches,  égouts  compris, 
ne  doit  pas  excéder  quinze  centimètres.  Il 
peut  être  établi  on  second  rang  de  lu- 
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carnes  en  se  renfermant  dans  le  périmètre 
déterminé  par  les  art.  7  et  8. 

Section  II.  Des  combles  au-dessus  des 
façades  élevées  à  une  hauteur  moin- 
dre que  la  hauteur  légale. 

13.  Les  combles  au-dessus  des  façades 
qui  ne  seraient  pas  élevés  au  maiimum  de 
hauteur  déterminé  dans  le  titre  Ier  peu- 
vent dépasser  le  périmètre  fixé  par  l'art.  7  ; 
mais  ils  ne  doivent  pas  toutefois,  ainsi 
que  leur  chenaux ,  membrons,  lucarnes  et 
murs  de  dossier,  excéder  le  périmètre  gé- 
néral des  bâtiments,  fixé,  tant  pour  les 
façades  que  pour  les  combles,  par  les  dis- 
positions du  titre  l«r  et  de  la  première 
section  du  présent  titre. 

14.  Les  dispositions  du  présent  titre 
sont  applicables  à  tous  les  bâtiments  pla- 
cés ou  non  sur  la  voie  publique. 

TITRE  III.  Dispositions  transitoires. 

15.  Les  murs  de  face,  les  combles,  les 
lucarnes  dont  l'élévation  et  la  forme  excé- 
dent actuellement  celles  ci-dessus  prescri- 
tes, ne  peuvent  être  réconfortés  ni  recon- 
struites qu'à  la  charge  de  se  conformer  aux 
dispositions  qui  précèdent. Toutefois,  l'in- 
terdiction de  réconforter  les  bâtiments 
situés  en  dehors  des  voies  publiques  dans 
les  cours  et  espaces  intérieurs  ne  sera  ap- 
pliquée à  ces  bâtiments  qu'à  l'expiration 
d'un  délai  de  vingt  ans  à  partir  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret. 

TITRE  IV.  Dispositions  mverseb. 

16.  Les  dispositions  du  présent  décret 
ne  sont  pas  applicables  aux  édifices  pu- 
blics. 

17.  Les  dispositions  des  règlements, 
ordonnances  et  autres  actes  qui  seraient 
contraires  au  présent  décret  sont  et  de- 
meurent rapportées. 

18.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  le 
due  de  Padoue)  est  chargé,  etc. 


29  jouLBT  =  22  aoxjt  1859-  —  Décret  impérial 
qui  autorise  an  virement  de  crédits  an  budget 
dn  minbtère     l'intérieur,  exercice  1858.  (XI, 
Bull.  DCCXX1I,  n.  68ÛÛ.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  de  finances  du 
23  juin  1857  et  noire  décret  du  9  décem- 
bre suivant,  portant  répartilion,  par  cha- 
pitres, des  crédits  du  budget  de  l'exercice 

1858  ;  vu  l'art.  12  du  sénatus-consulte  du 
25  décembre  1852  ;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856  ;  vu  la  lettre  de  notre- 
minisire  des  finances,  en  date  du  12  juillet 

1859  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 
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Art.  1er.  Les  crédité  du  budget  du  mi-  ment,  parles  moins  anciens  conseillers  de 
nistére  de  l'intérieur,  pour  l'exercice  1858,  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
sont  réduits  dans  les  proportions  ci-après  5.  Dans  les  tribunaux  de  première  in- 
déterminées d'une  somme  de  trente  mille  stance  composés  de  plusieurs  chambre*, et 
sept  cent  soixante  et  quinze  francs  (30,775  &  l'époque  fixée  par  l'article  premier,  le 
fr.)  restant  sans  emploi,  savoir  :  Chap.  6.  tableau  de  roulement  des  vice-présidents 
Dépenses  générales  de  la  garde  nationale,  et  des  juges  est  dressé  par  le  président  et 
•10,775  fr.  Chap.  1S.  Dépenses  de  commis-  le  procureur  impérial,  et  présenté  m 
sariat  de  rémigration,  13,000  fr.  Chap.  16.  chambres  assemblées  pour  recevoir  leurs 
Traitements  et  indemnités  des  commis-  observations.  Il  est  soumis  a  l'approbation 
saires  de  police  et  inspecteurs  d«  la  librei-  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
îie,  $4000  fr.  Chap.  23.  Dépenses  du  ma»  justice: 

tériel  des  cours  impériales,  2,000  fr.      6.  Le  service  des  vacations  est  toujours 

Somme  égaie,  30,775  fa.  fait  parla  chambre  de  polios  correction- 

2;  Le  crédit  ouvert  pour  l'exercice  1858  ne,k. 
sur  le  chapitre  2  (Matériel  et  dépensée  Le  service  des  vacations  du  tribunal 

diverses  des  bureaux) du  budget  du  mi-  de  première  instance  de  la  Seine  «trait, 

nistére  de  l'intérieur  est  augmenté  d  une  chaque  année,  par  une  chambre  compose 

somme  de  trente  mille  sept  cent  soixante  de  8ePl  membres  désignés  par  le  président 
et  quinze  francs  (30,775  fr.) 

3.  Nos.  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MSI.  le  duc  de  Padoue  et  Ma- 
gné) sont  chargés,  etc. 


16  s=  22  aodt  1859.  —  Décret  impérial  aor  le 
roulement  des  magistrats  dans  le»  Cours  impé- 
riales et  1rs  tribunaux  de  première  instance 
composé»  de  p)oti*-ur» chambres  (1).  (XI j  Bull. 
DCCXJUI,  n.  6M0.1 

Napoléon,  etd.,  sur  le  rapport  de  notre  co"tr^r^s  *i?n.eî  da  P*8*?1  'J*1* 
garde  des  "   *  •  — 


et  le  procureur  impérial,  sans  qu'aucun 
membre  puisse  èire  appelé  deux  années  de 
suite  à  faire  ce  service.  Font  nécessaire- 
ment partie  de  cette  «bamtore  un  des  vice- 
présidents  et  quatre  juges  en  titre,  dont 
deux  sont  choisis  dans  la  moitié  formée 
par  les  plus  anciens  juges  ,  et  pareil  som- 
bre dans  la  moitié  formée  par  lea  juges  les 
plua  récemment  nommée. 
8.  Sont  abrogées  toutes  dispositioiu 


sceau* ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Dans  la  première  quinzaine 
du  mois  qui  précède  les  vacances,  le  ta- 
bleau de  roulement  des  présidents  et  des 
conseillers,  dans  les  chambres  dont  les 
cours  impériales  sont  composées,  est  dressé 
par  le  premier  président  et  le  procureur 
général,  et  présenté  aux  chambres  assem- 
blées pour  recevoir  leurs  observations.  Il 


9..  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
la  ngle)  est  chargé,  etc. 


16  —  22  aottt  1857.  —  Décret  Impérial  qoi  0orrt 
an  crédit  extraordinaire  applicable  ao  cfa* 
pitre  1"  bit  (Travaux  neufs)  dm  budget  de  l'iœ* 
primerie  impériale ,  exercices  1859  et  lôàd- 
(II,  ML  DCCXUI,  n.  6848.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
garde   des  sceaux,    ministre  secrétaire 


d'Etat  au  département  de  la  justice;  h 
<*t  soumis  à l'approbation  de  notre  garde    5^?^^°  ^dég^^^ 

1839  ;  vu  la  loi  du  11  juin  18&9 ,  portant 
fixation  du  budget  général  des  dépensesde 


des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

2.  Aucun  président  ou  conseiller  ne 
peut  être  forcé  de  rester  plus  d'un  an  dans 
chacune  des  chambres  criminelles,  et  plus 
de  deux  ans  dans  chacune  des  chambres 
civiles. 

3.  La  répartition  des  conseillers  eat 
combinée  de  manière  que  les  chambres 
criminelles  soiont  composées,  au  moins 
pour  la  moitié ,  de  conseillers  qui  ont  déjà 
fait  le  service  dans.  la  chambre. 

4.  La  chambre  des  vacations  est  tenue 
par  le  président  et  les  conseillers  de  la 
chambre  des  appels  de  police  correction- 


nelle, 


l'exercice  1860  ;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856;  vu  la  lettre- de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  dû  t6joillel 
1859;  notre  conseil  d'Etal  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  Il  est  ouvert  k  notre  gtfde 
des  sceaex,  ministre  secrétaire  d'Etat  « 
département  de  la  justice,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  quatre-vingl'dix  mille 
francs  (90,000  fr.);  applicable  au  chapi- 
tre !•*  bit  (Travaux  neufs)  du  budget  de 
l'Imprimerie  impériale,  savoir  :  sur feier- 


et,  en  cas  d'absence  eu  d'empêché-    cice  1S59,  quarante  cinq  mille  francs 
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(45,000  fr.)  Sot  l'exercice  t860,  quarante-  et  entière  exécalion.  Lesdites  convention» 

cinq  mille  francs  (45,000  fr,)  resteront  annexées  au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ta  dépense  ci-dessus  â.  ttotre  ministre  de  l'agriculture , 
au  moyen  des  ressources  ordinaires  de  du  commerce  et  des  travaux  publics 
l'Imprimerie  impériale.  (M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

3.  La  régularisa  lion  de  ce  crédit  extraor-  ,M            s.  Exc.  M.  le  ministre  de 

dioaire  sera  proposée  au  Corps  législatif    l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

d'une  part,  et  M.  le  préfet  de  la  Seine,  agissant 


4.  No»  minhtres  de  la  justice  et  des    ««  «om  de  la  ville  de  ParU,  en  vertu  d W  dél 
finani»Pi  HUM    Tîalannla  ût   \t,„riû\  bératjon  de  son  conseil  municipal  en  date  du  6 

Chargés,  elC  8,6  Ct  MagaCÏ  *°ni    avril  M55.  d'autre  part,  a  été  convenu  ce  qui 

Art.  1er.  Conformément  aux  dispositions  delà 


loi  du  la  avril  1855  et  à  la  délibération  du  cou- 

£seil  municipal  du  23  mars  précédent,  la  ville  de 
v?l  e  de  pïr^TrjK'ïf61  ?    Par"  concèd«  k  rEUt    fi**»**  à  ^  gâtait, 

v  die  de  Parts  ,  pour  I  étabb-ssement  a  Saint-    p<mdant  qualre.Tingl.dix.neuf  années ,  qui  ont 

commencé  à  courir  le  18  avril  1856.  d'un  terrain 
de  la  contenance  de  vingt-.su  mille  sept  cent 
quatre-vingt-treize  mètres  soixante  -buit  centi- 
Napoléon,  etc.,  Snr  le  rapport  de  notre     mètres  environ,  situé  commune  de  N<  uiJly.au 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  hameau  «**  SaiuuJames,  et  ayant  sa  façade  prin- 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  ira-    p**6  m^SSA  de,Tn,ture   ?  i,/ 

  °„wii  » .  .  Boulogne  ;  ledit  terrain  borné  d<-s  trois  autres  côtés 


^_  **  95  *0P?  185Q-  -  qUi  ,fp.      seil  ]numc;î)a.  ;;j 

James  commune  de  Neuillj.d'un  dépôt  de  re- 
monte des  haras  impériaux.  (XI,Bull.DCCXXlII, 
6853.) 


 m-M           •     ,      j,».,       .  Duuioine  ;ituu  terrain  uofueui  suuisiiuires  tuic» 

publics ,  VU  les  délibérations  du  COn-  pr  u*™  de  Longcbamp,  le  boulevard  proieté 

seil  municipal  de  la  ville  de  Pans,  en  date  Te  long  de  la  Sein*  etla  propriété  du  sieur  Dufud. 

des  23  mars,  6  avril  1855  et  10  décembre  2.  Le  terrain  ci~des*u»  désigné  est  concédé  pour 

1855;  VU  la  loi  du  2  mai  4855  ,  portant  **re  alTecié  exclusivement  à  un  dépôt  de  remonte 

notamment  concession  A  la  ville  de  Paris  h*ras  imP*riAUX-  ^  cas  d*  suppression  de  ce 

ri<»fi  inripnnpc  r,„iir„s   j„  n,™  ji.. .  dépôt,  la  concession  sera  résiliée  de  plein  droit. 

*Vnï ^TSSLSTa    vv.  5        7*      P  *•  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 

dant  du  domaine  de  l'Etat  ;  vu  la  conven-  metc#  et  des travaux  publics, econn.it  que  l'Eut 

tion  provisoire  passée,  les  27  et  30  sep-  a  été  mis  en  possession  dndit  terrain  dès  le  18 

tembre  1856  ,   entre  notre  ministre  de  avril  dernier. 

Tagriculture,  du  Commerce  et  des  travaux  L'administration  des  haras  sera  soumise, 

publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat    et  le  Pour  le*  ^S**1*»  du  terrain  concédé  existant  sur 

an  nom  de  la  ville  de  Paris,  et  par  laquelle  frice\  conformément  au  décret  du  13  août  185a. 

la  Ville  de  Paris  concède  à  l'Etat,  SOUS  En  conséquence,  li.  le  ministre  de  Tagriculture, 

Certaines  conditions,  pour  l'établissement  du  commerce  et  des  travaux  publics  s'oblige  : 

d'un  dépôt  deremonte  des  haras  impériaux,  Ta  clore  le  terrain  dont  il  s'agit  au  moyen  d'une 

la  jouissance  à  titre  gratuit  pendant  qua-  ^,Ue  e"          mûdè,e  uni,0,rme  ■ 'rrélé Par  la 

tre-vfogt-dix-neuf  ans,  d'mT  terrain  de  v,,lc  ;  2  *  D  4 fr«  •»  arr,ère  î  S5S Ùt? 

_in„,  „7W  ...  .  '  .  ,  .  '  cune  construction  dans  une  tone.de  xux  mètres, 
Vingt-siX  mille  sept  Cent  quatre  -  Vingt-  |(pj  dwa  an  «onverue  en  un  parterre  d'.gré- 
treize  mètres  soixante-huit  centimètres,  ment;  5»  k  supporter  les  fraiade  mise  en  état  de 
SLS  commune  de  Neuilly,  au  hameau  de  viabilité  des  chaussées  et  d'établissement  des  trot- 
Sain  t- James  ;  vu  une  seconde  convention  loirs  en  bitume  avec  bordures  en  granit,  ainsi 

provisoire  passée  ,  le  26  mai  1859,  entre  3~  ?*  ^KÎ^-fT  ^ÏTTÎS  ^^iî^SSÏ^^SJXl 


.  i  -,  ,  i  -  i    ,  pareib  d'éclairage  ;  A0  enfin  a  pourvoir  à  l'écou- 

ZZZZl  m»niStre  et  le  préfet  de  la  Seine,  fament  de.  eaux  pluviale*  et  ménagère*  sur  lesdites 

agissant  COmme  Cl-deSSUS,  et  par  laquelle,  voies  publiques,  soit  a  ciel  ouvert,  soit  souterrai- 

d  une  part,  la  jouissance  concédée  à  l'Etat  nement  en  cas  d'existence  d'égoui  public  au  droit 

par  ta   Convention  des  27-SO  septembre  des  constructions  qui  seront  édifiées  sur  le.terrain 

1856  est  restreinte  à  une  superficie  de  «©ncédé. 

huit  mille  neuf  eents  mètres,  et  d'autre      5«  Le»  8riI!"  *  "™  de  clWare  « 

part,  la  ville  de  Paris  s'engage  à  exécuter  £ruam  conUdé  dwont  él"  «b*"ra"  «n  bon 
à  ses  Trais  les  constructions  destinées  au       ft.  Arrivant  à  la  fin  de  la  concession,  soit  par 

dépOt  des  remontes  des  haras  ;  VUi'avMe  l'expiration  du  terme  ci- des^s indiqué,  soit  pour 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-  toute  autre  cause,  l*s  bAUmtnta  que  l'Etat  aura 

tement  de  l'intérieur  en  date  du  èjuillet  Pu  î*lT9  élever  sur  ledit  terrain  deviendront  la 

1859  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  P^priéii  de  ta  ville  de  Paris  sans  aucune  in- 


décrété- *  demnité. 

7.  Les  conventions  qui  précèdent  ne  seront 
Art.   1".  Les  conventions  ci -  dessus     définitives qu'aprèsqu'alle*auront  été  approuvées 
mentionnées  sont  et  demeurentapprouvées.    P*r  0,1  decret  de  S.  M.  Empereur. 
En  Conséquente,  les  Clauses  et  conditions        Entre  les  soussignés  :  S.  Exc.  M.  le  ministre  de 
qui  y  font  Stipulées  recevront  leur  bleine     l'agriculture,  du  commerce  et fles travaux  publics, 


- 
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agissant  au  nom  de  l'Etat,  d'une  part,  et  M.  le     M.  le  ministre  s'engageait  k  supporter  sur  le  bon- 
sénateur  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de     levard  longeant  la  Seine  les  servitudes  imposé» 
la  ville  de  Paris,  en  vertu  d'one  délibération  du     aux  propriétaires  riverains  de  l'avenue  deFlm- 
conseil  municipal  du  10  décembre  1858,  d'autre    pératrice,  conformément  au  décret  do  13  sont 
part,  a  été  préalablement  exposé  ce  qui  suit  *         1854.  Mais  Son  Excellence  ayant  reconnu  postf* 
Lorsque  le  conseil  d'Etat  fut  chargé  d'élaborer    neurement  que  la  contenance  du  terrain  éuit 
on  projet  de  loi  concédant  a  la  ville  de  Paris  les    beaucoup  trop  considérable  pour  les  besoins  du 
anciennes  carrières  de  Pa*sy,  proje?  devenu  plus    «™ce,  a  proposé  de  remettre  a  I  administration 
tard  la  loi  du  14  avril  1855,  il  fut  objecté  que    municipale  dix-sept  mUle  huit  cent  qustre-vingt- 
l'Etat  devait,  aux  termes  d'un  décret  du  2  dé-    «»««•  mè,res  »oixante-hoit  cen  Urne  très,  dont  II 
cembre  1854,  établir  sur  ce  point  le  dépôt  d'éta- 
lons des  haras  impériaux,  déplacé  par  le  perce- 
ment de  l'avenue  de  l'Impératrice.  En  faisant 
connaître  cette  difficulté  k  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  M.  le  ministre  des  finances  ajouta 
qu'elle  disparaîtrait  si  la  ville  consentait  k  céder 
aux  abords  de  l'Hippodrome  le  terrain  nécessaire 
à  ce  dépôt  de  remonte,  sinon  en  propriété,  au 
moins  a  titre  de  jouissance  pendant  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans.  Le  A  avril  1855,  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  fit  savoir  à  M.  le  préfet  de  la  Seine 
que,  d'après  des  renseignements  puisés  a  l'admi- 
nistration des  haras,  un  emplacement  d'un  hec- 
tare environ  serait  suffisant,  et  sur  la  proposition 
conforme  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  le  conseil 
municipal,  par  une  délibération  du  6  du  même 
mois,  décida  qu'un  terrain  d'un  hectare  environ, 
a  prendre  dans  le  voisinage  de  l'Hippodrome  ou 
du  champ  d'entraînement,  serait  mis  k  la  dispo- 
sition de  l'Etat,  pour  être  affecté  au  dépôt  d'éta- 
lons pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Le  20 
juin  suivant,  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  exposa  que  la 
contenance  d'un  hectare  serait  trop  restreinte,1  et 
demanda  que  la  ville   consentît  a  y  ajouter 
vingt-cinq  k  trente  ares  et  a  abandonner  les 
constructions  qui  pourraient  se  trouver  snr  le 
terrain  concédé.  Des  mesures  préliminaires  dans 
ce  sens  fnrent  aussitôt  prises  par  l'administration 
municipale.  Mais  dès  le  10  juillet,  M.  le  ministre 
déclara  que  ses  premières  indications  devaient 
être  modifiées  ;  que  le  développement  complet  de 
l'établissement  hippique  exigerait  plus  de  trois 
hectares;  que  cependant  l'administration  des 
haras  consentirait  a  ne  recevoir  que  deux  hec- 
tares. La  détermination  définitive  des  limites  de 
la  propriété  communale  permit  de  satisfaire  à 
celte  nouvelle  demande.  Une  délibération  du 
conseil  municipal  du  0  novembre  1855  approuva 
le  tracé  des  boulevards  de  ceinture  proposé  par 
M.  le  préfet,  et  autorisa  l'acquisition  par  la  ville 
des  terrains  compris  dans  le  nouveau  périmètre 
du  bois  de  Boulogne,  et  d'un  emplacement  exté- 
rieur contigu  au  boulevard  de  ceinture,  entre  les 
portes  de  Gourbevoie  et  de  Bagatelle,  qui  pouvait 
convenir  au  dépôt  des  remontes.  Cet  emplace- 
ment, d'une  contenance  de  vingt-six  mille  sept 
cent  quatre-vingl-treixe  mètres  soixante  huit  cen- 
timètres, fut  acquis,  par  voie  d'échange  avec 
d'autres  immeubles,  de  la  société  des  Sports,  et  le 
18  avril  1856,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  procès-ver- 
bal du  même  jour,  il  fut  remis  de  fait  a  l'admi- 
nistration des  haras,  sans  distraction  de  la  quan- 
tité qui  excédait  celle  que  la  délibération  du  con- 
seil municipal  avait  concédée,  ni  même  de  celle 
qni  dépassait  la  dernière  demande  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Aux  termes  d  un  projet  de  conven- 
tion daté  des  27  et  30  septembre  de  la  même 
année,  qui  n'a  pas  eu  de  suite,  la  concession  du 
terrain  dont  il  s'agit  devait  être  faite  pour  qua- 
tre-vingt-dix-neuf ans  et  k  titre  gratuit.  S.  Exc. 


ville  disposerait  dorénavant  ainsi  qu'elle  l'enten- 
drait, pourvu  que,  par  compensation,  la. ville 
consentit  à  élever  les  constructions  destinées  an 
dépôt  de  remonte,  constructions  qui  resteraient 
la  propriété  de  la  ville  à  l'expiration  de  U  con- 
cession. Le  conseil  municipal,  par  une  délibéra- 
tion du  10  décembre  dernier,  a  autorisé  M. le 
préfet  de  la  Seine  k  traiter  définitivement  sar  eu 
bases.  Cela  exposé,  S.  Exc  M.  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pnbl:o 
et  M.  le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  ont  réglé  de 
la  manière  suivante  la  convention  entre  FElat  et 
la  ville  de  Paris  : 

Art.  1".  Conformément  aux  disposition»  de  U 
loi  du  14  avril  1855  et  dea  délibérations  du  con- 
seil municipal  des  23  mars  même  année  et  10 
décembre  1858,  M.  le  préfet  de  la  Seine,  an  nom 
de  la  ville  de  Paris,  concède  k  l'Etat,  ce  qui  est 
accepté  pour  l'Eut  par  S.  Exc.  M.  le  minitre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pool», 
la  jouissance,  a  titre  gratuit,  pendant  quatre- 
vingt-dix-neuf  années,  d'un  terrain  de  1a  conte 
nance  de  huit  mille  neuf  cents  mètres  environ, 
situé  commune  de  Neuilly,  au  hameau  de  Saint- 
James,  et  tenant  d'un  bout  k  la  rue  de  Long- 
champ,  d'un  bout  k  la  propriété  de  H.  Dnlod,  et 
des  deux  autres  côtés  k  une  plus  grande  piècede 
terre  appartenant  k  la  ville,  tel  an  surplus  que 
ledit  terrain  est  désigné  par  une  teinte  rose  w 
plan  ci-joint.  S.  Exc.  M.  le  ministre  deltyico: 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  recon- 
naît que  l'Etat  est  en  possession  dudit  terrain  de- 
puis le  18  avril  1856,  et  que,  par  conséquent,!» 
présente  concession  expirera  le  17  avril  1955. 

2.  Le  terrain  ci-dessus  désigné  devra  étrsev 
dusivement  affecté  par  l'Eut  k  un  dépôt  dt  re- 
monte des  haras  impériaux. 

3.  L'administration  des  haras  supporters  «ru 
rue  de  Longchamp  les  frais  de  mise  en  éut  de 
viabilité  de  la  moitié  de  la  chaussée,  et  cru 
d'établissement  de  trottoirs  avec  bordare»  es 
granit,  le  long  du  terrain  concédé,  sanipoow 
réclamer  pour  ces  derniers  l'allocation  deucuce 
prime,  ainsi  que  la  dépense  de  premier  établisse 
ment  des  appareils  d'éclairage.  Elle  poorrom' 
l'écoulement  des  eaux  pluviales  et  ménagère)  vu 
ladite  voie  publique,  soit  k  ciel  ouvert,  soit 
terrainement  en  cas  d'existence  d'un  égo«>  P8- 
blic  au  droit  des  constructions  qui  seront  édite» 
sur  le  terrain  concédé.  . 

A.  De  son  côté,  la  ville  de  Paris  s'enf/g*» 
exécuter,  k  ses  frais,  les  travaux  de  construct^. 
évalués  k  cent  quarante  mille  franc»,  ep»n 
décrite  au  dévia,  et  conformément  aux  in*"1'0114 
des  plans  ci-joints.  Tous  travaux  dont 
tion  et  l'évaluation  ne  sont  pas 


devis  resteront  k  la  charge  de  l'Etat. 

5.  Les  constructions  et  leurs  accessoires,  ole"^ 


lit 


•oit  par  la  ville,  soit  par  l'Etat,  deviendron 
propriété  de  la  ville  par  le  seul  tait  de  reiptf* 
tion  ou  de  la  résiliation  du  bail. 
0.  En  cas  de  suppression  pu  d« 
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do  dépôt  d'étalons,  la  concession  sera  résiliée  de  l'Algérie  et  des  colonies,  et  sur  le  rapport 

plein  droit,  sans  que  l'Etat  paisse  réclamer  de  la  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
Tille  aucune  indemnité  d'aucune  sorte.  parlement  de  la  guerre,  avons  décrété  : 

7.  Jusqu'à  l'expiration  ou  la  résiliation  du  bail,  r                 i  ..ir..iif  j.  i.  „nmna„nl-a  . 

l'administration  des  haras  supportera  les  répara-  Art.  i«.  L  effectif  de  la  compagnie  de 

tions  de  tonte  nature  que  les  constructions  pour-  gendarmerie  de  l'île  de  la  Réunion  est  porté 

ront  exiger  ;  elle  les  fera  réédiûer  en  cas  d'incen-  à  Cent  vingt  hommes,  Officiers  et  enfants 

die  ou  de  destruction  pour  quelque  cause  que  ce  <]e  troupe  compris, 

«oit.  Elle  devra  les  remettre  a  la  ville  en  parfait  g  La  COmpOSiti( 

état  d'entretien,  a  la  fin  de  la  concession.  _    \Âtormin&tl  ftin< 


8  et  dernier.  La  présente  convention  devra 
être  sanctionnée  par  décret  de  l'Empereur. 


position  de  ladite  compagnie 
est  déterminée  ainsi  qu'il  suit  :  officiers  : 
capitaine  commandant,  1  ;  lieutenants  ou 
  sous-lieutenants,  2  ;  lieutenant  ou  sous- 
lieutenant  trésorier,  1  ;  troupe,  arme  à 
28  «n*»- 26  août  1859.-  Décret  -mpénal      h     {   maréchaWes-logis  chef,  1;  ma- 
qni  on vre  ,  sur  l  exercice  1858,  un  crédit  sup.      ,  .         .     .    •„         K°;„„ a.  „_r, 
élémentaire  applicable  au  chapitre  18  (AfaS-    réchaui-des-logts,  4  ;  brigadiers  8  gen- 
rUi  de  rartiiferie)  du  budget  du  ministère  de    darmes,  65  ;  arme  à  pied  :  maréchal-des- 
)a  guerre.  (XI,  Bull.  DCCXXIII,  n.  6854.)         logis  adjoint  au  trésorier,  1  ;  maréchaux- 
Napoléon,  etc..  sur  le  rapport  de  notre    des-logis,  2;  brigadiers,  4;  gendarmes,  26; 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département    enfants  de  troupe,  5.  Total,  120. 
de  la  guerre;  vu  les  deux  états  annexés,       3-  Nos  ministre  de  a  guerre,  e  de  I  Aj- 
comprenant,  l'une  des  sommes  versées  dans    gerie  et  des  colonies  (MM.  Randon et  de 
les  caisses  du  trésor  pour  cession  d'armes    Chasseloup-Laubal)  sont  chargés,  etc. 
de  troque  en  1858,  et  l'autre,  le  montant  — — — — 

11  =  26  août  1859.  —  Décret  impérial  qui  crée 
une  médaille  comncéroorative  de  la  campagne 
d'Italie.  (XI ,  Bull.  DCCXX11I,  n.  6856.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  d'Etat,  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  avons  décrété  : 

Art.  lar.  Il  est  créé  une  médaille  com- 
mémorative  de  la  campagne  d'Italie. 

2.  La  médaille  sera  en  argent  et  du  mo- 
dule de  vingt-sept  millimétrés.  Elle  por- 
tera, d'un  côté,  l'effigie  de  l'Empereur, 
avec  ces  mots  en  légende  :  Napoléon  111, 


des  dépenses  effectuées  par  le  département 
de  la  guerre,  pour  mise  en  état  d'armes  de 
celte  nature  pendant  la  même  année;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  crédits  extraordinaires  et  supplémen- 
taires ;  tu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  21  juillet  1859;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  la 
guerre,  sur  l'exercice  1858,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  quarante-sept  mille  cinq 


'•«.ni*...  uV  v,— v.  --r  -     1     a  Y  eu  ues  uiuib  eu  ic  gcuut  .  iiuj/un,v»  mmm, 

ent  soixante-douze  francs  vingt-six  cen-  Empereur,  et  de  l'autre  côté,  en  inscrip- 
Jiraes  (47,572  fr.  26  c.)  (chapitre  18,  Ma-  tj0Uf  |eg  noms  :  Montebello ,  Palettro  , 
tériel  de  l'artillerie}.  -  ~~  "■-  <?-ie- 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1858. 


5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 


Turbigo,  Magenta,  Marignan,  Solfe- 
rino,  et  en  légende,  les  mots  :  Campagne 
d'Italie,  1859.  Ce  médaillon  sera  encadré 
par  une  couronne  de  laurier  formant  relief 
des  deux  côtés. 

3.  Les  militaires  et  marins  qui  auront 
obtenu  la  médaille  la  porteront  attachée 


4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi-  par  un  ruban  rayé  rouge  et  blanc  sur  lo 

oaoces  (MM.  Randon  et  Magne)  sont  côté  gauche  de  la  poitrine, 
chargés,  etc.  4.  La  médaille  est  accordée  par  i'Empe- 

1  reur,  sur  la  proposition  des  ministres  de 

6  =  26  aoor  1859.  —  Décret  impérial  qui  mo-  la  guerre  et  de  la  marine,  à  tons  les  mili- 

difie  Porganiwtion  de  la  compagnie  de  gen-  uires  et  marins  qui  auroot  fait  la  campa- 

darmerie  de  l'île  de  la  Réunion.  (XI,  Bull.  «ne  d'Italie. 

DCCXXIII,  n.  6855.)  5  n0s  ministres  de  la  guerre  et  de  la 

Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  du  6  marine  (MM.  Randon  et  Hamelin)  sont 

septembre  1840  et  vu  les  décrets  des  10  chargés,  etc. 

Juillet  1852  et  11  janvier  1854;  considé-   

rant  qu'il  y  a  lieu  de  modifier,  dans  l'in-  u     26  août  1859.  —  Décret  impérial  qui  ou- 

lérèt  du  service,  l'organisation  de  la  com-  —  •»  :-        —  ^.i^;»  „*i -««.■,  1; 

p a  gnie  de  gendarmeriede  l'ilede  la  Réunion, 
dont  l'effectif  est  devenu  insuffisant,  et 
qui  est  composée  exclusivement  de  bri- 
gades à  cheval  ;  sur  l'avis  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 

59. 


vre  ,  sur  l'exercice  1859 ,  un  crédit  extraordi- 
naire applicable  aux  dépenses  des  deux  Te 
Deum  célébrés  en  actions  de  grâces  des  victoires 
de  MagentaetdeSolferino.  {XI,  Bull.  DCCXXIII, 
n.  6857.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

20 
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ministre  d'Etat;  ru  la  loi  du  4  juin  1858,    nauces  fMM.  Bandon  et  Magne)  Mot 
portant  fliation  du  budget  des  mette» et    chargés,  etc. 
des  dépenses,  pour  l'eiercke  1859;  tu  .. 
notre  décret  du  14  novembse  misant, 
portant  répartition,  par  chapitres,  des  . 
crédits  de  cet  exercice  ;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits  ex- 
traordinaires et  supplémentaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  25  juillet  1859  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«MI  est  ouvert  à  noire  ministre 
d'Etat,  sur  l'exercice  1*59,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  vingt-huit  mille  francs, 
applicable  aui  dépenses  des  deux  Te\Devm 
célébrés  en  actions  de  grâces  des  victoires 
de  Magenta  et  de  Solferino.  Ge  crédit  for- 
mera au  budget  du  ministère  d'Etat  un 
chapitre  distinct  sons  le  n.  41  (Te  Deum, 
victoiret  de  l'armé*  d'Italie). 

S.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  créées  par  la  loi  du 
2  mai  1859. 


3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  «vv.».«nVu ,  UVu*  .«  lt.«tu.  a 
proposée  au  Corps  législatiT,  conformément  receyr*  *a  P'eine  et  entière  exécution, 
à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855.  Déclaration. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances       ,  s    A      ,  , 

(MM.  Fonld  et  Magne)  sont  chargés,  etc.    ^L*™^!  ""Ti™  «  '  ^ 
  °  '         d  Etat  au  département  des  affaires  étrao 

"~"  gères,  déclare  qui»  est  autorisé  parS.  M. 

17  iot?T    1«  um»»  1859.  —  Décret  impé-    l'Empereur,  son  auguste  souverain,  à  ac 
ru!  qui louwa,  eur  l'exercice  1859,  un  crédit    cepter  l'adhésion  du  Grand  Conseil  do 

~  wow.;  30  mai  1827,  entre  la  France  et  plusieur- 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  cantons  suisses,  concernant  l'établisse 

ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre;  vu  ment  des  Français  en  Suisse  et  des  Suisses 

notre  décretdu  10  jnovembre  1856,  sur  les  en  France,  convention  dont  l'article addi- 

crédits  extraordinaires  et  supplémentaires;  tionnel  a  réservé  aux  cantons  nonadké- 

vu  Ja  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  renia  la  faculté  d'accession  en  tout  lemp?, 

en  date  du  9  août  1859;  notre  conieil  nonobstant  le  terme  fixé  pour  récbaoge 

d  Etal  entendu,  avons  décrété  :  des  ratifications. 

Art.  1".  H  est  ouvert  A  notre  ministre      En  foi  de  quoi,  le  ministre  a  signé  la 

secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'exer-  présente  déclaration  et  l'a  revêtue  da 

cice  1859,  un  crédit  extraordinaire  de  ««eau  de  l'Etat.  Fait  à  Paris,  le  4  août 

yingt-irois  millions  cinq  cent  mille  francs  1859.  (L.  S.)  signé  A.  Walbwsei. 
(23,500,000  fr.).  Ce, crédit  sera  applicable,       2.  Notreministre  des  affaires  étrangères 

savoir  :  jusqu'à  concurrence  de  trois  mil-  (M.  Walewski)  est  chargé,  etc. 
1 1  ons  cinq  cen  l  mille  francs,  sur  le  chapitre  - 

18  du  budget  de  ta  guerre  {Matériel  de 
l  Artillerie),  et  jusqu'à  concurrence  de 
vingt  millions  de  francs,  sur  le  chopitre-20 
du  même  budget  {Matériel  du  Génie). 
Dans  ce  crédit  est  compris  celui  de  trois 
millions  de  francs  ouvert  sur  le  même  exer- 
cice par  notre i  décret  du  10  juin  1859.  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

sées'  D.r  nT^  d,épen5eS  aUl0Ti-  mini8tre  secr*la,ri  d'El*1  ««  déparieiafni 

sêes  par  I  article  précédent  au  moyen  des  des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 
ressources  créées  par  la  loi  du  2  mai  1859.      Art  î"  S  M  i,  F.nis«« 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  «wfni V  \  Reine  des  Espagne? 
prooosée  a«  Cnrn<  i*»ui.Hr  ™nf™l  .  ayanl  dormé  son  accession  aux  deux  con- 
n«t.lî  OT  entions  télégraphiques  conclues,  la  pr, 

4  NnVmil M  .  a  u  \  ^  „  miét*'h  »^ "Iles,  le  30  juin  1858,  entre 

4.  Nos  mwfetres  tfe  la  guerre  et  des  fi-  la  France,  la  Belgique  et  la  Prusse ,  et  la 


26  aobt  as  5  savTauuE  1869.  ~- Décret  'm\>m 
portant  promulgation  de  l'acte,  d'accepuiicr. 
de  l'accession  do  canton  d'Uri  a  la  eomenljcn 
du  30  mai  1827,*«Utwe  a  l'élabl^raem 
Français  en  SuiMe  et  de»  Seeiatt  anfrinrc 
(XI,  BoU.  D€CXX¥,  n.  6811.) 

Napoléon,  etc.,  sut  Te  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  a  vous  décrété: 

ÀrL  4«r.  Le  gouvernement  du  canton 
d'Uri  ayant  donné  son  adhésion,  officiel- 
lement constatée  ,  le  18  mai  1859, perle 
conseil  fédéral  de  la  confédération  suisse, 
à  la  convention  du  30  mai  1827,  concer- 
nant les  établissements  réciproques  des 
Français  en  Suisse  et  des  Suisses  en  France, 
et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aû'dé- 
partement  des  affaires  étrangères  ayant, 
en  notre  nom,  accepté  ladite  adhésion  par 
une  déclaration  en  date  du  4  de  ce  mois, 
cette  déclaration ,  dont  la  teneur  suit, 


%  ioot  =  5  septembre  1 859.  —  Décret  impfr»1 
portant  promulgation  de  l'acte  tTaccejiUtion 
de  l'accession  de  S.  M.  la  Reine  d*E»p*giK  101 
deux  conventions  télégraphiques  des  30  jn»° 
etl"  septembre  1858.  (JU,  Bull.  DCCXAV, 
n.  0872.) 
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deuxième,  à  Berne,  le  1"  septembre  1858,  Déclaration. 

uïlllZ^l^lt^  nntrP  S  S0»T«neiD«t  de  S.  M.  l'Empereur 

a  Sardaigne  et  la  Suisse,  et  notre  m.nis-  des  F       u  et  |ç  gonverDement  deKs>  M 

tre  secrétaire  d  Etat  au  département  des  ,a  Reine  des  Espagnes  vouIanl  assureraut 

affaires  étrangères  ayant ,  en  notre  nom,  viIieâ  fronliéres  rerpectiveS  de  plos  grandes 

Suve^  ont  TitlZna iïs  TZTV*  faCil,léS  P°Uf  Yéch^  de  ,eUrs  d?',éches 

respectives  ont  6  e  échangée*  a  Parii*  le.  télégraphiques,  et  accroître  le  nombre  de 

19  août  1859;  et,  en  conséquenoe,  ledit  ce]]^  ^  UDe  modéraUon  d<5  laxes  |es 

acte  d'acceptation,  dont  la  teneur  suit,  r*  ê0QssigJg<  8Ulorisés  a  cet  etTel  ont  arrèté 

cem  sa  pleine  el  enUére  exécution.  dan,  £  bnt)  ics  dispositlong'  saiv(rnles  l 

Déclaration.  Toutes  lès  fois  que  les  bureaux  télégra- 

¥«-^..— :-„a       •       M     .  ^  .,„.  »  phiques  des  frontières  ne  seront  pas  éloi- 

1^  sou  signé,  mmisire  secrétaire  d  Etat  &  run  de  raulre  de  p,QS  de  ^quante 

au  déparlement  des  affaires  étrangères,  kilomélres  .(50  k>)  en  u/ne  d|recte  ^  taxe 

dec/arequ  il  est  autorise  par          I  Em-  a  app,iquervaux  dcpéches  de  vingt  mots 

a» :  deux  conventions  télégraphiques  cln-  ^ll^^^ 

dues,  la  prem.ere,  à  BruxeUes,  le  30  juin  tion  de  géfié  £  dil  mols  en  gug  gera  !flxéc 

i3o*s,  entre  a  trance,  la  Belgique  et  la  suivant  les  régies  établie*  parla  convention 

Prusse   et  la  deuxième  à  Berne    le  1"  à     £          septembre  1858.  Le 

septembre  1858,  entre  la  France,  la  Bej-  m°ontânt  de  |a'  taxc  seraFpartagé  paT  moi. 

gique,  les  Pays-Bas ,  la  Sardaigne  et  la  lié  entre  ,C5  offlces  des  de£    *s  £ontim 

Suisse,  conventions  dont  un  exemplaire  sans  égard  à.  ,a  di(Térence  réelle  de  par- 

imprimé  est  annexé  a  la  présente  déclara-  coUfs  fur  ,e  territoire  de  chacun  d'eux  Le 

ion,  telle  que  adtte  accession  se  trouve  éseni  mn^meni  aura  ,a  mêmc  daree 

formulée  dans  la  déclaration  signée,  le^û  ^  Ia  convention            et  entrera  en 

du  courant,  par  S.  Exe.  M.  Alexandre  viglleur  simultaném;ne  aveC  celle-ci. 

Mon,  ambassadeur  extraordinaire  et  plé-  8Fait  a  MatiriJ  ,e  29  aVril  1859.  L'am_ 

nipotent.aire  de  S.  M.  Catholique  auprès  ba8,ad€Qr  dc  s.  M.  rEmPerenr  des  Fran- 

de  S.  M.    Empereur  des  Français  ,  et  j    (£  5  )  ,^néBAftSoT.  Le  premier 

muni  de  pleins  pouvoirs  spéciaux  a  cet  fiec;6lvaire  d4atde  ».  M.  Catholique  pour 

eIlel*  les  affaires  étrangères;  (£.  5.)  signé  Sa- 

En  foi  de  quoi  le  soussigné  à  apposé  sa  tCrnino  Caldeboïï  Collantes. 

signaiure  et  le  cachet  de  ses  armes  à  la  %  N  t    minj      des  affaires  étrangère* 

présentedéclaration,  qui  sera  ratifiée  pour  ,„  Walcwskn  esl  chareé  etc 

les  actes  de  ratifications  en  être  échangés  ^-    waiewsKi;  est  cnarfee,  etc. 

h  Paris  entre  les  deux  parties  contrac- 
tantes. Paris,  le  31  mars  1859.        S.)  S  socy*-  5  serxainae  1859.  -  Décret  impérial 
signé  A.  Walewski.  relatif»  TeiéoitMii  lBd'un  chemin  d«  fer  de 

2  Notre  ministre  des  affirirea  éLranirftrAa,  Tottlon  k      s*°*li**  d'Italie  ,  avec  embran- 

ixT  51  ,    m,imj,lrte  aueS  a"a,res  étrangères.  cheaïent  ,ur  Draguignan  ;  V  d'un  eu.branclie- 

(M.  WaleWSkl)  est  Chargé,  etc.  toenl  de  Privas  k  la  ligne  (le  Ljon  à  Avignon  , 

-■    ■         ,  et  du  prolongement  dudit  embranchement 

27  août  =  5 sbptembrb  1859.  —Décret  impérial  J  ^             1  i 

portant  promulgation  de  la  dédwratlon  signée  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

entre  la  France  et  l'Espagne,  pour  la  taie  des  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 

dépèches  télégraphique»  échangées  entre  ho-  de  i'agriCulture,  du  commerce  et  des  tra- 

DCcVxV0nl'e6873T                           BttU'  VauX  PUD,ics*  va  ,e  décret  du  19  iuiû 

,  n.  057  .j  1857,  portant  approbation  de  la-conyen- 
Kapoléon,  etc»  sur  le  rapport  de  notre  tion  passée  avec  la  compagnie  dù  chemin 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  Ter  de  Paris  à  Lyon  et  à.  la  AÏ  éditer- 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  :  ranée,  le  11  avril  de  la  même  année,  en- 
Art.  l«r.  Une  déclaration  ayant  été  semble  là  convention  et  le  canier  des 
signée,  le  29  avril  1889,  entre  I*  France  charges  y  annexés;  vu  Part.  8  de  ladite 
et  l'Espagne  pour  la  taxe  des  dépêches  té-  convention,  lequel  porte  concession  éven- 
légraphiques  échangées  entre  boréaux-  tuelle  à  ladite  compagnie,  dans  le  cas  ou 
frontières  des  deux  pays,  et  les  ratifie*-  l'utilité  publique  en  serait  reconnue,  après 
lions  de  cet  acte  ayant  été  échangées  a:  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
Madrid,  le  13  juillet  dernier,  ladite  décla-  par  la  loi  du  3  mai  1841,  notamment 
ration,  dont  la  teneur  soit,  recevra  sa  d'une  ligne  de  Toulon  à  Nice  desservant, 
pleine  et  entière  exécution.  soit  directement,  soit  par  un  embrauchc- 
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ment,  la  ville  de  Draguignan,  et  d'un  em- 
branchement de  Privas  vers  an  point  à 
déterminer  de  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon, 
avec  prolongement  jusqu'à  Crest;  en  ceqni 
concerne  la  ligne  de  Toulon  à  Nice  ;  vu  le 
mémoire  descriptif  des  travaux  à  exécuter 
pour  rétablissement  de  la  ligne  de  Toulon 
à  Nice;  ainsi  que  les  plans,  profils  et  devis 
à  l'appui;  vu  les  registres  de  l'enquête  ou- 
verte dans  le  département  du  Var  ;  va  la 
délibération  de  la  commission  d'enquête, 
du  2  mai  1857;  vu  les  procés-verbaul  des 
conférences  ouvertes  avec  les  officiers  du 
génie  militaire,  les  11, 14  et  18  avril  1857; 
vu  les  rapports  de  l'ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  du  département,  des 
50  mai  et  50  juin  1857  ;  vu  l'avis  de  notre 
préfet  du  Var,  du  24  juillet  1857  ;  vu  l'avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
du  27  mai  1858  ;  va  l'avis  de  la  commis- 
sion mixte  des  travaux  publics,  du  5  juil- 
let 1858,  et  la  dépêche  de  notre  ministre 
de  la  guerre,  du  22  du  même  mois ,  por- 
tant adhésion  audit  avis;  va  l'avis  du  co- 
mité consultatif  des  chemins  de  fer,  du 
8  janvier  1859;  va  les  lettres  de  la  com- 
pagnie, des  1"  mai  et  SI  octobre  1858, 
par  lesquelles  elle  demande  que  la  conces- 
sion éventuelle  qui  lui  a  été  faite  de  la 
ligne  de  Toulon  à  Nice  soit  rendue  défini- 
tive, et  déclare  accepter  le  tracé  proposé; 
va  une  autre  lettre  de  la  compagnie,  du 
17  juin  1859  ,  relative  à  l'évaluation  des 
produits  probables  de  ladite  ligne  ;  en  ce 
qui  concerne  l'embranchement  de  Privas 
à  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon  et  son  pro- 
longement jusqu'à  Crest;  va  la  notice  des- 
criptive de  l'embranchement  de  Privas  à  la 
ligne  de  Lyon  a  Avignon,  par  la  vallée  de 
l'Ouvézc,  les  plans  et  profils  à  l'appui;  vu 
le  registre  de  l'enquête  ouverte  dans  les  dé- 
partements de  la  Drôme  et  de  l'Ardécbe  ; 
vu  les  délibérations  des  commissions  d'en- 
quête, des  14-31  octobre  1857  et  16  jan- 
vier 1858;  vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en 
chef  des  pontset  chaussées  du  département 
de  l'Ardécbe,  du  17  novembre  1857,  et  les 
rapports  de  l'ingénieur  en  chef  du  dépar- 
tement de  la  Drôme ,  des  30  novembre 
1857  et  17  avril  1858;  vu  les  avis  de  nos 
préfets  de  l'Ardèche  et  de  fa  Drôme,  des 
10  décembre  1857  et  29  avril  1858;  vu  les 
pièces  et  plans  du  tracé  dudit  embranche- 
ment de  Privas  à  la  ligne  de  Lyon  à  Avi- 
gnon, dans  rhypothése  du  passage  par  la 
vallée  de  Ghomérac  ;  ensemble  une  carte 
générale  des  deux  tracés  concurrents  ;  va 
la  notice  explicative  concernant  le  prolon- 
gement jusqu'à  Crest  dudit  embranche- 
ment de  Privas  à  la  ligne  de  Lyon  à  Avi- 
gnon ;  ensemble  les  plans  et  profils  de 
ladite  ligne  ;  vu  le  registre  de  l'enquête 


ouverte  sur  ce  projet  dans  le  département 
de  la  Drôme  ;  vu  la  délibération  de  la  com- 
mission d'enquête  du  12  avril  1858;  vole 
rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées,  du  25  juillet  1858;  vu  l'iris 
et  la  lettre  de  notre  préfet  de  la  Drôme, 
des  27  et  50  du  même  mois  ;  vu  les  lettres 
de  la  compagnie,  des  12  juillet  et  17  août 
1858 ,  par  lesquelles  elle  demande  qu'il  loi 
soit  fait  concession  définitive  de  l'embran- 
chement de  Privas  à  la  station  de  Linon, 
par  Ghomérac  ,  avec  prolongement  vers 
Crest;  va  les  avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées ,  des  1er  juillet  et 
25  octobre  1858;  vu  l'avis  du  comité  con- 
sultatif des  chemins  de  fer,  du  18  octobre 
1858;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  Tex- 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique: 
va  le  sénatus-consulte  du  25  décembre 
1852  (art.  4)  ;  notre  conseil  d'Etat  entends, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Est  déclarée  d'utilité  publique 
l'exécution,  i«  d'un  chemin  de  fer  de  Ton. 
Ion  à  la  frontière  d'Italie,  avec  embran- 
chement sur  Draguignan  ;  2°  d'un  em- 
branchement de  Privas  (Ardèche)  à  la 
ligne  de  Lyon  à  Avignon,  et  du  prolonge- 
ment dudit  embranchement  jusqu'à  Crest 
(Drôme).  En  conséquence,  la  concession 
desdits  chemin  et  embranchements,  ac- 
cordée à  titre  éventuel,  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  par  les  conventions  et  dé- 
crets susvisésdes  11  avril  et  19  juin  1857, 
est  déclarée  définitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  de  Toulon  à  la 
frontière  d'Italie  passera  par  ou  près 
Soliés-Pont,  Yidauban,  Fréjus,  Cannes  ei 
Antibes.  L'embranchement  jpr  Dragui- 
gnan partira  d'un  point  de  \¥  ligne  prin- 
cipale à  déterminer  par  décret  rendu  w 
conseil  d  Etat,  et  aboutira,  à  ou  près  de 
ladite  ville,  en  un  point  à  déterminer  par 
l'administration. 

3.  L'embranchement  de  Privas  à  n 
ligne  de  Lyon  à  Avignon  passera  par 14 
vallée  deChomérac,  par  ou  prés  le i  Poozm, 
à  ou  prés  la  Voulte,  et  aboutira  à  la  HK 
principale,  à  ou  prés  la  station  de  Uvroo. 
Ledit  embranchement  sera  prolongé  « 
ladite  station  vers  Crest  et  passera  par  ou 
prés  Allex.  Le  maximum  de  l'inclinaison 
des  pentes  et  rampes  est  fisé,  sur  les  em- 
branchements et  prolongements  meolion- 
nés  au  présent  article,  à  quinze  milu©*'0 
par  mètre. 

4.  Notre  ministre  de  i'agriculture^ 

du  commerce  et  des  travaux  Vma 
(M.  Rouher)  est  chargé»  etc. 


13  ao«t«  5  «maiiBRe  1859.  -  D**et  ' 


pi;» 
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aoi  licencie  le  régiment  provisoire  de  tiraillent»  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Aériens.  (Xi,  Bull.  DCCXXV,  n.  6875.)         ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

NAnnléon  etc  vu  les  décrets  du  10 oc-  ^  l'Algérie  et  des  colonies  ;  vu  l'avis  du 
Napoléon  etc  .  vu  .es oecr«  ilé  consultatif  des  colonies,  en  date  du 

rap^^  a'Étâl    25  janvier  1858  ;  vu  l  avis  de  la  commis 


lopjiwi  •   v.w  .  

au  département  de  la  guerre,  avons  dé- 
crété s 

Art.  l«r.  Le  régiment  provisoire  de  ti- 
railleurs algériens,  créé  par  décret  du 
86  mars  1859,  est  licencié. 

î.  Les  trois  régiments  de  tirailleurs  al- 
gériens actuellement  existants  seront  ré- 
organisés à  sept  compagnies  par  bataillon, 
au  lieu  de  six  qu'ils  avaient  d'après  l'or- 


m ju«i  e  ivi      *  f     • —  -  —  — —  —  

sion  de  surveillance  des  banques  colo- 
niales, en  date  du  1«'  avril  1859;  vu  le 
sénatus-consulle  du  5  mai  1854 ,  sur  la 
constitution  des  colonies;  vu  la  loi  du 
11  juillet  1851,  sur  les  banques  coloniales; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l>r.  Les  droits  de  timbre  à  la  charge 
de  la  banque  de  la  Réunion  seront  perçus 


au  lieu  de  su  qu  ils  avaient  a  après  i  or-    „»  j«r  kîiu»«      nA,i».,r  n„ 

ganisation  donnée  à  ces  corps  le  10  octo-   ™JZ^&™»  £  &ou 

nt  au  régimen    Pr2I  S?     'T,  tnT.Î    colonies  (M.  de  Chasseloup-L 


naot  »~  -      -  -  

mis  en  non-activité  par  suite  de  licencie- 
ment, et  ceux  qui  composent  les  cadres 
des  trois  bataillons  de  ce  corps,  ainsi  que 
le  capitaine  trésorier,  le  capitaine  d'habil- 
lement et  le  sous-lieutenant  adjoint  au  tré- 
sorier, sont  replacés  avec  leurs  grades  dans 
les  trois  régiments  de  tirailleurs  algériens. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 

10  aoot=  5  wtmibre  1859.  —  Décret  impérial 
qui  modiGe  l'art,  A  du  décret  du  22  mai  1658, 
relatit  a  la  négociation  et  a  la  cote  des  valeurs 
des  compagnies  étrangères.  (XI,  BoU.  DCCXXV, 
».  6676.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  ^['^"dép'ensës  dudït exercice;  vu  les  art. 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  ^  ^  ^  £  |»ordonnance  du  31  mai  1838, 
des  finances;  vu  le  décret  du  22  mai  p0rlant  réglement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  vu  les  dispositions  de 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur  les 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  29  juillet  1859;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 
Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
Art.  l«r.  L'art.  4  du  décret  du  22  mai  étaire  d  Elal  au  département  de  l'agri- 
1858,  relatif  à  la  négociation  et  a  la  cote  cuIlure  d„  commcrce  et  des  travaux  pu- 
des  valeurs  des  compagnies  étrangères,  est  '    l'eiercice  1859,  des  crédits  sup- 


dtÊ  %       *  1  W  «  ■  V  mm  m  m  mm- m  w  —  —  —  

colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubal)  est 
chargé,  etc.   

16  août  =*  5  scptkmbre  1859.  —  Décret  impérial 
qui  outre  an  ministre  de  PagricuUore,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  des  crédits  sup- 
plémentaires sur  l'eiercice  1859.  (XI,  Bull. 
DCCXXV,  n.  6878.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  4  juin  1858, 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1859  ; 
vu  notre  décret  du  14  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud 

•  m  «._  Ifâ  2  l^kA 


1858,  et  notamment  l'art.  4,  dont  le  pre- 
mier paragraphe  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
«  actions  doivent  être  de  cinq  cents  francs. 
«  Toutes  celles  qui  ont  été  émises  doivent 
«  être  libérées  jusqu'à  concurrence  des 
a  sept  dixièmes;  »  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 


modifié  ainsi  qu'il  suit  :  a  Les  actions  ne 
«  peuvent  être  de  moins  de  cinq  cents 
«  francs.  Toutes  celles  qui  ont  été  émises 
«  doivent  être  libérées  jusqu'à  concur- 
«  rence  des  deux  cinquièmes.  »  Les  autres 
dispositions  de  l'art.  4  du  décret  du  22  mai 
1 858  sont  maintenues. 

2.  Nos  ministres  des  finances,  et  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux    gjTJJTjJ  ' 
publics  (MM.  Magne  et  Rouher)  sont  u  ;égaUrlsalion  de  ces  crédits  sera 

chargés,  etc.  proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 

  .  ,    ment  à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

lô  août  =5  nm»M  1859.  —  Décret  impérial       3>  jj  ïera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
conceniant  les  droi(s  de  timbre  a  la  charge  de       ...  ...  iu.i    *tt  du  présent  décret  au 

U  banque  oe  u  Réunion.  (XI.  Bull.  DCCXXV,    ^  ^^essources  dï  budget  de  1859. 


blics,  sur  l'exercice  1859,  des  crédits  sup- 
plémentaires montant  ensemble  à  soixante- 
trois  mille  quatre  cent  cinquante  francs 
(63,450  fr.)  et  applicables  ainsi  qu'il  suit 
aux  chapitres  cl-aprés  désignés  :  Cnap.  6. 
Remonte  des  haras  et  encouragements  a 
l'industrie  particulière,  40,000  fr.  Chap- 
i9.  Personnel  du  corps  des  mines,  ensei- 
gnement et  écoles,  23,450  fr.  Total  pareil, 
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4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  fi-  des  affaires  étrangères;  vu  la  loi  du  4  juin 

oances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont  1858,  portant  fixation  du  budget  général 

chargés,  etc.    ,  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 

— — -  1859;  vu  notre  décret  du  14  novembre 

16  aoot  =•  5  septembre  1S59.  —  Décret  impérial  suivant,  portant  répartition  ,  par  chapi- 

qui  ouvre,  sur  l'exercice  1859 ,  un  crédit  »up-  très,  des  crédits  du  budget  des  dépenses 

plétnentaire  pour  le»  travaux  à  exécuter  au  de  cet  exercice;  VU  notre  décret  du  10 

port  de  Marseille,  en  vertu  de  la  loi  du  5  août  novembre  1856  ,  concernant  l'ouverture 

1844.  (XI,  Bull.  DCCXXV,  n.  6879.)  des  crédits  supplémentaires  et  exlraordi- 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  naires;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  secré- 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  taire  d'Etat  des  finances,  en  date  du  _ G  jufl- 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  désira-  let  1859;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 

vaux  publics  ;  vu  la  loi  du  4  juin  1858,  p or-  avons  décrété  : 

tant  fixation  du  budget  général  des  dé*  Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 

penses  et  des  recettes  de  l'exercice  1859;  secrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 

vu  notre  décret  du  14  novembre  suivant,  faires  étrangères,  sur  l'exercice  1859, deux 

contenant  répartition  des  crédits  du  bud-  crédits  supplémentaires  :  1°  d'une  somme 

get  des  dépenses  dudit  exercice;  vu  les  de  deux  cent  dix-sept  mille  neuf  cent  seize 

art.  i>0  et  21  de  l'ordonnance  du  31  mai  francs  soixante-cinq  centimes  (217.916 fr. 

1838,  portant  règlement  général  sur  la  65 c.) applicable  au  chapitre  5  {Fraitd'é- 

comptabilité  publique;  vu  les  dispositions,  tabli  s  sèment);  2°  de  celle  de  quatre  cent 

de  notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur  cinquante  mille  francs  f 4HÔ,000  lr.),  ap- 

les  crédits  supplémentaires  et  extraordi-  plicable  au  chapitre  11   M  s  ions  et  dè- 

naires  ;  vu  la  loi  du  5  août  1844,  qui  affecte  penses  extraordinaires  et  imprévue»), 

une  allocation  générale  de  dix-sept  mil-  2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an 

lions  cent  quatre-vingt  mille  francs  aux  moyen  des  ressources  affectées  au  service 

travaux  du  port  de  Marseille;  vu  l'état  pro-  de  l'exercice  1 859. 

duit  par  l'administration  des  travaux  pu-  3.  La  régularisation  de  ces  crédits  sera 

blics,  duquel  il  résulte  qu'une  somme  de  proposée  au  Corps  législatif, 

huit  cent  soixante  mille  neuf  cent  trente-  4.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 

huit  francs  soixante-six  centimes  reste  à  et  des  finances  (MM.  Walewski  et  Magne) 

dépenser  au  1er  janvier  1859  sur  ladite  al-  sont  chargés,  etc. 

location  générale;  vu  la  lettre  de  notre  t 

ministre  des  fiuances  ,  en,date  du-  20  juin  „fi  ~       Q            *qkQ  .ni.,,,  ■ 

î£5 9M*in  C0US*il  d'm  enlendu' avons  ^««^ 

décrété  :  versées  au  trésor  par  des  départements,  de» 

Art.  I*'.  Il  est  OUVerl  à  notre  ministre  oomuaunes  et  des  particuliers,  pour  concourir, 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri-  &*ec  les  fonds  de  l'Etat,  k  l'exécution  de  travaux 

ture,  du  Commerce  et  des  travaux  publics,  P"Wic»  appartenant  à  l'exercice  1859.  (XI  i 

sur  l'exercice  1839,.  un  crédit  supplément  Bail'  DCC}L^}ll>  »•  6685 •) 
taire  de  trois  cent  cinquante  mille  francs  Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
(350,000  fr.),  pour  les  travaux  à  exécuter  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
au  port  de  Marseille,  en  vertu  de  la  toi  du  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
5  août  184*.  vaux  publics;  vu  l'art.  15  de  la  loi  do 
3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  6  juin  1843,  portant  règlement  définitif 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé-  du  budget  de  l'exercice  1840  ;  vu  l'état  ci- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855.  annexé  des  sommes  verséesdans  lescaisses 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto-  du  trésor  par  des  départements,  des  coin- 
risées  par  l'art.  1er  du  présent  décret  au  munes  et  des  particuliers,  pour  concourir, 
moyen  des  ressources  du  budget  de  l'exer-  Avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution  des 
cice  1859.  travaux  appartenant  à  l'exercice  1859  ;  v« 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture  ,  du  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  date  du  16  juillet  1859  ;  vu  notre déeretdu 
finances  (MM.  Rouher  et  Ma^ne)  sont  10  novembre  1856;  notre  conseil  d'Ktal 
chargés,  etc.  entendu,  avons  décrété  : 

1  Art.  i«.  Il  est  ouvert  à  noire  ministre 

21  aoot  =  5  sutshub  1859.  -  Décret  impérial  secrétaire  d'Etat  au  département  de  r««"- 

qui  ouvre  au  ministre  des  affairas  étrangères  culture,  du  commerce  et  des  travaux  pU- 

?v?xrt?,l^^lëtraenla,'rc4sor  1,exercice  blics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1859  (pi* 

(XI,  Bull,  dccxxv,  n.  6880.)  miéte  et  deuxième  section  du  budget),  » 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de.uotre  crédit  de  ua  million  cent  mille  cinq 
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cent  cinquante  francs  quinze  centimes  d'Etat  au  département  de  l'agriculture,  du 

(1,100,550  fr.  15  c),  formant  le  montant  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au 

de  l'étal  ci-dessus  mentionné.  Celte  somme  département  des  finances,  avons  décrété  : 

de  un  million  cent  mille  cinq  cent  cm-  Art.  1er.  Les  droits  sur  l'importation 

quante  francs  quinze  centimes  (1,100,550  des  denrées  alimentaires  désignées  dans  le 

fr.  15  c.)  est  répartie  entre  les  sections  et  décret  du  18  août  1853,  qui  ont  été*  perçus 

chapitres  du  budget  de  l'exercice  1859  depuis  le  i*r  octobre  1858,  jusqu'à  l'épo- 

ci-après  désignés,  dans  les  proportions  que  où  le  décrel  du  30  septembre  de  la 

suivantes  :  même  année  est  devenu  exécutoire  sur  les 

1"  Section  du  budget.  Chap.  23.  Hou-  différents  points  de  la  frontière  de  l'em- 

teset  ponls (travaux  ordinaires), 85,299  fr.  pire,  seront  restitués.  Il  en  sera  de  même 

12  c.  Chap.  24.  Navigation  intérieure  (ri-  des  droits  de  navigation  intérieure  qui  ont 

▼iéres),  74,459  fr.  17  c.  Chap.  25.  Navi-  été  perçus  sur  les  mêmes  denrées  depuis  le 

galion  intérieure  (canaux),  150,000  fr.  1er  octobre  1858,  jusqu'à  l'époque  où  le 

Chap.  26.  Ports  maritimes,  phares  et  décret  du  7  du  même  mois  -est  devenu 

fanaux,  38,508  fr.  86  c.  Chap.  27.  Dessé-  exécutoire  dans  chacun  des  départements, 

chemenls  et  irrigations,  etc.,  2,000  fr.  2.  Nos   minisires   de  l'agricullure , 

Total  pour  la  1"  section,  550,267  fr.  15  c.  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 

—  2°  Section.  Chap.  53.  Rectification  des  des  finances  (MM.  Routier  et  Magne)  sont 

routes  impériales,  117,083  fr.  Chap.  35.  chargés,. etc. 

Construction  de  pools,  6*0.000  fr.  Chap.   — 

37.  Amélioration  des  rivières,  4,000  fr.  29  aoot  =  9 swteimk  185».  —  Décret  impérial 

Cbap.  41.  Etablissement  de  grandes  lignes  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour  le  ser- 

de  chemins  de  fer,  9,200  fr.  Total  pour  la  ™e  de  l'emprunt  grec  (XI,  Bull.  DCCxxvi, 

2«  section,  750  283  fr.  Somme  égale  au  *• 

montant  du  crédit,  1,100,550  fr.  15  c.  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de  des  finances  ;  vu  la  loi  du  14  juin  1853, 
1859.  qui  a  autorisé  le  ministre  des  finances  à 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro-  garantir  l'emprunt  contracté  par  le  gou- 
posée  au  Corps  législatif.  vernement  grec  ;  vu  l'ordonnance  du  9  juil- 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  let  1833,  qui  a  déterminé  la  garantie  de  la 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  France  et  fixé  la  portion  de  l'emprunt 
et  des  finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  pour  laquelle  le  trésor  public  est  engagé 
sont  cèargés,  etc.  envers  les  porteurs  de  tilres,  a  défaut  de 

  paiement  par  le  gouvernement  grec  ;  vu  la 

,A  ln„„  0.    .  „„n           ,.    ...  lettre  du  4  août  1859,  par  laquelleMM.de 

**ZiïZTZ^£%S£%!!£  «•"»eh..d  f'ére.  tJ  connaître  que  .a 

talion  a  de  navigation  intérieure  perças  sur  provision  nécessaire  au  service  du  semes- 

les  denré«»  alimentaire,  depuis  le  1"  octobre  Ire  échéant  le  1"  septembre  de  cette 

1858  jusqu'aux  époques  où  1rs  décrets  des  30  année  ne  leur  a  pas  été  faite  ;  vu  les  dispo- 

septembre  et  7  octobre  1858  sont  devenus  exé-  sitions  de  notre  décret  du  10  novembre 

cntoires.  (XI,  Bull.  DCCXXVI,  n.  6886.)  1856>  concernant  les  crédits  suppléraen- 

Napoïéon ,  etc. ,  vu  les  décrets  des  taires  et  extraordinaires  ;  notre  conseil 

22  septembre  1857  et  50  septembre  1358,  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

des  12  ociobre  1X57  et  7  octobre  1838,  Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 

relal  ils  à  l'importation  des  denrées  alimen-  secrétaire  d'Etat  au   département  des 

taires  et  à  la  perception  des  droits  de  na-  finances  un  crédit  extraordinaire  de  cinq 

vigalion  intérieure  sur  ces  mêmes  denrées  ;  cent  vingt-deux  mille  dix-neuf  francs  qua- 

considérant  qu'en  prorogeant  les  délais  tre-vingt-trois  centimes  (522,019  fr.  83  c.) 

fixés  pour  l'importation  libre  des  denrées  pour  le  paiement  désintérêts  et  de  l'amor- 

alimenlaires  venanl  de  l'étranger  et  pour  tiesement  exigibles  au  1er  septembre  1859 

la  suspension  des  droits  de  navigation  sur  de  la  partie  afférente  à  la  garantie  de  la 

ces  denrées,  le  gouvernement  avail  eu  en  France  dans  l'emprunt  négocié,  en  1835, 

vue  de  continuer,  sans  interruption,  l'ap-  par  le  gouvernement  grec. 

pliCation  des  mesures  spéciales  destinées  à  2.  Ce  crédit  sera  soumis  à  la  sanction 

faciliter  l'approvisionnement  du  pays  ;  que  législative,  aux  termes  de  l'art.  21  delà 

l'interruption  qui  a  eu  lieu  par  le  fail  a  été  loi  du  5  mai  1855,  et  les  paiements  qui 

le  résultat  d'un  relard  purement  matériel  lui  sont  imputables  auront  lieu  sur  les 

et  que,'  dés  lors,  il  y  a  lieu  de  restituer  les  ressources  de  la  dette  flottante,  à  titre  d'e- 

droits  perçus  pendant  celte  interruption;  vances  à  recouvrer  sur  le  gouvernement 

âur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  grec. 
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3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma-    ordonné  la  construction  d'une  nouvelle 

cathédrale  à  Marseille,  avons  décrété: 

Art.  1er.  Une  chapelle  funéraire,  dédiée 
à  la  mémoire  des  officiers,  soldats  et  marias 
morts  au  service  de  la  patrie  pendant  les 
campagnes  d'Afrique,  d'Orient  et  d'Italie, 
sera  érigée  dans  la  nouvelle  cathédrale  de 
Marseille.  Une  messe  y  sera  dite  tous  tes 
jours,  à  leur  intention,  par  un  chapelain 
dont  la  nomination  sera  agréée  par  nous. 
Provisoirement ,  cet  office  sera  célébré 
dans  l'église  de  Notre-Dame  de  la  Garie, 
par  les  soins  de  l'évéque  diocésain. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 


12  idillbt  =  la  septembre  1859.  —  Décret  im- 
périal portant  fixation  de* frai» d'administration 
des  préfectures  (personnel  et  matériel).  (XI, 
Bull.  DCCXXVII,  n.  6894.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  de  finances  du 
4  juin  1858,  portant  règlement  du  budget 
de  1859  ;  vu  l'ordonnance  du  10  décembre 
1846,  portant  fixation  des  frais  d'admi- 
nistration de  préfecture;  tu  le  décret  du 
27  mars  1852  ;  vu  le  décret  du  19  décem- 
bre!857,  portant  répartition  entre  les  cnar*e'  eic- 
préfectures  et  les  sons-préfectures  d'une 
somme  de  cent  soixante-six  mille  sept 
cent  cinquante  francs,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  frais  d'administration  des 
préfectures  (personnel  et  matériel)  sont 
fnés,  i  partir  du  l«r  janvier  1859,  confor- 
mément au  tableau  ci-annexé. 

2.  L'art.  7  du  décret  du  27  mars  1852 
est  rapporté  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au 
présent  décret. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  le 
duc  de  Padoue)  est  chargé,  etc. 


11  AOOTsslA  stp  te  mure  1859.  —  Décret  impé- 
rial qui  classe  an  nombre  des  établissement! 
généraux  de  bienfaisance  et  d'utilité  poblupt 
l'asile  impérial  du  Vésinet ,  destiné  à  rece- 
voir des  ouvrières  convalescentes.  (XI,  Bull. 
DCCXXVII,  n.  6897.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur,  avons  décrété  : 

Art.  l«.  L'asile  impérial  du  Vésinet, 
destiné  a  recevoir  des  ouvrières  convales- 
centes, est  classé  au  nombre  des  établis- 
sements généraux  de  bienfaisance  etd'ati* 
_  pUb|jqUCï  En  conséqaencc ,  il  sen 

27  juillet  ==  la  septembre  1859.  —  Décret  im-  administré,  sous  l'autorité  de  notre  mi* 
pénal  portant  répartition  du  fonds  commun  nistre  de  l'intérieur,  par  un  directeur  res- 
ment.  nîluSST*  d%,dép£rl,r    P°OMble ,  assisté  d'une  commissioQ  eoo- 

ments  pendant  I  exercice   1860.   /XI.  Bnll. 


pendant  l'exercice  18Ô0.  (XI,  Bull. 
DCCXXVII,  «,.  6895.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  du  10  mai  1838, 
art.  13;  tu  la  loi  de  finances  du  11  juin 
1859,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  répartition  du  fonds  com- 
mun de  sept  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière ,  per- 


sultalive. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  le 
duc  de  Padoue)  est  chargé,  etc. 


16  400T3sl4  septembre  1859  Décret  impérial 

qui  approuve  des  modification*,  aux  statuts  di 
Crédit  foncier  de  France.  (XI,  BulL  DCCXXVII, 
n.  6898.) 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 

n  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

TZÏl*  T  ,  ere,de^86°:  affec'éau*  des  finances;  vu  le  décret  du  28  février 

dépenses  ordinaires  des  départements  pen-  i852,  sur  la  société  du  crédit  foncier;  n 

dant  cet  exercice,  est  réglée  conformément  le  décret  du  28  mars  1 852,  autorisant  U 

o  ^    aDD  constitution  d'une  société  de  crédit  foo- 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  le  cier  dans  les  sept  départements  du  ressort 

duc  de  Padoue)  est  chargé,  etc.  de  la  cour  d'appel  de  Paris  ;  vu  le  décret 

_  du  30  juillet  suivant,  qui  approuve  les  su* 

11  aow  =  la  s»TB*.a*  1859.  -  Décret  impé-  lUl!  de  Ja  80clélé  aD0Dym«  form6c  cn  w4* 

rial  concernant  l'érection  ,  dans  1a  cathédrale  cullon  dl,<»t  décret  du  28  mars  1852,  «OU 

de  Marseille,  d'une  chapelle  funéraire,  dédiée  'a  dénomination  de  Banque  foncière  dê 

à  la  mémoire  des  officiers  ,  soldats  et  marins  Paris  /  VU  le  décret  du  18  octobre  185ii 

morts  au  service  de  la  patrie  pendant  les  cam-  VU  le  décret  du  10  décembre  1852  ,  qui» 

Buii'nrr^^n6:  îfiï?1  et  d'IUlie*  (XI»  élendu  »  tous  les  départements  OU  i 

du...  uwaavii,  n.  os».)  n'existait  pas  de  société  de  crédit  foncier 

*apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  privilège  de  la  société  créée  en  vertu  ds 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  décret  du  28  mars  1852,  lui  a  accordé  I* 

de  I  instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu  faculté  de  s'incorporer,  avec  approbation 

le  décret  du  26  septembre  1852,  qui  a  du  gouvernement,  les  sociétés  établies,  et 
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29  décembre  1853  et  5  août  4854,  et  le» 
délibérations  de  son  conseil  d'administra- 
tion à  la  date  des  26  juin  1854  et  5  mars 
1856;  va  la  délibération  du  conseil  d'ad- 
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a  substitué  À  son  titre  Celai  de  Crédit  /bn-  dix-neuf  ans,  a  partir  do  30  juillet  1852.  Son 

der  de  France  ;  va  le  décret  du  22  mars  «ié8e  et  ,on  domicile  «ont  établis  a  Paris. 

1853,  qui  a  approuvé  diverses  modifica-  TITRE  II.  Fowds  social,  actions,  versements. 

tions  apportées  aux  statuts  de  la  société  ;  fte  Lc  Çonùs  sociaI  M  fixé  k  soixanle  minions 

VU  le  décret  du  21  décembre  1853,  près-  de  francs.  Il  est  affecté  a  la  garantie  des  engage- 
Crivant  d'autres  modifications  ;  VU  le  dé-  ments  sociaux  et  spécialement  des  obligations 
CTet  du  6  juillet  1854.  relatif  à  la  nouvelle    foncières  ou  lettres  de  gage.  I!  se  divise  en  cent 

organisation  du  Crédit  foncier  de  France,    ZiD&  mille  «fiions  de  cinq  cents  francs  chacune. 

.        .__»  „„„  „~_„~»  ™...jsflx-     Soixante  mille  actions  sont  actuellement,  émises. 

et  portant  que  ses  statuts  seront  modiûés  Lcs  soiwnte  miUe  antres  le  5€ront(  en  toul  ou  cn 

conformément  aux  dispositions  dudlt  dé-  partie(  iUr  ia  décision  du  conseil  d'administra- 

Cret;  va  le  décret  du  28  juin  1856,  ap-  tion.  Le  chiffre  des  actions  émises  doit  être  main- 

prouvant  les  modiOcationS  aux   Statuts  tenu  dans  la  proportion  du  vingtième  au  moins 

proposées  par    l'assemblée  générale   des  des  obligations  en  circulation.  Les  nouvelles  ac- 

actionoaires  de  ladite  société  à  la  date  des    tioJ» »•  PeuT<;nl  étr«  livréf.  du  pair. 

5.  Les  porteurs  des  actions  antérieurement 

émises  ont  un  droit  de  préférence,  dans  la  pro- 
portion des  titres  par  eux  possédés  ,  a  la  sons» 
cription  au  pair  des  actions  a  émettre.  Ceux 
d'entre  eux  qui  n'ont  pas  un  nombre  d'actions 
suffisant  pour  en  obtenir  au  moins  une  dans  la 
nouvelle  émission  peuvent  se  réunir  pour  exercer 
leur  droit.  Le  conseil  d'administration  fixe  les 
délais  et  les  formes  dans  lesquels  le  bénéfice  des 
dispositions  qui  précèdent  peut  être  réclamé. 

6.  Le  montant  des  actions  est  payable  à  Paris, 
aux  termes  qui  sont  fixés  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. Après  le  versement  de  la  moitié,  il  est 
remis  au  souscripteur  un  titre  nominatif,  portant 
un  numéro  d'ordre,  et  sur  lequel  les  paiements 
ultérieurs  sont  inscrits.  Les  cinquante  pour  cent 
restant  a  verser  sur  les  actions  émises  son'  appe- 
lés, en  totalité  ou  en  partie,  suivant  les  besoins 
de  la  société,  au  moyen  d'annonces,  insérées  un 
mois  a  l'avance,  dans  deux  des  journaux  de  Pa- 
ris désignés  pour  la  publication  légale  des  actes  de 
société. 

7.  Tonte  somme  dont  le  paiement  est  retardé 
porte  intérêt  de  plein  droit  en  faveur  de  la  so- 
ciété, a  raison  de  cinq  pour  cent  par  an,  à  comp- 
ter du  jour  de  l'exigibilité  sans  demande  en  jus- 
tice. 

8.  A  défaut  de  versement  a  l'échéance,  les 
numéros  des  titres  en  retard  sont  publiés  dans  les 
journaux  désignés  sous  l'art.  6.  Quinxe  jours  après 
cette  publication,  la  société  a  le  droit  de  faire 
procéder  h  la  vente  des  actions  &  la  bourse  de 
Paris,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change, 
pour  le  compte  et  aux  risques  et  périls  du  retar- 
dataire. Cette  vente  peut  être  faite  en  masse  ou 
en  détail,  soit  un  même  jour,  soit  à  des  époques 
successives,  sans  mise  en  demeure  et  sans  aucune 
formalité  judiciaire.  Les  titres  provisoires  des 
actions  ainsi  vendues  deviennent  nuls  de  plein 
droit,  et  il  en  est  délivré  aux  acquéreurs  de  nou- 
veaux sous  les  mêmes  numéros.  Tout  titre  qui  ne 
porte  pas  mention  régulière  des  versements  exi- 
gibles cesse  d'être  négociable.  Celte  condition  est 
mentionnée  sur  les  titres  provisoires.  Les  mesures 
autorisées  par  le  présent  article  ne  font  pas  obs- 
tacle a  l'exercice  simultané,  par  la  société,  des 
moyens  ordinaires  de  droit. 

9.  Le  prix  provenant  de  la  vente,  déduction 
faite  des  frais,  appartient  h  la  société  et  s'impute, 
dans  les  termes  de  droit,  sur  ce  qui  lui  est  dû  par 
Factionnaire  exproprié,  qui  reste  passible  de  la 
différence,  s'il  y  a  déficit,  mais  qui  profite  de 
l'excédant  s'il  cn  existe. 

10.  La  société  peut  créer  ses  titres  d'actions 
libérés,  nominatifs  ou  au  porteur.  Ces  titres  sont 
extraits  d'un  registre  a  souche,  numérotés  el  re- 


ministration  de  la  société  du  Crédit  fon- 
cier de  France  à  la  date  des  20  et  29  dé- 
cembre 1858,  26  janvier  1859 ,  et  les 
délibérations  de  l'assemblée  générale  de 
ladite  société  à  la  date  du  27  avril  1859  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Les  modifications  apportées 
aux  statuts  du  Crédit  foncier  de  France 
sont  approuvées  telles  qu'elles  sont  conte- 
nues dans  le  projet  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 

TITRE  Ier.  Dénomination  de  li  société  ,  son 

OBJET,  SX  DUREE  ,  SON  SIEGE. 

Art.  1*.  La  société  prend  le  nom  de  Crédit 
foncier  de  France.  Elle  a  pour  objet  :  1'  de  prêter 
sur  hypothèque  aux  propriétaires  d'immeubles 
des  sommes  remboursables,  soit  a  long  terme  par 
annuités,  soit  a  court  terme  avec  ou  sans  amor- 
tissement; 2*  de  créer  et  de  négocier  des  obliga- 
tions foncières  ou  lettres  de  gage  pour  une  valeur 
qui  ne  peut  dépasser  le  montant  des  sommes 
dues  par  ses  emprunteurs.  Elle  peut  appliquer, 
avec  l'autorisation  du  gouvernement,  tout  autre 
système  ayant  pour  objet  de  faciliter  les  prêts  sur 
immeubles,  l'amélioration  du  sol ,  les  progrès  de 
l'agriculture  et  l'extinction  de  la  dette  foncière. 
La  société  peut  traiter  avec  des  compagnies  d'as- 
surances françaises  ou  étrangères  pour  favoriser 
la  libération  de  l'emprunteur. 

2.  La  société  est;  autorisée  à  recevoir,  avec  ou 
•ans  intérêts,  des  capitaux  en  dépôt.  Ces  capitaux 
pourront  être  employés  jusqu'à  concurrence  de 
la  moitié  de  leur  montant,  et  pour  un  terme  qui 
n'excédera  pas  quatre-vingt-dix  jours,  soit  en 
avances,  suivant  des  conditions  délibérées  en 
conseil  d'administration ,  sur  des  obligations 
émises  par  la  société,  ou  tous,  autres  titres  qui 
seraient  reçus  a  la  banque  de  France  comme 
garantie  d'avances,  soit  en  achat  de  bons  du 
trésor.  Le  surplus  sera  intégralement  versé  au 
trésor  en  compte  courant  au  taux  d'intérêt  qui 
sera  fixé  par  le  ministre  des  finances.  Les  sommes 
que  la  société  pourra  ainsi  recevoir  en  dépôt  ne 
pourront  dépasser  le  chiffre  déterminé  par  le 
ministre. 

8.  La  durée  de  la  société  est  de  quatre-viogl- 
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vêtus  de  la  signature  du  gouverneur  et  de  celle     les  mandats  sur  le  trésor,  la  banque,  h  cii«e  des 

d'un  administrateur.  Ils  portent  le  timbre  de  la    consignations  et  toutes  autres  caisses !ou  m îtroove 

...            .    Iîa         .     .                    rai«nl  déposé»  des  denier*  appartenant  à  la  so^ 
11.  Les  titres  nom"        wn^MMinia»  n»    ~:nx  Tl     .»  ... 

transfert  rédigé  ei 

signé  par  le  cédant 

Ces  transferts  sont  remis  a  la  société,  et  mention     présente  la  sociélé  vis'i" vis  des  tiers,  et 
en  est  faite  au  dos  du  titre  par  le  gouverneur.  La    actions  judiciaires  tant  en  demandant  qu'en  dé 
société  peut  ex.ger  que  la  signature  et  la  capacité     fendant.  Il  signe  les  titres  d'actions  et  vise  1« 
des  paruessoicnt  certifiés  par  un  agent  de  change,     obligations  cm  lettres  de  tt»*c 
et  dans  ce  cas,  elle  n'est  pas  responsable  de  la        22.  Le  gouverneur  peut  exercer,  par 
validité  du  transfert.  Les  titres  au  porteur  se     taires,  tous  les  pouvoir*  qui  lui  som 

transmettent  par  la  simple  tradition.  ««—  ■— t 

J2.  Tout  actionnaire  peut  déposer  ses  titres 
dans  la  caisse  sociale  et  réclamer  en  échange  un 
récépissé  nominatif.  Le  conseil  d'administration 
détermine  les  conditions,  le  mode  de  délivrance, 
les  frais  de  récépissé  et  ceux  d'échange  des  titres. 

13.  Chaque  action  donne  droit,  dans  la  pro- 
priété de  l'actif  social  et  dans  le  partage  des  bé- 
néfices, a  une  part  proportionnelle  au  nombre 
des  actions  émises.  Les  dividendes  de  toute  ac- 
tion,  soit  nominative 


pour  un  ou  plusieurs  objets  déterminés. 

SscTion  II.  Du.  conseil  dyadminutratim, 

23.  Le  conseil  d'administration  se  compote  da 
gouverneur,  des  sous-gouverneurs,  des  adminis- 


valablement  payés  au  porteur  da  titre. 

U.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jus- 
qu'à concurrence  du  capital  de  chaque  action  ; 
au  delà,  tout  appel  de  fonds  est  interdit. 

15.  Toute  action  est  indivisible.  La  société  ne 
reconnaît  qu'un  propriétaire  pour  une  action 


trateurs  et  des  censeurs. 

24.  Les  administrateurs  sont  au  nombre  de 
vingt.  Ils  sont  nommés  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires;  trois  d'entre  eux  doivent  être 
pris  parmi  les  receveurs  généraux  des  finances, 
soit  au  porteur,  sont    U8  *  renouvellent  par  cinquième  chaque 

leur  nn  ti»ri»  l  i   *   .         ».     ...      .  « 


Les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort 
pour  les  quatre  premières  années,  et  ensuite  pu 
1  ordre  d'ancienneté.  Us  peuvent  toujours  être 
reélus. 

25.  Les  administrateurs  qui  fout  partie  do  con- 
seil actuel  et  qai  ont  été  nommés  les  uns  par  la 


ic  j      î    -,     .  r  awiuci  ei  qui  oni  eie  nommas  les  uns  par  « 

■uivL  ?  r<  A  0bh*Tm  aU?ChéS  k.  aCli0D  8tala,s  Primili&  et  P«  dérogation  a  l'art  Je  pré- 
sument le  titre  dans  quelques  mains  qui!  passe.  cèdent,  les  antre,  par  l'assemblée  générale,  L- 
La  possession  d'une  action  emporte  de  plein  formément  aux  art  2â  et  2fi  sont  TwJT/é, 
droit  adhésion  aux  statuts  de  la  société  et  aux  »omt.)  M  et  SOnt  1  lSttu,e,"u 
décisions  de  l'assemblée  générale.                                  p„  „».  1  j«. 

17.  Le.  Mfm  ou  iéaucier.  d'on  .ctio»-  J?' ?1™JV.^,.^.!*"  *«? 

u.  r.  ■«  peuvent  .ou,  «d™  pr,,„,e  ,ue  ce  .emblée  gS.Tr  d. 

îT„\ï.  JT^'T"1'?./*  "l"*  T  'f  F-™"»  »  l'élection  définit".* "ZZn iZ  °m 
biens  et  valeurs  de  la  société,  en  demander  le 

partage  ou  la  licitation,  ni  s'immiscer  en  aucune 
manière  dans  son  administration.  Ils  doivent, 
pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux 
inventaires  sociaux  et  aux  délibérations  de  l'as- 
semblée générale. 

TITRE  III.     DlMCTIO*   «T  ADMIMSTIUTIOH 


ainsi  nommé  en  remplacement  d'un  autre  ne 
demeure  en  fonctions  que  pendant  le  temps  qoi 
restait  à  courir  de  l'exercice  de  son  prédécesseur. 

27.  Le  renouvellement  da  premier  conseil  ne 
commencera  qu'à  partir  de  la  sixième  année  so- 


Section  Irt. 


et  des 


euh-.  U  s'opérera  suivant  le  mode  indiqué  par 

28.  Chaque  administrateur  doit,  dans  la  boi- 
taine  de  sa  nomination,  déposer  dans  la  caisse  de 
la  société  cinquante  actions  qui  restent  inalié- 


a                               Q   —               ^luquanie  aciio 

18.  Conformément  au  décret  du  6  juillet  185Û  nablea  pendant  la  durée  de 
la  direction  des  affaires  de  la  société  est  exercée  29.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont 
par  un  gouverneur.  Deux  sous-gouverneurs  rem-  gratuites  ;  ils  reçoivent  des  jetons  de  présence 
plissent  les  fonctions  qui  leur  sont  déléguées  par  donl  rassemblée  générale  fixe  la  valeur. 

L^llZ^A  6t'  daDS  r0rdre  de  leUf  ,noœina-  30-  Le  gouverneur  préside  le  conseil.  En  eu 

vacance m,  ^IST"^'  "         d  de  partage,  sa  voix  est  prépondérante.  Les  soo* 

o  !      ;  £  Î!*      *      .  gouverneurs  assistent  aux  séances  du  conseU  »icc 

19.  Avant  d'entrer  en  fonction,  le  gouverneur  voix  délibérative. 


1  •»  -  -  -  •       wuuwu,  je  gouverneur 

doit  justifier  de  la  propriété  de  deux  cents  actions 
du  Crédit  foncier  de  France,  et  chacun  des  sous- 
gouverneurs,  de  la  propriété  de  cent  actions.  Ces 
actions  demeurent  affectées  par  privilège  à  la 
garantie  de  leur  gestion.  Elles  sont  inaliénables 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

20.  Le  gouverneur  reçoit  de  la  société  un  trai- 
tement annuel  de  quarante  mille  francs.  Les  deux 
sous-gouverneurs  reçoivent  un  traitement  de 
vingt  mille  francs. 

21.  Le  gouverneur  nomme  et  révoque  les 
agents,  et  pourvoit  à  l'organisation  des  services  à 
Tans  et  dans  les  départements.  Il  signe  la  corres- 
pondance, fait  le  recouvrement  des  sommes  dues 
à  Ift  socélé,  signe  toutes  quittances  avec  ou  sans 
mainlevée,  1  endossement  et  l'acquit  des  effets 


31.  Le  conseil  d'administration  se  réunît  ta 
siège  social  aussi  souvent  qneTintérôt  de  U  so- 
ciété 1  exige,  et  an  moins  deux  fois  par  mois. 

32.  Les  noms  des  membres  présents  sont  con- 
statés en  léte  du  procès-verbal  de  chaque  séance. 
Aucune  résolution  ne  peut  être  délibérée  sans  le 
concours  de  neuf  votants  au  moins.  Nul  ne  peut 
voter  par  procuration.  Néanmoins  le  conseil  peut 
déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  à  un  oa 
plusieurs  de  ses  membres,  par  un  mandat  spécial, 

Eé^  °bj'e!a  détCrminés  on  P0ur  un  leB,P* 

33.  Les  délibérations  sont  constatées  par  des 
procès-verbaux  inscrits  sur  m  registre  tenu  a« 
siège  de  la  société  et  signés  par  le  gouverneur  et 
un  administrateur.  Les  copies  et  extraits  de  ce* 


Digitized  by  Google 


EMP1BE  FRANÇAIS*  —  NAPOLÉON  III.  —  16  AOUT  1859. 


315 


délibérations  k  produire  en  justice  ou  ailleurs 
wnt  certifiés  par  le  gouverneur. 

3$.  Le  conseil  délibère  sur  les  affaire»  de  la  so- 
ciété  outres  que  celles  réservées  exclusivement  au 
gouverneur,  nota  m  ment  sur'  tous  traités,  trans- 
actions, compromis,  emploiSîde  fonds,  transferts 
de  rentes  sur  l'Etat  on  autres  valeurs,  achats  de 
créances  et  antres  droits  incorporels  appartenant 
à  ses  débiteurs,  cessions  des  mêmes  droits  avec  ou 
sans  garantie,  désistements  d'hypothèque,  aban- 
dons de  tons  droits  réels  en  personnels ,  main- 
levées d'oppositions  ou  d'inscriptions  hypothé- 
caires sans  paiement,  actions  judiciaires  tant  en 


annuels,  et  présentent  &  ce  sujet  leurs  observa- 
tions a  l'assemblée  générale  lorsqu'ils  le  jugent  k 
propos.  Les  livres,  la  comptabilité  et  générale- 
ment toutes  les  écritures  doivent  leur  être  com- 
muniqués a  toute  réquisition.  Ils  peuvent,  a  quel- 
que époque  que  ce  soit,  vérifier  l'eut  de  la 
caisse  et  le  portefeuille.  Ils  ont  le  droit,  quand 
leur  décision  est  prise  à  l'unanimité,  de  requérir 
une  convocation  extraordinaire  de  l'assemblée 
générale. 

Sbctios  IV.  De  raupnblée  générale, 

58.  L'assemblée  générale, régulièrement  consli- 
demandant  qu'en  défendant.  Il  autorise  l'achat,  tuée,  représente  l'universalité  des  actionn  aires.  Elle 
s'il  y  a  lieu,  des  biens  immeubles,  pour  y  établir  se  compose  des  deux  cents  plus  forts  actionnaires, 
le  siège  de  la  société.  Il  autorise  également  l'ac-  dont  la  hste  est  arrêtée  par  le  conseil  d'adminislra- 
quisition,  par  adjudication,  des  biens  immobiliers  tion  vingt  jours  avant  la  réunion  ordinaire  on 
pour  assurer  le  recouvrement  des  créances  de  la  extraordinaire  de  l'assemblée.  Les  actionnaires 
société.  Toutefois,  si  le  prix  d'adjudication  dépasse  inscrits  sor  les  registres  de  la  société,  par  suite  du 
dix  mille  francs  en  capital,  la  société  ne  pourra  dépôt  de  leurs  actions  effectué  dans  la  caisse  so- 
l'en  rendre  adjudicataire  ponr  une  somme  excé-  cialc  trois  mois  avant  la  confection  de  la  liste, 
dant  de  pins  du  quart  le  montant  de  sa  créance  -peuvent  seuls  y  figurer.  Le  récépissé,  dans  ce  cas, 
en  principal,  intérêts  en  retard  etaccessoires.  il  est  délivré  gratuitement.  Bn  cas  de  concours, 
autorise  enfin,  à  l'amiable  ou  aux  enchères,  la  pour  l'admission  sur  la  liste,  entre  deux  action- 
vente  et  l'ècb ange  des  mêmes  biens,  pourvu  qu'en  naires  possesseurs  da  même  nombre  d'actions,  la 
cas  d'échange  la  sou  lté  a  payer  par  la  compagnie  .préférence  est  accordée  au  plus  anciennement 
n'excède  pas  le  quart  de  la  valeur  de  l'immeuble  inscrit.  La  liste  des  déposants. et  celle  des  mem- 


échangé.  Le  conseil  délibère  également  sur  les 
règlements  de  son  régime  intérieur,  sur  les  con- 
ditions générales  des  contrats,  l'admission  des  de- 
mandes de  prêt,  la  création,  rémission,  l  âchât 
et  la  vente  des  obligations  de  la  société  ,  les 
avances  sur  tîépôt  d'obligations  ou  lettre» de  gage, 
les  emprunts  k  contracter  avec  ou  sans  hypothè- 
que, les  dépenses  de  l'administration,  les  traités 
à  faire  avec  les  compagnies  d'assurances  pour 
faciliter  la  libération  des  débiteurs  on  tout  au  tue 
système  ayant  le  même  but  dans  les  cas  prévos 


ir  l'art. 


bres  appelés  k  Caire  partie  de  rassemblée  sont 
tenues  a  la  disposition  de  tonalesactioanjiireaqui 
veulent  en  prendre  conaissance;  ces  listes  por- 
tent, k  côté  du  nom  de  chaque  actionnaire,  le 
nombre  des  actions  qu'il  a  déposées.  Le  jour  de 
la  réunion,  la  seconde  de  cas  listes  est  déposée 
sur  le  bureau. 

39.  Nul  ne  peut  se  faire  représenter  a  l'a 
blée  que  par  un  mandataire  membre  de  l'a 
blée. 

40.  L'assemblée  générale  se  réunît  de  droit, 


des  présents  statuts,  la  création  ou  la     chaque  année,  au  siège  delà  société,  dans  le  cou- 


suppression  des  succursales,  directions  ou  agences 
dans  les  déparlements.  Il  délibère  attssi  sur  les 
comptes  annuels  k  soumettre  k  l'assemblée  géné- 
rale, ainsi  que  sur  la  fixation  du  dividende;  enfin 
sur  les  propositions  a  faire  k  cette  assemblée  rela- 
tives à  l'augmentation  du  fonds  social,  eux  mo- 
difications k  faire  aux  statuts,  k  la  prolongation, 
et,  s'il  y  a  lien,  k  la  dissolalion  anticipée  de  la 
société.  Nulle  délibération  ne  peut  être  exécutée  si 
elle  n'est  approuvée  par  le  gouverneur  et  revêtue 
de  sa  signature. 

35.  Les  membres  du  eonseil  d'administration 
ne  contractent,  k  raison  de  leurs  fonctions,  au- 
cune obligation  personnelle.  Ils  ne  répondent  que 
de  l'exécution  de  leur  mandat. 

Section  IIL  De$  cemews. 

56.  Les  censeurs  sont  au  nombre  de  trois  ;  ils 
sont  nommé»  par  l'assemblée  générale.  Leurs 
fonctions  dorent  trois  années  ;  ils  se  renouvellent 
par  tiers-,  ils  sont  toujours  rééligibles.  Le  sort 
désigne  les  membres  sortant  les  deux  premières 
années.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  des 
censeurs,  il  est  pourvu  immédiatement  k  son 
remplacement  provisoire  par  les  censeurs  en 

exercice.  Les  dispositions  des  art.  27,  28  et  29  des  deux  plus  fort*  actionnaires  présents,  et,  sûr  leur 
présents  statuts  sont  applicables  aux  censeurs  refus,  par  ceux  qui  les  suivent  dans  Fordre  de  la 
comme  aux  administrateurs.  Hste,  jusqu'k  acceptation.  «Le  bureau  désigne  le 

ZI.  Les  censeurs  sont  chargés  de  veiller  k  la  'secrétaire, 
stricte  exécution  des  statuts,  lia  assistent  aux        A5.  Las  délîbérahpns  sont  prlsesk  la  majorité 
séances  du  conseil  avec  voix  consultative.  'Us  sur-    des  von  des  membres  présents 


rant  du  mois  d'avril.  Elle  se  réunit,  en  ontre, 
extraordinairement  toutes  les  foi»  qu'une  délibé- 
rât! ou  du  conseil  approuvée  par  le  gouverneur  en 
reconnaît  l'utilité. 

Al.  Les  convocations  sont  faites,  quinze  jours 
avant  la  réunion,  par  un  avis  inséré  dans  deux 
des  jouxnauxde  Paris  désignés  pour  la  publication 
des  actes  de  société,  et  par  lettres  adressées,  k  la 
diligence  du  gouverneur,  aux  actionnaires  ayant 
droit  d'assister  b  l'assemblée. 

Û2.  L'assemblée  est  régulièrement  constituée 
lorsque  les  membres  présents  sont  au  nombre  de 
quarante  et  réunissent  dans  leurs  mains  le  dixième 
des  actions  émises. 

A3.  Si  celte  double  condition  n'est  pas  remplie 
sur  une  première  convocation,  il  en  est  fait  une 
seconde,  au  moins  k  quinxe  jours  d'intervalle. 
Dans  ce  cas,  le  délai  entre  la  convocation  et  le 
jour  de  la  réunion  est  réduit  k  dix  jours.  Les 
membres  présents  k  la  seconde  réunion  délibèrent 
valablement,  quels  que  soient  leur  nombre  et 
celui  de  leurs  actions,  mais  seulement  sur  les 
Objets  k  l'ordre  du  jour  de  la  première. 

AA-  L'assemblée  est  présidée  par  le  gouverneur. 
Les  fonctions  de  scrutateur  sont  remplies  par  les 


veillent  la  création  des  obligations  et  leur  émis- 


s  oUhgation 


et  les 


Chacun  d'eux  a 

autant  de  voix  qu'il  possède  de  fois  quarante 
ij  sans  que 
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de  cinq  en  son  nom  personnel,  n i  plus  de  dix 
tant  en  son  propre  nom  que  comme  mandataire. 
Tout  membre  de  l'assemblée  générale  a  droit  k 
une  rois,  lors  même  que  le  nombre  de  ses  ac- 
tions ne  s'élève  pas  à  quarante. 

46.  Le  gouverneur  arrête  l'ordre  du  jour,  après 
aroir  pris  l'avis  du  conseil.  Aucun  autre  objet  que 
«eux  à  l'ordre  du  jour  ne  peut  être  mis  en  déli- 
bération. 

47.  L'assemblée  générale  entend  le  rapport  du 
gouverneur  sur  la  situation  des  affaires  sociales. 
Kl  le  entend  également,  s'il  y  a  lieu,  les  observa- 
tions des  censeurs.  Elle  nomme  les  administra- 
teurs et  les  censeurs  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu 
de  les  remplacer.  Elle  délibère,  lorsque  la  propo- 
sition lui  en  est  soumise,  sur  l'augmentation  du 
fonds  social ,  sur  les  modifications  a  faire  aux 
statuts,  sur  la  prolongation  ou  la  dissolution  an- 
ticipée de  la  société,  et  généralement  sur  tous 
les  cas  qui  n'auraient  pas  été  prévus  par  les  sta- 
tuts. 

48.  Les  délibérations  de  l'assemblée  prises  con- 
formément aux  statuts  obligent  tous  les  action- 
naires, même  absents  ou  dissidents. 

49.  Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux 
inscrits  sur  un  registre  spécial  et  signés  par  la 
majorité  des  membres  composant  le  bureau. 
Une  feuille  de  présence  destinée  >  constater  le 
nombre  des  membres  assistant  a  l'assemblée  et 
celui  de  leurs  actions  demeure  annexée  a  la  mi- 
nute du  procès-verbal.  Elle  est  revêtue  des  mêmes 
signatures. 

50.  La  justification  à  faire,  vis-a-vis  des  tiers, 
des  délibérations  de  l'assemblée,  résulte  de  copies 
on  extraits  certifiés  conformes  par  le  gouverneur. 

TITRE  IV.  Des  conditions  des  prêts. 

51.  Conformément  a  l'art.  l«r  des  présents  sta- 
luts,  la  société  fait  des  prêts  hypothécaires  de 
deux  sortes  :  les  uns  sont  remboursables  k  long 
terme,  par  annuités  calculées*  de  manière  k 
amortir  la  dette  dans  un  délai  de  dix  ans  au 
moins,  de  soixante  ans  au  plus.  Les  autres  sont 
remboursables  a  court  terme,  avec  ou  sans  amor- 
tissement. Ces  prêts  peuvent  être  faits,  soit  en 
numéraire,  soit  en  obligations  ou  lettres  de  gage. 

52.  La  société  ne  prête  aux  propriétaires  d'im- 
meubles que  sur  première  hypothèque,  eicepté 
dans  les  cas  prévus  par  les  statuts,  les  lois  et  dé- 
crets existants.  Sont  considérés  comme  faits  sur 
première  hypothèque,  les  prêts  au  moyen  des- 
quels doivent  être  remboursées  les  créances  déjà 
inscrites,  lorsque,  par  l'effet  de  ce  rembourse- 
ment ou  de  la  subrogation  opérée  au  profit  de  la 
société,  son  hypothèque  vient  en  première  ligne 
et  sans  concurrence.  Dans  ce  cas,  la  société  con- 
serve entre  ses  mains  valeur  suffisante  pour  opé- 
rer ce  remboursement. 

53.  Lorsque  la  société  juge  qu'il  y  a  lieu  d'ac- 
complir les  formalités  de  la  purge  ,  U  y  est  pro- 
cédé conformément  a  l'art.  l«r  de  la  loi  du  10 
juin  1853. 

D/L  Ne  sont  point  admis  au  bénéfice  des  prêts 
faits  par  la  société  :  1°  les  théâtres;  2*  les  mines 
et  carrières  ;  3  les  immeubles  indivis,  si  l'hypo- 
thèque n'est  établie  sur  la  totalité  de  ces  immeu- 
bles, du  consentement  de  tous  les  copropriétaires  ; 
4*  ceux  dont  l'usufruit  et  la  nue  propriété  ne 
sont  pas  réunis,  k  moins  du  consentement  de 
tous  les  ayants  droit  a  rétablissement  de  l'hypo- 

eque.  ,  . 
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55.  La  société  n'accepte  pour  gage  que  les  pro- 
priétés d'un  revenu  durable  et  certain. 

56.  Le  montant  du  prêt  ne  peut  dépasser  U 
moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble  hypothéqué. 
Il  est  au  plus  du  tiers  de  la  valeur  pour  les  vignes, 
les  bois  et  autres  propriétés  dont  le  revenu  pro- 
vient de  plantations.  Les  bâtiments  des  usines 
et  fabriques  ne  sont  estimés  qu'en  raison  de 
leur  valeur  indépendante  d«  leur  affectation  in- 
dustrielle. 

57.  Dans  aucun  cas,  l'annuité  au  service  de  la- 
quelle l'emprunteur  s'engage  ne  peut  être  supé- 
rieure au  revenu  total  de  la  propriété. 

58.  Le  taux  de  l'intérêt  des  sommes  prêtées  est 
fixé  par  le  conseil  d'administration.  U  ne  peut 
dépasser  le  taux  légal. 

59.  L'annuité  est  payable  en  espèces.  Elle  com- 
prend :  1*  l'intérêt  ;  2"  l'amortissement  déterminé 
par  le  taux  de  l'intérêt  et  la  durée  du  prêt  ;  3*  une 
allocation  anuuelle  pour  droits  de  commission 
et  frais  d'administration  qui  ne  peut  excéder 
soixante  centimes  pour  cent,  si  ce  n'est  en  vertu 
d'un  décret  impérial  rendu  en  conseil  d'Etat  tt 
sur  la  demande  du  conseil  d'administration. 

60.  Les  annuités  sont  payables  par  semestre 
aux  époques  déterminées  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. Au  moment  du  prêt,  la  société  retient, 
sur  le  capital,  l'intérêt  et  r  allocation  applicables 
au  temps  k  courir  jusqu'à  la  première  échéance 
semestrielle. 

61.  Conformément  a  l'art  28  do  décret  du  28 
février  1852,  tout  semestre  non  payé  4  l'échéance 
porte  intérêt  de  plein  droit,  et  sans  mise  en  de- 
meure, au  profit  de  la  société  sur  le  pied  de  cinq 
pour  cent  par  an.  U  en  est  de  même  des  frais  de 
poursuites  liquidés  ou  taxés,  faits  par  la  société 
pour  arriver  au  recouvrement  de  sa  créance  , 
et  ce,  h  partir  du  jour  où  ils  ont  été  avancés. 

62.  En  outre ,  le  défaut  de  paiement  d'un  se- 
mestre rend  exigible  la  totalité  de  la  dette  un 
mois  après  la  mise  en  demeure. 

63.  Les  débiteurs  ont  le  droit  de  se  libérer  par 
anticipation,  en  tout  oa  en  partie.  Les  rembour- 
sements anticipés  sont  effectués  au  choix  des  dé- 
biteurs, soit  en  numéraire,  soit  en  obligations  ou 
lettres  de  gages  appartenant  à  l'émission  indiquée 

Sar  le  contrat  de  prêt.  Ces  obligations  oa  lettres 
e  gage  sont  reçues  au  pair,  quel  que  soit  leur 
cours.  Les  remboursements  anticipés  donnent 
lieu,  au  profit  de  la  société,  k  une  indemnité  qui 
ne  peut  dépasser  trois  pour  cent  du  capital  rem- 
boursé par  anticipation.  Les  fonds  provenant  da 
remboursements  anticipés,  effectués  en  numé- 
raire, sont  employés  soit  à  amortir  on  a  racheter 
des  obligations  foncières  ou  lettres  de  gage,  soit  à 
effectuer  de  nouveaux  prêts. 

64.  L'emprunteur  est  tenu  de  dénoncer  k  la 
société,  dans  le  délai  d'un  mois  ,  les  aliénation» 
totales  ou  partielLes  qu'il  peut  avoir  faites.  A  dé- 
faut de  dénonciation  de  ces  faits  dans  ce  délai, 
la  société  peut  exiger  de  lui  son  remboursement 
intégral.  Elle  a  droit ,  en  outre ,  à  l'indemnité 
déterminée  par  l'avant-decnier  alinéa  de  l'art.  63. 

65.  L'emprunteur  doit  également,  k  charge 
de  supporter  la  même  indemnité  en  cas  d'exigibi- 
lité, dén  oncer,  dans  le  délai  susindiqué,  les  détér- 
iorations que  l'immeuble  hypothéqué  peut  avoir 
subies,  et  tous  les  faits  de  nature  soit  k  en  dimi- 
nuer la  valeur,  soit  k  troubler  sa  possession,  soit 
k  porter  atteinte  k  son  droit  de  propriété.  A  dé- 
faut de  dénonciation ,  ou,  dans  tous  les  cas,  ai  les 
faits  ci-dessus  compromettent  les  intérêt*  de  U 
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société,  elle  pe"*.. 


à  l'art.  52  du 


«entent. 

66.  La  dette  défient  également  exigible  ,  et 
l'indemnité  déterminée  par  l'avant-dernier  ali- 
néa de  l'art.  63  eat  acquise  h  la  société,  en  cas  de 
dissimulation,  par  l'emprunteur,  des  causes  d'hy- 
pothèque légale»  de  résolution  ou  de  rescision, 
«qui  peutent  grever,  de  son  chef,  le»  biens  hypo- 
théqués a  la  société. 

67.  Les  propriétés  susceptibles  de  périr  Da  r  le  feu 
doifent  être  assurées  contre  l'incendie  ,LTrux  frais 
<le  l'emprunteur,  a  moins  que  la  société  n'ait  pour 
gage  de  sa  créance,  en  même  temps  que  des  objets 
susceptibles  de  périr  par  le  feu,  d'autres  pro- 
priétés d'une  râleur  double  de  la  somme  prêtée,  et 
qui  ne  seraient  pas  susceptibles  de  périr  par  le  feu. 
L'acte  de  prêt  contient  transport  de  l'indemnité 
en  cas  de  sinistre.  L'assurance  doit  être  maintenue 
pendant  toute  la  durée  do  prêt.  La  société  peut 
demander  que  l'assurance  soit  faite  en  son  nom, 
«t  le  montant  des  charges  annuelles  acquitté  par 
ses  mains.  Dans  ce  cas,  le  chiffre  des  annuités  est 
augmenté  d'autant. 

68.  En  cas  de  sinistre,  l'indemnité  est  touchée 
directement  par  la  société.  Dans  le  délai  d'un  an, 
a  partir  du  règlement  du  sinistre,  le  débiteur  a  la 
faculté  de  rétablir  l'immeuble  clans  son  étal  primi- 
tif. Pendant  ce  temps,  la  société  conserve  l'indem- 
nité, a  titre  de  garantie,  jusqu'à  concurrence  de 
ses  droits,  calculés  a  l'expiration  de  l'année.  Après 
la  reconstruction  de  l'immeuble,  elle  remet  l'in- 
demnité au  débiteur,  déduction  faite  de  ce  oui 
est  exigible.  Si,  a  l'expiration  de  l'année,  le  débi- 
teur n'a  pas  usé  du  droit  de  rétablir  l'immeuble 
incendié,  ou  si,  arant  cette  époque,  il  a  notifié 
son  intention  de  ne  pas  en  oser,  l'indemnité  est 
définitivement  acquise  a  la  société,  et  imputée 
sur  sa  créance  comme  paiement  fait  par  anticipa- 
tion. 

69.  Les  remboursements  anticipés  qui  provien- 
nent de  sinistres  ne  donnent  pas  Heu  h  1  indem- 
nité autorisée  par  Tarant-dernier  alinéa  de  l'art.  63. 
La  société,  si  elle  juge  que  par  l'effet  du  sinistre 
ses  sûretés  sont  compromises,  peut  exiger  le  paie- 
ment de  ce  qui  lui  reste  dû. 

70.  L'estimation  des  biens  offerts  en  garantie 
a  lieu  d'après  les  titres,  baux  et  autres  renseigne- 
ments fournis  par  le  propriétaire  qui  demande  a 
contracter  l'emprunt.  La  société  a  le  droit,  en 
outre,  de  faire  procéder  k  une  estimation  par 
experts.  Dans  tons  les  cas ,  l'estimation  est  faite 
sur  la  double  base  du  revenu  net  et  du  prix  vénal. 

71.  Lorsque  la  propriété  est  reconnue  régulière 
et  la  garantie  suffisante,  le  conseil  d'administra- 
tien  détermine  le  montant  du  prêt  à  faire  ,  et 
il  est  procédé  k  la  signature  du  contrat  condi- 
tionnel 

72.  Après)  la  délivrance  de  l'état  supplémentaire 
d'inscription,  comprenant  celle  de  la  société,  s'il 
n'y  a  paalieuapurge  légale,  ou  après  l'accomplis- 
sement de»  formalités  de  purge  ,  un  acte  con- 
state l'annulation  du  contrat  conditionnel  ou  sa 
réalisation  définitive,  suivant  qu'il  s'est  ou  non 
révélé  une  inscription  ou  un  droit  réel  grevant 
l'immeuble  hypothéqué.  Dans  le  premier  cas,  cet 
*ele  peut  être  signé  par  le  gouverneur  seul;  il 
contient  mainlevée  de  l'inscription  prise  au  pro- 
fit de  la  société.  Dans  le  second  cas,  l'acte  est 
signé  par  le  gouverneur  et  par  l'emprunteur  t  il 

-  l'accomplissement  des  formalités,  la  re- 


mise des  valeur*  formant  le  montant  du  prêt  et 
le  point  de  départ  des  intérêts. 

73.  Tous  les  frais  et  déboursés  nécessité*  par  la 
demande  d'emprunt  sont  h  la  charge  du  proprié- 
taire qui  a  formé  cette  demande,  même  dans  le 
cas  où  le  prêt  n'a  pas  eu  lieu. 

TITRE  V.  Des  obuoatiors  ou  lbtttabs  os  gacs. 

7ft.  Les  obligations  foncières  créées  par  la  socié  lé 
sont  nominatives  ou  au  porteur. 

75.  Les  obligations  nominatives  sont  transmis- 
sibles,  soit  par  voie  d'endossement,  sans  autre 
garantie  que  celle  qui  résulte  de  l'art.  1693  du 
Code  Napoléon,  soit  par  tout  autre  mode  qui  sera 
déterminé  par  le  conseil  d'administration.  La  so- 
ciété est  valablement  libérée  par  le  paiement  fait 
entre  les  mains  du  tiers-porteur.  Elle  n'est  en 
aucun  cas  responsable  de  la  régularité  des  endos- 
sements. Les  obligations  au  porteur  se  transmet- 
tent par  simple  tradition. 

76.  Les  obligations  foncières  ne  peuvent  dé- 
passer le  montant  des  engagements  des  emprun- 
teurs. 

77.  Il  ne  peut  être  créé  d'obligations  foncières 
inférieures  à  cent  francs. 

78.  Les  porteurs  des  obligations  foncières  n'ont 
d'autre  action  pour  le  recouvrement  des  capitaux 
et  intérêts  exigibles,  que  celle  qu'ils  peuvent 
exercer  directement  contre  la  société. 

79.  Les  obligations  foncières  portent  un  inté- 
rêt dont  le  taux,  les  époques  et  le  mode  de  paie- 
ment sont  fixés  par  le  conseil  d'administration. 
L'intervalle  entre  le  versement  des  annuités  par 
les  emprunteurs  et  le  paiement  des  intérêts  aux 
porteurs  des  obligations  est  au  moins  de  trois  mois. 
Quelle  que  soit  la  forme  des  obligations,  l'intérêt 
est  valablement  payé  au  porteur  du  titre. 

80.  Les  obligations  foncières  sont  représentées 
par  des  titres  extraits  d'un  registre  à  souebe.  Ces 
titres  sont  signés  par  un  administrateur,  portent 
le  timbre  de  la  société  et  sont  visés  par  le  gou- 
re m  eux. 

81.  Le  conseil  d'administration  peut  autoriser 
le  dépôt  et  la  conservation  des  titres  dan*  la  caisse 
sociale.  Ils  sont  remplacés,  jusqu'au  retrait,  par 
un  certificat  de  dépôt  nominatif.  Le  conseil  d'ad- 
ministration détermine  les  conditions,  le  mode 
de  délivrance,  les  frais  de  certificats  et  ceux  d'é- 
change des  titres. 

82.  Les  obligations  foncières  sont  créées  sans 
époque  fixe  d'exigibilité  pour  le  capital.  Elles 
aont  appelées  au  remboursement  par  voie  de  ti- 
rage au  sort.  Chaque  remboursement  comprend 
le  nombre  d'obligations  nécessaires  pour  opérer 
un  amortissement  tel  que  le»  obligations  restant 
en  circulation  n'excède  jamais  le*  capitaux  res- 
tant du*  sur  le*  prêts  hypothécaire*. 

83.  11  peut,  avec  rautorUation  du  gouverne- 
ment, être  attribué  aux  obligation»  des  lots  et  des 

E rimes,  payable»  au  moment  du  remboursement, 
e  conseil  d'administration  en  détermine  l'im- 
portance et  la  répartition1. 

84.  Le  tirage  des  obligation»  qui  doivent  être 
appelées  au  remboursement  par  la  voie  du  sort 
est  effectué  par  le  conseil  d  administration  en 
présence  des  censeurs. 

.  85.  Dan»  la  huitaine  de  l'opération,  les  numé- 
ro* sortis  sont  affichés  au  siège  de  la  société  et 
inséré»  dan*  deux  de*  journaux  désigné*  pour  la 
publication  des  acte»  de  société. 

86.  Les  obligations  désignées  par  le  sort  sont 
remboursée»  le  jonr  indiqué  par  U  publication. 


Digitized  by  Google 


518  BM¥1BB  PnAKfAI*  — 

A  compter  de  «e  jour,  le»  intérêt»  aMich. 
obligations  remboursables  cessent  de  plein 


87.  Les  obligations  foncières  remboursée*  par 
suite  du  tirage  au  sort  sont  immédiatement  frap- 
pées d'un  timbre  d'annulation.  Elles  sont  dé- 
truites en  présence  du  gouverneur,  d'un  membre 
du  conseil  et  de  Ton  des  censeurs.  Jl  est  dressé 
procès-verbal  de  cette  opération.  Les  Obligations 
revenant  à  1»  société  par  suite  de  remboursements 
anticipés  sont  immédiatement  frappées  d'un 
timbre  spécial,  et  ne  peuvent  être  remises  en  cir- 
culation qu'avec  un  nouveau  visa  du  gouverneur. 
Dans  tous  les  cas,  elles  participent  au»  tirages. 

TITRE  VI.  l.NVBKTAJIM  BT  COMPTES  abjiobi*. 

88.  L'année  sociale  commence  le  1*  janvier  et 
finit  le  31  décembre.  A  la  fin  de  chaque  année 
sociale,  un  inventaire  de  l'actif  et  du  passif  est 
dressé  par  les  soins  du  gouverneur.  Les  comptes 
sont  arrêtés  par  le  conserl  d'administration.  Ils  sont 
soumis  a  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
qui  les  approuve  ou  les  rejette  ,  et  fiie  le  divi- 
dende, après  avoir  entendu  le  rapport  du  gouver- 
neur et  les  observations  des  censeurs.  Si  les 
comptes  ne  sont  pas  approuvés  séance  tenante, 
l'assemblée  peut  nommer  des  commissaire»  char- 
gés de  les  examiner  et  de  faire  un  rapport  k  la 
prochaine  réunion. 

TITRE  VIL  Partacb  ors  »h»tru*h 

80.  Sur  les  bénéfices  net* réalisés,  on  prélève  an- 
nuellement, l°cinq  pour  cent  du  capital  versé  sur 
les  actionspour  être  réparti  a  tous  les  actionnaire»; 
2*  une  somme  qui  ne  peut  excéder  Vingt  pour 
cent  du  surplus,  affectée  au  fonds  de  réserve,  dans 
la  proportion  déterminée  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. Ce  qui  reste  complète  le  dividende  a 
répartir  entre  toutes  les  actions  émises.  Le  paie- 
ment des  dividendes  se  fait  annuellement  aux 
époques  filées  par  le  conseil  d'administration. 
Néanmoins,  le  conseil  peut  autoriser,  à  l'expira- 
tion de  chaque  semestre  ,  la  distribution  provi- 
soire de  deux  francs  cinquante  centimes  pour  cent 
francs  sur  le  montant  du  versement  fait  sor  cha- 
que action. 

90.  Tout  dividende  qui  n'est  pas  réclamé' dant 
les  cinq  ans  de  son  exigibilité  est  prescrit  au  bé- 
néfice de  la  société. 

TITRE  VIII.  Fou»  o*  afecav* 

91.  Le  fonds  de  réserve  se  compose  de 'l'accu- 
mulation des  sommes  produites  par  le  prélève* 
xnent  annuel  opéré  sur  les  bénéfices,  en  exécution 
de  Tari.  89.  Lorsque  le  fonds  de  réserve  atteint  la 
moitié  du  fonds  social  souscrit  ,  le  prélèvement 
affecté  à  sa  création  cesse  de  lui  profiter.  Il  reprend 
son  cours  si  la  réserve  rièut  a  être  entamée.  Le 
fonds  de  réserve  est  destiné  '•  parer  aux  événe- 
ments imprévus.  En  cas  d'insuffisance  des  pro- 
duits d'une  année  pour 'fournir  un  dividende  de 
Cinq  pour  cent  par  action,  t»  différence  peut  être 
prélevée  sur  le  fond*  de  réserve.  L'emploi  des  ce* 
pitaux  appartenant  au  fonds  de  réserve  aat  réglé 
par  h  conseil  d'administration. 

TITRE  IX.  Modification»  aux  status*. 

92.  L'assemblée  générale  peut,  sur  k  proposi- 
tion du  gouverneur  et  sauf  l'approbation  du  go» 
vernement,  apporter  aux  statuts  les  modifications 
délibérées  par  le  conseil.  Elle  peut  notamment 

autoriser,  V  l'augmentation  du  capital  social  ; 
2»  )«r 


prolongation  de  sa  durée.  Dans  ces  divers  cas,  les 
convocation*  doivent  contenir  l'indication  som- 
maire de  l'objet  de  la  réunion.  La  délibération 
n'est  valable  qu'autant  qu'elle  réunit  de*  deux 
tiers  des  voix.  En  vert  a  de  cette  délibération,  je 
gouverneur  est  de  plein  droit  autorisé  fa  deman- 
der au  gouvernement  l'approbation  des  modifi- 
cations adaptées,  a  consentir  ,  d'accord  avec  le 
conseil,  les  changement»  qui  seraient  exigés,  et  à 
réaliser  les  actes  qui  doivent  les  consacra». 

JL  î  -  J .  i     \.  DtSSOJ.aT40X,  WQDIDA.I  t. 

93.  Un  ces  de  perte  de  moitié' du  capital  social 
souscrit,  la  dissolution  de  la  société  peut  être  pro- 
noncée, avant  l'expiration  du  détei  fixé  pour  sa 
durée,  par  une  décision  de  l'assemblée  générale. 
Le  conseil  d'administration,  dans  le  cas 


ci-dessus  prévu,  est  tenu  de  soumettre  à  Passe  m 

tr  s'il  t  a  lieu 


Wéo  générale  la  question  de  savoir  »n  y  a  tira 
de  prononcer  la  dissolution»  Le  mode  de  con- 
vocation et  de  délibération  prescrit  par  Part  91 

rur  les  modifications  aux  statuts  est  applicable 
ea  cas. 

Qft.  A  l'expiration  de  la  société,  on  en  cas  de 
dissolution  anticipée,  l'assemblée  générale,  su- 
la  proposition  du  gouverneur,  règle  le  mode  de 
liquidation  et  nomme  un  ou  plusieurs  liquida- 
leur»,  avec  pouvoir  de  vendre,  «oit  aux  enchères, 
soi  t  a  l'amiable,  les  biens  meublée  et  immeubles 
de  la  société.  Le  mode  de  liquidation  et  le  choix 
des  liquidateurs  sont  soumis  fa  l'approbation  du 
ministre  des  finances.  L'assemblée  générale  est 
convoquée  d'urgence  pour  légkr  le  mode  de  li- 
quidation, faire  le  choix,  des  liquidâtes r»  et  dé- 
terminer leurs  pouvoirs.  A  défaut  par  elle  d'aioir, 
au  jour  fixé  pour  sa  réunion,  ou  dan»  une 
seconde  assemblée  convoquée  dan»  le  cas  prévu 
par  l'art  A3,  statué  sur  ce*  mesures,  on  ai,  sa  dé- 
libération n'ayant  pas  été  approuvée  par  le  mi- 
nistre, une  nouvelle  assemblée  ne  la  modifie  pat 
dans  le  sens  indiqué  par  le  gouverne  m  ont  ,  le 
mode  de  liquidation  et  le  choix  de*  liquidateurs 
ont  lieu  conformément  aux  dispositions  du  règle- 
ment d'administration  publique  du  18  octobre 
1852.  Le»  liquidateurs  peuvent,  en  vertu  d'une 
délibération  de  l'assemblée  générale  ,  approuve? 
par  le  ministre  des  finances,  faire  le  transport  à 
une  autre  société  des  droits  et  engagements  de  U 
société  dissoute.  Pendant  le  cours  de  la  liquida* 
tion,  les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale  se  con- 
tinuent comme  pendant  l'existence  de  la  société. 

95.  Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'éle- 
ver entre  les  associés  sur  l'exécution  clea  présent» 
status  sont  soumises  a  la  juridiction  des  tribunaux 
de  Paris.  Les  contestations  touchant  l'intérêt  gé- 
néral et  collectif  de  la  société  ne  peuvent  être  di- 
rigées, soit  contre  le  conseil  d'administration  ou 
Pun  de  ses  membres,  soit  contre  le  gouverneur, 
qu'au  nom  de  la  masse  des  actionnaire»  et  eu 
vertu  d'une  délibération  de  rassemblée  générale. 
Tout  actionnaire  qui  veut  provoquer  une  con- 
testation de  cette  nature,  doit  en  foire,  quia* 
jours  au* moins  avant  la  prochaine  assemblée  gé- 
nérale, l'objet  d'une  commun  ication  an 
neur,  qui  est  tenu  de  mettre  lu 
l'ordre  du  jour  de  cette,  assemblée.  Si  la 
t  ion  est  re  poussée  par  Rassemblée, 
nairejne  peut  la  reproduire  en  jusLioe  dans  son  ia- 
térêt  particulier;  si.  oMe. est  accueillie,  l'assemblée 

mr 


générale-désigno  un  onpln 
suivre  1.  contestation,  bas 
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oient  an  comnuseairei.  Aucune  lignification  in, 
diïidueUe  ne  peut  être  faite  a*x  actionnaires. 

TITRE  XI.  PouMcanou. 

96.  Poor  faire  publier  les  présents  statuts  tons 
pouvoirs  sont  donnés  au  portour  d\ine  expédi- 
tion. Les  présentes  modifications  de  statut»  ont 
ilè  délibérées  et  adoplées  par  le  conseil  d'EUt, 
dans  ses  séances  des  28  juillet  et  3  août  1859. 


28»oct  =  1Û  septembre  1859.  —  Décret  impé- 
rial qui  otme  ,  sur  l'euercicc  1859  ,  un  crédit 
supplémentaire  applicable  au  chapitee  7  (Frais 
de  service)  dn  budget  du  ministère  Ses  affaires 
étrangères.  (XI,  Bull.  DCCXXVH,  n.  6900.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères  ;  va  la  loi  du  4  juin 
1858,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1859  ; 
ra  notre  décret  du  14  novembre  suivant, 
portant  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  de  cet 
exercice;  vu  notre  décret  do  10 novembre 
1856,  concernant  l'ouverture  des  crédits 
supplémentaires  et  extraoidinaires  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  3  août  1859  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  an  département  des  af- 
faires étrangères ,  sur  l'exercice  1859,  un 
crédit  supplémentaire  de  soixanteet  quinze 
mille  francs  (75,000  fr.),  applicable  au 
chapitre  7  {Frais  de  service), 

2.  Il  aera  pourvu  A  cette  dépensa  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1859- 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Walewski  et  Magne) 
sont  chargés,  etc. 


16  août  =  15  sEPTBuaaa  1859.  —  Décret  impé- 
rial portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Société 
de,  port,  de  M*r$title.  (XI,  BuU.  sapp.  DXCYJI, 
n.  8902.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret  impérial  du 
25  janvier  1854  et  là  loi  du  10  juin  suivant, 
qui  approuvent  le  traité  passé  entre  l'Etat 
et  la  ville  de  Marseille,  relativement  aux 
terrains  de  l'ancien  lazaret.;  vu  la  conven- 
tion dn-  23-' janvier  1356,  par  laquelle  le 
maire  de  Marseille  cède  à  M.  Mirés,  ban- 
quier a  Paris,  aux  clauses  et  conditions 
qui  y  sont  indiquées,  toule/étendue  des 
terrains  de  l'ancien  lazaret  et  de  ceux  con- 
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quia  et  à  conquérir  sur  la  mer,  à  l'excep- 
tion seulement  des  terrains  que  l'Etat  s'est 
réservés  ei  de  ceux  nécessaires  au  docJk  et 
a  l'établissement  des  rues  et  places  proje- 
tées, ainsi  que  des  terrains  nécessaires  pour 
l'établissement  de  la  gare  dn  chemin  de 
fer  ;  vu  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal de  Marseille,  en  date  du  24  janvier 
1 856,  dûment  approuvée  par  le  préfet  des 
Bouches-du-Rbône,  portant  ,ratilication 
de  la  convention  ci-dessus  mentionnée  ; 
vu  les  art.  29  à  57,  40  et  45  du  Gode  de 
commerce  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Société  des 
ports  de  Marseille  est  autorisée.  Soni 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé, 
le  10  août  1859,  devant  Me  Gossart  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  aux 
préfets  des  déparlements  de  la  Seine  et  des 
Bouches -du-Rhô ne,  au  préfet  de  police, 
aux  chambres  de  commerce  et  aux  greffes 
des  tribunaux  de  commerce  de  Paris  et  de 
Marseille. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


16  kovt  =  15  sembubm  1859.  —  Décret  impé- 
rial portant  aotorisation  de  la  société  anonyme 
formée  a  Bordeaux  sous  la  dénomination  de 
CompagnU  <C  euturcmoex  maritime,  de  Bordeaux* 
(XI,  Bull.  supp.  DXCV1I,  n.  8903.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  arU  29  è  37, 40  et  45 
d«  Gode  de  commerce  ;  vu  le  récépissé,  en 
date  du  17  mai  1859,  de  M.  le  receveur  gé- 
néral des  finances  à  Bordeaux,  constatant 
le  dépôt  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions de  la  somme  de  deux  cent  mille 
francs  (200,000  fr.)  formant  le  cinquième 
du  capital  social  ;  notre  conseil  d'Etal  en- 
tendu, avons  décrété  :        »  '> 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à 
Bordeaux  (Gironde)  sous  la  dénomination 
de  Compagnie  d'assurances  maritimes, 
de  Bordeaux  est  autorisée.  Sont  approu- 
vés les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils 
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sont  contenus  dans  Pacte  passé,  le  41  août 
4859 ,  devant  M*  Péan  de  Saint-Gilles  et 
son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  anneié  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  de  la  Gironde,  à  la 
chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Bordeaux. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


27  Aoot==  15  septkubab  1859.  —  Décret  impé- 
rial qui  reconnaît  comme  établissement  d'uti- 
lité publique  l'institution  de  bienfaisance  fon- 
dée à  Part»  en  1827  et  connue  août  le  nom 
d' Œuvre  de  Saint  •  Nicolas.  (XI.  Bail.  snpp. 
DXCVII,  n.  8904.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  demande  formée  par 
Son  Eminence  Mgr  le  cardinal-archevêque 
de  Paris,  à  l'effet  d'obtenir  la  reconnais- 
sance légale  de  l'OEuvre  de  Saint-Nicolas, 
à  Paris  ;  vu  les  divers  documents  à  l'appui; 
vu  les  avis  du  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Paris  et  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 
vu  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  47  janvier 
1 806  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  4«r.  £st  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique,  l'institution  de 
bienfaisance  fondée  à  Paris  en  1827,  en 
faveur  des  jeunes  garçons  de  la  classe  ou- 
vrière du  département  de  la  Seine,  et 
connue  sous  le  nom  d'Œuvre  de  Saint- 
Nicolas. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  cette 
œuvre  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

3.  L'OEuvre  de  Saint-Nicolas  est  auto- 
risée à  contracter  un  emprunt  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  cinq  cent 
mille  francs  (500,000  fr.),  et  à  conférer 
hypothèque  en  garantie  sur  les  immeubles 
lui  appartenant,  pour  le  prodoit  de  cet 
emprunt  être  affecté  à  la  liquidation  immé- 
diate du  passif. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  le 
duc  de  Padoue)  est  chargé,  etc. 

■ 

10  =  10  septsvbhs  1859.  —  Décret  impérial 
portant  promulgation  de  la  déclaration  échan- 
gée entre  U  France>et  le  Danemark  ,  relative- 
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ment  aux  yachts  ou  embarcations  de  plaistne» 
CXI.  Bull.  DCCXXVIIJ,  n.  6904.)  P 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  Une  déclaration  ayant  été 
échangée,  le  31  août  1859,  entre  la  France 
et  le  Danemark,  relativement  aux  yachts 
ou  embarcations  de  plaisance  des  dem 
pays,  ladite  déclaration,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

Déclaration. 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Em- 
pereur des  Français,  déclare,  au  nom  de 
son  auguste  souverain,  qu'à  partir  do  15 
septembre  prochain,  les  yachts  ou  embar- 
cations de  plaisance  appartenant  aui  su- 
jets de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  jouiront, 
dans  les  ports  de  l'empire,  de  l'exemption 
des  droits  de  navigation  attribués  à  l'Etat, 
lorsqu'ils  seront  munis  d'un  titre  authen- 
tique établissant  leur  qualité  de  bâtiments 
de  plaisance,  et  à  la  condition,  bien  en- 
tendu, premièrement,  qu'ils  s'abstiendront 
de  toute  opération  de  commerce;  en  se- 
cond lieu,  qu'ils  remmèneront  toutes  les 
personnes  qu'ils  avaient  amenées  et  qui  se 
trouvaient  è  bord  au  moment  de  leur  arri- 
vée. A  défaut  d'accomplissement  de  l'une 
de  ces  conditions,  les  bâtiments  de  plai- 
sance danois  rentreraient  dans  le  droit 
commun  et  seraient,  par  conséquent,  sou- 
mis au  même  traitement  que  les  bâtiments 
ordinaires  du  commerce.  La  présente  dé- 
claration, remise  en  échange  d'une  décla- 
ration identique,  signée  au  nom  de  S.  M. 
le  Roi  de  Danemark,  par  S.  Exc.  M.  Hall, 
son  président  du  conseil  et  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  consacrant  1a  réci- 
procité en  faveur  des  yachts  ou  embarca- 
tions de  plaisance  appartenant  aux  sujets 
de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  demeu- 
rera en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six 
mois,  après  que  l'un  des  deux  gouverne- 
ments aurait  informé  l'autre  de  son  inten- 
tion d'en  faire  cesser  les  effets. 

Fait  à  Copenhague,  le  trente  et  unième 
jour  du  mois  d'août  de  l'an  de  grâce  mit 
huit  cent  cinquante-neuf.  (L.  S.)  lis** 
Dotez  ac. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Walewsky)  est  chargé,  etc. 

SA  août  sa  Ift  mptbkbkb  1850.  —  Décret  impé- 
rial qui  ouTre,  sur  l'exercice  1869 ,  on  crédit 
extraordinaire  pour  le  paiement  d'à-compi* 
•or  le  prix  de  terrains  destiné»  a  l'agrandi j«- 
ment  des  bâtiments  du  ministère  de  l'agricol- 
ture,  do  commerce  et  des  travaux  publia.  [il. 
Bail.  DCCXXVIII,  n.  8905  ) 
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Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  4  juin  1858, 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1859  ; 
vu  noire  décret  du  14  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get des  dépenses  dudit  exercice;  vu  les  art. 
26  et  28  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  vu  les  dispositions  de 
noire  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires; vu  les  lettres  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  des  9  et  17  août  1859; 
noire  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d  Etat  au  déparlement  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1859,  uu  crédit  ex- 
traordinaire de  trois  cent  mille  francs 
(500,000  fr.)  pour  le  paiement  d' à-compte 
sur  le  prix  de  terrains  destinés  à  l'agran- 
dissement des  bâtiments  du  ministère,  et 
évalués  à  la  somme  de  douze  cent  mille 
francs  (1,200,000  fr.). 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  l'art.  l*r  du  présent  décret,  au  moyen 
«les  ressources  ordinaires  du  budget  de 
l'exercice  1859. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
Onances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


14  —  22  septembre  1859.  —  Décret  impérial 
portant  promulgation  delà  déclaration  échan- 
gée entre  la  France  et  la  Belgique,  relative- 
ment am  yachts  on  batim'mb.  de  plaisance. 
{XI,  Bull.  DCCXXIX,  n.  6909.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  déparlement 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  îo*-.  Une  déclaration  ayant  été 
khangée,  le  27  août  1859,  entre  la  France 
et  la  Belgique,  relativement  au  traitement 
ie  faveur  dont  jouiront  à  l'avenir  les 
rachls  ou  bâtiments  de  plaisance  dans  les 
)oris  des  deux  pays,  cette  déclaration, 
font  ia  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
:utiére  exécution. 

Déclaration. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur 
les  Français  et  celui  de  S.  M.  le  roi  des 
•  efges  ayant  jugé  utile  d'assurer  aux  bà- 
iments   de  plaisance  ou  yachts  belges 
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dans  les  ports  français,  et  réciproquement, 
le  bénéfice  des  immunités  dont  jouissent, 
en  matière  de  droits  de  navigation  ,  les 
yachls  d'autres  pays,  le  soussigné,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  prés 
S.  M.  le  roi  des  Belges,  déclare  :  qu'à  la 
condition  qu'une  déclaration  semblable 
soit  faite  de  la  part  du  gouvernement  de 
S.  M.  le  roi  «les  Belges,  le  gouvernement 
de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  e>t  prêt 
à  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  les 
yachts  ou  embarcations  de  plaisance  ap- 
partenant à  des  sujets  belges  jouissent  à 
leur  entrée  dans  les  porls  français,  jusqu'à 
ordres  contraires ,  de  l'exemption  des 
droils  de  navigation  attribués  à  l'Etat.  A 
cet  effet ,  1°  ils  seront  munis  d'un  titre 
authentique  établissant  leur  qualité  «Je  bâ- 
timents de  plaisance;  i°  ils  s'abstiendront 
de  toute  opération  de  commerce;  5°  ils 
reprendront  à  leur  bord  toutes  les  per- 
sonnes qu'ils  auront  amenées  et  qui  se 
trouvaient  à  bord  lors  de  leur  arrivée.  A 
défaut  d'accomplissement  de  l'une  de  ces 
conditions,  les  bateaux  de  plaisance  belges 
seront  traités  dans  les  ports  français  sur 
le  pied  des  bâtiments  ordinaires  de  com- 
merce. Bruxelles,  le  27  août  1859.  (L.  S.) 
signé  comte  de  Monttessuy. 

2.  Notre  ministre  des  allaires  étrangères 
(M.  Walewski)  est  chargé,  etc. 


24  4odt  =  22  septembre  1859.  —  Décret  impé- 
rial qui  ouvre  uu  minisire  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  sur  l'eier- 
cice  1859,  un  crédit  représentant  une  somme 
versée  au  trésor  par  la  ville  de  M-meile  ,  en 
exécution  du  traité  approuvé  par  le  décret  du 
25  janvier  1854  d  par  la  loi  du  10  juiu  sui- 
vant. (XI,  Bull.  DCCXXIX,  n.  6910.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre miuislre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  cl 
des  travaux  publics;  vu  notre  décret  du 
19  janvier  1852,  portant  qne  les  terrains 
de  l'ancien  lazaret  de  Marseille  seront 
vendus  et  les  sommes  en  provenant  em- 
ployées à  divers  travaux  d'utilité  publique  ; 
vu  notre  décret  du  25  janvier  1854  et  la 
loi  du  10  juin  suivant,  qui  approuvent  le 
traité  contenu  dans  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Marseille,  du  16  janvier 
1854,  relative  aux  terrains  de  l'aucien 
lazaret;  vu  nos  décrets  en  date  des  30 
juillet  et  16  décembre  1857,  24  juin, 
15  août  et  15  octobre  1858,  ïï2  janvier  et 
onze  juin  1859,  qui,  à  la  suite  de  verse- 
ments effectués  par  la  ville  de  Marseille, 
en  exécution  du  traité  susvisé,  ont  ouvert 
à  notre  ministre  de  l'agricullure,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  des  crédits 
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s' élevant  ensemble  à  cinq  millions  neuf 
cent  mille  francs;  considérant  qu'il  a  été 
versé  au  trésor,  le  17  mai  dernier,  pour 
le  compte  de  la  ville  de  Maraeile ,  une 
nouvelle  somme  de  six.  cent  mille  francs, 
applicable  aux.  travaux  dont  il  s'agit;  vu 
notr-  décret  du  10  novembre  1856;  «vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  ûnances,  en 
date  du  18  juillet  1859;  notre  conseil 
d'Etat  enlemlu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d' El at  au  département  de  l'agri- 
culture .  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1859 
(2e  section  du  budget,  chapitra  39,  Amé- 
lioration des  ports  maritimes),  un  cré- 
dit de  six  cent  mille  francs  v6oO,(K>0  fr.). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture*  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouner  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


3  =  22  septembre  1859.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre  <tti  minière  de  la  marine  an  crédit  sup- 
plémentaire pour  de»  créance*  constaté*»  sur 
desexeic.ee» clos.  (XI,  Bull.  DCCXXJX,  n.9611.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  la  marine;  vu  l'étal  des  créances  liqui- 
dées à  la  charge  du  déparlement  de  la  ma- 
rine, addiliouueliemeiit  aux.  reste* a-  payer 
constatés  par  les  compte»  définitifs  des 
exercices  1*55,  1856  et  1857  ;  vu  la  loi  du 
23  mai  834;  vu  l'ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  vu  noire  décret 
du  10  novembre  1856,  concernant  les  cré- 
dits supplémentaires  ou  extraordinaires; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances»  en 
date  du  13  auûl  1859;  considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834 
et  de  l'art.  108  de  l'ordonnance  du  31  mai 
1858,  les  créances  comprises  dans  l'état 
ci-dessus  visé  peuvent  être  acquittées,  at- 
tendu qu'elles  se  rapportent  é  des  services 
prévus  par  les  budgets  des  exercices  pré- 
cités, et  que  leur  montant  n'excède  pas 
les  restants  de  crédits  dont  l'annulation  a 
été  proposée  lors  du  règlement  définitif 
desdits  exercices;  notre  conseil  d'Etal  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
marine,  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  comptes  définitifs  des 
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exercices  1855,  1856  et  1857,  an  crédit 
supplémentaire  de  quatre  cent  quatre- 
vingt-douze  mille  quatre  cent  vingt  «ion 
francs  quarante- neuf  centimes  (49<,42l 
fr.  49  c),  montant  des  créance»  désignées 
au  tableau  ci-aunexé  qui  ont  été  liquidées 
à  la  charge  le  ces  exercices,  et  dont  les 
étals  nominatifs  seront  adres<és,  en  dou- 
ble expédition,  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etal  au  déparlement  des  finances,  con- 
formément à  l'art.  106  de  l'ordonnance 
du  51  mai  1838,  savoir  :  exercices  1*55, 
69,464  fr.  24  c;  1856.  163,159  fr.Uc; 
1857, 259,797  fr.  83c  Ensemble,  492,421 
fr.  49  c.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  marine  est,  en  con- 
séquence, autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  au 
budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai  1854. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  ao 
moyen  des  ressources  ordinaires  de  leur- 
cice  courant. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif, conformément 
à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
finances  (MM.  Hamelin  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


5  -  22  septembre  1859.  —  Décret  impérial  por- 
tant promalgal  on  ,  en  Algérie,  des  loù  Jf» 29 
avril  1845  et  11  juillet  1847,  sar  les  irritons, 
et  de  celle-ci u  10  juin-  18j4>  sar  le  drtiojgt 
(XI,  BulL  DCCXX1X,  n.  6912.  J 

Napoléon,  etc  ,  sur  le  rapport  de  ootre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'Algérie  et  des  colonies;  vu  la  loi  (in 
14  floréal  an  11  ;  vu  l'ordonnance  do  l* 
octobre  1844,  sur  les  expropriations  eo 
Algérie;  vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  II 
propriété  en  Algérie:  vu  les  lois  des  3 
avril  1845  et  11  juillet  1847,  sur  les  irn- 
gations,  et  celle  du  10  juin  1854,  sar  l< 
drainage,  avons  décrété  : 

Art.  1».  Les  lois  des  29  avril  1845  et 
et  11  juillet  1847,  sur  les  irrigations 
celle  du  10  juin  1854,  sur  le  drainage, sont 
promulguées  en  Algérie,  et  y  recevront 
leur  application  sous  les  modification* 
suivantes. 

2.  Les  contestations  prévues  par  te 
art.  4  de  la  loi  du  29  avril  1845  <»l  3  & 
la  loi  du  11  juillet  1847  sont  portéesen 
premier  ressort,  devant  les  juges  de  psi1* 
lorsque  les  droits  de  propriété  ou  de  ser- 
vitude ne  sont  pas  contestés.  S'il  7  a  li" 
à  expertise,  il  pourra  n'être  nommé  qo  o° 
seul  expert. 

3  En  cas  d'exécution  de  l'art.  4  de  I* 
loi  du  10  juin  1854,  l'utilité  publique  est 
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déclarée  et  les  indemnités  dues  pour  ex- 
propriations sont  régi*  es  conformément  & 
la  législation  spéciale  de  l'Algérie. 

4.  Il  n'est  point  dérogé  par  le  présent 
décret  aut  lois  et  règlements  sur  la  pro- 
priété et  la  police  des  eaux  en  Algérie. 

5.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  (M.  de  Chas^eloup-Laubal)  est 
chargé,  etc. 


20  joiiait  =  26  umiiiiii  1859.  —  Décret  im- 
périal qui  ouvre,  sur  l'exercice  1858,  an  crédit 
soppleinenlaite  applicable  aus  dépente*  de 
Timlruciion  |  ri  maire  et  do  Muséum  l'histoire 
naturelle.  (XI,  Bail.  DCCXXX,  n.  6915.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
la  loi  de  finances  du  23  juin  1857,  portant 
fixation  dn  budget  des  receltes  et  des  dé- 
penses de  leiercice  1858  ;  vu  notre  décret 
du  9  décembre  suivant,  portant  réparti- 
tion, par  chapitres,  des  crédits  de  ce  bud- 
get; yii  les  lois  et  décrets  portant  ou- 
verture de  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires,  sur  l'exercice  1*58,  pour 
le  service  du  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes;  vu  noir*  décret 
du  10  novembre  1856,  qui  règle  les  formes 
à  suivie  pour  l'ouverture  des  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  30  juin  1859;  notre  couseil  d'E- 
tat entendu ,  avons  décrété  : 

An.  1er  j|  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes,  sur 
l'exercice  1858,  un  crédit  supplémentaire 
de  cent  soixante  et  quatorze  mille  six  cent 
trente-cinq  francs  (174,635  fr.),  applicable 
tux  dépenses  ci-aprés  : 

Serw'ce  de  l'instruction  publique. 
Chap.  13.  Instruction  primaire.  Dépenses 
imputables  sur  les  fonds  généraux  de 
»Elat,  155,000  fr.  Chap.  15.  Muséum 
d'histoire  naturelle,  19,635  fr.  Total, 
H4,635  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  à  l'exer- 
cice 1858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif  dans  la  session 
qui  suivra  la  clôture  de  l'exercice. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  ,  et  des  finances 
(MM.  Rouland  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc. 


20  juillet  =  26  septembre  1859.  —  Décret  im- 
i'ériat  qui  auloiùe  un  virement  de  cré'lits  au 
budget  du  ministère  de  L'instruction  publique 
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et  des  cultes,  exercice  1858.  (XI,  Bull.  DCCXXX, 
n.  O01Ô.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  vu 
la  loi  du  23  juin  1857,  portant  fixation  du 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1858;  vu  le  décret  du  9  décem- 
bre suivant,  relatif  à  la  répartition  ,  par 
chapitres,  des  crédits  de  ce  budget;  vu 
les  lois  et  décrets  portant  oun  eriure  dea 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
pour  les  services  du  ministère  de  l'in- 
struction publique  et  des  culte» ,  exercice 
1858;  vu  l'art.  12  du  sénat  ns-con-u  lie,  du 
25  décembre  1*52;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  I8r>6;  vu  la  le  lire  de  notre 
ministie  des  finances,  eu  date  du  27  juin 
1859;  notre  conseil  d'Etal  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  |w.  Les  crédits  ouverts  pour 
l'exercice  1858,  sur  les  chapitres  ci-après 
désignés  du  budget  du  ministère  de  l'in- 
struction publique  et  des' miles,  s  ni  ré- 
duits d'une  somme  de  .seize  nulle  trois 
cents  francs  (16.300  fr.),  savoir  : 

Service  de  l  instruction  publique. 
Chap.  3.  Inspection  générale,  hOO  fr. 
Chap.  8.  Frais  généraux  de  l'instruction 
secondaire,  600  fr.  Chap.  11.  Inspection 
des  écoles  primaires,  3,0»»0  fr.  Ch.*p.  13. 
Institut,  8,600  fr.  —  Service  des  cultes. 
Chap.  38.  Secours  à  des  ecclésiastiques  ei 
à  d'anciennes  religieuses,  5,500  fr.  Total, 
16,300  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice  1858,  sur  les  chapitres  ci-aprés 
désignés  du  budget  du  inini>tére  de  l  in- 
struction publique  et  des  cultes,  sont  aug- 
mentés d  une  somme  de  seize  mil  e  trois 
cents  francs  (16,500  fr.)  par  le  virement 
des  chapitres  3,  8,11,  13  el  58,  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : 

Service  de  l'instruclion  publique. 
Chap.  2.  Matériel  de  l'administration  cen- 
trale, 13,000  fr.  —  Service  des  cultes. 
Chap.  53.  Matériel  el  dépenses  diverses 
des  bureaux  des  cultes ,  3,500  fr.  Total 
égal,  16,500  fr. 

3.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique el  des  cultes,  el  des  finances, 
(MM.  Rouland  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc. 


20  jouxet  k  26  ssrTEUMK  1859.  —  Décret  im- 
périal qui  ouvre,  M»r  l'eitrace  1858,  un  crédit 
e.Ur«Oidinaire  pour  acqi.i  hion  d'instruments 
d'astronomie  destiné»  a  •'observatoire  impérial 
de  Pari»,  et  pour  trevei.x  d'aménagement  in- 
térieur dans  la*  bâtiments.  (XI,  Bull.  DCCXXX, 
n.  6917.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
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ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'instruction  publique  et  de*  cultes;  vu 
la  loi  de  finances  du  23  juin  1857,  por- 
tant fiiaiion  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'eiercice  1858:  vu  notre  dé- 
cret du  9  décembre  suivant,  portant  ré- 
partition par  chapitres,  des  crédits  de  ce 
budget;  vu  notre  décret  du  14  février 
1857,  qui  a  ouvert,  sur  l'eiercice  1857,  un 
crédit  extraordinaire  de  deux  cent  cinq 
mille  francs  pour  acquisition  et  installa- 
tion d'instruments  d'astronomie  destinés 
à  l'observatoire  impérial  de  Paris,  et  pour 
aménagement  du  service  intérieur;  vu 
noire  décret  du  10  novembre  1856  ,  qui 
régie  les  formes  à  suivre  pour  l'ouverture 
vies  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires; vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  30  juin  1859  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  au  déparlement  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes ,  sur 
l'exercice  1858,  un  crédit  extraordinaire 
de  quatre  vingt- trois  mille  deux  cent  qua- 
tre-vingt-sept francs  vingt-huit  centimes 
(8r»,287  fr.  28  c.)  pour  dépenses  d'acqui- 
sition d'instruments  d'astronomie  dcsli- 
tiés  à  l'observatoire  impérial  de  Paris  et 
de  travaux  d'aménagement  intérieur  dans 
les  bâtiments. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  à  l'eiercice 
1858. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  aux  termes 
de  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes ,  et  des  finances  , 
(MM.  Rouland  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc. 


20  J0Ju.«t  *=  26  terrrauE  1859.  —  Décret  im- 
périal qni  ouvra  an  ministre  rie  l'instruction 
publique  et  des  cultes  un  crédit  supplémen- 
taire sur  l'exercice  1859.  (XI ,  Bull.  DCCXXX  , 
».  6918.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
la  loi  du  4  juin  1858,  portant  fixation  du 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1859;  vu  notre  décret  du  14 
novembre  suivant,  portant  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  de  ce  budget; 
vu  notre  décret  du  14  juillet  1858,  qui  a 
réorganisé  la  bibliothèque  impériale;  vu 
noire  décret  du  18  décembre  de  la  même 
.anuée,  concernant  le  chapitre  impérial  de 
.Saint-Denis  ;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856,  qui  régie  les  formes  à  suivre 
pour  l'ouverture  des  crédits  supplémen- 


ts m.  —  20  juillet  1859. 

laircs  et  extraordinaires  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  fiuances ,  en  date  du 
3o  juin  IH.,9  ;  notre  conseil  d'Eiat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  Il  est  ouvert,  sur  l'exercice 
1 859.  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
département  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes,  un  crédit  supplémentaire  û>  cent 
trente-cinq  mille  cinq  cents  francs  (135.500 
fr.),  applicable  aux  dépeuses  ci-après  dé- 
signées, savoir  : 

Service  de  l'intiruclion  pubUqut, 
Chap.  i.  Administration  centrale.  (Maté- 
riel), 10,000  fr.  Chap.  12.  Instruction  pri- 
maire. Dépenses  imputables  sur  les  fonds 
généraux  de  l'Etat,  80,000  fr.  Cbop.  17. 
Bibliothèque  impériale.  Dépenses  ordi- 
naires, 40,000  fr.  —  Service  des  culltt. 
Chap.  35.  Chapitre  de  Saint  Denis  etrhi- 
pelains  de  Sainte-Geneviève,  5,S00  fr. 
Total,  135,500  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  affectées  à  l'exercice  1S..9. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif  dans  la  ses- 
sion qui  suivra  la  clôture  de  l'exercice. 

4.  Nos  ministres  de  l'inslrucliou  pu- 
blique et  des  cultes,  et  des  finances 
(MM.  .Rouland  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc. 


20  JUILLET  =  26  SEPTEMBRE  1859.  —  Décret  im- 
périal qui  ouvre,  sur  l'exercice  1859,  ou  crédit 
extraordinaire  pour  acquisition  d'in-lruments 
d'astronomie  destinés  a  l'observatoire  iœpéritl 
de  Paris,  et  pour  travaux  d'aménagement  in- 
térieur dans  le*  bâtiments.  (XI,  Bail.  DCCXXX, 
n.  Ô919.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  dç  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
la  loi  du  4  juin  1858,  portant  fixation  du 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1859;  vu  notre  déciet  du  14 
novembre  suivant  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  do  ce  budget;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  18-36,  qui 
régie  les  formes  à  suivre  pour  l'ou\erlure 
des  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires; vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  50  juin  1S:>9;  noire 
conseil  d'Etal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
struction publique  et  déduites,  sur  l'eier- 
cice 1859,  pour  acquisition  d'instruments 
d'astronomie  destinés  à  l'observatoire  im- 
périal de  Paris  et  pour  travaux  d'aména- 
gement intérieur  dans  les  bàlinunls,  un 
crédit  extraordinaire  de  cent  douze  ..u'Hc 
francs  (112,000  fr.),  qui  formera  un  cha- 
pitre spécial  (16  bis)  au  budget. 
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2  II  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  sur  l'avis  du  recteur,  chargés  l'un  et  l'au- 

des  'ressouiccs  affectées  à  l'exercice  1859.  Ire  de  s'apurer  àu  préalable  de  la  moralité 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  et  de  l'aptitude  des  candidats, 

proposée  au  Corps  législatif  aui  termes  de  5   Le  proviseur,  avec  l'agrément  du 

l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855.  recteur,  répartit  chaque  année  entre  les 

4  Nos  ministres  de  l'instruction  pu-  répétiteurs  et  les  aspirants  répétiteurs, 

liique  et  des  cultes,  et  des  finances,  1°  le  service  de  la  surveillance  des  élèves 

;M.\1.  Rouland  et  Magne)  sont  char-  dans  tous  les  mouvements  de  la  Journée; 

ggs  etC(  2°  le  service  de  la  tenue  des  études,  des 

'     *          __  classes  élémentaires  et  du  remplacement 

27  mm»  =  26  »pt.m.«.  1859.  -  Décret  im-  des  professeurs   II  fera  celle  répartition 

P^riTcoucjtnant  le»  »»ttr«.  répétiteurs,  le»  de  telle  sorte  qoe  les  maîtres  surveillent, 

Mrveillant»  généraux  et  les  maîtres  élémeo-     autant  que  possible,  a  partir  de  la  classe 

taire»  des  lycées.  (XI,  Bull.  DCCXXX,  n.  6927.)  de  sixième,  les  mêmes  élèves  dans  tout  le 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  cours  des  éludes.  Il  peut  en  cas  d'ur- 
ramislre  secrétaire  d'Etat  au  département  &™ >  suspendre  les  répé  i.eurs  de  eurs 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu  fondions,  a  la  charge  par  lui  d  en  référer 
le  décret  du  17  août  1853  ;  le  conseil  ira-  immédiatement  au  recteur,  et  sans  qoe  la. 
périal  de  l'instruction  publique  entendu,  durée  de  celte  suspension  puisse  excéder 
avons  décrété  •  lrols  m0,s* 

a>wus  uecreie  .  u  aspirants  répétiteurs  et  les  répé- 

Art.  1T.  I1  y  a  dan.  chaque  lycée  des  de  P      ^  ^  ^  ^  ^ 

r  péltteurs  de  première  et  de  deuxième  8ulvre  conrérences  j  geronl  organises 
tee  et  des  aspirants  répétiteurs.  Le     dans  e         |ef    é  soit 

répétiteurs  sont  répartis  par  tiers  dans  au  h  ^  '.^^  ^  mn$  ^  soU  aa 
chacune  de  ces  classes.  ,e  de  Ucencie  és  8Ciences,  soit  à  l'agré- 

2.  Les  répétiteurs  sont  chargés  de  veil-  .i|n  (|c  grammairc. 
1er  à  la  discipline  et  de  concourir  à  l  en-  7  thaque  rCpéiiteur  ou  aspirant  répé- 
seignement.  Ils  font  observer  les  régies  lUeur  dev|>fl  pouvojr  consacrer,  les  j»urs 
d'une  bonne  éducation.  Ils  maintiennent  de  cjasse  cinq  heures  au  moins  aux  ron- 
l'ordre  dans  les  mouvements  de  la  journée.  fereuceg  a  son  lravai|  personnel  et  au 
Dans  les  salles  d'études,  ils  dirigent  es  s  „  |oiMl  accorde  cn  outre  un  demi- 
élèves,  ils  s'assurent  de  l'exactitude  des  CQQ  é  ,e  dimanche  ou  le  jeudi,  deux  fois 
testes  dictés,  de  la  manière  dont  se  font    par  mojg 

les  devoirs,  du  soin  avec  lequel  les  leçons  fi  Les  maîtres  répétiteurs  pourront  être 
sont  apprises.  Ils  tiennent  les  classes  élé-  chargés  des  fonctions  de  surveillant  géné- 
mentaires.  Dans  les  classes  de  la  division  rftI  par  clêlésaiîon  du  proviseur,  avec  l'a- 
de  grammaire  et  de  la  division  supérieure,  grément  du  recteur,  sans  qu'ils  cessent 
ils  remplacent  les  professeurs  empêchés,  ^èlro  considérés  comme  maîtres  répéti- 
Ils  prennent  part  au  service  des  répétt-  leurg  de  premiére  0u  de  deuxième  classe, 
tions,  conférences  et  examens.  Après  cinq  ans  d'exercice  dans  la  pre- 

5.  Les  candidats  aux  fonctions  d'aspi-    micre  classe,  les  maîtres  répétiteurs  pour- 
rant  répétiteur  doivent  être  âgés  de  dix-    fonl  etre  nommés  par  le  ministre  survril- 
huit  ans  au  moins  et  être  pourvus  du    jants  généraux.  Après  cinq  ans  d'exercice 
diplôme  de  bachelier  ès  lettres  ou  és    COnune  surveillants  généraux,  ils  pourront 
sciences.  Nul  n'est  nommé  répétiteur  de    etre  nommés  censeurs,  s'ils  sont  licenciés 
deuxième  classe  s'il  n'a  exercé,  pendant    el  otliciers  d'académie, 
un  an  au  moins,  avec  un  titre  régulier,       9.  Les  candidats  à  l'agrégation  peuvent 
les  fonctions  d'aspirant  répétiteur.  Pour-    fajre  compter,  pour  chacune  des  années 
root  être  nommes  maîtres  répétiteurs  de    de  stage  exigées  par  l'art.  7  du  décret 
premiére  classe  :  les  maîtres  répétiteurs  de    <jQ  10  avril  1852  ,  chacune  des  années 
deuxième  classe,  après  un  an  d'exercice,    pendant  lesquelles  ils  auraient  exercé  les 
s'ils  sont  licenciés  ou  s'ils  ont  été  admis    fonctions  de  maître  ou  dVpirant  répé- 
aux  épreuves  orales  de  l'agrégation  de  titeur. 

grammaire;  les  maîtres  répétiteurs  de  k>.  Le  traitement  des  maîtres  répéti- 
deuxiéme  classe,  après  cinq  ans  d'exer-  tcur8  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  Répétiteurs 
cice,  dont  trois  au  moins  dans  le  même  de  lre  classe,  départements,  1,200  fr., 
lycée.  Paris,  1,500  fr.  Répétiteurs  de  2°  classe, 

4.  Les  répétiteurs  et  les  aspirants  répé-  départements  1  ^^^1^^ 
lileurs  sont  nommés,  remplacés  ou  révo-  Aspirants  répétiteurs  départements,  70t 
qués  par  le  ministre  de  l'instruction  pu-  fr.  ;  Paris,  800  fr.  Le  traitement  des  inal- 
blique ,  sur  la  proposition  du  proviseur  et    très  répétiteurs  de  première  c'ass?  pourra. 
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après  cinq  années  d'exercice,  et  à  titre 
rémunéra  luire ,  être  augmenté  de  trois 
cents  fran<  s.  Lorsqu'à  défaut  de  places  va- 
cantes les  aspirants  répépétiteurs  n'auront 
pas  été  promus  à  la  deuxième  olesse,  l<ur 
traitcmeul  pourra  être  augmenté  de  cent 
francs. 

1 1 .  Les  surveillants  généraux  nommés 
par  le  ministre  reçoiv en i  un  traitement  de 
dix-huit  cent»  francs  dans  les  départe- 
ments et  de  deux  mille  francs  à  Pari?». 
Après  cinq  ans  d'exercice,  ce  traitement 
pourra  être  élevé  à  deux  mille  francs  dans 
les  départements,  à  deux  mille  deux  cents 
francs  a  Paris.  Le  traitement  des  mai  lies 
répétiteurs  chargés  des  fouclions  de  sur- 
veillant*  généraux,  par  délégation  des  pro- 
viseurs, est  lixe  à  quinze  cents  francs. 

12  Les  classes  élémentaires  sont  con- 
fiées :  soit  à  des  maîtres  répétiteurs  de 
première  ou  de  deuxième  classe,  délégués 
par  le  proviseur  avec  l'agrément  du  rec- 
teur ;  suit  à  des  maîtres  élémentaires  insti- 
tués par  le  ministre.  Ces  derniers  ne  sont 
pas  dispensés  de  concourir  à  la  surveil- 
lance intérieure  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice. 

13.  Peuvent  être  nommés  maîtres  élé- 
mentaires avec  institution  ministérielle, 
1°  les  muiires  répétiteurs  qui  auront  ob- 
tenu le  grade  de  licencié  ;  2°  les  maîtres 
répétiteurs  qui  ont  été ,  pendant  cinq 
années  au  moins,  chargés,  par  délégation 
du  proviseur,  d'une  classe  élémentaire; 
5°  les  maîtres  répétiteurs  qui,  ayant  cinq 
ans  d'exercice,  justifient  de  leur  admission 
aux  épreuves  orales  de  l'agrégation  de 
grammaire. 

14.  Le  traitement  des  maîtres  élémen- 
taires est  fixé  à  douze  cents  francs  dans  les 
départements  et  à  quinze  cents  francs  à 
Paris. 

15.  Les  maîtres  élémentaires  peuvent, 
sur  leur  demande,  et  suivant  les  circon- 
stances, être  dispensés,  soit  de  résider  au 
Jycée,  soit  d'y  prendre  leurs  repas.  Dans  ce 
dernier  cas  ,  ils  reçoivent  une  indemnité 
de  nourriture  de  cinq  cents  francs. 

16.  Sont  maintenues  toutes  les  dispo- 
*  sitions  des  anciens  règlements  qui  ne  sont 

pas  contraires  au  présent  décret. 

17  Moire  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (MM.  Rouland)  est 
«hargé,  etc. 


29  juillet  =  26  sbptbmme  1859.  —  Décret  im- 
périal concernant  les  censeurs  det  élud-s  dans 
les  lycées  impériaux.  (XI,  Bail.  DCCXXX, 
n.  6929.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 


1.  —  29  JUILLET,  3  AOUT  1859. 

de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
l'ordonnance  royale  du  29  septembre 
1858,  ad.  1";  le  conseil  impérial  de 
l'instruction  publique  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1er.  A  l'avenir ,  les  censeurs  des 
études  dans  les  lycées  impériaux  sont 
choisis,  1°  parmi  les  agrégés;  2°  parmi  les 
licenciés  pourvus  du  litre  d'officier  d'aca- 
démie qui  auront  rempli ,  pendant  cinq 
années,  les  fondions,  soit  de  chargés  de 
cours  dans  un  lycée,  soit  de  surveillants 
généraux  pourvus  d'une  nomination  mi- 
nistérielle, soit  de  principaux  de  collège. 

2.  ISolre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 


3  Aon  =  26  septembre  1859.  —  Décret  impérial 
relatif  a<  x  aitributious  du  chef  dp*  Imviqi 
snatomiqaes  de  la  faculté  de  médecine  Je 
Pari*.  (XI,  Bull.  DCCXXX,  n.  6931.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  colles;  vu 
Ks  ordonnances  du  2  février  1B43,  do  lî 
décembre  1824  et  du  24  sepUmbre  1836, 
avons  décrété  : 

Arl.  1er.  Le  chef  des  travaux  anaUmi- 
ques  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris 
esl  chargé,  sous  l'autorité  du  doyen,  de 
l'administration  de  l'école  pratique,  de  la 
direction  du  musée  d'anatomie,  soit  nor- 
male, soit  pathologique,  ainsi  que  de  la 
coliecliou  des  instruments  et  appareils  de 
chirurgie.  S'il  appartient  comme  abrégé  à 
la  faculté,  il  est  maintenu  hors  cadre,  en 
celle  qualité,  pendant  toule  la  durée  de 
son  exercice  et  peut,  à  ce  litre,  prendre 
part  aux  examens  d'anatomie  et  de  physio- 
logie. Il  peut  également  être  désigné  pour 
faire  partie  des  jurys  des  concours  de  l'a- 
grégation {Section  des  sciences  anatomi- 
ques et  physiologiques). 

2.  La  durée  des  fonctions  de  chef  des 
travaux  anatomiques  de  la  faculté  de  mé- 
decine de  Paris  est  fixée  à  dix  années. 

5.  Le  chef  des  travaux  anatomiques  de 
la  faculté  de  médecine  de  Paris  continue 
d'être  nommé  au  concours;  mais  pour 
cette  fois ,  et  en  raison  de  changements 
considérables  apportés  dans  ses  attribu- 
tions par  le  présent  décret,  il  sera  nommé 
directement  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes 

4.  Un  règlement  ministériel  détermi- 
nera les  diverses  obligations  imposées  au 
cher  des  travaux  anatomiques  de  la  fa- 
culté de  médecine  de  Paris. 

5.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu* 
blique  et  des  cultes  (M.  Rouland)  esl 
chargé,  etc. 
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11  »oot  =*  26  «ptbmbrb  1850.  —  D  crel  impé- 
rial portant  fondation  d'an  prit  de  lu  valeu*  do 
20,000  fr.,  qui  aera  décerne,  tous  le»  deux  «us 
par  l'Institut  impérial  da  France.  (XI,  BulL 
DCCXXX.  o.  ô«35.) 

Napoléon,  etc.,  sue  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  de»  culte*;  vu 
te  décret  du  14  avril  1855,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Un  prix  de  la  valeur  de  vingt 
mille  francs  sera,  tous  les  deux  ans,  dé- 
cerné, en  notre  nom,  par  Tfustîtut  impé- 
rial de  France  dans  sa  séance  publique 
commune  aui  cinq  académie».  Ce  prix 
sera  attribué,  tour  à  tour,  dans  Tordre 
des  lettres,  des  sciences  et  des  arts,  à  une 
œuvre  ou  à  une  découverte  désignée  par 
(a  majorité  des  suffrages  des  académies 
réunies.  Il  remplacera  le  prix  triennal  in- 
stitué par  le  décret  du  14  avril  1855,  et 
sera  décerné,  pour  la  première  fois,  dans 
la  séance  du  15  août  1860,  entre  les  au- 
teurs des  ouvrages  qui  se  seront  produits 
dans  Tordre  des  lettres  pendant  les  s  il 
dernières  années. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 


2a  août  —  26  sapTitfBfcB  1850.  —  Décret  impé- 
rial concernant  In  travaux  da  bassin  Napoléon, 
an  port  de  Marseille.  (XI,  Bull.  DCCXXX, 
n.  69Q0.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  25  jan- 
vier 1854,  portant  approbation  du  traité 
contenu  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Marseille,  en  date  du  16  jan- 
vier 1854,  relative  au  terrain  de  Tancien 
lazaret  et  à  ceux  conquis  ou  à  conquérir 
par  la  construction  des  ports  de  la  Jo- 
ûeite  et  d'Arenc,  et  à  l'emploi  du  produit 
de  leur  aliénation;  vu  la  loi  du  10  juin 
1854,  qui  approuve  ledit  traité  en  ce  qui 
concerne  les  clauses  financières;  vu  les 
pièces  de  Tenquête  ouverte  sur  Tavant-pro- 
jet  d'agrandissement  du  port  de  Marseille; 
ledit  avant-projet  comprenant  notamment 
la  construction  du  nouveau  port  d'Arenc, 
aujourd'hui  port  Napoléon,  ensemble  l'avis 
oe  la  commission  d'enquête  du  12  mars 
1855  ;  vu  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  Marseille,  en  date  du  7  février 
1856;  vu  l'avant-projet  dressé  à  la  date 
<lu  2  septembre  1857  pour  la  construction 
«lu  bassin  Napoléon,  notamment  le  plan 
général  et  le  détail  estimatif  de  la  dépense, 
évaluée  à  seize  millions  de  francs;  vu  Tavis 
<Ju  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
du  21  décembre  1857  ;  vu  la  délibération 
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de  la  commission  mute  des  travaux  pu- 
blics, en  date  du  10  mai  1858;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine,  en  date  du  26  mai  1858;  vu  la 
le*tre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre,  en  date  des  27  mai  et  12 
juillet  1858;  vu  le  plan  rectifié,  en  date 
du  27  juillet  1859;  vu  le  sénntus-consulte 
du  25  décembre  1852,  art.  4;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  travaux  du  bassin  Napo- 
léon, an  port  de  Marseille,  seront  eiécutés 
conformément  aux  dispositions  générales 
du  plan  ci-dessus  visé,  daté  du  27  juillet 
1859,  lequel  plan  res  era  aunexé  au  pré- 
sent décret. 

2  Est  réputée  nulle  et  non  avenue  la 
clause  finale  du  traité  contenu  dans  la  dé- 
libération en  conseil  municipal  du  16  jan- 
vier 1854.  traité  approuvé  par  notre  dé- 
cret du  25  du  même  mois  ;  ladite  clause 
ainsi  conçue  :  a  SMa  vente  des  terrains 
«  donne  un  produit  excédant  les  treize 
«  millions  cinq  cent  mille  francs,  montant 
«  présumé  des  divers  travaux,  cet  excé- 
«  dant  sera  employé  d'abord,  et  par  prê- 
te férence,  à  rembourser  les  dépenses  de 
«  construction  des  casernes  et  de  la  ma- 
«  nutention  projetées.  »  Les  autres  dispo- 
sitions de  notre  décret  du  25  jauvier  1854 
sont  maintenues. 

3.  La  dépense  des  travaux  du  port  Na- 
poléon, évaluée  à  quinze  millions  cinq  cent 
mille  francs,  sera  imputée,  en  premier  lieu, 
sur  les  ressources  créées  par  le  traité  pré- 
cité du  16  janvier  1854  conclu  entre  l'E- 
tat et  la  ville  de  Marseille .  et,  en  second 
lieu,  sur  la  deuxième  section  du  budget 
du  ministère  des  travaux  publics,  chapitre 
39  (Amélioration  des  ports). 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  vies  travaux  publics 
(M.  Routier)  est  chargé,  etc. 


27  lovt  =  26  sbpmmbm  1859.  —  Décret  impé- 
rial qoi  approuve  le  tr»ité  passé  entre  la  ville 
«le  Pari»  et  la  compagnie  du  chemin  de  f-r  da 
Nord  ,  en  vue  de  l'amélioration  des  voie*  pu- 
blique aui  abord-  de  la  gare  de  ce  chemin. 
(XI,  Bull.  DCCXXX,  n.  6941.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  le  traité  sous  seings 
privés,  passé  le  16  décembre  1858,  entre 
le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  agissant  au 
nom  de  la  ville  de  Paris,  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  en  vue  de  l'a- 
mélioration des  voies  publiques  existant 
ou  a  ouvrir  aux  abords  de  la  gare  de  ce 
chemin,  qui  doit  être  reconstruite;  le  plan 
indiq  uant  les  alignements  projetés  pour 
cette  amélioration  et  qui  tendent  à  modi- 
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fier  ceux  fixés  par  le  décret  du  19  novem- 
bre 18;>5;  le  plan  d'alignement  relatif  au 
prolongement  de  la  rue  Lafayette  et  à  ses 
abords  ;  le*  plans  de  nivellement  ;  les 
pièces  de  l'enquête;  les  délibérations  du 
conseil  municipal,  en  date  des  34  décem- 
bre 1858  et  25  récrier  1859:  l'avis  du  sé- 
nateur préfet  de  la  Seine;  les  lois  des  16 
septembre  1807,  3  mai  1841,  et  l'ordon- 
nance réglementaire  du  23  août  18ô5; 
l'art.  3  du  décret  du  26  mars  1852; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1er.  Est  approuvé  le  traité  passé, 
le  16  décembre  1858,  entre  le  sénateur 
préfet  de  la  S»  ine,  agissant  au  nom  de  la 
ville  de  Paris,  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  en  vue  de  l'amélioration 
des  voies  publiques  existant  ou  à  ouvrir 
aux  abords  <le  la  gare  de  ce  chemin  ,  qui 
doit  être  reconstruite. 

2.  Le  plan  d'alignement  arrêté,  par  dé- 
cret du  19  novembre  1855,  pour  les  abords 
de  la  gare  du  Nord  et  de  l'hôpital  de  La- 
riboisiére,  est  modifié  suivant  les  lignes 
noires  avec  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé,' 
lequel  détermine,  1°  l'ouverture  d'un  bou- 
levard de  trente  mètres  de  largeur  dans 
Taxe  principal  de  la  nouvelle  gare,  en  rem- 
placement de  la  rue  de  Deiiain,  et  commu- 
niquant de  la  rue  de  Dunkcrque  au  carre- 
four du  boulevard  du  Nord  et  de  la  rue 
Lafayette;  2°  la  réduction  à  vingt  métrés 
de  la  largeur  de  trente  mètres  assignée  à 
la  rue  de  Saint-Quentin  par  ledit  décret  ; 
3°  l'ouverture  d'une  rue  de  vingt  mètres 
de  largeur  dans  Taxe  de  la  cour  du  départ 
de  la  gare  conduisant  de  la  rue  de  Dun- 
kerque  au  boulevard  du  Nord,  et  répétant 
symétriquement  la  partie  de  ladite  rue  de 
Saint-Quentin  comprise  entre  la  place  de 
Roubaix  et  la  rue  Lafayette,  qui  se  trouve 
en  face  de  la  cour  d'arrivée;  4°  le  retour  à 
l'alignement  approuvé ,  par  ordonnance 
royale  du  31  janvier  1827,  pour  la  partie 
de  la  rue  de  Dunkerque  comprise  entre  la 
place  de  Roubaix  et  la  rue  du  Faubourg- 
Saint-Denis;  5°  la  formation  devant  la 
façade  de  la  nouvelle  gare  d'une  place  ré- 
pétant symétriquement  a  l'ouest  la  partie 
est  conservée  de  la  place  de  Roubaix. 

3.  Sont  déclarés  d'utilité  publique, 
1°  l'exécution  immédiate  des  dispositions 
décrites  dans  l'article  ci-dessus  ;  2°  le  pro- 
longement de  la  rue  Lafayette  jusqu'à  la 
rue  du  Faubourg-Montmartre  et  les  amor- 
ces de  voies  publiques  qui  s'y  rattachent 
suivant  les  lignes  noires  avec  lisérés  bleus 
d'un  second  plan  également  ci-annexé. 
En  conséquence ,  le  préfet  de  la  Seine , 
agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris ,  est 
autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soif, 
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s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  con- 
formément à  la  loi  du  3  mai  1841,  les  im- 
meubles ou  portions  d'immeubles  dont 
l'occupation  est  nécessaire. 

4.  Le  nivellement  des  voies  publiques 
existantes  et  à  créer  aux  abords  de  la  nou- 
velle gare  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et 
le  nivellement  de  la  rue  Lafayette  pro- 
longée et  de  ses  abords,  sont  arrêtés  con- 
formément aux  dispositions  des  deux  plans 
spéciaux  qui  demeurent  aussi  annexés  au 
présent  décret. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  le 
duc  de  Padoue)  est  chargé,  etc. 


10—26  septembre  1859.  —  Décret  impérial  re- 
latif à  l'eiécotioD  de  fart.  6  de  la  loi  du  18 
juin  1850,  6or  la.  caisse  de*  retraites  pour  la 
vieillesse.  (XI,  Bull.  DÇGXXX,  n.  6946.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  lois  des  18  juin  1850, 
28  mai  1853  et  7  juillet  1856,  et  notre  dé- 
cret du  18  août  1853,  sur  la  caisse  de  re- 
traites pour  la  vieillesse;  vu  l'avis  de  la 
commission  spéciale  de  la  caisse  de  re- 
traites pour  la  vieillesse;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  6 
de  la  loi  du  18  juin  1850 ,  les  blessures 
graves  ou  infirmités  prématurées  suscep- 
tibles de  faire  obtenir  aux  déposants  à  !a 
caisse  des  retraites  la  liquidation  de  leur 
pension  avant  l'âge  de  cinquante  ans,  sont 
constatées  au  moyen,  1®  d'un  certificat 
émané  des  médecins  qui  ont  donné  leurs 
soins  aux  déposants;  2°  d'une  attestation 
émanée  de  l'autorité  municipale  :  à  Paris, 
cette  attestation  est  délivrée  par  le  com- 
missaire de  police;  3°  d'un  certificat 
émané  d'un  médecin  désigné  par  le  préfet 
ou  sous-préfet  et  assermenté. 

2.  Indépendamment  des  pièces  men- 
tionnées 4  l'art.  1",  les  déposants  dont  la 
profession  déclaréeemporte  rémunération, 
à  quelque  litre  que  ce  soit,  par  l'Etal,  les 
déparlements ,  les  communes  ou  les  éta- 
blissements publics,  doivent  justifier,  par 
une  pièce  émanée  de  leurs  supérieure 
qu'ils  ont  cessé  d'occuper  leur  emploi  ou 
leur  fonction. 

3.  Les  certificats  et  attestations  men- 
tionnés à  l'art.  i«r  doivent  établir  que  les 
déposants  sont  dans  l'incapacité  absolue 
d'exercer  leur  profession  actuelle  et  toutes 
celles  qu'ils  ont  pu  exercer  antérieurement, 
en  désignant  expressément  ces  diverses 
professions. 

4.  Les  demandes  des  déposants  sont 
transmises,  avec  les  pièces  à  l'appui,  par 
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le»  préfets,  dans  les  départements,  et ,  à 
Paris,  par  le  préfet  de  police,  an  directeur 
général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnai ions. 

5.  Nos  ministres  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  des  finances  (MM.  Routier  et  Magne) 
sont  chargés,  etc. 


10  sbftkmbbb  =^  1"  OCTOBRE  1859-  —  Décret  im* 
périal  qui  autorise  l'éiabliseiur-nl  d'un  service 
de  reim  rquage ,  p*r  bateaux  à  vapeur,  dans  le 
port  de  Dunkerque.  (XI,  Bull.  DCCXXXI  , 
o.  6960.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  demande  de  la  cham- 
bre du  commerce  de  Du  kerque,  tendant 
à  obtenir,  d'une  part,  la  concession  d'un 
service  de  remorquage  par  bateaux  à  va- 
peur dans  le  port  de  celte  ville,  pour 
l'entrée  et  la  sortie  des  navires,  et  d'autre 
part,  l'autorbalion  d'emprunter  une 
somme  de  deux  cent  mille  francs  pour 
subvenir  aux  frais  d'organisation  de  ce 
service;  vu  la  loi  du  18  juin  1859  et  no- 
tamment l'art.  1er,  ainsi  conçu  :  «  Art.  1«f. 
«  La  chambre  de  commerce  de  Dunkerque 
«  est  autorisée  à  percevoir ,  pendant  une 
«  période  de  vingt-cinq  ans ,  sur  tous  les 
(c  navires  qui  entreront  dans  ce  port  ou 
«  qui  en  sortiront,  un  droit  dont  la  quo- 
«  tité  sera  déterminée  par  un  règlement, 
«  d'administration  publique,  sans  qu'elle 
«  puisse  dépasser  les  chiffres  portés  au 
«  tarif  ci-annexé.  Le  produit  de  ce  droit 
«  sera  exclusivement  affecté  aux  dépenses 
«  de  création  et  d'entretien  d'un  service 
«  de  remorquage,  par  baltaux  è  vapeur,  i 
«  établir  dans  le  port  de  Dunkerque,  aux 
«  frais,  risques  et  périls  de  la  chambre  de 
«  commerce;  »  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  de 
Dunkerque  est  aulori>ée  à  établir  à  ses 
frais,  risques  et  périls,  et  aux  clauses  et 
conditions  du  tarif  et  du  cahier  des  char- 
ges annexés  au  présent  décret,  un  service 
de  remorquage ,  par  bateaux  à  vapeur, 
dans  le  port  de  Dunkerque. 

2.  La  perception  des  droits,  sur  navires 
français  ou  étrangers,  sera  faite  par  le  re 
ceveur  des  douanes,  qui  en  versera,  mois 
par  mois,  le  produit,  entre  le*  mains  de 
l'un  des  membres  de  la  chambre  de  com- 
merce désignés  h  cet  effet. 

3.  La  chambre  de  commerce  est  auto- 
risée à  emprunter  une  somme  de  deux  cent 
mille  francs  à  un  intérêt  qui  ne  dépassera 
«pas  cinq  pour  cent  par  an,  pour  subvenir 


aux  frais  d'établissement  du  service  de  re- 
morquage 

4.  Le  budget  et  les  comptes  du  service 
de  remorquage  seront  distincts  du  budget 
ordinaire  de  la  chambre  de  commerce,  et 
soumis  à  l'art.  17  du  décret  du  3  septem- 
bre 1851. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

Caliier  des  charges  ,  pour  la  concession ,  à  la  chambre 
de  commerce  de  Dunkerque,  d'un  service  de  remor- 
quage par  bateaux  à  vapeur. 

Art.  1er.  L\i  Iministration  confère  h  la  cham- 
bre du  commerce  île  Dunkerque  le  droit  de  créer 
et  d'exploiter  a  ses  frais,  risques  et  périls,  un  ser- 
vice de  remorquage  par  bateaux  a  vapeur  pour 
l'entrée  et  la  sortie  de  ce  port.  Cette  concession 
est  accordée  poor  une  période  de  vingt-cinq  ans, 
qui  datera  du  jour  où  le  service  sera  mis  en  acti- 
vité. 

2.  A  partir  durlit  jour,  la  chambre  de  com- 
merce sera  autorisée  a  percevoir,  a  son  proût,  des 
droits  fues  et  des  droits  d'usage  conformément  au 
tarif  ci-après:  [Suit  le  tarif.) 

3.  Moyennant  un  abonnement  dont  le  prix 
sera  fixé  ultérieurement  par  décision  ministérielle, 
l'administration  se  réserve  le  droit  d'uli  iser  le 
matériel  de  remorquage  pour  la  surveillance,  l'en- 
tretien et  le  renouvellement  du  balisage  de  la 
rade,  ainsi  que  pour  le  service  des  faux  flottants 
qu'elle  jugerait  utile  d'établir  dans  les  parages  de 
Dunkerque.  En  cas  d'ordre  des  ingénieurs,  Ces 
services  devront  être  assurés  avant  tout  autre. 

t\.  La  chambre  de  commerce  devra  constam- 
ment tenir  équipé ,  chauffé  et  prêt  a  prendre  la 
mer  dès  qu'il  sera  à  flot,  un  bateau  remorqueur 
pourvu  d'un  appareil  è  vapeur  qui  puis-e  produire 
sur  le  bateau  un  travail  effectif  de  cent  vingt 
chevaux,  c'est-à-dire  uu  travail  brut  sur  le.%  prions 
de  treixe  mille  kilogrammètres  au  mininum.  Au 
bateau ,  elle  pourra  ,en  joindre  un  ou  plusieurs 
aulns  de  fore»!  moindre.  Elle  sera  tenue,  d'ail- 
leurs, d'opérer,  dans  le  nombie  et  la  lorce  des 
bateaux  h  vapeur  employés  au  remorquage,  les 
augmentations  que  l'administration  jugera  né- 
cessaires pour  satisfaire  aux  besoins  du  service. 
La  fourniture  de  ces  remorqueurs  en  nombre 
suffisant  et  leur  entretien  en  bon  état  seront,  dans 
toos  les  cas,  a  sa  charge 

5.  La  longueur  du  bateau  remorqueur  men- 
tionné au  commencement  de  l'article  précédent 
sera  au  minimum  de  trente  mètres  de  tète  en 
téle;  son  tirant  d'eau  h  pleine  charge  sera  an 
maximum  de  deux  mètres. 

tj.  Chaque  bateau  remorqueur  sera  constam- 
ment pourvu  de  toutes  1rs  pièces  de  rechange  né- 
cessaires pour  éviter  les  chômages  autres  que  ceux 
qm  pourraient  être  occasionnés  par  des  accidents 
de  force  majeure. 

7.  Un  pilote  présenté  par  la  chambre  de  com- 
merce et  agréé  par  le  préfet  du  déparlement,  sur 
l'avis  de  la  commission  de  surveillance  des  ba- 
teaux h  vapeur,  fera  partie  du  personnel  de  cha- 
que bateau.  Il  sera  payé  par  la  chambre. 

8.  A  l'effet  de  rendre  facile  et  satisfaisante 
l'exploitation  du  service  du  remorquage,  des  pla- 
ces spéciales  pourront  être  accordées ,  dans  la 
port  de  décharge  ,  k  U  chambre  de  commerce. 
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par  arrêté  du  préfet  du  départi  mon I  ,  pria  »ur 
l'avis  tics  in?émeuis.  E  le  sera,  d'ailleurs,  tenue 
d'avoir  un  bureau  situé  à  proximité  du  port,  et 
dans  lequel  il  sera  tenu  un  registre  fa  soucliepour 
l'inscription  de»  tours  de  remorque  basés  sur  les 
tirants  d'eau. 

9.  Les  bat  eau  s  remorqueurs  devront  constam- 
ment être  pourvus  de  tous  les  cordages  nécessaires 
pour  la  remorque  ;  ils  seront  tenus  de  les  fournir 
gratuitement  et  d'en  .  voir  de  rechange  en  nom- 
bre suffisant  pour  remplacer  ceux  qui  viendraient 
a  se  casser. 

1 0.  Dans  le  cas  où  tous  les  bateaux  remorqueurs 
de  la  chambre  de  commerce  seraient  déjà  sortis 
et  ou  le  besoin  d'un  remorqueur  supplémentaire 
se  ferait  sentir,  soit  fa  raison  du  m.  u vais  temps, 
soit  par  l'apparition,  en  vue  du  port,  d'un  bâti- 
ment  en  détresse,  la  chambre  devra  s'entendre 
avec  les  propriétaires  des  bateaux  fa  vapeur  exis- 
tant dans  le  port  pour  pourvoir  le  plus  prompte- 
ment  possible  fa  ce  service  imprévu. 

11.  Lorsque  plusieurs  navires  demanderont  a 
être  remorqués  ensemble,  c'«st  le  capitaine  du 
remorqueur  qui  en  déterminera  le  nombre  ,  de 
concert  avec  les  pilotes  des  navires  fa  remorquer. 

12.  Les  capitaines  de  navires  remorques,  soit  fa 
l'entrée,  soit  fa  la  sortie  ,  paieront  le  prix  du  re- 
morquage dans  les  mains  du  capitaine  du  remor- 
queur, qui  leur  délivrera,  «n  échange,  une  quit- 
tance extraite  du  registre  fa  souche  dont  il  sera 
toujours  pourvu.  Ils  auront  le  droit  de  renvoyer 
Jours  pilotes  par  la  voie  du  remorqueur,  et  sans 
frais. 

13.  La  perception  des  droits  fixes  fa  l'entrée  des 
navires  se  fera  sur  la  présentation  du  rôle  d'arme- 
nient,  au  moyen  du  congé  Je  la  douane  pour  le 
tonnage  de  jauge  légale  et  du  manifeste  ,  après 
vérification  de  la  douane  pour  le  tonnage  des 
marchandises. 

1Q.  La  chambre  de  commerce  sera  tenue  de 
communiquer  aux  agents  de  l'administration, 
tomes  les  fois  quYlle  en  sera  requise,  la  compta- 
-bité  du  service  du  remorquage  tenue  par  recettes 
et  dépenses.  De  plus,  dans  les  <ieux  premiers  mois 
de  chaque  exercice,  la  comptabilité  de  l'exercice 
précédent  sera  r»  mise  fa  l'ingénieur  en  chef  du 
port,  qui  la  transmettra  an  pi  é.ct  du  département 
awc  ses  observations  et  ses  propositions  pour  la 
réduction  du  tarif,  s'il  y  a  lieu. 

15.  Aux  comptes  annuels  mentionnés  dansl'ar- 
ticle  précédent  devra  être  joint  .avec  les  pièces 

3uillaiicée*  fa  l'appu.)  le  compte  régulier  de  la 
épense  première,  comprenant  les  frais  généraux 
et  particuliers  d'établissement  de  chacun  dos  ba- 
teaux remorqueurs,  au  fur  et  à  mesure  qu'Usera 
xnis  en  service. 

16-  Dans  le  cas  où  le  produit  des  perceptions 
dépasserait  la  somme  nécessaire  pour  les  besoins 
du  service,  y  compris  les  intérêts  et  l'amortisse- 
ment du  capital  employé,  le»  droits  seront  réduits 
par  VI.  le  ministre  d  l'agriculture,  «lu commerce 
et  d>s  travaux  publics.  Celte  réduction  portera 
d'abord  sur  les  droits  fixes  de  manière  fa  arriver 
le  plus  proujpl»  mmt  possible  fa  l.-ur  suppression 
complète.  Ede  pourra  porter  ensuite,  s'il  y  a  lieu, 
sur  les  droits  d  usage . 

17.  La  présente  concession  sera  considérée 
comme  null<-  et  non  avenue,  si  le  service  du  re- 
morquage n'était  pas  mis  eu  activité  un  an  au 
plus  après  la  notification  du  décret.  Elle  pourra, 
d'ailleurs,  être  révoquée  en  tout  temps,  ai  la  cham- 
bre de  commerce  ne  remplissait  pas  exactement 
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les  obligations  qui  loi  sont  imposées.  Dans  et  c», 
il  sera  pourvu  fa  l'exécution  des  eng.i^t  rucuts 
contractés  par  elle  au  nreyen  d'une  adjudication 
ouverte  fa  sa  folle  enchère,  sur  une  mue  fa  prix 
des  bateaua  existants  ou  en  construction,  des  ma- 
tières de  tous  genres  approvisionnées  et  généra- 
lement de  tons  les  objets  mobiliers  ou  immobi- 
liers se  rapportant  au  service  du  remorquage. 

18-  La  chambre  de  commerce  et  ses  sgenls 
dtvron  l  se  con  former  aux  règlements  soit  existante, 
soit  fa  intervenir  pour  la  navigation  des  baltiux 
fa  vapeur  et  pour  la  police  du  port  de  Donkorqoe, 
ainsi  qu'aux  règlements  spéciaux  auxquels  l'admi- 
nistration jugerait  nécessaire  de  soumettre  le  ter- 
vice  du  remorquage, 

19.  Les  contraventionsauxdispodtioosqoi  pré- 
cèdent seront  constatées  par  des  protès-mùm 
dressas  par  les  agents  de  l' administration. 

20.  Les  coiistestations  qui  pourront  s'élever 
entre  1  administration  et  la  chambre  de  com- 
merce concessionaire,  au  sujet  de  IVxéculion  ca 
de  l'interprétation  du  présent  cahier  des  charges, 
seront  jugées  admin^lrativcment  pur  le  couse!) 
de  préfecture  du  département  du  Word,  sauf  re- 
cours au  conseil  d  Etat. 


11  :  septembre  1«'  octobbb  1859.  —  Décret  io> 
périal  relatif  aux  institutions  impériales  des 
sourds-mue! s  de  Paris  et  de  Bordeaux.  (XI, 
Bull.  DCCXXXI,  n.  6061.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  etlapro- 
position  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  l'intérieur;  voles 
décrets  des  21  juillet  et  28  septembre 
1791,  des  12-14  niai  1793  et  io'  nivôse 
an  3,  relatifs  aux  in  Ululions  de  sourds- 
muets  de  Paris  et  de  Bordeaux  ;  vu  l'or- 
donnance royale  du  21  février  1841 ,  avons 
décrété  : 

Art.  1"r.  L'institution  impériale  des 
sourds-mueU  de  Paris  est  exclusivement 
affectée  aux  élèves  du  sexe  m  tsculin,el 
celle  de  Bordeaux  aux  jeunes  filles  atteintes 
de  surdi-mutité. 

2.  Noire  ministre  de  l'intérieur  (M.  le 
duc  de  Padoue)  est  chargé,  etc. 


13  septembre  =  l«r  octobrb  1859  Décret  im- 
périal qui  ouvra  au  ministre  des  Hn-mc*  on 
crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1859.  (XJ* 
Bull.  DCCXXXI,  n.  6962.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d' Etal  des  finances  vu 
la  loi  du  4  juin  1858,  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recette* 
de  l'exercice  18  >9;  vu  notre  décret  du  1* 
novembre  1858j  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépendes  dudit 
exercice;  vu  l'art.  20  du  légleroeni  gé- 
nérai du  31  mai  1838,  concernant  la  fa* 
culté  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires, 
par  décret,  dans ,  l'intervalle  des  sessions 
législatives;  vu  Tari.  2 1  de  la  loi  du  5 mai 
1855,  relatif  au  mode  de  régularisation  des 
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par  décret  ;  vu  les  disposé    an  s,  et  les  ordonnances  en  date  des  16 

octobre  1*22  et  2  novembre  1846,  con- 


crédits  ouverts 

tions  de  noire  décret  du  10  novembre 
1856,  sur  les  crédits  supplémentaires; 
noire  con  eil  d'Etat  entendu  ,  avons  dé- 
crété r 

Art.  l«f.  Il  e>t  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice  185u ,  un  crédit  supplémentaire  de 
vingt-huit  million-  quatre  cent  cinquante- 
sept  mille  cinq  cent  vingt-trois  francs 
cinquante  <  eniime<  (28,457,523  fr.  50  c.) 
pour  les  dépenses  ci-après  : 

Dette  consolidée  et  amortissement. 
Chap.  i«r.  Rentes  quatre  et  demi  pour 
cent  (décret  du  14  mars  Î852),  207,200 
fr.  Chap.  3.  Rentes  quatre  pour  cent  , 
87,^93  fr.  50  c.  Chap.  4.  Rentes  trois  pour 
cent,  2-».650, 439  fr.  Chap.  5.  Fonds  d'a- 
mortissement, 5^0,786  fr  —  Dette  via- 
gère. Chap.  13.  Rentes  viagères  pour  la 
vieillesse,  63,000  fr-  Chap.  15  Pensions  des 
grands  fonctionnaires  de  l'Empire,  18,480 
fr.  —  Administration  centrale  des  fi- 
nancée. Chap.  34  Personnel,  350,000  fr. 
Chap.  35.  Matériel.  399,000  fr.  —  Doua- 
nes et  contributions  indirectes.  Chap.  57. 
Personnel,  51,450fr.  Cbap.  59.  Dépenses 
diverses,  9,875  fr.  —  Remboursements 
4t  restitutions.  Chap.  68.  Remboursements 
sur  produits  indirects  et  divers,  1,100,000 
fr.  Total,  28,457 ,523  fr.  50  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  mojen 
des  ressources  accordées  par  la  loi  du  bud- 
get de  l'exercice  1859. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art.  21 
de  ta  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  charge,  etc. 


17  «rtftUM*»  t«r  octobre  1859.  —  Wcrel  im- 

Eérial  qoi  augmente  le»  traitements  des  inem- 
res  de»  tribunaux  de  première  instance  de 
Cbot-t  et  de  Mulbouse.  (XI ,  Bail.  DCCXXXI, 
o.  «*3.) 

Napoléon,  etc. ,  vu  nos  décrets  en  date 
du  7  juillet  dernier,  qui  ont  transféré  le 
tribunal  de  première  instance  de  Beau- 
preau  (Maine-et-Loire)  A  Cnolet,  même* 
département  et  arrondissement ,  et  celui 
d'AI  kirch  (Haut-Rhin  ,  à  Mulhouse, 
aussi  mêmes  déparlement  et  arrondi  sè- 
ment; considérant  que  la  translation  de 
ces  deux  tribunaux  dans  des  villes  beau- 
coup plos  importantes ,  sous  le  rapport 
surtout  de  la  population,  a  créé  pour  les 
magistrats  une  situation  telle  qu'il  leur  est 
impossible,  avec  les  traitements  actuels, 
de  satisfaire  au  surcroît  inattendu  de  dé- 
pendes de  toute  sorte  qu'exige  d'eux  leur 
nouvelle  résidence;  vu  la  loi  du  27  ventôse 


cernant  le  règlement  des  traitements  de 
Tordre  judiciaire;  sur  le  rapport  de  notre 
gai  de  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice,  avons 
décrété  : 

Art.  Les  traitements  des  membres 
du  tribunal  de  première  instance  de  Cho- 
let  (Maine-et-Loire)  sont  élevés  de  la 
sixième  à  la  cinquième  classe ,  et  fixés 
comme  il  suit  :  président  et  procureur 
impérial.  3,500  fr.;  juge  d'instruction, 
2,520  fr.  ;  juge  et  substitut ,  2. 1«0  fr.; 
commis  greffier,  1 ,050  fr.  C"ux  du  tribu- 
nal de  première  Instance  de  Mulhouse 
(Haut  Rhin)  eont  élevés  de  la  sixième  à  la 
quatrième  classe,  et  fisé«  comme  il  nuit  : 
président  et  procureur  impérial,  5.000  fr.; 
juge  d'instruction  ,  3,000  fr.  ;  juge  et 
substitut,  2,500  fr. ;  commis  greffier, 
1,250  fr. 

2.  Les  traitements  susmentionnés  cour- 
ront, pour  les  magistrats ,  du  jour  de  la 
prise  de  possession  de  leur  nouveau  siège. 

3.  Noire  ministre  de  la  justice  (M.  Dé- 
lai) gle)  est  chargé,  etc. 


17  septembre  =  ltr  octobre  I8ri9.  —  Décret  im- 
périal qui  aazmont'i  1°  les  traitements  des 
membres  dn  tribunal  d<-  première  instance  de 
Samt-Ëtienne,  2°  les  frais  de  secrétariat  <ta 
parijael  de  la  Cour  impériale  de  Paris.  (XI* 
Bull.  DCCXXXI,  u.  0964.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  de  finances  en 
date  du  It  juin  1859,  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  receltes 
de  l'exercice  1860;  vu  la  loi  du  27  ventôse 
an  8,  et  les  ordonnances  en  date  des  16 
octobre  1822,  et  2  novembre  1846,  con- 
cernant le  règlement  des  traitements  de 
Tordre  judiciaire;  vu  notre  décret  du  21 
octobre  1854,  qui  a  fliô  à  vingt- six  mille 
cinq  cents  francs  les  frais  de  secrétariat 
du  parquet  de  la  Cour  impériale  de  Paris; 
sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  traitements  des  membres 
du  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Etienne  (Loire)  sont  élevés  de  la  cinquième 
à  la  quatrième  classe,  et  fixés  comme  il 
suit  :  président  et  procureur  impérial, 
5,000  fr.  ;  vice  président,  3,»2r>  fr.  ;  juge 
d'instruction,  3,000  fr.;  j  i*es  et  substi- 
tuts, 2,  00  fr. ;  commis  assermentés, 
1,500  fr. 

2.  Les  frais  de  secrétariat  du  parquet  de 
la  Cour  impériale  de  Paris  sont  fixés  à 
la  somme  de  vingt-huit  mille  francs 
(28,000  fr.). 

3.  Les  traitements  et  frais  de  secrétariat 
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susmentionnés  courront  à  partir  du  1er 
janvier  1860. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
la  ngle)  est  chargé,  etc. 


18  UFTKMBR*  =  1er  ccTOBR*  1 850.  —  Décret  im- 
périal qui  ouvre  an  badge t  de  la  Légion-d'Ilon- 
nr-or,  exercice  1859,  un  crédit  extraordinaire 
pour  travaux  de  bâtiments  et  achat  de  mo- 
bilier. (XI,  Bull.  DCCXXXI,  n.  6965.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  grand  chancelier  de  Tordre  impérial 
de  la  Légion  -d  Honneur,  et  sur  le  rapport 
de  noire  ministre  d'Etal  ;  vu  la  loi  du  4 
juin  1858.  portant  fixation  du  budget  gé- 
rai des  receltes  et  des  dépenses  de  l'exer- 
cice  1859;  vu  notre  décret  en  date  du  14 
novembre  suivant,  portant  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856 , 
sur  les  crédits  extraordinaires  et  supplé- 
mentaires; vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances,  en  date  du  26  août  1859  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avoo*  dé- 
crété : 

Art.  i#r.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la 
Légion-d'Honneur,  exercice  1859,  un  cré- 
dit extraordinaire  de  quatre- vingt  mille 
'    francs  (80  000  fr.). 

2.  Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre 
spécial  n.  2  bis,  sous  le  litre  :  Travaux 
de  bâtiments  et  achat  de  mobilier  pour 
le  palais  de  la  Légion  d'Honneur. 

5.  Il  sera  pourvu  à  celte  dépense  au 
moyen  des  ressources  a  ficelées  au  service 
de  l'exercice  1859. 

4.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  Tari.  21  de  la  loi  du  5  mai  t*s55. 

5  Nos  ministres  d'Etal  et  des  finances, 
et  notre  grand  chancelier  de  Tordre  impé- 
rial de  la  Légion  d  Honneur  (MM.  Fould, 
Magne,  et  duc  de  MaiakofTj  sont  char, 
ges,  etc. 

26  sut  «  mu  =  1er  octobbs  1859.  —  Décret  im- 
périal qui  proroge  e  délai  fixé  ponr  la  dorée 
des  modiGcatious  au  tarif  des  douanes  dans  le» 
colonies  de  la  Martinique  ,  de  la  Guadeloupe  , 
de  la  Réunion  et  du  Sénégal,  en  ce  qui  con- 
cerne les  grains  et  légumes  secs.  (XI ,  Bull. 
DCCXXXI,  n.6966.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
minières  secrétaires  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  au  déparlement  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  avons  décrété  : 

Art.  le'.  Lg  délai  tué  par  notre  décret 
du  50  septembre  1858  pour  la  durée  des 
modifications  an  tarif  des  douanes  dans 
les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe, de  Hit  de  la  Réunion  et  du  Séné* 


—  29  août,  18,  26,  30  sept.  1859. 

gai,  en  ce  qui  concerne  les  grains  et  légu- 
mes secs,  est  prorogé  jusqu'au  1er  janvier 
1860. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies  ,  et  des  finances 
(MM.  Rouher,  de  Cbasseloop-Laubat  et 
Magne)  sont  chargés,  etc. 


26  sKPTEMaas  =  1*'  octobrb  1859.  —  Décret  in. 
périal  qui  autorise  l'admission ,  en  fraoebue 
de  droits,  des  eaux  de-rie  de  mélasse  (rhams 
•st  tafias)  importés  directement ,  par  nuira 
français  de  nie  de  Mayolle  en  France.  (XI, 
Bull.  DCCXXXI,  n.  6967.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  ira- 
vaux  publics  ;  vu  l'art.  34  de  la  lui  da  17 
décembre  1814;  vu  l'art.  2  de  la  loi  du 
26  juillet  1856,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Les  eaux-de-vie  de  mélasse 
(rhums  et  tafias)  importées  directement 
par  navires  français  de  l'Île  de  Mayotteen 
France  y  seront  admises  en  franchise  de 
droits  ,  lorsqu'elles  seront  accompagnées 
de  certificats  authentiques  constatant 
qu'elles  ont  été  fabriquées  dans  celle  ne. 

2.  Des  recensements  effectués  chaque 
année  par  les  autorités  locales  detenniue- 
ronl  les  quantités  auxquelles  sera  applica- 
ble le  bénéfice  de  la  disposition  qui  pré 
Cède. 

5.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  des  fi- 
nances, et  de  l'Algérie  et  des  colonies 
(MM.  Rouher,  Magne  et  de  Chasseluup- 
Laubat)  sont  chargés,  etc. 


29  *>odt  =  3  octobkb  1859.  —  Décret  impérial 
qui  reconnaît  comme  établissement  it'olilW 
publique  la  société  de  chirurgie  de  Par.s.  (XI « 
Bull.  sopp.  DCI1,  n.  8950.  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
notre  conseil  d'Etal  entendu  ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1er.  La  société  de  chirurgie  de  Pari» 
est  reconnue  comme  établissement  d'utilité 
publique.  Ses  statuts  sont  approuvés  UU 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret;  au- 
cune modification  n'y  pourra  être  intro- 
duite qu'avec  l'approbation  du  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Roulandj  cit 
chargé,  etc. 


30  septi *■  m  =  10  ocTosa»  1859.  —  Décret  im- 
périal portant  promulgation  de  la  coaveaiio* 
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de  poste  conclue,  le  5  aoûi  1859.  entre  la 
Franc*  et  l'Espagne.  (XI,  Bull  DCCXXXII, 
n.  6985.) 

Napoléon,  etc..  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Une  convention  de  poste  ayant 
été  conclue,  le  Saoul  1859,  entre  la  France 
et  (Espagne,  et  les  ratifications  de  cet 
acle  ayant  été  échangées  à  Madrid  ,  le  19 
septembre  (859,  ladite  convention,  dont 
la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

Convention. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M. 
la  Reine  des  Espagnes,  désirant  resserrer 
les  liens  d'amitié  qui  unissent  leurs  Etats 
respectifs,  en  facilitant  et  en  réglant,  de 
la  mauiére  la  plus  avantageuse,  les  com- 
munications de  poste  entre  les  deux  pays, 
ont  voulu  assurer  ce  résultat  au  moyen 
d'une  nouvelle  convention,  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires .  a  cet  effet , 
savoir  :  S.  M.  l'Empereur  des  Français, 
M.  Adolphe  Barrot,  grand  officier  de  l'or- 
dre impérial  de  la  Légion-d'IIonneur , 
commandeur  de  Tordre  de  Charles  III 
d'Espagne,  grand-croix  de  Tordre  de  Saint- 
Janvier  des  Oeux-Siciles ,  grand  croix  de 
l'ordre  de  Léopold  de  Belgique,  grand- 
croii  de  Tordre  de  la  Conception  de 
Yillaviçosa  de  Portugal ,  grand-croix  de 
l'ordre  do  Christ  du  même  pays,  grand- 
croix  de  Tordre  de  Sainl-Grégoire-le- 
Grand,  etc.,  etc.,  etc..  sou  ambassadeur 
prés  Sa  Majesté  catholique;  et  S.  M.  la 
Reine  des  Espagne» ,  Don  Saturnino  Cal- 
deron  Collantes,  grand-croix  de  Tordre 
royal  et  distingué  de  Charles  III ,  et 
grand  croix  de  Tordre  d'lsabelie-la -Ca- 
tholique (1  Espagne,  sénateur  du  royaume 
et  son  premier  secrétaire  d'Etat,  etc.,  etc.; 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  article*  sui- 
vants : 

Art.  1".  Il  y  aura  entre  l'administra- 
tion des  postes  de  France  et  l'administra- 
tion des  postes  d'Espagne,  un  échange 
périodique  et  régulier  de  lettres,  d'échan- 
tillons de  marchandises  et  d'imprimés,  au 
moyen  des  services  ordinaires  ou  spéciaux 
établis  ou  a  établir,  pour  cet  objet,  entre 
les  points  de  la  frontière  des  deux  pays 
ci-aprés  désignés ,  savoir  :  1°  entre 
Bdyonne  et  Irun;  2°  entre  Saint- Jean- 
Pied-de-Port  et  Valcarlos  ;  5°  entre  Ordos 
et  Canfianc;  4°  entre  Bourg-Madame  et 
Puigcerda  ;  5°  entre  Prals-de-Mollo  et 
Camprodon;  6°  entre  Perpignan  et  la 
Junqufére.  Indépendamment  des  services 


I  III.  —  30  SEPTEMBRE  1859*  355 

ci-dessus  désignés,  il  pourra  en  être  établi, 
à  la  suite  d'une  entente  entre  les  deux  ad- 
ministrations des  postes  respectives,  sur 
tous  autres  points  du  territoire  des  deux 
Etals  pour  lesquels  des  relations  directes 
seraient  ultérieurement  jugée»  nece>saires. 
Les  services  établis  ou  à  établit  en  vertu 
des  dispositions  du  présent  article  seront 
exécutés  par  les  moyens  ordinaires  des 
deux  administrations,  et  les  frais  résultant 
de  ces  services  seront  supportés  par  ces 
administrations  proportionnellement  à  la 
dislance  parcourue  sur  leurs  territoires 
respectifs  A  cet  effet ,  celle  des  deux  ad- 
ministrations qui  acquittera  la  totalité  de 
ces  frais  sur  un  point  quelconque  devra 
fournir  à  Tautre  un  double  des  marchés 
conclus  pour  cet  objet  avec  les  entrepre- 
neurs. En  cas  de  résiliation  de  ces  mar- 
chés, les  indemnités  de  résiliation  seront 
supportées  dans  la  même  proportion. 
Quant  aux  frais  que  pourra  entraîner  le 
transport  des  dépêches  réciproques  par 
les  chemins  de  fer,  ils  seront  supportés 
exclusivement  par  l'administration  sur  le 
territoire  de  laquelle  ce  transport  aura  eu 
lieu. 

2.  Indépendamment  des  correspon- 
dances qui  seront  échangées  entre  les  ad- 
ministrations des  postes  des  deux  pays 
par  les  voies  indiquées  dans  l'article  pré- 
cédent, ces  administrations  pourront  s'ex- 
pédier réciproquement  des  lettres ,  des 
échantillons  de  marchandises  et  des  im- 
primés par  les  différentes  voies  ci  après 
désignées,  savoir  :  1°  par  les  paquebots 
que  le  gouvernement  français  et  le  gou- 
vernement espagnol  pourront  respective- 
ment juuer  à  propos  d'entretenir,  de  fréter 
ou  de  subventionner  pour  opérer  le  trans- 
port des  correspondances  entre  les  ports 
de  la  France  et  de  l'Algérie,  d'une  part,  et 
les  ports  de  l'Espagne,  des  lies  Baléares, 
des  Canaries  et  des  possessions  espagnoles 
de  la  côte  septentrionale 'd'Afrique,  d'au- 
tre part  ;  2°  par  les  bâtiments  du  com- 
merce naviguant  enlie  les  ports  français 
et  les  ports  espagnols.  Les  frais  résultant 
du  transport  par  mer  des  objets  compris 
dans  les  dépêches  échangées  entre  l'admi- 
nistra lion  des  postes  de  France  et  l'admi- 
nistration des  postes  d'Espagne,  par  la 
voie  des  bâtiments  du  commerce,  seront 
supportés  par  l'administration  des  postes 
du  pays  de  destination.  Ces  frais  seront 
payés  aux  capitaines  ou  armateurs  desdils 
bâtiments  à  raison  de  dix  centimes  ou 
douze  maravedis  pour  chaque  lettre  ou  pa- 
quet et  d'un  franc,  ou  :2  cuartos  pour 
chaque  kilogramme  d'échantillons  de  mar- 
chandises et  d'imprimés  contenus  dans 
ces  dépêches. 
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3  Tout  capitaine  de  navire  français  ou  chargées,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie 

espagnol  devaul  appareiller,  soit  d'un  des  pour  l'Espagne,  les  Baléares,  les  Canaries 

porls  de  la  France  on  de  l'Algérie  pour  et  les  possessions  espagnoles  «e  la  cote 

l'Espagne,  les  Baléar  s,  les  Canaries  ou  les  septentrionale  d'Afrique,  soil  de  l'Et>p*gne, 

possessions  espagnoles  de  la  côte  seplen-  des  Baléares»  des  Canaries  et  des  posu* 

trionale  d'Afrique,  soil  d'un  des  ports  de  sions  espagnoles  de  la  côle  septentrionale 

l'Espagne,  des  Baléares,  des  Canaries  ou  d'Afrique  pour  la  France  et  l'Algérie. au- 

des  possessions  espagnoles  de  la  cô  te  seplen-  ront  le  choix  de  laisser  le  port  tlesdilei 

trion.'ie  d'Afrique  pour  la  France  ou  l'Ai-  lettres  a  la  charge  des  destinataires  uu  de 

gérie,  sera  tenu,  1°  de  déclarer  an  bureau  payer  ce  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de 

de  po-te  le  jour  et  l'heure  de  son  départ,  destination. 

le  lieu  de  sa  destination,  ainsi  que  les  lieux  9  Le  port  à  percevoir  en  France  êtes 

où  il  uoii  faire  escale  ;  i<>  de  se  charger  des  Algérie  sur  les  lettres  affranchies  à  destt- 

dépêches  que  ce  bureau  pourrait  avoir  à  nation  de  l'Espagne,  des  Baléares,  des  Ci- 

lui  remettre.  naiies  et  des  possessions  espagnoles  de  U 

4.  La  déclaration  exigée  par  l'article  côte  septentrionale  d'Afrique,  aimi  que 
précédant  devra  être  faite  deux  jours  au  sur  les  lettres  non  affranchies  ori«îoaires 
moins  avant  chaque  départ,  pour  tous  bà-  de  l'Espagne,  des  Baléares,  des  Canaries 
timenis  ne  fanant  pas  uu  service  régulier,  et  des  possessions  espagnoles  de  la  côte 
Pour  les  bâtiments  à  départs  périodiques  septeutrionaiede  l'Afrique, est  fiié, savoir: 
et  réguliers,  il  suffira  d'une  seule  déclara-  1°  pour  chaque  lettre  affranchie,  à  qas* 
tion  faisant  connaître,  une  fois  pour  toutes,  rente  centimes  par  sept  grammes  et  demi 
les  jours  et  heures  de  départ  et  les  lieux  ou  fraction  de  ?ept  grammes  et  demi; 
desservis  par  ces  bit  menls.  2°  pour  chaque  lettre  non  affranc  »,  à 

5.  Tout  capitaine  français  ou  espagnol  soixante  centimes  par  sept  grammes  et 
dont  le  navire  devra  appareiller  pendant  demi  ou  fraction  de  sept  grammes  et  demi, 
le  jour  sera  tenu  de  se  présenter  au  bureau  Réciproquement,  le  pi  rt  à  percevoir  es 
de  poste,  pour  y  recevoir  ses  dépêches,  Espagne,  dans  les  Iles  Baléares,  les  lies 
quatre  heures  au  plus  tôt  avant  son  dé-  Canaries  et  les  possessions  espagnoles  de 
part  Toutefois,  dans  les  localités  où  l'or-  la  côte  septentrionale  d'Afriquesur  les lefc 
gariisalion  du  service  le  permettra,  Pad-  très  affranchies  à  destination  delà  France 
minoration  des  postes  fera  remettre  les  et, de  l'Algérie,  ainsi  que  sur  les  lettres  non 
dépêches  à  bord  par  ses  propres  agents.  affranchies  originaires  de  la  France  et  de 

b\  Aucun  uavire  du  commerce  français  P Algérie,  est  fixé,  savoir  :  1°  pour  chaque 
ou  e>paguol  devaut  partir,  soit  d'un  des  leiUfcaJTrauchie,  à  douze  cuartos  par  qoitre 
ports  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  adarmes  ou  fraction  de  qoatre  adarmes; 
PEs^agne,  les  lies  Baléares ,  les  Canaries  2°  pour  chaque  lettre  non  affranchie, 
ou  les  possession.*  espagnoles  de  la  côte  à  dix- huit  cuartos  par  quatre  adarmes  oa 
septentrionale  d  Afrique  ,  soit  d'un  des  fraction  de  quatre  adarmes. 
ports  de  l'Espagne,  des  lies  Baléares,  des  10.  Par  exception  aux  dispositions  de 
Canaries  ou  des  possesMons  espagnoles  de  l'article  précédeui  ,  la  laie  des  lettres 
la  côle  septentrionale  d'Afrique  pour  la  adressées  de  l'un  des  deux  Elat6  dans  fit- 
France  on  l'Algérie,  ne  pourra  recevoir  sa  tre  sera  réduite  à  vingt  centimes  par  ses! 
patente  de  santé,  ni  le  billet  de  sortie,  si  le  grammes  et  demi  ou  six  cuartos  p«r  qui* 
capitaine  ne  présente  aux  autorités  char-  tre  adarmes  en  cas  d'affranchissement,  et 
Kées  de  délivrer  c-.'s  pièces  un  certificat  du  i  trente  centimes  par.  sept  grammes  et 
directeur  ou  du  préposé  «tes  postes  con-  demi  ou  neuf  cuartos  par  quatre  adsrmw 
statant  la  remise  des  dépêches  adressées  en  cas  de  non  affranchissement,  toute* I'5 
au  lieu  de  destination  de  ce  navire,  ou  fois  que  la  di  tance  existant,  en  ligne 
qu'on  n'en  avait  pas  à  lui  remettre.  droite,  entre  le  bureau  d'origine  et  le  bu* 

T.  Les  dépêches  expédiées  de  l'un  des  reau  de  destination ,  ne  dépassera  pas 

deux  pays  pour  l'autre  par  un  bâtiment  du  trente  kilomètres, 

commerce  devront  èire  livrées  au  premier  11.  L'admiuistralion  des  postes  d'Es- 

bateao  de  santé  qui  communiquera  avec  pagne  pourra  livrer  à  l'adminislralioed« 

le  bâtiment  conducteur,  ou  au  bureau  de  postes  de  France  des  lettres  charge»! 

santé  qui  recevra  la  déclaration  du  capi-  destination  de  la  France  et  de  l'Algérie, 

laine,  selon  la  pratique  de  chaque  pays,  et,  autant  que  possible,  à  destination  de* 

de  manière  4  ce  qu'elles  soient  consignées  pays  auxquels  la  France  sert  d'iDlenné- 

dans  le  plus  bref  délai  possible  au  bureau  diaire.  De  son  côté  ,  l'administration  des 

de  poste  du  port  d'arrivée.  postes  de  France  pourra  livrer  à  l'tdnfr 

8.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  nistratiou  des  postes  d'Espagne  des  litres 

des  lettres  ordinaires,  c'est-à-dire  non  chargées  à  destination  de  l'Espagne,  des 
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ifes  Baléares ,  des  Canaries  et  des  posses- 
sions espagnoles  de  la  côte  septentrionale 
d'Afrique,  et,  autant  que  possible,  à"  desti- 
nation des  pays  auxquels  l'Espagne  sert 
d'intermédiaire.  Le  port  des  lettres  char- 
gée» devra  toujours  être  acquitté  d'avance 
jusqu'à  destination  ;  il  sera  double  de  celui 
des  lettres  ordinaires. 

12.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée 
Tiendrait  à  être  perdue,  celle  des  deux  ad- 
miniitrations  sur  le  territoire  de  laquelle 
la  perte  aura  eu  lieu  paiera  à  l'envoyeur 
nne  indemnité  de  cinquante  francs,  dans 
le  délai  de  deux  mois  â  dater  du  jour  de 
la  réclama  lion;  nais  il  est  entendu  que 
les  réclamations  ne  seront  admises  que 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du 
dépôt  ou  de  l'envoi  des  chargements;  passé 
ce  terme,  les  deux  administrations  ne  se- 
ront tenues ,  l'une  euvers  l'autre,  à  au- 
cune indemnité. 

13.  Tout  paquet  d'échantillons  de  mar- 
chandises qui  sera  expédié  de  la  France  on 
de  l'Algérie  pour  l'Espagne,  les  Baléares, 
les  Canaries  ou  les  possessions  espagnoles 
de  la  côte  septentrionale  d'Afrique,  sera 
affranchi  jusqu'à  destination  moyennant 
le  paiement  d'une  taxe  de  seize  centimes  par 
quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante 
grammes.  Réciproquement ,  tout  paquet 
d'échantillons  de  marchandises  qui  sera 
eipédii'  de  I  Espagne,  des  Baléares,  des 
Canaries  ou  des  possessions  espagnoles  de 
ta  côte  septentrionale  d'Afrique  pour  la 
France  ou  l'Alaérie,  sera  affranchi  juquà 
desiioation  moyennant  le  paiement  d'une 
taie  de  vingt  maravedis  par  vingt-deux 
adarmes  ou  fraction  de  vingl-denx  adar- 
mes. Les  échantillons  de  marchandises  ne 
seront  admis  à  jouir  de  la  modération  de 
laie  qui  leur  est  accordée  par  le  présent 
article  qu'autant  qu'ils  n'auront  aucune 
valeur,  qu'ils  seront  affranchis  jusqu'à  des- 
titution, qu'ils  serout  places  sons  bandes 
ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur 
leur  osture,  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre 
écriture  à  la  main  que  l'adresse  du  desti- 
nataire, une  marque  de  fabrique  ou  de 
marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des 
prix.  Les  échantillons  de  marchandises 
qui  ne  rempliront  pas  ces  conditions 
seront  taxés  comme  lettres. 

14.  Tout  paquet  contenant  des  jour- 
naux, des  gazelles,  des  ouvrages  pério- 
diques, des  brochures,  des  catalogues,  des 
prospectus,  des  annonces  et  des  avis  divers 
imprimés,  gravé-,  lithographies  ou  auto- 
graphiés,  qui  sera  expédié  de  la  France  ou 
de  l'Algérie  pour  l'Espagne,  les  Baléares, 
les  Canaries  ou  les  possessions  espagnoles 
de  la  côte  septentrionale  d'Afrique,  sera 
affranchi  jusqu'à  destination  moyennant  le 
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paiement  d'une  taxe  de  huit  centimes  par 
quarante  grammes  ou  fraclionde  quarante 
grammes,  et  réciproquement,  tout  paquet 
contenant  des  objets  de  même  nature  qui 
sera  expédié  de  l'Espagne ,  «les  Baléares  , 
des  Canaries  ou  des  po>se»sions  espagnoles 
de  la  côle  septentrionale  d'Afrique  pour 
la  France  ou  l'Algérie,  sera  affranchi  jus- 
qu'à destination  moyennant  le  paiement 
d'une  taxe  de  dix  inaravedis  par  vingt- 
deux  adarmes  ou  fraction  de  vingt-deux 
adarrnes. 

15.  Pour  jouir  des  modérations  de  port 
accordées  par  l'art,  précédent,  les  impri- 
més mentionnés  dan»  ledit  article  devront 
être  affranchis  jusqu'à  destination,  être  mis 
sous  bandes  et  ne  contenir  aucune  écriture, 
chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  m  »in.  Les 
imprimés  qui  ne  Téuniront  pas  ces  condi- 
tions seront  considérés  comme  lettres  et 
taxés  en  conséquence  II  esi -entendu  que 
les  disputions  contenues  dans  l'article 
snsmentioné  n'infirment  en  aucune  ma- 
nière le  droit  qu'ont  les  administratifs 
des  postes  des  deux  pays  de  ne  pas  effec- 
tuer ,  sur  leurs  territoires  respectifs,  le 
transport  et  la  distribution  de  ceux  des 
objets  désignés  audit  arlic^e  à  l'égard  des- 
quels il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois, 
ordonnances  ou  décrets  qui  règlent  les. 
conditions  de  leur  publication  et  de  leur 
circulation,  tant  en  France  qu'en  Es- 
pagne. 

16  Seront  acquises  à  l'administration 
des  postes  de  France  les  taxe»  perçues  en 
France  et  en  Algérie,  tant  sur  les  corres- 
pondances de  toute  nature  affranchies  à 
destination  de  l'Espagne,  des  Baléares,  des 
Canaries  et  des  possession*  espagnoles  de 
la  côte  septentrionale  d'Afrique,  que  sur 
les  lettres  non  affranchies  originaues  de 
1  Espagne,  des  Baléares  ,  des  Canaries  et 
des  possessions  espagnoles  de  la  côte  sep- 
tentrionale d'Afrique.  Réciproquement , 
seront  acquises  à  l'administration  des 
postes  d'Espagne  les  taxes  perçues  en  Es- 
pagne, dans  les  lies  Baléares  ^  i,,?8  Ca~ 
naries  et  les  possessions  espagnoles  de  la 
côle  septentriouale  d'Afrique,  tant  sur  les 
correspondances  de  l«»ute  nature  affran- 
chies à  destination  de  la  Frauceel  de  l'Al- 
gérie que  sur  les  lettres  non  affranchies 
originaires  de  la  France  et  de  l'Algérie. 

17.  Les  deux  administrations  des  postes 
de  France  et  d  Espagne  n  admettront  à 
destination  de  l'un  des  deux  pays  ou  des 
pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire 
aucune  letlre  qui  contiendrait,  soit  de  l'or 
ou  de  l'argent  monnayé  .  soii  des  bijoux 
ou  effets  précieux,  ou  tout  autre  objet  pas- 
sible de  droits  de  douane. 

18.  Aûn  de  s'assurer  réciproquement 


Digitized  by  Goog  e 


336  EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON  III.  —  30  SEPTEMBRE  1839. 

l'intégralité  du  produit  des  correspon-  de  ou  pour  l'Espagne,  ne  pourroot  pas 
dances  adressées  de  l'un  des  deui  pays  excéder  les  droits  de  transit  français  a  ppli- 
dans  l'autre   les  gouvernements  français  cables  aut  ot>jets  de  même  nature  corn- 
et espagnol  s'engagent  à  empêcher,  par  pris  dans  les  dépèches  closes  que  ladite 
tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  administration  des  postes  de  France  s  n 
que  ces  correspondances  ne  passent  par  tenue  de  transporter ,  pour  te  compte 
d'autres  voies  que  par  leurs  postes  respec-  d'une  autre  administration  ,  par  la  voie 
tives.  que  suivront  le»  dépêches  de  ou  pour  l'Es- 
19.  Le  gouvernement  espagnol  prend  pagne,  en  vertu  des  conventions  de  poste 
l'engagement  d'accorder  au  jjouvernement  conclues  entre  la  France  et  d'autres  Etals, 
français  le  transit  en  dépêches  closes,  sur  20.  Le  gouvernement  français  promet 
le  territoiree^pagnol,  des  correspondances  défaire  transporter  en  dépêches  closes , 
originaires  de  la  France,  ou  passant  par  avec  ses  propres  correspondances,  les  let- 
la  France,  a  destination  des  pays  auxquels  très  et  les  imprimés  de  toute  nature  que 
TËsp.tgne  sert  ou  pourrait  servir  d'inter-  l'Espagne  jugera  à  propos  d'échanger arec 
médiaire,  et  réciproquement,  de  ces  pays  les  Philippines  par  la  voie  de  la  France  et 
pour  la  France  et  les  Etats  auxquels  la  de  l'isthme  de  Suez.  L'administration  des 
France  sert  ou  pourrait  servir  d  intermô-  postes  espagnoles  paiera  à  l'administra- 
diaire.  De  son  côté,  le  gouvernement  fran-  tion  des  postes  de  France,  pour  prix  da 
çais  prend  l'engagement  d'accorder  au  transit  à  travers  la  France  et  à  travers 
gouvernement  espagnol  le  transit  en  dé-  l'isthme  de  Suez  et  pour  port  de  voie  de 
pêches  closes,  sur  le  territoire  français,  mer  entre  Marseille  et  Alexandrie,  entre 
des  correspondances  originaires  de  l'Espa-  Suez  et  Hong-Kong,  des  lettres  et  désira- 
gne,  ou  passant  par  l'Espagne,  a  desti-  primés  ci-dessus  désignés,  savoir  :  1° ta 
nation  des  pays  auxquels  la  France  sert  somme  de  dix  réaux  de  vellon  par  once  es- 
ou  pourrait  servir  d'intermédiaire,  et  ré-  pagnole  de  lettres,  poids  net;  2°  la 
ciproquement,  de  ces  pays  pour  l'Espa-  somme  cinq  réaux  de  vellon  et  un  quart, 
gne  et  les  Etats  auxquels  l'Espagne  sert  par  livre  espagnole  d'imprimés,  aussi 
ou  pourrait  servir  d'intermédiaire.  L'ad-  poids  net.  Dans  le  cas  où  des  moditica- 
minislration  pour  le  compte  de  laquelle  les  lions  seraient  introduites  ultérieurement 
correspondances  seront  transportées  en  dans  le  prix  que  l'administration  des  postes 
dépêches  closes  paiera  à  l'administrai  ion  de  France  doit  payer  à  l'oflice  des  postes 
qui  effectuera  ce  transport ,  pour  chaque  britanniques  pour  les  lettres  et  les  impri- 
kilométre  existant  en  ligne  droite  entre  le  més  transportés  par  les  services  britanni- 
point  par  lequel  les  dépêches  closes  entre-  ques  entre  Marseille  et  Hong-Kong,  et  ori- 
ront  sur  le  territoire  desservi  par  celte  ginaires  ou  à  destinition  de  la  France  el 
dernière  administration  el  le  point  par  des  pays  auxquels  la  France  sert  d'inter- 
lequel  elles  eu  sortiront,  la  somme  de  dix  médiaire,  il  est  convenu  que  les  prix  ci- 
centimes  par  kilogramme  de  lettres,  poids  dessus  fixés  seront  réduits  ou  augmentés, 
net,  et  d'un  quart  de  centime  par  kilo-  suivant  le  cas,  conformément  auxdilesmo- 
gramme  de  journaux  el  autres  imprimés,  dificalions. 

aussi  poids  net,  qui  seront  contenus  dans  21.  Il  est  entendu  que  le  poids  des  cor 

ces  dépèches.  Toutefois,  il  est  convenu  fespondances  de  toute  nature  tombées  en 

que  les  droits  de  transit  espagnols  à  payer  rebul,  ainsi  que  celui  des  feuilles  d'avis  et 

par  l'administration  des  postes  de  France  autres  pièces  de  comptabilité  résultant  de 

a  l'administration  des  postes  d'Espagne  l'échange  des  correspondances  transportées 

pour  les  objets  compris  dans  les  dépèches  en  dépèches  closes  par  l'une  des  deuiad- 

closes  de  ou  pour  la  France  ne  pourront  miuistralions  pour  le  compte  de  l'autre, 

pas  excéder  les  droits  de  transit  espagnols  et  qui  sont  mentionnées  «tans  les  art.  19tt 

applicables  aux  objets  de  même  nature  20  précédents,  ne  sera  pas  compris  dans 

compris  dans  les  dépêches  closes  que  les  pesées  des  lettres  et  des  imprimes  sur 

ladite  administration  des  postes  d'Espa-  lesquelles  devront  être  assis  les  prii  de 

gne  sera  tenue  de  transporter  pour  le  trausport  fixés  par  lesdils  articles, 

compte  d'une  autre  administration,  par  22.  L'administration  des  postes  « 

la  voie  que  suivront  les  dépêches  de  ou  France  et  l'administration  des postesd'Es- 

pour  la  France,  en  vertu  des  conventions  pagne  fixeront ,  d'un  commun  acecord. 

de  poste  couclues  entre  l'Espagne  et  d'au-  conformément  aux  conventions  acluelle- 

tres  Etals,  et  réciproquement,  que  les  ment  en  vigueur  ou  qui  interviendraient 

dioils  de  transit  français  à  payer,  par  Cad*  dans  la  suife,  les  conditions  auiqtul'c 

mintstralion  des  postes  d'Espagne,  à  l'ad-  pourront  être  échangés  à  découvert,  entre 

minis* ration  des  postes  de  France,  pour  les  bureaux  d'échange  respectifs,  le* ,e* 

les  objei»  compris  dans  les  dépêches  closes  très  et  les  imprimés  originaires  oo  à  d«- 
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Umlion  des  colonies  et  des  pays  étran- 
gers qui  empruntent  l'intermédiaire  de 
l'un  des  dem  pays  pour  correspondre  avec 
l'antre.  L'administration  des  postes  de 
France  et  l'administration  des  postes  d'Es- 
pagne fixeront  aussi,  d'un  commun  accord, 
les  conditions  auxquelles  pourront  être 
transmises,  tan*  par  la  voie  des  paquebots- 
poste  français  que  par  la  voie  des  paque- 
bots-poste britanniques,  les  correspon- 
dances expédiées  de  la  France,  de  l'Algérie 
et  des  pays  auxquels  la  France  sert  d'in 
tennédiaire  pour  Cuba.  Porto-Rico  et  les 
Philippines,  et  vice  versa.  Il  est  entendu 
que  les  dispositions  qui  seront  arrêtées  en 
vertu  da  présent  article,  ainsi  que  celles 
filées  par  les  art.  19  et  «0  précédents , 
pourront  être  modifiées  par  les  deux  ad- 
ministrations tontes  les  fois  que,  d'un 
commun  accord,  ces  deux  administrations 
eo  reconnaîtront  la  nécessité. 

Î3.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées, 
les  échantillons  de  marchandises  et  les  im- 
primés mal  adressés  ou  mal  dirigés ,  se- 
ron',  sans  aucun  délai,  réciproquement 
renvoyés,  par  l'intermédiaire  des  bureaux 
d'échange  respectifs,  pour  les  poids  et  prix 
wiquels  l'office  envoyeur  aura  livré  ces 
objets  en  compte  à  l'autre  office.  Les 
obj  ts  de  même  nature  qui  auront  été 
adressés  à  des  destinataires  ayant  changé 
Présidence  seront  respectivement  rendus 
tharsés  du  port  qui  aurait  dû  être  payé 
par  1rs  destinataires.  Les  lettres  ordinai- 
re, les  échantillons  de  marchandises  et  les 
imprimés  qui  auront  été  primitivement  11- 
vrésà  l'administration  des  poslesde  France 
m»  l'administration  des  postes  d'Espagne 
Par  d'autres  administrations,  et  qui,  par 
suite  du  changement  de  résidence  des  des- 
tinataires, devront  être  réexpédiés  de  l'un 
des  deux  pays  pour  lautre,  seront  réci- 
proquement livrés ,  chargés  du  port  exi- 
,b|e,  au  lieu  de  lu  précédente  destination. 
24.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées, 
ta  échantillons  de  marchandises  et  les  im- 
primés échangés  a  découvert  entre  les  deux 
administrations  des  postes  de  France  et 
4  Espagne,  qui  seront  tombés  en  rebut, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  devront 
renvoyés,  de  part  et  d'autre,  à  la  fin 
de  chaque  moi»,  et  plus  souvent  si  faire  se 
Pcm.  Ceux  de  ees  ubjets  qui  auront  été 
H\rts  en  compte  seront  rendus  pour  le 
prix  pour  lequel  ils  auront  été  originaire- 
ment comptés  par  l'office  envoyeur.  Ceux 
3ni  aur<w  été  livrés  affianchis  jusqu'à 
jWination,  on  jusqu'à  la  frontière  de 
,0<ïîce  correspondant,  seront  renvoyés 
<aw  une  ni  décompte.  Quant  aux  corres- 
pondances non  affranchies  tombées  en 
rtuul,  qui  auront  été  transportées  en  dé- 
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pèches  cluses  par  l'une  des  deux  adminis- 
trations pour  le  compte  de  l'autre ,  elles 
seront  admises  pour  les  poids  et  prix  pour 
lesquels  elles  auront  été  comprises  dans 
les  comptes  des  administrations  respec- 
tives, sur  de  simples  déclarations  ou  listes 
nominatives  mites  à  l'appui  des  décomptes, 
lorsque  les  correspondances  elles-mêmes 
ne  pourront  pas  être  produites  par  l'office 
qui  aura  à  se  prévaloir  du  montant  de 
leur  port  vis-à-vis  de  l'office  correspondant. 

25.  Les  administrations  des  postes  de 
France  et  d'Espagne  dresseront,  chaque 
mois,  les  comptes  résultant  de  la  trans- 
mission réciproque  des  correspondances, 
et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus 
et  arrêtés  conlradictolrement  par  ces  ad- 
ministrations ,  seront  soldés,  à  la  fin  de 
chaque  trimestre,  par  l'administration 
qui  sera  reconnue  redevable  envers  l'au- 
tre. Les  comptes  ci-dessus  mentionnés 
seront  établis  et  soldés  en  monnaie  de 
France.  A  cet  effet,  les  sommes  portées 
dans  lesdils  comptes  en  monnaie  espagnole 
seront  réduites  en  francs  sur  le  pied  de 
dix  neuf  réaux  de  vellon  pour  cinq  francs. 
Les  soldes  des  comptes  seront  payes,  sa- 
voir :  1°  en  traites  sur  Paris  ,  lorsque  le 
solde  sera  en  faveur  de  l'administration 
des  postes  de  France  ;  2°  en  traites  sur 
Madrid,  lorsque  le  solde  sera  en  faveur  de 
l'administration  des  postes  d'Espagne. 

26.  L'administration  des  postes  de 
France  et  l'administration  des  postes  d'Es- 
pagne désigneront,  d'un  commun  accord, 
les  bureaux  par  lesquels  devra  avoir  lieu 
l'échange  des  correspondances  respectives. 
Elles  régleront  le>  conditions  auxquelles 
seront  soumises  les  correspondances  de 
l'un  des  deux  pays  pour  l'autre  insufli«am* 
ment  affranchies  au  moyen  de  timbres- 
poste;  elles  régleront  également  la  di- 
rection des  correspondances  transmises 
réciproquement,  et  arrêteront  les  dispo- 
sitions relatives  à  la  forme  des  comptes, 
mentionnés  à  l'art.  25  précédent,  ainsi  que 
toute  autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre 
nécessaire  pour  assurer  l'exécution  des 
stipulations  de  la  présente  convention.  Il 
est  entendu  que  les  mesures  dé- ignées  ci- 
dessus  pourront  être  modifiées  par  les 
deux  administrations  toutes  les  fois  que, 
d'un  commun  accord,  ces  deux  adminis- 
trations en  reconnaîtront  la  nécessité. 

27.  La  présente  convention  aura  force 
et  valeur,  à  partir  du  jour  dont  I  s  deux 
parties  conviendront,  dé*  que  la  promul- 
gation en  aura  été  faite  d'après  les  lois 
particulières  à  chacun  des  deux  Etals,  et 
elle  demeurera  obligatoire,  d'année  en 
année,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux  par- 
lies  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre, 
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mais  un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets.  Pendant  cette  der- 
nière année,  la  convention  continuera 
d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière  sans 
préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde  des 
comptes  entre  les  administrations  des 
postes  des  deux  pays,  après  l'expiration 
dudil  terme. 

38.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  éch  angées  à 
Madrid,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  la  présente  convention, 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  à  Sainl-lldefonse,  en  double  original, 
le  cinquième  jour  du  mois  d'août  de  Tan 
de  grâce  mil  huit  cent  cinquante-neuf. 
(X.  S.)  Signé  An.  Bar  bot.  (L.  S.)  Signé 
Satomnino  Caldbron  Collantes. 

Article  additionnel. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  de 
-8.  M.  l'JEmpereur  des  Français  et  de 
S.  M.  la  Reine  des  Espagne* ,  sont  con- 
venus d'ajouter  l'article  suivant  à  la  con- 
vention postale  qu'ils  ont  signée  aujour- 
d'hui cinq  août  :  il  est  formellement 
convenu  entre  les  deux  parties  contrac- 
tantes que  les  lettres,  les  imprimés  et  les 
journaux  à  destination  de  i'un  des  deux 
pays,  que  l'administration  des  postes  de 
France  et  l'administration  des  portes  d'Es- 
pagne se  livreront  réciproquement  affran- 
chis jusq  i'à  destination  ,  conformément 
aux  dispositions  de  ladite  convention,  ne 
pourront,  sou  aucun  prétexte  et  à  quel- 
que litre  que  ce  soit,  être  frappés,  dans 
les  pays  de  destination,  d'une  taxe  ou  d'un 
droit  quelconque  à  la  charge  des  destina- 
taires, si  ce  n'est  d'un  droit  de  factage, 
qui  ne  devra  jamais  excéder  la  somme  d'un 
cuarto  en  Espagne,  et  de  l'équivalent  en 
France.  Le  présent  article  addilionnel  aura 
la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  in- 
scrit mot  à  mot  dans  ladite  convention;  il 
sera  ratifié  ,  et  les  ratifications  seront 
échangées  en  même  temps  que  celles  delà 
convention. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  plénipo- 
tentiaires l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes.  Fait  à  Saint-llde- 
fonae,  en  double  original,  ce  cinq  du  mois 
d'août  de  mil  huit  cent  cinquante-neuf. 
(L.  S.)  Signé  Ad.  Barkot.  (£.  S.)  signé 
Saturnino  Caldero*  Collantes. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires 
étrangères  (M.  Walewski)  est  chargé,  etc. 
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applicables  »oi  militaires  de  l'armée  d'Ilalk. 
(11,  Bull.  DCCXXXI1,  n.1W87.) 

Napoléon,  etc.,  vu  ta  loi  du  14  anil 
1832  et  l'ordonnance  du  16  mars  1858, 
sur  l'avancement  dans  l'armée;  vu  le  dé- 
cret du  4  mai  1859;  sur  la  proposition 
de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  dispositions  du  décret  du 
4  mai  1859  cesseront  d'être  applicables 
aux  militaires  de  l'armée  d'Italie,  à  comp- 
ter, soit  du  jour  du  debarquemeul  de  ces 
•  militaires  en  Fiance,  soit  du  jour  où  ils 
auront  repassé  la  frontière  piémoo taise. 

2.  Les  militaires  appartenant  à  la  por- 
tion de  cette  armée  qui  forme  aujourd'hui 
la  nouvelle  armée  d'Italie  continueront  à 
jouir  du  bénéfice  du  décret  du  4  niai  1859, 
jusqu'à  l'époque  où  ils  rentreront  en 
France,  soit  par  terre,  soit  par  mer. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  aban- 
don) est  chargé,  etc. 


14  jotn  =  12  octobre  1859* —  Décret  impérial 
qui  reconnaît  romtne  établi -ne  ment  d'utilité 
publique  la  société  de  charité  maternelle  d'I> 
soudun  (Indre).  (XI,  Bail.  »npp.  DC11I, 
n.  8983.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miui.slrc  secrétaire  d'Llat  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  la  délibération  du 
10  février  1*58,  par  laquelle  le  conseil 
d'administration  de  la  société  de  charité 
ri-ateruelle  dlssoudun  sollicite  la  recon- 
naissance de  cette  institution  comme 
établissement  d'utilité  publique;  vu  les 
statuts  délibérés  le  15  novembre  1**58  par 
le  conseil  d'administration  de  ladite  «o- 
cieté;  vu  les  avis  du  sous -préfet  d  lssou- 
dun et  du  conseil  municipal  de  cette  ville, 
en  date  des  17  juillet  et  21  février  185$; 
vu  l'avis  en  forme  d'arrêté  du  préfet  de 
l'Indre,  en  date  du  17  juillet  1858,  en- 
semble les  autres  pièces  réunies  au  dossier  ; 
vu  les  décrets  impériaux  des  5  mai  1810 
et  25  juillet  1811  et  l'ordonnance  royale 
du  14  octobre  1814;  vu  le  décret  du  t  fé- 
vrier (855;  vu  le  règlement  général  du 

15  mar<  sui\ant,  relatif  à  l'organisation 
et  au  mode  d'administration  des  sociétés 
de  charité  maternelle  :  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  société  de  charité  mater- 
nelle d'L>soudun  (ludre)  est  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique. 

2.  Les  statuts  de  ladite  société,  icb 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret,  son; 
et  demeurent  approuves. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  le 
duc  de  Padone)  est  chargé,  etc. 
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10  MrtB»»»«  —  12  oo»ob««  1859:  — Décret  im- 
périal qui  approuve  d»s  mcdilioalions  aux 
sta'ut*  '*e  U  Normandie,  société  d'assurances 
mutuelle*  mobilière»  el  immobilière»  contra 
l'incendie    XI.  Bull.  *upp.  DCdil,  n.  8987.) 

Napoléon,  etc..  sur  le  rapport  de  noire 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;,  vu  l'ordonnance  royale  da 
20  .septembre  1840,  qui  autorise  la  Nor- 
mandie, aocielé  d'assurances  mutuelle» 
mobilières  contre  l'incendie,  et  approuve 
ses  statuts,  vu  les  décrets  des  6  novembre 
1849, 15  avril  1853 et  11  novembre  1854, 
qui  apportent  diverses  modifications  auxv- 
dits  statuts  et  notamment  autorisent  la 
société  à  étendre  ses  assurance»  aui  va- 
leurs immobilières  :  vu  le»  nouvelles  mo- 
difications adoptées  par  délibération  du 
conseil  général  de  ladite  société  en  date 
du  21  février  1859;  noire  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  modifications  aui  statuts 
de  la  société  d'assurnnees  mutuelles  mo- 
bilières el  immobilières  contre  l'incendie 
la  Normandie,  établie  è  Rouen  (Seine- 
Inférieure),  sont  approuvées  telles  qu'elles 
sont  contenue» dans  l'acte  passé  le  6  août 
1859  devant  M*  Gain  bel  et  son  collègue, 
notaires  à  Rouen,  lequel  acte  restera  an- 
nexé an  présent  décret. 

2.  Noire  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 
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assurance  mutuelle  contre  la  grole,  sont 
approuvées,  telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  l'acte  passé  le  *2  août  1859  devant 
M*  Delcasso  et  son  collègue,  notaires  à 
Toulouse  (H  iute-Garonne),  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  minisire  de  ragricnltnre , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


19  septembre  =  12  octobab  1Ô59.  —  Décret  im- 
périal qui  approuve  des  mortification»,  aux 
statut»  de  la  Société  de  Toaloas* ,  assurance 
mutuelle  cuolre  la  grêle;  (  XI ,  Bull.  tupp. 
LQII,  n.  8988.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé\»8Ttement 
de  l'agriculture,  du  commerce  el  de»  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonnance  du  15  no- 
vembre 1826,  qui  autorise  la  société  de 
Toulouse ,  assurance  mutuelle  contre  la 
grêle  ,  el  approuve  ses>  statuts;  vu  les  or- 
donnances des  8  juin  1828,  23  mai  1*50 
el  26  septembre  1839  .  qui  ont  autorisé 
ladite  société  à  introduire  diverses*  modi- 
fications dans  se»  statuts;  vu  les  nouveaux 
statuts  de  ladite  soec  té.  approuvés  par 
le  décret  du  *2  mars  1855;  vu  le  décret 
du  22  avril  1857,  qui  approuve  diverses 
modifications  auxdits  statuts  ;  vu>  les*  nou> 
velle»  mooifications  proposées  par  délibé- 
ration* du  conseil  général  de  la  société, 
en  date  des  6  mars  18  .8  el  8  janvier  1859; 
notre  conseil  d'Etat  entendu  ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«*.  Les  modifications  apportées 
aux  statuts  de  la  société  de  Toulouse, 


19.$bptmhjbk  =  12ocToat  a  1859.  —  Décret  im- 
périal portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Palis  sous  la  dénomination  de 
le  Neptune,  compagnie  dV-aurwnces  maritimes. 
(XI,  Bull.  sopp.  DCI11,  n.  8989.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  art.  29  à  37,  40  el  45 
du  Gode  de  commerce  $  vu  le  récépissé,  en 
date  du  16  juin  1859,  constatant  le  dépôt 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de 
la  somme  de  quatre  cent  mille  francs 
(400,000  fr.)  formant  le  cinquième  du  ca- 
pital social;  notre  conseil  d'Etal  entendu, 
avon<  décrété  : 

•  Art.  1»'.  La  société  anonyme  formée  à 
Pari*  sous  la  dénomination  de  le  Neptune, 
compagnie  d'assurances  maritimes,  est  au- 
torisée. Sont  approuvés  les  statuis  de  la- 
dite société  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé  le  5  septembre  1859  devant 
Me  Adoque  et  soa  collègue,  notaire»  h 
Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

t.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exéculiou  des  statut*  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droit s>  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  loua 
le» six  mois,  un  extrait  desonélat  de  situa- 
tion au  ministre  de  l'agricu  turc,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  au  préfet  du 
département  de  la  Seine,  au  préfet  de  po- 
lice, à  la  chambre  de  commerce  el  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouber)  est  chargé,  etc. 

27  ssmiiim  »  la  ocroeM  1859.  —  Décret  im- 
périal qui  ouvre  au  miniaire  de  l'Algérie  et 
de»  cnlonies.no  crédit  extraordinaire  sur  l'exer- 
cice 1859.  (XI,  Bull.  UCCXXXUI,  o.  7007.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etakde  l'Algérie  et 
des  colonies;  vu  la  loi  du  4  juin  1858, 
portant  fiialion  du  budget  général  des  re- 
cettes el  des  dépense»  de- l'eiercice  1859; 
vu  notre  décreldulé  novembittia6&>por- 
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tant  répartition,  par  chapitres ,  des  crédits 


de  cet  exercice;  vu  noire  décret  du  13  oc- 
tobre 1858,  qui  a  ouvert,  sur  l'exercice 
1S58,  un  crédit  extraordinaire  de  huit  cent 
qua lie- vingt  treize  mille  francs  pour  les 
frais  d'installation  du  département  de 
l'Algérie  et  des  colonies;  vu  nuire  décret 
du  10  novembre  1858,  sur  les  crédits  sup- 
plémentaireselextraordinaires  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
9  septembre  1859;  considérant  qu'une 
somme  de  cent  soixante  neuf  mille  huit 
cent  cinquante-cinq  francs,  qui  n'a  pu  re- 
cevoir 6on  emploi  avant  la  clôture  de 
l'exercice  1858 ,  est  reconnue  nécessaire 
pour  achever  l'installation  du  ministère 
de  l'Algérie  et  des  colonies  :  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1»r.  it  est  ouvert  à  notre  ministre 
de  l'Algérie  et  des  colonies,  sur  l'exercice 
1859,  un  crédit  extraordinaire  de  cent 
soixante-neuf  mille  huit  cent  cinquante- 
cinq  francs,  qui  formera  un  chapitre  spé- 
cial à  la  deuxième  section  du  budget  de  cet 
exercice,  sous  le  titre  achat  de  mobi- 
lier. 

S.  Il  sera  pourvu  a  la  dépense  autorisée 
par  le  présent  décret,  au  moyeu  des  res- 
sources  affectées  au  .service  de  l'exercice 
1859. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ouvert 
par  le  présent  décret  sera  proposée  au 
Corps  législatif,  conformément  à  l'art.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4  La  somme  de  cent  soixante-neuf  mille 
huit  cent  einquan'e-cinq  francs  (169.855 
fr.)  non  employée  sur  le  crédit  extraordi- 
naire alloué  par  noire  décret  du  13  octo- 
bre 1858,  pour  l'installation  du  ministère 
de  l'Algérie  et  des  colonies,  est  annulée  sur 
l'exercice  1858,  2«  section  du  budget, 
ebap  2. 

5.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup-Laubat  et  Magne,  sont  chargés,  etc. 


26  ssptbmbjib  =  17  octobrb  1859.  —  Décret  im- 
périal qui  ouvre  an  minière  de  l'agriculture  , 
du  comuiMicw  el  des  Iravaui  publics  un  crédit 
supplémentaire  sur  l'exercice  185».  (XI ,  Bull. 
DCCXXXIV,  n.  7015.) 

Napoléon,  etc..  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  4  jiin  1858, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenseset  des  recettes  de  l'exercice  1859; 
vu  notre  décret  du  14  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get des  dépenses  dudit  exercice;  vu  I  s 
•rt.  23  et  21  de  Tordonnaflce  du  31  mai 


1838,  portant  règlement  sur  la  comptât» 
lité  publique;  vu  les  dispositions  de  noi  i 
décret  du  10  novembre  i*5iî,  sur  les  cr<- 
dits  supplémentaires  et  extraordinaires; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  fiiiaa  e>, 
en  date  du  21  septembre  1859;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i*r  II  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'abri 
culture,  du  commerce  et  d«»s  travaux  ps 
blics,  sur  l'exercice  ln59.  un  crédit  sup 
plémentaire  de  cinquante  mille  fratwN 
(50,000  fr.)  a^plicabe  au  chapi  re  ?G  *i 
la  première  section  du  budget  Ports  ma 
rihmes,  phares  et  fanaux.  Travaux  or 
dinaires). 

2  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  l'art.  1"  du  présent  décret  au  moven 
des  ressources  du  budget  de  l'exercice 
1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1 855. 

4.  Le  crédit  supplémentaire  de  dvoi 
millions  cinquante  mille  francs,  oovcri 
pour  l'exercice  1859  sur  le  chapitre  39 de 
budget  du  ministère  de  l'agriculture,  do 
commerce  et  des  travaux  publics ,  par 
notre  décret  du  9  juillet  1859,  est  rédoi* 
d'une  somme  de  cinquante  mille  frauc- 
(50,000  fr.). 

5.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  d-> 
commerce  et  des  travaux  publics  ,  et  de. 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sou: 
chargés,  etc. 

13  =17  octobrb  1859.  —  Décret  impéiial  qui 
supprime  le  droil  établi  a  l'exportation  le  :* 
poterie  de  terre  grossière.  (XI,  Bull.  DCCXXilV 
n.  7014-j 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'htat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  ira- 
vaux  publics;  vu  l'art.  54  de  la  loi  du  17 
décembre  1814,  avons  déecété  : 

Art.  1".  Le  droit  de  viugt-cinq  cen- 
times par  cent  kilogrammes  établi  à  l'ex- 
portation de  la  poterie  de  terre  grossière 
est  et  demeure  supprimé. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sout 
chargés,  etc. 

26  sbptbmbu  =  20  octobkb  1859.  —  Décret  im- 
périal <|oi  approuve  «le*  moJilicatiooa  ans  sta- 
tuts de  la  société  d'as-oraoces  mutuelle»  immo- 
bitières  contre  iWendie  établie  a  MarteuJtt. 
(XI,  Bull.  *upp.  DCV,  n.  9057.  > 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  ira- 
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TaUX  publies,  VU  le  décret  dll  27  Septem-        P*ri«l  qoi  approuve  une  convention  pas>ée 
<ui  puni».   -  ...         enlre  e  ru  nisi r«  de  l'agriculture,  «lu  commerce 

bre  1852  ,  qui  autor.se  la  société  d  as.  u-  ^irdep8etl,vaUX  blic? . ,  t  ,„  compagnie  d,-s 
rances  muluelles  immobilières  comrc  cn,.mins  de  frr  du  isord.  ladite  convention  re- 
rîncendie  formée  à  Marseille  pour  les  dé- 

lative  au  climnin  de  fer  d'Hauttnoi.t  a  la  don- 

partementsdesB  >uches-du-Rhône,  du  Var,  uèr»?  de  Belgique.  (XI,  Bull.  DCCXXXV  t 

de  Vaucluse  et  des  Basses-Alpes  ,  et  ap-  n.  7028  ) 

prouve  ses  statuts;  vu  les  modifications  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

proposées  auxclits  statuts  par  délibération  mjnjslre  secrétaire  d'Elat  au  département 

du  conseil  général  de  ladite  société,  en  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 

date  du  28  octobre  185x  ,  notre  conseil  ?aux  publics:  vu  notre  décret  du  26  juin 

d'Elat  entendu,  avons  décrété  :  1857,  lequel  constitue  le  réseau  des  che- 

Art.  1«r.  Les  modifications  aux  statuts  mills  de  fer  ju  ^0rd  :  ensemble  laconven- 
de  la  société  d'assurances  muluelles  im-  ljon  el  jecahierdes  charge»  y  annexés;  vu 
mobilières  contre  l'incendie  établie  à  Mar-  nolre  décret  du  19  aoûi  1854,  portant  con- 
seille (Bouches-du-Rhône)  sont  approu-  ceMjon  d'un  chemin  de  fer  d'Hautmont  à 
vées  telles  qu'elles  sont  contenues  dans  ja  frontière  de  Belgique;  ensemble  la  con- 
Tacte  passé  le  31  aoûl  1859  devant  M«  de  venlj0n  ei  |e  cahier  des  charges  y  annexés  ; 
Gasquet  et  son  collègue,  notaires  i  Mar-  YU  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins 
seille,  lequel  acte  refera  annexé  au  pré-  de  fer>  en  date  du  19  mai  1859  ;  vu  le  sc- 
seot  décret.  nalus-consulte  du  25  décembre  1852 , 

2.    Notre  ministre  de  l'agriculture,  art.  4;  vu  la  convention  provisoire  passée» 

do  commerce  et  des  travaux  publics  |e  26  septembre  1859,  entre  notre  ministre 

(M.  Rouher)  est  chargé,  etc.  de  l'agriculture,  du  commerce  et  drs  tra- 

— —  vaux  publics,  etla compagnie  du  Nord,  la- 

5  =  20  ocToaa.  1859.  -  Décret  impérial  qui  dite  convention  ayant  pour  ^jeld  »Ppruu. 

société  anonyme  de  la  papeterie  d'Essonne,  compagnie  du  chemin  de  fer  d  Hatl  mont 

(XI,  Bull.  $uPP.  DCV.n.  9058.)  à  la  frontière  belge  avec  ses  dépendances 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  et  embranchements  ;  notre  conseil  d  Etat 

minisire  secrétaire  d'Elat  au  département  entendu,  a>ons  décrété  : 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira-       Art.  1er.  La  convention  provisoire 

vaux  publics;  vu  l'ordonnance  royale  du  passée,  le  26  septembre  1859,  entre  notre 

4  août  1839,  portant  autorisation  de  la  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 

société  anonyme  de  la  papeterie  d'Essonne  des  travaux  publics,  el  la  compagnie  des 

(Seine-el-Oise)  et  approbation  de  s<  s  sia-  chemins  de  fer  du  Nord ,  et  dont  l'objet 

tut  s  ;  tu  notre  décret,  en  date  du  17  fé-  est  ci-dessus  énoncé,  est  el  demeure  ap- 

vrier  1853,  qui  proroge  la  durée  et  ap-  prouvée  Ladite  convention  restera  annexée 

prouve  le»  nouveaux  statuts  de  cette  au  présent  décret, 
•ociélé;  vu  nos  décrets  des  26  décembre      2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 

1855et24  décembre  1857,  qui  approuvent  du  commerce  el  des  travaux  publics, 
diverses  modification-  auxdits  statuts;  vu          Rouher)  est  chargé,  etc. 
la  délibération,  en  date  du  7  juin  1858,  niU  hoitcen|  cinqaanle.neUf  et  t.  vingt- 

par  laquelle  l'assemblée  générale  des  ac-  jU  „>ptembret  en,re  u  ministre  de  l'agriculture, 

liounaires  approuve  l'émission  de  huit  du  c0fnai„C9  et  dea  travau»  publics,  agissant  au 

Cents  nouvelles  actions,  en  augmentation     nom  de  l'Etat  et  sou»  la  ré»enre  de  l'approbation- 

du  capital  social;  notre  conseil  d'Etal  en-    des  présentes  par  décret  de ^«P^.^»* 

t^A.,   .„..„.,  A&nrAtà  .  Part,  et  la  société  anonjme  éiablie  à  Fans  soirs- 

tendu,  avons  décrété  .  Fa  dénomination  de  Compagnie  des  chemins  de  fer 

Art.  1".  La  nouvelle  rédaction  des       wnomi «aion^  repré5ftnlée  pir 

art.  5,  6  el  7  des  Statuts  de  la  société  jjm,  Delebecque,  Armond  de  Saint-Didier  et  Léon 
aoonyme  formée  à  Paris  SOUS  la  déuomi-     Saj,' ses  adminisirateurs,  élisant  domicile  au  siège 

nation  de  Société  anonyme  de  la  pape-  je  u  société,  a  Paris,  à  l'embarcadère  dudit  che- 
ierie  d' Essonne  est  approuvée  telle  qu  elle  min,  place  de  Roubaii,  agissant  tant  en  yerto des 
est  contenue  dans  l'acte  passé  le  .5  sep-  pouvoirs  qui  leur  0 ^\\^ttn"^Pd^fd^5Cut 
tembre  1859  devant  Me  Persil  et  son  col-  ^,1  ^di  ?e^ul% 
lègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  sera  ..^^  r  iwmblée  générale  des  ««non- 
an  neié  au  présent  décret.  „„re^  dans  un  délai  de  dii  moia  au  plus  lard. 

2.    Noire    minisire    de    l'agriculture  ,  d'autre  part,  il  a  été  dit  et  convenu       qui  su.t  : 

do    commerce  et    des    travaux    publics  Art.  1«.  Est  approuvé le  traiié  p«ssé,  le  3  mai 

(  TU    Rm.h^  Afti  charcé  etC  18: 9,  «nire  la  compagnie  des  chemin»  de  Ter  du 

CJM.  Rouher)  est  charge,  etc.  u  compagnie  belpc  dll  ci„>mio  de  fer  de 

  Mon» a  Haulmont  et  de  Sainl-Ghislain,  ledit  traité 

*0 Mrt.»E.  -  24  octo.M  1859.  -  Décret  im-    portant  cession  par  cette  d.  rnière  compagnie, 
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la  compagnie  du  Nord,  de  la  section  du  chemin 
de  fer  de  Mous  k  Hautniont  comprise  sur  le  ter* 
riloire  français,  ainsi  que  des  embranchements  et 
dépendance»  situés  sur  ledit  territoire.  En  consé- 
qu  nce,  la  ligne  cédée  par  le  traité  su^énoncé  est 
définitivement  incorporée  au  réseau  du  Nord, 
avec  ses  embranchements  et  dépendance»,  et  no* 
ta  m  tuent  avec  l'embranchement  de  Maubcuge. 
One  copie  certifiée  dudit  traité  restera  annexée  à 
la  présente  convention. 

2.  A  dater  du  décret  qui  approuvera  les  pré- 
sentes, le  cahier  des  charges  du  26  juin  lb57 
sera  applicable  dans  toutes  ses  dispositions  et  spé- 
cial' ment  en  ce  qui  concerne  la  duié;  de  la  con- 
cession a  la  ligne  rétrocédée.  Le  cahier  de»  charges 
annexé  au  décret  du  19  août  18^4  est  abrogé. 

S.  La  présente  convention  elle  traité  du  3  mai 
1859,  qui  v  est  rneutiouné,  ne  seront  passible* 
que  du  dro.t  fixe  d'un  franc 

Entre  les. soussignés ,  etc.,  il  a  été  exposé  ce 
qui  sud  :  par  décret  de  S.  M-  l'Empereur  des 
Français,  du  19  août  1854.  MM.  de  Aoihschild 
frères,  ni  la  Soc. été  généra. e  pour  favoriser  l'in- 
dusrie  nationale  h  Bruxelles,  sont  devenus  con- 
cessionnaires d'un  chemin  de  fer  partant  de  la 
frontière  belge  jusqu'à  Hautmont ,  aux  clauses  et 
conditions  nu  cahier  des  charges  annexé  audit 
décret.  Les  concessionnaires  ont  fait  apport  de 
cette  concession  dans  la  société  anonyme  créée  k 
Bruxelles  par  acte  devant  le  notaire  Aunes,  le  9  fé- 
vrier 1850,  approuvée,  par  arrêté  rojal  du  2  mars 
1850,  sous  le  titre  de  Société  de»  chemin»  de  Mon»  à 
Hduimont  et  de  Scuni-Gkitloin.  Cette  société  a  exé- 
cuté le  tbeiuin  d«*  Muns  à  Hautmont.  Par  une  dé- 
libération  de  l'assemblée  générale  de  ses  action- 
naires, en  date,  à  Bruxelles,  du  14  avril  1859,  le 
conseil  d'administration  a  été  auiotisé  a  céder  en 
tonte  propriété  la  concession  et  le  chemin  de  fer  de 
Hautinoul  k  la  frontière  belge  a  la  société  ano- 
nyme du  chemin  de  fec  du  Nord,  et  à  déléguer 
deux  de  ses  membres  pour  la  réalisation  et  la 
signature  du  contrat.  C'est  celle  cession  qu'il 
•'agit  aujourd'hui  de  réaliser.  En  conséquence,  les 
conventions  suivantes  ont  été  arrêtées  : 

Art.  1*.  La  société  anonyme  belge  des  chemins 
de  fer  de  Mous  à  Hautmont  et  de  Sa  in  t-GhisL  in, 
représentée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  cède,  vend 
et  transporte  a  la  compagnie  française  du  che- 
min  de  fer  du  Nord,  représentée  comme  dit  est, 
tous  ses  droits  sur  la  concession  et  sur  le  chemin 
de  fer  d'Haumom  à  la  frontière  b  lge,  tels  que 
Ces  droits  résultent  du  décret  de  concession  du* 
19  août  1854»  et  du  cahier  des  charges  y  annexé, 
et  tels  que  le  chemin  construit  se  poursuit  et  com- 
porte avec  toutes  ses  gares,  bâtiments,  stations,, 
maisons  de  gardes,  magasins,  ateliers,  outillage, 
matériel  fixe  et  roulant,  appareils  télégraphiques, 
mobilier  des  gares,  stations,  maisou»  de  gardes , 
terrains  et  autres  dépendances,  sans  exception  ni 
réserve,  ainsi,  au  surplus,  que  lu  tout  existe ,  et 
dont  U  compagnie  du  chemin  de  f  r  du  Nord  a 
pleine  et  entière  connaissance. 

2.  Il  est  déclaré  par  la  société  de  Mnns  k  Haut- 
mont el  de  Sainl-Gliisiam,  1  que  le  chemiu  cédé 
pari  de  la  frontière  belge,  près  de  Quévj,  et  abou- 
tit k  Hautmont,  k  la  gare  du  chemin  de  1er  du. 
Nori;  que  ce  chemin  est  k  deux  voies,  sanf 
dans  la  partie  parralicle  au  chemin  de  fer  du 
Nord  en  arrivant  k  llauinonl  ;  2"  qu'un  embran- 
chement k  une  voie  parlant  de  la  gare  d  Haut- 
snont  aboutit  k  une  gare  d'eau  sur  la  Sarabre,  la- 
qnelle  est  une  dépendance  du  chemin  4. 3*  qu'un. 

\ 


embranchement  sur  Maubeuge  est  en  cours tlW 
culion,  el  que  la  société  de* Nous  k  HiaUnooitt 

de  Saint-Ghislain  «si  en  instanse  auprès  4a  tac- 
vet  nemenl  français  pour  en  obtenir  U conccuioc. 
Les  droits  k  l'obtention  de  celle  conceaioo 
comme  l'embranchement  lui-même  avec  toute 
se-,  dépendances  sont  compris  dans  Is  présent» 
oe.-aïun  ;  4*  que  les  délais  d'exécution  prévu  1 
l'an.  l,r  du  cahier  des  charges  ont  été  prorogés 
par  décret  impérial  du  6  décembre  1856,  el  qw, 
néanmoins,  la  limite  de  durée  de  la  coocasiOi 
est  litée  au  15  septembre  1940. 

3.  La  jouissance  de  la  compagnie  du  chemin 
de  1er  du  Nord  remontera  au  1*'  juillet  1868, 
époque  k  partir  de  laquelle  Pexp  oitation  duché- 
min  de  1er  présentement  cédé  sera  comidtfét 
comme  ayant  eu  lieu  aux  profils,  comme  aoi 
périls  et  risques  de  la  compagnie  da  chemin  dt 
1er  du  Nor  i,  laquelle,  aussi  k  compter  de  cette 
date,  est  substituée  k  tous  les  droits  comme  l 
toutes  les  charges  résultant  de  la  concession  de 
stipulations  el  conditions  d'apport  conleoaexUn 
l'art.  0  tles  statuis  de  la  compagnie  des  ch'wm 
de  fer  de  Mous  k  Hautmont  el  de  Ssiul-Gliislm. 
En  conséquence,  la  compagnie  Un  chemin  dek 
du  Nord  s'obiige  k  < îécut  r,  au  lieu  et  à  la  placs 
de  la  compagnie  dee  chemins  de  fer  de  Muns  1 
Hautmon  ei  de  Saint-Giiislain,  lesdiies  chose, 
stipulations,  conditions  el  charges,  et  delà  mtmi 
manière  que  celte  dernière  compagnie  j  et 
tenue,  et  elle  s'engage  k  la  garantir  contra  toute 
demandes  el  réclamations  quel  onque*  pounnl 
résulter  de  celle  subslituoon.  Pour  prévenir  de 
doutes,  ii  est  expressément  convenu  qua  i»  cci> 
pagnie  du  chem  n  de  fer  du  Nord  devra,  an  La 
et  A  la  place  de  celle  du  chemin  de  1er  dt  Moo>) 
Hautmont,  exécuter  notamment  l'oblirjui'ndt 
transporter  les  marchandises,  soit  a  la  gsn  d'Hiut- 
mont,  soit  k  la  Sambre,  au  même  tarif  propor- 
tionuel  aux  distances.  Tous  les  impôts,  de  qod 
que  nature  qu'i  s  soient,  mobilier,  foncier, 
patente,  louie»  les  charges  de  ville  et  de  poaa 
seront ,  k  compter  du  1*'  juillet  1858.  -  » 
charge  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  di 
Nord. 

4-  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Mon" 
Hautmont  et  de  dainl-Ghisiain  reste  penounellr 
menl  chargée,  sans  que  la  compagnie  du  Mon!  m 
ks'jr  iimu.scer  en  aucune  manière,  nu  règlement 
dei  l'acquit  de  loa- les  engagements  •nlerveoutrout 
elle  et  tons  entrepreneurs,  fourni  seur*  el  proprif 
taires  d'objets  mobiliers  00  immobiliers,  comm» 
aussi  de  l'exécution  de  ses  engagements  lioioc'81 
du  paiement  de  sa  dette  par  ouligaliofli  oa  m 
toute  autre  forme,  ei  des  *tipulauons  qui  concer- 
nent les  droits  de  ses  actionnaires.  La  coap*iiD" 
du  chem. n  de  fer  du  Nom  prend  le  chemin  frt* 
libre  de  tous  engagement)  pour  toute  u  g-*'1'5" 
antérieure;  la  compagnie  des  ch>  wins  detf* 
Mon*  k  Hautmont  et  de  Sainl-GbisJain  g'"^1 
la  re-p  >nsabiiilé  pleine  el  entière  de  tous  ** w'* 
el  acies.  En  conséquence,  elle  s'engage  k  garant 
la  compagnie  du  ciieinin  île  fer  du  Nord  ca»1" 
tou.e  demanda  ou  réclamation  de  lier»,  rfealual 
de  oes  faits  el  actes  antérieurs. 

5.  La  compagnie  du  chemin  de  ferduHord«- 
connaît  que  la  ligne  k  elle  présentement  uam 
a  été  exécutée  dans  les  conditions  prescrite»* 
cahier  des  charges,  qu'ede  lui  est  livrée  eo  ces 
état,  d'api ta  vérification  qui  en  a  été  faite  pJf 
les  ingén  eursdes  deux  compagnies.  E'Ie  rame- 
nait, en  conséquenoe,  aaroir  à  laire,  kcet  éfH* 
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I  M      à  Haulinont  noUi  re'  lc  tlePot  de  1  un  dw  doublos  cl  en  fera'  tf 

6  Le.n  csente^^lc  ces.Mmet  UransporUont  ses  frais,  délivrer  une  expédition ,  a  la  compagnie 
..  .  ,  t.-.   .  :.^n»:»i.t.t  î.nn«     des  chemins  de  Mons  a  Haumont. 


ftilsa  forfaa,  moyennant  an  prix  équivalent  àune 
inimité  payable  par  semestre,  et  dont  le  taui  est 
imti  fixé  :  pendant  neuf  années  et  six  mois  ,  à 
partir  do  1*  janvier  1859,  chaque  paiement  se- 
mestriel sera  de  cent  quatre-vingt-quinze  mille 
frincs,  eelni  du  deuxième  semestre  de  18r8  sera 
de  cent  ijualre-viugl-quinxé  mille  huit  cent  qua- 
ranle-qoalre  francs  quaronle-s^pt  centimes.  A 
d*ler  dn  1"  janvier  1869,  l'annuité  s«r.  de  qua- 
tre cent  mille  francs,  soit  deux  cent  mille  francs 
par  semestre.  Le  premier  paiement  aora  lieu  le 
1"  juillet  1859,  le  second,  le  1"  janvier  1860,  et 
ainsi  de  suite,  aui  mêmes  époques,  chaqu»-  année 
ju  qu'au  1"raai  1948;  le  dernier  terme  du  prix 
wra,  en  cnns*Mrocnee,  de  cent  trente-trois  mille 
trois  cent  trente-trois  francs  trente-trois  centimes 
pour  quatre  mois.Lc  montant  du  prix.'*  venus  ci- 
dfssus  sera  puvé  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord,  à  Bruxelles,  en  espèces  ayant  cours 
Ûgal,  a  l'exclusion  de  tout  papier-monnaie  dont 
Je  cours  .serait  déclaré  forcé. 

7.  A  l'expiration  de  la  concession ,  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord  fera  au  gouverne- 
ment français,  a  la  place  des  concessionnaire*  et 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Mons  a 
fbnmont,  la  remise  des  chemins  qui  devront 
rentrer  dans  le  domaine  public ,  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges. 
Ole  s'engage  à  faire  celte  remise  en  prenant  à  sa 
charge  toutes  les  obi  gulions  contenues  duns  ledit 
tab  er  des  charges,  et  par  contre,  elle  jouira  de 
tous  les  «roits  et  avantage*,  remboursement»  et 
indemnités  qui  en  seront  la  conséquence. 

8.  fin  cas  de  non  paiement  du  pru  de»  pré- 
sentes vente,  cession  et  transport  aui  époques  ci- 
de  sus  Iixées,  comme  aussi  en  cas  d'inexécution 
d'un*"  des  clauses  et  conditions  essentielles  desdites 
cession,  vente  ei  transport,  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Mons  a  Haut  mont  et  de  Saint- 
Ghislain.  aura  le  droit,  a  son  choix,  d'en  faire 
prononcer  la  résiliation  avecdommuges  et  intérêts 
ou  d'en  poursuivre  l'exécution. 

9.  Par  la  présente  vente,  il  n'est  porté  aucune 
novat'on  à  .'état  des  choses  établi  en  ce  qui  con- 
cerne les  lignes  belg-'S  de  la  compagnie  de  Mous 
à  HdUtmont  et  de  Saint-Ghislain. 

10.  Les  droits  d'enregistrement,  de  transcrip- 
tion et  tous  autre»  trais  et  honoraires  des  pré- 
sentes seront  à  la  charRe  de  la  compagnie  du  che- 

far  du  Nord.  Après  l'enregistrement  de» 


$  r=^  24  octoba*  1859.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre  ,  sur  l\  xercice  1859,  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  dépenses  secrètes  d-  sûreté  pu- 
blique. (XI,  Bull.  DCCXXXV,  n.  7036.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur:  vu  la  loi  de  fiuancesdn4juin 
1858  et  le  décret  du  l4novembre  suivant, 
portant  répartition  des  crédits  du  budget 
de  I  exercice  1859;  vu  noire  décret  du 
10  novembre  185*i,  qui  règle  le»  formes  A 
suiue  pour  l'ouverture  des  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en 
date  du  14  septembre  1859;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1859,  un  cré- 
dit supplémentaire  de  cinq  cent  mille 
francs  (500.000  fr.)  pour  dépenses  secrètes 
de  sûreté  publique. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  l'article  précédent,  au  moyen  des  res- 
sources du  budget  de  1859. 

5.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  a  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances (Al M.  le  duc  de  Padoue  et  Magne) 
sout  charges,  etc. 


10  =2û  octobre  1859.  —  Décret  impérial  relatif 
,oi  aliribut.ons  du  préfet  de  t.  M™*** 
préfet  de  police  (1).  (XI,  Bull.  DGCXXXV, 
n.  7030  ) 

Napoléon,  etc.,  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  {•'.  A  l'avenir,  les  attributions  du 
préfet  de  la  Seine  comprendront,  en  outre 
de  celles  qui  lui  sont  dés  à  préseot  confé- 


(1  )  La  loi  du  28  pluviôse  an8  porte,  artlô,  que  : 
■  A  Priris  dans  «  hacun  des  arrondissements  mu- 
nicipaux, an  maire  tt  deux  adjoint»  seront  char- 
gé* de  sa  partie  administrative  et  des  fonction» 
relatives  «  l'état  civil.  Un  préfet  de  police  sera 
chargé  de  ce  qui  concerne  la  police  et  aura  sous  ses 
ordres  < 


Ce  qui  concerne  ta  police  municipale  était  déjà  dé- 
terminé par  la  loi  du  16-24  août  1790,  tit.  11, 
art.  3  et  4. 


L'arrêté  du  12  messidor  an  8  qui  énomèw  le» 
liverse»  attribution»  du  préret  de  police  n  est, 
m  ce  qui  touche  'a  police  municipale,  rme  k  dévelop- 
nement  <V»  règles  générale»  posées  par  la  loi  du 
[6-24  aovat  1790. 
La  loi  du  19  22  juillet  1791,  ti!.  1",  «t.  46, 


donne  aux  fonctionnaires  chargés  de  la  police 
iuTcip.  e  le  pouvoir  de  faire  des  règ  ements  sur 
Z "obi.  U  confiés  a  .eur  vi8il-nce.  CWt  dan»  ce  le 
loi  que  le  pré.e!  de  polie,  puise,  comme  tous  les 
autres  magistrats  muu.cipaus,  le  pouvoir  de  fa.rc 
Ses  ordonnances  de  polie.  Les  art.  10  et  11  de 
la  loi  du  18  juillet  1838  confirment  ce»  disposi- 
tion». 

Le,  ordonnance»  de  police  ont  pour  sanction 
les  pein.  »  de  simple  police,  aux  terme»  de  I  art. 
471,     15  du  Code  pénaL 

L'arrêté  du  22  brumaire  an  9  étend  a  tout  ic 
ÙVn,rtenienl  de  la  Seine  et  aux  commune*  de 
S  v-  Saint-Cloud  et  Meudon  du  départemen 
de  Sein^-et-Oise,  quelque»-une»  de.  dispositions 
de  l'arrêté  du  !  2  messidor  an  8. 

One  nouvelle  extension,  mais  pour  le  départe- 
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rées  par  les  lois  et  règlements,  et  sous  les 
réserves  exprimées  par  les  art.  2,  5,  4  ci- 
nprés  1°  la  petite  voirie  telle  qu'elle  est 
définie  par  l'art.  21  de  I  arrêté  du  12  mes- 
sidor an  8(1);  2°  l'éclairage,  le  balayage, 
i'atrosage  delà  voie  publique,  l'enlèvement 
des  boues,  neiges  et  glaces;  5°  le  curage 
des  égouls  et  les  fosses  d'aisances;  .°  les 
permissions  pour  établissements  sur  la  ri- 
vière, les  canaux  et  les  ports;  5°  l^s  traités 
et  les  tarifs  concernant  les  voitures  pu- 
bliques, et  la  concession  des  lieux  de  sta- 
tionnement de  ces  voitures  et  de  celles  qui 
servent  à  l'approvisionnement  des  halies 
<t  marchés  (2)  ;  6°  le»  tarifs,  l'assiette  et  la 
perception  des  droits  municipaux  de  toute 
sorte  dans  les  halles  et  marchés;  7°  la 
boulangerie  et  ses  approvisionnements  (5); 

l'entretien  des  édifices  communaux 
<le  toute  nature;  9°  les  baux,  marchés 
et  adjudications  relatifs  aux  services  ad- 
ministratifs de  la  ville  de  Paris.  Toute- 
fois,  lorsque  ces  baux  intéresseront  la  cir- 
culation, l'entretien,  l'éclairage  de  la  voie 
publique  et  la  salubrité,  ils  devront,  avant 
d'être  présentés  au  conseil  municipal,  être 
soumis  à  l'appréciation  du  préfet  de  po- 
lice, et,  en  cas  de  dissentiment,  transmis, 
.ivec  *es  oliservalions,  au  ministre  de  l'in- 


térieur, qui  prononcera.  Les  marchés  et 
adjudications  relatifs  aux  services  spéciaoi 
de  la  préfecture  de  police  continueront  à 
être  passés  par  le  préfet  de  police. 

2.  Le  préfet  de  police  exercera  à  l'égard 
des  matières  énumerees  en  l'article  prêté 
dent  le  droit  qui  lui  est  conféré  par 
l'art.  54  de  l'arrêté  du  14  messidor  an  8. 
Si  les  indications  et  réquisitions  du  préfet 
de  police  ne  sont  pas  suivies  d'eUei,  il 
pourra  eu  référer  au  minislie  compétent. 
Dans  les  mêmes  cas,  si  le  préfet  de  police 
fait  opposition  a  l'exécuiion  de  trarau 
pouvant  gêner  la  circulation,  ils  ne  pour- 
ront être  commencés  ou  continués  qo  en 
vertu  de  l'autorisation  du  ministre  con- 
pétent. 

5.  Le  préfet  de  la  Seine  ne  pourra  pro- 
poser au  conseil  municipal  la  concession 
d'aucun  emplacement  d  échoppe  ou  d'eu- 
lage  fixe  ou  mobile,  ni  d'aucuu  lieu  de 
stationnement  de  voilures  sur  la  voie  pu- 
blique, et  il  ne  pourra  délivrer  d'autorisa- 
tion concernant  les  établissements  sor  i 
rivière,  les  canaux  et  leurs  dépendance», 
qu'après  avoir  pris  l'avis  du  préfet  de  po- 
lice, fcn  cas  d'opposition  de  ce  magistrat, 
il  ne  sera  passé  outre  qu'en  vertu  dut 
décision  du  ministre  compétent. 


ment  de  la  Seine  seulement ,  est  faite  par  la  loi 
du  10  juin  1853. 

Il  peut  être  aussi  utile  de  consulter  la  loi  du 
8  juillet  185*2  qui  concède  le  bois  de  Boulogne  k 
lu  vill*  d<-  Paris. 

Les  attributions  des  fonctionnaires  municipaux 
dans  la  commune  de  Lyon  sont  fixées  par  les  dé- 
crets des  24  mars  et  17  juin  1852  ;  le  premiei  de 
ces  décrets  a  toute  l'autorité  de  la  loi,  qu'il  em- 
prunte k  la  période  dans  laquelle  il  a  été  rendu. 

Enfin,  l'art.  50  de  la  loi  du  5  mai  1855  conûe 
«n  partie  les  pouvoirs  du  préfet  de  polxe  aux 
préfets  des  départements,  dans  les  communes 
clief>-lieux  de  département,  dont  la  population 
excède  quarante  mille  âmes. 

(1)  L'art  21  de  Parrélé  du  12  messidor  an  8 
dit  que  le  préfet  de  police  a  sous  ses  ordres  un 
commissaire  chargé  de  surveiller,  permettre  ou 
défendre  l'ouverture  des  boutiques,  élaux  de  bou- 
cherie et  de  charcuterie.  Il  est  hors  de  doute  que 
c'est  seulement  au  point  de  vue  de  la  voirie  qu'il 
est  question  dans  cet  article  des  élaux  de  bouche- 
rie et  de  charcuterie.  Considérés  au  point  de 
vue  de  la  salubrité,  ils  sont  aussi  placés  sous  l'au- 
torité du  préfet  de  police;  mais  cVsl  par  une 
autre  disposition.  Voj.  le  dernier  alinéa  de  l'art. 
23.  Ces  dernières  attributions  ne  sont  pas  trans- 
férées au  préfet  de  la  Seine. 

Le  mot  étalage  mobile ,  qui  est  employé  dans 
l'art.  21  de  l'arrêté  du  12  messidor  au  8,  ne  doit 
«'entendre  que  dus  objets  qui,  tout  mobdes  qu'ils 
sont,  se  trouvent  cependaul  adhérents  aux  l-âti- 
ments.  Des  objets  placés  sur  la  voie  publique 
comme  étalage  ou  comme  moyen  de  transport,  des 
charrettes  k  br»s,  des  tables,  des  éventaireset  des 
caisses,  des  tonneaux  et  autres  objets  semblables , 


ne  sont  pas  compris  dans  l'expression 

mobiles. 

Le  décret  du  27  octobre  1808  et  rordonn'W 
royale  du  24  décembre  1823,  contiennent  le» 
mération  des  objets  faisant  saillie  sur  la  ««F* 
blique,  dont  l'établissement  peuiêtre  »olori*; 
en  déterminent  les  dimensions  et  fixent  1^^ 
de  voirie.  C'est  surtout  à  ces  objets  qaewppl'lj 
l'art.  21  de  Parièié  du  12  messidor  an  8-  L«l* 
i  mér 
préf< 


du  même  arrêté,  dans  ^n  premier  aimé* du  î" 
le  préf.  l  de  police  procurera  la  liberté  et  U  »£ 
de  la  voie  publique.  Cette  partie  de  se»  ito* 


lions  ne  lui  e>t  point  enlevée,  si  ce  n«i  «■* 
qui  touche  l'éclairage.  Je  balayage  et  lin0-? 
de  la  voie  publique.  Voy.  le  n.  2  dupre*** 
ticle. 

(2)  Les  mesures  de  police  relative»  «"J"  '  ! 
publiques  restent  dans  les  attributions  do  P«* 
de  police.  .  11  empêchera,  dit  l'art.  22<*|,rt~ 
du  12  messidor  an  8,  qu'on  ne  blesse  le»  c^J 
par  la  marche  trop  rapide  des  chew»I<î- 
voitures  ;  qu'on  n'obstrue  la  libre  circula^ 
amenant  ou  déchargeant  des  marchand-5' » 
vant  l*s  maisons.  •  L'art.  32  ajoute:  t]}lai 
veiller  les  plac-s  où  se  tiennent  les  voitures  P« 
bliques  pour  la  ville  et  pour  la  cafflW*  L 
cochers,  postillons,  eic.»  Kvidcmmeniiln^r 
dérogé  k  ces  dispositions.  . 

(3)  L'art.  11  de  la  loi  du  19  ™^ia'""£r 
dit  que  :  «L  police  el  le*  subsistances  son  ^ 
rées  objet*  indivisible»  ifadmmistration  dans  » 
tons  de  Bordeaux,  Paris,  Lyon  et  J»f* 
D'après  ce  système,  la  boulaugcri>-,  eUp«' 11  '  ^ 
la  taxe  du  pain,  étaient  dans  les  «airiboi  ow 
préfet  de  police.  Voy.  aussi  art.  27  de  tant* 
12  messidor  an  8.  Voy.  ci-après  arl.  5. 
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4.  Dans  les  circonstances  motivant  la 
oncmioD  de  permission  d'étalage  sur  la 
oie  publique,  d'une  durée  moindre  de 
uinze  jours,  ces  permissions  pourront 
ire  accordées  exceptionnellement  par  le 
iréfetde  police,  après  avoir  pris  l'avis  du 
iréfet  de  la  Seine. 

5.  la  taie  du  pain  sera  établie  par  le 
iréfel  de  la  Seine,  d'après  les  déclarations 
eçuet  et  enregistrées  a  la  caisse  de  la  bou- 
derie, en  exécution  du  décret  organique 
u  27  décembre  1853.  Le  préfet  de  police 
i  fera  observer,  conformément  à  l'art.  27 
e  l'arrêté  du  12  messidor  an  8,  et  assu- 
eraen  ootre  la  fidélité  du  débit  de  pain. 
t  laui  des  différences  en  plus  ou  en 
loin»  mentionnées  en  l'art.  5  du  décret 

0  27  décembre  1853  sera  déterminé  par 
ir  le  conseil  municipal,  sur  la  proposi- 
iod  du  préfet  de  la  Seine.  Il  devra  être 
pprouvé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
n  commerce  et  des  travaux  publics  (l). 

6.  Les  dispositions  des  décrets,  arrêtés 

1  ordonnances  contraires  au  présent  dé* 
'et  sont  et  demeurent  abrogées. 

}>  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  l'a- 
fHMilture,  du  commerce  et  des  travaux 
oblics  (MM.  Roulaud  et  Rouher)  sont 
wrgés,  etc. 


•  —  54  octobbk  1 859.  —  Décret  impérial  qui 
outre  au  ministre  des  finances  an  crédit  sup- 
pi;inemaire  tar  lVxerciee  1859.  (XI ,  Bull. 
KSXUV,  n.  7040.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
tnistre  secrétaire  d'Etal  des  finances; 
Ha  loi  du  4  juin  1858,  portant  fixation 
'  ^dget  général  des  dépenses  et  des  re- 
lies de  l'exercice  1859;  vu  notre  dé- 
et  do.  14  novembre  suivant  contenant 
partition  des  crédits  du  budget  des  dé- 
«ws  dudît  exercice;  vu  l'art.  20  du  ré- 
gnent général  du  31  mai  1838,  concer- 
,Dl  la  faculté  d'ouvrir  des  crédits 
^/éraentaires,  par  décret,  dans  l'inter- 
nes sessions  législatives;  vu  l'art.  21 
|«  'oi  du  5  t,,ai  1855.  relatif  au  mode 
!  régularisation  des  crédils  ouverts  par 
*rets;vu  les  dispositions  de  notre  dé- 
et  du  10  novembre  1»56,  sur  les  crédits 
Mémentaires  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
ndu*  avons  décrété  : 

Art.  ier.  n  ^  0Uvert  à  notre  ministre 
■retaire  d'Etal  des  finances,  sur  l'exer- 

*  1859,  un  crédit  supplémentaire  de  la 
fflmede  treize  miilons  cent  cinquante  et 
mille  neuf  cents  francs  (13,151,900  fr.) 
or  les  dépenses  ci-après  : 

Douanes  et  contributions  indirectes. 


Chap.  59.  Dépenses  diverses,  42,000  fr.  ; 
chap.  60.  Avancer  recouvrables,  28,900 
fr. ;  cbap.  fil.  Achats  et  transports  des 
tabacs.  13,081,000  fr.  Total,  13,151,900 
fr. 

2.  Il  sera  pourvu  &  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  185*9. 

5.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


14  =  24  octobre  1859.  —  Décret  impérial  «ur 
l'organisation  du  l«r  régiment  étranger.  (XI, 
Bull.  DCCXXXV,  n.  7041.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  9  mai  1831, 
l'ordonnance  du  16  mars  1*38,  les  décrets 
des  17  janvier  1855  et  16  avril  1856;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etal  de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  1er  Le  premier  régiment  étranger 
sera  formé  sur  le  même  pied  que  io 
deuxième  régiment  étranger,  c'est-à-dire  à 
trois  balaillous  de  huit  compagnies  cha- 
cun, et  recevra  une  organisation  identique 
en  tout  à  celle  de  ce  dernier  régiment. 

2.  Le  premier  et  le  deuxième  régiment 
étranger  se  recruteront  de  la  même  façon 
et  sans  distinction  de  nationalité. 

3.  Les  deux  compagnies  de  tirailleur» 
sont  supprimées  dans  le  premier  régiment 
étranger,  ainsi  que  l'emploi  de  capitaine 
instructeur  de  tir  créé  dans  ce  corps. 

4.  Les  emplois  qui  se  trouveront  vacants 
par  suite  de  cette  modification  de  cadres 
pourront  être  donnés,  soit  à  des  officier* 
au  titre  étranger,  soit  à  des  officiers  d'in- 
fanterie en  non  activité,  soit  enfin  à  des 
officiers  et  à  des  sous-officiers  du  corps, 
par  avancement. 

5.  Le  premier  étranger  aura  le  même 
uniforme  que  le  deuxième  étranger. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 

20  =  29  octobb»  1859.  —  Décret  impérial  (>ci > 
tant  promulgation  de  la  convention  d'extra- 
dition conclue  entre  la  France  et  les  dut  s 
pontilicaui.  (XI,  Bull.  DCCXXYVI,  n.  7044.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Une  convention  ayant  été  con- 
clue, le  19  juillet  1859,  entre  la  France  eL 
les  Etals  pontificaux,  pour  l'extradiliou 
réciproque  des  malfaiteurs  réfti^s  d'un 


1)  Voj.  notes  aur  l'art.  1",  n.  7. 
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de  personnes  ;  2°  incendie;  5° fabrication, 
introduction,  émission  delaossemontiie; 
contrefaçon  on  altération  de  papier  mot* 
naie.  on  émission  de  papier-monnaie  con- 
trefait ou  alléré;  4P  contrefaçon  de  poin- 
çons de  l'Etal  servant  à  marquer  les  ma- 
tières d'or  et  d'argent  :  contrefaçon  do 
sceau  de  l'Etat  et  des  timorés  nationaux; 
5°  faux  témoignage  en  matière  criminëie; 
faux  témoignage  et/  faux  serment  ta  ma» 
tiére  civile  ;  6°  subornation  de  témoin); 
1°  banqueroute  frauduleuse. 

5.  L'eitradition  sera  égalcmenUccorrife 
pour  les  crimes  désignes  ci-apm,  maïs 
faiteurs,  et  de  les  éloigner  du  crime  en  leur    avec  les  réserves  suivantes ,  savoir  :  p* 


pays  dans  l'autre,  et  les  ratifications  de 
cet  acl«'  ayant  été  échangées  à  Rome,  le 
9  septembre  1859,  ladite  convention,  dont 
la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

CONVICTION. 

Au  nom  de  la  Très- Sainte  Trinité. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  Su  S. 
le  Souverain  Pontife  Pie  IX  ,  convaincus 
des  grands  avantages  qui  résultent  pour 
l'administration  de  la  justice  d'une  con- 
vention ayant  pour  but  de  refuser,  dans 
leurs  Etats  respectifs,  un  asile  aux  mal. 


le  gouvernement  ponliGcal,  dsm  le  m 
seulement  où  ils  sont  accompa^Dé»  k 
circonstances  qui.  d'après  la  legWaii» 
française,  leur  donnent  le  caraciérî  ta 
crimes;  et  par  le  gouvernement  francs, 
dans  le  cas  seulement  où.  d'après  l» 
dispositions  des  lois  de  l'Etat  peoutkal, 
ils  entraînent  une  peine  plus  grave  qae 


enlevant  tout  espoir  d'impunité,  ont  jugé 
convenable  de  conclure  un  traité  pour 
l'arrestation  et  l'eitradition  réciproques 
des  coupables  dans  les  circonstances  et 
par  les  moyens  qui  seront  convenus  de 
part  et  d'autre  par  les  hautes  parties  con- 
tractantes. A  cet  effet,  ils  ont  respective- 
ment muni  de  leurs  pleins  pouvoirs  : 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  S.  Exc.  le  celle  de  la  simple  détention  :  1*  coup; 
duc  de  Gramont,  commandeur  de  l'ordre  et  blessures  volontaires  ;  2°  fani  enécrij 
impérial  de  la  Légion-d  Honneur,  grand-  ture  publique  ou  authentique  et  de  cofr 
croix  de  plusieurs  ordres,  etc.,  etc.,  son  mené  ou  de  banque,  et  faux  enécnivt 
ambassadeur  auprès  du  Saint  Siège;  S.  S.  privée,  y  compris  la  contrefaçon  de  bi 
le  Souverain  Pontife,  S.  Em.  le  cardinal  de  banque  et  effets  publics;  3° vol; a 
Jacques  Antonelli ,  du  titre  de  Sainte-  de  confiance  domestique;  souslnvi 
Agathe  in  Suburra,  grand-croix  de  l'or-  et  concussions  commises  par  les  d 
dre  impérial  de  laLégion-d'Honneur,  etc.,  taires  et  fonctionnaires  publics, 
etc.,  son  secrétaire  d'Etat  ;  lesquels,  après  4.  Tous  les  objets  saisis  en  lapossessi 
s'être  communiqué  leurs  plein*  pouvoirs  d'un  prévenu,  lors  de  son  arrestation 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ront  livrés  au  moment  où  s'effectuera 
ont  arrêté  et  conclu  les  articles  suivants  :  tradition  ,  et  cette  remise  ne  se  bo 
Art.  i«r.  Les  gouvernements  de  France  pas  seulement  aux  objets  volés,  mal'  o 
et  du  Saint-Siège  s'engagent,  par  la  pré-  prendra  tous  ceux  qui  pourraient  sertit 
sente  convention,  à  se  livrer  réciproque-  la  preuve  du  crime, 
ment,  chacun  à  l'exception  de  ses  nalio-  5.  Chacun  des  deux  gouvernemeou 
naux.eten  se  conformant,  pour  les  sujets  tractants  pourra,  dés  avant  la  productf 
des  puissances  tierces,  aux  conditions  ci-  du  mandat  d'arrêt,  demander  rarrestaU 
après  stipulées  à  l'art.  8,  les  individus  ré- 
fugiés de  France  dans  les  Etats  pontificaux 
et  des  Etats  pontificaux  en  France,  et 
poursuivis  ou  condamnés  par  les  tribu- 
naux compétents  pour  l'un  des  crimes  ci- 
après  én  iinérés.  L'extradition  aura  lieu 
sur  la  demande  que  l'un  des  deux  gouver- 
nements adressera  à  l'autre  par  voie  diplo- 
matique. 
2 

crimes  suivants:  1°  assassinai  ;  empoison-    expédié  dans  les  formes  prescrites 
nemenl;  parricide;  infanticide;  meurtre;    législation  du  pays  qui  réclame  ' 
viol;  castration;  avorteraient;  attentat  à 
la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec  ou 
sans  violence,  lorsqu'il  l'aura  été  sur  un 
enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  âgé  de 
moins  de  onze  ans;  association  de  mal- 
faiteurs; menace  d'attentat  contre  les  per- 
sonnes on  contre  les  propriétés  ;  extorsion:    se  trouve  détenu  pour  un  crime  o*  * 
de  titres  et  de  signatures;  séquestration    qu'il  a  commis  dans  le  pays  où  Ils» 


immédiate  et  provisoire  de  l'accusé  et 
condamné,  laquelle  demeurera  nèanro 
facultative  pour  l'autre  guiiveroenr 
Lorsque  l'arrestation  provisoire  auf« 
accordée ,  le  mandat  d'arrêt  d^rl 
transmis  dans  le  délai  de  «tcux  mois 
6.  L'extradition  ne  sera  accorde 
sur  la  production,  soit  d'un  arrêt  de 
damnation,  soit  d'un  arrêt  de  mise  f» 
L'extradition  sera  accordée  pour  les    cusalion,  soit  enfin  d'un  mandaté 


:  a< 


tion,  ou  de  tout  autre  act<*  ayant  au 
la  même  force  que  ce  mandat,  *l  ID' 
quant  également  la  nature  et  la  g"T 
des  faits  poursuivis,  ainsi  qoe  'a  di>P* 
tion  pénale  applicable  à  ces  faits-  . 
7.  Si  l'individu  réclamé  est  poarsot« 
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lègié,  son  extradition  pourra  èlre  différée  gouvernement  do  pays  auquel  appartient 

jusqu  è  ce  qu'il  ail  subi  sa  peine  le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invita* 

8.-S1  le  pn  venu  ou  le  condamné  n'est  lion  qui  lui  sera  faite,  et,  en  cas  de  con- 
pas  sujet  de  celui  des  deux  Etats  contrac-  seulement,  il  lui  sera  accordé  de<  frais  da 
lanls  qui  le  réclame ,  l'extradition  pourra  voyage  et  de  séjour  d'après  les  tarif»  et  ré- 
ilre  suspendue  jusqu'à  ce  que  son  gouver-  glements  en  vigueur  dans  le  pays  où  Tau» 
«ment  ait  été.  s'il  y  a  I  eu  ,  consulté  et  dilion  doit  avoir  lieu, 
iovtié  i  faire  connaître  les  motifs  qu'il  14.  Lorsque  ,  dans  une  cause  pénale 
pourrait  avoir  de  s'opposer  à  l'extradition,  instruite  dans  l'un  des  deui  pays,  la  con- 
Daos  tous  les  cas  ,  le  gouvernement  saisi  frontalion  des  crimine's  détenus  dans  l'au- 
delà  demande  d'extradition  restera  libre  tre,  ou  la  production  de  pièces  rie  convie- 
de  donnera  cette  demande  la  suite  qui  lui  lion  ou  documents  judiciaires  sera  jugée 
paraîtra  convenable.  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie 

9  $  1".  Il  est  expressément  stipulé  qne  diplomatique,  et  Ton  y  donnera  snite,  à 

K prévenu  ou  le  condamné  dont  l'extra-  moins  que  des  cousidérutions  particulières 

dilioo  aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  ne  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de 

Jjcun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  un  renvoyer  les  criminels  et  les  pièces.  Les 

«lit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ni  gouvernements  respectifs  renoncent,  de 

pour  un  des  crimes  ou  délits  non  prévus  part  et  d'autre,  à  toute  réclamation  de 

la  présente  convention.  §  2.  Mais  il  frais  résultant  du  transport  et  du  renvoi, 
»l  entendu  que  les  crimes  contre  la  dans  les  «imites  de  leurs  territoires  res- 
wonoe  du  souverain  ou  des  membres  peclifs,  des  criminels  à  confronter,  et  de 
«sa  famille,  et  respectivement,  des  car-  l'envoi  ainsi  que  de  la  restitution  des  pièces 
"Mm  de  la  Sainte- Eglise,  ne  ont  point  de  conviction  et  documents. 
-ni  ri» dans  le  paragraphe  1er  du  présent  15.  La  préseule  convention  continuera 
I,lc,e«f  à  être  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de 
1U.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  *,x  mois  après  déclaration  contraire  de  la 
'»  depuis  les  faits  imputés  ,  la  poursuite  P*rl  de  l'un  des  deux  gouvernements, 
o  b  condamnation,  et  avant  la  demande  Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  se- 
Wratlition,  le  prévenu  a  habité  et  tenu  ront  échangées  dans  le  délai  de  six  sé- 
rielle sur  le  territoire  du  gouvernement  maines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
lben  demeure  de  le  livrer  pendant  un  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  rcs- 
pa'e  de  temps  suffisant,  d'après  les  lois  peoifs  ont  signé  le  présent  traité  et  y  ont 
«il  territoire,  pour  assurer  la  prescrip-  apposé  le  sceau  de  leurs  armes.  Fait  à 
»  uel  action  pénale.  Rome ,  le  dix  neuf  juillet  mil  huit  cent 
k$  gouvernements  respectifs  re-  cinquante  -  neuf.  (/..  S.)  Signé  ànto- 
,ncenI  à  réclamer  la  restitution  des  frais  wtLLi.  (L.  S  )  Signé  G  r amont. 
wtretien,  de  transport,  d'arrestation  Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires 
°*'*)ire,  et  autres  qui  résulteraient  de  étrangères  (Al.  Walewski)  est  chargé,  etc. 
Mradjtion  d'accusés  ou  de  condamnés,   

»  rraH'^irPh  r'11^    TTemeU;  10  -  20  OCO.M  1859.  -  Décret  impérial  relatif 

Ufcdiln     ChiT*?'  LCS  IJDt(JiVldUS  dont  »»i  Uépèche.  échangée.,  par  la  vSie  de*  ,cr- 

«union  aura  été  accordée  seront  re-  vice>  britannique»,  entre  la  France  et  les  éla- 

PW  le  gouvernement  français  aux  bl»»ements  françai*  dans  l'Inde.  (XI,  BulL 

du  gouvernement  pontifical  à  Ci-  DCCXXxvi,  7045.) 

|Lal efcnia>  et  parle  gouvernemenl  pon-  Napoléon  ,  etc. ,  vu  la  convention  de 

j'U  agents  du  gouvernemenl  fran-  poste  conclue  le  24  septembre  1856  entre 

«  «Veille.  la  France  et  la  Grande-Bretagne;  vu 

Lorjqo^  dans  la  poursuite  d'une  af-  l'art.  4  de  la  loi  du  3  mai  1853;  vu  nos 

-  un  des  deux  gouvernements  décrets  des  26  novembre  1856  et  19  mai 


eiiii a** ïa!re  1  au<*ilion  de  lémoins  do-  1859,  portant  dispositions  sur  le  mode  de 
3<iaiis  l'autre  Etal,  uue  commission  correspondance  entre  la  Franceella  Mar- 
eY  ?8*™  envovée>  a  cet  eIIel»  Par  ,a  Unique,  la  Guadeloupe,  la  Guiane  fran- 
'^omatique,  et  il  y  sera  donne  suite  çaisc,  les  Tes  Saint-Pierre  et  Miquelon.  le 
(jy^01, 'es  lois  du  pays  où  les  témoins  Sénégal,  l'ile  de  Gorée,  l'île  de  la  Réunion, 
j  'nies  a  compuraltre.  Les  gouverne-  Marotte  et  dépendances,  Sainte  Marie 
jenuacent  à  toute  réclama  lion  ayant  de  Madagascar  et  les  établissements  fran- 
»-o>  r  ia  r**lilutiun  des  frais  resul-  çais  de  l'Inde,  par  la  voie  des  paquebots 
aire  eiécutioD  de  la  commission  ro-  anglais;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
j  ^.  des  Qnunces  et  de  noire  minisire  de  l'Al- 
an   2anS  006  cau3C  P^na'e»     com-  gérie  et  des  colonies,  avons  décrété  : 
non  don  témoin  est  nécessaire  ,  le  Art.  1er.  A  partir  du     janvier  1860, 


■»     Digitized  by  Google 


5i8 


fJH»IBE  FBAAÇAIS.  — ■  HAPOLÉOS  I 11.  —  15  OCTOBRE  1859. 


les  dépêches  échangées  par  la  voie  des  ser- 
vices britanniques  entre  la  France ,  d'une 
part,  et  les  établissements  français  dans 
i'In  ie,  d'autre  p..rt,  pourront  contenir, 
indépendamment  des  objets  désigné*  dans 
nos  décrets  des  £6  t  ovembre  1856  et  19 
mai  1859,  des  joiirnaui,  des  gazelles,  des 
ouvrages  périodiques,  des  livres  brochés, 
des  livres  reliés,  des  brochures,  des  pa- 
piers de  musique,  des  catalogues,  des 
prospectus ,  des  annonces  et  des  avis 
divers  imprimés,  gra\és,  lilhographiés  et 
autographies. 

2.  Les  dispositions  de  nos  décrets  des 
26  novembre  1856  et  19  mai  1859,  rela- 
tives aux  imprimés  de  toute  nature  com- 
pris dans  les  dépèches  originaires  ou  a 
destination  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Guiïiie  franc,  .i-e  ,  des  tes 
Saint- Pierre  et  Miquelon  ,  du  Sénégal,  de 
l'Ile  de  Gorée,  de  l'Ile  de  la  Réunion,  de 
Mayolle  et  de  Sainte-Marie  -ie  Madagas- 
car, seront  applicables  aui  objets  de 
même  espèce  contenus  dans  les  dépêches 
originaires  ou  à  destination  d«-s  établisse- 
ments français  dans  l'Inde,  sauf  que  les 
imprimés  originaires  ou  à  destination  de 
ce*  établissements,  supporteront,  à  raison 
de  leur  parcours  sur  le  territoire  britan- 


nique dans  l'Inde,  indépendamment  du 
ta  tes  déterminées  par  lesdils  décrets,  ooe 
taxe  de  six  centimes  par  quarante  gramiw 
ou  fraction  de  quarante  grammes.  Li  Uu 
ci-dessus  fixée  sera  perçue  au  profil  os 
pour  le  compte  de  l'administration  des 
postes  de  la  métropole. 

5.  Nos  ministres  des  finances ,  et  de 
l'Algérie  et  des  colonies  (MM.  Magnt et 
de  Cbassetoup-Laubat)  sont  chargés,  etc. 


13  =  29  octobre  1859.  —  Décret  impérial  q» 
autorise  le»  agents  de  change  près  li  Bon*  ^ 
Pari»  a  s'adjoindre  un  eu  <leui  comœuprioo- 
pat».  (XI,  Bull.  DCCXXXVI,  a.VM>i 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finance, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  agents  de  change  prés  II 
Bourse  de  Paris  sont  autorisés  à  s'adjoift- 
dre  un  ou  deui  commis  principal!  (I) 

2.  Ces  commis  ne  pourront  faire  «km 
opératiou  pour  leur  compte  ;  ils  a^ir*st 
au  nom  des  agents  de  change  et  m«W 
responsabilité;  ils  seront  soumis  a  a 
règlement  délibéré  par  la  chambre  sj» 

ca,e  (-)•  j,  ... 

5.  Il  est  interdit  aux  agents  de  ci* 


(l,  2)  Ces  dispositions  ne  sonl  point  nouvelle», 
comme  on  a  paru  le  croire  généralement.  Elle» 
ne  font  que  reproduire,  a  quelques  différences 
près,  les  art.  27  et  28  de  l'arrêté  du  27  prairial 
an  10,  ainsi  conçus  :  •  Arl.  27.  Chaque  agent  de 
change  pourra,  dans  le  délai  d'un  mois,  faire 
choix  {l'un  commis  principal  qu'il  présentera  aux 
agents  de  change  *sscmblcsspccialement, lesquels, 
au  scrutin  et  à  la  majorité,  l'agréeront  ou  le  re- 
jetteront. La  liste  des  commis,  ainsi  agréés,  sera 
remise  au  préfet  de  police.  •  Art.  28.  •  Ci*  com- 
mis ne  pourront  faire  aucune  négociation  pour 
leur  compte,  ni  signer  aucun  bulletin  ou  borde- 
reau ;  ils  opéreront  pour,  au  nom  et  sur  la  signa- 
turc  «le  l'agent  de  change  ;  en  cas  d'absence  ou  de 
maladie  ,  ils  transmettront  le»  ordres  qu'ils  au- 
ront reçus  pour  leur  agent  a  celui  de  ses  collègues 
fondé  de  m  procuration.  Ils  seront  dans  sa  dé- 
pendance et  révocables  à  la  volonté  tant  de  leur 
iigcnt  que  de  sa  compagnie.  • 

M.  Mollot,  en  rappelant  le»  termes  de  ce»  ar- 
ticles, dit  en  note  que  l'arrêt  du  conseil  du  2  dé- 
cembre 1786  contient  un  règlement  fort  détaillé 
sur  le»  couiiui»  principaux,  et  il  ajoute  :  «  Aussi- 
tôt la  loi  rendue,  les  cgenls  de  change  de  Paris 
ont  usé  de  la  faculté  qu'il  leur  donnait.  Us  ont 
fuit  choix  d'un  commis  principal  ;  mais  plus  tard, 
il»  ont  reconnu  que  cette  institution  avait  pour 
eux  de  graves  inconvénients.  Du  concours  de 
chaque  commis  dans  le»  opérations  de  leur  agent 
de  change,  il  advenait  de  la  confusion,  des  er- 
reurs, quelquefois  des  infidélités.  La  compagnie  a 
fini  par  prendre  un»;  délibération  pour  arrêter 
qu'a  l'avenir  aucun  des  membres  ne  pourrait 
plus  avoir  de  commis  principal.  Si  néanmoins, 
poursuit-il,  la  trop  grande  multiplicité  des  affaires 
ou  d'autre»  considération»   amenaient  pour  la 


compagnie  le  besoin  de  recourir.  Mj* 
ces  commis,  nous  pensons  que  ni  sa  oéw«*"  * 
ni  le»  terme»  de  la  loi  n'y  formeraient 
La  délibération  e«t  un  acte  qui  apparue*» 
compagnie,  et  qu'elle  peut  toujours  retîi» 
D'un  autre  côté,  en  Axant  le  délai  «Tonm^fJ 
choisir  un  commis,  la  disposition  de  la  loi  ^ 
nonce  pa?  la  déchéance,  après  le  *,a,^jT 
vanlage  pour  le  cas  où  le  mesure  adopte*  -> 
aura.l  été  »u»pendue  en»uite  par  la  jo»^ 
et  la  volonté  collective  desageols  dechaaP- 
M.  Mollot  termine  ses  observations  ej  » 
remarquer  que  les  agent»  de  change  ont  d» 
mis  pour  la  tenue  de  leurs  écriture», 
caisse,  mai»  sans  aucun  caractère  légal» f  » 
leur  serait  impossible  de  s'en  passer.  H*1 
raison  que  ni  l'arrêté  du  27  prainali  01 
autre  règlement ,  ne  défend  l'emploi  * 
commis.  Ce  n'est  pas  d'eus,  ajouie-* 
parle  l'arrêt  du  conseil  du  2A  aepi«BWtJ^ 
lorsqu'il  refuse  aux  agents  de  change  et  to 
par  l'art.  33  «  de  se  servir,  sous  quelquep 
«  que  ce  soit,  d'aucun»  facteurs,  connu- 

•  tremetteur»,  même  de  leur*  enfants, 
«  négociations  de  quelque  nature  V" » 
■  sent  être,  sinon  en  es  de  m~'a*  „ 
«  achever  de»  opérations  commencées^  □ 

•  de  3,000  livres  d'amende.  •  On 
que  l'arrêt  suppose,  dans  sa  probwM"\ 


g'il  d'un  commis  init.é  «ux  négociaUo*J3 


gil  u  un  commis  uui.c  au*  ««s- —  , 
dire  participant  k  l'exercice  même  **■ 

fin.  dans  une**"' 


Ue  1  ollicier  puouc.  ciniu,  uau*  — 
.  L'arrêt  du  19  mai  1786  rapport*"*"  J  j 
bition,  permet  aux  agent»  de  change  u  ^ 
aider  par  un  commis  qui  pourra»  ^ 
même  temps  le»  fonction»  de  court ier.  ^ 
.-.a».       .«iMlttn.iit  lot  attributions  tf«  - 
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>'  sut  commis  principaux  de  vendre  ou 
:<!cr  les  fonctions  de  commis  principal, 
inrrnDanl  un  prii  ou  redevance  quel- 
conque (  l  ). 

4  Noire  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
?nei  est  chargé ,  etc. 


J9  =29octobr8  1859.  —  Dtcrel  impérial  por- 
tant que,  dan»  li  t  localités  amies  que  les  chefs- 
lieui  «la  tribunaux  de  pr»  m  ère  instance  ,  les 
jogesde  pan  de  l'Algérie  sont  autorisé*  à  léga- 
liser le«  Mgua  tores  des  notaire»  et  de»  officiers 
de  l'étal  mil  d»-  leurs  cantons  respectifs.  (XI, 
Bull.  DCCXXXVI,  n.  70a7.) 

Kapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minière  secrétaire  d'Etat  de  l'Algérie  et 
lies  colonies,  et  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etal  de  la  justice, 
itoos  décrété  : 

Art.  i«.  Dans  les  localités  autres  que 
es  chefs-lieux  de  tribunaux  de  première 
«taure,  les  juges  de  paix  de  l'Algérie 
M  autorisés  à  légaliser,  concurremment 
* ■  les  présidents  de  ces  tribunaux,  les 
'«natuies  des  notaires  et  relies  des  offl- 

de  létal  civil  de  leurs  cantons  res- 

eciir*. 

,*  -Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  colo- 
«*,  et  de  la  justice  (MM  de  Chasseloup- 
anbatel  DeWmgle)  sont  chargés,  etc. 
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21  septembre  1859;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'Etat,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  trente  mille  Troues  (50.000 
fr.)t  applicable  aux  dépenses  de  la  cor- 
respondance de  l'Empereur  Napoléon  1". 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  à  l'exer- 
cice 1859.  * 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Elat  et  des  nuances 
(MM.  Fould  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


=  29  octosxE  1859.  —  Décret  impérial  qui 
Ouvre,  wr  lWrcice  1859,  au  crédit  supplé- 
meniiue  applicable  aux  dépenses  de  la  cor- 
r^pomlance  de  l'Empereur  K«po!con  I"  (XI, 
fc".  DCCXXXVI,  n.  70*8.) 

%0/éoo,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
"«ire  d'Etat;  vu  la  loi  du  4  juin  1858, 
'fiant  fiiatïon  du  budget  général  des  re- 
l«  et  des  dépenses  de  l'exercice  1859  ; 
1  notre  décret  du  14  novembre  suivant, 
JJant  ^partition,  par  chapitres,  des 
M'ts  de  cet  exercice;  vu  notre  décret  du 
'  jovembre  1856,  sur  les  crédits  extra- 
des et  supplémentaires  ;  vu  la  lettre 
D0,rt  ministre  des  finances,  en  date  du 


22  =  29  octobrb  1859.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre,  sur  l'exercice  1859.  un  crédit  extraordi- 
naire pour  les  dépenses  d'acquisition  et  d'ap- 
propriation de  l'hôtel  Beauvau,  affecté  au  mi- 
nistère  de  l'Algérie  et  des  colonies.  (XI ,  Bull. 
DCCXXXVI,  n.  70q9.J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat;  vu  la  loi  du  4  juin  1858, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1859;  vu  notre  décret  en  date  du  14  no- 
vembre suivant,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice;  vu 
notre  décret  du  30  juillet  dernier ,  por- 
tant ouverture  a  notre  ministre  d'Etat, 
sur  l'exercice  1859,  d'un  crédit  extraordi- 
naire de  un  million  deux  cent  mille  francs, 
applicable  à  l'acquisition  et  à  l'appropria- 
tion de  l'hôtel  Beauvau,  affecté  au  minis- 
tère de  l'Algérie  et  des  colonies  ;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856,  sur  les  cré- 
dits extraordinaires  et  supplémentaires; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  4  octobre  1859  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'Etat,  sur  l'exercice  1859  ,  un  crédit 
extraordinaire  de  quatre  cent  soixante-six 
raille  francs  (466,000  fr  ),  qui  viendra  en 
augmentation  des  crédits  extraordinaires 
déjà  ouverts  par  notre  décret  du  50  juillet 


«•  '«vaieol  maintenu  (arrêts  des  10-11  septem- 
«12  décembre  1786,  10  juin  1788,  art.  8). 
0  »»a.ent  Tait  une  profession  légale  et  spéciale. 
!yijl*nt,  l'agent  de  change  auquel  il  était  at- 
.  ' 11  toujours  maître  de  le  renvoyer,  même 
Jjonner  de  motif.  .  Voy.  M.  Mollot ,  des 
^de  commerce,  n.  611,  612  et  613. 
'?  Pnneinale  différence  entre  les  dispositions 
'«'été  de  l'an  10  et  celles  du  présent  décret, 
<T>e  les  premières  ne  donnaient  pas  au  com- 
pnncipal  le  pouvoir  de  constater  lui-même 
f'  MMgnalore  les  opérations  qu'il  lapait  ;  il  • 
"  »  signature  de  son  agent  ou  celle  d'un  des 
«ne»  de  celui-ci  fondé  de  «a  procuration.  Le 
«  09  reproduit  pas  les  termes  par  lesquels 


l'une  ou  l'autre  de  ces  signatures  était  exigée.  It 
ne  défend  point  au  commis  de  signer,  par  con- 
séquent il  l'y  autorise  ;  car  il  faut  toujours  qu'il 
y  ail  une  signature  pour  constater  l'opération. 

(1)  Cette  interdiction  était  utile.  Si  elle  eût  été 
moins  explicite,  on  aurait  pu  faire  des  fonctions 
de  commis  principal  un  trafic  qui  n'eût  pas  été 
sans  inconvénients;  on  aurait  pt  ul-élre  fini  par 
vouloir  considérer  les  commis  principaux  comme 
des  officiera  ministériels  autorisés  à  présenter  des 
successeurs  et  a  stipuler  un  prix  pour  leur  démis- 
mission.  Sans  même  aller  jusque-là,  beaucoup 
d'abus  auraient  pu  se  mêler  à  ces  ventes  ou  ces- 
sions du  titra  et  des  fonctions  de  commis  prin- 
cipal. 
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3.  La  régularisa  lion  de  ces  crédits  m 
proposée  au  iîorpa  législatif ,  conformé, 
ment  à  l'art  2t  de  la  loi  du  5  mai  1»55. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finan- 
ces (MM.  Fould  et  Manne)  sont  char- 
ges, etc. 


4859,  pour  subvenir  aux  dépenses  d'acqui- 
sition et  d'appropriation  de  l'hôtel  Beau» 
van,  affecté  au  ministère  de  I* Algérie  et  des 
colonies.  O  crédit  sera  inscrit  à  la  deuiiéme 
section  (Travaux  extraordinaires) ,  sa- 
voir :  Chap.  3.  Acquisition  ,  66,000  fr. 
Chap.  4.  Appropriation,  400,000  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  affectées 
au  service  de  l'exercice  1859. 


16  Jom=3  wovembee  1859.  —  Loi  snrlVitnwoa 
des  limitesde  Parti  [l,.  VX1,  Bull. DGCXIWUI, 
n.  7072.) 


(1;  Piesentation  le  3  mai;  Exposé  des  motifs 
(Mon.  des  7  et  12  mai)  ;  Rapport  de  AL  Riche  le 
20  (Mon.  des  26  mai,  1"  et  5  juin)  ;  discussion 
les  1b  et  26  mai  (Mon.  des  27  et  26  ;  adoption 
le  26  par  228  volants  contre  13  (Mon.  du  23]. 

Avant  que  la  loi  lût  volée,  il  pouvait  être  utile 
d'examiner  les  considérations  sur  lesquelles  était 
fondé  le  projet,  les  avantages  qu'on  pouvait  eo 
attendre,  les  inconvénients  qu'on  avait  a  craindre. 
Aujourd'hui  la  discussion  sur  ces  différents  points 
a  perdu  presque  toute  son  utilité;  c'est  à  rendre 
bien  cbir  le  sens  des  dispositions  de  la  loi,  et  fa- 
ciliter  leur  application  qu'on  doit  s'attacher. 
Cependant,  il  y  a  quelques  aperçus  généraux, 
quelques  faits  saillants  sur  lesquels  il  n'est  peut- 
être  pas  mauvais  d'appeler  l'attention  des  écono- 
miste* et  des  administrateurs. 

L'en  ceinte  de  Paris  a  souvent  été  agrandie,  et, 
chaque  lois,  des  motifs  d'un  ordre  différent  ont 
déterminé  a  prendre  cette  mesure.  Lorsque,  soua 
Louis  XVI,  !<•  mur  d'octroi  qui  existe  aujourd'hui 
fut  établi,  on  prétendit  que  c'était  dans  une  vue 
fiscale.  Pour  laire  rcssort.r  celte  pensée,  on  dit 
qu'il  conviendrait  de  placer  comme  inscription 


sur  les  in 


onuuienls  qui  forment  barrière,  le  vers 
de  Tarlute. 

«  Nou>  vivons  sous  au  prince  ennemi  de  la  fraude.  * 

On  peut  supposer  que  la  loi  nouvelle  a  été  in- 
spirée en  partie  par  la  même  intention. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  avait  ou  s'il  n'y  avait  pas  avantage  è 
habiler  dans  la  xone  placée  entre  le  mur  d'octroi 
et  l'enceinte  fortiliée. 

A  cet  égar<l,  je  crois  que  les  faits  sont  décisifs. 

A  l'intérieur  de  Paris  prés  des  barrière»,  les 
maisons  sont  clairsemées ,  beaucoup  d'espaces 
sont  encore  inhabités;  il  n'y  a  ni  mouvement, 
ni  industrie  ;  dès  qm:  ces  barrières  sont  franchies, 
les  habitations  se  pressent,  la  circulation  est  ac- 
tive, nombreuse,  les  guinguettes  et  les  usines,  les 
boutiques*  de  détaillant*  et  les  grands  entrepôts, 
les  U*^i amen 4s. d- ouvrière  et  les  petites  maisons  de 
campagne  sont  groupés  très -près  lea  uns  des 
autres. 

Cette  différence  indique  clairement  que  le  mur 
d'octroi  construit  depuis  un  siècle  environ  est  en- 
core la  ligne  de  démarcation  entre  deux  zones, 
l'une  qui  a  des  inconvénients  certains  cl  l'autre 
des  avantages  incontestables. 

On  prétendrait  vainement  que  ces  avantages  et 
ces  inconvénients  n'existent  pas  en  réalité.  Les 
populations  ne  se  trompent  pas  sur  leur*  véritables 
intérêts,  avec  celte  persistance  el  celte  unanimité. 

De  la  peut  mitre  une  crainte,  c'est  que  les  ha- 
bitants de  celle  xone  autrefois  si  recherchée,  et 
désormais  déshéritée  des  avantages  deut  elle 
jouissait,  ne  franchissent  ou  lVneeinie  fortiliée, 
pour  aller  chercher  hors  Paris  les  franchises  qu'ils 


regrettent,  ou  h)  mur  d'octroi,  afin  dtjoaim 
moins  de  l'avantag-  d>èlie  plu>  près  do  ceutit  dt 
Paris,  puisqu'ils  sont  privés  du  au  ire». 

Si  celte  crainte  se  réalise,  de  nou«»ui  U- 
bourgs»,  formeront  en  dehors  du  murd'enot  it, 
le  vi.ie  se  fera  là  où,  aujourd'hui ,  se  pu.*  a 
foule  ;  les  balim-  nts  et  les  terrains  perdront  « 
lenr  prix,  et  les  finances  de  la  ville  ue  profilera 
que  dans  une  faible  proportion  de  la  bhjdk 
a  été  prise. 

Le  temps  pourra  seul  faire  connaître  ce  fjo  ij 
a  de  sérieui  dans  ci*  inquiétudes. 

Il  y  a  une  considération  qui  a  joué  un  p* 
rôle  dans  la  discussion  ;  on  a  heauconp  rrpd 
qu'il  élait  équitable  d'assujettir  aux  charges»'* 
pose  le  séjour  de  Paris  ceux  qui,  en  se  piaçjot* 
ses  portes,  profitent  des  avantages  qu'il  tfffe 

Il  y  a  bien  des  cho-.es  à  dire  a  cet  égard. 

D'abord  cet  argument  suppose  qu'en 
avait  proGl  *  habiter  la  baulieue,  ce  qw 
dant  on  a  ensuite  contesté. 

En  second  lieu,  il  n'est  pas  tout  »  f*il*MCi 
dire  que  les  habitants  de  la  banlieue  joowt* 
tous  les  .  vantages  de  Paris.  La  distance  ou  il» 
places,  qui  les  oblig«  à  laire  environ  ticsl 
quatre  kilomètres  pour  se  rendre  au  point  tr  U 
suflîrail  seule  pour  le*  empêcher  de  particf' 
tout  ce  que  procure,  de  plaisir  ou  d'utilut  >M 
jour  intru  muro*.  A  la  vérité,  l'Expose  de»  ** 
anqpnce  q  e  Ton  va  étendre  a  la  t*™  nM 
tous  les  bienfaits  dont  jouit  le  ▼ie"*.^1' 
promesse  est  un  aveu  que  ces  humai!*»*1'*" 
pas  aujourd'hui  ;  or  cependant,  cul leufrl)*'' 
qui  est  la  base  de  l'argument  tiré  de  ïp"* 
qu'il  y  aurait  a  laisser  ies  choses  dan»  leu m 
elles  sont.  Voy.  notes  sur  la  loi  du  S  «will. 

Troisièmement,  sera- 1- il  TériUblemeat  î 
de  donner  a  la  xone  réunie  ce  qu'on  lo'^*j 
perspective,  et  de  mettre  h  s  nouveau!  f 
stmtnts  sur  le  roén  e  pied  que  les  #nci">'  , 
les  meilleures  el  les  plus  loyales  io«»,,omj 
monde,  l'administration  municip*'**""*  : 
peine  a  y  réussir.  Aciuellement  Paris  n«  p 
en  .surface  que  3,Û02hect«res  ;  hs  torraiw»» 
formenl  5,100  hectares.  Que  l'on  fas>ro« 
de  proportion  et  que  l'on  se  deniin*  ^ 
bien  coûteront  les  travaux  de  nivèleimnt,  . 
voge,  de  macadam,  d'égouts.  de  condoi»  ^ 
et  de  gai,  d'éclairage,  de  balayage,  d'an^r  ^ 
cinq  mille  hectares,  en  prenant  pou'  ^ 
comparaison  ce  que  coÛlent  ou  ce  <|«°n  j 
les  mêmes  travaux  pour  trois  mil  e J,etW(i  ^ 
ce  calcul  on  arrive  a  des  ch'ffres  t  «'*J,n  _ 
serait-ce  si  l'on  ajoutait  Us  dépenses  qu ru 
services  du  culte,  de  .'assistance,  de  l«Pu 
incendies,  de  la  voine,  i  te?  , 

Laissante  côté  les  difficultés  qui,  dam',  j 
cation,  seront,  je  l'espère,  moindres? 
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paraissent  au  premier  coup  d'œil,  on  p«'ut  se  de- 
mander si,  en  général,  ce*  excroissance*  naturelles 
qu'on  voit  loojour»»e  former  sur  le*  grandes  villes 
ne  sont  pas  dan*  la  nécessité  même  des  i  h  oses  et 
s'il  n'y  a  pas  danger  h  les  faire  disparaître  soit  par 
la  voie  décompression,  soit  par  la  voie  de  retran- 
chement. Prsonne  ne  songe  a  ce  dernier  pro- 
cédé. Extirper  des  faubourgs  serait  une  opération 
trop  violente  et  trop  douloureuse  ;  mais  on  croit 
pouvoir  les  agglomérer,  les  assimiler  «ux  villes 
près  desquelles  ils  sont  nés  et  sont  développés. 
Si  j'osai*  émettre  une  opinion  a  ce  sujet,  je  dirais 
cru  il  faut  laisser  agir  la  nature,  cjue  l'annexion 
n'e*t  bonne  a  proclamer  que  lorsqu'elle  e*t  faiie, 
c'esl-a-dire  loisque  le*  intérêts  de*  deux  parties 
sont  étroitement  mêlés  et  confondu»,  <le  telle 
aorte  que  l'on  n'ait  presque  »  faire  violence  k 
rien  et  a  personne  en  les  déclarant  unie*.  Si,  dans, 
beaucoup  d'occasions,  la  législation  et  l'adminis- 
trai ion  doivent  devancer  l'opinion  et  les  événe- 
ments, il  y  a  des  cas  où  elles  doiveut  se  contenter 
de  le*  picssentir  et  de  les  suivre. 

Toutes  ce»  réflexion»  peuvent  parattre  aujour- 
d'hui superflu**.  Je  le  sais,  je  l'ai  dit,  le  fait  est 
accompli.  Loin  donc  de  revenir  sur  le  passé  et 
de  perdre  du  temps  a  fa^re  entendre  de  stériles 
regrels.  tous  le*  efforts  doivent  conc  ourir  à  rendre 
plus  promptes,  plus  faciles,  plus  efficaces,  les  rae- 
t tires  qui  «ont  arrêtées;  il  faut  s'attacher  surtout 
aménager  I.»  transition.  J'étais  dono  très-disposé 
»  supprimer  les  observations  que  je  viens  de  faire 
si  je  n'avais  pensé  qu'elles  seront  peut-être  un 
jour  de  quelque  utilité,  non  pas  pour  Paris,  k  qui 
certaineuunt  une  nouvelle  annexion  n*  sera  pas 
de  longtemps  nécessaire,  mais  pour  d'autres  villes, 
à  qui  on  pourail  songer  a  appliquer  une  mesure 
semblable.  Puisque  je  viens  de  prononcer  le  mol 
de  transition,  je  dois  faire  remarquer  que  les 
art.  5,  6,  7,  8,  9  et  10  ont  pour  objet  de  la  pré- 
parer et  de  l'adoucir;  je  dois  dire  aussi  que  les 
mesures  sont  de  nature  a  satisfaire  les  plus  exi- 
geants; je  m'attacherai  spécialement  k  en  faire 
ressortir  le  véritable  cens.  Voy.  le*  notes  sur  ce* 
articles 

La  présente  loi  a  été  promulguée  le  3  novembre, 
par  conséquent  elle  a  dû  être  exécutée  le  5  (voy. 
art.  1"  du  Code  Napoléon,  et  avis  du  conseil  d'Etat 
du  S  février  1817).  sauf  pour  la  perception  des 
droits  d'octroi  qui,  aux  termes  de  l'art.  U,  ne  doit 
commencer  qu'a  paitir  du  l'r  janvier  1860. 

Les  nom  elles  justices  de  paix  (\oy.  art.  2)  ont 
été  organisées  et  ont  pu  commencer  à  fonctionner 
I  e  5  novembre ,  puisque  1rs  juges  de  paix  ont  été 
nouittèi  le  29  octobre  (voy.  Mon.  du  3  no\em* 
ère)  et  ont  prêté,  je  crois,  serment  le  4  no- 
vembre. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'organisation 
municipale,  puisque  les  nouteauv  maires  ne  sont 
ni  installés,  ni  même  nommé*.  En  conséquence, 
•t  jusqu'à  ce  que  cette  orgsnisation  soit  laite,  les 
anciens  maires,  soit  de  Paris,  suit  de  la  banlieue, 
conservent  leur  ancienne  autorité  dans  leurs  1er- 
riloiir*  respectifs.  C'est  une  nécessité;  il  faut  bien, 
par  exemple,  continuer  k  dresser  les  actes  de  l'état 
civil. 

Une  note,  insérée  dans  le  Moniteur  du  &  no- 
vembre, contient  à  cet  égard  des  explications  ;  elle 
e si  conçue  dans  le*  termes  suivant*. 

•  La  loi  du  16  juin  1859.  relative  k  l'extension 
àcs  limites  do  Paris,  ne  pourra  être  exécutée  im- 
médiatement clans  toutes  se»  parties.  La  commis- 
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sion  départementale  de  la  S<  ine  et  le  conseil 
municipal  de  Paris  qui  viennent  d'être  reconsti- 
tué», en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  ruront  k  s'occuper  sans  délai  de  l'examen 
du  budget,  soit  du  dépailement,  soit  de  la  ville, 
et  du  recouvrement  îles  contributions  de  1860. 
D'un  autre  côté,  les  juge*  de  paix  vont  être  installés 
dans  les  nouveaux  prétoires. 

o  Mais  les  maires  actues  de  Paris  et  de  la  ban- 
lieue resteront  en  fonctions  dans  les  anciennes 
circonscriptions  jusqu  è  la  lin  de  décembre  et  con- 
tinueront la  tenue  des  n  gisires  de  l'état  civil,  qui 
ne  pourraient  être  divisés  sans  de  grades  inconvé- 
nients. D'ailleurs,  si  l'administration  des  commu- 
nes supprimée*  ou  iraclionnées  était  arrêtée  avant 
l'expiration  de  l'année  ,  il  en  résulterait  pour  la 
comptabilité,  non  seulement  de  ces  communes, 
mais  de  la  ville  même,  des  complications  qui  ne 
seraient  justifiée*  par  aucun  avantage  appréciable. 

■  Enlin  c'est  seulement  k  partir  du  lw  janvier 
que  le  régime  de  l'octroi  de  Paris  sera  étendu  aux 
territoires  annexés  k  la  ville ,  ce  qui  entraine  le 
m.  in  tien  des  barrières,  't  partant  l'ajournement 
de  toute  annexion  effective  jusqu'k  cette  épo- 
que. • 

Une  autre  difficulté  «'est  présentée  ;  on  s  est  de- 
mandé où  devait  être  prise  une  inscription  hypo- 
thécaire snr  un  immeuble  situé  dans  la  banlieue, 
k  Vaugirard,  par  exemple,  au  bureau  de  Sceaux, 
en  considérant  que ,  l'annexion  n'est  pas  effecti- 
vement opérée,  ou  au  bureau  de  Paris,  en  regar- 
dant l'annexion  comme  opérée  sous  ce  rapport. 
Le  Mouikurdu  5  a  lépoi.do  par  une  note. 
•  La  loi  du  16  juin  1859  sur  i'extension  des 
limites  de  Paris,  y  est-il  dit,  étant  exécutoire  au- 
jourd'hui dans  le  département  de  la  Seine ,  les 
formalités  hypothécaires  portant  sur  le»  immeu- 
bles compris  dans  le  nouveau  périmètre  de  le 
capitale,  devront  être  remplies  dans  les  bureaux 
de  la  conservation  des  hypothèques  de  Paiis,  rue 
du  Paradis-Poissonnière,  n.  40.  > 

J'ai  recueilli  sur  le  caractère  de  ce»  documents 
et  sur  les  solutions  qu'ils  contiennent  des  obser- 
vations qui  ne  sont  pas  sans  giavité. 

On  a  fait  remarquer  que  ces  notes  ne  sont  pa« 
même  insérées  dans  la  partie  officielle  du  Mo- 
niteur; qu'alors  même  quelles  y  seraient  placées, 
alors  même  qu'un  décret  impérial  aurait  statué 
comme  elles  le  font,  ses  dispositions  n'auraient 
rien  d'obligatoire;  qu'un  acte  du  pouvoir  exécutif 
ne  peut  anêler  ou  suspendre  l'effet  d'une  loi; 
qu'une  loi  promulguée  est  exécutoire  par  le  seul 
lait  de  la  promulgation,  et  doit  être  exécutée  k 
Pari»  un  jour  après  celui  de  la  promulgation  ;  que 
telle  est  la  disposilion  ioimeile.  de  l'ai  L  1er  du 
Code  Napoléon  ;  que  ,  légalement ,  il  n'y  a  aucun 
moyen  d'empêcher  ou  de  retarder  les  conséquen- 
ces de  la  promulgation  ;  qu'il  suit  de  Ik  qm  la  loi 
du  16  juin,  promulguée  le  3  novembre,  a  dû  être 
exécutée  le  5  dans  toutes  ses  parties,  aussi  bien 
dans  celle  qui  est  relalivc  k  l'organisation  des  ar» 
rondissemenls  muniripaux,  que  dan»  celle  qui 
touche  k  l'organisation  judiciaire  ;  qu'enfin  les 
deux  notes  sont  en  contradiction,  puisqu.  lune 
rejette  l'exécution  de  la  loi  jusqu'au  1"  janvier 
1860,  pour  la  rédaction  des  actes  de  l'étal  civil, 
et  l'autre  regarde  la  loi  comme  exécutoire  au 
5  novembre  pour  les  inscriptions  hypothécaire»; 
que  cela  est  d'autant  plus  clrang*,  que  les  deux 
solution»  dépendent  également  de  la  question  de 
savoir  si  le»  communes  téunics  k  Pans  le  sont  dès 
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aujourd'hui ,  ou  le  seront  seulement  «a  1er  jan- 
vier prochain. 

J'ai  attentivement  examiné  ers  observations  et 
ces  critiques,  et  voici  corn  ment  elles  me  sembleut 
devoir  être  appréciées. 

11  est  très-v.ai  que  les  notes  n'ont  aucune  auto* 
rilé  légale  ;  elles  ne  sont  que  des  éclaircissements, 
des  conseils  donnés  au  public,  elles  expriment  ce 
que  pense  l'administration,  et,  a  ce  titre,  elles  ont 
une  valeur  purement  doctrinale. 

11  n'est  pas  moins  certain  que  l'art.  l,r  du  Code 
Napoléon  doit  recevoir  son  application,  et  que  le 
gouvernement  ne  pourrait  pas  empêcher  qu'une 
loi  promulguée  ne  fût  exécutoire  et  exécutée  au 
moment  que  l'art.  1"  du  Code  Napoléon  déter- 
mine. Les  ordonnances  du  27  novembre  1816  et 
du  18  janvier  1817  autorisent  à  accélérer  l'exé- 
ention  des  lois  mais  non  à  la  retarder. 

11  est  donc  hors  de  doute,  qu'en  pure  théorie, 
la  loi  du  16  juin  a  dû  être  exécutée  dans  toutes 
ses  parties  le  5  novembre  ;  mais  de  graves  diffi- 
cultés, si  ce*  ne  sont  dus  obstacles  insurmontables, 
s'opposent  à  cette  exécution  complète  ;  il  a  bien 
fallu  en  tenir  compte.  Si  quelques  droits  privés 
éprouvaient  une  atteinte  par  l'effet  de  la  suspen- 
sion de  l'organisation  municipale,  on  concevrait 
des  plaintes  et  des  critiques;  mais  qu'importe  aux 
habitants  de  Vaugirard,  pn'sque  c'est  Vaugirard 
qu'on  a  pris  pour  exemple,  que  les  actes  de  nais- 
sance ,  de  mariage  et  de  décès  qui  les  intéressent 
continuent  a  être  dressés,  jusqu'au  1*' janvier,  par 
les  magistrats  municipaux  de  celle  .commune,  ou 
qu'ils  le  so'enl  par  ceux  du  nouvel  arrondissement 
de  Paris  dans  lequel  Vaugirard  sera  compris?  Il 
n'y  a  véritablement  pour  eux  aucun  intérêt. 

J'entends  très-bien  qu'il  ne  faut  pas  tolérer  la 
violation  des  principes  ,  dans  les  cas  où  elle  est 
in  offensive,  de  peur  qu'a  l'aide  de  précédents,  en 
apparence  sans  graviié  ,  on  ne  fonde  une  juris- 
prudence dont  on  pourrait  abuser  dans  des  occa- 
sions où  les  droits  et  les  intérêts  des  citoyens 
seraient  sérieusement  atteints.  Mais  la  nature 
particulière  de  la  loi  actuelle  et  1rs  circonstances 
dans  lesquelles  se  trouve  placée  l'administration, 
doivent  rassurer  les  esprits  les  plus  soupçonneux, 
les  consciences  les  plus  timorées.  11  s'agit  d'une 
loi  qui  Cxe  une  circonscription  territoriale.  Pour 
que  cette  loi  puisse  s'exécuter,  il  faut  que  le  gou- 
vernement prenne  certaines  mesures,  installe  de 
nouveaux  fonctionnais  s;  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  ne  lui  suffit  pas.  Ne  scrail-il  pas  absurde 
d'exiger  qu'il  procédât  plus  vite  que  la  force  des 
chose»  ne  le  permet,  et  ne  serait-il  pas  de  la  der- 
nière injustice  de  se  plaindre,  lorsque  personne 
ne  souffre? 

Quant  à  la  prétendue  contradiction  qu'on  a 
«ru  apercevoir  entre  les  deux  notes,  elle  n'est 
qu'apparente,  et  même  on  voit  que  l'adminislra- 
tralion  a,  autant  que  cela  lui  a  été  possible,  main- 
tenu le  principe  établi  par  l'art,  1"  du  Code 
Napoléon.  Elle  a  dit,  dans  sa  première  note,  que 
la  réunion  effective  des  communes  annexées  a  Pa- 
ris n'aurait  lieu  qu'au  1"  janvier  1860,  en  ce  qui 
touche  l'administration  municipale  et  la  rédac- 
tion des  actes  de  l'état  civil,  parce  que  la  réunion 
effective  n'était  possible  qu'à  cette  époque.  Mais 
quand  il  s'agit  de  prendre  une  inscription  hypothé- 
caire, comme  la  réunion  légale  a  eu  lieu,  et  que, 
sous  ce  rapport,  il  n'y  a  aucun  obstacle  à  ce  qu'elle 
produise  son  effet,  la  seconde  noie  dit  qu'il  faudra 
prendre  au  bureau  de  Paris  les  inscriptions  l.vpc- 


thécaires  grevant  des  immeubles  situé*  dans  !i 
xone  réunie.  On  voit  comment  tout  se  concilie 
avec  un  peu  de  bonne  volonté.  Je  dois  reconmllre 
que  ces  difficultés  auraient  pu  être  préTennet;  ii 
aurait  suffi  de  mettre  dans  la  loi  une  disposition 
qui,  pour  toutes  les  mesures  d'exécul  on,  eût  dit  cr 
qui  se  trouve  dans  l'art.  A  relativement  iu  droit 
d'octroi.  Mais,  dans  l'état  actuel  et  avec  I*  réduc- 
tion telle  qu'elle  est,  on  doit  avouer  ques'i  ja 
quelque  embarras,  il  peut  être  facilement  sur- 
monté. 

Exposé  des  motifs, 

«  Messieurs,  le  projet  de  loi  que  le  goofenw- 
ment  propose  à  vos  délibérations  a  pour  bvtiK 
porter  le»  limites  de  Paris  jusqu'à  l'enceinte  forti- 
fiée Les  effets  matériels  de  cette  annexion  «nu 
connus.  Paris  gagne  un  territoire  de  5,100  hec- 
tares, et  351,596  habitants.  La  capitale  de  l'Em- 
pire se  trouve  ainsi  occuper  une  surface  de 
8,502  hectares,  et  voit  sa  population  élevée* 
1,525,942  âmes  (*). 

i  Lescomumnes  appartenant  à  la  roneanneiéV, 
font  des  perte»  plus  ou  moins  considérables,  selon 
leur  situation.  Cel'es  qui  ont  leurs  territoires  en 
fermes  par  l'en,  einle  continue,  Auleuil,  Pa*y, 
les  Batignolles-Monceaux,  Montmartre,  la  Cha- 
pelle, la  Villette,  Belleville,  Charonne,  Bera. 
Vaugirard  et  Grenelle  sont  supprimées  d'une  m: 
nière  complète. 

■  Les  aulressont  amoindries,  et  quclquewmrî. 
dans  de  forlts  proportions,  comme  Neuilij,  I<- 
Près-Saint-Gervais,  Sainl-Mandé,  lvry,  Genti  r 
et  Moulrouge.  Les  communes  de  Clichy,  San.' 
Ouen,  AmVrvilliers,  Bagnolet,  Mon  treuil  et  Ou 
renton  s'accroissent  des  parcelles  appartenant  am 
communes  supprimées,  qui  sont  situées  au-delà 
des  limites  de  l'enceinte  continue. 

■  L'annexion  influe  aussi,  d'une  manière  ne 
table,  sur  les  deux  arrondissements  de  la  Sciisc. 

•  L'arrondissement  de  Sceaux,  qui  compta!'' 
en  1856,  une  population  de  197,039  habilanb, 
n'en  conserve  que  91,665;  et  celui  <ieSaint-D<- 
nis,  qui  avait  356, 03 A  âmes,  descend  au  chiffre 
de  103,932.  Réduits  à  cette  population,  il»  ret- 
ient encore  au  rang  des  arrondissements  le»  pl°s 
considérables  de  la  France. 

■  Le  projet  ne  se  borne  pas  à  changer  les  ter- 
ritoires, et  à  modifier  l'existence  municipale  •)< 
ces  populations;  il  les  met  sous  le  régime  <s 
l'octroi  de  Paris,  et  touche  ainsi  à  des  inlérêUcV 
toute  nature,  mais  a  des  intérêts  bien  étudié, 
bien  connus,  et  qui  ne  sont  atteints  quedsn»»1' 
mesure  prévue.  Tel  est,  envisagé  sous  un  asp"' 
général,  le  projet  dont  le  Corps  législatif*  "°»vt 
saisi. 

«L'idée  de  l'annexion  n'est  pas  nouvelle,  ce»"1 
vous  le  savex  :  elle  est  née  d'elle-même,  po,J' 
ainsi  dire,  le  jour  où  fut  décrétée  l'enceinte  cou 
tinue.  On  comprit  que  celte  enceinte  est  la  Uœi1f 
naturelle,  nécessaire  de  Paris;  qu'elle  la  devser. 
drait  tôt  ou  tard,  et  que  la  seule  chance  favorab' 
pour  certains  intérêts  qui  se  croyaient  inej>*«>- 
c'était  un  ajournement. 

•  La  Chambre  des  Dépntés  fut  saisie  de  la 
mande  d'un  délai  de  vingt  uns;  elle  refus* 
l'accorder,  cl  la  seule  obligation  imposée  an  P"1 

(*)  Ce  chiffre  est  celui  du  recensement  de  iSât'- 
La  popnlation  est  aujourd'hui,  selon  toute prc  = 
bilité,  d'environ  un  million  700,000  àracs. 
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lentement,  fol  celle  de  porter  an  pouvoir  légis- 
latif on  projet  de  loi,  quand  le  moment  lui 
paraîtrait  Tenu  d'étendre  le  rayon  de  l'octroi  jus- 
qu'aux for  li fi.  a  lions. 

•  Le  temps  a  marché;  les  vingt  années  qu'on 
sollicitait  seront  bientôt  écoulées;  et  cette  œuvre, 
qui  paraissait  si  laborieuse  dès  l'origine,  s'est 
aggravée  encore  de  toutes  les  difficulrés  qu'ainè- 
oenl  une  population  devenue  cousidérable,  des 
intérêts  nouveaux  ou  anciens  qui  se  sont  consoli- 
des, et  cette  sorte  de  sécurité,  naissant  d'une  pos- 
ition prolongée  dans  laquelle  on  aime  tant  à  se 
reposer. 

«  La  gravité  même  de  tontes  ces  questions  serait 
seule  une  preuve  du  sentiment  profond  qu'a  le 
gouvernement,  de  la  nécessité  de  l'annexion. 
Quelle  considération,  en  effet,  autre  que  celle 
don  devoir  a  remplir  et  do  bien  public,  pourrait 
le  porter  a  prendre  cette  tâche  si  délicate  ?  La 
poursuite  de  grandeurs  chimériques  n'a  pas  de 
quoi  tenter  un  règne  qui  accomplit  tant  d'oeuvres 
nationales  et  glorienses;  et  la  vaine  satisfaction 
de  donner  a  Paris  un  peu  plus  de  territoire,  si 
cet  agrandissement  devait  rester  stérile  ,  serait 
bien  indigne  d'un  gouvernement  qui  ne  s'ap- 
pUo'lit  d'embellir  la  capitale  que  parce  qu'il  sait 
qu'il  travaille  k  la  fois  pour  la  grandeur  du  pays  et 
1«  bien-être  du  peuple. 

«  L'importance  même  de  ces  travaux  a  pu  ser- 
tiron  moment  de  prétexte  pour  essayer  d'in- 
duirt  en  erreur  l'opinion  publique.  On  montrait 
1»  ville  <b»  Paris  embarrassée  sous  le  poids  de 
>«  charges,  allant  k  la  recherche  de  contri- 
buables nouveaux.  La  lumière  la  plus  éclatante 
«est  faite,  sous  ce  rapport;  et  si  cette  grande 
question  pouvait  être  résolue  par  des  chiffres,  au 
«*o  de  l'être  par  des  considérations  d'un  ordre 
bien  supérieur,  c'est  Paris  lui-même  qui  aurait 
répugné  a  l'annexion. 

•  Le  conseil  municipal  de  la  Seine  ne  s'est  pas 
bit,  k  cet  égard,  d'illusion  :  il  a  su  que  le  produit 
des  recettes  provenant  des  territoires  annexés, 
taot  qu'il  serait  diminué  de  toutes  les  immunités 
qu'amène  la  transition  k  un  octroi  différent,  ne 
trait  que  suffisant  pour  faire  face  aux  chargrs 
ordinaires.  Le  tableau  des  dépenses  k  effectuer, 
du  jour  même  de  l'annexion,  a  été  mis  complè- 
tement sous  ses  yeux;  et  il  a  prévu  Celles  que  la 
fille  de  Paris  est  appelée  k  s'imposer  successive- 
ment, pour  satisfaire  aux  besoins  de  toute  nature 
«1»  banlieue.  Le  conseil  municipal,  sans  doute, 
5*  r,e.1*  vn  qui  dépasse  les  ressources  de  la  ville 
«  Paris,  rUti  qui  soit  au-dessus  de  l'énergie  et  de 
habileté  dont  l'administration  municipale  a  fait 
>reuve  dans  des  oeuvres  non  moins  difficiles; 
nau  s'il  n'a  point  hésité,  c'est  qu'il  a  écoulé,  en 
ttérne  temps  que  la  voix  des  intérêts  particuliers 
p>t  il  est  le  gardien  si  vigilant  et  si  éclairé,  celle 
•e  ce  sentiment  public  qui  fait  accepter  tout  sa- 
rifice  quand  il  répond  k  une  idée  généreuse. 
■  Le  devoir  du  gouvernement,  c'est  d'être  assez 
*rdi  pour  oser  tout  ce  qu'il  croit  bon  et  néces- 


"re,  mai»  k  la  condition  d'être  assez  éclairé  pour 

*  bien  discerner. 

•  L'annexion  rencontrait  beaucoup  de  préven- 
ons ;  il  fallait  savoir  si  elles  étaient  fondées.  Or, 

•  Bailleur  moyen  de  bien  connaître  la  vérité, 
<*t  de  l'adresser  aux  intérêts  eux-mêmes,  qui 
•ni  plutôt  portés  k  s'exagérer  leurs  souffrances 
■  a  les  cacher,  quand  ils  peuvent  parler  en  li- 
frté.  Le  gouvernement  a  exposé  avec  clarté  et 
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bonne  foi  tout  ce  qu'il  voulait  faire.  Toute  la  po- 
pulation de  Paris  el  des  communes  suburbaines  a 
été  appelée  dans  une  enquête  solennelle.  Les 
conseils  municipaux  votant  avec  les  habitants  les 
plus  imposé»;  des  commissaires  enquêteurs,  des 
commissions  syndicales,  lesdeux  conseils  d'arron- 
dissement, le  conseil  municipal  de  la  Seine  et  la 
Commission  départementale,  c*est-k-dirc  tous  les 
organes  légaux  de  la  population,  ont  été  conviés 
k  exprimer  le  sentiment  général.  Quel  a  élé  le  ré- 
sultat de  cet  appel  k  l'opinion  publique? 

«  Les  conseils  municipaux  des  vingt-cinq  com- 
munes supprimée*  ou  amoindries  par  l'annexion, 
k  la  majorité  de  18  contre  7,  ont  déclaré  y  adhé- 
rer. Tous  proclament  qu'elle  est  nécessaire  et 
urgente  ;  que,  réduites  k  leurs  ressources  présentes, 
les  autorités  locales  ne  peuvent  réaliser  les  amé- 
lioration* qui  sont  indispensables,  sans  des  sacri- 
fices qui  auraient,  pour  la  propriété  et  les  classes 
laborieuses,  tous  les  inconvénients  de  l'incorpo- 
ration sans  en  offrir  lea  avantages.  L'approba- 
tion des  commissaires  enquêteurs  et  celle  de 
commissions  syndicales  sont  à  peu  près  una- 
nimes. 

«  Lesdeux  conseils  d'arrondissement  n'ont  pas 
eu  dans  leur  sein  un  seul  dissident.  Enfin  le  con- 
seil municipal  de  la  S*  ine  et  la  commission  dé- 
partementale ont  exprimé  le  même  avis  dans 
des  délibérations  qui  resteront  comme  un  mo- 
nument de  sagesse  et  de  patriotisme. 

•  La  même  adhésion  s'est  rencontrée  dans  ta 
population  elle-même,  directement  appelée  h 
manifester  son  opinion.  Plus  de  1,600,000  per- 
sonnes sont  intéressées  dans  l'anmiion,  et  la  ban- 
lieue en  compte  351,000,  de  toutes  les  conditions  : 
commerçants,  manufacturiers, débitants, ouvriers, 
employés  modestes,  petits  rentiers,  que  dc^  mo- 
tifs différents  ont  conduits  k  y  prendre  domicile. 
Or,  du  sein  de  cette  foule  immense,  il  n'est  sorli 
que  A, 505  voix,  dont  486  pour  approuver  le  pro- 
jet sans  réserve  ;  2,157,  pour  demander  des  mo- 
difications, h  la  plupart  desquelles  il  a  élé  fait 
droit,  et  1,852,  pour  protester  contre  la  mesure. 

«  Le  résultat  de  celle  enquête  est  manifeste, 
et  c'est  en  vain  qu'on  essaierait  d'en  infirmer 
l'autorité.  La  population,  provoquée  k  parler,  ne 
garde  pas  te  silence  quand  elle  se  sent  blessée 
dans  ses  plus  chers  intérêts.  On  a  bien  entendu, 
dans  l'enquête,  la  voix  de  l'industrie  et  du. com- 
merce. Le  gouvernement  tes  invitait  k  ^expli- 
quer ;  ils  l'ont  fait,  en  liberté  :  et  toutes  les  satis- 
factions, compatibles  avec  l'intérêt  général,  leur 
ont  été  données.  Livré  k  son  bon  sens  naturel, 
éclairé  par  l'administration,  avec  la  supériorité 
la  plus  persuasive,  si  le  peuple  s'est  abstenu, fA/£ 
qu'il  a  Lien  compris  que  son  bien-être  n'est  pas* 
menacé,  et  ce  silence  est  k  la  fois  et  le  signe  de 
la  conviction,  et  la  preuve  de  sa  foi  profonde  dans 
le  gouvernement  de  l'Empereur. 

«  L'enquête  a  une  portée  plus  haute  encore 
que  celle  d  une  adhésion  ;  el  le  Corps  législatif  la 
constatera,  comme  nous,  avec  bonheur.  Elle  a 
montré  combien  il  y  a  de  désintéressement  et  do 
lumières  dans  l'administration  française  ;  com- 
ment les  grands  desseins,  inspirés  au  souverain 
par  l'amour  et  l'intelligence  du  bien  public,  sont 
vile  compris,  jusque  dans  les  conditions  les  plus 
humbles  ;  combien  il  a  raison  d'avoir  foi  dans  le 
bon  sens,  dans  le  patriotisme  do  peuple. 

«  Le  projet  de  loi  se  présente  donc  au  Corps 
législatif  avec  les  garanties  de  l'élude  la  plus  alten- 
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tive,  faite  parle  gouvernement,  et  de  l'assentiment 
quasi-unanime  de  la  population.  L'an  ne  ai  on  est- 
elle,  comme  l'ont  cru  toutes  ces  autorités,  com- 
mandée par  le  bien  public?  Voilà  ce  que  nous 
devons  exa miner 

■  Paris  a  déjà  changé  bien  des  foi*  de  limites, 
et  en  grandissant  encore,  il  ne  faitr  àivrai  dire, 
qu'obéir  a  la  loi  naturelle  de  son  développement. 

•  On  le  voit,  a  Torigioe,  concentré  dans  l'île 
de  la  Cité,  défendu  par  la  Seine,  qui  1'etiveloppe, 
il  n'a  eoiorc  qu'un  territoire  de  quiuzo  hectares. 
Bientôt  il  franchit  le  fleuve  et  s'étend  dans  la 
vallée,  où  e»t  aujourd'hui  le  port  de  la  Giève.  Le 
tempft  marche,  et,  avec  plus  ou  inoins  de  rapidité, 
selon  que  la  monarchie  e»t  troublée  ou  florissante, 
de  nouveaux  groupes  d'édifices  se  forment  au  delà 
de  i'enceinle,  qu'il  faut  renfermer  au  phis  tard 
dans  une  enceinte  nouvelle. 

«  L'histoire,  qui  montre  ces  agrondiasome  nts 
successifs,  atteste  aussi,  le  plus  souvent,  les  effort* 
inutile»  tentés  par  la  royauté  pour  y  mettre 
obstacle.  La  clôture  de  Paris  a  été  ainsi  démolie 
et  rétablie  nenl  fris,  embrassant,  à  chaque  chan- 
gement, un  territoire  plus  vaste.  L'enceinte, 
construite  sous  les  Romains,  entoure  une  surface 
de  15  her'.ares,  qui  arrive  bientôt  à  .58  hectares. 
Paris,  au  treizième  siècle,  s'élève  à  252  hectares.; 
l'enceinte  de  Chartes  V  et  de  Charles  VI  en  con- 
tient Û39  ;  coll.  d«  FrançoU  1er  et  «le  Henri  II, 
683  ;  H«nri  IV  porte  son  territoire  à  507  hecta- 
res ;  il  ironie  a  1,103,  sous  Louis  XIV 4  J' enceinte 
de  Louis  XV  renferme  1,337  hectares,  et  enfin 
celle  de  Louis  XVI  en  contient  3.370. 

«  La  raison  seule,  à  défunt  de  l'hUioire,  indi- 
querait sous  IVmpiie  de  quels  principes  se  sont 
opérées  toutes  ces  transformations.  Ou  établit 
une  enceinte;  les  habi  antsla  franchissent;  d'au- 
tre* individus,  attiré,  de  tous  les  pays,  viennent 
en  grand  nombre  ;  bientôt  c'est  une  viHe  nou- 
velle, qui  s'est  créée  à  côté  de  l'ancienne.  L'équité 
cric  alors  que  des  populations,  si  étroitement 
dues,  participant  ans  mêmes  bienfaits,  doivent 
toutes  supporter  les  charges  de  la  cité» 

«  L'inleicl  de  la  capitale  parle  ;  on  en  esUfier, 
à  juste  titre,  parce  qu'elle  e»t  échu  d'une  noble 
nal.on.  Ou  v<  ut  que  partout  elle  soit  éga.ujmenl 
belle,  partout  envia1  le  par  l'éi ranger,  et  digne 
du  peuple  riche,  éclairé  et  poli,  qui  aime  à  y 
montrer  et  à  voir  lui-même  l'image  du  sa  gran- 
deur. L'intérêt  de  l'Etat  parle  à  son  tour;  ou 
sent  que  cette  population  imiuensc  doit  être  diri- 
gée, contenue  par  une  au  orité  éclairée,  vigou- 
reus>e ,  et  que  celte  autorité  n'existe  pas  sans 
l'unHé. 

fi tjSipilà  comment  Paris  s'e->t  formé,  agrandi  de 
siècle  en  siècle.  Beaucoup  d'intérêts  sans  doute 
gémirent  <ie  ces  transformations;  cependant  ces 
grands  *ouv<  rains,  qui  .s'appellent  Philippe-Au- 
guste, Fi  niçois,  1",  Henri  IV,  Louis  XIV,  n'hési- 
tèrent pjs  à  en  prendre  la  responsabilité  devant 
leur  temps  et  devant  l'histoire  ;  et,  grâcu  à:  celte 
prescience  du  génie  national,  Pari»  est  devenu 
pour  l'Europe  ce  que  Home  et  Athènes  fuvent 
pour  l'ant  iquité,  la  ville  qui  attire  et  charme  tous 
les  peuples. 

«  L'agrandissement  du  territoire  de  Paris  s*ex- 
plique  et  se  justifie  aujourd'hui  par  les  mêmes 
motifs.  Nous  assi-ton»,  depuis  quelques  années,  à 
un  progrès  prodigiem  de  la  population  de  Paria, 
et  surtout  de  celie  qui  est  venue  se  fixer  dans  la 
ronc  comprise  entre  le  mur  d'octroi  et  l'enceinte 


des  fortifications.  Tons  les  contemporains  savent 
ce  qo'était  encore  la  banlieue  au  commencement 
de  ce  siècle,  et  même  il  y  a  vingt-cinq  ans,  Bercy 
n'avait  pas  six  cents  habitants,  quand  on  en  6t 
une  commune,  en  1790.  La  Chapelle,  qui  compte 
33,000  àmes,  n'eu  avait  guère  que  700  à  li 
même  époque.  Montmartre,  dans  le  même  inter- 
valle, s'est  élevé  de  600  habitants  à  35,000  ;  Bel- 
levile,  de  1,600  à  57.000;  Balignolles,  dont  U 
population  dépasse  &A,000,  n'était  pas  même 
uue  commune.  Tous  ces  petits  village»  d'autrefois, 
qu'on  trouve  si  souvent  décrits  dans  les  livres  dei 
d.ux  derniers  siècles,  sont  de  véritables  >illes, 
même  de  grandes  villes,  et  supéiieures  a  la  plu- 
part des  chefs-lieux  de  nos  départements. 

«  Tout  ce  territoire,  livré,  il  y  a  quelques 
années  encore,  à  la  petite  culture,  est  devenu  le 
centre  d'une  industrie  et  d'un  coimnene  ccosidé* 
raldea.  La  Villette,  par  exemple,  où  se  rencon- 
trent trois  voies  navigables,  deux  grandes  rontei 
impériales,  placée  à  deux  pas  de  la  gare  de  Stras- 
bourg,  est  une  fabrique  immense  ,  un  entrepôt 
où  les  marchandises  se  comptent  par  roill.ooj. 
Bercy  est  comme  un  vaste  magasin  de  houille,  de 
bois,  de  pierres,  de  métaux  ;  tous  les  v.gnoblei 
de  France  lui  envoient,  chaque  année,  des  mil- 
lions d'hectolitres  de  vins  et  de  spiritueux.  La 
commune  de  Grenelle  seule  compte  plus  de 
soixante  usines;  et  près  de  20.000  bateaux  sont 
occupés  dans  les  ports  de  la  Villette,  de  Bercj, 
d  lvry,  de  Paasy  et  de  Grenelle. 

«  Les  causes  de  ce  grand  mouvement  sent  ta- 
ciles  à  saisir.  Paris  d'abord  est  un  foy  r  considé- 
rable de  consommation  et  la  source  la  plus  abon- 
dante de  capitaux.  La  banlieue,  par  le*  renies, 
par  les  chemins  de  fer,  par  les  voie»  na*»g«l»«* 
qui  aboutissent  à  Paris,  est  en  rapport  avec  tonte 
la  Frauce,  ou,  pour  mieux  dire,  avec  le  mondf. 
Toutes  les  matières  premières  lui  arrivent, 
exemptes  des  droits  d'octroi  ;  et  elle  les  renvoie, 
transformées  en  produits  de  toute  nature,  •  U 
consommation. 

«  Voilà  ce  qui  a  appelé  l'industrie  dans  la  ban- 
lieue, et  elle  y  a  conduit,  à  sa  suite,  les  ouv^ri 
dont  les  bras  lui  sont  nécessaires.  La  rareW  et  i« 
prit  plus  élevé  des  logements  à  Paris,  le  uerf 
d'une  habitation  piu>  saine  et  plus  ga»e,  l<*pê- 
rance,  souvent  illusoire,  de  la  vie  à  meitiew 
marché,  y  ont  amené,  en  même  temps,  un« 
foule  d'autres  iudividus  ;  toutes  ce»  causes  réunie» 
ont  porté  la  population  jusqu'à  ce  chiffre  enoro* 
de  351,180  habita nts,  constaté  par  un  re»^"*| 
ment  qui  date  déjà  de  deux  années,  e« *  ' 
jourd'hui,  se  trouve  au-dessous  de  bréalié. 

«  Teile  qu'elle  s'offre  cependant,  quand  on 
l'observe  dans  son.  ensemWe,  la  zone  annexée  e» 
loin  de  présenter  l'image  de  communes  qui  s  ap- 
prochent sans  se  confondre.  On  voit  que  » 
population  a  toujours  gravité  vers  Pans  ;  elfe 
venue  se  placer  près  du  mur  d'octro.,  et  d*-J 
formé  des  groupes  presque  toujours  pli»  »«>r* 
tants  qu'au  centre  même.  Chaque  commune ^a 
marché,  en  même  temps,  ve/s  les  comu»n 
voisines  ;  lés  maisons  se  sont  rapprochée*  ; 
se  touchent,  et  telles  rues  existent,  dont  les  aeu 
côtés  appartiennent  à  des  communes  d.fferemes. 
L'aspect  général,  en  un  mot,  est  celui  d  une 
que  ville;  et,  dans  la  réalité,  tous  ce»  terrée* 
sont  les  immenses  faubourg*  de  la  utcqoi  leu 
donné  naissance.  Rappelei  vous,  par  exemp  *. 
Batiguollcs  et  Montmartre  :  est-ce  que  ces  popu 
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lations  ne  sont  pas  parisiennes?  est-ce  qu'elles 
ne  sont  pas  plus  rapprochées  du  centre  de  Paris 
•que  beaucoup  d'habitants  de  Paris  même? 

■  Le  temps  s  donc  ramené  le  fait  qui  s'est 
produit  tant  de  fois  déjà  depuis  l'origine  de  la 
monarchie.  L'enceinte  de  Paris  est  de  nouveau 
franchie,  et,  au  delà  de  cette  enceinte,  une  ville 
> considérable  s'est  créée,  qui  se  confond  avec  lui 
et  l'enveloppe.  Unie  à  Paris  par  les  liens  les  plus  * 
étroits  ;  perpétuellement  en  contact  avec  Paris 
par  to<  s  ses  intérêts  ;  recevant  de  Paris  nne 
grande  partie  de  son  travail  et  des  capitaux  qui 
animent  son  industrie  ;  prou  Uni  de  tous  ses  mo- 
numents ;  associée  à  toutes  sies  richesses;  joms- 
saut,  comme  d'un  bien  qui  lui  est  propre,  de 
toutes  les  merveilles  que  le  génie  des  arts,  le  goût, 
Jes  science*  y  font  éclore,  n'est-il  pss  raisonnable 
et  d'une  ripi  un  use  justice  qu'elle  abdique  une 
individualité,  de  plus  en  plus  fictive,  et  qu'elle 
se  fonde  avec  Paris,  dans  une  union  réelle  et 
complète  ?  Telle  est  la  loi  qoi  a  présidé,  dans 
tcma  les  temps,  à  l'agrandissement  de  Paris;  et 
que'  aspect  offrirait-il  aujourd'hui,  si  on  n'y  avait 
pus  obéi  ? 

«  La  nécessité  de  faire  de  Paris  une  rille  une, 
pour  la  salubrité,  la  beauté  et  l'ordre,  ne  s'est 
montrée  non  plus,  &  aucune  époque,  d'nne  ma- 
nière plu»  éclatante.  P^ris  s'embellit,  s'assainit 
-chaque  jour,  avec  une  rapidité,  que  les  plus 
hardis  n'avaient  pas  entrevue.  Les  rues  étroites 
et  obscure!»  disparaissent,  poar  faire  place  à  de 
larges  voies,  pleines  d'air  et  de  sole;l  ;  et  Paris, 
qui  est  déjà  la  plus  élégante,  la  plus  belle  capi- 
tale de  l'Europe,  en  sera  bientôt  la  plus  salubre. 

«  Voilà  ce  qui  s'accomplit,  60us  l'heureuse  et 
féconde  impulsion  de  l'Empereur,  mais  ce  qui  ne 
pourrait  se  réaliser  avec  une  administration  dé- 
pourvue de  force  et  d'unité.  Tout  cela  plaît  au 
peuple  ;  car  la  civilisation,  l'art,  l'ordre,  c'est  la 
joie  do  pauvre,  non  moins  qne  celle  du  riche. 

■  La  population  de  la  banlieue  ne  peut  être 
déshéritée  de  ces  bienfaits.  Or,  comment  par- 
viendraii-elle  à  les  obtenir,  dans  l'état  actuel  de 
son  organisation  ?  Quelles  ressources  peut-elle  y 
consacrer,  sans  grever  les  habitants  de  charges 
plus  lourdes  que  celles  de  l'auneiion  ?  Où  est  la 
loi  qui  offre  les  moyens  de  contraindre  les  com- 
munes ?  Comment  parviendrait-on  à  former  une 
sorte  de  fédération  de  «es  municipalités  diverses, 
pour  a«ir  dans  des  vues  d'ensemble,  et  faire  pour 
les  vingt-six  commune*  du  territoire  annexé,  ce 
\ue  fait  l'administration  de  la  Seine,  pour  les 
dotM«  arrondis  ements  de  Paris  ? 

•  Le  «pe,  tacle  qu'offre  le  présent  est  une  leçon 
pour  l'avenu-,  il  montre  combien  il  est  urgent 
de  ne  pas  ajourner  davantage  une  réunion  dont 
le  temps  ne  ferait  qu'aggraver  les  difficulté'. 

■  Le  parallèle  entre  Paris  et  sa  banlieue  n'a  ja- 
mais été,  dans  la  pen  ée  du  gouvernement,  un 
blâme  «dressé  aux  lumières  et  au  patriotisme 
des  administrations  municipales.  Tout  ce  qu'elles 
pouvaient  faire,  elles  l'ont  fait,  dans  la  m  sure 
de  leurs  ressources,  avec  un  dévouement  auquel 
il  est  heureux  de  rendre  hommage.  Plusieurs 
ont  exécuté  des  travaux  aussi  beaux  qu'utiles. 
Les  améliorations ,  qui  manquent  à  ces  com- 
munes, sont  sans  doute  absentes  aussi  dans  beau- 
coup de  'ocalités  ;  il  faut  les  désirer,  pour  le  bien- 
être  général  ;  les  propnger  partout  où  elles  sont 
réalisables,  et  savoir  les  attendre  quand  elles  ne 
le  sont  pas  encore  ;  mai»  il  est  des  contrastes 


que  ne  tolère  pas  la  grandenr  d'une  capitale;  et 
lorsque  le  progrès  ne  dépend  que  d'un  change- 
ment de  régime,  la  vraie  sagesse,  c'est  de  ne  pas 
hésiter  à  l'accomplir. 

■  Les  beaux  rapports  de  M.  le  min  istre  de  l'in- 
térieur et  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  ont  déjà 
rendu  ce  contraste  entre  Paris  et  la  banlieue  si 
saisissant,  qu'il  est  à  peine  utile  de  s'y  arrêter. 
Sortes  du  Paria  actuel,  et  pénétrez  dans  ce  Paris 
nouveau,  qui  l!enveb>ppe,  <e  pre.se,  et  n'en  est 
séparé  que  par  l'épaisseur  du  mur  d'octroi,  quel 
spectacle  se  présente  I  Le  souvenir  de  Paris  est 
tout  vivant  encore  ,  avec  ses  voies  larges  et 
aérée-'.,  ses  maisons  élégantes,  ses  quartiers  grou- 
pés avec  régularité,  offrant  chacun  sa  physiono- 
mie particulière  ,  et  toute  celle  administration 
qui  veille  à  l'ordre,  à  la  sécurité  de  ses  habitants. 
Vous  êtes  arrivés,  presque  sans  transition,  en  face 
d'une  immense  agglomération  de  belles  rues  sans 
but,  de  ruelles  et  d'impasses  choquantes,  de 
groupes  d'habitalionsentasséescomme  au  hasard. 
L'état  de  lu  voie  publique  y  est  défectueux  ;  pws 
do  tiers  de  la  surface  des  mes  n'est  ni  pavé,  ni 
empierré.  Les  égonls,  qui  *ont  a  Paris  une  des 
merveilles  de  la  science  appliquée  s  la  salubrité 
publique,  n'ont  qu'un  pat  cours  de  12,432  in  êtres, 
pour  des  voies  publiques,  qui  présentent  nne 
longueur  de  237,590  mètres.  L'éclairage  est  in- 
complet ;  la  distribution  des  eaux  inégale  et  in- 
suffisante ;  l'arrosement  nul. 

■  Les  besoins  moraux  des  populations  n'y  trou- 
vent pas  une  satisfaction  moins  im  omplète.  On 
croirait  à  peine  que  le  culte,  cette  première  né- 
cessité sociale,  n'obtient  qu'une  dotation  totale 
ordinaire  de  21.600  fr.,  tandis  que  Paris  y  con- 
sacre, chaque  année,  plus  de  200,000  fr.,  et  près 
de  deux  millions,  en  crédits  extraordinaires.  La 
moitié  des  dix-neuf  églis%s  de  la  banli'-ue  no 
sont  que  des  chapelles  provisoires.  Toutes  sont 
insuffisantes,  et  peuvent  contenir  h  peine  dix- 
neuf  mille  personnes  à  la  fois,  c'est-à-dire  moins 
du  dis-huitième  de  la  population. 

a  L'assistance  publique  peut  y  être  l'objet  d'une 
comparaison  non  moins  saisissante.  Paris  se- 
court 69,424  indigents,  et  affecte,  sans  parler 
des  ressources  propres  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance, une  somme  annuelle  de  deux  millions  au 
service  de  ses  établissements  charitables.  Les 
communes  suburbaines  comptent  35,000  indi- 
gents an  moins,  et -la  subvention  n'y  atteint  pas 
100,000  fr.  Leur  contingent  dans  les  frais  des 
hôpitaux,  où  sont  reçus  leurs  malades,  ne  dépasse 
pas  75,000  fr.  Les  asiles  pour  recevoir  les  in- 
firmes el  les  vieillards  indigents  manquent  pres- 
que partout. 

«  Le  contraste  de  ces  deux  cités,  dans  la  même 
enceinte,  l'une  toute  brillante,  comme  doit  l'être 
la  capitale  de  l'empire,  et  l'autre  bien  inférieure 
à  la  plupart  de  nos  grandes  villes;  de  cette  dou- 
ble population,  que  la  raison  se  refuse  à  séparer, 
vivant  sous  un  régime  si  différent,  a  frappé  tous 
les  esprits ,  dans  l'enquête ,  et  gagné  toutes  les 
convictions.  On  a  senti  que  le  gouvernement  est 
dans  la  vérité;  que  ce  n'est  pas  seulement  dans 
le  territoire  borné  de  l'octroi,  mais  sur  tout  le  sol 
où  est  la  capitale,  qu'elle  doi*t,  comme  l'a  si  bien 
dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ,  écrire  par  de» 
travaux  utiles  son  unité  et  sa  grandeur. 

«  La  raison  publique  a  été  touchée  encore  par 
une  considération  d'un  ordre  différent ,  cl  qui 
fut,  à  toute»  les*poques  où  Paris  a  changé  d'en- 
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ceinte,  regardée  comme  un  motif  déterminant. 
Parii  est  plus  qu'une  ville  populeuse,  c'est  le 
siège  du  gouvernement.  Tout  y  est  réuni,  tout  y 
aboutit,  et  nulle  part  le  besoin  de  Tordre  n'est 
plus  impérieux. 

«  La  banlieue  elle-même,  pour  ne  parler  que 
de  la  tranquillité,  de  la  sécurité  de  ses  habitants, 
sent  davantage,  de  jour  en  jour,  la  nécessité  d'une 
autorité  vigilante  et  vigoureuse.  La  population, 
sans  doute,  y  vit  paisible  et  laborieuse  ;  aucune 
ne  s'est  mieux  préservée  des  contacts  dangereux  ; 
mais  sur  ce  territoire  si  vaste  ,  passent  aussi  ces 
masses  flottantes,  qui  se  dispersent  et  se  renou- 
vellent sans  cesse  ;  et  par  son  étendue  même,  par 
l'isolement  qu'il  présente  sur  beaucoup  de  points, 
il  se  prête  aux  industries  douteuses  et  aux  exis- 
tences équivoques.  Or  quelle  vigilance  ,  quelle 
protection  efficace  peut-on  attendre  de  tant  d'ad- 
ministrations divisées,  toutes  animées  des  inten- 
tions les  plus  louables ,  mais  manquant  des  res- 
sources qu'il  faudrait  pour  ce  grand  service 
public  ?  Paris  aujourd'hui  a,  pour  faire  sa  police, 
3,260  agents  ;  la  banlieue  n'en  compte  que  68, 
pour  toute  sa  population.  L'annexion  seule  est 
capable  de  lui  assurer  l'ordre  et  une  sécurité 
complète. 

■  L'annexion  s'explique  donc  et  se  justifie  par  les 
mêmes  causes  qui  ont  déterminé,  dans  le  passé, 
les  agrandi&scuientsdc  Paris.  Répartir  les  charges, 
selon  l'équité;  réunir  par  la  loi  des  populations 
déjà  unies  par  le  fait  ;  les  mettre  sous  l'empire 
de  la  même  autorité,  tel  était  le  but  autrefois,  et 
tel  il  est  encore  ;  ainsi  le  temps  ramène  souvent 
les  mêmes  questions,  que  l'on  croyait  avoir  réso- 
lues pour  toujours  ! 

«  Personne  ne  pouvait  se  tromper  sur  les  avan- 
tages de  l'annexion  ;  mais  il  était  permis  de  crain- 
dre qu'ils  ne  fussent  acquis  au  prix  de  sacrifices 
trop  onéreux. 

«  La  sollicitude  du  gouvernement  était  d'abord 
éveillée  par  l'intérêt  de  cette  multitude  d'em- 
ployés, de  rentiers  modestes,  d'ouvriers,  que  l'es- 
pérance du  bon  marché  attire  dans  la  banlieue. 
L  octroi  de  Paris  devait-il  aggraver,  k  un  degré 
import  ant,  les  conditions  de  la  vie  matérielle  ?  On 
le  disait;  et  cette  erreur,  née  dans  un  ordre  de 
choses  qui  a  cessé  d'être,  se  trouvait  propagée  par 
des  intérêts  privés. 

"  Le  gouvernement  s'est  livré,  k  cet  égard,  k 
1  élude  la  plus  approfondie,  et  par  cet  examen 
minutieux,  il  s'est  convaincu  de  la  minime  in- 
fluence que  doit  avoir  l'annexion  sur  les  classes 
laborieuses  et  la  petite  propriété. 

•  La  valeur  de  certains  objets  de  consommation 
sera  plus  élevée,  cela  est  certain.  Le  prix  du  vin, 
par  exemple,  augmenté  d'une  manière  peu  sen- 
sible quand  on  le  prendra  en  détail,  sera  un  peu 
i>lus  lourd  quand  il  s'achètera  en  gros. 

■  On  oubliait,  en  envisageant  l'annexion  sous 
ce  seul  aspect,  l'état  actuel  de  la  banlieue,  comme 
on  s  abstenait  de  prévoir  son  avenir  prochain  et 
imminent. 

«  La  banlieue,  en  effet,  a  cessé  d'être  ce  qu'elle 
fut  pour  cette  génération,  dans  sa  jeunesse.  Les 
villages  sont  devenus  des  villes;  et  avec  la  popu- 
lation ,  avec  l'industrie,  avec  le  commerce  ont 
surgi  des  besoins  de  toute  nature  ,  auxquels  il  a 
fallu  donner  satisfaction.  Laissez  passer  quelques 
années  encore,  et  ces  besoins  seront  plus  étendus 
et  plus  impérieux. 

•  On  calcule  donc  mal,  en  omettant  de  placer, 


en  regard  des  conditions  plus  douces  de  la  vie 
matérielle,  1rs  charges  nouvelles  qui  grèvent  la 
population  de  la  banlieue.  Or  la  plupart  dispa- 
raissent le  lendemain  de  l'annexion,  en  telle  sorte 
que  si  elle  pèse  d'un  côté,  elle  allège  de  l'antre, 
et  que  l'équilibre  n'est  pas  sensiblement  rompu. 

•  Montrons  quelques-unes  de  ces  compensa- 
tions. La  première  ,  c'est  la  disparition  de  centi- 
mes additionnels  extraordinaires.  On  sait,  en  effet, 
qu'à  Paris  le  principal  de  la  contribution  foncière 
est  libre ,  sous  ce  rapport ,  tandis  qu'il  e»t  sur- 
chargé dans  la  banlieue.  Telles  communes  y  sont 
frappées  de  30  centimes  ;  telles  autres  de  40  cen- 
times et  au  delà. 

■  La  banlieue  gagne  encore  par  l'annexion  la 
suppresion  de  toute  taxe  personnelle  et  l'atténua- 
tion de  la  taxe  mobilière .  qui  disparaît  même  tout 
à  fait  pour  un  grand  nombre  de  loyers.  Personne, 
en  effet,  n'ignore  ce  qui  se  pratique  à  Paris,  sous 
ce  rapport.  La  contribution  y  est,  comme  par- 
tout, proportionnelle  k  la  valeur  des  locations; 
mais  la  perception  s'atténue  gradu*  Uemen  t  pour 
les  loyers  de  1,500  fr.  et  au-dessous,  et  elle  cesse, 
quand  ils  sont  inférieurs  à  250  fr.  Le  déficit  est 
comblé  par  un  prélèvement  sur  l'ensemble  des 
recettes  municipales. 

«  Rien  de  semblable  dans  la  banlieue.  La  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  y  pèse  de  la 
manière  la  plus  onéreuse.  Lorsque  le  petit  loca- 
taire, qui  paie  250  fr.  à  Paris,  est  exempt  de  toute 
contribution,  la  charge  afférente  à  la  même  loca- 
tion est  k  la  Viilette  de  12  fr.  82  c,  k  Antenil  de 
16  fr.  81  c,  à  Vaugirard  de  18  fr.  33  c,  k  Gre- 
nelle de  23  fr.  11  c.  Les  loyers  de  500  fr.,  de 
800  fr.,  de  1,200  fr.,  qui  ne  supportent,  k  Paris, 
que  des  cotisations  de  12  fr.,  32  fr.  et  £8  fr., 
sont  taxés,  en  moyenne,  dans  la  banlieue,  50  fr., 
80  fr.,  120  fr. 

•  Le  gouvernement  a  voulu  se  rendre  compte 
du  nombre  de  personnes  qui  seront  ainsi  exo- 
nérées d'une  manière  complète  ,  et  il  a  constaté 
que  ce  nombre  s'élève  à  28,579  chefs  de  famille, 
représentant  une  population  malaisée  de  plus  de 
90,000  individus. 

■  Les  classes  laborieuses  n'ont  donc  rien  k 
craindre  de  l'annexion.  Elles  l'ont  compris  elles- 
mêmes  ,  et  ne  croient  pas  payer  trop  cher,  au 
prix  de  sacrifices  légers,  l'avantage  d'appartenir 
k  Paris  ,  de  jouir  de  sa  prospérité  et  des  bienfaits 
de  son  administration. 

•  L'annexion  a  rencontré  d'autres  intérêts  :  ce 
sont  ceux  du  commerce  et  d«  l'industrie.  1-* 
trouble  qu'ils  accusent  est-il  aussi  profond  ■io'il 
peut  apparaître  au  premier  aspect  ?  Il  e«-'  permis 
d'en  douter,  quand  la  pensée  se  rej>»'te  k  des  si- 
tuations analogues. 

■  Le  spectacle  des  changements  que  subit  l'in- 
dustrie se  renouvelle  sans  cesse ,  et  sur  ce  théâtre 
agité,  le  nombre  des  progrès  se  compte  presque 
par  celui  des  transformations.  L'invention  d'un 
procédé  nouveau,  une  concurrence  qui  a  surgi, 
un  débouché  qui  s'est  fermé ,  un  tari!  nouveau, 
mille  faits  qui  naissent  du  jeu  des  intérêts  et  du 
mouvement  de  la  société,  viennent  déranger  les 
calculs,  et  éloigner  du  but  qu'on  allait  atteindre. 

m  Or  combien  de  fois  une  industrie ,  ainsi  sur- 
prise, ne  s'est-elle  pas  exagéré  k  elle-même  et  de 
bonne  foi  sa  position  ?  Ou  subbsail  la  loi,  ou 
reprenait  courage;  et  au  bout  de  quelque  t*np«. 
non  seulement  on  n'avait  pas  péri,  mai»  on  avait 
été  «cité  ;  on  avait  produit  a?ec  plus  d'économie, 
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plus  d'habileté  ;  c'était  la  prospérité  qu'on  avait 
conquise. 

«  L'avenir  prouvera,  nous  l'espérons,  qu'il  en 
sera  de  même  pour  beaucoup  d'établissements  de 
la  banlieue,  qui  regardent  aujourd'hui  l'octroi 
comme  intolérable,  et  qui  sauront  le  supporter, 
.sans  avoir  déchu.  L'exemple  de  l'industrie  de 
Taris  même  nous  confirme  dans  cette  opinion. 

■  Toutes  les  usines  de  la  banlieue  ont  aujour- 
d'hui leurs  similaires  dans  l'enceinte  du  mur 
d'octroi.  Le  travail  des  métaux ,  la  construction 
des  machines,  la  fabrication  des  bougies,  des  pa- 
piers peints,  des  produits  chimiques,  des  pote- 
ries, toutes  ces  grandes  industries  et  bien  d'autres, 
occupent,  à  Paris,  des  milliers  de  bras.  La  ban- 
lieue compte  beaucoup  de  chefs  de  fabrique  et 
d'ouvriers  ;  mais  Paris  a  64,816  fabricants  ;  il  a 
3^2,530  ouvriers.  L'importance  des  affaires  s'y 
i  hiffre  par  1,463,628,350  fr.  chaque  année,  et 
il  envoie  au  dehors  pour  plus  de  200  millions 
de  produits.  Voilà  l'industrie  de  Paris  ;  elle  com- 
merce avec  la  France,  avec  te  monde,  elle  paie 
l'octroi,  et  elle  vit  et  prospère. 

•  Tous  ces  intér  êts,  d'ailleurs,  ont  déjà  rendu  au 
gouvernement  cette  justice,  que  s'il  les  atteint, 
c'est  qu'il  obéit  à  une  nécessité  de  premier  ordre; 
et  le  projet  prouve  avec  quelle  sollicitude  il  s'est 
attaché  a  adoucir  les  froissements,  a  ménager  le 
ti avait,  et  à  conduire  sans  secousse  au  régime 
nouveau. 

■  Les  tempéraments  accordés  par  le  projet  con- 
cernent les  uns  le  commerce,  et  les  autres  l'indus- 
trie manufacturière.  Telles  sont,  en  effet,  les 
deux  sortes  d'intérêts  qui  ont  leur  siège  dans  la 
banlieue  de  Paris. 

«  Les  établissements  de  commerce  y  sont, 
comme  vous  le  savez,  très-nombreux,  et  beau- 
coup très-importants.  Leurs  relations  ne  sont  pas 
se u  émeut  avec  Paris,  qui  y  trouve  réunis  les 
produits  dont  il  a  besoin ,  mais  avec  les  départe- 
ments et  l'étranger.  La  faveur  que  le  projet  leur 
accorde,  c'est  l'entrepôt  à  domicile. 

•  L'état  de  la  législation,  sous  ce  rapport,  vous 
«st  bien  connu.  L'ordonnance  do  9  décembre 
1814,  la  loi  du  28  avril  1818,  et  celle  du  26  juin 
1833  ont  établi  et  réglé  l'entrepôt  a  domicile. 
Paris  seul  a  été  excepté  de  ces  dépositions,  en  ce 
qui  concerne  les  boissons,  d'une  manière  for- 
melle ;  et  dans  la  pratique,  la  faculté  d'entrepo- 
ser a  domicile  n'est  accordée  que  pour  les  bois. 

•  Le  projet  l'assure  h  tout  le  commerce  en 
gto*  de  la  banlieue.  On  comprend  asset  qu'elle 
ne  sei*it  ni  possible,  ni  utile  pour  le  commerce 
en  détail.  L'entrepôt  amène  l'exercice,  et  l'exer- 
cice est  impraticable  pour  ce  genre  de  commerce, 
où  le  mouvement  des  denrées  est  de  tous  les  in- 
stants. 

«  Le  projet  primitif  ne  donnait  au  commerce 
qu'un  délai  de  cinq  ans.  La  durée  de  ce  délai 
avait  été,  dans  l'enquête,  l'objet  de  vœux  expri- 
més par  le  commerce  ;  il  désirait  que  ce  délai  fût 
plus  long,  et  le  gouvernement  s'est  empressé  de 
déférer  à  ce  désir.  Le  projet  accorde  dix  ans,  et 
permet  au  gouvernement  de  les  proroger  d'une 
manière  indéfinie. 

«  On  a  compris  cependant  que  ce  privilège  ne 
pouvait  s'éterniser  au  profit  de  la  banlieue,  et 
cpxe  le  commerce  de  Paris  se  trouverait  par  la  ré- 
«  lait  à  un  état  d'infériorité  injuste. 

«  L'administration  observera  donc,  pendant 
ce  .  dix  années,  les  résultats  que  produira  ce  ré- 


gime nouveau;  et  si  l'expérience  est  favorable,  la 
faculté  sera  généralisée  pour  le  commerce  de  Paris 
tout  entier,  qui  rentrerait  ainsi  sons  l'empire  du 
droit  géuéral.  Les  conditions  d'admission  a  l'en- 
trepôt, le  mode  de  son  exercice,  seront  d'ailleurs 
déterminés  par  un  règlement  d'administration 
publique  ;  et  la  sagesse  du  gouvernement,  sa  vive 
sollicitude  pour  le  commerce,  non  moins  que 
pour  la  population,  sont  une  garantie  qu'il  saura 
concilier  et  ménager,  dans  ce  régime,  tous  les 
intérêts. 

•  La  disposition  que  nous  venons  d'analyser 
répond  à  une  partie  des  observations  que  le  com- 
merce avait  présentées  dans  l'enquête,  et  lui  ac- 
corde une  satisfaction  qui  le  désintéresse,  en 
grande  partie,  dans  la  question  d'annexion.  Cer- 
taines localités  avaient  demandé  davantage  et 
sollicité  la  création  d'entrepôts  réels.  La  loi  ac- 
tuelle n'a  point  h  s'en  occuper  ;  c'est  l'affaire  de 
l'administration,  et  non  du  législateur.  Rien  no 
s'oppose  à  ce  que  ces  vœux  soient  un  jour  réali- 
sés, lorsque  l'autorité  aura  pu  se  rendre  compte, 
par  un  examen  attentif  et  réfléchi,  des  besoins 
de  l'intérêt  public. 

«  La  situation  des  usines,  des  fabriques  de  la 
banlieue  appelait  aussi  la  sollicitude  du  gouver- 
nement de  l'Empereur.  Frappées  par  un  octroi 
qui  doit  peser  sur  la  houille  qu'elles  consom- 
ment, et  sur  les  matières  premières  qu'elles  trans- 
forment dans  leur  fabrication ,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'elles  ue  voient  augmenter  leurs  frais, 
déranger  leurs  calculs,  et  diminuer  leurs  béné- 
fices. 

■  L'annexion,  il  est  vrai,  ne  les  prend  pas  à 
l'imprévu  et  comme  par  surprise.  L'industrie 
était  avertie  dès  1841  î  elle  savait  que  l'enceinte 
continue  est  la  limite  naturelle,  nécessaire  de 
Paris  ;  qu'elle  la  deviendrait  un  jour  ;  et  la  preuve 
qu'on  s'y  attendait,  c'est  ce  fait  révélé  par  l'en- 
quête, de  réserves  faites  dans  les  baux,  dans  les 
ventes  de  fonds  de  commerce,  pour  les  cas  de 
l'annexion.  Le  plus  grand  nombre  de  ces  établis- 
sements ont  été  fondés,  ou  ont  changé  de  pro- 
priétaires depuis  dix-huit  années;  et  il  est  mani- 
feste que  tous  ont  prévu  cet  événement,  qu'ils  en 
ont  accepté  les  chances  avec  l'espoir,  soit  de  réa- 
liser des  bénéfices  suffisants  dans  l'intervalle,  soit 
de  pouvoir  sopporter  le  régime  de  l'octroi,  comina 
le  font  les  usines  qui  vivent  dans  Paris  et  qui  y 
prospèrent. 

c  Prévus  ou  non,  ces  troubles  apportés  passa- 
gèrement dans  de  grandes  indostries,  n'en  ont 
pas  moins  préoccupé  le  gouvernement,  éveillé 
sa  sollicitude  ;  et  la  voix  de  tous  t«s  intérêts  nu 
s'était  pas  fait  entendre  encore ,  qu'il  leur  assu- 
rait déjà  des  immunités  et  des  privilèges  propres 
a  rendre  plus  facile  la  transition  à  un  régimo 
nouveau. 

«  La  matière  qui  représente  le  plus  de  capi- 
taux, dans  ces  grandes  industries,  c'est  la  houille. 
Lu  projet  primitif  exemptait  les  usines  de  la 
taxe  qui  la  grève,  pendant  cinq  ans ,  et  ne  de- 
mandait au  fabricant  que  le  droit  qu'il  paie, 
dans  la  localité  où  se  trouve  son  établissement. 
On  a  fait  remarquer,  dans  l'enquête,  qu'un  cer- 
tain nombre  d'usines  consomment  du  bois,  et 
non  de  la  houille  ;  et  le  gouvernement  a  étendu 
l'immunité  aux  combustibles  de  toute  espèce. 

«  Les  matières  premières  se  trouvaient  frap- 
pées par  l'octroi.  L*in  Juslrie  a  réclamé  dans  l'en- 
quête ;  elle  a  montré  que  ces  droits  doivent  aug- 
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monter  ,  d'une  manière  notable  ,  les  prix  de 
revient  de  la  fabrication  ;  elle  a  demandé  qne 
Jim  inanité  concédée  aux  combustibles  s'appli- 
quât aux  matière*  premières.  Le  gouvernement, 
dan»  aa  sollicitude  pour  le  travail,  a  fait  droit  a  ce 
vœu  dt  l'industrie  ;  et  la  seule  réserva  qu'il  a  in- 
troduite, c'est  de  n'exempter  de  l'octroi  que  les 
matières  premières ,  dont  on  ne  peut  suivre  et 
contrôler  la  transformation. 

•  La  banlieue  trouve  un  nouvel  allégement 
dans  une  autre  des  dispositions  du  projet.  Les 
contributions  directe»,  donl  le  taux  est  déterminé, 
a  raison  de  la  population, doivent  continuer,  pen- 
dant cmq  imnéts,  a  être  établies  d'après  les 
tarifs  actuels  dans  les  communes  suburbaines. 
L'augmentation  «le-  droits  fixes  cie  patentes  pour 
être  poilée  au  niveau  de  ceux  de  Paris,  n'aura 
lieu  que  pour  la  moitié  ,  a  l'expiration  de  ces 
cinq  am.éi  s  ,  et  elle  ne  sera  complète  qu'après 
une  seconde  période  de  la  même  rturé". 

•  Le  piojet,  par  une  disposition  fina'e,  renvoie 
k  un  règlement  d'administration  publique  la  dé- 
termination des  mesures  a  prendre  pour  l'esé- 
CUiion  des  art.  4,  5,  6  et  7  de  la  loi.  Toutes  ces 
mesures,  en  effet,  ne  pouvaient  trouver  place 
dans  la  loi  elle-même. 

•  L'ensemble  du  projet  est  maintenant  connu 
du  Corps  législatif.  Les  sacrifices  qu'il  impose  k 
a  vilie  de  Paris  sont  notables  ,  et  cependant  elle 

n'a  psi  reculé  plus  que  In  gouvernement.  C'est 
que  l'on  et  l'autre  obéissent  aux  motifs  les  plus 
élevés,  les  plu-  puissants  ,  et  que  l'annexion  ré- 
pond à  des  in iéièls  généraux  d'un  tel  ordre,  que, 
devant  ces  intérêts  supérieurs,  toute  hésitation 
doit  disparaître. 

«  L'annexion,  en  effet,  est  une  nécessité  qui 
pénètre  el  saisit  tous  les  esprits  ;  elle  doit  se  réali- 
ser tôt  ou  t  rd,  personne  ne  peu!  le  con  ester. 
Rappelex-vous  le  mouvement  qui  s\>père  dans  la 
banlieue:  la  population  qui  s'y  précipite,  les 
Tttines  qui  se  créent,  les  entrepôlsqui  s'établissent, 
les  intérêts  de  toute  nature  qui  se  fondent  ou  se 
consolident  ;  prévojex  combien  cette  popula- 
tion, celte  industrie,  ce  commerce,  vont  s'ac- 
croître encore  ,  et  alors  vous  vous  diret  qn'k 
moins  de  déclarer  que  le  mur  d'octroi  sera  pour 
Paris  l'éternelle  limite,  on  n'a  que  trop  tardé 
déjà  à  prendre  une  mesuie,  dont  chaque  année 
qui  s'écoule  complique  et  aggrave  les  difficultés. 
Celte  considération  seule  serait  déterminante 
pour  le  Corps  législatif,  et  nous  avons  la  ferme 
assmance  qu'il  u'hésit*  ra  pas,  cette  fois  encore, 
k  donner  son  concours  an  gouvernement. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  par  M.  RicAé, 
députe  au  Corps  législatif. 

•  Messieurs,  une  loi  do  3  avril  loftl  statua 
que  Paris  serait  protégé  par  une  enceinte  for- 
tifiée. 

•  Dès  lors,  le  bon  sens  public  comprit  que 
cette  enceinte  ne  tarderait  pas  a  tracer  le  péri- 
mètre de  la  ville  et  de  son  octroi,  et  qu'une  fois 
de  plus  Paris  allait  reculer  ses  limites. 

«  Cependantf  comme  cette  extension  pouvait 
inquiéter  quelques  intérêts  privés  et  déclasser 
quelques  influences  municipales,  le  gouverne- 
ment ne  voulut  pas  soulever  ces  griefs  autour  du 
projet  de  fortification,  très-conlesté  dans  les  rangs 
même  de»  amis  de  la  dynastie. 

■  Mbis  le  ministère  et  la  Chambre  refusèrent 
de  garantir  une  durée  quelconque  à  la  situation 


provisoire  qui  allait  s'établir  pour  la  zone  placés 
entre  les  deux  enceintes.  Un  amendement,  qui 
tendait  k  assurera  celle  situation  un  Upsdr  vingt 
ans,  fut  retiré  ;  et,  si  les  épreuves  d'un  exan>en 
législatif,  nécessaires  d'ailleurs  pour  supprimer 
des  communes,  furent  exigées  pour  l'extension 
de  l'octroi  de  Paris,  chaque  session  pouvait  être 
le  signal  de  cette  loi,  et  jamais  un  homme  pré- 
voyant n'a  pu  compter  sur  la  permanence  du 
provisoire. 

•  Néanmoins,  pendant  quelque  temps,  la  ques- 
tion sommeilla  ;  sou  examen  fut  déclaré  inop- 
portun k  l'épiique  de  1852,  trop  voisine  encore 
des  Agitations  politique*,  et  où  d'ailleurs  certains 
éléments  de  l.i  qu-Tsiion  non  enrore  apprécié»  ef- 
frayaient de  lo  n,  bien  plus  qu'il*  ne  préoccupent 
aujourd'hui,  réduits  k  leur  juste  valeur  par  une 
élude  profonde  et  compté  e. 

■  Mais  cette  annexion  ,  qui  pouvait  n'être  d'a- 
bord quVne  vérité  d'instinct,  de  raison  et  Je 
bonne  administration,  la  marche  des  faits  finit 
par  l'ériger  en  mesure  impérieusement  romuoin- 
<lée  par  les  intérêts  de  la  banlieue,  par  l'équité, 
au  double  point  de  vue  des  avantage»  el  des  «bar- 
ges, par  les  considération»  les  pins  élevées.  On  re- 
gretta alors  un  relard  qui  avait  eu  le  sort  de  la 
plupart  des  ajonrnements,  k  l'extrémité  desquels 
apparaît  la  solution  <lev»  nue  irrésistible,  mais  en- 
tourée d'embarras  nouveaux 

«  La  régie  m  intermédiaire,  qui  n'avait  que 
114,000  habitants  en  18A1,  en  comptait  350,000 
en  1856,  nombre  fort  dépas.«é  en  ce  moment: 
raison  décisive  pour  l'incorporat'on,  mais  diffi- 
culté de  plus,  parce  que  le  progrès  de  la  popula- 
tion est  en  partie  lié  k  la  multiplication  des  ma- 
nufactures. 

«  A  mesure  que  s'est  accrue  cette  population, 
on  a  vu,  malgré  lu  bonne  volonté  des  administra- 
teurs, éclater  l'impuissance  de  l'administration 
de  cette  banlieue  ;  l'insuffisance  de  la  polie,  «le 
l'assistance,  de  la  voirie,  de  l'instruction  publique, 
des  temples,  de  tous  les  services  que,  dans  nos 
mœurs  modernes,  la  commune  urbaine  doit  a  se» 
habitants.  Insuffisance  liée  k  la  cause  même  qui 
concourait  k  peupler  ces  communes,  k  i'extguW 
des  droits  d'octroi,  k  ce  privilège  donné  à  de  re- 
ntables Parisiens  sur  les  Parisiens  de  l'intérieur. 
Ce  privilège  peut  attirer  des  individus,  mais  il 
énerve  la  société  communale. 

■  Nous  ne  reproduirons  pas  en  détail,  Mes- 
sieurs, de  peur  d'en  décolorer  les  traits,  le  & 
bleau  qui  a  été  fait  par  le  ministre  de  l'inté»*or> 
par  le  préfet,  par  1  F.iposé  des  motifs  PrcJ*1 
de  loi,  de  la  situation  actuelle  de»  commun» 
nui  se  sont  développées  enlre  1»  deux  enceinU» 
de  Paris. 

■  En  moyenne  ,  un  agent  de  police  p»*' 
156  hectares  et  par  5,165  habitants,  tandis  q«* 
Paris  n'a  pas  trop  d'un  agent  pour  1  hectare  rt 
pour  360  habitan (si  Impossibilité  d'exercer  »»= 
surveillance  assex  efficace  sur  une  population  q»'. 
k  côté  de  ses  éléments  sédentaires  s-t  laborieux 
recèle  une  foule  d'existences  nomades  ou  *«- 
pectes.  j, 

a  La  polies  de  sûreté  générale  elle-mèn»'.  dé- 
concertée par  l'insuffisance  du  nombre  d  auxi- 
liaires locaux  qui  pourraient  la  seconder  et  l«- 
clairer  ;  les  grandes  voies  stratégiques  de  P* ,s  Bf 
pénétrant  pas  dans  la  plupart  des  commune 
suburbaines,  où  elles  pourraient  pernaetire  < 
dérober  d^s  matériaux  â  la  barricade, 
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uo  dernier  asil&  k  l'émeute,  d'empêcher  Mont- 
martre ou  la  Butté  Chaomont  de  devenir  le  mont 

Aven  tin. 

>  Dans  la  plupart  de  ces  communes,  la  confusion 
de  rues  étroites,  percées  an  gré  du  hasard-,  sans 
entente  avéc  les  édUlitéav  voisines;  l'insuffisance 
de  l'éclair*ge<  dé  l'arrosage,  du  balayage»  des 
égoula. 

■  La  religion  et  l'instruction  populaire  n'of- 
frant, en  beaucoup  de  lieux,  que  des  sanctuaires 
dont  l'exiguïté  en  ferme  l'accès  h  beaucoup  de 
fidèles,  k  beaucoup  de  jeunes  gens}  les  églises  ne 
peuvent  contenir  que  19,000  personnes  sur 
350,000  ou  400,000. 

L'assistance  publique  découragée  en  face  des 
misères  qu'elle  ne  peut  atteindre,  n'ayant  que 
100,000  Cr.  k  répartir  par  an  entre  35,000  in- 
digents, le  dixième  des  popu'ationsl  la  plupart 
des  communes  suburbaines  obligées  d'emprunter 
les  hôpitaux  de  Paris  pour  leurs  malades,  mais  ne 
pouvant,  faute  de  subvention  suffisante,  en  aplanir 
l'entrée  qu'a  un  petit  nombre  ;  l'absence  d'hos- 
pices pour  l'enfance  et  la  vieillesse  se  manifestant 
dans  beaucoup  de  localités. 

«  Enfin,  l'alternative  posée  a  presque  toutes 
les  administrations  municipales,  ou  d'augmenter 
considérablement  leurs  centimes  additionnels  et 
leurs  tarifs  d'octroi,  ou  de  manquer  a  la  plupart 
des  conditions  que  la  civilisation  actuelle,  l'hu- 
manité, l'ordre  public,  imposent  a  toutes  les  lo- 
calités populeuses. 

■  N'est-il  pas  évident  que  l'adoption  parisienne 
doit  enfin  soustraire  ces  communes  k  cette  alter- 
native, en  répandant  sur  elles  les  bienfaits  d'une 
administration  unique  et  féconde,  joignant  aux 
vues  d'ensemble  l'abondance  des  ressources? 

«  11  ne  faut  plus  qu'il  y  ail  deux  Paris,  l'un  doté, 
Vautre  déshérité  ;  le  second  entourant  d'une  cein- 
ture sombre  la  nouvelle  parure  du  premier.  Il  y 
a  une  certaine  harmonie  dans  les  idées  de  gran- 
deur, et  Paris  doit  avoir  sa  logique  :  si  l'on  achève 
Paris  en  terminant  ses  monuments,  en  transfor- 
mant ses  vieilles  rues,  il  faut  l'achever  en  même 
temps -par  ke  complément  de  son  territoire,  par 
l'unité  d'administration  et  de  progrès  pour  tous 
les  éléments  de  sa  population. 

«  Ce  n'est  vraiment  qu'une  fraction  de  Paris» 
une  excroissance  de  Paris,  qu'il  s'agit  de  réunir 
sous  l'administration  parisienne.  Et  il  ne  s'agit 
pas  la  d'enlever  h  des  habitants  une  existence  mu- 
nicipale consacrée  parleurs  souvenirs,  par  les  tra- 
ditions d'un  passé  que  l'histoire  impose  au  respect 
du  présent.  Celte  population  si  pleine  d'éléments 
mobiles,  »i  rapidement  accrue,   qui  comptait 
16,000  Ames  en  1789,  et  en  a  400,000,  n'a  pas  de 
racines  bien  anciennes  liées  k  ces  municipalités, 
et  très-peu  trouvent  les  tombeaux  de  leurs  an- 
cêtres k  l'ombre  de  leurs  modernes  clochers.  Oto.t 
ce  mur,  et  ceci  est  Par  si  Beaucoup  de  ces  habi- 
tants travaillent  tout  le  jour  k  Paris,  dans  les  bu- 
reaux ou  dansles  ateliers.  Depuis  l'hôpital  jusqu'aux 
théâtres,  beaucoup  trouve  nt  à  Paris  le  secours  ou 
ie  plaisir.  Ces  manufacturiers,  qui  supportent  des 
charges  moindres  que  leurs  similaires  du  Paris  in- 
térieur, ils  jouissent  de  tous  h  s  avantages  de  Paris. 
La  proximité  des  grandes  artères  de  commun ica- 
t  ont,  et  des  grands  capitaux,  le  grand  marché  des 
c  nsommaleors  parisiens ,  le  facile    achat  des 
matière»  premières  que  Paris  leur  offre  dans  ses 
magasins,  son  entrepôt  de  douane  ou  ses  bourses 


de  marchandises,  enfin  le  prestige  du  nom  de 
Paris  qui  s'étend  k  leurs  produits. 

•  La  justice  distributive  exige  qu'enfin  le  même 
sort  réunisse  tout  ce  qui  constitue  réellement 
l'agglomération  parisienne.  De  grands  bienfaits 
doiveut  donc  être  répartis  sur  les  communes  an- 
nexées. De  Ik,  dépenses  considérables:  la  ville 
de  Paris,  dans  sa  situation  nouvelle,  sera-t-elle  en 
mesure  de  les  supporter? 

•  Nous  avoris  reconnu,  Messieurs,  qu'en  ce  qui 
concerne  les  dépenses  ordinaires  ajoutées  au  bud- 
get de  Paris,  on  peut  croire  qu'elles  seront  immé- 
diatement couvertes  par  l'augmentation  des  re- 
cettes ordinaires:  le  chiffre  de  12  millions  de 
chaque  côté  nous  a  paru  fort  vraisemblable. 
Quant  aux  dépenses  extraordinaires,  il  est  vrai 
que  la  préfecture  n'en  trouve  pas  la  compensation 
dans  une  élévation  instantanée  de  revenus;  mai* 
elle  déclare  qu'elle  y  pourvoira  au  moyen  d'un 
excédant  annuel  de  11  millions  sur  les  ressource» 
extraordinaires  affectées  a  ses  travaux  et  qu'elle 
a  une  réserve  de  16  millions  résultant  de  boni. 
(Rapport  du  préfet,  p.  33  et  suiv.  des  Docu- 
ments.) 

«  Ajoutons  que  l'accroissement  des  produits  de 
l'octroi,  lorsqu'ils  cesseront  d'être  atténués  par 
les  transactions  de  la  période  transitoire,  devra 
favoriser  sensiblement  le  budget  des  recettes  pa- 
risiennes; cl  si  l'élément  du  temps  est  admis  pour 
diminuer  pendant  quelques  années  les  nouvelles 
ressources  que  la  ville  tire  de  l'octroi,  la  sagesse 
municipale  tiendra  aussi  compte  du  temps  en 
traçant  le  programme  de  ses  travaux  relatifs  k  la 
banlieue.  Même  pour  ceux  des  travaux  qu'impose 
dès  k  présent  l'urgence,  l'utilité  sera  consultée 
plutôt  que  le  luxe  capricieux  des  monuments;  et, 
creusés  dans  le  massif  des  fortifications,  on  ne 
verra  pas  les  nouveaux  asiles  des  commis  de  bar- 
rière imiter  l'ambitieuse  et  bixarre  arebi lecture 
des  propyléa  par  lesquels  M.  de  Calunne  crut  em- 
bellir les  entrées  de  la  nouvelle  Athènes  :  décora- 
tion qui  ne  désarma  pas  les  murmures  qu'exci- 
tent toujours  les  obstacles  opposés  aux  abus  (*). 
L'administration  nouvelle  aura  à  faire  beaucoup 
de  dépenses  nécessaires,  réparatrices  ;  mais  elle 
ne  fora  que  des  dépenses  d'une  utilité  sérieuse  et 
ne  les  développera  que  dans  la  mesure  de  l'ac- 
croissement des  recettes,  n'oubliant  jamais  que 
ces  travaux,  malgré  le  rôle  que  jouo  dans  les 
destinées  de  la  France  la  ville  de  Paris,  ne  peu- 
vent avoir  qu'un  caractère  municipal,  et  que  la 

f>résente  loi  sera  volée  dans  cette  confiance.  Le 
angage  ttnu  devant  votre  commission  par  M.  le 
président  du  conseil  d'Etat  et  par  M.  le  préfet  de 
la  Seine  a  encore  affermi  la  sécuiité  que  nous 
donnaient,  à  cet  égard,  et  la  prudence  que  l'ad- 
ministration parisienne  invoque  comme  sou 
guide,  et  les  chiffres  qu'elle  a  mis  sous  nos 
yeux. 


(•)  A  l'impopulanlé  des  murs  se  joignait  celle 
des  traitants,  les  entrées  étant  alors  perçues  par  la 
ferme  générale.  Il  y  eut  chansons  et  calem- 
bours : 

i  Le  mur  uuiraut,ParU  rend  Pari»  murmurant.  • 

lin  inconvénient  plus  sérieux  fut  le  crédit  de 
grand»  seigneurs  qui  firent  rétrécir  l'enceinte  : 
aima  l'ubbessc  de  Montmartre  einpééba  d'incor- 
porer ce  bourg. 
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■  Il  n'est  pas  de  bonne  el  grande  mesure  qni 
ne  soil  obligée,  pour  se  faire  passage,  de  dissiper 
des  préjugés,  d  autant  plus  dangereux  qu'il»  se 
rattachent  parfois  a  des  idées  justes,  et  auxquelles 
ils  empruntent  quelque  autorité. 

«  Ainsi,  nous  avons  entendu  retentir  dans  quel- 
ques bureaux  cette  objection,  que  la  loi  proposée 
favorisera  encore  cette  tendance  qui  attire  a  Paris 
et  dan»  d'autres  cités  manufacturières  la  popu- 
lation des  campagnes,  des  petites  localités.  Certes, 
ce  fait,  qui  n'est  pas  particulier  a  la  France,  est 
fâcheux  au  point  de  vue  politique,  au  point  de 
vue  moral,  au  point  de  vue  agricole.  Mais  partir 
de  ce  juste  regret  pour  accuser  le  projet  de  loi, 
c'est  se  méprendre  sur  les  causes  du  mal,  causes 
nombreuses,  et  qui  ne  peuvent  être  toutes  com- 
battues par  le  gouvernement  le  plus  fort.  La  célé- 
rité des  communications,  l'appât  des  fortunes  fa- 
ciles et  de  l'agiotage  qui  peut  les  improviser,  la 
manie  des  places,  et  ce  préjugé  qui  pousse  tant 
d'enfants  de  l'agriculture  vers  la  classe  des  fonc- 
tionnaires comme  ver-  une  sorte  de  nouvelle  no- 
blesse, la  centralisation  beaucoup  trop  grande 
encore  de  l'administration,  celle  des  lettres  et  des 
•rts,  la  multiplication  des  manufactures  sous  les 
murs  de  Paris,  avec  les  avantages  de  la  situation 
sans  les  inconvénenls  de  l'octroi,  l'attrait  de 
jouissances  plus  vives,  plus  variées,  ou  moins 
contrôlées  que  celles  de  la  province,  les  mer- 
veilles mêmes  des  arts  que  le  gouvernement  s'ho- 
nore d'encourager,  des  monuments  qu'il  est  fier 
de  créer,  voilà  ce  qui  concourt  k  augmenter  la 
population  de  la  capitale  aux  dépens  des  petites 
villes  et  des  campagnes.  Plus  rapide  aujourd'hui 
que  jamais,  ce  mouvement  a  toujours  existé,  et 
n'a  jamais  pu  être  combattu  d'une  manière  effi- 
cace et  conséquente  :  si  d'une  main  les  anciens 
rois  essayaient  de  fixer  des  bornes  k  l'agrandis- 
sement de  Paris,  de  l'autre  ils  y  attiraient  les  po- 
pulations en  y  concentrant  de  plus  en  plus  l'admi- 
nistration, en  laissant  au  parieuient  un  ressort 
immense,  en  y  attisant  et  fomentant  sans  cesse 
le  foyer  desarts,  des  lumières  et  du  iuxe.  Lorsqu'en 
1672  Louis  XIV  disait  à  Paris  :  Tu  n'iras  pas 
plus  loin,  il  oubliait  qu'en  même  temps  il  élevait 
le  Louvre,  l'hôtel  des  Invalides,  des  arcs  de 
triomphe  (*) ,  favorisait  les  académies  et  l'opéra, 
dérobait  les  grands  à  leurs  châteaux  pour  en  faire 
les  satellites  du  Soleil  de  Versailles,  et,  par  consé- 
quent, les  hôtes  de  Paris. 

«  Il  se  peut  donc  que  la  population  de  Paris 
grossisse  encore  ;  mais  il  est  évident  que  l'an- 
nexion res  era  étrangère  k  ce  mouvement.  Autre- 
ment ,  h»  réclamations  formulées  contre  cette 
mesure  par  des  industriels  de  la  banlieue  se- 
raient bien  étranges  :  car  on  sait  que  plusieurs 
expriment  la  crainte  de  voir  l'annexion  réduire 
ou  déplacer  leurs  établissements  el  disperser  leurs 
ouvriers.  r 

•  Sous  les  chimères  ou  les  exagérations  de  ces 
craintes,  il  est  du  moins  permis  k  la  raison  de 
rencontrer  la  pensée  que  l'annexion  ne  favori- 
sera pa»  le,  progrès  de  l'agglomération  a  Paris 
d  innombrables  ouvriers,  déserteurs  de  l'agricul- 
ture ou  transfuges  des  ateliers  de  la  province. 

(*)  Le  magnifique  arc  de  triomphe  dont  Per- 
rault avait  élevé  le  modèle  sur  la  place  du  Trône, 
y  sera  sans  doute  ramené  par  des  victoires  pro- 
chaines dont  l'image  en  décorera  les  façades. 


«  Ces  inquiétudes,  ces  objections  de  quelques 
manufacturiers  ou  négociants  de  la  banlieue,  ont 
préoccupé  votre  commission  dans  l'eiawen  reli- 
gieux qu'elle  a  fait  des  documents  recueillis  par 
une  immense  instruction  administrative.  Mai»  elle 
a  reconnu  que  la  rédaction  définitive  du  projet, 
faite  après  cette  enquête,  avait  déjà  donné  saiis- 
faction  à  la  plupart  des  réclamations  sérieuses, 
et,  comme  vous  le  verr»  s ,  votre  cornuvssion  »'est 
encore  avancée  plus  loin  dans  la  voie  des  tempé- 
raments et  des  compensations. 

•  Mous  sommes  arrivé*  k  ce  résultat,  Messieurs, 
après  un  travail  considérable  et  scrupuleux  ;  nous 
avons  vérifié  toutes  les  phases  de  l'instruction 

.  préliminaires:  publications,  eoquêledanschaqoe 
commune,  dires,  lettres,  mémoires  imprimé»,  dé- 
libérations des  commissions  syndicales  des  com- 
munes démembrées,  des  conseils  i  unicipaui  de 
toutes  les  communes,  grossis  des  plus  imposés, 
des  conseils  d'arrondissement ,  du  conseil  muni- 
cipal de  Paris,  du  conseil  général  de  la  Seine. 
Nous  avons  entendu  de  nombreux  délégués  d'in- 
dustries intéressées,  tous  ceux  qui  ont  demandé 
k  être  entendus.  Le  court  intervalle  que  lai  sait 
h  notre  examen  la  présentation  du  projet,  trop 
rapproché  du  terme  de  votre  session,  nous  avait 
d'abord  «  lFrayés  ;  l'urgence  même  de  la  solution 
ne  nous  aurait  jamais  excusés  k  nos  propre» 
yeui  de  vous  présenter  le  fruit  d'on  travail  trop 
piécipilé,  et  nous  aurions  laissé  aux  auteurs  du 
projet  toute  la  responsabilité  de  l'ajournement 
Mais  notre  confiance  •  été  rassurée  ,  lorsque 
nous  avons  vu  ,  k  la  suite  de  notre  examen, 
beaucoup  de  difficultés  s'aplanir  ,  beaucoup  de- 
craintes  se  dissiper,  et  l'évidence  des  princi- 
pales solutions ,  qui  simplifie  la  question,  surna- 
ger k  la  surface  des  énormes  documents  qui  pa- 
raissaient de  loin  l'encombrer  de  complications. 

•  Nous  avons  vu  l'adhésion  de  la  grande  majo- 
rité des  populations  intéressées  apparaître,  non 
seulement  par  le  vote  de  la  plupart  des  conseils 
municipaux,  et  par  la  forme  même  des  refus  de 
quelques-uns  des  opposants,  mais  par  l'absence 
de  réclamation,  dans  l'enquése,  de  la  part  d'in- 
nombrable» citoyen*  qui  .se  sont  présentés  pont 
prendre  connaissance  des  documents  el  plan»,  et 
qui  se  sont  retirés  sans  faire  d'objeclions.  Ainsi, 
leur  silence  n'est  pas  indifférence,  mais  cousen* 
tement. 

■  Nous  comprenons,  en  effet,  l'approbation  des 
classes  indigentes,  qui  seront  mieux  secourues. 
Les  rentiers,  les  employés,  les  modestes  bourgeois, 
verront  sans  doute  l'élévation  des  droits  d'o*"» 
faire  renchérir  un  peu  le  prix  de  certain»  °bjet* 
de  consommation  ;  mais  remarquons d  sbord  que, 
dans  un  temps  rapproché,  beaucoup  de  com- 
munes auraient  dû  élever  leur  tarif  d'octroi,  pou' 
subvenir  aux  exigences  d'une  époque  comme  1* 
nôlre  (**).  Remarquons  que,  d'après  les  cak ois  dn 
rapport  de  M.  le  préfet,  la  différence  moyenne  nr 
serait  guère  que  de  11  k  12  fr.,soili  fr  par  mois, 
Et,  en  compensation,  chacun  sera  af/na- hi  de 
la  taxe  personnelle,  les  loyers  au-dessous  de  250  fr. 
exonéiés  de  la  contribution  mobilière,  les  loyers 
au-dessous  de  500  fr.  ne  paieront  guère  qoe  5  » 
10  fr.,  les  loyers  inférieur»  k  1,500  fr.  éprouve- 
ront une  sensible  réduction  de  la  cote.  Les  cm- 


(**)  Depuis  dix  ans,  beaucoup  de 
ont  augmenté  leurs  droits  d'octroi. 
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lime*  additionnels  extraordinaires,  qui  grèvent 
certaines  roramones ,  disparaîtront»  Paris  oe  su- 
biront pas  de  cen limes  extraordinaires. 

•  Sauf  quelques  rares  eicept ion»,  les  débitants 
ne  réc  a  ment  pas.  et  le  pris  'In  vin  ne  sera  pas 
notablement  augmenté  :  si  l'octroi  est  plus  fort, 
4e  droit  de  détail  de  15  p.  100  disparaîtra  avec 
son  cortège  d'inquisition.  L'action  de  la  dégusta- 
tion et  de  la  police  parisienne  viendra  proléger 
le  consommateur  contre  la  falsification,  el  la  !oi 
de  1855  sera  appliquée  plus  sérieusement  qu'elle 
ne  l'est  dans  la  banlieue  et  daus  la  plnpart  des 
-ville-,  de  province. 

■  Les  propriétaires  verront ,  dans  plusieurs 
communes,  leurs  terrains  augmenter  de  valeur  : 
des  habitants  du  Paris  actuel,  éliminés  parles 
nouveaux  percements,  reflueront  vers  la  ban- 
lieue incorporée  ,  lorsqu'elle  présentera  une 
-bonne  police,  une  bonne  voirie,  un  bon  éclai- 
rage et  le»  autres  conditions  d'une  existence 
agréable,  el  lorsqu'elle  sera  rapprochée  du  centre 
par  le  parcours  modifié  et  la  multiplication  des 
omni!  us. 

■  Hais  deux  intérêts  émus  se  présentent  à  votre 
sollicitude  :  celui  de  certains  manufacturiers  et 
celui  de  certains  négociants  en  vins  ou  autres 
négociants  en  gros  de  plusieurs  des  communes 
à  agréger.  Sur  les  éléments  ou  les  combustibles 
auxiliaires  de  leur  fabrication,  sur  les  objets  de 
leurs  commercer,  ils  paient  des  droits  d'octroi 
beaucoup  moindres  que  ceux  du  tarif  parisien  ; 
en  certains  lieux,  ils  en  sont  affranchis;  pour  les 
boissons,  ils  jouissent  de  l'entrepôt  fictif  refusé 
dans  l'intérieur  de  Paris. 

«  S'il  est  vrai  que  le  progris,  comme  tontes 
les  victoires,  ne  peut  être  obtenu  gratuitement, 
qu'une  machine  nouvelle  laisse  des  bras  inoccu- 
pés, qu'un  chemin  de  fer  dép'ace  des  industries, 
qu'aucune  réforme  ne  peut  s'opérer  sans  froisser 
les  intérêts  attachés  aux  abus  ;  s'il  est  vrai  que 
c'est  sciemment  qu'un  grand  nombre  de  négo- 
ciants et  de  manufacturiers  se  sont  placés  dans 
une  situation  dont  le  caractère  précaire  appa- 
raissait a  tons  ;  s'il  est  vrai  que  la  prévision  de 
l'annerion  ait  jeté  dans  beaucoup  de  baux  des 
clauses  résolutoires  ou  des  stipulations  éven- 
tuelles, il  est  également  vrai  que  le  législateur 
ne  doit  pas  rompre  trop  brusquement  la  chaîne 
qui  lie  le  passé  k  l'avenir,  qu'il  doit  souvent  de- 
mander au  temps  le  mojen  de  faire  accepter 
plus  facilement  les  réformes,  ne  pas  toujours  se 
renfermer  dans  la  rigueur  du  droit,  el  tenir 
compte  de  faits  même  imprudemment  accomplis, 
qu'enfin  ,  comme  l'a  dit  une  bon»  he  auguste,  un 
gouvernement  est  toujours  solidaire,  jusqu'à  un 
certain  point,  des  actes,  des  fautes,  des  tolérances, 
des  gouvernements  antérieurs. 

•  Ainsi  t  quoiqu'il  y  ait  des  doléances  em- 
preintes d'une  évidente  exigérstion,  quoique  l'as- 
sujettissement a  l'octroi  de  Paris  ne  doive  pas 
plus  détruire  les  usines  de  la  banlieue  que  l'éta- 
blissement brusque  et  sans  transition,  en  1854, 
d'un  droit  d'octroi  sur  les  houilles  n'a  détruit, 
malgré  de  sinistres  prophéties,  toutes  les  usines  du 
Paris  inférieur,  quoique  presque  toutes  les  fabri- 
ques de  la  banlieue  aient  dans  Paris  leurs  simi- 
laires qui  vivent  sous  le  régime  de  l'octroi  pari- 
sien (*)  (lors  de  l'enquête  de  1847,  il  y  avait  à  Paris 


O  Tels,  fabricants  de  bougies  (8*  et  12*  arr.)  ; 


64,816  fabriques,  342.130  ouvriers^,  quoique  sou- 
vent l'augmentation  du  prix  de  revient  soit  payée 

Ear  le  consommateur,  quoique  enfin  les  grands 
énéfices  recueillis  pendant  Ifes  temps  d'immunité 
aient  permis  à  beaucoup  de  prodoc'eurs  de  la 
banlieue  de  recueillir  de»  forces  pour  une  époque 
moi  us  favorisée,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
est  sage,  paternel,  digne  du  gouvernement  et  de 
la  Chambre,  de  ne  pas  rendre  immédiatement 
applicable  une  aggravation  équitable  en  elle- 
même,  d'admettre  une  période  de  transition,  et 
même  d'examiner  si,  popr  un  avenir  indéfini,  les 
facilités  de  l'entrepôt  ne  pourraient  pas  èlre  géné- 
ralisées. 

•  Hommes  pratiques,  nous  n'avons  pas,  voos  le 
comprenez  ,  perdu  un  temps  précieux  à  discuter 
les  propositions,  déposées  d.>ns  l'enquête,  de  sup- 
pression de  i'oclroi  de  Paris.  Le  mémoire  de 
M.  le  préfet  avait  couvert  d'un  juste  dédain  ces 
chimères  surannées,  >ceurs  de  la  théorie  de  l'im- 

Sût  unique  el  d'autres  vieilleries  qui  traînent 
ans  les  écrits  des  économistes  el  des  physio- 
crales  du  dernier  siècle,  el  auxquelles  ont  rend  de 
temps  en  temps,  aux  yeux  de  l'ignorance,  l'en- 
luminure de  la  nouveauté.  Etant  donnés  te  fait 
nécessaire  de  l'annexion  et  sa  conséquence  éqoi- 
table,  l'assimilation  prochaine,  en  ce  qui  con- 
cerne les  taxes,  de  l'industriel  qui  profitait  de 
tons  les  avantages  de  Paris  avec  l'industriel  qui 
habitait  dans  l'ancienne  enceinte,  nous  avons 
étudié  les  tempéraments  transitoire*  propres  k 
éviter  les  secousses  et  a  désintéresser  les  réclama- 
tions les  plus  sérieuses  de  l'enquête. 

«  Ait.  5.  Le  régime  des  octrois  a  toujours  admis 
des  facilités  d'entrepôt  fictif  ou  k  domicile,  en  ce 
qui  concerne  les  boissons,  au  delà  d'un  certain  mi- 
nimum de  quantité,  et  souvent  en  ce  qui  con- 
cerne le  commerce  en  gros.  On  conçoit  que  le 
trafic  de  détail,  par  sa  mobilité,  rendrait  les  véri- 
fications impraticables;  mais,  pour  le  négoce  en 
gros,  il  est  possible  de  constater  l'entrée  des  mar- 
chandises par  des  écritures,  et,  plus  tard,  de  per- 
cevoir le  droit  d'octroi  pour  tout  ce  dont  la  sortie 
hors  de  la  ville  ne  sera  pas  justifiée  par  l'entte- 
positaire,  ou  dont  la  perte  ne  sera  pas  allouée 
d'après  les  présomptions  réglementaires  sur  les 
déchets.  L'enirepositaire  a  le  double  avantage 
de  ne  payer  pour  ce  qui  s'est  consommé  en 
ville  aue  lorsqu'il  l'a  vendu,  et  de  pouvoir  at- 
tendre ,  é.-ale  nent  sans  avance  de  droit,  le 
moment  favorable  de  la  réexportation  hors  de  la 
ville. 

•  Il  n'y  a  contré  ce  système  qu'une  objection, 
applicable  surtout  aux  boissons  :  c'es.1  que  la  fal- 
sification peut,  dans  l'obscurité  du  domicile, 
augmenter,  par  une  addition  frauduleuse  ,  la 
quantité  de  la  denrée  réexportée,  et  taire  préju- 
dice k  la  fois  au  fisc  municipal  et  k  la  santé  pu- 
blique. Celte  considération,  jointe  ans  espérances 
qui  s'attachèrent  à  l'Entrepôt  réel  des  vins,  con- 
struit k  grands  frais  près  du  Jardin  des  Plantes, 
avait  fait  prohiber  k  Paris,  par  des  lois  succes- 
sives, l'entrepôt  fictif  pour  les  boissons  contas? 
au  temps  antérieur  à  1789. 


produits  chimiques  et  céramiques  (4e,  8e»  12*); 
produits  pharmaceutiques  (©•)  ;  potiers  de  terre 
(8*  et  12*)  ;  corroyeurs  et  apprêteurs  de  peaux 
(5",  fi*,  12*)  ;  travail  des  métaux  et  machines  5*, 
fi« ,  8*)  (25.000  ouvriers  en  1847)  ;  épuration 
d'huih»  (10'). 
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■  L'annexion  placerait  la  banlieue  sous  le  poi  la 
de  celte  prohibition.  Mais,  potir  ménager  les  faits 
et  les  habitudes  qui  ont  vivifié  Bercy,  la  Villette 
et  d'autres  localités,  l'art.  5  dn  projet  de  loi  au- 
torise pendant  dix  ans.  dans  tout  lé  Pari*  annexé, 
les  facilités  de  l'entrepôt  a  domicile,  non-seule- 
ment pour  les  boissons,  mais  peur  les  marchan- 
dises vendues  en  gros,  telles  que  les  bois,  les  mé- 
taux, etc.  Au  bout  de  cette  période,  qui  permettra 
à  la  plupart  des  baux  actuels  d'arriver  à  leur 
terme,  à  la  plupart  des  établissements  actuels 
d'amortir  leur  capital  de  création  ,  l'expérience 

Srononcera.  L'action  de  la  police  parisienne, 
es  agents  de  la  dégustation  aura  combattu  les 
sophistioations.  Comme  nous  l'espérons  avec  M.  le 
préfet  de  la  Seine,  l'entrepôt  à  domicile  pourra 
être  maintenu  indéfiniment.  Seulement,  comme 
l'unité  de  Paris  alors  consommée,  devra  effacer 
la  dernière  trace  des  privilèges,  la  faculté  d'en- 
trepôt sera  accordée  a  tout  Paris. 

•  Si,  au  contraire,  l'expéiience  décennale  con- 
damnait le  système  de  l'entrepôt  a  domicile  peur 
les  buissons,  un  ou  plusieurs  entrepôts  réels  des- 
tinés à  ces  denrées  seraient  sans  doute  nécessaires. 
Les  finances  de  la  vdle,  ayant  alors  leur  entier 
essor,  pourraient  sans  doute  faire  face  a  la  con- 
struction, dans  Bercy,  d'un  bâtiment  d'entrepôt 
réel,  demandé  par  beaucoup  de  négociant»  de 
cette  localité. 

«  La  pensée  d'éviter  la  dépense  d'une  telle 
construction,  d'imiter  ce  qui  se  pratique  en  ma- 
tière de  douanes  dans  des  ports  francs  étrangers  et 
ce  qui  a  été  demandé  par  divers  économistes  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  entrepôts  de 
douanes,  enfin  le  vœu  de  propriétaires  de  Bercy, 
ont  conduit  votre  commission  &  examiner  avec 
intérêt  l'idée  d'établir  dans  cette  localité,  pour  les 
boissons,  un  entrepôt  réunissant  les  avantages  de 
l'entre)  ôt  ré»-l  et  ceux  de  l'entrepôt  fictif,  et  coû- 
tant très-peu  de  frais  d'installation.  Entre  lu  Seine, 
l'enceinte  fortifiée,  le  mur  d'octroi  actuel,  le  che- 
min de  fer  de  Lyon,  il  y  a  à  Bercy  un  parallélo- 
gramme, siège  du  commerce  de  vins  de  celte  ville. 
Dans  cette  enceinte  close  aisément  de  toutes 
parts,  et  dont  l'abord  doit  être  dans  tous  les  cas 
surveillé  du  côté  du  fleuve,  les  habitations,  caves, 
comptoirs  pourraient  être  conservé*.  A  l'entrée 
de  L'enceinte,  du  côté  de  l'extérieur,  ou  de  la  gare, 
ou  au  débarquement,  les  quantités  de  boissons 
destinées  pour  l'entrepôt  seraient  priies  en  charge; 
le  délai  de  l'entrepôt  expiré,  les  boissons  seule- 
ment dont  le  négociant  justifierait  les  sorties  pour 
1  extérieur  de  Paris,  seraient  franches  du  droit  qui 
»«  percevrait  sur  tout  le  reste. 

■  Ainsi  l'octroi  serait  payé  par  ce  qui  serait 
consommé  dan»  l'enceinte  ou  versé  dans  Paris  : 
On  pourrait  d'ailleurs  percevoir  directement  sur 
l'entrée  du  côté  de  Paris.  A  la  différence  de  l'en- 
trepôt réel  ordinaire,  Je  mouvement  des  denrées, 
des  acheteurs,  se  trouverait  liore  sans  la  présence 
d'un  agent  du  fisc.  La  fraude,  consistant  a  aug- 
menter par  des  mixtions  d'eau  la  quantité  du  vin 
destiné  a  être  réexporté  en  franchise  à  l'extérieur, 
et  ainsi  &  réduire  le  restant  soumis  aux  droits,  ne 
serait  pas  autre  qu'en  matière  d'entrepôt  à  domi- 
aile  individuel. 

«  Si  ce  système  n'était  pas  beaucoup  plus  avan- 
tageux aux  négociants  eux-mêmes  que  l'entrepôt 
«  domicile  accordé  par  le  projet,  «u  moins  il 
aérait  favorable  aux  propriétaires  des  immeubles 
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compris  dans  ice  parallélogramme ,  immeul>l<» 
tous  construits  en  vue  du  commerce  des  vins. 

«  Mais  cette  idée  a  rencontré  des  objection 
sur  lesquelles  la  commission  n'a  pas  voulu  pro- 
noncer, laissant  à  l'avenir,  a  trancher  la  question 
de  savoir  si  le  régime  de  l'entrepôt  ordinaire  à 
domicile,  qui  suffit.»  Bordeaux ■  a  Lyou,  a  Reims 
et  .autres  grands  centres  de  commerce  des  vins, 
ne  pouvait  pas  suffire  a  Bercy.  Cet  intermédiaire 
important  de  l'approvisionnement  de  Paris  a 
vécu  jusqu'à  présent  sous  ce  régime  ;  et  1s  per- 
ception jJ'un  droit  plus  élevé  ne  peut  faire  oublier 
aux  agents  du  fisc  la  bienveillance  et  la  mesure 
de  leurs  procédés  actuels ,  procédés  auxquels 
Bercy  rend  justice,  et  qui  tiennent  moins,  sans 
doute,  a  la  modicité  du  tarif  qu'aux  marnes  mo- 
dernes et  aux  instructions  intelligentes  de  l'admi- 
nistration. 

•  Le  conseil  municipal  de  LaVillelte  demandt 
aussi  que  cette  commune  tout  entière,  confluent 
de  nombreuses  voies  de  communication,  de- 
meure un  entrepôt,  limité  par  les  fortifications, 
le  chemin  de  fer  de  l'Est,  le  mur  actuel  de  Pin» 
et  une  nouvelle  clôture  du  côté  de  Bclleville. 
Nous  comprenons  qu'il  n'y  aurait  d'exemptes  de 
droit  que  les  marchandises  réexportées  pour  le 
dehors  de  Paris,  et  que  les  autres,  consommé» 
à  la  Villette  ou  veisées  dans  Paris,  seraient  aiso- 
jetties  a  l'octroi  de  Paris  :  tout  abaissement  local 
du  tarif  de  cet  octroi  serait  la  négation  de  l'an- 
nexion. 

«  Dans  ces  termes,  nous  n'hésitons  pas  a  dire, 
avec  des  livres  très-counus  et  de  grands  exempt' 
extérieurs,  qu'un  brge  entrepôt  en  plein  air, 
habité,  une  enceinte  de  franchie  où  se  ment  li- 
brement le  commerce  sans  l'escorte  perpétuel* 
du  douanier,  n'a  pas  de  graves  inconvénients; 
que  le  fisc  ne  perd  rien  dès  qu'il  taxe  a  U  fin 
tout  ce  quil  a  recensé  à  l'entrée  et  dont  on  ne 
lui  prouve  pas  la  sortie  pour  le  dehors,  et  dés  q°e 
la  clôture  permet  d'exercer  aux  issues  une  (aci.e 
surveillance.  C'est  une  collection  d'entrepôts  fi; 
tifs  avec  plus  de  librté,  avec  un  marché,  m*  > 
aussi  avec  une  enceinte  générale  et  gardée. 

•  Le  projet  de  loi,  en  maintenant  ou  accot- 
dant  les  avantages  de  l'entrepôt  a  domicile  au» 
magasins  en  gros  de  matières  soumises  aux  dro  i» 
d'entrée  dans  Paris,  ne  nons  a  pas  paru  embra- 
ser assez  explicitement  les  dépôts  de  combusti- 
bles et  de  matières  premières  pour  l'approviiino- 
nement  des  manufactures,  que  ces  dépôts  soies' 
ou  non  juxtaposés  aux  établissements  qu'ils  d*- 
servent.  Celte  lacune  a  été  comblée  par  *o.re 
commission,  de  concert  avec  le  conseil  i/tSisl 

■  Sur  les  questions  qui  devront  cire  résolue* 
après  l'épreuve  de  dix  ans,  le  projet  de  loi  attri- 
buait la  décision  au  pouvoir  réglementaire.  S*i» 
doute  l'entrepôt,  en  fait  d'octroi,  a  toujours*'! 
organisé  par  des  règlements;  mais,  en  snalieredc 
boirons,  la  prohibition  d'établir  a  Paris  l'entre- 
pôt a  domicile  étant  prononcée  par  une  Joi,  m 
pouvant  être  levée  que  par  une  loi  pour  dii  ai* 
ne  peut  de  mémo  disparaître  à  perpétuité  qu«n 
vertu  d'une  loi.  Votre  commission  a  donc,  par  an 
amendement,  réservé  l'intervention  de  U  I01 
pour  la  prorogation  des  faculté»  d'entrepôt  fictj» 
en  ce  qui  concerne  les  boissons,  laissant  dan»'* 
domaine,  réglementaire  la  solution  relaiise 
autres  objets.  Elle  a  imposé  aux  auteurs  d«  règle- 
ment a  intervenir,  comme  une  conséquence  of 
la  présente  loi  d'annexion,  mais  eJle  n'a  pu. fli 


Digitized  by  Google 


EMPIRE  FRANÇAIS.  — 


NAPOLÉON  III* 


— <16  JUIN  1B59. 


fait,  que  recommander  aux  auteurs  de  la  loi  fac- 
ture, l'unité  de  régime  su  bout  de  dix  ans  dans 
Pdfb  compacte  et  homogène. 

«  Art.  6.  Eo  ce  qui  concerne  les  marchandises 
qui  seront  versée»  dans  l'intérieur  ,  l'i  ntrepôt  est 
un  crédit.  On  conçoit  que  ceux  auxquels  le  crédit 
sous  cette  forme  est  refusé  par  la  lot,  on  qui  ne 
veulent  pas  en  oser,  réclament  a  l'entrée  les 
avantage*  de  l'obligation  à  terme  cautionnée,  et 
dès  que  ce  délai  est  imparti  a  tous  ceux  qui  pré- 
sentent Ils  garanties  désirables,  on  conçoit  que 
J'escompte  soit  accordé  à  ceux  q<ti  paient  comp- 
tant. Ce  terra'»,  pour  le  paiement  du  droit  d'oc- 
troi, est  surtout  précieux  au  commerce  qui  fait 
des  approvisionnements  dispendieux  longtemps 
avant  de  rentrer  dans  ses  fonds,  tel  que  le  com- 
merce de*  buis.  O  commerce  jouit  d'un  terme  de 
six  mois,  équivalant,  au  (aui  des  négoces,  à  une 
remise  de  3  p.  100  sur  le  montant  de*  droits. 

■  Le  projet  de  loi,  art.  6,  promet  les  mêmes 
avantages  aux  divers  négociants  en  gros  de  la 
banlieue  annexée  :  enchaînée  par  la  loi,  l'admi- 
nistration ne  poarra  jamais  songer  a  retirer  ces 
adouc  ssemenla  de  l'impôt. 

•  Mais  il  est  évident  que  celte  forme  de  crédit 
sur  l'octroi  ne  p<*ut  être  invoquée  par  le  com- 
merce des  denrées  qoi,  eu  même  temps  que  l'oc- 
troi, subissent  aux  entrées  des  perceptions  qui 
ne  sont  pas  municipales,  comme  les  boissons  qui, 
a  la  barrière  de  Paris,  rencontrent,  outre  l'octroi, 
un  impôt  aux  entrées  représentant  les  droits  de 
détail  ou  rie  consommation  qui,  en  province,  at- 
teignent les  vins,  eaux-de-vie,  etc.  On  peut  à  l'oc- 
troi distinguer  par  le  calcul  les  deux  taxe»,  mais 
non  donner  le  crédit  pour  une  taxe,  l'entrepôt 
pour  l'autre,  et  diviser  le  traitement  fait  a  !a 
même  expédition  des  mêmes  liquides.  Accorder 
le  crédit  pour  l'octroi  urbain  obligerait  a  l'accor- 
der pour  le  droit  dè  au  trésor  ;  or,  telle  n'est  pas 
la  pensée  de  l'administration  des  contributions 
indirectes,  qui  ne  consentirait  pas  à  se  plonger 
dans  les  embarras  ou  les  non  valeurs  qu'entraîne- 
rait Je^ crédit,  ni  a  voir  retarder  l'encaissement  de 
aes  recettes,  ni  à  subir  la  perte  de  l'escompte. 

■  La  ville,  de  Paris  ne  paraît  pas  avoir  jamais 
songé  à  faire  supporter  à  ses  finances  les  mêmes 
incoménieuts,  ni  h  accorder  aux  négociants  en 
vins  et  alcools  de  la  contrée  annexée,  une  prime 
de  3  p.  100  par  les  négociant*  du  Paris  actuel 
qui  se  servent  de  l'entrepôt  réel  du  quai  Saint- 
Bernard  (*}.  Nos  longues  et  utiles  conférences 
avec  les  commissaires  du  conseil  d'Etat  nous 
avant  démontré  quelles  avaient  toujours  été  sur 
ce  point  les  intentions  du  gouvernement,  il  a  été 


(*)  Le  droit  total  sor  les  esprits  est  de  107  fr. 
40  c.  par  hectolitre  d'alcool  pur,  20  fr.  60  c.  par 
•hectolitre  de  vin.  La  prime  serait  de  5  fr.  20  c. 
par  hectolitre  d'alcool,  ou  19  fr.  par  pièce  d'es- 
prit à  90  degrés,  et  de  1  fr.  50  c  par  pièce  de 
▼in. 

S'il  est  entré  dans  le  Paris  actuel,  en  1858» 
1  million  400  mille  heclolUrts  de  vin,  on  peut 
supposer  qu'il  euirera  2  millions  dans  le  Paria 
agrandi,  p.ijaot  Al  millions  200  mille  fr.  do 
droits.  En  alcools,  s'il  est  entré  84  mille  hectoli- 
tres, il  en  entrera  environ  112  mille  produisant 
12  million*  28  mille  800  fr.  de  droits.  On  voit 
combien  les  demandes  de  crédit  pourraient  être 
considérable*. 


reconnu,  de  concert,  que  le  texte  primitif  de 
l'art.  6  en  rendait  mal  la  pensée  réelle,  qui  n'ac- 
cordait pa*  les  facilités  de  crédit  aux  objets  sou- 
mis aux  entrées  à  d'autres  droits  que  le  droit  mu- 
nicipal. 

«  Complétant  le  texte  sous  ca  rapport,  noua  n'a- 
vons pas  jugé  également  utile  de  faire  disparaîtra 
les  mots  «  pourront  être  admis  a  jouir,  »  qu'on 
lit  dans  le  premier  alinéa.  Il  est  évident  que  la 
faculté  d'option  entre  le  crédit  et  l'entrepôt  ap- 
partient au  redevable ,  et  que  la  ville  ne  peut 
refuser  la  crédit  ù  celui  qui,  n'ayant  pas  l'entrepôt, 
réclame  le  bénéfice  de  l'art.  0.  Pour  reconnaître 
à  la  ville  la  liberté  d'accorder  ou  de  refuser  le 
crédit,  ce  n'eût  pas  été  la  peine  d'écrire  un  article 
de  loi. 

•  Le  pouvoir  réglementaire,  aux  termes  du  der- 
nier article  de  la  loi,  prescrira  les  déla  i»  et  les 
conditions  de  celle  faculté  de  créait ,  et  prendra 
les  mesures  propres  a  concilier  le  libre  usage  de 
cette  faculté. avec  la  sûreté  du  recouvrement.  Le 
délai  de  six  mois  étant  celui  dont  jouissent  actuel- 
lement les  bois,  ils  résulte  de  l'art.  0  que  le  délai 
ne  pourra  être  moindre  (**). 

•  Art.  7.  Les  manufactures  de  la  banlieue 
jouissent,  les  unes  de  l'absence  ,  les  antres  de  la 
modicité  des  droits  d'octroi  sur  les  combustibles 
et  sur  les  matières  premières,  agents  ou  éléments 
de  leur  travail.  Depuis  quelques  année»,  dans 
plusieurs  communes ,  ces  droits  tendent  a  s'ac- 
croître. 

•  Par  le  fait  de  l'admission  de  la  banlieue  dan» 
Paris,  ces  usines  vont  verser  sans  droits  leurs  pro- 
duits dans  Pari*  agrandi. 

«  On  aurait  pu  à  la  rigueur  considérer  ce  résul- 
tat comme  étant  a  un  certain  degré  la  compen- 
sation de  l'aggiavation  du  tlroit  quint  aux  com- 
bustibles et  aux  matières  premières  atiër<  nts  aux 
produits  qui  seront  consommé»  dans  Paris.  Mai* 
cet  argument  ne  s'appliquerait  pas  aux  produits 
fabriqués  qui  ne  paient  rien  aujourd'hui  a  l'oc- 
troi de  Paris ,  tels  que  des  savons,  des  sels  de 
soude,  etc. 

«  Le  gouvernement  et  votre  commission  n'ont 
pas  voulu  assujettir,  sans  délai,  au  niveau  de  l'oc- 
troi parisien,  les  usines  incorporées  ;  nuis  votre 
commission  a  dépassé  le  point  auquel  s'étaient 
an  été*  les  ménagements  du  projet  de  loi. 

«  Celui-ci  maintenait  pour  quelques  années 
la  franchise  ou  modération  actuelle  ,  selon  les 
localités,  des  droits  d'octroi  sur  les  matières  pre- 
mières et  les  combustibles,  mais  seulement  lors- 
que les  produits  obtenus  au  moyeu  de  ces  ma- 
tières ou  combustibles  seraient  exportés  hors  du 
Paris  tel  qu'il  sera.  C'était  laisser  survivre  tempo- 
rairement un  avantage  que  les  produ  is  des  ban- 
lieues ont,  en  province  ou  à  l'étranger,  dans  leur 
concurrence  avec  les  produits  similaires  de  l'an- 
cien Paris,  mais  ce  n'était  point  innover. 

«  Un  amendement  de  votre  commission,  dont 
M.  Fouché-Lepcllelier,  l'an  de  ses  membres,  s  été 
le  promoteur ,  étendait  la  même  faveur  tempo- 
raire aux  combustibles  et  aux  matières  premières 
relatifs  aux  objets  fabriques  qui  seraient  versés 
dans  Paris  agrandi  Telle  était  aussi,  quant  aux 
combustibles,  la  portée  d'un  amendement  de 
M.  le  baron  de  Ravinel. 


(**)  Quant  aux  huiles,,  les  unes  jouisse  ni  dêvl'utt* 
trepôt,  les  aulres  d'un  certain  transit. 
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«  Votre  commission  ne  se  dissimulait  pas  que 
c'était  là  une  prime  donnée,  an  milieu  même  de 
la  place  de  Paris ,  aux  fabricants  réunis  snr  les 
fabricants  de  l'ancien  Paris,  qui  n'avaient  pas  de- 
mandé l'annexion  ;  que  c'était  là  une  atténuation 
des  revenus  de  la  ville. 

•  Mais,  nonobstant  ces  objections,  la  conviction 
de  votre  commission  avait  été  dominée  par  les 
raisons  qui  suivent,  jointes  au  vif  désir  de  multi- 
plier en  faveur  de  la  banlieue  les  compensations 
temporaires. 

«  Le  conseil  général  de  la  Seine,  nes'occupant, 
ile^t  vrai,  que  des  combustibles,  n'avait  pas  établi 
de  distinction,  pour  la  faveur  à  accorder,  entre 
ceux  qui  servaient  à  fabriquer  des  objets  destinés 
à  l'intérieur  et  ceux  qui  étaient  les  instruments  de 
la  fabrication  d'objets  exportés. 

•  Ln  distinction,  en  effet,  serait  loin  d'aplanir 
les  difficultés  d'exécution ,  qui  peuvent  être  déjà 
assex  graves  ,  et  que  la  loi  rejette  nécessairement 
(art.  11}  dans  l'orbite  du  règlement,  seul  pro- 
pre à  les  dénouer  par  les  détails  qu'il  comporte, 
par  sa  souplesse  et  sa  perfectibilité.  Expliqu< 


«  Il  est  des  marchandises  pour  lesquelles  il 
existe  un  rapport  à  peu  près  constant  entre  la 
quantité  de  produits  fabriqués  et  la  quantité  de 
matière  employée,  ou  celle  de  houille  consom- 
mée :  on  nous  a  cité  comme  appartenant  à  cette 
catégorie  les  savons,  les  bougies.  Là,  pour  trou- 
ver le  drawbacl;  il  suffira  de  remonter ,  par  un 
simple  calcul,  du  produit  exporte  à  la  quantité  de 
matière  première  ou  de  combustible  qu'il  repré- 
sentera. 

«  Mais  lorsque  les  proportions  ne  sont  pas  dé- 
terminées à  priori  par  les  lois  de  la  science  ou 
les  usages  de  l'industrie,  il  faudra  bien  que  l'agent 
fiscal  suive  l'opération  de  l'emploi  oude  la  trans- 
formation, et  le  bénéfice  de  l'art.  7  ne  peut  être 
appliqué  qu'aux  industries  dans  lesquelles  le  pas- 
sage de  la  matière  brute  à  l'objet  fabriqué  pourra 
être  ainsi  suivi.  Or,  la  différence  de  traitement 
fait  aux  combustibles  ou  aux  matières  élémen- 
taires pourra  aisément  être  pratiquée  quand  il  y 
aura  un  rapport  connu  entre  la  quantité  du  pro- 
duit et  celle  de  la  matière  oude  ta  houille  ;  mais 
il  pourra  en  être  autrement  lorsqu'il  y  aura  lieu 
à  suivre  l'opération  de  la  combustion  ou  trans- 
formation. 11  ne  sera  pas  toujours  facile  alors  de 
discerner  les  matières  et  combustibles  afférents 
aux  objets  à  verser  dans  Paris  et  ceux  destinés  aux 
objets  à  exporter.  11  faudra,  ou  des  fabrications 
séparées,  ou  que  l'agent  du  fisc  interroge  souvent 
les  registres,  supposes  fidèles  du  négociant ,  pour 
établir  une  proportion  partant  des  quantités 
d'objets  vendus  à  l'extérieur,  de  celles  d'objets 
vendus  dans  Paris,  pour  aboutir  à  appliquer  à 
chu  que  catégorie  son  contingent  de  houille  et  de 
matières  employées.  Nous  ne  disons  pas  que  ce 
sera  impossible,  nous  disons  que  cela  ne  simpli- 
fiera pas  le  régime. 

t  L'amendement  appuyé  sur  ces  trois  raisons 
ne  fut  pas  adopté  par  le  conseil  d'Etat. 

V?tf*  comm,»ion  »'e«t  repliée  alors  sur  une 
idée  d  une  équité  évidente,  et  que,  le  premier, 
l'honorable  M,  Fouché-Lepclletier  avait  formulée 
par  l'amendement  suivant  : 

«  L>s  matières  premières  sujettes  aux  droits, 
mais  ne  pouvant  donner  que  des  prodoits  libre» 
de  tous  droit*  d'octroi,  seront,  par  foie  de  consé- 
quence, entièrement  affranchies.  » 


•  A  condition  de  ne  pas  demander  la  franchise 
absolue  de  la  matière  première,  quoique  corré- 
lative à  celle  du  produit,  mais  de  se  borner  au 
statu  qtw  qui  est,  selon  les  communes  actuelles, 
franchise  on  droit  plus  ou  moins  léger,  cette  mo- 
dification à  l'art.  7  ne  rencontrait  pas  la  princi- 
pale objection  qui  avait  combattu  notre  premier 
amendement.  Notre  deuxième  modification,  en 
effet,  laissait  subsister  temporairement  entre  l'an- 
cien et  le  nouveau  Paris  la  situation  différentielle 
d'aujourd'hui,  sans  la  changer  au  détriment  de 
l'ancien  Paris.  Le  prodoit  y  sera  versé  en  fran- 
chise comme  ci-devant,  la  matière  et  le  com- 
bustible employés  dans  la  banlieue  paieront  peu 
ou  pas,  comme  ci-devant  ;  mais  le  fabricant  de 
la  banlieue  n'obtiendra  pas  une  prime  nouvelle 
sur  le  marché  de'  Pari*,  altérant  les  conditions 
actuelles  de  la  concurrence  avec  le  fabricant  de 
l'ancien  Paris.  Cet  amendement  a  été  accepté. 

•  L'effet  légal  ou  au  moins  moral  de  la  modi- 
fication admise  n'est  pas  d'empêcher  la  ville  de 
Paris  de  taxer  en  général  à  l'entrée  ces  produits 
aujourd'hui  affranchis,  maisd'empêcher  que  l'effet 
d'une  telle  taxe  ne  puisse ,  amenant  celle  de» 
matières  premières  protégées  par  la  présente  loi, 
saper  par  la  base  la  faveur  conférée  à  la  banlieue 
par  cette  loi. 

■  Nous  disons  au  moins  l'effet  moral,  car  quoi* 
que  le  conseil  d'Etat  n'ait  pas  admis  littéralement 
notre  rédaction,  il  est  évident  que  si  jamais,  chose 
moralement  impossible,  la  ville  de  Paris  songeait 
à  réagir,  en  l'éludant,  contre  une  loi  qui  a  un 
certain  caractère  de  contrat  avec  la  banlieue,  le 
conseil  d'Etat,  gardien  de  la  dignité  des  lois 
qu'il  concourt  à  laire,  ne  laisserait  pas  passer  une 
telle  déviation.  Mais  cette  entrave  temporaire, 
analogue  à  celle  qui  interdit  à  la  ville  d'augmen- 
ter les  droits  présentement  perçus  dans  les  com- 
munes sur  les  combustibles  et  matières  première» 
avant  un  certain  emploi, celte  entrave  temporaire 
n  enlève  pas  à  la  ville  une  taxe  existante,  ni 
même  le  droit  de  la  créer  d'une  manière  géné- 
rale, mais  seulement  la  faculté  de  partir  de  cette 
création  pour  effacer  la  faveur  accordée  par  le 
nouvel  art.  7  aux  matières  premières  et  combus- 
tibles qui  serviront  dans  le  nouveau  Paris  à  fa- 
briquer les  produits  actuellement  affranchis  à 
l'entrée. 

«  Sous  ce  rapport  encore,  il  n'y  a  qu'un  statu, 
quo  passagèrement  maintenu. 

€  L'amendement  entraînant  une  nouvelle  ré- 
daction de  l'alinéa  premier  de  l'art.  7,  a  été  accepté 
par  le  conseil  d'Etat. 

«  Quelle  sera  la  durée  des  allégements  accordes 
par  l'art.  7?  Le  projet  de  loi  portait  cinq  ans. 
Notre  honorable  collègue  M.  de  Ravinel  a  de- 
mandé dix  ans,  durée  en  harmonie  avec  celle  de 
l'entrepôt  des  mêmes  matières  dans  les  mêmes- 
usines,  sauvegardé  par  l'art.  5.  L'enquête  était 
remplie  de  vœux  moins  modérés.  De  nombreuc 
intéressés  que  nous  avons  entendus  et  dont  le 
langage  a  emprunté  à  sa  modération  un  carac- 
tère de  sincérité  qui  nous  a  touchés,  ont  sollicité 
huit  ans.  Ce  temps  ne  nous  a  pas  paru  excessif 
pour  permettre  aux  usines  de  se  préparer,  par  1s 
mise  en  réserve  de  leurs  bénéûces  et  par  des  amé- 
liorations économiques,  aux  dépenses   et  aux 
avances  que  leur  imposeront  les  nouvelles  condi- 
tions de  leur  existence.  Nous  avons  demandé  h  ni* 
ans.  Le  conseil  d'Etat  n'a  souscrit  qu'à  un  délai 
de  sept  an*,  flous  regrettons  de  n'avoir  pu  arriver 
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sur  ce  point  a  une  entente  parfaite.  Sans  mécon- 
naître l'importance  de  la  concession  que  nous 
avons  obtenue,  sans  refuser  au  gouvernement 
la  gratitude  que  nous  lui  devons  au  nom  des 
intéresses  pour  le  pas  qu'il  a  fait  vers  nous  hors 
do  terrain  financier  où  il  s'était  d'abord  retran- 
ché, la  plupart  d'entre  nous  persistent  a  penser 
que  l'inconvénient,  quoique  trèo-sérieux,  d'une 
rédaction  un  peu  plus  longue  dans  le  revenu 
de  l'octroi  de  Paris,  était  une  considération 
d'un  ordre  inférieur  à  celles  qui  nous  avaient 
inspires. 

•  Art.  8.  Outre  les  droits  d'octroi,  la  condition 
des  négociants  et  industriel*  peut  être  affectée  par 
l'influence  de  la  population  sur  le  tarif  des  pa- 
tentes. Le  projet  de  loi  conserve  le  statu  quo  pen- 
dant une  période  de  cinq  ans*  Ce  laps  de  temps 
expiré,  le  droit  sera-t-il  porté  a  toute  la  hauteur 
déterminée  par  la  population  totale  de  Paris,  ou 
jouira-t-il  de  l'atténuation  accordée  par  la  loi  de 
1844  aux  patentables,  pendant  les  cinq  ans  qui 
suivent  un  recensement  constatant  un  progrès 
de  population  qui  amène  une  élévation  de  classe? 
Le  deuxième  alinéa  de  l'art.  8  empêche  qu'on 
ne  puisse  regarder  la  faveur  générale  de  la  loi 
de  1844  comme  représentée  et  absorbée  par  la 
faveur  spéciale  exprimée  en  l'art.  1".  Mais  ce 
deuxième  alinéa  n'est,  au  fond,  qu'un  renvoi  a 
la  loi  de  1844,  et  non  une  seconde  faveur  spé- 
ciale. 

m  Indépendamment  des  intérêts  commerciaux 
et  manufacturiers,  il  en  est  d'autres  que  l'enquête 
et  les  conseils  municipaux  ont  signalés  à  l'équité 
de  l'autorité,  et  auiqucls  nous  ne  pouvons  refu- 
ser le  même  patronage. 

«  Des  contrats  sont  intervenus  entre  certaines 
communes  et  des  entrepreneurs  des  pompes  fu- 
nèbres, de  gai,  etc.  La  ville  de  Paris,  qui  va  re- 
présenter ces  communes,  sera  subrogée  à  leurs 
droits  et  obligations. 

m  Les  autorisations  en  vertu  desquelles  les  di- 
recteurs des  théâtres  de  la  banlieue  exploitent 
leur  entreprise  leur  laissent,  a  la  différence  des 
théâtres  de  Pu  ris,  la  liberté  de  ne  pas  avoir  leur 
répertoire  propre,  et  par  conséquent  leurs  auteurs. 
Des  abonnements  entre  ces  directeurs  et  les  com- 
munes rendent  la  taxe  des  pauvres  moins  oné- 
reuse h  ces  directeurs  nu'ù  cenx  de  Paris.  Ces  con- 
cessions et  arrangements  nous  paraissent  devoir 
être  respectés  pour  leur  durée,  et  la  situation  de 
ces  théâtres  devra  être  prise  en  considération 
pour  l'avenir  :  la  fermeture  de  ces  spectacles  dé- 
tournerait de  l'annexion  bien  des  sympathies 
populaires. 

•  Quant  aux  carrières,  dont  la  plupart  sont 
nécessaires  aux  constructions  parisiennes,  et  aux 
établissement»  insalubres  de  première  classe,  le 
fait  seul  de  l'annexion  ne  doit  pas  porter  atteinte 
h  l'existence  que  leur  a  conférée  leur  origine  lé- 
gale, sans  préjudice  des  mesures  de  sûreté  et  de 
police  qui  auraient  pu  être  prises  sans  le  fait 
d'annexion. 

•  L'enquête  a  retenti  des  doléances  de  notaires, 
huissiers,  greffiers  de  paix  résidant  hors  du  nou- 
veau Paris,  et  auxquels  l'annexion  soustrait  une 
partie  du  territoire  sur  lequel  ib  peuvent  faire 
des  actes,  des  ventes  mobilières.  Le  maintien  de 
leur  action  sur  ce  territoire  serait  perturbateur 
des  lois  générales  :  d'ailleurs,  cette  anomalie  ne 
préserverait  pas  ces  officiers  d'une  perle  au  mo- 


ment de  la  vente  de  leurs  offices,  car,  sans  doule, 
l'exception  ne  survivrait  pas  k  celte  époque. 

«  Un  vœu  de  délégués  et  notaires  de  la  ban- 
lieue par  nous  entendus  se  concilierait  mieux  avec 
la  législation  générale  :  ce  serait  l'érection  de  ces 
notaires  de  troisième  classe  ou  de  canton,  en  no- 
taires de    deuxième  classe ,  ayant  compétence 
dans  tout  le  déparlement  de  la  Seine,  non  par 
réminiscence  de  la  loi  de  1791,  qui  instituait  des 
notaires  de  département,  mais  par  analogie  avec 
le  reste  de  la  France,  où  il  y  a  des  notaires  de 
seconde  classe,  instrumentant  dans  tout  l'arron- 
dissement du  tribunal  civil  de  première  instance, 
Or,  le  département  de  la  Seine  est  précisément 
l'arrondissement  d'un    tribunal  de  cet  ordre. 
D'autres  réclament  une  indemnité  payée,  soit 
par  la  chambre  des  notaires,  ou  celle  des  com- 
missaires-priseurs  de  Paris,  soit  par  les  notaires 
que  l'incorporation  élève  de  la  troisième  classe 
cantonale  a  la  première  ayant  compétence  dans 
tout  le  ressort  de  la  cour  de  Paris,  soit  enfin  pas 
la  ville  de  Paris.  En  droit  strict,  aucune  indem- 
nité n'est  due:  la  législation,  qui  a  rétabli  la  vé- 
nalité des  charges,  ne  lui  a  pas  rendu  le  caractère 
ancien  de  première  vente  d'office  par  le  roi  pour 
une  finance;  la  loi  et  la  pratique  ont  réservé  et 
appliquent  le  droit  du  gouvernement,  de  multi- 
plier les  charges,  de  restreindre  les  ressert»  admi- 
nistratifs ou  judiciaires  qui  constituent  lu  sphère 
de  compétence  des  officiers  ministériels.  Néan- 
moins, il  y  a  sur  ces  réclamations,  sur  celle  du 
greffier  de  paix  du  1*  arrondissement  de  Paris, 
qui  va  p.rdre  un  tiers  des  émoluments  en  vue 
d  uquel»  il  a  acheté  sa  charge,   une  telle  em- 
preinte d'équité,  que  nous  nous  empressons  d'ap- 
peler sur  ces  intérêts  respectables  toute  la  sollici- 
tude du  gouvernement,  toute  celle  de  la  ville  de 
Paris,  qui  a  solennellement  reconnu  ce  caractère 
d'équité. 

•  Enfin,  Messieurs,  l'étude  des  conséquences  de 
l'annexion  soulevé  une  question  sur  laquelle  no» 
propres  sentiments,  les  écho»  de  la  préoccupa- 
tion extérieure  et  un  amendement  émané  d  un 
de  nos  collègues,  ne  nous  permettent  pus  de  res- 
ter silencieux. 

•  Une  déclaration  de  1778.  me  loi  de  1791,  et 
les  art.  1  et  2  du  décret  du  23  prairial  an  12, 
prescrivent  la  cessation  des  inhumations  dans 
l'enceinte  des  villes  et  la  création  de  cimetières 
extérieurs.  Cette  dépense  est  classée,  p*r  la  loi 
municipale  de  1837,  au  rang  des  dépenses  obli- 
gatoires. 

■  Par  le  fait  de  l'annexion,  les  cimetières  ac- 
tuels de  la  ville  de  Paris,  placés  tous  hors  de  son 
enceinte  présente  (mais  dont  l'un  se  trouve  au 
milieu  d'une  ville  de  30,000  âmes),  et  les  cime- 
tières des  communes  agrégées,  vont  tous  être 
compris  dan»  l'enceinte  d'une  ville.  Tomberonl- 
il»  sous  l'applii  ation  du  décret  précité? 

«  Que  Ton  cesse  d'y  enterrer,  qu'on  les  sup- 
prime pour  l'avenir,  sou»  la  réserve  des  conven- 
tions passées  pour  les  monuments  et  caveaux  qui 
attendent  les  membres  encore  vivant»  de  la  fa- 
mille indivi»ible  a  laquelle  il»  sont  consacrés,  c  est 
la  une  mesure  qui.  sans  être  exemple  d  inconvé- 
nients, ne  blesserait  pas  profondément  le  senti- 
ment public.  Seulement,  il  serait  fâcheux  pour 
les  finances  de  la  ville,  pour  les  mœurs  funéraires 
actuelle»  qu'il  ne  faut  pas  altérer  en  découragean  t 
les  cortèges  ou  les  visites  pieuse*  por  lénorm.ié 
des  distances,  qui»  la  suppression  purût  obligatoire 


Digitized  by  Google 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON  III.  —  16  JUIN  1859 


d'après  les  lois  el  décrets  précités.  Quoique  l'ad- 
ministration parisienne  ne  nous  ait  semblé  nulle- 
ment-  disposée  a  créer  beaucoup  de  nouveaux 
cimetières,  votre  commission  a  jugé  utile  d'écar- 
ter de  la  question  des  scrupules  de  légalité  qui 
pourraient  un  jour  la  compliquer,  et  de  préserver 
de  l'application  forcée  du  décret  de  l'un  12  les 
cimetières  circonscrits  par  la  nouvelle  enceinte. 
Cet  amendement,  devenu  l'art.  Il),  nous  a  paru 
conforme  par  la  pensée  à  celui  de  M.  le  comte 
Napoléon  de  Champagny,  dont  l'intention  aurait 
dépassé- la  nôtre,  si,  par  le  mot  que  les  cimetières 
actuels  seraient  conservé»,  il  avait  entendu  qu'on 
serait  obligé  d'y  continuer  les  inhumations,  et 
non  pas  seulement  qu'on  n'j  troublerait  pas  les 
restes  qui  y  sont  inhumés  et  sur  lesquels  il  a  été 
dit  :  Qu'il»  reposent  en  paix! 

•  Que  l'on  continue  plus  ou  moins  longtemps 
de  se  sertir  des  cimelièi e» actuels, la  perturbation 
qui  froisserait  la  population  dans  ses  fibres  les 
plus  intimes,  ce  serait  que  l'établissement  de 
nouveaux  cimetières  pût  entraîner  la  translation 
des  sépultures  actuelles.  Exproprier  les  morts  est 
on  sacrilège,  m  l'on  n'est  excusé,  par  l'intérêt  le 
plu*  impérieui  des  vivants;  on  ne  le  serait  pas 
par  un  cb  ange  ment  de  circonscription  adminis- 
trative. 

«  Une  ordonnance  et  une  circulaire  de  décem- 
bre 18Q3,  prévoyant  le  cas  de  translation  des 
conce^s-ons  mêmes  fai  es  antérieurement  pour 
une  durée  perpétuelle»  ont  traduit  dans  ce  fax 
l'obligation  de  la  ville  concédante  en  celle  de 
transférer  k  ses  frais  les  sépultures  dans  un  ter- 
rain égal  en  étendue  à  celui  de  la  concession 
primitive,  ce  qn  comprend  nécessairement  l'obli- 
go  lion  de  reconstruire  les  monuments  déplaces. 
Nous  n'ovous  pas  k  discuter  le  degré  de  force 
obligatoire  que  cette  ordonnance  et  celte  circu- 
laire obtiendraient  devant  la  juridiction  conlen- 
titu**,  si  on  leur  opposait  la  foi  de-  concessions 
perpétuelles  intervenues  avant  ces  acte*  du  pou- 
voir. 

■  Mais  nous  disons,  par  rapport  aux  cimetière* 
actuels  de.  Paris,  que  ce  serait  une  calumilé  pu- 
blique si  les  déplacements  prévus  par  les  règle- 
ments de  1843  leur  étaient  appli  qué.s,  k  moins 
que  le  salut  public  ne  l'eaigeil  d'une  manière 
inexorable.  Quant  aux  fosses  communes,  à  dé- 
faut de  l'égide  des  contrai*,  elle»  sont  protégées 
par  la  piété  publique,  par  le  sentiment  de  l'é- 
galité de  la  mort  ;  et  si  les  décrets  ont  permis 
de  superposer,  sans  attendre  plus  de  cinq  ans, 
des  ossements  h  ceux  qu'ont  mued'ia  !♦■»  lombes 
sans  nom,  s!  ces  ossements  sont  confondu*  dans 
la  terre,  ils  le  sont  aussi  dans  notre  respect,  et 
ils  ne  doivent  être  exhumés  qu'au  nom  de  la  né- 
cessité la  plus  irrésistible  et  Ja  plus  éclatante. 

■  Empressons-nous  de  proclamer  ,  Me*»ieurs, 
que  nos  principes  et  nos  sentiments,  sur  cas 
queitions  do  moralité,  ont  été  hautement  parta- 
gés par  MM.  les  commissaire  du.  gouvernement 
et  par  M.  le  préfet  de  la  S t  i ne,  lorsque  non* 
avons  en  l'honneur  de  le*  enUudre.  Sans*  avoir 
besoin  de  faire  remarquer  combien  la  translation 
des  mauai  ées  sertit  ruineuse  pour  le*. finances 
de  Paris,  ,  nous  trouvons  contre  tout.;  crainte 
à  cet  égard  une  garantie  plus  élevée  et  plus 
sûre  encore  dans  la  sagesse  et  'e*  inspirations 
bonnéle*  et  rclig.euscs  ,1e  l'JiMeboVVide  et  ,iu 
gouvernement. 

«Après  avoir  étudié  les  modification*  que  peut 


recevoir  temporairement  le  principe  de  l'an- 
nexion, ainsi  que  les  conséquences  de  ce  fait  par 
rapport  k  d<  s  intérêts  matériels  ou  moraux,  je- 
tons un  coup  d'oeil  sur  les  articles  qui  foiioulenl 
cette  annexion. 

■  Ai  t.  1er.  Les  limites  de  Paris  seront  détermi- 
nées par  le  glacis  de  l'enceinte  fortifié*.,  qui  cir 
conscrit  une  superficie  de  8,502  hectares,  actuel- 
lement peuplée  d'environ  1,700,000  âmes. 

■  Cesl  1k  une  limite  imposante,  profondément 
marquée,  et  qui  semble  devoir  être  définitive. 
Cependant  il  «si  des  propositions  sérieuses  d'â- 
pres lesquelles  cette  limrte  ne  serait  pus  le  dernier 
mot  de  l'extension. 

«  De  notables  habitants  de  Neuilly  ,  des  mem- 
bres de  votre  commission ,  ont  exprimé  dan» 
l'enquête  on  devant  nous  le  vœu  de  voir  soumet- 
tre a  l'adm 'nslraiion  et  à  l'octroi  de  Paris  les 
communes  de  Neuilly  et  de  Bon'.oene,  ainsi  que 
le  bois  de  Boulogne,  qoi  déperd  administrative- 
ment  de  ce*  communes,  quoique  la  ville  de  Pa- 
ris en  ait  la  police  intérieure  comme  propriétaire. 
Un  honorable  député  de  Paris,  M.  Guvard-De- 
laiain,  a  soutenu  devant  nous  un  amendement 
d'une  por  ée  plus  restreinte  (*). 

•  On  invoque  l'insuffisance  des  ressources  de 
Neuilly,  même  pour  sauvegarder  la  sûreté  publi- 
que contre  les  malfaiteurs.  On  eraiut  que  l'indus- 
triel malgré  la  cherté  des  terrains,  ue  vienne 
insulter  de  sa  fumée  les  ombrages,  le-  fleurs «t 
les  élégances  de  la  brillante  promenade  piri- 
sienne  et  des  villas  qui  décorent  ces  régions,  et 
altérer  ainsi  le  caractère  d'un  accessoire  néces- 
saire d'une  grande  cité.  A  ce  qu'a  de  positif, 
d'impénétrable,  la  frontière  des  fortification*, 
on  oppo-e  la  barrière  de  la  Seine,  tiacéc  par  la 
nature*  Le  chemfn  de  fer  de  l'Ouest  formerait 
ciôluve  d'un  autre  côté. 

a  Votre  commission  ,  Messieurs,  n'était  pas  ap- 
pelée k  se  prononcer  sur  ce  problème  : 

m  1'  Parce  que  les  enquêtes  n'ont  pas  porté  snr 
ce  point  ; 

«  2°  Qo*  les  conseils  municipaux  intéresse* 
n'ont  pas  été  entendus  et  que  le  ras  n'est  pa» 
a:wrt  urgent  pour  faire  une  loi  hypothétique 
subordonnée  à  des  consentements  locaux  ulté- 
rieurs ; 

«  3*  Parce  que  la  nécessité  de  l'extension  de 
Paris  au  delà  des  fortifierions  n'est  pas  encore 
parvenue  k  ce  degré  d'évidence  qui  constitue  U 
maturité  d'une  que  lion  de  ce  genre. 

«  La  ville  de  Paris  a  demandé  que  la  limite  de 
son  administration  el  de  son  oc; roi  soit  portée* 
l'extrémité  rie  la  tone  des  servitudes  militaires, 
k  250  mètre*  au  delà  des  fortification*. 


(*)  «Les limites  de  Paris  seront,  au  nord-oue-t, 
portées  jnsqu'a  la  Si  ne,  depuis  le  Poiul-du-Joor, 
commune  d'Auleuil,  jusqu'au  pont  du  chemio  de 
fer  de  Saint-Germain,  avec  retour  le  long  dece  che- 
min jusqu'auxfortifioations.  AcetefifiM,  I»*  préfet  de 
la  Seine  devra,  avant  le  1er  janvier  1860.  f««« 
compléter,  dans  les  communes  et  secltoo*  com- 
primes dan*  ce  périmètre,  le»  formalité»  voulue» 
pas  la  loi  du  18  juillet  1837. 

«  Subêidiairtmênt ,  l'annexion  proposée  c  -dessu* 
sera  prononcée»  par  décret,  avant  le  1"-  janvier 
1860,  si  les- conseils  municipaux  réunis  «a*  pis» 
imposés  y  donnent  leur  consentement,  au*  ternies 
de  l'art.  4  de  ladite  loi.  • 
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•  Cette  addition»  dont  on  s'est  occupé  dans  Pan* 
quête  est  ans  yeux  de  l'administration  munici- 
pale le  complément  nécessaire  de  l'annexion.  Au- 
trement la  zone  peut  devenir  le  hbéilrede  caba- 
rets, rivaux  dangereux  des  habitants  annexés,  et 
germe  d'une  nouvelle  b« nlieue.  Sous  Louis  XVI 
on  voulait  réserver  au  delà  des  mors  d'octroi,  con- 
struits alors  ,  une  bande  libre  de  50  loises,  ré- 
duite depuis.  La  surveillance  des  agents  de  l'oc- 
troi, tolérante  quant  aux  maisons  privées,  s'exer- 
cerait efficacement  sur  ceux  des  cabarets  de  la 
xone  dont  l'eiiatence  do  tarif  d'octroi  parisien  ne 
découragerait  pas  l'établissement.  La  vigilance 
de  l'octroi  seconderait  celle  dn  génie  pour  faire 
respecter  lès  servitudes  obsidionales  ,  prévenir 
les  constructions  subrep  lices  et  les  travaux  oc- 
cultes confortatifs  des  maisons  actuelles.  Les 
conseils  municipaux  de  la  banlieue  n'ont  pas  fait 
d'objections  contre  cette  extension.  Enfin -si  plus 
tard  l'Etat  veut  isoler  par  des  expropriations  la 
zone  entourant  le  mur  d'enceinte,  il  n'aura  le 
droit  d'exiger  le  concours  de  la  ville  de  Paris 
qu'autant  que  le  terrain  dépendrait  de  l'admini- 
stration parisienne. 

•  Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  admis,  et  le  projet 
de  loi  ne  vous  propose  pas  »  celte  extension  au 
delà  du  mur  d'enceinte.  Nous  avons  recueilli 
d'une  bonehe  imposante  les  principales  raisons 
qui  ont  combattu  la  demande  dn  préfet  et  du 
conseil  municipal  de  Paris.  Le  .génie  militaire  se 
suffit  à  lui-même.  La  législation  sur  les  servitudes 
militaires  interdit  sur  cette  aone  toutes  construc- 
tions permanentes  et,  par  conséquent ,  celle  des 
cabarets.  Cette  proscription  est  et  sera  appliquée 
à  la  rigueur  a  tout  ce  que  l'on  essaierait  de 
construire,  a  tout  ce  qui  a  été  bâti  depuis  la  loi 
de  1853. 

«  Aux  termes  des  lois  en  vigueur  au  moment 
où  l'on  a  fortifié  Paris,  les  constructions  faites  de 
18/|1  a  1853  pourraient  môme  être  frappées,  si 
elles  n'étaient  ménagées  par  une  sage  tolérance, 
qui  n'admet  pas. cependant  les  travaux  conforta- 
tifs;  mais  cette  tolérance  peut  cesser  de  s'étendre 
aux  cabaret*  actuels.  lis  n'fixiatent  d'ailleurs  que 
par  une  permission  du  préfet  de  police,  qui  peut 
être  retirée  en  cas  de  suspicion  ,  ou  lors  do  décès 
ou  de  la  retraite  d»  s  titulaires,  ces  permissions 
étant  personnelles.  Enfin ,  ces  cabarets  seront 
soumis  aux  octrois  des  communes  extérieures,  an 
droit  de  15  p.  100  avec  l'exercke.  Si  une  xone 
extérieure  au  mur  d'octroi  de  Louis  XVI  a  pu 
paraître  utile,  c'est  surtout  pour  prévenir  des 
communications  souterraines,  qui  ne  sont  pas 
possibles  sous  l'épaisseur  des  fortifications.  En- 
fin, la  denrée  importée  étant  censée,  dès  qu'elle 
aurait  franchi  le  premier  poteau  indicateur  de  la 
xone,  avoir  acquitté  le  droit  ,  a  moins  qu'elle  ne 
soit  suivie  a  vue  par  l'employé,  il  y  aurait,  pour 
la  perception,  l'alternative  U'euo  barras  ou^le  la 
nécessité  dispendieuse  d'un  cordon  sanitaire  de 
préposés. 

•  En  présence  de  ce  conflit  de  considérations 
graves,  les  propriétaires  du  terrain  intéressé 
n'ayant  pas  été  spécialement  entendus,  et  voire 
commission  ne  pouvant,  sans  l'excuse  d'une  né- 
cessité universelli  ment  reconnue,  demander 
qu'on  impose  de  plus  grandes  charges  a  des  pro- 
priétés déjà  assez  maltraitées  d'avoir  été  surprises 
sans  indemnité  par  la  demi-expropriation  qui  ré- 


sulte des  .servitudes  militaires  (*)  ,  noos  nous 
sommes  bornés  à  enregistrer  les  opinions  di- 
verses. Wons  les  avons  résumées  afin  que,  dans 
l'avenir,  notre  silence  ne  puisse  être  imputé  à 
inattention,  eu  former  un  préjugé  dans  un  sens 
quelconque. 

•  Art.  2.  L'art.  2  homologue  un  plan  annexé 
contenant  la  division  de  la  nouvelle  commune  de 
Paris.  Les  arrondissements  intérieurs  noos  ont 
paru,  en  général,  mieux  tracés  que  ci-devant; 
néanmoins,  il  s'est  élevé  des  dissentiments  entre 
les  divers  collaborateurs  de  l'œuvre  difficile  de  la 
division.  Tandis  que  M.  le  préfet  de  la  Seine  don- 
nait aux  12*  et  11*  arrondissements  pour  ligne 
de  démarcation  la  rue  Saini  Jacques,  afin  de  con- 
server an  11*  des  établissements  inutiles,  selon 
lui,  au  12*,  le  conseil  municipal  et  le  conseil 
d'Etat  ont  préféré  la  large  artère  du  boulevard  de 
Scbastopol  et  des  rues  de  l'Est  et  d'Enfer  .  Noos 
avons  regardé  comme  le  parti  le  plus  sage  do 
nous  en  tenir  au  projet  de  loi  sur  ce  point,  ainsi 
qu'à  l'égard  de  la  réclamation  de  Bellcvi'.le,  qui 
se  plaint,  groupe  de  56,000  habitants,  d'être  cou- 
pée, par  le  milieu,  en  deux  arrondissements,  ce 
qui,  heureusement,  n'a  pas  d'inlloence  sur  la 
circonscription  religieuse. 

«  Il  y. a  dans  ces  dissentiments  l'indication,  et 
dans  1  alinéa  2  de  l'art.  2  l'aveu  de  la  possibilité 
de  prochains  remaniements  dans  les  divisions. 

•  Cet  alinéa  2  voulait  abréger  le  travail  de  ces 
remaniements  en  les  affranchissant  de  l'inter- 
vention législative,  indispunsable  pour  tons  les 
changements  de  circonscriptions  des  cantons  de 
justice  de  paix. 

«  Mais  votre  commission  a  pensé  que  cette 

sa  ire,  que  l'appareil  législatif  est  mis  sans  cesse 
en  mouvement  pour  de  moindres  intérêts  locaux. 
EUeia  proposé,  et  le  conseil  d'Etat  a  accueilli,  la 
suppression  de  ce  deuxième  alinéa.  Notre  hono- 
rable collègue,  M.  Napoléon  de  Chainpagny,nous 
avait  adressé  on  amendement  dans  le  même  sens. 

«  Art.  3.  9.  L'art.  3  assure  au  nouveau  Paris 
sa  part  de  représentation  dans  le  conseil  muni- 
cipal. 

•  «  L'art.  $.  déduit  des  principes  généraux  les 
suites  de  l'annexion  par  rapport  aux  dettes  et  aui 
propriétés  des  communes. 

«  Qui  épouse  le  corps  épouse  les  dettes.  » 

•  Le  conseil  d'Etat  examinera,  pour  les  loca- 
lités partagées  entre  Paris  et  le  dehors, .si,  au  cas 
où  telle  église  ,  telle  école,  ferait  l'objei  spécial 
de  telle  dette,  il  ne  serait  pas  convenable  que  la 
dette  suivît  la  propriété  de  l'édifice,  .-fin  que,  par 
exempte,  les  habitants  laissés  hors  de  Paris  n'aient 
pas  a  payer  pour  une  église  ou  une  école  incor- 
porée dans  Paris. 

•  Telles  sont,  Messieurs,  les  conclusions  du  tra- 
vail consciencieux  auqueks'est  livrée  la  commission 
mie  voua  avex  élue. 

Elle  a  été  unanime  à  penser  que  la  nécessité  de 
l'annexion  ne  pourrait  être  plus  longtemps  con- 
jurée, que  ses- difficultés  ne  feraient  que  s  aggra- 


(*}  Des  conseils  municipaux  ont  demandé  l'an- 
nexion de  la  tune,  mais  avec  expropriation  et 
indemnité. 

(•*)  Le  plan  a  été  en  conséquence  rectifié  par 
une  annotation  du  conseil  d'Etat. 
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Art.  1er.  Les  limites  de  Paris  sont  por- 
tées jusqu'au-  pied  du  glacis  de  l'enceinte 
fortifiée  (1). 

En  conséquence,  les  communes  dePassy, 
Âutcuil,  Batignolles-Monceaux  ,  Mont- 
martre, la  Chapelle,  la  Villette,  Belleville, 
Charonne,  Bercy,  Vaugirard  et  Grenelle, 
sont  supprimées. 

Sont  annexés  à  Paris  les  territoires  ou 
portions  de  territoire  de  ces  communes  et 
des  communes  de  Neuilly,  Clichy ,  Saint- 
Ouen,  Aubervillieri,  Pantin,  Prés-Saint- 
Gervais,  Saint-Mandé,  Bagnolet,  Ivry, 
Gentilly  ,  Mont  rouge ,  Vanves  et  Issy, 
compris  dans  les  limites  fixées  par  le  pa- 
ragraphe l*r. 

Les  portions  des  territoires  d'Auleuil, 
Passy,  Batignolles-  Monceaux  ,  Mont- 
martre, la  Chapelle,  Charonne  et  Bercy, 
qui  restent  au  delà  de  ces  limites,  sont 
réunies,  savoir:  celles  provenant  d'Au- 
teuil  et  de  Passy,  à' la  commune  de  Bou- 
logne; celle  provenant  des  Batignolles- 
Monceaux,  à  la  commune  de  Clichy  ;  celle 
provenant  de  Montmartre,  à  la  commune 
de  Saint-Ouen;  celle  provenant  de  la  Cha- 
pelle, partie  à  la  commune  de  Saint-Ouen, 
partie  a  la  commune  de  Saint-Denis,  et 
partie  à  la  commune  d'Auberviiliers;  celle 
provenant  de  Charonne,  partie  à  la  com- 
mune de  Montreuil,  partie  A  la  commune 
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de  Bagnolet;  celle  provenant  de  Bercy,  à 
la  commune  de  Charenlon  ;  le  tout  con- 
formément au  plan  A  annexé  à  la  pré- 
sente loi  (2). 

t.  La  nouvelle  commune  de  Paris  est 
divisée  en  vingt  arrondissements  munici- 
paux formant  antant  de  cantons  de  justice 
de  paix,  suivant  les  lignes  tracées  sur  le 
plan  B  annexé  à  la  présente  loi  (5). 

3.  Le  conseil  municipal  de  Paris  se  com- 
posera désormais  de  soixante  membres, 
qui  seront  nommés  par  l'Empereur,  con- 
formément à  la  loi  du  5  mai  1855.  Deui 
membres,  au  moins,  seront  pris  dans  cha- 
cun des  arrondissements;  ils  devront  y 
être  domiciliés  ou  y  posséder  un  établis- 
sement. Chaque  arrondissement  municipal 
aura  un  maire  et  deux  adjoints. 

4.  A  partir  du  janvier  1860,  le  ré- 
gime de  l'octroi  de  Paris  sera  étendu  jus- 
qu'aux nouvelles  limites  de  celte  ville  (4). 

5.  Les  magasins  en  gros  pour  les  ma- 
tières et  les  denrées  soumises  dans  Paris 
aux  droits  d'octroi,  dont  l'existence  aura 
été  constatée  au  1er  janvier  1859  sur  les 
territoires  annexés  à  Paris,  jouiront,  sur 
la  demande  des  intéressés,  pour  dix  an- 
nées, à  partir  du  1er  janvier  1860,  de  la 
faculté  d'entrepôt  à  domicile,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  41  de  l'or- 
donnance royale  du  9  décembre  1814  et 


ver  par  le  retard,  et  que  les  intérêts  privés  étaient 
concilies  sagement  avec  l'intérêt  public  par  les 
détails  du  projet  tels  qu'ils  ont  été  modifiés  sur 
notre  demande.  Votre  commission  sera  heureuse 
et  fière  si  l'unanimité  de  ses  résolutions  est  le  pré- 
sage de  l'unanimité  de  vos  votes.  » 


(1)  Cette  rédaction  indique  avec  une  précision 
parfaite  que  la  zone  des  servitudes  militaires  n'est 
point  comprise  dans  Paris.  Le  préfet  et  le  conseil 
municipal  avaient  demandé  que  la  limite  fût 
portée  à  l'extrémité  de  cette  lune,  c' est-a-dire  à 
250  mètres  au  delà  des  fortifications.  Le  texte 
montre  que  cette  proposition  n'a  pas  été  ac- 
cueillie, elle  Rapport  de  la  commission  justifie  la 
résistance  qu'elle  a  rencontrée  dans  le  conseil  d'E- 
tal et  dans  le  Corps  législatif.  Voy.  tuprà,  p.  366. 

(2)  En  même  temps  que,  dans  quelques  com- 
munes, on  résistait  a  l'annexion ,  dans  celle  de 
Neuilly,  de  notables  habitante  demandaient  que 
les  limites  de  Paris  fussent,  au  nord-ouest,  portées 
jusqu'à  la  Seine  depuis  le  Point-du-Jour,  com- 
mune d'Auleui),  jusqu'au  pont  du  chemin  de  fer 
de  Saint-Gennain,  avec  retour  le  long  de  ce  che- 
min jusqu'aux  fortifications.  Un  amendement  a 
été  présenté  dans  ces  termes  à  la  commission,  par 
M.  Guyard  Delalnin.  Il  n'a  pas  été  adoplé  ;  le 
Rapport  de  la  commission  indique  les  raisons  qui 
ont  déterminé  k  repousser  cette  proposition.  Voy. 
tuprà,  p.  367. 

(5)  Dans  le  projet,  l'art.  2  contenait  un  second 
alinéa  ainsi  conçu  :  ■  A  l'avenir,  les  circonscrip- 
•  tions  des  arrondissements  communaux  de  Pa- 


«  ri»  pourront  être  modifiées  par  décret  rendu 
t  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 

•  publique,  après  enquête  et  avis  du  conseil  ma- 

•  nicipal.  • 

Cet  alinéa  a  disparu  sur  la  demande  delà  com- 
mission du  Corps  législatif. 

•  Il  voulait,  dit  le  Rapport,  abréger  le  travail 
de  ces  remaniements,  en  les  affranchissant  de 
l'intervention  législative,  indispensable  pour  loi» 
les  changements  des  cantons  de  justice  de  paix; 
mais  votre  commission  a  pensé  que  cette  déléga- 
tion du  pouvoir  législatif  n'était  pas  nécessaire, 
que  l'appareil  législatif  est  mis  sans  cesse  en  mou- 
vement pour  de  moindres  intérêts  locaux.  Elle  a 
proposé  et  le  conseil  d'Etat  a  accueilli  la  suppres- 
sion de  ce  deuxième  alinéa.  ■ 

L'époque  a  laquelle  les  effets  de  l'annexion  au- 
ront lieu  pour  l'administration  communale,  pour 
la  tenue  des  oct-s  de  l'état  civil,  pour  l'accom- 
plissement des  formalités  hypothécaires,  est  déter- 
minée d'une  manière  différente.  Voy.  les  note» 
sur  le  titre  de  la  loi. 

Depuis  que  ces  notes  ont  été  imprimées,  le  Mo- 
niteur a  publié  un  décret  sous  la  date  du  16  no- 
vembre 1850  (Voy.  Mon.  do  17.)  qui  établit,  su 
de  nouvelles  bases  et  avec  de  nouvelles  circon- 
scriptions, la  conservation  des  hypothèques  poor 
tout  le  département  de  la  Seine.  Il  crée  trois  bo- 
réaux qui  seront  placés  à  Paris,  et  qui  compren- 
dront Paris,  plus  les  arrondissements  de  Sceaux  et 
de  Saint-Denis;  ce  décret  sera  inséré  infrà  aussitôt 
qn'il  aura  paru  dans  le  Bulletin  officiel. 

(Ù)  Quant  au  point  où  s'arrêtent  les  limites  de 
Paris,  voy.  l'art.  1*  et  les  notes. 
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de  l'art.  39  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et 
ce,  nonobstant,  en  ce  qui  concerne  les 
boissons,  les  dispositions  de  l'art.  9  de  la 
loi  do  28  juin  1833  (1). 

La  même  faculté  d'entrepôt  s'applique 
aux  dépôts  de  combustibles  et  de  matières 
premières  annexés,  pour  leur  approvision- 
nement, aux  usines  en  activité  au  1er  jan- 
vier 1859. 

A  l'expiration  des  dix  années,  la  faculté 
d'entrepôt  pourra,  après  avis  du  conseil 
municipal,  être  prorogée,  et,  dans  ce  cas, 
elle  devra  être  étendue  à  toute  la  ville  de 
Paris 

Cette  mesure,  eo  ce  qui  concerne  les 


fcoa  tu.  —  16  juix  1859.  .  5G:> 

boissons,  ne  pourra  être  prise  qu'en  vertu 
d'une  loi  (2n 

6.  Ceux  des  établissements  mentionnes 
ci-dessus  qui  ne  réclameraient  pas  le  bé- 
néGce  de  l'entrepôt  à  domicile  pourront 
être  admis  à  jouir,  pour  l'acquittement 
des  droits  d'octroi  constatés  à  leur  charge, 
des  facilités  de  crédit  analogues  à  celles 
qui  sont  maintenant  accordées  dans  Paris 
au  commerce  des  bois  et  au  commerce  des 
huiles. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  objets  qui  sont  à  la  fois  passibles  de 
droits  d'entrée  au  profit  du  trésor  et  de 
droits  d'octroi  (5). 


(1)  Les  entrepôts  à  domicile  sont  aussi  appelés 
entrepôt*  fictifs. 

L'art.  9  de  la  loi  du  28  jnin  1833  dispose  qne 
lorsque  les  conseils  municipaux  en  auront  fait  la 
demande,  les  entrepôts  a  domicile  pour  les  bois- 
sons seront  supprimés  dans  les  communes  sujettes 
aux  droits  d'entrée  ou  d'octroi,  lorsqu'un  entre- 
pôt public  j  aura  é(é  régulièrement  établi. 

Cet  article  est  abrogé  par  la  loi  actuelle,  il  est 
au  moins  suspendu  pour  dix  ans. 

Quelques  localités  avaient  demandé  l'établis- 
sement d'entrepôts  réels  ;  la  loi,  comme  on  le 
voit,  ne  contient  aucune  disposition  a  cet  égard; 
mais  ce  n'est  'point  parce  que  le  législateur  a  en- 
tendu repousser  cette  demande ,  cVst  au  contraire 
parce  que  l'administration  peut  seule  y  faire  droit. 
L'Exposé  des  motifs  le  dit  expressément.  Voj.  su- 
prà,  p.  357. 

On  peut  voir  dans  le  Rapport  de  la  commis- 
sion, suprà,  p.  362,  que  l'on  avait  proposé  de  con- 
vertir un  cerlain  périmètre  à  Berrj  et  à  la  Villelte 
an  un  entrepôt  réunissant  les  avantages  de  l'en* 
trepôt  réel  et  ceux  de  l'entrepôt  fictif.  Cette  pen- 
sée n'a  point  été  repoussée  ;  le  Rapport  dit  que 
l'on  a  entendu  réserver  la  question  et  laisser  a  l'a- 
venir le  soin  de  la  trancher.  Mais  il  ne  dissimule 
pas  que  des  considérations  puissantes  s'élèvent  en 
laveur  de  la  proposition.  Voici  en  quels  termes 
il  s'exprime  :  •  Nous  n'hésitons  pas  a  dire,  avec 
des  livres  très-cou  nus  et  de  grands  exemples  exté- 
rieurs, qu'un  large  entrepôt  en  plein  air,  habité, 
une  enceinte  de  franchise  où  se  meut  librement 
le  commerce  sans  l'escorte  perpétuelle  du  doua- 
nier, n'a  pas  de  grands  inconvénients;  que  le 
fisc  ne  perd  rien  dès  qu'il  taxe  a  la  fin  tout  ce 
qu'il  a  recensé  a  l'entrée,  et  dont  on  ne  lui  prouve 
pas  la  sortie  pour  le  dehors,  et  dès  qne  la  clôture 
permet  d'exercer  aux  issues  une  facile  surveillance. 
Cest  une  collection  d'entrepôts  fictifs  avec  plus  de 
liberté,  avec  un  marché,  mais  aussi  avec  une  en- 
ceinte générale  et  gardée.  » 

(2)  Les  trois  derniers  paragraphes  ont  été  ajou- 
tés sur  la  proposition  de  la  commission  du  Corps 
législatif.  Voj.  le  Rapport  de  la  commission,  suprA, 
p.  361  et  362. 

Sur  les  deux  derniers  paragraphes,  le  Rapport 
fait  remarquer  que  la  solution  des  questions  qui 
devront  être  résolues  après  l'épreuve  de  dix  ans 
était  attribuée  par  le  projet  au  pouvoir  réglemen- 
taire. *  Sans  doute,  ajoute-t  il,  l'entrepôt,  en 
fait  d'octroi,  a  toujours  été  organisé  par  des  règle- 
ments; mais,  «n  matière  de  boissons,  la  prohibi- 
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tion  d'établir  a  Paris  l'entrepôt  &  domicile  étant 
prononcée  par  une  loi.  ne  pouvant  être  levée 
que  par  une  loi  pour  dix  ans,  ne  peut  de  même 
disparaître  h  perpétuité  qu'en  vertu  d'une  loi; 
votre  commission  a  donc,  par  un  amendement, 
réservé  l'intervention  de  la  loi  pour  la  proroga- 
tion des  facultés  d'entrepôt  fictif,  en  ce  qui  con- 
cerne les  boissons,  laissant  dans  le  domaine  régle- 
mentaire la  solution  relative  aux  autres  objets. 
Elle  a  imposé  aux  auteurs  du  règlement  è  inter- 
venir, comme  une  conséquence  de  la  présente 
loi  d'annexion,  mais  elle  n  a  pu,  en  fait,  que  re- 
commander aux  auteurs  de  la  loi  future,  l'unité 
de  régime  au  bout  de  dix  ans,  dans  Paris  compacte 
et  homogène.  • 

(3)  Le  second  alinéa  n'existait  pas  dans  le  pro- 
jet; cependant  la  pensée  qu'il  exprime  était  bien 
celle  du  gouvernement.  La  commission  du  Corps 
législatif,  dans  son  Rapport,  dit  très- c  lairement 
que  le  projet  n'avait  jamais  entendu  accorder  la 
faculté  du  crédit  pour  les  marchandises  qui  doi- 
vent payer  b  la  barrière,  outre  le  droit  d'octroi, 
des  droits  au  profit  du  trésor  ;  pour  les  vins,  par 
exemple.  La  commission  explique  pourquoi  ces 
marchandises  ne  doivent  pas  jouir  de  cette  fa- 
culté. Voj.  iuprà,  p.  363. 

Le  second  alinéa  a  donc  pour  but  d'exprimer 
une  pensée  commune  au  gouvernement  et  au 
Corps  législatif,  mais  qui  n'était  pas  expressément 
écrite  dans  le  texte. 

Le  mot  pourront,  qui  est  placé  dans  le  premier 
paragraphe,  semble  laisser  des  doutes  sur  la  ques- 
tion de  savoir  à  qui  appartient  la  faculté  qu'il 
indique.  A-l-on  voulu  dire  que  le  bénéfice  de  I  en- 
trepôt b  domicile  pourra  être  accordé  par  l'ad- 
ministration, si  elle  le  juge  convenable,  ou  bien 

3 ne  les  redevables  pourront  l'obtenir  qu^nd  ils  le 
emanderonl?  Le  Rapport  de  la  commission  fait 
disparaître  toute  incertitude  a  cet  égard.  ■  Il  est 
évident,  dit-il,  que  la  faculté  d'opter  entre  le  cré- 
dit et  l'entrepôt  appartient  au  redevable,  et  que 
la  ville  ne  peut  refuser  le  crédit  h  celui  qui, 
n'ajant  pas  l'entrepôt,  réclame  le  bénéfice  de 
l'art.  6.  Pour  reconnaître  à  la  ville  la  liberté 
d'accorder  ou  de  refuser  le  crédit,  ce  n'eût  pas 
été  la  peine  d'écrire  un  article  de  loi.  ■ 

Je  dois  faire  remarquer  que  le  délai  de  six  mois 
étant  celui  dont  jouissent  les  bois,  le  délai  qui 
sera  fixé  par  le  règlement  d'administration  pu- 
blique dont  parle  l'art.  10  de  la  présente  loi  ne 
pourra  être  moindre.  Le  Rapport  le  dit  encore  en 
termes  formels.  Voj.  suprà,  p.  363. 

24 
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7.  Les  usines  en  activité  à  la  date  du 
1er  janvier  1859,  dans  le  périmètre  du 
territoire  réuni  à  Paris,  ne  pourront  être, 
pendant  le  délai  de  sept  ans,  assujetties 
pour  la  fabrication  de  leurs  produits  non 
soumis  aux  droits  d'octroi  ou  tte  ceui  qui 
devront  être  expédiés  hors  du  territoire 
de  Paris,  à  des  droits  supérieurs  à  ceux 
qu'elles  paient  actuellement  dans  les  com- 
munes où  elles  sont  situées,  pour  les  com- 
bustibles employés  à  la  fabrication  et  pour 
les  matières  premières  dont  on  peut  suivre 
et  constater  la  transformation.  Toutefois, 
les  usines  à  gaz  pourront  être  astreintes 
au  paiement  de  la  totalité  du  droit  auquel 
la  nouille  est  soumise  à  l'entrée  de  Paris, 
à  moins  qu'elles  ne  préfèrent  continuer 
de  payer  la  redevance  de  deux  centimes 
par  mètre  cube ,  perçue  sur  le  gaz  con- 
sommé dans  Paris,  en  vertu  du  traité  passé 
le  23  juillet  1855  entre  la  ville  de  Paris  et 
la  compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de 
chauffage  par  le  gaz  (1). 

8.  Les  contributions  directes  dont  le 
taux  est  déterminé  à  rai&on  de  la  popula- 
tion continueront,  pendant  cinq  ans,  à 


partir  du  l#r  janvier  1860,  à  êlre  établies 
d'après  les  tarifs  actuels  dans  les  com- 
munes ou  portions  de  communes  aaneito 
à  Paris. 

Après  ce  délai,  ainsi  que  l'art.  5  de  la 
loi  du  25  avril  1844  l'a  réglé  pour  les  com- 
munes passant  d'une,  catégorie  dans  une 
autre,  l'augmentation  que  devront  subir 
les  droits  Aies  de  patentes  pour  être  por- 
tés au  niveau  de  -ceux  de  Paris  n'aara  lira 
que  pour  moitié,  et  ne  sera  complétée 
qu'après  une  seconde  période  de  cinq 
années  (2). 

9.  Les  dettes  des  communes  supprimées 
qui  ne  seraient  pas  couvertes  par  l'actif d< 
ces  communes  au  moment  de  leur  suppres- 
sion seront  acquittées  par  la  ville  de  Paré. 

A  l'égard  des  communes  dont  uoe par- 
tie seulement  est  annexée  à  Paris,  on  dé- 
cret rendu  en  conseil  d'Etat  réglera  lepar- 
tage  de  leur  dette  et  de  leur  actif  mobi- 
lier et  immobilier.  Toutefois,  la  propriété 
des  édifices  et  autres  immeubles  servant! 
usage  public  suivra  de  plein  droit  faliri- 
bu  lion  des  territoires  sur  lesquels  ils  sont 
situés  (5). 


(t)  Le  projet  n'accordait  qu'un  délai  de  cinq 
ans;  la  commission  du  Corps  législatif  avait. de- 
mandé qu'il  fûl  porté  a  huit  ;  le  Conseil  d'Elat 
l'a  fué  à  s?pt.  Ce  chiffre  transactionnel  a  été 
adopté  par  la  commission. 

La  disposition  de  l'article  est  expliquée  et  jus- 
tifiée par  le  Rapport  de  la  commission.  Vcy.  su- 
prà,  p.  363  et  364. 

(2)  Le  Rapport  de  la  commission  explique  le  sens 
du  deuxième  alinéa  de  l'article.  «  Outre  les  droit* 
d'octroi  ,  dit-il ,  la  condition  des  négociants  et 
industriels  peut  être  aflectée  par  l'influence  de  la 
population  sur  le  tarif  des  patentes.  Le  projet  de 
loi  conserve  le  slatu  quo  pendant  une  période  de 
«inq  années.  Ce  laps  de  temps  expiré,  le  droit 
sera-t-il  porté  a  toute  la  hauteur  déterminée  par 
la  population  totale  de  Paris,  ou  jouira-t-il  de 
l'atténuation  accordée  par  la  loi  de  1844  aux  pa- 
tentables pendant  les  cinq  ans  qui  suivent  le 
recensement  constatant  un  progrès  de  population 
qui  amène  une  élévation  de  classe  ?  Le  deuxième 
alinéa  de  l'art  8  empèohc  qu'on  w  puisse  re- 
garder la  faveur  générale  de  la  loi  de  1844  comme 
représentée  et  absorbée  par  la  faveur  spéciale  ex- 
primée au  paragraphe  \*\  mais  ce  deuxième 
alinéa  n'est  au  fond  qu'un  renvoi  à  la  loi  de 
1844  et  non  une  seconde  faveur  spéciale. 

Ainsi,  pendant  cinq  ans,  à  compter  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  les  patentes  ne  subiront  au- 
cune augmentation,  comme  conséquence  de  l'an- 
nexion. Après  cinq  ans,  l'art.  5  de  la  loi  du  25 
avril  1844  recevra  son  application,  c'est-à-dire 
que  les  patentes  augmenteront  seulement  de  la 
moitié  de  la  somme  dont  elles  augmenteraient  si 
elles  devaient  être  portées  au  taux  de  Paris.  Cet 
état  de  choses  durera  encore  cinq  ans  ;  et  c'est 
seulement  après  l'expiration  de  celle  période  que 
les  patentes  seront  portées,  dans  les  communes 
an  nuées,  au  taux  de  Paris. 

D'autres  réclamations  ont  été  présentées  contre 


les  conséquences  fâcheuses  de  l'annexion  pour 
certains  intérêts.  Le  Rapport  de  la  comiuiaioi 
les  rappelle  et  indique  la  satisfaction  qui  toi 
ou  qui  peut  leur  être  donnée. 

Il  dit  notamment  ■  que  les  contrais  intérim» 
entre  certaines  communes  et  les  entreprtneon 
des  pompes  funèbres  ,  les  usines  a  gax,  etc.,  dei- 
vent  élre  maintenus  ; 

«  Que  les  autorisations  accordées  aux  dïrecUw 
des  théâtres  de  la  banlieue  doivent  subsister 
tous  leurs  avantages  ; 

•  Que  l'anneiion  ne  doit  porter  aucune  atlfin'' 
au  régime  des  carrières  et  a  l'existence  drf  e'»* 
blissements  insalubres  de  première  classe,  néi 
prendre  des  mesures  de  sûreté  et  de  police  <p 
auraient  pu  être  prises  si  l'annexion  n'avait  f« 
eu  lieu.  • 

11  s'occupe  enfin  des  doléances  des  notaire».^ 
huissiers,  des  greffiers  de  justices  de  paix  ttv-àù 
hor»  du  nouveau  Paris  et  qui  perdant  une 
considérable  du  territoire  dans  lequel  ilspom»** 
instrumenter. 

Le  Rapport  pense  que,  not  .mmcnt  pov  h 
notaires,  au  heu  de  les  classer  comme  ils  »i:t 
classés  aujourd'hui  au  nombre  des  notaire»  ! 
cantons,  on  pourrait  les  considérer  connue  no- 
taires des  villes  où  il  y  a  un  tribunal  depr?«t{ 
instance,  ayant  droit  d'instrumenter  dio»'^ 
l'étendue  de  l'arrondissement:  ce  quiaewt'^ 
donner  le  droit  d'instrumenter  dan>lost'eU" 
parlement  de  la  Seine,  parce  que,  on  le  s*;l-  ' 
n'y  a  pour  tout  le  département, compose^ 
arrondissements,  Paris,  Sceaux  et  Saint-Oei:^ 
qu'un  seul  tribuns I. 

On  doit  consulter  sur  ces  difierenlsp»^  ^ 
dignes  d'intérêt ,  puisqu'il  »' agit  .souvent  ée  U>c!: 
la  fortune  d'une  tamtJle,. le  Rapport  de  b  e»»- 
mission.  Voy.  aaysrà,  p.  365. 

(3)  <Qui épouse  ic  corpi.êptmat  teséttta,»  <*>'  f 
Rapport  de  la  commission.  «  Leconsed  tSW* 
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10.  Les  dispositions  des  lois  et  décrets  Louvre.  II.  Arrondissement  de  la  Bourse. 

\\\\  interdisent  les  inhumations  dans  l'en-  III.  Arrondissement  du  Temple.  IV.  Ar- 

einle  des  villes  ne  deviendront  pas,  par  le  rondissement  de  l'Hôtel-de-Ville.  V.  4r- 

eul  faitde  la  présente  loi,  applicables  aux  rondissement  du  Panthéon  VI.  Arrondis 

imetiéres  actuellement  existants  dans  Tin-  sèment  du  Luxembourg.  VII.  Arrondisse- 


érietir  de  l'enceinte  nouvelle  de  Paris  (1). 

11.  Un  règlement  d'administration  pu- 
)lique  déterminera  les  mesures  à  prendre 
pour  l'application  des  art.  4,  5,  6  et  7  de 
la  présente  loi. 


!"  =  3  hovimbrb  1859.  —  Décret  impérial  qui 
fixe  les  dénominations  des  vingt  arrondisse- 
ment* municipaux,  de  la  ville  de  Paris.  (XI  , 
Bull.  DCCXXXVIII  ,  n.  7073.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  du  16  juin  !K5*ï 
tu  les  propositions  du  sénateur  préfet  de 
la  Seine,  avons  décrété: 

Art.  1".  Les.  vingt  arrondissements 
municipaux  de  la  ville  de  Paris,  créés  par 
la  lot  du  16  juin  1859,  seront  dénommés 
ainsi  qu'il  suit  :  1.  Arrondissement  du 


ment  du  Palais-Bourbon.  VIII.  Arrondis- 
sement de  l'Elysée.  IX.  Arrondissement 
de  l'Opéra.  X.  Arrondissement  de  l'Enclos- 
Saint- Laurent.  XI.  Arrondissement  de 
Popincourt.  XII.  Arrondissement  de 
Reuilly.  XIII.  Arrondissement  des  Go- 
beiinSé  XIV.  Arrondissement  de  l'Obser- 
vatoire. XV.  Arrondissement  de  Vaugi- 
rard.  XVI.  Arrondissement  de  Passy. 
XVII.  Arrondissement  de  Batignolles- 
Monceaux.  XVIII.  Arrondissement  des 
Buttes-Montmartre.  XIX.  Arrondissement 
des  Butles-Chaumotit.  XX.  Arrondisse- 
ment de  Ménilmontant. 

2.  La  division  des  arrondissements  en 
quartiers  est  établie  suivait t  les  indications 
du  plan  annexé  au  présent  décret  (2). 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  le 
duc  de  Padoue)  est  chargé ,  etc. 


misera,  ajoute-t  il,  pour  les  localités  partagées 
entie  Paris  et  le  dehors,  si,  an  eus  où  telle  église, 
Hleécole  ferait  l*objer  spécial  de  telle  delte.il  ne 
*'til  pas  convenable  que  la  d^lte  suivît  les  pro- 
priétés de  l'édifice,  afin  qne,  par  exemple,  le*  ha- 
bilmU  laissés  hors  de  Paris  n'aient  pas  a  payer 


pas  à  payer 
pour  une  église  ou  une  école  incorporée  dans 
Paris.  • 

11)  Cest  sur  la  proposition  do  Corps  législatif 
<P><  cet  article  a  été  introduit  dan»  la  loi.  Le 
Rapport  s'exprime  sur  le  respect  dû  a  la  cendre 
de»  mort»  dans  les  termes  les  plus  énergiques {  il 
dit  que  U  perturbation  qui  froisserait  lu  popula- 
tion dans*?  (ùbres  les  plus  intimes,  ce  serait  que- 
J  établissement  de  nouveaux  cimetières  pût  en- 
Udû.-rla  translation  de»  sépultures  actuelles. 

•  Exproprier  les  morts,  ajoule-t-il,  est  un  sacri» 
Icgesifun  n  est  excusé  par  l'intérêt  le  plus  impé- 
rieux de»  vivants  ;  on  ne  léserait  pas  par  un  chan- 
gement de  circonscription  administrative.    .  . 

«or  déplacement  serait  une  calamité  publique.  » 

Le  Rapport  rappelle  les  lois  anciennes  et  mo- 
«rnesiur  les  cimetières  ;  il  cite  la  déclaration  de 
J"Ô,  la  loi  du  6-15  mai  1791,  le  décret  du  23 
prairial  an  12,  F  ordonnance  du  6  décembre  ltiâ3. 

H  lait  remarquer  que  l'ordonnance  et  la  circu- 
^  1843,  prévoyant  le  cas  de  translation  des 
'once*»ons,  même  laites  antérieurement  pour  une 

"^Perpétuelle,  ont  traduit  dans  ce  casi'obliga- 
^iou  d«  U  Ti||e  concédante  en  celle  de  transférer 
3  se-v  foU  les  sépultures  dans  un  terrain  égal  en 

'fluoe  *  celui  de  la  concession  primitive  ,  ce 
9"  comprend  nécessairement,  ajoute  avec  raison 
*  ^Ppoil,  .  l'obligation  de  reconstruire  1m 
""Juments déplacés.  - 

tr*  Apport  termine,  sur  ce  point,  en  disant  : 
tin  °*^ru,c'Pc»  «l  nos  sentiment*  sur  ces  ques- 

*  ^  «norulilé  ont  été  hautement  partagés 
Par  M  i  coiam»s*a»re"  ^u  gouvernement  et 
tûVt      Pr^el      la  Seine,  lorsque  nous  avons 

'onntar  de  les  entendre.  Suns  avoir  besoin 


de  fàire  remarquer  combien  la  translation  des 
mausolées  serait  ruineuse  pour  les  finances  de 
Paris,  noua  trouvons,  contre  toute  crainte  a  cet 
égard,  une  garantie  plus  élevée  et  plus  sûre  en- 
core dans  la  sagesse  et  le*  inspirations  honnête* 
et  religieuses  de  lHôtebde- Ville  et  du  gouverne- 
ment. »  Yoy.  suprà,  p.  364  et  365. 

(2)  TABLEAU  INDICATIF 

dtt  circonscription,  dn  nouveaux  arrcmdùnrnrnis 
et'  cjUAvtitn  dit  Paris» 

1er.  AaROKi>i:>sKii«*T  ou  Louvre. 

Une  ligne  partant  du  milieu  de  la  Seine ,  en 
face  de  l'angle  sud-ouest  do  jardin  des  Tuileries 
suivant  les  murs  côté  ouest  dudit  jardin  et  l'axe 
des  rues  Saint-Florentin  ,  Richepance  el  Duphot 
jusqu'au  boulevard  de  la  Madeleine.  L'axe  audit 
boulevard  et  celui,  des  -rues  Neuves-des-Capucines, 
N euve«des«Petil*-Ch a mps  jusqu'à  la  place- des  Vic- 
toires, De-  ce  point  jusqu'au  boulevard  de  Sébas- 
topoL  la-limite  de  l'arrondisse merU  sera  formée 
j»lus  tard  par  l'axe  dirpoolongeraenè  projeté  de  la 
rue  anx-Ours..  Qi*3nt  a  présent,  elle  «s*  déterminée 
par  une  ligne  suivant  le  milieu  de  la  rue  Pogevin 
jusqu'au  mur  mitoyen  entre  les  deux  n.  32.  Le 
mur  du  fond  du  premier  n.  32  et  des  n.  30  et  26 
et  celui  séparant  les  n.  11  el  13<le  la  rue  Soly. 
L'axe  de  ladite  rue  Soly,  celui  de  la  rue  d«!  la  Jus- 
sienne,  les  murs  mitoyens,  côté  Sud,  des  proprié- 
tés n.  10  de  ladite  rue  de  la  Jussienne,  35,  33, 
31,  de  la  rue  Montmartre,  ceux  rûte  ouest  des 
propriétés  n.  17, 19  et  21  rue  Jean-Jacijues  Rous- 
seau, el  celui  côlé  nord  de  ladite  propriété  n.  21 
jusqu'à  celle  dernière  rue.  L'axe  de  ladite  rue 
de  Jean-Jacques  Rousseau  et  celui  de  la  rue  Ti- 
quetonne  jusqu'au  mur  iniloyen séparant  les  n.  15 
et  13.  Lcsmurs  mitoyens  ouesl  cl  sud  dudit  n.  13, 
ceux  côtés  ouest  et  nord  des  propriétés  29,  31, 
33,  rue  Mnulorgueil.  Traversant  ensuite  le  Parc 
aux.  huîtres  jusqu'à  l'angle-  des  murs  séparant  cet 
établissement  de  la  propriété  rue  Françoise  n.  7. 
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22  octobre  =  9  hovembre  1859.  —  Décret  impé- 
rial qui  modifie  la  composition  de  1*  garde  de 
Paris  (XI,  Bail.  DCCXXXIX,  n.  7075.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  arrêtés  des  1er  fé- 
vrier et  6  avril  1859,  et  le  décret  du  27  oc- 


m  m.  —  Î2  OCTOBRE  1859. 

tobre  1849,  portant  réorganisation  de  li 
garde  républicaine,  devenue  garde  de  Pî- 
ris;  vu  les  décrets  des  11  décembre  1855 
et  12  mars  1856,  apportant  des  modifica- 
tions à  la  composition  de  ladite  garde;  sur 


Sairant  les  limites  ouest  des  propriétés  5  et  3  de 
ladite  rue  et  le  mur  mitoyen  de  gauche  de  cette 
dernière  propriété  jusqu'à  la  rue  Françoise.  L'axe 
de  la  rue  Françoise,  celuudes  rues  Muuconseil  et 
aux  Ours  prolongée  jusqu'au  boulevard  de  Sébas- 
topol.  A  partir  de  ce  point  par  une  ligne  suivant 
l'axe  dudit  boulevard  jusqu'au  milieu  du  pont 
Saint-Michel.  Et  le  milieu  de  la  Seine  jusqu'au 
point  de  départ. 

Délimitation*  des  quartiers, 

1.  Saint- Germain- PAuxerrois.  Une  ligne  partant 
du  milieu  de  la  Seine  en  face  de  l'angle  sud- 
oocsl  du  jardin  des  Tuileries,  et  suivant  les  murs, 
côté  ouest ,  dudit  jardin.  L'axe  de  la  rue  de  Ri- 
voli. Celui  du  boulevard  de  Sébaslopol  jusqu'au 
milieu  du  pont  Saint-Michel.  Et  le  milieu  de  la 
Seine  jusqu'au  point  de  départ.  2»  Des  Halles.  Une 
ligne  partant  un  milieu  de  la  rue  de  Rivoli ,  en 
face  de  la  rue  de  Marengo  ,  et  s  tivunl  l'axe  des 
rues  de  Marengo  et  de  la  Croii-des-Pclils-C.haraps 
jusqu'à  la  place  des  Victoires.  L'axe  du  prolonge- 
ment de  la  rue  aux  Ours  jusqu'au  boulevard  de 
Sébaslopol,  tel  qu'il  est  indiqué  ci-contre  à  la  dé- 
limitation du  1"  arrondissement.  Et  enûn  l'axe 
dudit  boulevard  de  Sébastopol  et  de  la  rue  de 
Rivoli  jusqu'au  point  de  départ.  3.  Du  Palais- 
Royal.  Une  ligne  parlant  de  la  Rue  de  Rivoli,  et 
suivant  l'axe  des  ru*  s  du  Dauphin  et  Neuve  Saint- 
Roc  h.  Neuve-des-Peiits-Champs,  de  la  place  des 
Victoires.  Des  rues  de  la  Croix-des  Petits-Champs, 
de  Maréngo.  Et  de  Rivoli  jusqu'au  point  de  dé- 

f>art.  A.  De  la  place  Vendôme.  Une  ligne  partant  de 
a  rue  de  Rivoli  et  suivant  l'axe  des  rues  de  Saint* 
Florentin,  Richepance  elDuphot.  Des  rues  Neuve- 
dea-Capucines  ,  Neuve-des-PelitvChamps.  Neuve- 
Sain  t-R  oc  h  ,  du  Dauphin.  Et  de  Rivoli  jusqu'au 
point  de  départ. 

2*.  AanOHDissEMEKT  db  la.  Bourse. 

Une  ligne  partant  du  boulevard  des  Capucines, 
en  face  de  la  rue  Ncuve-dcs-Capucines  et  suivant 
l'axe  dudit  boulevard  et  des  boulevards  des  Italiens, 
Montmartre,  Poissonnière ,  de  Bonne-Nouvelle, 
Saint-Denis,  jusqu'au  boulevard  de  Sébastopol. 
L'axe  dudit  boulevard  jusqu'à  la  rue  aux  Ours. 
L'axe  du  prolongement  de  ladite  rue  jusqu'à  la 
place  des  Victoires,  tel  qu'il  a  été  indiqué  ci-des- 
sus à  la  délimitation  du  1"  arrondissement. 
L'axe  de  la  place  des  Victoires  et  celui  des  rues 
Ncuves-des-Petits-Champs  et  Neuve-des-Capucines 
jusqu'au  point  de  départ. 

Délimitations  des  quartiers. 

5.  Gaillon.  Une  ligne  parlant  du  boulevard  des 
Capucines,  en  face  de  !a  rue  Neuve-des-Capucines, 
et  suivant  l'axe  dudit  boulevard,  du  boulevard 
des  Italiens  Des  ruesde  Gramuaont,  Sainte-Anne. 
Neuve-des-Peiits-Champs  et  Neuve-des-Capucines 
jusqu'au  point  de  départ.  6.  Fivienne.  Une  ligne 
partant  de  la  rue  Neuve-des-Peiits-Champs  et  sui- 
vant l'axe  des  rues  Sainte-Anne  et  de  Grammont. 
Des  boulevards  des  Italiens  et  Montmartre.  Des 
mes  Montmartre,  Noirc-Djine^lcs  Victoires,  Vide- 


Gousset.  De  la  place  des  Victoires  et  de  U  roc 
Neuve-des-Pelits-Champs  jusqu'au  point  de  dé- 
part. 7«  Mail.  Une  ligne  partant  de  la  place  des 
Victoires  et  suivant  l'axe  des  rues  Vide-Gouuet, 
Notre  Dame-des  Victoires  et  Montmartre.  Do  bou- 
levard Poissonnière.  Des  rues  Poissonnière,  des 
Petits-Carreaux,  Montorgueil.  Et  du  prolongement 
de  la  rue  aux  Ours  jusqu'à  la  place  des  Victoires, 
tel  qu'il  est  indiqué  ci-contre  à  la  délimitation  de 
l'arrondissement.  8.  De  Bonne  Nouvelle.  Oneligat 
partant  de  Taxe  du  prolongement  de  la  rot  aai 
Ours  et  suivant  l'axe  des  rues  Montorgueil,  des 
Petits-Carreaux  et  Poissonnière.  Des  boutetird» 
de  Bonne-Nouvelle  et  Saint-Denis.  De.  Sébaslopol 
jusqu'à  la  rue  aux  Ours.  Et  enfin  l'axe  du  prolon- 
gement de  ladite  rue  jusqu'à  la  rue  Montorgoeil, 
tel  qu'il  est  indiqué  ci-contre  à  la  délimitation  do 
1*  arrondissement. 

3«.  Arrondissement  no  Temple. 

Une  ligne  partant  du  boulevard  de  Sébastopol, 
en  face  de  la  rue  de  Rambuteau  et  suivant  l'a? 
du  boulevard  de  Sébaslopol  jusqu'au  bculuid 
Saint-Denis.  Des  boulevards  Saint-Denis,  Siiot 
Martin,  du  Temple,  des  Filles-du-Calvaire,  k 
Beaumarchais  jusqu'à  la  rue  du  Pas-de-U-Molf 
L'axe  de  ladite  rue,  de  celle  formant  le  côté  ncrJ 
de  la  place  Rojale  et  des  rues  de  l'Ecli»rpt, 
Neuve-Sainle-Calherine,  des  Francs-Bourgeon  i 
Paradis  et  de  Rambuteau  jusqu'au  point  de  dé- 
part. 

Délimitations  des  quartiers. 

9.  Des  Arts-eUMétiers.  Une  ligne  partant  k 
boulevard  de  Sébastopol,  en  face  de  la  rue  di 
Grand-Hurleur,  et  suivant  l'axe  des  booieTard*  &t 
Sébastopol.  Saint-Denis  et  Saint-Martin.  Desnr 
du  Temple,  des  Gravilliers  et  dn  Grand-Harlt«f 
jusqu'au  point  de  départ.  10.  Des  En/oau-ft^ 
Une  ligne  parlant  de  la  rue  du  Temple  eu  bce<* 
la  rue  Pastourelle,  et  suivant  l'axe  de  la  rot  « 
Temple.  Di-sbou'evards  du  Temple,  desFilleî-^ 
Calvaire.  Des  rues  du  Pont-aux-Choux,  de  ïQxfo 
de  Poitou,  d'Anjou  et  Pastourelle  ju-tqo'an  p*-'1 
de  départ.  11.  Des  Archives.  Une  ligne  partit  « 
la  rue  du  Chaume,  en  face  de  la  rue  de  P«f»« 
et  suivant  Taxe  des  rues  du  Chaume,  do  Graoïl- 
Chantier,  d'Anjou,  de  Poitou,  de  l'Oseille, 
Pont-anx-Chotix.  Du  boulevard  de  BeaumarcBi* 
De  la  rue  duPas-de-la-Mule,  de  la  rue  bord»»"0 
nord  la  place  Rojale,  ei  des  rues  de  P&M* 
Neuve-Sainte-Catherine,  des  Francs-Boorgeo»  <; 
de  Paradis  jusqu'au  point  de  départ.  12. 
Avoie.  Une  ligne  partant  du  boulevard  de 
pol,  en  face  de  la  rue  de  Rambuteau, 
l'axe  dudit  boulevard.  Celui  des  rues  du  OrM- 
Hurleur,  des  Gravilliers,  Pastourelle.  Do  Gnud- 
Chantier,  du  Chaume.  Et  de  Rambuteau  ;usqo« 
point  de  départ. 

4*.  ÀRROEOISSBMIHT  DE  t'IlÔTEL-DB-Vltt* 

Une  ligne  partant  du  milieu  du  pont  Saint  *' 
chel  et  suivant  l'axe  du  boulevard  de  Scbii  ^ 
jusqu'à  la  rue  de  Rambuteau.  L'a»e  de  cette  re.' 
et  celui  des  rues  de  Paradis,  des  Francs-BourîfM 
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le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  Art.  l«r.  Le  complet  de  la  garde  dePa- 
J  Etat  aa  département  de  la  guerre,  avons  ris  est  filé  à  deux  mille  huit  cent  quatre- 
décrété  :  vingt-douze  officiers,  sous-officiers,  briga- 


?ieu»e-Sainte-Catherine,  de  l'Echarpe,  latérale  aa 
nord  de  la  place  Royale,  du  Pas-de-la-Mule.  Du 
boulevard  de  Beaumarchais.  De  la  place  de  la 
Bastille.  De  la  gare  de  l'Arsenal.  Et  enfin  le  mi- 
lieu de  la  Seine  jusqu'au  point  de  départ. 

Délimitations  des  quartiers. 

13.  Saint-Merri.  Une  ligne  partant  du  milieu 
du  pont  au  Change  et  suivant  l'axe  du  boulevard 
de  Sébaslopol.  De  la  rue  de  Rambuteau.  Des  rurs 
du  Chaume,  de  l'Homme- Armé,  des  Bi Mettes,  des 
Deux-Portes  et  Lobau.  Et  le  milieu  du  grand  bras 
de  Ja  Seine  jusqu'au  point  de  départ.  14.  Saint- 
Gtrvaii.  Une  ligne  partant  du  milieu  de  la  Seine, 
en  face  de  la  rue  Lobau,  et  suivant  l'aie  des  rues 
Lobiu,  dea  Deux-Portes,  des  BDettes,  de  l'Hom- 
me-Armé  et  du  Chaume.  Des  rues  de  Paradis,  des 
Francs-Bourgeois,  Neuve -Sainte-Catherine.  Des 
mes  du  Val-Sainte-Catherine  et  Saint-Paul.  Et  le 
milieu  du  petit  bras  de  la  Seine  jusqu'au  point  de 
départ  15.  de  CArsenal.  Une  ligne  partant  du 
milieu  do  petit  bras  de  la  Seine,  en  face  de  la  rue 
S*ifll-Paul,  et  suivant  l'axe  des  rues  Saint-Paul  et 
du  Vdl-Sainte-Calherine.  Des  rues  de  l'Echarpc, 
latérale,  an  nord,  de  la  place  Royale,  de  la  rue 
du  Pas-de-la-Mule.  Duboulevarddc  Beaumarchais. 
De  la  place  de  la  Bastille,  le  milieu  de  la  gare  de 
l'Arsenal.  Le  milieu  de  la  Seine  jusqu'à  l'estacade 
et  le  milieu  du  petit  bras  jusqu'au  point  de  dé- 
part. 16.  Notre-Dame.  Une  ligne  partant  du  milieu 
du  pont  Saint-Michel,  suivant  l'axe  du  boulevard 
de  Sébaslopol  jusqu'au  milieu  du  pont  au  Change. 
Le  milieu  du  grand  ei  du  petit  bras  de  la  Seine 
jusqu'à  l'estacade.  Et,  redescendant  par  le  milieu 
du  grand  et  du  petit  bras,  jusqu'au  point  de  dé- 
part. 

5e.  AaxosDiMEMBUT  nu  Pamtbboh. 

Uoe  ligne  partant  du  carrefour  de  l'Observa- 
toire, suivant  l'axe  du  boulevard  de  Sébaslopol 
jusqu'au  milieu  du  pont  Saint-Michel.  Le  milieu 
du  petit  et  du  grand  bras  de  la  Seine  jusqu'au 
pont  d'Auslerlitx.  L'axe  do  pont  cTAusterlitx  et  du 
boulevard  de  l'Hôpital  jusqu'au  Marché  aux  che- 
vaux. De  ce  point  jusqu'au  carrefour  de  l'Obser- 
vatoire, la  limite  de  J'arrondis»emcnl  sera  formée 
plus  tard  par  l'axe  du  boulevard  Saint-Marcel  ; 
quant  à  présent,  elle  est  déterminée  par  une  ligne 
suivant  l'axe  du  Marché-aux-Chevaux.  Des  rues  du 
Marché-aux-Chtvaux.  Du  Cendrier,  des  Fosaés- 
Saint-Marcel,  des  Francs-Bourgeois-Saint  Marcel. 
Traversant  la  place  de  la  Collégiale.  Suivant  les 
murs  mitoyens  nord  des  propriétés  portant  les 
n.  15,  place  de  la  Collégiale,  et  223.  rue  Mouffe- 
tard.  L'axe  des  rues  Mouffelard   et  des  Trois- 
Couronnes.  Le  mur  mitoyen  de  gauche  de  la  pro- 
priété portant  le  n.  8  sur  celte  dernière  rue,  les 
murs  de  fond  des  propriétés  n.  2,  &>  6,  Si  10  et 
12  de  la  rue  Saint-Hippolyte.  Le  milieu  de  U  ri- 
vière de  Bievre.  Le  mur  mitoyen  nord  de  la  pro- 
priété n.  29,  rue  Pascal,  l'axe  des  rues  Pascal, 
Cochin,  de*  Bourguignons,  du  Champ-dea-Capu- 
eins,  de  Port  Royal  et  dn  boulevard  de  Monlpar- 
-  jusqu'au  point  de  départ. 

Délimitations  des  quartiers. 

«.Victor.  Une  ligne  partant  de  la  rue 


17. 


MonfFetard,  en  face  de  la  rne  de  la  Contrescarpe 
et  suivant  l'axe  des  mes  Mouffelard,  Descarte*,  de 
la  Montagne-Saintc-Gmevièvc,  de  la  place  Mau- 
berl  et  de  la  rue  du  Haut-Pavé  jusqu'au  milieu  de 
la  Seine.  Le  milieu  de  la  Seine  jusqu'en  face  de 
la  rue  Cuvier.  L'axe  de  la  rue  Cuvier  et  celui  de 
la  rue  Lacépède  jusqu'au  point  de  départ.  18.  Du. 
Jardin- de) -Plantes.  Une  ligne  partant  de  la  rue 
Pascal,  en  face  de  la  rue  Cochin  et  suivant  l'axe 
des  rues  Pascal  et  Mouffelard.  Des  rues  Lacépède 
et  Cuvier.  Le  milieu  de  la  Seine  jusqu'au  pont 
d'Auster  ilx.  L'axe  de  ce  pont,  celui  du  boulevard 
de  l'Hôpital  et  enfin  celui  du  boulevard  Saint- 
Marcel  jusqu'à  la  rue  Pascal,  tel  qu'il  est  indique 
ci-contre  à  la  délimitation  de  l'arrondissement. 
19.  Du  Val-de-Gràce.  Une  ligne  partant  du  carre- 
four de  l'Observatoire  et  suivant  l'axe  du  boule- 
vard de  Sébaslopol  jusqu'à  la  rue  Soufflot  l'axe 
des  rues  Soufflot,  Saini-Hyarinihe,  des  FosscV 
Saint-Jacques.de  la  place  de  l'Estrapade,  des  rues 
de  la  Vit  ill.-Estrapade  et  Conlresca.  pe.  Moufle- 
tard  et  Pascal  jusqu'à  la  rue  Cochin.  De  ce  poinl 
jusqu'au  carrefour  de  l'Observatoire,  l'axe  du  bou- 
levard Saint-Marcel,  tel  qu'il  est  indiqué  ci-contre 
à  la  délimilation  de  l'arrondissement.  20.  De  la 
Sorbonne.  Une  ligne  partant  du  boulevard  de  Sé- 
baslopol, en  face  de  la  rue  Soufllot,  et  suivant 
l'uxe  dudit  boulevard  jusqu'au  milieu  du  pont 
Saint-Michel.  Le  petit  bras  de  la  Seine  jusqu  en 
face  de  la  rue  du  Haut-Pavé.  L'axe  de  cette  rue  et 
celui  de  la  place  Maubert,  des  rues  de  la  Monta- 
gne-Sainte-Geneviève, Descaries  et  Mouffelard.  Et 
enfin  des  rues  de  la  Contrescarpe,  de  la  Vieillc- 
Estrapade,  de  la  place  de  l'Estrapade  et  des  rues 
des  Fossés-Saint-Jacques,  Saint-Hyacinthe  et  Souf- 
flot jusqu'au  point  de  départ. 

6e.  AMOKDtSS«U»KT  DO  LuXBMBOORC. 

Une  ligne  partant  de  la  rue  de  Sèvres,  en  face 
du  boulevard  du  Montparnasse,  suivant  1  axe  de 
la  rue  de  Sevrés  jusqu'aux  n.  10  et  8  de  ladite 
rue;  de  ce  point  jusqu'à  la  rue  de  Grenelle,  la 
limite  de  l'arrondissement  sera  formée  plus  tard 
par  l'axe  du  prolongement  projeté  de  la  rue  des 
Saint-Peres;  quant  à  présent,  elle  est  déterminée 
par  une  ligne  suivant  l'axe  des  murs  mitoyens 
ouest  des  propriétés  n.  8,  rue  de  Sèvres,  et  n.  7, 
rue  de  Grenelle  (mairie  du  10»  arrondisscmcni), 
par  l'axe  de  la  rue  des  Saints-Père»  et  du  pont  du 
Carrousel  j^qu'au  milieu  de  la  Seine.  Le  milieu 
de  la  Seine  jusqu'au  milieudu  pont  Sainl-M.chel. 
L'axe  dudil  pont  cl  du  boulevard  de  Sébaslopol 
ju  qu'au  carrefour  de  l'Observatoire.  Et  enlm  par 
l'axe  du  boulevard  du  Montparnasse  jusqu  au  point 
de  départ. 

Délimitations  .des  quartiers. 
21.  De  la  Monnaie.  Une  ligne  partant  de  la  rue 
de  Seine,  en  face  de  la  rue  de  l'Ecole-de-Méde- 
cine,  suivant  l'axe  de  la  rue  de  Seine iusqu  au  qo* 
Malaquais,  longeant  à  l'ouest  les  bâi.menU  de 
l'Institut,  se  prolongeant  jusqu  au  milieu  de  i» 
Seine.  Et  suivant  le  milieu  du  petit  bra»  jusqu  ou 
mdieu  du  pont  Saini-Michel.  L'axe  du  boulevard 
de  Sebastol.  Et  enfin  celui  de  la  rue  de  IKcole- 
de-Médccine  jusqu'au  point  de  départ.  2* 
POdéon.  Une  ligne  partant  du  carrefour  de  IOD- 
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diers,  gardes  et  enfants  de  troupe,  et  à  six  d'organisation  comprend,  comme  par  le 
cent  soixante  -  trois  chevaux.  Le  cadre    passé,  un  étal-major,  un  petit  élal-major, 


servaloire  et  suivant  Taxe  des  rues  de  l'Ouest»  de 

Miiluuie,  du  Gmdre,  du  Vieux-Colombier,  Neove- 
Guillmnin.  Du  Four  et  l'EcoIe-de-Mcdccine.  Et 
en  (in  du  bcuk-VRid  de  Sébastopol  jusqu'au  point 
de  départ.  23.  Sotrr-Damt-des-Champs.  Une  ligne 
partant  de  ta  rue  de  Sevrés,  en  face  du  boulevard 
du  Montparnasse,  et  suivant  Paie  de  ladite  rue, 
du  carrefour  de  la  Cr  ii- Rouge,  de  la  rue  du 
Four.  Des  rues  Neuve-Gui'lemin ,  du  Vieux-Co- 
lonibier,  du  Gndre,  de  Madame,  de  l'Ouest,  du 
carrefour  de  l'Observatoire.  Et  enfin  du  boulevard 
du  Montparnasse  jusqu'au  point  de  départ. 
2/L  Saint-Gcrmain-des  Prés .  One  ligne  partant  de 
la  rue  d>  Sèvres,  en  face  les  n.  8  et  tO,  suivant 
l'aie  du  prolongement  projeté  de  la  rue  d&>  Saints- 
Pères,  tel  qu'il  est  indiqué  ci-contre  à  la  délimi- 
tation de  l'arrondissement.  L'aie  de  la  tue  des 
Saints-Pères  et  du  pont  du  Carrousel.  Le  milieu 
de  la  Seine  jusqu'en  face  du  pavillon  ouest  de 
l'Institut,  longeant  la  face  ouest  dudit  pavillon, 
et  suivant  l'aie  de  la  rue  de  Seine.  Et  enfin  des 
rues  de  l'Ecolc-de  Médecine,  du  Four,  du  carrefour 
de  la  Croix-Rouge  et  de  lu  rue  de  Sèvres  jusqu'au 
point  de  départ. 

7*.   AftROXtUSSSMKlIT  00  PsLAIS-BoURBO». 

Une  ligne  parlant  du  milieu  de  la  Seine,  en 
face  de  l'avenue  de  Suffi  en,  remontant  le  cours 
du  AVuve,  jusqu'au  milieu  du  pont  du  Carrousel. 
El  suivant  l'axe  dudit  pont,  celui  du  quai  Voltaire. 
De  la  rue  des  S  dnis-Pèrcs  juqu'à  la  rue  de  Gre- 
nelé, l'axe  du  prolongement  de  ladite  rue  des 
Saints-Pères,  tel  qu'il  est  indiqué  à  la  délimitation 
du  6'  arrondissement.  L'aie  de  la  rue  de  Sèvres. 
De  l'avenue  de  Saie.  De  la  rue  Peripnon  jusqu'au 
prolongement  >Ie  l'avenue  de  Suffi  t- n.  L'aie  dudit 
prolongement  et  celui  de  l'aveuue  de  Suffren  jus- 
qu'au point  de  départ. 

Délimitations  des  quartiers. 

25.  Saint-  Tltomas-dC  Aquin.  Une  ligne  parlant  du 
milieu  de  la  S-  ine,  en  face  de  la  rue  de  Belle- 
ebasse ,  remontant  le  cours  du  fleuv<:  jusqu'au 
milieu  du  pont  du  Carrousel.  El  suivant  l'axe  du- 
dil pont.  Celui  du  quai  Voltaire.  De  la  rue  des. 
Saints  Pères  jusqu'à  la  rue  de  Grenelle  et  de  son 
prolongement  tel  qu'il  est  indiqué  à  la  délimita- 
tion du  6*  arrondissement.  L'aie  des  rues  de  Sè- 
vres. Vanneau  et  de  Bcllechasse  jusqu'au  point  de 
départ.  26.  Des  Invalides.  Une  ligue  parlant  du 
milieu  du  pont  des  Invalides,  remontant  le  cours 
de  la  Seine  jusqu'en  lace  de  la  rue  de  Bellechasse. 
Et  suivant  l'axe  des  rues  de  Bellechasse,  Vanneau, 
de  Babylonc.  Du  boulevard  des  Invalides.  De 
l'avenue  de  Tourville.  Du  boulevard  de  La  Tour- 
Maubourg  et  de  son  prolongement  jusqu'au  point 
de  départ.  Provisoirement,  pour  la  section  com- 
prise entre  l'avenue  de  la  Mote-Piquet  et  la  rue 
Saint-Dominique,  la  délimitation  est  déterminée 
par  une  ligne  passant  à  l'ouest  du  bâtiment  de  la 
Buanderie  des  Invalides,  suivant  le  mur  pignon 
de  droite  du  bâtiment  n.  129.  L'axe  de  la  rue  et 
de  l'impasse  de- Grenelle,  les  murs  mitoyens  sud  ; 
et  est  de  la  propriété  située  au  fond  de  laditeint* 
passe  el  le  mur  mitoyen  est  de  la  propriété  por- 
tant les  n.  1Û9 et  151  sur  la  rue  Saint-Domini- 
que. 27.  De  CEcole-Militaire.  Une  ligue  partant 
de  l'avenue  de  Suffren,  à  l'angle  ouest  dVl'Ecole- 


Militaire,  passant  au-devant  des  bâtiments  de 
ladite  école  ayant  façade  sur  le  Ghainp-de-Mars, 
suivant  ensuite  l'aie  de  l'avenue  de  Tourville.  Du 
boulevard  des  Invalides.  Des  rues  de  Babylone. 
Vanneau  et  de  Sèvres.  De  l'avenue  de  Saie.  De 
la  rue  Pérignon  jusqu'au  prolongement  de  l'ait 
de  l'avenuf*  de  Suffren,  l'aie  dudit  prolongement 
jusqu'au  point  de  départ.  28*  Du  Gros  Caii/oa. 
Une  ligne  partant  du  milieu  de  la  St-ine,  en  face 
de  l'avenue  de  Suffreu,  remontant  le  cours  du 
fleuve  jusqu'au  milieu  du  pont  des  Invalides.  Sui- 
vant l'aie  dudit  pont,  l'aie  du  prolongement  du 
boulevard  de  La  Toor-Maubourg,  tel  qu'il  est  in- 
diqué à  la  délimitation  du  quartier  des  Invalides, 
l'axe  dudit  boulevard  de  La  Toor-Maubourg.  Ce- 
lui de  l'avenue  de  Tourville  jusqu'à  l'avenue  de 
La  Bourdonnaie,  passant  au  droit  des  bâiiioenu 
de  l' Ecole-Mil i taire  en  façade  sur  le  Cliamp-de- 
M  ars  et  suivant  l'axe  de  l'avenue  de  Suffren  jus- 
qu'au poiul  départ. 

8e.  Aa&0RBt5SBUBHT  os  l'Elysée. 

Une  ligne  partant  du  milieu  du  pont  de  l'Aima, 
suivant  l'axe  de  ce  pont  et  plus  tard  celui  du 
boulevard  projeté  entre  ledit  pont  et  la. place  de 
l'Emile.  Quant  à  présent,  la  limite  de  l'arrondi 
semenl  sera  déterminée  par  une  ligne  suivant  les 
murs  de  fon  i  des  propriétés  situées  sur  le  coté 
impair  de  la  rue  Biset,  du  n.  1  à  19-  L'axe  delà 
rue  Bixcl,  celui  du  boulevard  projeté  jusqu'au! 
murs  de  fond  des  propriétés  n.  54  et  56,  rue  de 
Chaillot.  Le  mur  séparant  cette  dernière  propriété 
du  n.  58.  L'aie  des  rues  de  Chaillot  et  Sainte-Ge- 
neviève jusqu'à  la  ruelle  des  Jardins,  le»  murs  de 
fond  des  propriétés  n.  91,  93  el  95  de  la  rue  de 
Chaillot.  L'aie  du  boulevard  projeté  jusqu'à  la 
place  de  l'Etoile;  suivant  ensnite  l'axe  de  ladila 
place,  celui  des  boulevards  de  l'Etoile,  de  Cour* 
celles,  de  Monceaux ,  des  Balignolles.  Des  rue* 
d'Amsterdam,  du  Havre,  de  la  Ferme-des-Mutbo* 
ri na.  Du  boulevard  de  la  Madeleine.  Des  rue»  D«- 
pliot,  Richepance  et  de  Saint  Florentin,  lestuun 
ouest  dn  jardin  des  Tuileries.  Et  enfin  du  miiiea 
de  la  Seine  jusqu'au  point  de  départ. 

Délimitations  des  quartiers. 

29.  Des  Champs-Elysées.  Une  ligne  partant  d» 
milieu  dn  pont  de  l'Aima  et  suivant  l'aae  dudit 
pont  et  celui  du  boulevard  projeté  entre  ce  pont 
et  la  place  de  l'Etoile,  tel  qafil  est  indiqué  a- 
contre  à   la  délimitation  de  l'arromlifcement, 
l'aie  de  ladite  place  de  l'Etoile.  Celui  des  avenoa 
des  Champs-Elysées.  De  Matignon.  Gabriel,  de  la 
partie  nord  de  la  place  de  la  Concorde.  Les  mun 
ouest  do  jardin  des  Tuileries.  Et  le  milieu  de  h 
Seine  jusqu'au  point  de>dépirt.  30.  D*  Fauktmrf 
du- Roule.  Une  ligue  parlant  du  milreu  de  l'Arc-tie- 
Triorophede  l'Etoile  et  suivant  l'aae  des  boulevard» 
de  l'Etoile  el  île  Courcelles.  L'axe  des  rues  dt 
Courcelles.  De  la  Pépinière»  Du  Faubourg  Sa ib'- 
Ilonoré.  Montaigne,  Rabelais.  Et  enfin  des  *ve* 
nues  de  Matignon  et  des  Champs-Elysées  jusqu'à» 
point  de  départ.  31.  De  la  Madeleine.  Une  ligne- 
partant  de  l'avenue  de  Matignon,  eu  face  de  l'a- 
venue Gabriel,  suivant  l'axe  de  l'avenue  de  Mati- 
gnon. Dos  rues  Rabelais,  Montaigne.  Et  do  Fau- 
bourg-Sun l -Honoré.  Des  rues  delà  Pépioièr»  et 
SaintrLaxure.  Des  rues  du  Hàvre,  de  la  Fcrme-des- 
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deux  bataillons  a  huit  compagnies  cha-  composition  du  corps  est  déterminée  ainsi 
cun,  et  quatre  escadrons.  La  nouvelle    qu'il  suit  : 


Mathurins.  Do  boulevard  de  la  Madeleine.  Des 
rues  Duphot ,  Richepance  et  Saint-Florentin.  De 
la  partie  oord  de  la  place  de  la  Concorde,  et  enfin 
de  l'avenue  Gabriel  jusqu'au  point  de  départ. 
32.  Dr  FEuropc.  Une  ligne  partant  du  boulevard 
de  Courcclles,  en  face  de  la  roe  du  même  nom, 
et  suivant  l'aie  dea  boulevards  de  Courcclles,  de 
Monceaux,  des  Batignolles.  Des  rues  d'Amsterdam. 
Saint-l.oiare,  de  la  Pépinière,  et  enfin  de  Cour- 
celles  jusqu'au  point  de  départ. 

9*.  Akrohdissemekt  -db  l'Opéia. 

Une  lipne  partant  du  boulevard  de  la  Made- 
leine  et  suivant  l'axe  des  rues  de  la  Ferme-des- 
Matiiurius,  du  Havre  et  d'Amsterdam.  Des  bou- 
levards de  Clichy,  Pigalle,  des  Martyrs,  de  Roche- 
cboaart  et  des  Poissonniers.  De  la  rue  du 
Faobourp-Poisonnière.  Et  enfin  des  boulevards 
Poissonnière,  Montmartre,  des  Italiens,  des  Capu- 
cines et  de  la  Madeleine  jusqu'au  point  de  dé- 
part. 

Délimitations  des  quartiers, 

33.  Saint-Georges.  Une  ligne  partant  de  la  rue 
iaini-Laxare  et  suivant  l'axe  de  la  rue  d' Amster- 
dam. Des  boulevards  de  Clichy,  Pigalle,  des  Mar- 
tyr». De  la  rue  des  Martyrs.  El  enfin  de  la  rue 
aainl-Latare  jusqu'au  point  de  départ.  ?Q.  De  ta 
Ikaussée-tf  Antin.  Une  ligne  partant  du  boulevard 
de  la  Madeleine  et  suivant  l'axe  des  rues  de  la 
Ferme-des-Malhurins  et  du  Havre.  Des  rues  Flé- 
cbier  et  Laffitle.  Et  enfin  des  boulevards  des 
Italiens,  des  Capucines  et  de  la  Madeleine  jusqu'au 
point  de  départ.  35.  Du  Famourg- Montmartre. 
Une  ligne  partant  du  boulevard  des  Italiens  et 
suivant  l'axe  des  rues  L affilie  et  Fléchier.  Dea  eues 
de  Lamartine  et  de  Muntbolon.  De  la  rue  du 
Faubourg-Poissonnière.  Et  enfin  des  boulevards 
Poissonnière,  Montmartre  et  des  Italiens  jusqu'au 
point  de  départ.  35.  De  Rochechouart.  Une  ligne 
partant  de  l'extrémité  de  la  rue  de  Lamartine  et 
suivant  l'axe  delà  rue  de»  Martyrs,  Des  boulevards 
de  ttochechouarl  el  des  Poissonnier*.  De  la  rue  du 
Faubourg-Poissonnière  jusqu'à  la  rue  de  Monlho- 
loo.  Et  enfin  l'axe  de  celle  dernière  roe  el  de  la 
nie  de  Lamartine  jusqu'au  point  de  départ. 

10e.  A&ftOKDtt'BMKNT  DC  i/EkcLOS-SaIKT-LaOIIBST. 

Une  ligne  partant  de  l'extrémité  du  boulevard 
de  Bonne-Nouvelle  el  suivant  l'axe  de  la  rue  du 
Faubourg-Poissonnière.  Les  boulevards  de  la  Cha- 
pelle, des  Vertus,  de  la  Villette,  de  la  place  de  la 
Rotonde,  des  boulevards  de  la  Butte-Chaumonl, 
du  Combat  et  de  la  Chop incite.  De  la  rue  du 
Fambeurg-du-Temple.  Et  enfin  des  boulevards 
&aint-Marttn,  Saint-Denis  et  de  BonneJiouvelle 
jusqu'au  point  de  départ. 

Délimitations  des  quartiers. 

37.  Saint  Vincent-de-Paul.  Une  ligne  partant  de 
l'eitrémité  de  la  rue  de  Chabrol  et  suivant  l'axe 
de  la  rue  du  Faubourg-Poissonnière.  Des  boule- 
vards de  la  Chapelle,  des  Vertus  el  de  lu  Villette. 
De  la  rue  du  Faubourg-Sa-int-Martin.  El  enfin  des 
rues  de  Strasbourg  et  de  Chabrol  jusqu'au  point 
de  départ.  38.  De  la  Porte  Saint-Denis.  Une  ligne 
partant  de  l'extrémité  du  boulevard  de  Bonne- 
Nouvelle  et  suivant  l'axe  de  la  rue  du  Faubourg- 


Poissonnière.  Des  ruesde  Chabrol  et  de  Strasbourg 
jusqu'au  boulevard  de  Sébastopol.  L'axe  t'udits 
boulevard  jusqu'au  boulevard  Saint-Denis.  Et  en- 
fin des  boulevards  SainUDenis  et  de  Bonne-Nou- 
velle jusqu'au  point  de  départ.  39.  De  la  Porte 
Saint-Martin.  Une  ligne  partant  du  boulevard 
Saint-Denis  et 'suivant  l'axe  du  boulevard  de  Sé- 
bastopol. Des  rues  de  Strasbourg.  Du  Faubourg- 
Sainl-Marlin.  Des  Récollets,  Bichat.  De  la  rue  du 
Faubourg-du-Teinple.  Et  enfin  des  boulevards 
Sainl-Marlin  el  Saint-Denis  jusqu'au  point  de  dé- 
part. 40.  De  CHôpilal  Saint-Louis.  Une  ligne  par- 
tant de  l'extrémité  de  la  rue  des  Récollets  cl  sui- 
vant l'axe  de  la  rue  du  Foiibourg-Saint-Martin. 
Delà  place  de  la  Rotonde  el  des  boulevards  delà 
Bulte-Chauinont,  du  Combat  et  de  la  Chopinelte. 
Delà  rue  du  Faubourg-du-Temple.  Et  enfin  des 
mes  Bichat  el  des  Récollets  jusqu'au  poinl  de  clé- 
part. 

11e.  AaaOKPISSBUBST  db  Popihcoort. 

Une  ligne  partant  de  l'extrémité  du  boulevard 
du  Temple  el  suivant  l'axe  de  la  rue  du  Faubourg- 
du-Temple.  Des  boulevards  de  Belleville ,  de» 
Trois-Couronnes,  des  Amandiers ,  d'Aunay,  de 
Fontarabie,  de  Charonne  et  de  Monireuil.  De 
l'avenue  et  de  la  place  du  Trône.  De  la  rue  du 
Faubourg-Sainl-Anloine,  el  de  la  place  de  la  Bas- 
tille, lit  enfin  des  boulevards  de  Beaumarchais, 
des  Filles-du  Calvaire  et  du  Temple  jusqu'au  point 
de  départ. 

Délimitations  des  quartiers. 

41.  De  ta  Folie-Mérieourt.  Une  ligne  partant  de 
l'extrémité  du  boulevard  du  Temple  et  suivant 
l'axe  de  la  rue  du  Faubourg-du-Templ»*.  Des  bou- 
levards de  Belleville  et  des  Trois-Couronnes.  De 
la  rue  de  Ménilmonlant.  Et  enfin  des  boulevards 
des  Filles  du-Calvaire  el  du  Temple  jusqu'au  point 
de  départ.  42.  Saint-Ambroise.  Une  ligne  partant 
du  boulevard  des  Filles-du  Calvaire  et  suivant 
l'axe  de  la  rue  de  Ménilmonlant.  Du  boulevard 
des  Amandiers.  Des  rues  des  Amandiers  et  du  Che- 
min-Vert. Et  enfin  des  boulevards  de  Beaumar- 
chais et  des  Filles-du-Calvaire  jusqu'au  point  de 
départ.  43.  De  la  Roquette.  Une  ligne  parlant  de 
la  place  de  la  Bastille  et  suivant  l'axe  du  loule- 
Tard  de  Beaumarchais.  Des  rues  du  Chemin-Vert 
et  des  Amandit  rs.  Des  boulevards  d'Aunay  et  de 
Fonlarabie.  Des  rues  de  Charonne  et  duFaubourg- 
Saint-Anloine  jusqu'au  point  de  déparl.  44.  Satnte- 
Marguerite.  Une  ligne  partant  de  la  rue  du  Fou- 
boucg  Saint-Antoine  et  suivant  l'axe  de  la- rue  de 
Gbarorme.  Dis  boulevards  de  Charonne  et  de 
Mon  treuil.  De  l'avenue  et  de  la  place  du  Trône, 
et  de  la  rue  du  Faubourg-Sainl-Anloine  jusqu'au 
point  de  départ. 

12*.  AnaonmstBUBNT  db  Rboillt. 

Une  ligne  partant  du  milieu  de  la  Seine,  rn 
face  le  débouché  de  la  gare  de  l'Arsenal,  et  suivant 
l'axe  de  ladite  gBre  el  de  la  place  delà  Bastille. 
De  la  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine ,  de  la 
place  et  de  l'avenue  du  Trône  et  du  coors  de 
Vincennes  jusqu'à  la  limite  des  terrains  militaires, 
Le  pied  du  glacis  jusqu'à  la  Seine.  Et  enfin  le 
milieu  dudil  fleuve  jusqu'au  point  de  départ. 
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Etat-major. 

Colonel  1,  chevaux  3;  lieutenants-colonels  d'io- 
fanlerîe  1,  cher.  2;  de  cavalerie  1,  rhev.  S.  Chefs 
d'escadrons  d'infanterie  2,  cher.  2;  de  cavalerie  2, 
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cher.  A.  Chef  d'escadron  major  1,  chev.  1.  C»pi- 
taines  adjndanis-niajors  d'infanterie  2,  chev.  2; 
de  cavalerie  2,  cher.  2.  Trésorier  (emploi  ciriljl! 
Lieutenant  ou  sous-lieutenant  d'habillement  i, 


Délimitations  des  quartier!, 

45.  Du  Bel-Air  Une  ligne  partant  du  milieu  du 
cours  de  Vincmnes ,  en  face  le  boulevard  de 
Montreuil,  et  suivant  l'axe  dudit  cours  jusqu'à  la 
limite  des  terrains  militaires.  Le  pied  du  glacis 
jusqu'au  prolongement  du  chemin  de  la  Croix- 
Rouge.  Et  suivant  l'aie  dudit  chemin.  Et  des  hou- 
levards  de  Picpus  et  de  Saint  Mandé  jusqu'au 
point  de  départ.  46-  De  Picpus.  Une  ligne  partant 
du  carrefour  de  Reuilly,  suivant  l'axe  de  la  rue 
du  Faubourg-Saint-Antoine,  de  la  place  et  de  l'a- 
venue du  Trône.  Des  boulevards  de  Saint-Mandé 
et  de  Picpus.  Du  chemin  de  la  Croîx-Rouge  et 
son  prolongement  direct  jusqu'au  pied  du  glacis. 
Suivant  le  pied  dudit  glacis  jusqu'à  la  rue  de  Cha- 
renton  et  l'axe  de  la  rue  de  Charenton  jusqu'au 
carrefour  de  la  rae  de  Rambouillet.  De  ce  point, 
la  limite  du  quartier  sera  déterminée  plus  tard 
par  l'axe  d'une  rue  projetée  entre  ledit  carrefour 
et  celui  de  Reuilly;  mais  quant  a  présent  cette 
limite  suivra  une  ligne  fictive  partant  de  l'extré- 
mité de  droite  du  mur  de  face  de  la  propriété, 
rue  de  Charenton,  n.  143,  traversant  le  boulevard 
Mains,  au  débouché  de  l'amorce  de  la  rue  ouverte 
entre  les  propriétés  récemment  élevées  sur  ce 
boulevard,  se  prolongeant  directement  jusqu'à 
l'angle  formé  par  les  murs  de  fond  des  propriétés 
n.  6,  rue  de  Reuilly,  et  n.  200,  rue  du  Faubou.g- 
Saint-Autoine,  et  suivant  le  mur  mitoyen  séparant 
celte  dernière  propriété  dudit  n.  6,  et  des  n.  2  et 
4  sur  la  rue  de  Reu.lly.  47.  De  Bercy.  Une  ligne 
partant  du  milieu  de  la  Seine  et  suivant  l'axe  de 
rues  Villiot  et  de  Rambouillet.  De  la  rue  de  Cha- 
renton jusqu'à  la  limite  des  terrains  militaires. 
Le  pied  du  glacis  Jusqu'à  la  Seine.  Et  le  milieu 
dudit  fleuve  jusqu'à  la  rue  Villiot.  48.  Des  Quinze- 
Vingts.  Une  ligne  partant  du  milieu  de  la  Seine, 
en  lace  le  débouché  de  la  gare  de  l'Arseual,  et 
suivant  l'axe  de  ladite  gare  et  de  la  place  de  la 
Bastille.  De  la  rue  du  Faubourg  Saint-Antoine. 
Celui  de  la  rue  projetée  entre  les  carrefours  de 
Reuilly  et  de  Rambouillet,  tel  qu'il  est  ci-dessus 
décrit  à  la  délimitation  du  quartier  de  Picpus. 
L'axe  des  ru<;s  de  Rambouillet  et  Villiot.  Et  le 
milieu  de  la  Seine  jusqu'au  point  de  départ. 

13e.  Arrondissement  des  GobBuns. 

Une  ligne  partant  du  Champ-des-Capucins  ti 
suivant  l'axe  du  boulevard  Saint-Marcel  jusqu'au 
boulevard  de  l'Hôpital,  tel  qu'il  est  indiqué  à  la 
délimitation  du  5*  arrondissement ,  l'axe  du  bou- 
levard de  l'Hôpital  et  du  pootd'Auslerlilx  jusqu'au 
milieu  dudit  pont.  Le  milieu  de  la  Seine  jusqu'au 
dro't  de»  limites  des  terrains  militaires.  Suivant  le 
pied  du  glacis  jusqu'à  la  rue  de  la  Glacière.  Et 
l'axe  de  cette  rue  et  de  la  rue  de  la  Santé  jusqu'au 
point  de  déparU 

Délimitation*  des  quartiers, 

49.  De  la  Salpétrière.  Une  ligne  parlant  de  la 
rue  Moufielard  et  suivant  l'axe  du  boulevard 
Saint-Marcel  jusqu'au  boulevard  de  l'Hôpital,  tel 
qu'il  est  indiqué  à  la  délimitation  du  5»  arron- 
dissement, l'axe  du  boulevard  de  l'HôpiUi,  du 
pont  d'Auslerlits,  jusqu'au  milieu  dudit  pont.  Le 


milieu  de  la  Seine  jusqu'au  milieu  du  pont  de 
Bercy.  L'axe  dudil  pont  et  des  boulevards  de  Ji 
Gare  et  d'ivry.  De  la  phee  de  la  barrière  d'Italie  et 
de  la  rue  Mouffeiard  jusqu'au  point  de  départ. 
50.  De  la  Gare.  Une  ligne  partant  de  la  route  de 
Choisy  et  suivant  l'axe  des  boulevards  d'torj  et 
de  la  Gare,  du  pont  de  Bercy  jusqu'au  milieu 
dudit  pont.  Le  milieu  de  la  Seine  jusqu'au  drai 
de  la  limite  des  terrains  militaires.  Le  pied  Jb 
glacis  jusqu'à  la  route  de  Choisy.  Et  l'axe  de  li- 
dite  roule  jusqu'au  point  de  dénart.  51.  Ix  U 
Maison- Blanche.  Une  ligne  partant  de  la  roe  de  li 
Santé  et  suivant  Taxe  des  boulevards  delà  Gi- 
cière  el  d'Italie.  De  la  roule  de  Choisy  jusqu'à U 
limite  des  terrains  militaires.  Le  pied  du  giica 
jusqu'à  la  rue  de  la  Glacière.  L'axe  de  cette  me «t 
de  1j  rue  de  la  Santé  jusqu'au  point  de  dépaxt. 
52.  De  Croulebarbe.  Une  ligne  parlant  du  Champ- 
des-Capucins  et  suivant  l'axe  du  boulevard Ssint- 
Marcel  jusqu'à  la  rue  MoutTetard,  tel  qu'il  al 
indiqué  à  la  délimitation  du  5*  arrondissement, 
l'axe  de  ladite  rue  Mouffelard,  de  la  place  de  h 
barrière  d'Italie.  Des  boulevards  d'Italie  et  de  !s 
Glacière.  Et  enfin  de  la  rue  de  la  Santé  jusqu'il 
point  de  départ. 

14e.  Arrondissbment  de  l'Ob5*s,v*toim. 

Une  ligne  partant  du  boulevard  du  Mootp 
nasse,  en  face  de  la  rue  du  Départ,  sui»»n<  tut 
dudil  boulevard  el  celui  du  bou'evard  Saint-MiToi 
jusqu'à  la  rue  de  la  Santé,  tel  qu'il  Mtiwhfxi 
la  délimitation  du  5*  arrondissement.  L'aie  in 
rues  de  la  Santé  et  de  la  Glacière  jusqu'à  !j  l; 
mite  des  terrains  militaires.  Et  suivant  le  jw» 
du  glacis  jusqu'au  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  eilfi 
limites,  côté  Est,  dudit  chemin  de  fer  jusque 
point  de  départ. 

Délimitations  des  quartiers. 

53.  De  Montparnasse.  Une  ligne  parlant  irabco- 
levard  du  Montparnasse  en  face  de  la  rue  d«  Dé- 
part, suivant  le  côté  Est  des  bâtiments  et  da  w 
(lue  du  chemin  de  fer  de  l'Ouesljusqu'Hacliiasw 
du  Maine  ,  l'axe  de  ladite  chaussée.  De  la  rw* 
la  Pépinière  De  la  route  d'Orléans,  de  la  piacede 
la  barrière  d'Enfer  et  du  boulevard  Saint-J*o]w 
jusqu'à  la  rue  de  la  Santé.  L'axe  de  cette  dero^ 
rue.  Et  du  boulevard  Saint-Marcel,  tel  »' 
indiqué  à  ta  délimitation  do  5«  arrondis*»»'* 
Et  enfin  celui  du  boulevard  du  Monlp*™** 
jusqu'au  point  de  départ.  54-  De  h  SmùW 
ligne  partant  delà  place  Saint-Jacques  et 
l'axe  du  boulevard  Saint  Jacques.  De  la  roe  *  1 
Santé  et  de  la  rue  de  la  Glacière  jusqu'à  U'«*te 
des  terrains  militaires.  Suivant  le  pied  de  Pr1 
jusqu'au  prolongement  de  l'axe  de  la  roe  s*'1 
Tombe-Issoire.  Kt  enfin  ledit  axe  jusqu'au  p* 
de  départ.  55.  Du  Petit-Monlrouge.  Une  ligo<  F1 
tant  de  la  rue  de  la  Pépinière,  en  face  d'" 
ruelle  en  prolongement  de  la  rue  du  Ch^pc' 
des-Plantes  et  suivant  l'axe  de  la  rue  de  I»  r> 
pinière ,  de  la  route  d'Orléans  et  de  1«  P1* 
de  la  barrière  d'Enfer ,  du  boulevard  5**j 
Jacques.  De  la  rue  de  la  Tombe-Issoir*  J* 
son  prolongement  jusqu'à  la  limite  de»  t*r« 
militaires.  Suivant  le  pied  du  glacis  jusq^  J 
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«te  de  Chatillon.  L'axe  de  la  ronle  de  Châ- 
llon,  celai  de  la  route  militaire,  do  chemin 
;  la  Ooix-du-Gord,  de  la  rue  dn  Chemin-dcs- 
Lmtes  jusqu'à  la  rue  de»  Bœufs,  et  se  prolon- 
ïanteo  ligne  droite  jusqu'à  la  rue  de  la  Pépinière, 
i  suivant  à  l'Ouest  les  limites  des  terrain»  et 
épendaoces  de  la  mairie  actuelle.  55.  De  Plai- 
aut  Une  ligne  partant  de  la  limite  des  terrains 
lilitaiies,  an  débouché  du  chemin  de  fer  de 
Oue>t,  suivaut  la  limite,  côté  est,  dudit  chemin 
t  fer  jusqu'à  la  chaussée  du  Maine.  L'axe  de 
dite  chaussée  et  de  la  rue  delà  Pépin  ère  jusqu'à 
i  ruelle  ouverte  en  prolongement  dos  lirait»  s  , 
Hé  ouest,  de  l'ancienne  mairie  de  Montrouge. 
uirant  l'axe  de  ladite  ruelle  ,  les  limites  de  la 
inrie  et  une  ligne  qui  en  forme  le  prolongement 
irecl  jusqu'à  lu  rue  des  Bœufs  en  face  de  la  rue 
u  Chemin-des-Plantes ,  l'axe  «le  ladite  rue  du 
heuiin-des-Planle«,  celui  du  chemin  de  la  Croix» 
u£ord,  de  la  route  militaire,  de  laroulcdcChàlil- 
m.  Et  enfin  le  pied  du  glacis  jusqu'au  point  de 
épart. 

15*.  ÀEEOH  DISSE  MEUT  DE  VaDCIEA&D. 

Une  ligne  partant  dn  milieu  de  la  Seine,  au 
roit  des  limites  des  terrains  militaires,  remon- 
tât le  cours  du  fleuve  jusqu'à  l'avenue  de  SulTren. 
uiîant  l'axe  de  ladite  avenue  et  de  son  prolonge- 
oeot  jusqu'à  la  rue  Pérignon*  Celui  de  la  rue 
er/enon.  De  l'avenue  de  Saxe.  De  la  rue  de 
êtres.  Do  boulevard  du  Montparnasse  jusqu'à  la 
Bf  da  Départ.  Suivant  ensuite  les  limites,  côté 
il,  da  chemin  de  fer  de  l'Ouest  jusqu'à  la  limite 
c&  terrains  militaires.  Elle  pied  du  glacis  ju>qu'au 
oint  de  départ. 

Dél imitations  des  quartiers. 

5"].  Saint-Lambert.  Une  ligne  partant  delà  limite 
es  terrain»  militaires,'  à  la  rencontre  du  chemin 
es  Charbonniers,  suivant  l'axe  dudit  chemin,  de 
i  rouie  militaire,  des  rue»  de  Sevrés,  de  la  Croix- 
tten.  Mademoiselle,  do  l'Ecole,  de  Vaugirard  et 
e  la  Procession  jusqu'au  chemin  de  fer  de  l'Ouest, 
es  limites,  côté  est,  dudit  chemin  jusqu'à  l'extré- 
>ilé  des  terrains  militaire».  Et  le  pied  du  elaeis 
uqu'au  point  de  départ.  58.  fiecker.  Une  ligne 
Jrtant  de  la  rue  de  la  Croix-Niverl,  en  face  de 
>  rue  mademoiselle ,  suivant  l'axe  de  ladite  rue, 
e  la  place  de  l'Ecole,  de  l'avenue  de  Lovrendal. 
ta  prolongement  de  l'avenue  de  Suffi  en  jusqu'à 
i  rue  Pérignon  ,  celui  de  la  rue  Pérignon ,  de 
avenue  de  Saxe,  de  la  rue  de  Sèvres,  du  boule- 
ard  du  Montparnasse  jusqu'à  la  rue  du  Départ, 
es  limites,  côté  est,  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest 
uqn'à  la  rue  de  la  Procession.  L'axe  de  ladite  rue 
l  de»  rues  de  Vaugirard,  de  l'Ecole  et  Mudemoi- 
fi/e  jusqu'au  point  de  départ.  59.  De  Grenelle. 
ne  ligue  parlant  du  pont  de  Grenelle,  au  milieu 
»  grand  bra»,  remontant  le  cours  du  fleuve  jus- 
°'*  l'avenue  de  Suffren.  Et  suivant  l'axe  des 
tenues  d«  Suffren.  De  Lowendal,  de  la  place  de 
tiok-,  des  rue»  de  la  Croix-de-Nivert.  Des  Entre- 
reoeur»  et  du  Pont,  et  l'axe  du  pont  de  Grenelle 
uqo'au  point  de  départ.  00.  De  Javet.  Une  ligne 
'riant  du  milieu  de  la  Seine,  au  droit  des  limite» 
»  terrains  militaires ,  remontant  le  cours  du 
œve  jusqu'au  pont  de  Grenelle.  Et  suivant  l'axe 


dudit  pont  et  des  rues  du  Pont,  des  Entrepre- 
neurs. De  ta  Croix-Niverl  et  de  Sèvres,  de  la  route 
militaire  et  du  chemin  des  Charbonniers  jusqu'à 
la  limite  des  terrains  militaires.  Et  enfin  le  pied 
du  glacis  jusqu'au  point  de  départ. 

10*.  Arsordissbmeht  de  Passt. 

Une  ligne  parlant  dn  milieu  de  la  Seine  ,  au 
droit  de  la  limite  des  terrains  militaires,  suivant 
le  pied  du  glacis  jusqu'à  l'avenue  de  la  porte 
Madlot.  Suivant  l'axe  de  ladite  avenue,  de  la 
place  de  l'Etoile.  Du  boulevard  projeté  entre  cette 
place  et  le  pont  de  l'Aima,  tel  qu'il  est  indiqué  à 
la  délimitation  du  8*  arrondissement,  l'axe  du 
pont  de  l'Aima.  El  le  milieu  du  grand  bras  de  la 
Seine  jusqu'au  point  de  départ. 

Délimitations  des  quartiers. 

01.  D'Auleuil.  Une  ligne  parlant  du  milieu  de 
la  Seine,  au  droit  de  la  limite  des  terrains  mili- 
taires et  suivant  le  pied  du  glacis  jusqu'à  l'avenue 
conduisant  à  la  porte  de  Passy.  L'axe  de  ladite 
avenue,  celui  de  la  route  militaire  jusqu'au  pro- 
longement de  l'axe  de  la  rue  de  l'Assomption, 
l'axe  de  ladite  rue  et  celui  de  l'avenue  de  Bou- 
lainvilliers  el  du  pont  de  Grenelle.  Et  le  milieu  de 
la  Seine  jusqu'au  point  de  départ.  02.  De  laMuellc. 
Une  ligne  parlant  de  la  limite  des  terrains  mi- 
litaires, au  milieu  de  l'avenue  conduisant  à  la 
porte  de  Passy  et  suivant  le  pied  du  glacis  jusqu'à 
la  porte  de  la  Muette.  L'axe  de  l'avenue  de  Suint- 
Cloud,  des  rues  de  la  Tour  prolongée,  de  la  Crois, 
des  Moulins,  Vineuse,  le  côté  ounsl  du  mur  d'oc- 
troi el  son  prolongement  jusqu'au  milieu  de  la 
Seine.  Le  milieu  du  grand  bras  jusqu'au  pont  de 
Grenelle.  L'axe  dudit  pont,  de  l'avenue  de  Bou- 
lainvilliers,  de  la  rue  de  l'Assomption  et  de  son 

{>rolongemenl  jusqu'à  la  roule  militaire,  celui  de 
a  route  militaire  et  de  l'avenue  en  face  de  la 
porte  Passy  jusqu'au  point  de  départ.  03.  De  la 
Porte-Dauphine.  Une  ligne  parlant  de  la  porte  de 
la  Muette  et  suivant  le  pied  du  glacis  jusqu'à  l'a- 
venue de  la  porte  Maillot.  L'axe  de  ladite  av.  nue, 
celui  de  l'avenue  de  Saint-Denis,  du  boulevard  de 
Longchamp,  des  rues  Vineuse.  Des  Moulins  ,  de 
la  Croix,  de  la  Tour  prolongée,  et  de  l'avenue  de 
Saint-Cloud  jusqu'au  point  de  départ.  0Û-  Des 
Bassins.  Une  ligne  partant  du  milieu  de  la  Seine, 
en  face  du  prolongement  de  la  face  ouest  du  mur 
d'octroi ,  la  face  dudit  mur.  L'axe  du  boulevard 
de  Longchamp ,  de*  avenues  de  Saint-Denis.  Do 
la  Porte-Maillot,  de  la  pli.ee  de  l'Etoile  et  du  bou- 
levard projeté  entre  celte  place  et  le  pont  de 
l'Aima  ,  tel  qu'il  est  indiqué  à  la  délimitation  du 
8*  arrondissement ,  l'axe  dud  t  pont.  Et  enlin  le 
milieu  de  la  Seine  jusqu'au  point  de  départ. 

17*.  Aruordissb hemt  des  Batiokolle>«Mohtcbacx. 

Une  ligne  parlant  de  la  Porle-Maillot,  au  droit 
de  la  limite  des  terrains  militaires,  et  suivant  le 
pied  du  glacis  jusqu'à  l'avenue  de  Saint-Oucn. 
L'axe  de  ladite  avenue,  delà  grande  rue  des  Ba- 
tignolle».  De»  boulevard» des  Batignolles,  de  Mon 
ceaux,  de  Courcelles  el  de  l'Etoile,  de  la  place  de 
l'Etoile.  Et  enfin  do  l'avenue  de  la  porte  Madlot 
jusqu'au  point  de  départ. 
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Petit  état-major. 

Adjudants  sous-officiers  d'in'anterie  2;  de  ca- 
valerie 2,  chev.  2.  Sous-chcf  de  musique  1.  Maré- 
chaux-des-logis  adjoint  au  trésorier  1  ;  secrétaire 
du  colonel  1;  tambour  1.  Maître-Armurier  i. 
Maître-sellier  1.  Musiciens  de  première  classe  5, 
de  deuxiciue  classe  10,  de  troisième  classe  13, 
élèves  25.  Brigadier  tambour  1.  Brigadier  trom- 
pette 1,  cher.  1.  Gardes  secrétaires  du  major  et 
de  l'officier  d'habillement  2.  Total  de  l'effectif: 
homm«  s  07,  chevaux  3.  Total  du  grand  et  du  pe- 
tit élat-major  :  hommes  88,  chevaux  27. 

Infanterie.  (2  bataillons  à  8  compagnies.) 

Capitaines  16,  chevaux  16.  Lieutenants  ou  sous- 
lieutenants  32.  Total  des  officiers 48,  chev.  16.  Ma- 
réchaut-des  logis-chefs  16.  Maréchauxdes-logis  96. 
Maréchaux-des-iogis  fourrier*  16.  Brigadier»  192. 


Gardes  1,728.  Tambours  32.  EufanUde  troupe  32. 
Total  de  la  troupe  :  hommes  2,112.  Total  deFet- 
fectit  :  homme»  2,160,  chevaux  16. 

Cavalerie.  (4 escadrons.) 

Capitaines  4,  chevaux  fl.  Lieutenants  ou  sous- 
lieutenants  16,  chev.  16.  Total  des  of liciers  20. 
chev.  20.  Maréchaux-des-logis-chefs  A.  Maréchaor- 
des-logis  32,  chev.  32.  Maréchaux-de*-lojrivfoor- 
riers  fl.  Brigadiers  64.  chev.  64-  Gardes  492,  chev, 
492.  Tr  mpettes  12, cher.  12.  Maréehaum-ferrants 
8.  Enfants  de  troupe  8.  Tbta?  de  la  troupe  :  hom- 
mes 624,  chev.  600.  Total  de  l'effectil  :  homme* 
644»  chevaux  620.  Total  général  du  corps: 
mes  2,892,  chevaux  663. 

2.  Notre  minisire  de  la  guerre  (M. 
don,  est  chargé,  etc. 


Délimitation»  des  quartiers. 

65.  Des  Ternes.  Une  ligne  parlant  de  l'avenue 
de  la  Porte-Maillot,  au  droit  de  la  limite  des  ter- 
rains militaires,  et  suivant  le  pied  du  glacis  jus- 
qu'à la  route  de  la  Révolte.  L'axe  de  ladite  roule, 
des  rues  d<:  la  Fonlaine-des-Ternes,  Lombard,  des 
Dames,  Dcsrenaudes.  Des  boulevards  de  Courcelles 
et  de  l'Etoile,  de  la  place  de  l'Etoile.  El  celui  de 
l'avenue  de  la  Porte  Maillot  jusqu'au  point  de 
départ.  60.  De  la  Plaine  de  Monceaux.  Une  ligne 
parlant  du  boulevard  de  Courcelles,  en  face  de  la 
rue  Desrenaudcs  et  suivant  l'axe  de  ladite  rue, 
celui  des  rues  des  Dames,  Lombard,  de  la  Fon- 
tainc-dc^-Ternes.  De  la  route  de  la  Révolte  ,  le 
pied  du  glacis  jusqu'à  la  route  d'Asnières.  L'axe 
de  ladite  route,  de  la  rue  de  Levis.  Des  boulevards 
de  Monceaux  et  de  Courcelles  jusqu'au  point  de 
départ.  67.  Des  Batignolles.  Une  ligne  p  riant  du 
boulevard  des  Batignolles  et  suivant  l'axe  de  la 
rue  de  Levis  et  de  la  roule  d'Asnières.  Le  pied  du 
glacis  jusqu'à  l'avenue  de  Clichy.  L'axe  de  ladite 
avenue,  de  la  roule  militaire, duchemin de  ronde 
de  l'Entrepôt,  des  rues  Cardlnet,  Letnercier  et  de 
la  Paix,  de  l'avenue  Ciichy,  de  la  grande  rue  ih$ 
Batignolles.  Et  enfin  du  boulevard  de,  Batignolles 
jusqu'au  point  de  départ.  68.  Des  Epincltrs  Une 
ligne  partant  de  l'avenue  de  Clichy,  au  droit  de 
l.i  limite  des  terrains  militaires,  et  suivant  le  pied 
du  glacis  jusqu'à  l'aveuue  de  Saint-Ouen.  L'axe  de 
ladite  avenue.  Celui  de  l'avenue  de  Clichy,  des 
ruesdelaPait,  Lemcrcier  et  Cardiuet,  duchemin 
de  ronde  de  l'Entrepôt ,  de  la  route  militaire 
et  du  l'avenue  de  Clichy  jusqu'au  point  de  dé- 
part. 

18e.  Arrondissement  de  la  Butte-Montmartre. 

Une  ligne  parlant  de  l'extrémité  Ouest  du  bou- 
levard de  Clichy,  et  suivant  l'axe  de  la  grande  rue 
des  Batignolles,  de  l'avenue  de  Saint-Ouen  ,  jus- 
qu'à la  limite  des  terrains  militaires.  Le  pied  du 
glacis  jusqu'au  chemin  d'Aubervilliers.  L'axe  du- 
dit  chemin  et  de  la  rue  d'Aubervilliers.  Des  bou- 
levards des  Vertus,  de  la  Chapelle,  des  Poisson- 
niers, de  Rochechouart,  des  Martyrs,  Pigalle  et 
de  Clichy  jusqu'au  point  de  départ. 

Délimitations  des  quartiers, 

69.  Des  Grandes-Carrières.  Uue  ligne  parlant  de 
1  extrémité  ouest  du  boulevard  de  Clichy  et  sui- 
vant l'axe  de  la  grande  rue  des  Batignolles  ,  de 
1  avenue  de  Sainl-Oucn.  Le  pîed  du  glacis  jus- 


qu'au chemin  de  Saint-Ouen.  L'axe  dudit  chemin 
et  du  chemin  du  Ruisseau  ,  celui  de  la  rue  Mar- 
cadet,  do  prolongement  de  la  rue  des  Fontaines, 
de  la  rue  des  Fontaines,  de  la  rue  do  Vieo\-Che- 
min,  de  la  place  de  l'Abbaye,  de  la  petite  ree 
Royale,  et  des  boulevards  Pigalle  et  de  Clichy  jus- 
qu  au  point  de  départ.  70.  De  Clignancourt.  Une 
ligne  parlant  des  boulevards  Pigalle  et  de»  Mar- 
tyrs et  suivant  l'axe  de  la  petite  rue  Royale,  de  la 
place  de  l'Abbaye,  des  rues  du  Vieux-Choonto,  des 
Fontaine»  et  de  son  prolongement ,  de  la  rs* 
M arcadet  et  des  chemins  du  Ruisseau  et  Saint- 
Ouen.  Le  pied  du  glacis  jusqu'au  chemin  de 
Saint-Ouen  à  la  Chapelle.  L'axe  du  débouché  du- 
dit chemin  au-dessous  des  ouvrages  militaire», 
l'axe  de  la  roule  militaire  et  du  chemin  et  d«  la 
rue  des  Poissonniers.  Et  enfin  cehii  des  boule- 
vards des  Poissonniers,  de  Rochechooarl  et  de» 
Martyrs,  jusqu'au  point  de  départ.  71.  D*  la 
Goulle-d'Or.  Une  ligne  partant  d<  s  boulevards  des 
Poisson ni  rs  et  de  la  Chapelle  et  suivant  l'axe  de 
la  rue  et  du  chemin  des  Poissonniers,  de  la  route 
militaire,  du  débouché  sous  les  ouvrages  militaire* 
du  chemin  de  Saint-Ouen  à  ht  Chapelle,  jusqu'au 
pied  du  glacis.  L  :  pied  du  iilacis.  L'axe  de  la 
roule  de  Suint-Denis  el  de  la  grandi:  rue  de  la 
Chapelle.  Et  du  boulevard  de  la  Ch.ipelle  jusqu'au 
point  de  départ.  72.  De  la  Chapelle.  Uue  lign<  par- 
tant des  boulevards  de  la  Chapelle  et  de»  Vertus 
et  suivant  l'axe  de  la  grande  rue  de  la  Chapelle, 
d.  la  route  de  Saint-Denis,  jusqu'à  la  limite  de» 
terrains  militaires.  Le  pied  du  glaci».  L'axe  du 
chemin  et  de  la  rue  d'Aubervilliers.  El  du  boule- 
vard deo  Vertus,  jusqu'au  point  de  départ. 

19e»  Arrondissement  des  Bcties-Cbaumokt. 

Une  ligne  partant  des  boulevards  des  Vertu»  et 
de  la  Vilh  ltc,  et  suivant  l'axe  de  la  rue  et  da 
chemin  d'Aubervilliers  jusqu'à  la  limite  des  lor- 
rains militaires.  Le  pied  du  glacis  jusqu'à  la  roote 
dcRomainviile.  L'axe  de  ladite  route,  des  rues  du 
Parc  cl  de  Paris.  Ëi  des  boulevards  de  la  Coop*- 
nette,  du  Combat  et  de  la  Butte-Chaomont,  de  la 
place  de  la  Rotonde  et  enfin  du  boulevard  de  La. 
Viilelte  jusqu'au *point  de  départ 

Délimitations  des  quartiers. 

73.  De  la  Fillette.  Une  ligne  partant  des  bou- 
levards de  la  Ydlelte  et  d*s  Vertus,  et  suivant 
l'axe  de  la  rue  et  du  cliemin  d'AubcnriJIier»  jus- 
qu'au chemin  de  Saint-Ouen.  L'axe  dudit  chu- min  t 
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$  octobrb  —  Q  hovbmerb  1859.  —  Décret  im- 
périal relatif  à  l'emploi  des  indemnités  allouées 
pour  ixproprialions  «la  domaine  de  la  cou* 
rouoe.  (XI,  Bull.  DCCXXXLX,  n.  7070.] 

Napoléon,  etc.,  vu  le  sénatus-consulle 
du  ii  décembre  1852,  constitutif  de  la 
liste  civile  impériale;  vu  le  sénalus-con- 
salle  interprétatir,  du  23  avril  1856,  le- 
quel dispose  que  l'administrateur  de  la  do- 
talion  de  la  couronne  est  tenu  de  faire 
emploi,  soit  en  immeubles,  soit  en  renies 
«r  |'£tat,  des  indemnités  allouées  dans 
les  cas  d'expropriation  du  domaine  de  la 
couroooe,  pour  cause  d'utilité  publique; 
vu  l'avis  du  comité  du  contentieux  de  notre 
Maison,  délibéré  le  13  juillet  1859;  vu  le 
rapport  de  la  commission  d'expertise,  en 
date  du  19  octobre  1859;  sur  le  rapport 
du  ministre  d'Etat  et  de  notre  liaison, 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  L'état  des  indemnités  allouées 
pour  expropriations  du  domaine  de  la 
couronne  est  et  demeure  arrêté  à  la  somme 
de  huit  cent  vingt-sept  mille  huit  cent 
trente-huit  francs  vingt  -  trois  centimes 
(827,h38  fr.  23  c),  conformément  aux  in- 
dications du  tableau  ci-après  :  {Suit  leta- 
lleau.) 

2.  Est  approuvée ,  comme  emploi  du 
prix  des  immeubles  expropriés,  la  cession 
ta  domaine  de  la  couronne  des  immeubles 
ci-dessous  désignés  :  (Suit  le  tableau.) 

des  rues  Saint-Denis  et  Royale.  De  la  route  d'Alle- 
magne, de  la  rue  de  Meanx.  Du  boulevard  de  la 
BuUe-Chaumont,  de  la  place  de  la  Rotonde  et 
éo  boulevard  de  la  Villette  jusqu'au  point  de 
<ty*rt.  7fl.  Du  Pont  de  Flandres.  Une  ligne  par- 
tant du  chemin  d'Auberviltiers,  en  face  du  che- 
min de  Suint-Ouen  ,  et  suivant  l'axe  du  chemin 
d'AubcrviJIiers.  Le  pied  du  glacis  jusqu'à  la  route 
d'iJIetuagne.  L'axe  de  ladite  route.  Celui  des  rues 
Royale  et  Saint-Denis,  et  du  chemin  de  Suint- 
Ouen  jusqu'au  point  de  départ.  7").  V Amérique. 
IW  ligne  partant  de  la  rue  de  Paris  et  suivant 
f«e  des  rues  de  La  Villette  et  de  Crimée.  De  la 
route  d'Allemagne  jusqu'à  la  limite  des  terrains 
militaires.  Le  pied  du  g'acis  jusqu'à  la  roule  de 
Rotnaùiville,  l'axe  de  ladite  roue,  et  enfin  l'axe  des 
mes  du  Parc  et  de  Paris  jusqu'au  point  de  départ. 
76.  DuCombat.  Une  ligne  parlant  des  boulevards 
de  la  Batte-Chauruont  et  du  Combat ,  et  suivant 
Tue  de  la  rue  de  Meaux  et  de  la  route  d'Allema- 
gne, Ei  (]es  rues  de  Crimée  et  de  la  Villette.  De 
la  rue  de  Paris.  Et  enfin  des  boulevards  de  la 
Chopiuette  et  du  Combat  jusqu'au  point  de  dé- 
part. 

20*.  Arrondissbmsbt  db  Mkmlmohtakt. 

Une  ligne  partant  des  boulevards  de  la  Chopi- 
nelle  et  de  Belle  ville,  suivant  t'axe  des  rues  de 
Paris  et  du  Parc,  de  la  roule  de  Romamville  jus- 
qu'à la  limite  des  terrains  militaires.  Le  pied  du 
glacis  jusqu'au  cours  de  Vincennes.  L'axe  dudit 
cours.  Et  celui  des  boulevards  de  Mootreuil,  de 
Charonne,  de  FonUrabie,  d'Aunay,  des  Aman- 
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3.  Xc  ministre  d'Etat  et  de  notre  Mai- 
son (M.  Fould)  est  chargé,  etc. 


29  octobrb  =  9  rovbmbrb  1859.  —  Décret  impé- 
rial relatif  a  l'imp  e^ion  du  Bulletin  des  lois. 
(XI,  Boll.  DCCXXX1X,  n.  7077.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'arrêté  du  Directoire 
exécutif,  du  25  pluviôse  an  4,  qui  fixe  les 
dimensions  de  la  justification  du  Bulletin 
des  lois;  sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Eial  au  dé- 
parlement  de  la  justice,  avons  décrété: 

Art.  1er.  A  dater  du  premier  numéro 
de  l'année  1860,  la  justification  du  Bullc- 
tiu  des  lois  sera  portée  à  c«m  deux  milli- 
mètres de  largeur  sur  cent  soixante  et 
treize*  millimétrés  de  hauteur. 

2.  L'impression  de  ce  recueil  s'opérera, 
à  daler  de  !a  même  époque,  avec  des  ca- 
ractères spéciaux  conformes  au  spécimen- 
type  annexé  au  présent  décret.  Ces  carac- 
tères ne  pourront  servir  à  aucune  autre 
impression. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  (M.  Delangle)  est  chargé,  etc. 


44  septembre  =  16  «GYEMBBJs  1859.  —  Décret 
impérial  sur  Porcin  talion  des  cu'tes  protes- 
tants en  Algérie.  (XI,  Bull.  DCCXL,  n.  7080.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  2  août 


diers,  de»  Trois-Couronnes  et  de  Belleville  jus- 
qu'au point  de  départ. 

Délimitations  des  quartier*. 


77.  De  Belleville.  Une  1 


irtanl  des  boule- 


vards de  la  Chopinelte  et  de  Belleville  et  suivant 
l'axe  des  rues  de  Paris.  De  Calais.  De  la  chaussée 
de  Menilmontant.  Et  des  boulevards  des  Trois- 
couronnes  et  de  Belleville  jusqu'au  point  de  dé- 
part. 78.  Saint-Fardeau.  Une  ligne  partant  de  la 
rue  du  Parc,  en  face  de  la  rue  de  Calais,  et  sui- 
vant l'axe  de  ladite  rue  du  Parc,  de  la  route  de 
Horaain ville  jusqu'à  la  limite  des  terrains  mili- 
taires. Le  pied  du  glacis  jusqu'à  la  roule  de  Ba- 
gnolet  L'axe  de  ladite  route.  De  celle  de  Pantin 
à  Charonne,  de  la  rue  de  Charonne.  De  la  chaus- 
sée de  Ménilmontanl.  Et  de  la  rue  de  Calais  jus- 
qu'au point  de  départ.  79.  Du  Plre  Laehaise.  Une 
ligne  partant  des  boulevards  des  Trois-couronnes 
et  des  Amandiers  et  Miivanl  l'axe  de  la  chaussée 
de  Ménilmo niant.  De  la  rue  de  Charonne,  de  la 
route  de  Pantin  à  Charonne.  De  la  route  de  Ba- 
gnolet,  des  rues  de  Paris  et  de  Fontorabie.  Des 
boulevards  de  Fontar.  bie,  d'Aunay  et  des  Aman- 
diers jusqu "au  point  de  .lépart.  80.  De  Charonne. 
Une  ligne  partant  des  boulevards  de  Fonlarabie 
et  de  Charonne  et  suivant  l'axe  des  rues  de  Fon- 
tarabie  et  de  Paris,  de  la  route  de  Bagnolel  jus- 
qu'à k  limite  des  terrains  militaires.  Suivanl  le 
pied  du  glacis  jusqu'au  cours  de  Vincennes.  L  axe 
dudit  cours.  Et  enfin  des  boulevards  de  Monlreujl 
et  de  Charonne  jusqu'au  point  de  départ. 
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1858,  qui  détermine  les  attributions  du 
ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies  en 
ce  qui  concerne  le  service  des  cultes  en 
Algérie;  vu  la  loi  du  18  germinal  an  10, 
organique  des  cultes  protestants  ;  vu  l'or- 
donnance du  31  octobre  1839,  portant 
organisation  du  culte  protestant  en  Algé- 
rie, et  celle  du  10  juillet  1842;  vu  le  décret 
du  26  mars  18->2,  concernant  les  cultes 
protestants  en  France,  et  les  règlements 
rendus  en  exécution  de  ce  décret;  vu  les 
délibérations  du  consistoire  d'Alger  sur 
une  nouvelle  organisation  du  culte  protes- 
tant dans  la  colonie;  vu  les  délibérations 
du  conseil  de  gouvernement  de  l'Algérie, 
en  date  des  5  et  22  décembre  1856;  vu  le 
mémoire  adressé  à  notre  ministre  des 
cultes  par  le  directoire  de  la  confession 
d'Augsbourg,  le  7  septembre  1857  ;  sur  le 
rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'Algérie. et  des  colonies,  et  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  avons 
décrété  : 

Art.  1er.  Les  églises  protestantes  en 
Algérie  sont  administrées  par  des  conseils 
presbytéraux ,  sous  l'autorité  supérieure 
d'un  consistoire  siégeant  à  Alger. 

Des  conseils  presbytéraux. 

2.  Il  y  a  une  paroisse  partout  où  l'Etat 
rétribue  un  ou  plusieurs  pasteurs.  Lorsque 
l'Etat  rétribue  deux  pasteurs  dans  une  pa- 
roisse composée,  en  nombre  notable,  de 
membres  de  l'église  réformée  et  de  mem- 
bres de  l'église  de  la  confession  d'Augs- 
bourg, il  y  a  un  pasteur  pour  chacune  des 
deux  communions. 

3.  Les  prolestants  habitant  les  localités 
où  le  gouvernement  n'a  pas  encore  insti- 
tué de  pasteurs,  sont  rattachés  adminis- 
tralivement  à  la  paroisse  la  plus  voisine. 

4.  Chaque  paroisse  a  un  conseil  presby- 
téral,  composé  de  quatre  membres  laïques 
au  moins,  de  huit  au  plus,  choisis  en  nom- 
bre égal,  autant  que  possible,  parmi  les 
membres  de  l'église  réformée  et  ceux  de 
l'église  de  la  confession  d'Augsbourg. 

5.  Les  conseils  presbytéraux  sont  élus, 
pour  la  première  fois,  par  une  assemblée 
composée  du  pasteur  ou  des  pasteurs  de 
la  paroisse,  et  des  notables  laïques  dési- 
gnés par  le  consistoire  de  l'Algérie,  en 
nombre  au  moins  double  de  celui  des  con- 
seillers à  élire.  L'assemblée  est  présidée 
par  le  pasteur  ou  le  plus  ancien  des  pas- 
teurs. 

6.  Les  conseils  presbytéraux  sont  re- 
nouvelés par  moitié,  tous  les  trois  ans, 
dans  une  élection  pour  laquelle  ils  s'adjoi- 
gnent un  nombre  de  notables  égal  au 
moins  à  celui  de  leurs  membres.  Les  con- 


I  Ut.  —  14  SEPTEMBRE  1859. 

seillers  sortants  sont,  pour  la  première 
fois,  désignés  par  la  voie  du  sort;  ils  sont 
rééligibles. 

7.  Le  conseil  presbytéral  est  présidé  par 
le  pasteur  ou  le  plus  ancien  des  pasteurs. 
Dans  les  paroisses  où  il  y  a  des  pasteurs 
des  deux  communions,  la  présidence  est 
exercée  alternativement ,  et  d'année  « 
année,  par  le  pasteur  ou  le  plus  ancien  des 
pasteurs  de  chaque  communion. 

8.  Les  conseils  presbytéraux  se  réunis- 
sent sur  la  convocation  du  président,  ane 
fois  au  moins  tous  les  trois  mois,  en fé*nce 
ordinaire.  Ils  sont  convoqués  extraordi- 
oairement  pour  les  besoins  du  service,  et 
sur  la  demande  motivée  de  deux  membre. 

9.  Le  conseil  presbytéral  maintient  Tor- 
dre et  la  discipline  dans  la  paroisse.  Il 
veille  à  l'entretien  du  temple,  du  presby- 
tère et  des  écoles.  Il  administre  les  biens 
de  l'église  et  surveille  l'exécution  des  fon- 
da lions  pieuses  et  des  legs.  Il  nomme  te 
employés  de  l'église.  Il  recueille  les  au- 
mônes et  en  règle  les  emplois.  Il  accepte, 
sous  l'approbation  de  l'autorité  supérieure, 
les  dons  et  legs  faits  à  son  église. 

10.  Le  conseil  presbytérdl  soumet  ai 
consistoire  les  actes  d'administration  et 
les  demandes  qui,  par  leur  nature,  exigeai 
l'approbation  ou  la  décision  de  l'autorité 
supérieure.  Sont  également  soumises  an 
consistoire  toutes  difficultés  entre  les  pâ- 
leurs et  les  conseils  presbyléraui. 

Du  consistoire  de  l'Algérie. 

11.  Le  consistoire  est  composé  des  pas- 
teurs de  l'Algérie  et  de  dix  membres  to- 
ques nommés ,  savoir  :  six  par  le  conseil 
presbytéral  d'Alger,  et  deux  par  chacun 
des  conseils  presbytéraux  d'Oran  et  <k 
Gonstautine,  dans  les  formes  et  avec  b 
adjonctions  dont  il  sera  parlé  ci-après  " 
y  a,  en  outre,  un  secrétaire  du  coosistoire 
de  l'Algérie  ayant  voix  délibérai  0 
est  nommé  par  le  consistoire.  Sa  nomina- 
tion est  soumise  à  l'agrément  du  ministR 
de  l'Algérie  et  des  colonies.  Il  remplit  «sa- 
lement les  fonctions  de  secrétaire  du  con- 
seil presbytéral  d'Alger.  ' 

12.  Pour  la  nomination  des  mentor* 
du  consistoire  de  l'Algérie,  chacun 
conseils  presbytéraux  d'Alger,  d'Oran  «'» 
de  Constantine  s'adjoint  le  pasteur  et» 
délégué  laïque  de  chacune  des  paroisse  * 
la  province.  Les  membres  laïques  da  con- 
sistoire sont  choisis  en  nombre  égal, 
chacune  des  provinces,  parmi  les  memb:e« 
de  l'église  réformée  et  les  membres  delt- 
glise  de  la  confession  d'Augsbourg-  < 
Oron  et  à  Constantine,  les  membres  pa- 
vent être  choisis  parmi  les  protestanl*1*" 
sidantdans  la  province  d'Alger. 
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13.  Le  consistoire  de  l'Algérie  est  pré- 
sidé alternativement,  et  d'année  en  année, 
par  le  pasteur  ou  le  plus  ancien  des  pas- 
teurs de  chaque  communion  résidant  à 
Alger.  Les  membres  laïques  du  consistoire 
seront  élus,  pour  la  première  fois,  après  la 
constitution  des  conseils  presbytéraux. 
Dans  la  suite,  le  consistoire  sera  renouvelé 
par  moitié  tous  les  trois  ans. 

14.  Les  membres  sortants  sont,  pour  la 
première  fois,  désignés  par  la  voie  du  sort  ; 
ils  sont  rééligibles. 

15.  Le  consistoire  représente  les  églises 
de  l'Algérie  auprès  de  l'administration. 

16.  Il  réunit  les  renseignements  statis- 
tiques sur  les  populations  prolestantes  des 
diverses  communions,  afin  de  proposer  la 
création  de  nouvelles  paroisses  et  l'établis- 
sement de  nouveaux  lieux  de  culte. 

17.  Le  consistoire  veille  à  la  célébration 
régulière  du  culte,  au  maintien  de  la  litur- 
gie et  de  la  discipline,  i  l'expédition  des 
affaires  dans  les  diverses  paroisses,  ainsi 
qu'à  l'application  des  dispositions  de 
I  art.  4  ci -dessus.  li  surveille  l'administra* 
lion  des  biens  des  paroisses  ;  il  administre 
les  biens  consistoriaux  et  les  établissements 
de  bienfaisance  protestants.  Il  accepte, 
sous  l'approbation  de  l'autorité  supérieure, 
les  dons  et  legs  faits  au  consistoire,  ou  in- 
divisément aux  églises  de  son  ressort.  Il 
arrête  les  budgets,  vérifie  et  approuve  les 
comptes  des  conseils  presbytéraux. 

18.  Les  pasteurs  du  culte  réformé  sont 
nommés  par  le  consistoire  de  l'Algérie, 
sous  notre  approbation.  Les  pasteurs  de 
l-a  confession  d'Augsbourg  sont  nommés 
par  le  directoire  de  cette  église;  mais  la 
Domination  ne  nous  est  soumise  qu'après 
que  le  consistoire  de  l'Algérie  a  été  entendu 
par  le  ministre. 

19.  Le  consistoire  statue  sur  la  suspen- 
sion des  pasteurs,  sauf  l'approbation  du 
ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies.  Il 
statue  également  sur  la  destitution  des 
pasteurs,  sauf  notre  approbation.  Toute- 
rois,  lorsqu'il  s'agit  d'un  pasteur  de  la  con- 
fession d'Augsbourg,  la  destitution  pro- 
noncée par  le  consistoire  de  l'Algérie  ne 
nous  est  soumise  qu'après  que  le  directoire 
i  été  entendu  par  le  ministre. 

20.  Le  consistoire  règle  les  tournées  des 
jasfeurs,  et  il  détermine  les  indemnités  et 
{ratifications  auxquelles  ces  pasteurs  peu- 
vent avoir  droit. 

21.  Le  consistoire  peut,  avec  l'autorisa- 
ion  du  ministre  ,  soumettre  aux  conseils 
)resbytéraux  d'Oran  et  de  Constanline, 
en  forcés  des  adjonctions  prescrites  par 
'art.  12  ci* dessus,  l'examen  de  toute 
oestion  ou  l'instruction  de  toute  affaire 
j'il  juge  utile  de  leur  confier. 
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22.  Les  articles  organiques  de  la  loi  du 
18  germinal  an  10,  et  les  autres  lois  et  rè- 
glements concernant  les  cultes  exécutoires 
en  Algérie,  continueront  d'être  appliqués 
dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au 
présent  décret. 

25.  Le  litre  de  pasteur-adjoint  attribué 
au  pasleur  de  l'église  de  la  confession 
d'Augsbourg,  à  Alger,  par  le  décret  du 
15  avril  1850,  est  supprimé  et  remplacé 
par  celui  de  pasteur  titulaire. 

24.  Les  dispositions  de  l'art.  15  ci-des- 
sus, relatives  à  la  présidence  du  consis- 
toire de  l'Algérie,  ne  commenceront  à  re- 
cevoir leur  application  qu'à  l'époque  où  le 
président  titulaire  actuel  cessera  ses  fonc- 
tions. 

25.  Jusqu'à  la  constitution  des  conseils 
presbytéraux  et  du  consistoirede  l'Algérie, 
le  consistoire  actuel  d'Alger  continuera  ses 
fondions  et  veillera  à  la  mise  à  exécution 
des  dispositions  du  présent  décret. 

26.  Les  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, et  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  (MM.  de  Chasseloup- Laubat  et 
Rouland)  sont  chargés,  etc. 


19  octobre  s  16  novembre  1859.  —  Ddcrel  ira- 
>érial  qui  ouvre,  sur  l'eiercice  l8-r'9,  un  crédit 
Je  345,885  fr.  33  c.  pour  les  dépenses  con- 
cernant tes  établissements  modèles  de  bains 


s; 


et  de  lavoirs  publics,  et  annule  une  pareille 
somme  sur  l'exercice  1858.  (XI ,  Bull.  DCCXL, 
n.  7081.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  notre  décret  en  date  du 
25  septembre  1858,  qui  a  ouvert,  sur 
l'exercice  1858,  un  crédit  de  trois  cent 
quarante-cinq  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
six  francs  trente-trois  centimes,  pour  sub- 
venir aux  dépenses  résultant  de  la  loi  du 
3  février  1851  ,  concernant  les  établis- 
sements modèles  de  bains  et  de  lavoirs 
publics  gratuits  et  à  prix  réduits;  consi- 
dérant qu'aucune  somme  n'a  été  dépensée, 
dans  le  cours  de  l'année  1858,  sur  le  crédit 
ci-dessus  mentionné;  qu'il  reste  libre,  par 
conséquent,  une  somme  de  trois  cent  qua- 
rante-cinq mille  huit  cent  quatre-vingt- 
six  francs  trente-trois  centimes,  et  que  les 
engagements  pris  envers  plusieurs  com- 
munes nécessitent  l'ouverture  d'un  nou- 
veau crédit  de  même  nature  sur  l'exercice 
1859;  vu  les  dispositions  de  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  28  septembre  1859  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i«.  Il  est  ouvert  au  ministère  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit 


» 


Digitized  by  Google 


582  EMPIRE  FRANÇAIS.       NAPOLÉON  III.  —  29  OCT.,  5  H0V.  1&S9. 

de  trois  cent  quarante-cinq  mille  hait  cent  que,  an  magasin  général  et  une  uikdt 

quatre-vingt-six  franes  trente-trois  een-  ventes  publiques  pour  les  soies, 

limes  pour  continuer  les  dépenses  résul-  2.  L'administration  du  magasioci-dwi» 

tant  de  la  loi  du  3  février  1851,  concer-  mentionné  est  autorisée  à  estimer el  gi- 

nant  les  établissements  modèles  de  bains  rantir  les  marchandises  déposées  dans  ledit 

et  de  la\oirs  publics  gratuits  et  à  prix  ré-  magasin,  pendant  an  temps  déterminé qm 


duits.  Une  pareille  somme  de  trois  cent 
quarante-cinq  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
six  francs  trente-trois  centimes  est  annu- 
lée sur  le  crédit  de  trois  cent  quarante- 
cinq  mille  huit  cent  quatre-vingt-six  francs 
trente-trois  centimes  ouvert  au  ministère 
de  Hnlérieurpar  le  décret  du  25  septembre 
1858. 


peut  excéder  quatre-vingt-dix  joor;  e( 
moyennant  une  commission  de  on  tau 
pour  cent  (1/2  p.  100)  au  plus.  Uçm- 
tie  ne  peut  dépasser,  en  aoeon  cas,  les  Imil 
dixièmes  de  la  valeur  réelle  des  mirehu. 
dises,  au  jour  où  celle  garantie  est  don- 
née. 

3.  Notre  ministre  de  l'agricoltatt, 
du  commerce  et  des  travaux  publia 


"2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif  conformément   (m,  Rouherf est  chargé,  etc. 
à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Rouland  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


29  octobre  3=  16  hovbmbbe  1850.  —  Décret  im- 
périal qui  autorise  l'établissement,  dans  la  ville 
de  Lyon,  d'an  magasin  général  et  d'one  salle 
dt  ventes  publiques  pour  les  soies.  (XI ,  Bull. 
DCCXL,  n.  7082, J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  lois  du  28  mai  1*58, 
sur  les  négociations  concernant  les  mar- 
chandises déposées  dans  les  magasins  gé- 
néraux et  sur  les  ventes  publiques  de 
marchandises  en  «*ros  ;  vu  le  décret  du  12 
mars  1859,  concernant  l'autorisation  d'ou- 
vrir un  magasin  général  ou  une  salle  de 
ventes  publiques;  vu  la  demande  formée 
par  une  société  anonyme  en  projet,  consti-  gés,  etc. 
tuée  par  acte  des  28,  29,  30  et  31  décem- 
bre 1858,  2,3,  6,  8  et  10  janvier  1859, 
par-devant  Ma  Thomasset  et  son  collègue, 
notaires  À  Lyon,  et  représentée,  en  vertu 
de  l'art.  73  de  cet  acte,  par  son  conseil 
d'administration  ;  vu  le  bail  passé  le  11  oc- 
tobre 1859  pour  ta  location  de  l'immeuble 
destiné  à  l'établissement  du  magasin  gé- 
néral et  de  la  salle  de  ventes  précités  ;  vu 
les  délibérations  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Lyon,  en  date  des  12  mai  et  29 


29  OCTOBRE  =  16  BOVBVBBB  1869.  —  Dfcttfr 

péfial  qui  prescrit  ta  promulgation,  inipu. 
de  'a  loi  du  21  mai  1858,  contenwtta  M 
diflcalions  au  Gode  de  procédure  civile.  (U, 
Bull.  DCCXL,  n.  7083.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  «A» 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  déparient 
de  l'Algérie  et  des  colonies,  et  de  no» 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  dï 
tat  de  la  justice  ;  vu  la  loi  du2t  nuii$ 
contenant  des  modifications  au  Code* 
procédure  civile,  avons  décrété: 

Art.  l«r.  La  loi  du  21  maii858,c« 
tenant  des  modifications  au  Code  de  pi 
cédure  civile,  sera  promulguée  en  Alçëa 
et  y  recevra  son  application. 

2.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des» 
lonies,  et  de  la  justice  (MM.  de  Ch*£ 
loup  -  Laubat  el  Delangle  )  son!  <» 


1859.  —  Décret  impen»^ 
ke  1859,  un  crédit  «m» 
aenxe  de  la  médaille  rvtt 
inipacne  d'Italie.  (II,» 


5  =  16  bovembbb  1859.  —  Décret  imperi* 
ouvre,  sur  l'esercit 
naire  pour  la  dépei 
morative  de  la  campagne 
DCCXL,  n.  7084.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  m" 
ministre  d'Etat;  vu  notre  décret  « éi 
du  11  août  1859,  portant  création  <t 11 


médaille  commémorative  de  la 
d'Italie;  vu  la  loi  du  2  mai  1859,  qui* 
juin  1859;  vu  la  délibération  du  tribunal  torise  le  ministre  des  ûoances  a  cooinfli 
de  commerce  de  Lyon,  en  date  du  6  juin  un  emprunt  de  cinq  cents  naiba»0*:  f 
1859;  vu  la  lettre  du  sénateur  chargé  de  notre  décret  du  10  novembre  1856,  »r* 
l'administration  du  «iéparlemen  l  d n  Rhône,  crédits  exlraordinaires  et  suppléait : 
en  date  du  16  juin  1859  ;  la  section  des  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
travaoi  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  du  conseil  d  Etat  entendue, 
avons  décrété  : 

Art.  1«'.  La  société  anonyme  autorisée 
par  décret,  en  date  de  ce  jour,  sous  la 
dénomination  de  Magasin  général  des 
soies,  est  autorisée  à  établir  dans  la  ville 
de  Lyon,  dans  le  local  de  l'ancienne  ban- 


en  date  du  20  octobre  1859;  notre  es** 
d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  miai^J 
d'Etat,  sur  l'exercice  1859,  on  «j* 
extraordinaire  de  neuf  cent  huit 
francs  (908.000  fr.),  applicable  à  la* 
pense  de  la  médaille  cotnmémorativt  ^ 
campagne  d'Italie.  Ce  crédit  fonuft» 
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budget  du  ministère  d'Etat  un  chapitre 
distinct  sous  len,  22  {Médaille  d'Italie). 

2  11  sera  pourvu  à  cette  dépeuse  au 
moyen  des  ressources  créées  par  la  loi  du 
2  mai  1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformément 
à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Fouldol  Magne)  sont  chargés,  etc. 


29  octobre  =  16  novembre  1 859-  —  Décret  im- 
périal portant  autorisation  de  la  société  ano> 
njmc  formée  a  Lyon  sous  la  dénomination  ds 
Magasin  général  des  soies  de  Lyon.  (XI,  Bull, 
supp.  DCXII,  n.  9164  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vail! publics;  vu  les  art.  29  à  37,  40  et 
45  du  Code  de  commerce  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  La  société  anonyme  formée  à 
Lyon  sous  la  dénomin  tion  de  Magasin 
général  des  soies  de  Lyon  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  laditeîoeiété, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé 
le  8  septembre  1859  devant  Me,Thomasset 
et  Deloche,  notaires  à  Lyon,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
eiécuiion  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  sé- 
nateur chargé  de  l'administration  du  dé- 
partement du  Rhône ,  à  la  chambre  de 
commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Lyon. 

4.  Noire  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


15  octobre  •-=  19  hoteubrb  1859.  —  Déeret  im- 
périal qni  ouvre,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit 
supplémentaire  applicable  aux  dépen>es  du 
matériel  de  PailrniuUtralion  centrale  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 
(XI,  BuU.  DCCXLI,  n.  7088.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
la  loi  «lu  4  juin  18:>8,  portant  flxatiou  du 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1859;  vu  notre  décret  du  14  no- 
vembre suivant,  portant  répartition ,  par 
chapitres,  des  crédits  de  ce  budget:  vu 
noire  décret  du  10  novembre  1856,  qui 
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régie  les  formes  à  suivre  pour  l'ouverture 
des  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  21  août  1859  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  ter.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Eiat  an  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes,  en  aug- 
mentai ion  des  allocations  du  chapitre  2 
du  budget  de  l'exercice  1859,  un  crédit 
supplémentaire  de  six  mille  cinq  cents 
francs  (6,500  fr.),  applicable  aux  dépenses 
du  matériel  de  l'administration  centrale. 

2.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  affectées  à  lexerciee  1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  mtnisties  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes ,  et  des  finances 
(MM.  Rouiand  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc. 


9  =  19  novembre  1839.  —  Décret  impérial  qui 
fixe  les  époques  auiquellea  auront  lieu  ,  pour 
la  classe  <le  185y ,  l<  *  opérations  du  recrute- 
ment rebtives  aui  tableaux  de  recensement  et 
an  tirage  au  sort  (XI,  Bull.  DCCXLI,  n.  7091.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  11  octobre 
4830,  relative  au  vote  annuel  du  contin- 
gent de  l'armée,  et  celle  du  21  mars  1832, 
sur  le  recrutement;  vu  la  loi  du  31  mai 

1859,  qui  fixe  à  cent  quarante  mille  hom- 
mes le  contingent  à  appeler,  en  1860,  sur 
la  classe  de  1839  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Eiat  au  département 
de  la  guerre,  avons  décrélé  : 

Art.  1er.  Les  tableaux  de  recensement 
de  la  classe  de  1859,  ouverts  à  partir  du 
l*r  janvier  1860,  seront  publiés  et  affichés 
ainsi  que  l  exue  l'art.  8  de  la -loi  du  21 
mars  1832,  les  dimanches  15  et  22  janvier 

1860.  L'examen  de  ces  tab  eaux  et  le  tirage 
au  sort,  prescrits  par  Part.  10  de  la  même 
loi,  commenceront  le  23  février  1860. 

2.  Immédiatement  après  le  tirage  de 
chaque  canton,  le  sous-préfet  enverra  an 
préfet  du  département  une  expédition  au- 
thentique de  la  lisiedu  tirage,  ainsi  que  du 
proeès-\erbal  qui  aura  été  dressé  en  exécu- 
tion de  l'art.  12  de  la  loi  du  4i  mars  1832. 

3.  Au  moyen  dis  documents  mention- 
nés dans  l'article  précédent,  le  préfet  for- 
mera un  état  indiquant,  par  canton,  le 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  de  la  classe.  Cet  état  devra 
être  adressé  au  ministre  de  la  guerre  le  17 
mars  prochain  au  plus  lard. 

4.  Un  décret  déterminera  ultérieure- 
ment les  autres  opérations  relatives  à  la 
forntation  du  contingent  de  la  classe  de 
1859. 
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5.  Notre  ministre  delà  guerre  (M. 
don;  est  chargé,  etc. 


15  =  19  MOVEiiBr.B  1859.  —  Décret  impérial  qui 
onvre,  sur  l'eiercice  1859,  an  crédit  supplé- 
mentaire pour  les  dépenses  df$  tribunaux  de 
police  et  des  juMices  de  paix.  (XI,  Bull. 
DCCXLI,  n.  7092.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tal au  département  de  la  justice;  vu  la  loi 
de  finances  du  4  juin  1858,  portant  fixa- 
tion du  budget  général  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  1859  ;  vu  notre  dé- 
cret du  14  novembre  suivant,  contenant 
la  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  de 
cet  exercice;  vu  l'art.  20  du  règlement  gé- 
néral du  31  mai  1858,  concernant  la  fa- 
culté d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires, 
par  décret,  dans  l'intervalle  des  sessions 
législatives  :  vu  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 

1855,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  supplémentaires;  vu  les  dispo- 
sitions de  notre  décret  du  10  novembre 

1856,  sur  les  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  46  septem- 
bre 1859;  notre  conseil  d'Etat  enteudu. 
avons  décrété: 

Art.  1".  il  est  ouvert  à  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
justice,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  sept  mille  deux  cents  francs 
(7.2f,0  fr#)  pour  Jea  dépenses  ci-aprés  : 
Cbap.  8.  Tribunaux  de  police,  1,0(j0  Tr. 
Uiap.  9.  Justice  de  paix,  6,200  fr.  Total 
égal,  7,200  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
d  n  budget  de  l'exercice  1 859. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  fi- 
nances (  MM.  Delangle  et  Magne)  sont 
chargés,  etc.  J 


28  aoot  =  21  kovbubrb  1859.  —  Décret  impé- 
nal portant  réception  du  bref  pontifical  qui 
confère  a  M.  l'abbé  Félix  Coquereau  le  titre  de 
protonolaire  apostolique  ad  inttar  participan- 
tium. (XI,  Bull.  DCCXLII,  o.  7096.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
1  art.  1er  de  |a  ,oi  du  1g  germina,  an  iQ 

vu  le  bref  pontifical,  en  date  du  17  mai 
1859,  qui  confère  à  l'abbé  Félix  Coquereau 
le  titre  de  protonolaire  apostolique  ad 
instar  participantium  ;  notre  conseil 
ii'Etat  entendu,  avons  décrété: 


—  28  août,  31  oct.,  13  hov.  1859. 

Art.  1«  bref  délivré  à  Rome,  par 
S.  S.  le  Pape  Pie  IX,  le  17  mars  1859, 
sur  notre  proposition,  qui  confère  à  l'abbé 
Fclix  Coquereau  le  titre  de  protonotaire 
apostolique  ad  instar  participantium. 
est  reçu  et  sera  publié  dans  l'Empire  en 
la  forme  ordinaire. 

2.  Ledit  bref  sera  reçu  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'il 
renfermerait  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de 
l'Empire,  aux  franchises,  libertés  et  mui- 
mes  de  l'Eglise  gallicane,  et  sans  qu'il 
puisse  résulter  d'ailleurs, delà  publication 
dudit  bref,  aucune  détermination  de  rang 
ou  de  préséance  ecclésiastique  en  France. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latio  et 
en  français  sur  les  registres  de  notre  con- 
seil d'Etat  ;  mention  de  ladite  transcrip- 
tion sera  faite  sur  l'original  par  le  secré- 
taire général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 


31  octobre  =x  21  HovBMBftB  1859.  —  Décret  im- 
périal portant  réception  de  la  bulle  d'institu- 
tion canonique  de  M.  Menjaud  pour  l'arche- 
▼êché  de  Bourges.  (  XI  ,  Bull.  DCCXL11 , 
n.  7101. J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cuites;  vu 
les  art.  1  et  18  de  la  loi  du  8  atril  1802 
(18  germinal  an  10);  vu  le  tableau  de  la 
circonscription  des  métropoles  et  diocèses 
de  France,  annexé  à  l'ordonnance  royale 
du  31  octobre  1822;  vu  notre  décret  du 
30  juillet  1859,  qui  nomme  M.  Menjaud. 
évêque  de  Nancy,  notre  premier  aumônier, 
à  l'archevêché  de  Bourges,  en  remplace- 
ment de  M.  du  Pont,  décédé;  vu  la  bulle 
d'institution  canonique  accordée  par  S.  S. 
le  Pape  Pie  IX  audit  archevêque  nommé  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  La  bulle  donnée  &  Rome,  le 
6  des  calendes  d'octobre  de  Tannée  de  l'In- 
carnation 1859  (26  septembre  1859),  por- 
tant institution  canonique  de  M.  Menjaud 
(Alexis  Basile)  pour  l'archevêché  de  Bou- 
ges est  reçue  et  sera  publiée  dans  l'Em- 
pire en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonise 
est  reçue  sans  approbation  des  clauses, 
formules  ou  expressions  qu'elle  renferme el 
qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  i  la 
constitution,  aux  lois  de  l'Empire,  am 
franchises,  libertés  et  maximes  de  l'Eglise 
gallicane. 

3.  Ladite  balle  sera  transcrite  en  latin 
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et  en  français  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d'Etat;  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  snr  l'original  par  le  se- 
crétaire général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 

31  octomb  =  21  xoybmbiu  1859.  —  Décret  im- 
périal portant  réception  de  la  balle  d'in»ti ta- 
lion canonique  de  M.  Despres  pour  l'archevê- 
ché de  Toulouse.  (XI,  BulL  DCCXUI,  n.  7102.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
vu  les  art.  1  et  18  de  la  loi  du  8  avril 
1802  (18  germinal  an  10);  vu  le  tableau 
de  la  circonscription  des  métropoles  et 
diocèses  de  France,  annexé  à  l'ordonnance 
royale  du  31  octobre  1822  ;  vu  notre  dé- 
cret du  30  juillet  1859,  qui  nomme  M.  Des- 
prez,  évéque  de  Limoges,  à  l'archevêché 
de  Toulouse,  en  remplacement  de  M .  Mio- 
land,  décédé  ;  vu  la  bulle  d'institution  ca- 
nonique accordée  par  S.  S.  le  Pape  Pie  IX 
audit  archevêque  nommé;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  bulle  donnée  à  Rome,  le 
6  des  calendes  d'octobre  de  l'année  de 
l'Incarnation  1859  (26  septembre  1859), 
portant  institution  canonique  de  M.  Des- 
prez  (Julien-Florian-Félix)  pour  l'archevê- 
ché de  Toulouse,  est  reçue  et  sera  publiée 
dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
est  reçue  sans  approbation  des  clauses, 
formules  ou  expressions  qu'elle  renferme 
et  qui  sont  ou  qui  pourraient  être  con- 
traires à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Em- 
pire, aux  franchises ,  libertés  et  maximes 
de  l'Eglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin 
et  en  français  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d'Etat  ;  mention  de  ladite  trans- 
criptioD  sera  faite  sur  l'original  par  le  se- 
crétaire général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 

■ 

31  octobks  «  21  movbmbrb  1850.  —  Décret  im» 
pénal  portant  réception  de  la  bulle  d'institu- 
tion canonique  de  M.  Darboy  pour  l'étéché  de 
Wancj  (1).  (XI,  Bull.  DCCXLIl,  n.  7103.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
es  art.  1  et  18  de  la  loi  du  8  avril  1802 
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(18  germinal  an  lê);  vu  le  tableau  de  la 
circonscription  des  métropoles  et  diocèses 
de  France,  annexé  à  l'ordonnance  royale 
du  31  octobre  1822;  vu  notre  décret  du 
16  août  1859,  qui  nomme  M.  Darboy,  vi- 
caire général  du  diocèse  de  Paris,  à  l'évê- 
ché  de  Nancy,  en  remplacement  de 
M.  Obré,  non  acceptant  ;  vu  la  bulle 
d'institution  canonique  accordée  par  S.  S. 
le  Pape  Pie  IX  audit  évéque  nommé; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1er.  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  6 
des  calendes  d'octobre  de  l'année  de  l'In- 
carnation 1859  (26  septembre  1859),  por- 
tant institution  canonique  de  M.  Darboy 
(Georges)  pour  i'évêcbé  de  Nancy,  est  re- 
çue et  sera  publiée  dans  l'Empire  en  la 
forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
est  reçue  sans  approbation  des  clauses, 
formules  ou  expressions  qu'elle  renferme 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à 
la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire,  aux 
franchises,  libertés  et  maximes  de  l'Eglise 
gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin 
et  en  français  sur  les  registres  de  noire 
conseil  d'Etat  ;  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  sur  l'original,  par  le  se- 
crétaire général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (  M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 

- 

5  =  21  hovimb&k  1859.  —  Décret  impérial  por- 
tant abrogation  de  celui  du  15  janvier  1859, 
qui  rendait  applicable*  aui  douaniers  les  dis- 
positions dea  décrets  des  22  janvier  et  29  fé- 
vrier 1852,  sur  la  médaille  militaire.  (XI,  Bull. 
DCCXUI,  n.  7100.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  décrets  des  22 
janvier  et  29  février  1852;  yu  le  décret  du 
15  janvier  1859;  attendu  que  la  médaille 
militaire  ne  peut  être  décernée  qu'aux 
sous-ofliciers  et  soldats  des  armées  de  terre 
et  de  mer  présents  sous  les  drapeaux; 
attendu  que  cette  médaille  a  été  accordée  a 
des  militaires  retirés  du  service  et  à  des 
agents  civils;  attendu  qu'il  est  indispen- 
sable de  ramener  l'institution  à  sa  destina- 
tion spéciale  et  distincte;  sur  la  proposi- 
tion de  notre  grand  chancelier  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légion-dHonneur,  avons 
dé  c  ré  lé  • 

Art.  1".  Notre  décret  du  15  janvier 
1859  est  rapporté. 
2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la 


(1)  Sous  les  n.  7104  et  7105  se  trouvent  deux  de  M.  Fruchaud  ponr  l'étéché  de  Limoges,  et  de 
décrets  semblable*,  portant  institution  canonique     M.  Epivent  pour  celui  d'Aire. 

59.  OCTOBRE. 
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marine  sont  seuls  appelés  à  nous  faire  des 
propositions  pour  l'tobtenlion  de  la  mé- 
daille militaire. 

3.  Nos  ministres  de  Va  guerre  et  de  la 
marine  «t  notre  grand  chancelier  de  Tor- 
dre impérial  de  la  Légion  -  d'Honneur 


1859. 


(MM.  Randon,  Hamelin  et  duc  de  Mala- 
kott  sont  chargés,  etc. 


18  ïciw  =  19  wovkmbr»  1859.  —  Loi  qui  mo- 
difie diverses  dispositions  do  Gode  forestier  (1). 
(XI,  BulLDCCXLI,  n.  -3080.) 


(1)  Les  dispositions  contenues  dans  l'art.  1*  et 
celles  que  renferme  l'art.  2  ont,  dans  l'origine, 
formé  deux  projets  de  lois  distincts;  ces  projets 
ont  été  réunis  dans  cette  session  ,  ils  ne  forment 
plus  qu'une  loi  qui  n'a  été  l'objet  que  d'un  seul 
rapport.  Voy.,  ci-après,  le  commencement  du 
Rapport  de  M.  Lélut. 

Les  dispositions  de  l'art  2  ont  élé  présentées 
le  5  mars  1858  ;  celles  de  l'art.  1"  le  10  mars  1859 
(Mon.  dn  25  mars  1859);  Rapport  par  M.  Lélut 
le  26  avril  (Mon.  du  SI  mai)  ;  discussion  les  6  et 
7  mai  (Mon.  du  8  et  du  9)  ;  adoption  le  1  mai 
par  246  votants  contre  A  (Mon.  du  9). 

Exposé  det  motift  du  projet  de  loi  <rtUtif.au.  défri- 
chement des  boit  det  particulier*  (art.  2  de  la*  pré- 
sente loi). 

•  Messieurs,  le  projet  de  loi  que,  au  nom  du 
gouvernement,  nous  Tenons  soumettre  à  vos 
délibérations  ,  a  pour  objet  de  restituer  k  la 
propriété  forestière  son  véritable  caractère  ,  en 
enlevant  au  titre  15  du  Code  forestier,  et  parti- 
culièrement a  son  art.  219,  ce  qu'ils  ont  de  tem- 
poraire et  de  transitoire. 

.  Ce  nouveau  projet  a  pour  point  de  départ 
une  première  proposition  présentée  an  Corps  lé- 
gislatif dans  sa  session  de  1856,  et  dont  l'examen 
.  a  été- continué  par  la  même  commission  pendant 
la  session  de  1857.  De  nombreuses  conférences 
ont-eut  lieu  entre  la  commission  législative  et  les 
conseillers  d'Etat  chargés  de  soutenir  le  projet. 
Des  amendemenls-ont  été  proposés  :  les  uns  ont 
été  admis,  les  autres  ont  été  repoussés,  et  de  cette 
longue  élaboration  est  résulté  le  projet  que  nous 
vous  présentons  aujourd'hui. 

«  Le  projet  de  1856  se  composait  de  deux  ar- 
ticles seulement. 

■  Par  le  premier,  qui  prenait  le  n.  219'du  Code 
forestier,  il  aurait  été  décidé  qu'aucun  particulier 
ne  pourrait  arrach erni  défricher  ses  bois  qu'après 
en  avoir  fait  la  déclaration  à  la  sous-préfecture, 
au  moins  quatre  mois  k  l'avance,  durant  lesquels 
l'administration  pourrait  faire  signifier  au  pro- 

Kiétaire  son  opposition  au  défrichement.  Dans 
i  trois  mois  a  dater  de  cette  signification  ,  il 
devait  être  statué  sur  l'opposition  par  ie  préfet, 
sauf  le  recours  au  ministre.  Si ,  dans  les  trois 
mois  après  la  signification  de  l'opposition,  la  dé- 
cision du  ministre  n'avait  pas  été  rendue  et  signi- 
fiée au  propriétaire  des  bois,  le  défrichement  pou- 
vait être  effectué. 

■  Ce  projet  occupa  la  commission  pendant  les 
deux  sessions  de  1856  et  1857,  et  émana,  en 
définitive,  une  série  d'amendements,  auxquels  la 
commission  elle-même  donna  le  titre  de  contre- 
projet. 

€  Ce  contre-projet  était  divisé  en  deux  sec- 
tions. 

■  La  premièrecomprenait  dix  artioks,  tons  plus 
ou  moins  relatifs  au  défrichement  des  bois  des 
particuliers. 

«  La  seconde,  ayant  pour  titre  î  Proéectton  et 
compentation  à  accorder  A  la  propriété  bottée, 


était  composée  de  dix-sept  articles  et  comprenait 
la  rectification  ou  l'abrogation  de  nombre»"  s 
dispositions  .du  Code  pénal  et  même  des  lois  de 
finances. 

«.  Ce  contre-projet  communiqué  aux  commis- 
saires du  gouvernement ,  ils  déclarèrent  qu'ils 
étaient  prêts  à  entrer  en  discussion  avec  la  com- 
mission du  Corps  législatif  sur  sa  première  sec- 
tion, toute  relative  au  projet  du  gouvernemeat, 
mais  qu'il  n'en  était  pas  de  même  de  la  second', 
quileur  paraissait  dépasser  la  mission  qu  Useraient 
reçue. 

•  Le  projet  du  gouvernement  obligeait  celui 
qui  veut  entreprendre  le  défrichement  de  ses 
bois  a  en  faire  la  déclaration  k  la  sous-préfec- 
ture. Il  est  libre  de  faire  cette  déclaration  a  toute 
époque,  quand  cela  lui  convient  ;  an  commen- 
cement, au  milieu ,  ou  dans  les  derniers  jours  de 
l'année. 

«  Le  premier  amendement  de  la  commission 
lui  imposait  ie  devoir  de  faire  cette  déclaration 
dans  les  trois  premiers  mois.  Après  le  1"  avrii.il 
avait  les  mains  liées  et  était  obligé  d'attendre 
l'année  suivante.  C'était,  sans  le  moindre  intérêt, 
gêner  sa  liberté.  Les  commissaires  du  gouverne- 
ment combattirent  cette  proposition,  gênante 
pour  le  propriétaire,  inexécutable  par  l'admini- 
tration,  qui  serait  dans  la  nécessité  de  se  mettre 
tout  entière,  avec  tous-aes  agents,  pendant  le  pre- 
mier trimestre  de  chaque  année,  a  la  disposition 
exclusive  de  tous  las  demandeursen  défrichement, 
et,  par  conséquent,  de  renoncer  k  tout  antre  de- 
voir, et  particulièrement  k  sa  surveillance  sur  les 
adjudications,  les  coupes,  et  sur  l'enlèvement  dt 
leurs  produits,  qui  n'ont  lieuqu'k  cette  rcéwe  épo- 
que de  l'année. 

«  Parsoosecond amendement,  destiné  à  pren- 
dre dans  le  Code  forestier  le  fi.  220  ,  la  commis- 
sion, tout  en  reconnaissant,  d'un  côté,  le  droit 
du  gouvernement  dans  cette  matière  véritable- 
ment d'intérêt  généra),  et,  de  l'antre,  l'intérêt  de 
la  propriété  boisée  k  n'être  pas  trop  gênée  dans 
l'exercice  de  ses  droits,  proposait  de  décider,  en 
principe,  que  l'opposition  de  l'administration  iz 
défrichement  ne  pourrait  être  formée  que  pocr 
les  bois  dont  la  conservation  serait  reconnue  né- 
cessaire :  1*  au  maintien  des  terres  sur  les  mon- 
tagnes ou  sur  les  pentes  ;  2°  k  la  défense  du  sel 
contre  les  érosions  et  les  envahissements  des  (Hâ- 
ves, rivières  on  torrents  ;  S°k  l'existence  des  source* 
et  cours  d'eau;  4°  k  la  protection  des  dunes  et 
des  côtes  contre  les  érosions  de  la  mer  et  l'inva- 
sion des  sables  ;  5*  k  la  défense. du  territoire,  dans 
les  limites  de  la  eone  frontière  ;  6°  k  la  salubrité 
publique. 

i  11  y  avait  sans  doute  de  graves  inconvénient! 
k  laisser  ainsi  restreindre  la  prérogative  du  gou- 
vernement, dans  une  matière  où  l'intérêt  géné- 
ral semblait  exiger  l'exercice  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire, pour  concilier  équilablement  les  droits 
de  la  propriété  boisée  avec  les  prédominants  in- 
térêts de  la  société*  e*.  d'an  entre  coté,  on  rot 
vait  être  surpris,  si  l'on  entrait  dans  cette  voie, 
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que  la  commission  ne  se  fût  pas  préoccupée  de  la 
situation  des  localités  où  le  bois  est  loin  d'être 
ibondant.  D'où  Ton  pouvait  inférer  que,  dans 
tcuslcscas,  il  y  aurait  h  placer  l'approvisionne- 
ment an  rang  des  six  autres  cause»  qui  pourraient 
motiver  l'opposition  de  l'administration  au  dé- 
frichement. 

•  Par  ses  troisième  et  quatrième  amendements, 
la  commission  du  Corps  législatif,  revenant  sur  la 
partie  de  l'art.  219  destinée  à  régler  l'instruction 
et  la  décision  de  l'opposition,  proposait  de  don- 
ner préalablement  k  Inspecteur  des  forêts,  dans 
la  circonscription  duquel  se  trouve  le  bois  k  dé- 
fricher, la  mission  de  se  transporter  sur  les  lieux 
poor  j  dresser  un  procès-verbal  détaillé,  au  pied 
ûaqatl  Je  propriétaire  serait  invité  k  consigner 
se*  observations.  Ensuite  le  préfet  aurait  statué 
sur  l'opposition ,  après  avis  d'une  commission 
composée  de  trois  membres  du  conseil  général, 
du  conservateur  des  forêts  et  d'un  ingénieur.  Le 
propriétaire  et  l'administration  auraient  le  droit 
de  former  nn  recours  contre  la  décision  du  préfet 
derant  le  ministre  des  finance*,  qui,  lui-même, 
prendrait  l'avis  de  la  section  des  finances  ducon* 
^d'Etat. 

•  C?s  amendements  ne  parurent  pas  de  nature 
1  être  acceptés.  Us  changeaient,  sans  utilité  et  en 
opposition  au  vrai  et  légal  caractère  du  préfet  et 
du  ministre,  la  fonction  que  chacun  d'eux  est  ap- 
pelé a  remplir  :  au  lieu  d'un  simple  avis  demandé 
à  l'un  et  d'un  acte  de  pore  administration  délégué 
•  -'-r-,  ils  auraient,  contre  la  nature  des  choses, 
énbli  deux  juridictions  :  l'une  de  première  in- 
tonec,  l'antre  d'appel  incompatibles  avec  la  situa- 
ion  du  préfet  et  du  ministre. 

•  Mais  on  accepta  «ans  difficulté  la  dernière 
1  >  de  ces  amendements,  qui  sou  mettait  le  mi- 

listre  des  finances  k  prendre  l'avis  de  la  section 
lei finances  du  conseil  d'Etat  avant  de  prononcer 
«J  l'opposition  au  défrichement  formée  parl'ad- 
ujimljation. 

«  Aox  conférences  de  la  commission  du  Corps 
£r*Jatif  arec  les  commissaires  do  gouverne^ 
»«nt,  succédèrent  les  délibérations  du  conseil 
jEtat,  auquel  les  amendements  de  la  commission 
"aient  être  soumis.  Lj  commission,  selon  son 
^oit,  s'était  fait  représenter  par 

•  iYous  laisserons  au  rapporteur  de 
lision  le  soin  de  vous  rendre  lui-même  compte 

0  résultat  de  ce  sérieux  examen  de  ses  amende- 

itnts. 

•  Après  avoir  rappelé  que  c'était  moins-  des 
rendements  qu'un  contre-projet  en  deux  parties 
«  la  commission  avait  présenté ,  et  dont  les 
émissaires  du  gouvernement  avaient  rejeté  la 
tonde  de  prime-abord ,  M.  le  rapporteur  conti- 
iP-  ainsi  : 

1  C'était  pour  nons  un  grand  mécompte;  Nous 
nous  j  sommes  résignés  pourtant.  Noua  avons» 
«J  conséquence,  restreint  notre  contre-projet 
j  peu  près  k  sa  première  partie»  la  partie  prin- 
t'PJ'e,  celle  qui  est  étroitement  relative  k  la 
matière  du  défrichement,  et  notas  sommes  allés  | 
I*  défendre  devant  le  conseil  d'Etat.  Nous  n'a- 
rons  été  guère  plus  heureux  pour  celte  première 
nrtie  que  pour  Faulrei  Le  conseil  d'Etat, 
linsi  que  vous  le  Terres  par  le  texte  de  deux 
'«  pièces  justificatives  qui  suivent  cet  Exposé, 

«jeté  une  bonne  partie  de  nos  amendements 
t  gravement  modifié  les  autres,  • 


«  Nous  eussions  voulu  que  l'examen  des  bois 
«  qu'on  demande  k  défricher  eût  lieu  k  des  épo- 

•  ques  déterminées  de  l'année,  par  des  agents  su- 

•  périeura  de  l'administration  des  forêts.... 

«  Nous  eussions  désiré  qne  le  préfet  ne  pùtsta- 
«  tuer  sur  l'opposition  qn'après  avoir  pris  l'avis 

■  d'une  commission  composée  de  plusieurs  in  em- 
«  bres  du  conseil,  général,  d'un  agent  supérieur 
«  de  l'administration,  etc..., 

«  Nous  eussions' voulu  encore»  entre  autres 
«  dispositions,  qnfen  rapport  annuel  fût  publié 

■  sur  les  défrichements  refusés  ou  autorisés  ;  que 

•  l'aliénation  des  bob  de  l'Etat  ne  pût  pa*  entrai» 
«  ner,  par  un  privilège  abusif,  l'autorisa  lion  de 

■  défrichement  ;  que,  dans  les  bois  des  pertieu- 
«  liera,  le  défrichement  refusé  ne  pût  subeepti- 
«  cernent  s'effectuer  par  la  dent  de»  bestiaux. 

•  N  us  eussions  voulu  enfin  qu'il  fût  dit,  dans  la 
«  présente  loi,  que»  dan»  la  prochaine  législature, 

•  des  projets  de  lois  viendraient  donner  k  la  pro- 

•  priélé  boisée  ,  en  retour  de  la  servitude*  qui 
«  pèserait  définitivement  sur  elle»  une  protection 

•  qui  lui  manque-  et  des  compensations  a  ut- 
il quelles  elle  a  droit. 

«  Le  conseil  d'Etat,  malgré  des.  dispositions 
«  toutes  Lien  vu  il  la  ii  tes,  que  nous  armons  k  rap-- 

■  peler,  n'a  pas  cru  devoir  adopter  ces  diverses  i 

•  disposi lions,  a  (  Rapport  de  M.  Lélut,  p.  3 
et  4,) 

•  Ici.  Messieurs,  se.  présentent  naturellement 
deux  réflexions  dont,' selon  nous,  vous  ne  pouvez 
manquer  de  reconnaître  l'k-propos  et  la  vérité. 

«  La  première  concerne  les  amendements  par 
lesquels  su-  termine  la  citation  que  nous  venons 
d'emprunter  au  Rapport  de  l'honorable  M.  Léhit. 
Ils  composaient  presque  k  eux  seuls  la  seconde 
section  du  contre-projet  de  la. commission ,i  sec- 
tion qu'elle  s'était,  suivant  ce  môme  Rapport,  ré- 
signée k  laisser  hors  de  la  discussion. 

t  Notre  seconde  réflexion  s'adresse  plus  directe- 
ment au  fond  des  choses.  Les  amendements  que 
le  consed  d'Etat  n'avait  pas. acceptés  touchaient 
k  la  réunion  des  demandes  de  défrichement  dont  < 
les  œams de  l'administration,  au  premier  trimes- 
tre de  chaque  année,  à  la  nomination  d'une  com- 
mission que  le  conseil  d'Etat  remplaçait  par  le 
conseil  de  préfecture,  et  enfin  au  mode*d'inslruc- 
tion  et  de  jugement  ou  décision  k  rendre,  définiti- 
veraent  par  le. ministre  des  fiuances,  après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  d'Etat.  Ces  dispositions  pou- 
vaient avoir  leur  gravité,  nous  nous  garderons  de 
le  nier  {  m*is,  n'était-ce  donc  rien  que  l'amende- 
ment adopté  par  le  conseil  d'Etat  et  destiné  k 
devenir  l'art.  220  du  Code  forestier?  S'il  était 
voté,  iL  restreignait  sensiblement  les  cause»  pour 
lesquelles  l'administration  ,  qui  a  encore,  k  cet 
égard,  un  pouvoir  discrétionnaire,  pourrait  k  l'a- 
venir formes  opposition  au  défrichement.  C'était 
presque  accorder  pour  les  bois  de  plaine  la  liberté 
du  défrichement,  puisqu'il  résulte  des  renseigne- 
ments- fournis,  par  l'administration  forestière  que 
ces  bois,  n'entrant  pas  dans  les  définitions  de 
Paru  220., forment  annuellement  18  vingtièmes, 

des  demandes  en  défrichement, 

»  Dans  cet  état  de  choses,  il  n'aurait  été  peut», 
être  que  juste  de  mettre  en  parallèle  le  dernier 
amendement  adopté,  qui,  k  vrai  dire.  est.  toute 
la  loi»  avec  les  amendements  de  forme  et  d'in- 
slrustion  que  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  acceptés, 
autant  par  des  raisons  de  hiérarchie  «t  d'attrtbu- 
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tions  administratives,  que  parce  que,  sont  ancnn 
poinl  de  rue,  ils  ne  pouvaient  sérieusement  être 
utiles  k  la  propriété  boisée. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  la  commission  du  Corp» 
législatif  ne  se  tint  pas  pour  satisfaite. 

«  Ainsi  modifié  et  amoindri,  dit  M.  Lélut,  p.ft, 
m  notre  contre-projet  ne  nous  a  paru,  en  réalité 

■  et  quant  au  fond,  différer  que  bien  peu  et  peut- 
m  être  même,  à  certains  égards,  être  au-dessous 
«  du  projet  primitif  du  gouvernement,  si  ce  n'est 

■  du  titre  15  du  Code  forestier.  A#  admettre  même 
«  que  ce  fût  une  légère  amélioration  aux  disposi- 
«  tions  actuelles  de  ce  titre  15,  nous  n'eussions 

■  pas  cru  pouvoir  l'adopter  comme  le  proposait 
«  le  conseil  d'Etat,  a  titre  définitif,  c'est-a-dire 
«  comme  réglant  définitivement  la  servitude  de 

•  la  propriété  boisée. 

«  Nous  avons  donc,  par  un  dernier  amende- 
«  ment,  le  30  mai,  proposé  au  conseil  d'Etat  de 

■  n'admettre  les  dispositions  dernihres  qu'il  nous 
m  présentait,  fu'é  titre  encore  transitoire,  et  pour 
«  quatre  ans  seulement. 

m  Le  conseil  d'Etat  a  cru  devoir  rejeter  cette 

•  dernière  tentative  d'arrangement.  • 

«  A  ce  moment,  la  dernière  session  de  la  légis- 
lature touchait  k  son  terme  ;  on  n'avait  plus  évi- 
demment le  temps  de  livrer  le  projet  k  une  dis- 
cussion sérieuse,  et,  d'autre  part,  la  commission 
du  Corps  législatif  désirait,  pour  elle-même,  pour 
répondre  au  mandat  dont  elle  avait  été  honorée, 
constater  par  un  rapport  les  résultat*  que,  dans 
son  opinion,  elle  aurait  dû  obtenir.  Ce  fut  l'objet 
du  travail  déposé  dans  les  derniers  jours  de  la 
session  et  où  nous  avons  puisé  les  extraits  que 
nous  "venons  de  placer  sous  vos  jeux. 

a  De  son  cûlé,  le  gouvernement,  dans  l'inter- 
valle qui  allait  séparer  la  législature  qui  finissait 
de  la  législature  a  venir,  a'est  empressé  de  répon- 
dre au  vœu  de  la  commission,  en  remettant  a 
l'étude  cette  importante  question  du  défrichement 

■  des  bois  des  particuliers. 

a  Le  projet  de  loi  déjà  adopté  deux  fois  par  le 
•conseil  d'Etat  et  le  Rapport  de  M.  Lélut  ont  été 
transmis  par  M.  le  ministre  des  finances  a  la  di- 
rection générale  des  forêts,  avec  invitation  d'élu- 
-dier  et  de  faire  étudier  par  son  administration 
les  questions  soulevées  par  ces  documents.  Au 
point  où  la  discussion  des  deux  dernières  années 
avait  conduit  les  choses,  tout  était  en  effet  dans 
ces  deux  actes. 

«  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  qu'aucun 
des  conservateurs  ou  employés  supérieurs  de  l'ad- 
ministration forestière  n  a  proposé  de  reprendre 
les  amendements  relatifs  aux  procès-verbaux 
.  préalables  d'un  inspecteur,  aux  publications  an- 
nuelles des  défrichements  autorisés  ou  refusés, 
aux  commissions  spéciales,  non  plus  qo'aux  juri- 
dictions des  préfets  dont  l'appel  serait  dévolu  au 

■  ministre  des  finances.  Mais  tous  les  hommes  spé- 
«ciaux,  comme  par  une  sorte  de  prescience,  ont 
•arrêté  leur  attention  sur  l'art.  220  proposé  par 
la  commission  de  la  dernière  législature,  voté 
deux  fois  par  le  conseil  d'Etat ,  et  qui ,  voulant 
concilier  les  deux  extrêmes,  la  servitude  et  la  li- 
berté absolue,  propose  de  retirer  au  gouverne- 
ment le  pouvoir  discrétionnaire  qu'il  a  encore,  en 
fixant  d'une  manière  invariable  les  causes  pour 
lesquelles  l'administration  pourrait  former  oppo- 
sition au  défrichement. 

«  Généralement  l'administration  forestière,  a 


tous  les  degrés,  est  favorable  k  l'état  dea  choses 
actuel  ï  elle  croit  sérieusement,  sincèrement,  que 
le  pajs  est  intéressé  essentiellement  k  la  conser- 
vation des  forêts,  et  que  le  maintien  de  la  servi- 
tude ne  modifie  pas  rétat  des  choses;  les  déten- 
teurs actuels  ajant  reçu  la  propriété  boisée  avec 
ses  conditions ,  avec  ses  charges  et  avec  ses  avan- 
tages, ces  fonctionnaires  ne  comprennent  pas  que 
le  gouvernement  fasse  céder  k  un  intérêt  prire" 
l'intérêt  général,  qui  souffrirait  certainement  de 
la  liberté  réclamée. 

a  Toutefois,  ceux  qui  soutiennent  cette  doc- 
trine ne  se  font  pas  illusion  sur  ce  qu'ils  appellent 
la  pression  de  1  opinion  publique ,  et  la  plupart 
d'entre  eux,  autant  par  résignation  que  par  esprit 
de  conciliation,  se  sont  bornés  à  demander  qu'on 
ajoutât  une  septième  cause  d'opposition,  tirée  des 
besoins  de  la  consommation  et  de  l'approvision- 
nement des  populations  riveraines  des  forêts  et 
des  grandes  industries  elles-mêmes. 

m  Les  choses  étaient  en  cet  état  lorsque  la  ses- 
sion de  la  nouvelle  législature  s'est  ouverte. 

«  Le  gouvernement,  sans  manifester  encore 
d'opinion,  a  soumis  au  conseil  d'Etat  le  projet  de 
loi  tel  que  le  conseil  d'Etat  l'avait  voté  deux  fois, 
sans  rien  ajouter,  sans  y  rien  changer,  et  le  con- 
seil d'Etat,  après  une  nouvelle  discussion  appro- 
fondie ,  sans  autre  changement  que  quelques 
mots  destinés,  dans  l'art.  219,  k  mieux  faire  com- 
prendre son  opinion  sur  la  participation  du  pré- 
fet k  l'instruction  de  l'opposition  de  l'adminis- 
tration forestière  au  défrichement,  l'a  adopté 
pour  la  troisième  fois. 

t  C'est  k  la  suite  de  ce  vote  qu'au  nom  do 
gouvernement  il  vous  est  aujourd'hui  présenté. 

«  Nous  devons  peut-être  regretter,  Messieurs, 
de  vous  avoir  aussi  longuement  entretenus  des  an- 
técédente de  ce  projet,  mais  cela  nous  a  paru 
nécessaire  ;  car,  si  nous  ne  nous  trompons  pas, 
ils  doivent  vous  avoir  singulièrement  disposés 
k  l'accueillir,  en  même  temps  qu'ils  nous  per- 
mettront d'en  abréger  maintenant  la  discussion. 

c  L'art.  1er,  qui  prendrait  rang  dans  le  Code 
forestier  sous  le  n.  219,  règle  k  la  fois  le  droit  et 
le  devoir  du  propriétaire  et  de  l'administration, 
la  sitnation  du  préfet  et  celle  du  conseil  de  pré- 
fecture dans  l'instruction,  comme  le  droit  du  mi- 
nistre pour  sa  décision. 

«  Le  propriétaire  peut  prendre  et  arrêter  quand 
il  lui  plaît  sa  résolution  de  défricher  ses  bois, 
mais  il  ne  peut  la  mettre  à  exécution  qu'après  en 
avoir  fait  la  déclaration  a  la  sous-préfecture  dans 
l'arrondissement  de  laquelle  ils  sont  situés,  au 
moins  quatre  mois  d'avance.  Vous  vous  souvenez 
de  l'amendement  par  lequel  la  commission  de 
la  dernière  législature  voulait  obligatoirement 
réunir  toutes  les  demandes  qui  pouvaient  tire 
formées  pendant  le  cours  de  chaque  année,  dans 
un  seul  trimestre,  de  façon  qu'à  partir  du  1«*  avril 
de  chacune  de  ces  années,  il  ne  pût  être  reçu  s 
la  sous-préfecture  aucune  déclaration  de  défri- 
chement. Nous  vous  avons  dit  les  motif»  qui  n'ont 
pas  permis  d'accueillir  cette  proposition  :  sous 
nV  reviendrons  pas. 

•  La  déclaration  faite  k  la  sous-préfecture  doit 
être  immédiatement  transmise  au  préfet,  et,  par 
lui ,  communiquée  k  l'administration  des  forêts, 

Ïmisque  c'est  de  sa  date  que  commencent  k  courir 
es  quatre  mois  que  le  projet  accorde  k  l'admi- 
nistration pour  former  son  opposition.  Le  projet 
ne  le  dit  pas  et  ne  devait  pas  le  dire  ,  parce  que 
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cela  regarde  exclusivement  les  rapports  du  sons- 
préfet  arec  le  préfet,  et  ne  peut  être  que  l'objet 
de  règlements  intérieurs  et  particuliers  entre  la 
préfecture  et  l'administration  forestière,  ou  d'in- 
structions à  donner  par  les  ministres  respectif*  à 
leurs  agents. 

«  Le  même  article  détermine  la  forme  bien 
simple  de  l'opposition  que  l'administration  fo- 
restière croirait  devoir  former  au  défrichement  : 
c'est  par  une  signification  faite  au  propriétaire 
du  bois.  La  date  de  celte  signification  est  k  re- 
marquer, puisque  c'est  de  cette  date  que  courent 
les  six  mois  donnés  au  ministre  des  finances  pour 
prononcer  définitivement  sur  le  bien  ou  mal 
fondé  de  l'opposition. 

■  Après  avoir  déterminé  la  procédure  k  suivre 
pour  introduire  l'opposition  au  défrichement,  et 
avoir  prescrit  le  délai  dans  lequel  la  décision  se- 
rait rendue,  ce  même  art.  219  du  projet  s'appli- 
que k  nettement  définir  la  position  du  préfet 
dans  l'instruction. 

•  D'après  ce  même  art  219  du  Code  forestier, 
«  le  prxfst  statuait,  sauf  le  reeoars  au  ministre 
m  des  finança.  •  Gela  paraissait  indiquer  deux 
degrés  de  juridiction  :  l'un  appartenant  au  pré- 
fet, en  premier  ressort,  et  1  autre  au  ministre 
des  finances,  par  voie  d'appel  on  de  recours  fa- 
ColUtif. 

■  Cependant  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'usage  et  la 
pratique  l'avaient  entendu  et  appliqué  :  depuis 
trente  et  un  ans  que  le  Code  forestier  est  en  vi- 
gueur, on  ne  citerait  pas  un  seul  exemple  où  le 
préfet  ait  statué.  Malgré  la  signification  gramma- 
ticale de  ces  mots  que  nous  ne  pouvons  ni  ne 
voulons  nier,  «  le  préfet  statuera,  sauf  recours  au 
m  ministre  des  finances,  »  le  préfet  n'a  jamais  dé- 
cidé de  son  chef  sur  le  mérite  de  l'opposition  de 
l'administration  au  défrichement ,  et  c'est  tou- 
jours, soit  en  donnant  à  son  opinion  son  vrai 
titre  d'avis,  soit  en  proposant  k  son  approbation 
un  simple  projet  d'arrêté,  qu'il  a  transmis  le  dos- 
sier au  ministre. 

■  Toutefois,  la  commission  de  la  dernière  légis- 
lature, s'emparant  de  ces  mots  équivoques,  avait 
cra  devoir,  dans  ses  amendements,  former,  de 
l'avis  du  préfet  et  de  la  décision  du  ministre  des 
finances,  une  double  juridiction  dont  le  préfet 
aurait  été  le  premier  degré  et  le  ministre  le  second, 
mais  seulement  dans  le  cas  où  l'administration 
se  serait  pourvue  par  voie  d'appel  devant  lui  ;  car 
autrement  la  décision  seule  du  préfet  aurait  tran- 
ché la  question  du  défrichement. 

■  Le  projet  de  loi  fait  cesser  dans  le  texte  cette 
anomalie  administrative;  il  restitue,  en  tant  que 
besoin,  an  préfet  et  au  ministre  leurs  véritables 
attributions.  L'agent  instruit,  il  donne  ou  pro- 
pose son  avis.  Le  ministre,  c'est-à-dire  le  gouver- 
nement qu'il  représente,  prononce.  Toutefois, 
avftn  de  donner  plus  de  gravité,  plus  de  force  k 
l'avis  exigé,  comme  k  la  décision,  le  projet  exigt 
svagement,  pour  l'avis,  qu'il  soit  pris  en  conseil  de 
préfecture,  et,  pour  la  décision  suprême,  qu'elle 
ne  soit  rendue  qu'après  avoir  entendu  la  section 
des  finances  du  conseil  d'Etat. 

•  La  sollicitude  du  projet  va  plus  loin  :  il  vous 
propose  de  déterminer,  dès  k  présent,  le  carac- 
tère de  la  décision  k  rendre  par  le  ministre  des 
finances,  en  ajoutant  un  seul  mot  k  la  formule 
«jui  fixe  sa  compétence  k  cet  égard.  Il  serait  dit  : 
m  11  est  statué  administrai ivement  sur  l'opposition 
«  par  le  ministre  des  finances.  »  Le  sens  de 


ce  mot  est  déterminé  par  la  législation  et  la  ju- 
risprudence administratives*  Il  signifie  quo  la  dé- 
cision est  définitive,  souveraine  comme  toute  au- 
tre décision  purement  administrative,  et  que,  si 
elle  peut  être  attaquée,  ce  ne  peut  être  que  pour 
vices  de  forme  ou  pour  excès  de  pouvoir.  Nous  nous 
ferons  mieux  comprendre ,  si  cela  est  nécessaire, 
par  l'application  qui  sera  faite  ultérieurement  de 
ce  principe  aux  conditions  que  l'art.  220  du 

{trojet  attache  k  l'opposition  de  l'administration 
orestière. 

«  Mous  n'avons  plus,  Messieurs,  pour  en  finir 
avec  l'art.  219,  que  quelques  mots  k  ajouter  sur 
son  dernier  paragraphe.  On  s'était  plaint,  évi- 
demment sans  raison,  de  la  lenteur  de»  procé- 
dures qui  retenaient  trop  longtemps  les  parties  et 
retardaient  outre  mesure  la  décision  du  ministre. 
C'était,  sans  doute,  plus  la  faute  des  propriétaires 
que  celle  de  l'administration,  puisque  le  dernier 
paragraphe  de  l'ancien  art.  219  leur  laissait,  k 
ceux-lk,  le  mojen  de  tourner  celte  prétendue  len- 
teur k  leur  avantage  en  décidant  que  «  si,  dans 

■  les  six  mois  après  la  signification  de  l'opposi- 
«  tion,  la  décision  du  ministre  n'a  pas  été  ren- 

■  due  et  signifiée  aux  propriétaires  ,  le  défriche- 

■  ment  pourra  avoir  lieu.  • 

■  Le  projet  ne  propose  pas  autre  chose  que  de 
renouveler  cette  sanciion  pénale,  qui  sera  évidem- 
ment encore  plus  favorable  aux  propriétaires, 
puisque  le  délai  dana  lequel  le  ministre  doit  pro- 
noncer est  réduit  de  six  mois  à  quatre. 

«  Nous  passons  maintenant  k  l'examen  de 
l'art.  220  du  projet,  sur  lequel,  nous  l'avons  déjk 
dit,  se  pose  la  véritable  question  de  fond,  qui, 
depuis  la  fin  du  dernier  siècle,  divise  les  meil- 
leurs esprits.  Pour  les  uns,  iln'j  aurait  pas  antre 
chose  h  faire  qu'k  maintenir  ce  qui  est,  non  pro- 
visoirement, comme  l'avait  fait  le  Code  forestier, 
mais  de  la  manière  la  plus  définitive.  La  conser- 
vation de  la  propriété  boisée  est  k  ce  prix. 

■  Les  autres ,  tout  aussi  extrêmes,  soutiennent 
et  proposent  la  liberté  absolue  du  défrichement. 
A  leurs  yeux,  la  propriété  boisée  n'est  pas  d'une 
antre  nature  que  les  autres  parties  de  la  propriété 
rurale,  et  il  en  est  des  produits  de  l'une  comme 
des  produits  de  l'autre.  La  liberté  du  cemmerce 
se  charge  de  les  porter  Ik  où  ils  sont  demandés, 
là  surtout  où  ils  sont  indispensables. 

«  Il  ne  doit  pourtant  pas  être  impossible  de 
trouver  un  mojen  de  rapprocher  ces  deux  ex- 
trêmes, et,  par  des  concessions  mutuelles,  d'ame- 
ner entre  eux  une  conciliation  équitable. 

«  Si  le  propriétaire  du  bois  a  le  droit  de  dis- 
position sur  cette  nature  de  biens,  l'administra- 
tion, de  son  côté,  a  aussi  un  devoir  de  surveil- 
lance ;  personne  ne  nie  qu'il  n'y  ait  des  bois 
qu'on  ne  pourrait  défricher  sans  nnire  grave- 
ment à  l'intérêt  général  :  par  exemple,  les  bois 
de  montagne  ou  ceux  qui  ,  dans  la  limite  de  la 
xone  frontière,  contribuent  k  la  défense  du  ter- 
ritoire. 

«  De  Ik,  l'obligation  naturellement  Imposée 
an  propriétaire  de  faire  connaître  à  l'adminis- 
tration l'usage  qu'il  veut  faire  de  son  bois. 

«  De  lk  aussi,  pour  l'administration,  le  droit  de 
former  opposition  au  défrichement ,  si  elle  croit 
qu'il  soit  de  l'intérêt  général  que  le  défrichement 
n'ait  pas  lieu. 

«  Par  cette  déduction  toute  naturelle,  on  était 
logiquement  conduit  k  reconnaître  que  la  dif- 
ficulté n'était  pins  entre  la  liberté  absolue  et 
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Ju  servitude,  deux  extrêmes,  inadmissibles  en 
ceci  comme- dans  beaucoup  d'autre* choses,  mais 
qu'elle  consistait  a  savoir,  non  si,  a  raison  de 
leur  situation ,  les  bois  des  particulier»  pouvaient 
élre  places  dans  des  catégories  différentes,  mais 
si,  législalivement,  on  devait  fixer  ces  catégories 
de  façon  a  déterminer  les  bois  pour  1 

lit  ouvert  à  V* 


droit  d'opposition  serait 
liou  forestière. 

a  L'aûirmative  est;  éUblie  dans  le  premier  ali- 
néa de  l'art.  220  ainsi  conçu  : 

«  L'opposition  au  défrichement,  ne-  peut  être 

•  formée  que  pour  les  bois  dont  la  conservation 
«  est  reconnue  nécessaire.  • 

•  Si  l'on  s'était  arrêté  là,  la  pensée  de  conci- 
liation n'eût  pas  été  assex  exprimée»  et  les  choses 
fussent  restées  au  même  état  que  devant  ;  on  eût 
discuté  sur  la  nécessité  comme  sur  le  droit  discré- 
tionnaire du  gouvernement  do  la-  reconnaître. 

«  Aussi,  l'art.  220,  après  avoir  posé  le  principe 
qne  l'opposition  au  défrichement  ne  peut  être 
formée  que  pour  les  bois  dont  la  conservation  est 
reconnue  nicetsaire%  ajoute  : 

«  1°  Au  maintien  des  terre*  sur  les  montagnes 
«  ou  sur  les  pentes  ; 

«  2e  A  la  défense  du  sol  contre  les  érosions  et 

•  les  envahissement*  des  lieu  vos,  rivièies  ou  lor- 
a  rents  ; 

•  3   A  l'existence  des  cours  d'eau  ; 

«-4°  A  la  protection  des  dunes  et  des  côtes  cou-  > 

•  tre  les  érosions  do.  la  inert  et  l'envahissement 
«  des  sables  ; 

«  5"  A  la  défense  du  territoire  dans  Us  limites 
■  de  la  xone  frontière  ; 

«  6e  A  la  salubrité  publique.  ■ 

•  Cet  article,  présenté  par  la  commission  de  la 
dernière  législature  et  accepté  par  le  gouverne- 
ment, concilie,  autant  que- possible»  les  intérêts 
de  tous.  Ceux  qui  ne  sout  pas  compris  dans  les 
catégories  y  gagnent  la  liberté  du  défrichement. 
Non  qu'ils  soient  libérés  du  devoir  de  faire  leur 
déclaration  a  la  sous-préfecture  avant  d'effectuer 
le  défrichement  ;  car  il  faut  toujours  que  l'admi- 
nistration forestière  soit  mise  en  demeure  de  vé- 
rifier si  les  bois  qu'ils  ont  l'intention  de  défricher 
sont  bien  réellement  en  dehors  dje  c-  s  six  caté- 
gories, auquel  cas  l'administration  ne  forme  pas 
d'opposition.  Et  si  elle  en  formait  une,  le  mi- 
nistre, éclairé  par  l'avis  du- préfet  on  conseil  de 
préfecture,  et  ensuite  par  la  section  des  finances 
du  conseil  d'Etat,  ne  manquerait  pas  d'écarter 
cette  opposition  évidemment  illégale,  puisqu'elle 
porterait  sur  des  bois  dont  la  conservation  n'est 
pas  nécessaire  au  ma  in  Lieu  des  terres  sur  les  mon- 
tagnes ou  sur  les  pentes,  ni  à  la  défense  du  sol 
contre  les  érosions  ,  et  les  envahissements  de 
fleuves,  rivières  ou  torrents,  etc.  Lutin,  si,  pous- 
sant les  chose»  a  leur  dernière  extrémité,  nous 
supposons  que  le  ministre  passât  outre  et  validât 
celte  opposition,  sans  s'appuyer  sur  .une  :des  Tai- 
sons indiquées  dans  l'art.  220,  sa  décision  pour- 
rait être  attaquée-aseo  succès,  pour  excès  de  pou- 
voir, conformément  aux,  règles  que  non»  avons 
précédemment  établies. 

e  Toutefois,  il  est  bien  entendu  que  l'appré- 
ciation faite  par  le  ministre,  de  la  condition  d'un 
bois  qu'il  déclare  compris  dans  une  des  catégo- 
ries de  l'art.  220,  et  dont,  k  ce  titre,  il  n'autorise 
pas  le  défrichement,  est  un  acte 
n'est  susceptible  d'aucun,  recours. 

■  Le.  jecouri  n'est  possible  que 


ces  de  pouvoir,  ainsi  que  nous  venons  de  l'in. 
diquer,  ou  dans  le  cas  de  violation  des  formes 
prescrites  •  par  l'art.  219,  comme  cela  arriverait 
s'il  n'y  avait  pas  eu  d'avis  du  préfet,  ou  que  cet 
avis  n  eût  pas  été  donné  en  conseil  de  préfecture, 
ou  que  le  ministre  lui-même  n'eût  pas  préalable- 
ment entendu  ia  section  des  finances  du  conseil 
d'Etat  ;  dans  tous  ces  cas,  la  décision  du  ministre 
pourrait  être  attaquée  pour  violation  des  formes. 

«  Voici,  en  définitive,  et  pour  nous  résumer, en 
quel  sens  le  gouvernement,  après  avoir  mûre- 
ment combiné  le  second  alméa  de  l'art.  210  arec 
l'art.  220,  a  accepté  les  définitions  légales  des 
causes  d'opposition  au  défrichement  des  boudes 
particuliers. 

•  1'  A  l'égard  de  ceux  de  ces  bois  qui  ne  ren- 
trent pas  dans  les  définitions  légales,  ils  sont  libres 
dans  les  mains  de  ceux  qui  les  possèdent,  et  ils 
peuvent»  à  volonté,  être  défrichés  quatre  mois 
après.  )•  'déclaration  qui  en  sera  faite  a  la  sous- 
préfecture.  Si,  contre  toute  probabilité,  l'admi- 
nistration venait  a  y  faire  opposition,  tout  en  re- 
connaissant qu'ils  ne  rentrent  dans  aucune  des 
six  catégories,  la  décision  du  ministre  qui,  même 
après  l'accomplissement  des  formes,  déclarerait 
cette  opposition  valable,  serait  susceptible  d'être 
contantieusement  attaquée  pour  excès  de  pou- 
voir. Mais  si,  contrairement  à  la  prétention  do 
propriétaire»  l'administration ,   considérant  ces 
bois» comme  rentrant  dans  les  définitions  légales 
a  v  a-d,  sur  ce  fondement,  formé  une 'Opposition 
queiet ministre,  statuant  administrai ivemrnt ,  aurait, 
aprèsU'eccomplisseinent  des  formes,  déclarée  va- 
lable, sa  décision  serait  de  tout  point  inattaqua- 
ble, au  conteniieux  comme  partout  ailleurs. 

■  2*  A  l'égard  de  ceux  des  bois  qui,  sans  con- 
testation, rentrent  dans  les  définitions  iégnlesde» 
causes  d'opposition»  nous  n'avons  rien  a 
à  ce  qne  noua  venons  d'en  dire. 

«  Ainsi  compris,  l'art.  220  rendra  d'éminents 
services.  Il  .'fer a  cesser  le  provisoire' qui,  depuis 
tant  d'années,  laisse  la  propriété  boisée  dans  I  in- 
certitude; il  déterminera  sa  véritable  condition, 
et  contribuera  ainsi  k  donner  de  la  fuite  k  sa  râ- 
leur vénale,  sur  laquelle  l'état  de  la  législation 
n'a  laissé  que  trop  de  prises  aux  déloyales  spécu- 
lations. 

«  Si,  ce  que  nous  ne  pouvons  complètement 
nier,  il  restait  encore  quelque  gêne  poor  le*  pro- 
priétaires de  bois  compris  dans  les  définit*» 
légales»  et  qu'il  soit  vrai,  comme  l'assurait  la  com- 
mission de  l'ancienne  législature,  que  cette  gène 
pût  être  allégée  on  même  compensée  par  des 
modifications  de'  certaines-  de  nos  lois,  nous 
sommes  assurés,  mus  néanmoins  entendre  pren- 
dre aucun  engagement  a  cet  égard,  que  le  goo- 
veraement  tiendrait  grand  compte-  de  cette  cir- 
constance, et  qu'après  un  examen  approfondi  0 
n'hésiterait  pas.  a  adopter,  s'il  y  avait  lien,  tout 
ce  qui  serait  juste  et  convenable. 

•  Nous  n'avons  plus,  Messieurs,  qne  quelque» 
moU  k  dire  sur  les  sept  derniers  articles  du  proj** 
qui,  avec  les  deux  dont  nous  venons  de  vous  en- 
tretenir, constitueraient  le  titre  15  dWCode  fores- 
tier. 

«  Suc  ces, sept  articles ,  il  y  «va  cinq  qa»  4P* 
partitnnent  k  ce  litre  du  Code  et  qui,  sout  1«* 
n.  221,  222,  223,  225  et  227,  ont  passé  dans 
le  projet,  afin  que  vous  euesies  sous  les  yeux 
l'intégralité  du  titre  15.  Rien  n'y  a  été  change: 
par  conséquent  nous  n'avons  rien  k-  car  dira. 
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«  Le»  sixième  et  septième,  sons  les  n.  226;  et  226, 
contiennent,  le  premier,  amendement  an  $  3 
de  Part.  223  do  Code,  et  le  second,  nn  article 
nouveau,  présentés  l'un  et  rentre  par  la  commis- 
sion de  la  dernière  législature  et  acceptés  par  le 
gouvcrne-men  t« 

«  Le  J  3  de  l'art.  223  du  Code  excepte  des  dis- 
positions de  Part.  210  les  bois  non  clos,  d'une 
étendue  au-rde«sous  de  quatre  hectares.  Le  projet 
présenté  en  4860  étendait  le  bénéfice  de  celte 
exception  a  vingt  hectares.  On  a  trouvé  que  c'était 
trop,  et  on  en  a  proposé  dix  seulement.  Le  gou- 
vernement a  accédé  a  cette  proposition,  et  le  pro- 
jet que  nous  vous  présentons  ne  porte  que  cette 
dernière  contenance. 

«  Le  second  amendement,  on  plutôt  l'art.  220 
nouveau,  concerne  les  coupes  a  blanc  estoc  des 
bois  résineux,  qu'il  propose  de  considérer  comme 
défrichement,  et  qu'il  soumet  par  conséquent  aux 
dispositions  des  art.  219  et  suivants  :  cette  propo- 
sition se  justifie  par  elle-même,  el  nons  vous  en 
demandons  l'adoption. 

«  Messieurs,  il  j  a  trop  longtemps  que  cetteques- 
tion  du  défrichement  des  bois  des  particuliers  est 
a  l'étude  pour  que  vous  ne  senties  pas,  comme 
nous,  le  besoin  n'arriver  a  une  conclusion  défini- 
tive. La  demander  à  la  science  ou  Pal  tendre  de 
l'abnégation  des  parties  intéressées,  c'est  se  faire 
illusion  et  laisser  au  temps  le  soin  de  faire  naître 
d*  nouveaux  obstacles.  Une  conciliation  s'est 
offerte  :  les  bases  en  sont  équitables;  trou  fois, 
dans  l'espace  de  deux  ans,  le  conseil  d'Etat  l'a 
favorablement  accueillie  et  le  gouvernement  l'a 
acceptée.  Vous  joindrex ,  Messieurs,  vos  suffrages 
à  ceux  que  le  projet  a  déjà  obtenns,  et,  veuilles 
nous  en  croire,  ce  ne  sera  pas  le  moindre  bien 
<]ue  vous  aurex  fait  au  pays.  • 

èLxpoee  du  motifs  d'un  projet  de  loi  portant  modifi- 
cation des  art.  57,  144,  159,  188,  189, 102, 
1<J4,  195,  200,  201,  210  «t  215  du  Code  fo- 
restier. (Art.  1"  de  la  présente  loi.) 

m  Messieurs,  la  conservation  de  la  richesse  fo- 
restière est  nn  grand  intérêt  que  les  gouverne- 
ments éclairés  ont  constamment  entouré  de  leur 
sollicitude,  et  qui  réclame  votre  concours.  Un 
projet  de  loi,  encore  pendant  devant  la  législa- 
ture, vous  a  été  présenté,  Tannée  dernière  ,  a 
l'effet  de  rendre  définitives  ,  en  les  tempérant, 
les  dispositions  transitoires  du  Code  de  1827, 
qui  restreignent  la  liberté  de  défrichement  dans 
les  bois  des  particuliers.  Les  dispositions  nouvelles 
que  nous  soumettons  cette  année  a  vos  délibé- 
rations ont  pour  objet  d'assurer  a  la  propriété 
forestière  une  protection  plus  vigilante,  plus  éner- 
giquement  répressive  et  surtout  plus  efficace.  Ces 
Jeux  mesures  de  prévoyance  se  complètent  ainsi 
l'une  par  l'autre  :  elles  concourront,  si  vous  les 
adoptex,  a  maintenir  l'intégrité  du  sol  boisé,  qui 
•rst  un  des  pins  précieux  éléments  de  la  fortune 
publique. 

m  Malgré  l'importance  des  intérêts  qu'elle  pro- 
tège, la  législation  forestière  s'est  péniblement 
édifiée  en  France:  de  tous  temps  elle  a  du  vain- 
cre des  obstacles  ;  elle  ne  les  a  pas  toujours  sur- 
montés ;  c'est  ce  qui  explique  qu'elle  ait  encore 
besoin  de  révisions  partielles. 

•  Ces  difficultés  n'arrêtèrent  pas  la  grande  réfor- 
snation  qui  fut  accomplie  dans  la  seconde  moitié 
du  dix-septième  siècle.  Colbert  avait  dit  que  le 


royaume  périrait  fante  de  bois  ;  il  se  mit  à  l'œu- 
vre avec  ses  commissaires  départis,  et,  pendant 
huit  ans,  U  élabora  cette  ordonnance  de  1609, 
que  les  parlements  accueillirent  avec  si  peu  de 
faveur  ;  des  lettres  da  jussion  ordonnèrent  l'en- 
registrement ;  a  Paris ,  il  fallut  tenir  un  lit  de 
justice. 

•  Cependant  cette  forte  législation  demeura 
intacte  jusqu'à  la  Révolution  française.  A  celte 
époque,  elle  rencontra  un  droit  public  nouveau. 
Sous  l'empire  de  la  division  des  pouvoirs,  l'admi- 
nistration et  la  juridiction,  confondues  dans  l'or- 
donnance, durent  se  séparer.  Cette  solide  hiérar- 
chie, qui  s'élevait  du  siège  des  Gruyers  royaux 
jusqu'à  la  Table  de  Marbre,  s'écroula  tout  entière. 
Ce  fut  une  première  cause  d'affaiblissement,  elle 
était  inévitable.  Mais  à  cette  séparation  vint  s'a- 
jouter celle  qui  se  fit,  dans  les  mêmes  circon- 
stances, en  1rs  la  propriété  nationale  et  la  pro- 
priété privée,  jusque»là  réunies  sous  le  même  ré- 
gime d'exploitation  et  de  police.  Les  servitudes 
Uitélaires  qui  s'étendaient  sur  les  bois  des  particu- 
liers furent  levées  par  la  loi  du  15  septembre 
1791  ;  l'abandon  des  règles  d'aménagement  et 
d'usanec,  l'autorisation  illimitée  de  déboisement 
furent  la  conséquence  de  celte  imprudente  éman- 
cipation. L'abroulissement  dévora  l«s  taillis,  la 
cognée  abaltil  les  futaies,  de  vastes  massifs  tom- 
bèrent en  ruine.  Dans  les  bois  de  l'Etat,  le  prin- 
cipe même  de  la  reproduction  forestière  se 
trouva  atteint  par  le  décret  du  12  fructidor  an  11, 
qui  permit  de  ramasser  les  graines  dont  l'enlève* 
ment  avait  été  si  rigoureusement  prohibé  par  les 
édita  de  la  monarchie. 

•  Le  gouvernement  consulaire  réagit  contre  ces 
désordres;  d'anciennes  dispositions  furent  rappe- 
lées et  remises  en  vigueur.  Mais  la  réaction  nvalla 

{>as  jusqu'à  rétablir  d'une  manière  -permanente 
'interdiction  de  défricher  les  bois  des  particu- 
liers. La  mesure  ne  fut  que  temporaire,  la  liberté 
fut  ajournée  ,  et  elle  demeura  inscrite  dans  la 
loi  du  19  floréal  an  11  comme  une  promesse  de 
l'avenir. 

■  Les  éléments  du  droit  forestier  étaient  dissé- 
minés ;  le  Code  de  1827  les  recueillit,  et,  de  leur 
rapprochement,  il  tira  cette*  force  qu'imprime  à 
toute  œuvre  législative  l?unité  de  conception  et  de 
système.  11  plaça  sous  la  sauvegarde  des  mêmes 
mesures  répressives  la  propriété  publique  et  la 
propriété  privée.  Mais  pent-êlre  fit-il  subir  à  la 
pénalité  des  atténuations  exagérées.  N'osant  pas 
d'ailleurs  se  montrer  plus  hardi  que  la  loi  de  Tan 
11,  il  se  borna  à  proroger  de  vingt  ans  la  pro- 
messe de  liberté  si  largement  consentie  aux  par- 
ticuliers propriétaires  de  bois.  C'était  laisser  le 
débat  ouvert  sur  toutes  les  parties  du  Code.  En 
effet,  d'autres  prorogations  ont  eu  lieu  depuis, 
et,  à  chaque  nouvelle  échéance,  la  réforme  de  la 
loi1  forestière  a  été  vivement  réclamée. 

«  C'est  ainsi  qu'en  1851,  une  commission  da 
l'Assemblée  législative  proposa  des  modifications 
importantes.  Pour  rester  dans  le  cadre  du  projet 
qui  vous  est  soumis,  nous  rappelleronsseulement, 
parmi  ces  modifications,  celles  qui  se  rapportent 
à  la  police  judiciaire,  à  la  répression  des  délits  et 
à  l'exécution  des  jugements. 

«  La  commission  touchait  par  deux  côtés  à  la 
police  judiciaire  ;  elle  mesurait  avec  plus  de  pré- 
cision la  force  probante  des  procès-verbaux  dres- 
sés par  les  gardes  de  l'administration  ;  et,  dans 
l'intérêt  des  particuliers,  elle  appelait  le  minis- 
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tère  public  k  exercer  d'office,  te  cas  échéant,  des 
poursuites  contre  les  auteurs  de  délits  ou  de  cou- 
traventions  commis  dans  leurs  bois. 

«  L'économie  des  pénalités  n'était  pas  sensi- 
blement modifiée.  La  commission  aurait  voulu 
faire  entrer  dans  la  loi  forestière  le  principe  de* 
circonstances  atténuantes  ;  le  système  du  U>de 
repoussait  celte  innoration.  Elle  se  borna  à  au- 
toriser l'abaissement  de  l'emprisonnement  par  le 
iutre,  la  suppression  même  de  celte  peine  toutes 
le»  fois  que  le  magistrat  croirait  devoir  1  éwier. 

■  Cest  dans  la  partie  du  projet  relative  k  I  exé- 
cution des  jugement*  qu'est  la  véritable  origina- 
lité des  propositions  formulées  par  la  commission 
de  1851.  Elle  dispose  que  les  délinquants  pour- 
ront être  admis,  soit  avant,  soit  après  le  juge- 
ment, k  se  libérer  des  peines  pécuniaires  par  eux 
encourues  ou  contre  eux  prononcées,  en  four- 
nissant des  journées  de  travail  applicables,  sui- 
vant les  cas,  k  l'entretien  des  forél*  ou  suri  ate- 
lier des  chemins  vicinaux.  Une  aussi  utile  initia- 
tive ne  devait  pas  être  perdue  ;  nous  l'avons 
recueillie  en  lui  donnant  tous  les  développe- 
ments qu'elle  comporte. 

«  Hais  si,  dans  la  révision  projetée  en  1851,  il 
était  habilement  pourvu  aux  difficultés  que  ren- 
contre l'exécution  des  jugements,  les  nécessités 
de  la  police  judiciaire  et  de  la  répression  n  a- 
vaient  pas  reçu,  au  même  degré,  une  satisfaction 
intelligente.  C'est  sur  ces  trois  points  k  la  fois  que 
doit  se  porter  l'activité  de  la  législation  afin  d'ac- 
complir une  réforme  qui  soit  fructueuse  et  qui 
réponde  aux  légitimes  instances  des  départements 
forestiers,  du  Corps  législatif  et  du  Sénat. 

§  1     De  la  police  judiciaire. 

•  Lorsqu'on  étudie  l'organisation  de  la  police 
judiciaire  dans  le  Code  de  1827,  on  est  frappé  de 
la  tendance  du  législateur  k  en  effacer  le  carac- 
tère général,  k  la  circonscrire  dans  de  certaines 
limites,  et,  pour  ainsi  dire  ,  k  la  particulariser.  U 
abandonne,  en  effet,  au  litre  11,  la  division  tirée 
du  régime  des  bois  ;  des  deux  sections  que  ce  titre 
comprend,  l'une  traite  des  poursuites  exercées  au 
nom  de  l'administration  forestière,  l'autre  des  pour- 
suites intentées  au  nom  et  dans  rintérét  des  particu- 
tiers.  L'intérêt  général  disparaît  j  il  semble  que 
la  vindicte  publique  se  retire  et  que  le  Code  se 
place  en  dehors  des  règles  de  l'instruction  crimi- 
nelle. 

«  Les  rubriques  des  deux  sections  du  titre  13 
sont  conçues  dans  le  même  système.  La  première 
porte  :  •  De  C  exécution  des  jugements  rendus  à  la 
•  requête  de  C administration  forestière  ou  du  minis- 
a  1ère  public.  »  La  seconde  :  •  De  l'exécution  des 
m  jugements  rendus  dans  Ciniérci  des  particuliers,  a 
Ici,  l'action  publique  se  déclare  ;  mais,  en  se  ran- 
geant du  côté  de  l'administration,  elle  parait  s'é- 
loigner de  la  propriété  privée.  On  dirait  qu'elle 
intervient  moins  pour  obtenir  les  réparations  oui 
sont  dues  k  la  loi  méconnue,  que  pour  défendre 
la  cause  de  l'Etat.  Cette  cause,  après  tout,  ne 
porte-t-ellc  pas  plus  loin,  et  n'y  a-t-il  pas  lieu  de 
s'étonner  que  l'Etat,  qui  maintient  sa  tutelle  sur 
les  forêts  des  particuliers,  au  point  de  les  protéger 
contre  ceux-mém  es  qui  les  possèdent,  paraisse  se 
désintéresser  tout  k  lait  lorsqu'elles  sont  atteintes 
par  la  dévastation  et  par  la  fraude? 

a  Sans  doute  l'esprit  du  Code  déborde  ces  for- 
ailles  trop  restreintes,  U  n'est  pas  vrai  de  dire 


que,  dan*  le*  procès  forestiers,  le  titre  de  U  pour- 
suite soit  exclusivement  privatif.  Ces  indications 
de  chapitre*,  que  nous  avons  citées,  n'en  sont  pas 
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applications  incomplète*.  Ainsi,  surune  moyenne 
de  60,000  délits  commis  dans  le*  forêts,  c  est  a 
peine  s'il  y  en  a  300  qui  soient  poursuivis  par 
les  parquets;  sur  3,028  contravention,  commue» 
dans  les  bois  des  particulier»,  le  min  ut  ère  public 
n'en  fait  pas  juger  500- 

«  En  modifiant  le»  rubrique»  de»  titre*  11  et 
13,  nous  nous  sommes  proposé,  non  de  charger 
l'économie  du  Code  de  1827,  mais  d'en  rectifier 
certaines  tendances  ;  nous  avons  éclairé  ses  dis- 
position» pénales  et  l'application  qui  en  est  faite 
d'un  jour  nouveau.  La  division  que  nous  avons 
adoptée  est  celle  que,  partout  ailleurs,  le  Code 
forestier  a  suivie.  Nous  ne  distinguons  plus  dans 
le*  intérêt»  de  propriété  qui  s  attachent  k  la 
poursuite  :  nous  parlons  des  délits  et  contraven- 
tion» commis  dans  les  bois  qui  «ont  soumis  au 
régime  forestier  et  des  mêmes  infractions  con- 
statées dan»  les  bois  qui  sont  affranchi»  de  ce  ré- 
gime. Non»  avons  tenu  k  faire  ainsi  apparaître 
en  tête  des  sections  du  titre  Des  poursuites,  et  du 
titre  De  C  exécution  des  jugements  ,  non  seulement 
l'intérêt  supérieur  qui  appartient  k  l'Etat  dan*  la 
conservation  des  bois,  partout  où  il*  couvrent 
le  sol  de  l'empire  ,  mais  aussi  cet  intérêt  en- 
core plu»  élevé  qu'il  représente,  comme  dépo- 
sitaire de  la  vindicte  publique,  et  qui  domine, 
par  la  répression,  toutes  les  violation*  de  U  loi 
pénale. 

•  Si  une  pensée  générale  doit  préside*  aux 
mouvements  de  la  police  judiciaire, ne  convient- 
il  pas  de  généraliser  aussi  les  moyen*  de  recher- 
che et  de  constatation*  des  délits  forestiers,  en 
provoquant  le  concoure  de»  officier»  qui  sont 
chargé»  du  «ervice  rural  ?  Ponr  les  bois  soumis  a* 
régime  forestier,  cela  n'est  pas  nécessaire  ;  la  po- 
lice de  ces  bois  esl  desservie  par  une  administra 
tion  puissamment  hiérarchisée,  des  gardes  sent 
attachés  k  tous  les  triages  ;  il  est  difficile  d'à  jou- 
ter à  cette  organisation.  Il  n'en  esl  pas  de  même 
pour  les  bois  des  particuliers.  Le  Code  forestier 
autorise  les  propriétaires  k  désigner  des  garde* 
spéciaux  qui  sont  nommés  sur  leur  présentation. 
Mai*  tous  les  propriétaires  ne  peuvent  entretenir 
des  agents  k  leur  solde.  La  subdivision  des  héri- 
tages a  produit  sur  les  immeuble»  boisés  le*  effets 
qu'elle  produit  partout  :  les  grand»  massifs  se 
sont  morcelés,  les  boquetaux  abondent.  L  éta- 
blissement de  gardes  pour  la  surveillance  de  ces 
parcelles  est  devenue  une  charge  onéreuse. 

«  L'inégalité  est  d'ailleurs  choqua  nie  entre  U 
protection  qui  couvre  les  bois  de  l'Eut  et  celle 
qui  s'étend  sur  les  bois  de»  particulier».  Cette  iné- 
galité ressort  des  documents  statistique*.  La :  con- 
tenance du  sol  complanté  d'essence*  foreslierrtr 
en  France,  est  de  huit  millions  d'hectares  -,  le*- 
particuliers  en  possèdent  les  deux  tiers,  Tautre 
tiers  appartient  au  domaine  ;  et  cependant  il  est 
rapporté,  lous  les  ans,  de  soixante  k  aoixante-cinq 
mille  procès-verbaux  dénonçant  les  délits  et  con- 
traventions commis  dans  les  forêt*  de  l'Eut  ;  u 
n'y  en  a  pas  cinq  mille  qui  relèvent  des  infrac- 
tions commises  dans  les  bois  des  particulier*.  ^ 

■  Le  service  préposé  k  la  garde  de  1a  propriété 
privée  est  évidemment  insuffisant  \  il  est  urgent 
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de  le  développer  en  lai  créant  de  nouveaux  in- 
strumenta de  surveillance  et  de  police. 

«  Pourquoi  la  propriété  privée  serait-elle  con- 
stamment obligée,  pour  se  défendre,  d'entre- 
prendre des  frais  le  plus  souvent  frustratoîres, 
et  d'assumer  l'odieux  et  les  périls  de  l'action  di- 
recte ?  Pourquoi,  enfin,  tas  bois  des  particuliera 
resteraient-ils  en  dehors  des  garanties  qui  sont 
acquises  aux  autres  propriétés  rurales  ? 

■  Ces  considérations  nous  ont  porté  a  associer 
aux  gardes  particuliers,  dans  la  recherche  et  la 
constatation  des  infractions  forestières,  les  gardes 
champêtres  des  communes,  les  gendarmes  et,  en 
général,  tous  les  officiers  de  police  judiciaire  que 
la  loi  de  1844.  sur  la  chasse,  énumère,  et  qui 
ont  le  devoir  de  rechercher  et  de  constater  les 
délits  roYaux. 

•  Il  pourrait  être  soutenu  que  la  loi  les  investit 
déjà  de  ses  attributions,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu, 
-en  ce  qui  les  concerne,  d'aviser  à  une  extension 
de  compétence.  En  effet,  l'art.  11  du  Code  d'in- 
struction criminelle  charge  les  commissaires  de 
police,  les  maires,  les  adjoints,  de  rechercher  lea 
contraventions  de  police,  même  celles  qui  sont 
sous  la  surveillance  spéciale  des  gardes  forestiers; 
il  déclare  qu'à  l'égard  de  ces  derniers,  ils  ont 
•concurrence  et  prévention.  Mais  cet  article,  qui 
«'occupe  de  la  recherche  des  contraventions,  ne 
parle  *pas  de  la  recherche  des  délits,  et  la  jurispru- 
dence a  renfermé  dans  les  limites  du  texte  les 
pouvoirs  des  officiers  dont  il  fait  mention. 

«  Les  gardes  champêtres  ont  reçu,  des  lois  du 
6  Octobre  1701  et  du  3  brumaire  an  A,  les  droits 
de  police  qui  appartiennent  aux  gardes  forestiers. 
Des  arrêts  même  de  la  Cour  de  cassation  recon- 
naissent qu'ils  ont  qualité  pour  exercer  la  surveil- 
lance dea  bois.  Mais  cette  doctrine  a  été  contestée, 
et  l'ambiguïté  des  termes  de  l'art.  16  du  Code 
d'instruction  criminelle,  qui  définit  la  compétence 
territoriale  de  chacun  despréposés  qu'il  dénomme; 
les  dispositions  ultérieures  du  Code  de  1827,  qui 
•ont  tracé  les  règles  nouvelles  pour  la  rédaction  des 
procès-verbanx,  et  pour  le  mode  de  procéder  des 
sardes  forestiers,  soulèvent  sur  cette  question  des 
doutes  sérieux. 

«  Les  gendarmes,  enfin,  ne  sont  pas  des  offi- 
ciers de  police  judiciaire  ;  ils  ne  sont  que  de  sim- 
ples agents.  Cependant  la  loi  du  28  germinal 
an  6  et  le  décret  du  1"  mars  185/1  leur  enjoignent 
de  rechercher  et  de  constater  les  délits  et  contra- 
ventions de  toute  sorte.  Sont-ils  par  la  investis  de 
la  mission  de  rechercher  et  de  constater  les  in- 
fractions forestières?  One  délégation  générale  de 
la  loi  leur  crée-t-elle  cette  attribution  toute  spé- 
ciale? Ici  encore  des  objections  peuvent  être 
faîtes. 

«  Quelle  que  soit,  au  surplus,  l'étendue  de 
leurs  droits  et  de  leurs  pouvoirs,  il  faut  le  dire,  les 
officiers  et  agents  de  police  judiciaire  autres  que 
les  gardes  particuliers  restent  complètement  étran- 
gers a  la  surveillance  de  la  propriété  privée  lors- 
qu'elle est  en  nature  de  bois.  Il  importe  qu'un 
appel  direct  de  la  loi  soit  fait  à  leur  intervention 
et  à  leur  concours. 

m  Mais  est-ce  assez  de  les  avoir  habilités  à  dres- 
ser des  procès-verbanx  en  matière  forestière  ? 
L'argument  qui  s'élevait  contre  lenr  qualité  ne 
peut-il  pas  se  tourner  contre  leur  aptitude  :  l'exé- 
cution de  leur  mandat  ne  sera-t-elle  pas  empê- 
chée par  la  spécialité  des  procédures  que  le  Code 
forestière  inaugurées? 


•  C'est  une  question  délicate  de  savoir  quelles 
formes  doivent  suivre  les  agents  verbalisateurs  qui 
instrumentent  en  dehors  de  leur  service  ordinaire. 
Continuent-ils  d'emplojcr  les  formes  qui  leur  sont 
propres,  ou  bien,  chargés  de  fonctions  accessoires, 
procèdent-ils  en  des  qualités  différentes,  selon 
qu'ils  constatent  des  contraventions  de  diverse 
nature?  Leurs  procès-verbaux  sont-ils  variables 
suivant  les  matières  auxquelles  ils  touchent?  Les 
deux  théories  ont  partagé  la  jurisprudence  ;  le 
doute  est  encore  possible  :  nous  avons  dû  le  tran- 
cher. 

•  Il  ne  pouvait  être  question  d'assujettir,  en 
aucun  cas,  les  commissaires  de  police,  les  maires, 
les  gardes  champêtres,  les  gendarmes,  a  l'obser- 
vation des  règles  prescrites  par  le  Code  forestier. 
Une  pareille  mesure  n'aurait  pu  se  soutenir  :  il  en 
serait  résulté,  dans  la  rédaction  des  actes  libellés 
par  des  préposés  institués  pour  un  autre  minis- 
tère et  trop  souvent  peu  éclairés,  des  erreurs  ou 
des  confusions  compromettantes  pour  la  validité 
de  ces  actes.  Nous  avons  dû  distinguer  entre  la 
forme  et  les  effets  légaux  du  procès-verbal.  Les 
effets  tiennent  au  fond  même  du  droit;  ils  ne 
doivent  pas  être  changés  :  nous  les  avons  partout 
maintenus.  La  forme,  au  contraire,  plus  ou 
moins  rigoureuse  suivant  le  degré  de  confiance 
qu'inspire  l'officier  public,  est  essentiellement 
mobile  ;  elle  tient  a  la  nature  des  personnes  ; 
nous  en  avons  admis  la  diversité.  Ainsi,  les  gardes 
particuliers  resteront  soumis  aux  prescriptions  des 
art.  165  et  191  du  Code  forestier  ;  les  autres  pré- 

{>o»és  suivront  la  loi  de  leur  institution,  tant  pour 
a  rédaction  et  l'aflirmation  des  procès-verbaux 
que  pour  les  délais  de  clôture  et  de  remise  qui 
leur  sont  impartis. 

«  La  même  distinction  a  dû  être  suivie  pour  le 
versement  des  droits  d'enregistrement  et  de  tim- 
bre ;  elle  se  justifie,  d'ailleurs,  par  d'autres  motifs  : 
elle  était  inscrite  d'avance  dans  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7  et  dans  l'ordonnance  do  25  mars  1816. 
Le  bénéfice  de  l'enregistrement  en  débet  et  du 
visa  pour  timbre  est  refusé  aux  actes  qui  sont 
dressés  dans  un  intérêt  privé;  ceux-là  seuls  en 
profilent  qui  affectent  des  intérêts  généraux. 
Cette  immunité  ne  saurait  donc  jamais  être  re- 
vendiquée, pour  leurs  procès-verbaux,  par  les 
gardes  particuliers;  elle  est  dévolue,  au  Contraire, 
de  plein  droit,  aux  gardes  champêtres  des  com- 
munes et  a  tous  les  préposés  qui,  révélas  du  même 
caractère,  sont  au  service  de  l'action  publique. 

•  Nous  aurions  vainement  élargi  h:  cercle  de  la 
recherche  et  de  la  constatation  des  délits  commis 
dans  les  bois  des  particuliers  si  la  poursuite  de  ces 
délits  devait  toujours  être  abandonnée  a  la  dili- 
oence  des  propriétaires  et  rester  a  leur  charge,  si 
Jamais  elle  ne  pouvait  sortir  de  leurs  mains  pour 
passer  dans  celles  du  ministère  public.  C'est  une 
erreur  trop  généralement  répandue,  que  les  par- 
quets ne  peuvent  agir  de  leur  propre  mouvement 
dans  la  répression  des  infractions  forestières  dont 
lés  particuliers  ont  h  se  plaindre.  Leur  initiative 
à  Cet  égard  ne  souffre  aucune  dérogation;  leur 
droit  est  entier  ;  il  est  incontestable  :  les  art.  187, 
190  et  191  du  Code  forestier  le  proclament,  la 
jurisprudence  le  consacre* 

a  Les  statistiques  criminelles  établissent  qu'en 
matière  forestière,  le  droit  de  poursuite  du  minis- 
tère public  s'exerce  tous  les  jours  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels  comme  devant  les  tribu- 
naux de  simple  police  ;  il  s'exerce  sans  doute  avec 
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une  trop  grande  réserve,  mais  sans  rencontrer 
d'opposition. 

•  Devions-wons  aller  pins  loin  :  faire  une  obli- 
gation aux  parquets  de  poursuivre  d'office  dans 
tous  les  procès  forestiers  qui  intéressent  les  parti- 
culiers ?  Cette  proposition,  qui  s'est  produite,  ne 
pouvait  être  accueillie  :  une  pareille  injonction 
adressée  au  ministère  public  eût  porté  une  atteinte 
sérieuse  h  l'indépendance,  a  l'autunomie  de  celte 
grande  institution.  Le  ministère  public  peut, 
sous  sa  responsabilité,  écarter  les  plaintes  les  plus 
graves.  Mérite-t-il  moins  de  confiance  lorsqu'il 
ne  s'agit  que  de  simples  contraventions  consta- 
tées par  le- procès- verbal  souvent  irrégulier  d'un 
garde  champêtre  ou  d'un  gendarme? 

«  Il  est  désirable,  assurément,  que  l'interven- 
tion du  ministère  public  soit  plus  fréquente.  Noua 
n'avons  pas  cru  que  ,  pour  la  solliciter,  il  fallût 
rien  ajouter  aux  termes  de  l'art.  101  du  Code 
forestier  :  toute  addition  de  texte  eût  été  surcro- 
gatoirc.  Mais  nous  avons  eiprimé  cette  pensée  en 
modifiant  les  rubriques  du  titre  13.  Une  indica- 
tion suffisante  des  droits  et  des  devoirs  do  minis- 
tère public  résulte  de  ce  changement  de  rédac- 
tion ;  elle  résulte  surtout  de  l'esprit  général  de 
<  Lite  révision,  qui  a  principalement  pour  objet 
tic  ranimer  l'action  publique  dans  la  police  des 
Lois  qui  appartiennent  aux  particuliers. 

§  2.  Des  pénalités. 

m  Nous  avons  agrandi,  pour  l'élever  k  la  hau- 
teur de  l'intérêt  public,  le  service  de  la  police 
judiciaire  qui  est  commis  a  la  garde  de  la  pro- 
priété privée  ;  la  même  pensée  nous  conduit  a 
développer,  dans  la  partie  de  la  loi  qui  traite  des 
pénalités,  le  principe  de  la  responsabilité  morale, 
et, parlé  encore,  à  rapprocher  sans  les  confondre, 
le  droit  forestier  du  droit  commun. 

m  La  loi  pénale,  en  effet,  poursuit  &  la  fois  la 
réparation  du  préjudice  et  l'expiation  de  la  faute  ; 
elle  penche  d  un  côté  ou  de  l'autre,  suivant  la 
nature  des  infractions  qu'elle  est  appelée  &  com- 
battre. 

«  La  théorie  répressive  du  Code  de  1827  est 
presque  exclusivement  fondée  sur  la  réparation  du 
dommage.  Aussi  bien  ce  sont  les  peines  pécu- 
niaires qu'il  multiplie  sous  toutes  les  formes  : 
l'amende,  la  restitution,  les  dommages  et  intérêts, 
les  frais;  rarement  l'emprisonnement  est  édicté. 
L'amende  est  calculée  d'après  le  dommage  éprouvé; 
et  ce  dommage,  le  législateur  prend  toutes  sortes 
de  précautions  pour  l'évaluer  avec  une  minutieuse 
exactitude,  une  précision  presque  mathématique  : 
il  l'apprécie  par  le  mode  d'enlèvement  des 
produits,  par  la  nature  des  'essences,  par  la  cir- 
conférence des  arbres.  Au-dessus  d'ûne  certaine 
dimension,  cette  dernière  estimation  est  faite 
centimètre  par  centimètre  :  l'amende  s'aerroft 
en  raison  progressive  ;  on  l'appelle,  dans  les  an- 
ciennes ordonnances,  l'amende  au  pied  de  tour. 
Toute  la  répression  forestière  est  dans  ces  erre- 
ments :  ce  Code  porte  avec  lui  un  tarif. 

m  Les  règles  de  l'imputabiliié  y  revêtent  égale- 
ment un  caractère  spécial  :  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  personnes  qui,  dans  un  but  commun,  ont 
concouru  a  une  même  opération  d'extraction, 
d'enlèvement  ou  de  coupe,  une  seule  amende  est 
prononcée.  C'est  moins  la  responsabilité;  morale 
qui  est  atteinte,  que  le  préjudice  matériel qni  est 
réparé.  Les  considérions  tirées  de  la  beuae  foi 


ou  de  l'absence  d'intention  ne  sauraient  être  in- 
voquées. Comme  on  l'a  dit,  la  peine  est  plulût 
réelle  que  personnelle.  Aussi,  contrairement  aux 
principes  de  l'art.  365  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, les  peines  prononcées  peuvent  être  cu- 
mulées ;  il  est  défendu  aux  tribunaux  de  les  mo- 
dérer. Ils  ne  peuvent  allouer  des  dommages  et 
intérêts  inférieur*  a  l'amende. 

■  Ce  système  est  sans  doute  excessif.  Est-ce  a 
dire  qu'il  faille  le  renverser,  répudier  une  vieille 
expérience  ,  abandonner  d'anciennes  traditions, 
substituer  les  peines  afflictives  aux  peines  répara- 
trices, on  autoriser  le  juge  &  remplacer  les  unes 
par-las.  autres  ?  Faut-il  assimiler  les  délits  fores- 
tiers aux  délits  ruraux,  prendre  l'échelle  des  con- 
damnations dans  les  art.  388,  A4  A»  AA5  du  Code 
pénal  et  admettre,  dans  cette  législation  excep- 
tionnelle ainsi  renouvelée,  le  principe  des  cir- 
constances atténuantes? 

•  Entre  les  matières  de  simple  police  et  les 
matières  correctionnelles,  entre  les  délits  et  les 
contraventions,  la  loi  pénale  saisit  des  faits  inter- 
médiaires qui  participent  des  deux  natures  et  qui 
la  modifient.  Le  Code  forestier  est  un  code  mixte, 
fiscal  et  répressif  à  la  fois  ;  on  peut  le  caractériser 
davantage  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  on  ne 
peut  en  faire  exclusivement  un  Code  pénal.  La 
grandeur  du  dommage  dont  il  poursuit  la  répa- 
ration est  toujours  supérieure  à  la  faute  dont  il 
prononce  le  châtiment.  Il  n'est  pas  exact  d'ailleurs 
de  comparer  les  infractions  rurales  aux  infractions 
commises  dans  les  bois.  Celles-ci,  conseillées  par 
la  misère,  sont  généralement  l'œuvre  de  malheu- 
reux qui  cèdent  a  la  pression  du  besoin  ;  elles  ont 
pour  objet  une  satisfaction  matérielle;  elles  ne 
présentent  pas  un  grand  danger  social.  Celles-là, 
au  contraire,  sont  le  résultat  d'une  préméditation 
passionnée  :  les  délinquants  obéissent  le  plus  sou- 
vent aux  suggestions  de  la  haine  ;  ils  assouvissent 
une  vengeance.  En  dévastant  les  fonds  ruraux,  en 
coupant  les  urbres  fruitiers,  en  les  mutilant,  ils- 
détrnisent  le  travail  des  hommes,  la  nourriture 
des  hommes,  comme  le  dit  si  expressivement  la  loi 
de  1791.  Lorsque  l'art.  A45  du  Code  pénal  fut 
délibéré  au  conseil  d'Etat,  en  1810,  a  ceux  qui  se 
récriaient  sur  sa  sévérité,  un  de  nos  plus  illustres 
prédécesseurs  répondait  que  ce  délit  doit  être  ri- 
goureusement puni,  parce  qu'il  atteste  une  per- 
versité profonde ,  parce  qu'il  est  perpétré  avec 
méchanceté,  malo  animo.  Les  mobiles  ne  sont 
donc  pas  les  mêmes  ;  il  n'y  a  pas  de  similarité 
entre  les  incriminations  du  Code  pénal  et  celles 
du  Code  forestier  ;  la  répression  doit  être  diffé- 
rente. N'y  a-t-il  pas,  au  surplus,  des  habitudes  in- 
vétérées, des  préjugés  dont  le  législateur  doit 
teuir  compte,  et  qui  sont  une  sorte  d'atténuation 
de  ces  délits  commis  dans  les  forêts  ?  L'Etat  lui- 
même  a  livré,  pendant  long-temps,  des  menus 
produits,  des  feuilles  mortes,  du  bois  mort,  des 
glands  et  des  faines  a  ceux  qui  les  dérobent  au- 
jourd'hui   L'opinion   n'a  pas  toujours  flétri 
comme  des  voleurs  les  maraudeurs  trouvés  dans 
les  bois  ,  et  il  a  fallu  que,  dans  toutes  les  lois  qui 
se  sont  succédé  depuis  l'édit  de  1515  jusqu'au 
Code  de  1827,  le  législateur  imposât  contre  eux 
une  sévérité  absolue  donl  les  tribunaux  n'étaient 
que  trop  disposés  a  se  relâcher.  Si  ces  observations 
sont  vraies,  la  base  du  Code  forestier  doit  être 
maintenue  ,  et  le  principe  des  réparations  pécu- 
niaires doit  encore  prévaloir  sur  tout  autre  mode 
de  répression. 
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«  Il  est  impossible  cependant  de  ne  pas  faire 
acception  de  la  moralité  des  actes;  ils  trahissent 
quelquefois,  surtout  ehea  les  délinquants  d'habi- 
tude, une  persévérance  calculée  dans  la  fraude, 
une  altération  des  sentiments  honnêtes  et  une 
penreraité  d'intentions  dont  la  justice  s'alarme.  Ici 
la  condamnation  pécuniaire  est  insuffisante  ;  elle 
est  déclinée  d'ailleurs  par  l'insolvabilité  des  con- 
damnés, et  la  coercition  corporelle  est  impuissante 
à  le  réaliser. 

■  Nous  avons  relié  la  police  judiciaire  a  l'intérêt 
général  ;  nous  avons  provoqué  l'action  de  la  vin- 
dicte publique.  La  mission  de  la  justice  devient 
aussi  plus  haute.  Elle  ne  doit  pas  seulement  con- 
stater la  matérialité  des  faits,  elle  est  invitée  à 
consulter  les  antécédents  des  prévenus  et  4  peser 
leur  culpabilité. 

«  Pour  atteindre  ce  but,  il  fallait  étendre  les 
pouvoirs  de  la  répression,  lui  permettre  de 'frap- 
per les  personnes  et,  tout  en  restant  dans  le  sys- 
tème du  Code  forestier,  l'incliner  cependant  du 
coté  de  le  responsabilité  morale.  Nous  avons  con- 
servé les  peines  pécuniaires  comme  devant  tou- 
jours être  infligées;  mais  a  ces  peines  nous  avons 
ajouté  l'emprisonnement,  en  laissant  au  magis- 
trat la  faculté  de  le  prononcer  ou  de  l'omettre, 
suivant  les  convenances  de  la  justice.  La  durée  de 
l'emprisonnement  est  mesurée  Hir  la  quotité  de 
l'amende  ;  elle  ne  dépasse  pas  un  mois.  Cette  cor- 
respondance entre  les  deux  peines,  qui  sVxpliquo 
par  la  nature  des  délits,  était  également  com- 
mandée par  la  nécessité  de  respecter  l'ordre  établi 
des  juridictions. 

«  En  rendant  facultative  l'application  de  la 
peine  d'emprisonnement,  nous  avons  cru  devoir 
réserver  tes  cas  rares  où  le  Code  forestier  l'impose. 
Nous  avons  même  compris  dans  cette  catégorie 
une  incrimination  nouvelle  qui  nous  a  paru  de- 
voir  iigurer  dans  la  loi,  et  qui  est  destinée  a  com- 
bler mie  lacune  du  Code  pénal.  Dans  l'étatactuel 
de  la  législation,  la  contrefaçon  ou  la  falsification 
des  marteaux,  servant  aux  marques  forestières  des 
particuliers,  non  plus  que  l'usage  de  ces  marteaux 
contrefaits  ou  falsifiés  ne  tombent  sous  une  dis- 
position répressive.  Cette  nature  d'infraction,  qui 
est  des  plus  graves,  ne  devsit  pas  échapper  à  la 
poursuite.  Le  projet  la  frappe  d'un  emprisonne- 
ment qui  n'est  jamais  au-dessous  de  trois  mois,  et 
qui  peut  être  porté  a  un  an.  Une  peine  supérieure, 
puisée  dans  les  art.  1Û0  et  1Q2  du  Code  pénal, 
eût  été  excessive  et  inefficace  ;  elle'  aurait  eu,  en 
outre,  pour  effet,  d'enlever  les  inculpés  h  la  juri- 
diction qui  connaît  des. délits  forestiers;  sa  place 
n'eût  pas  été  dans  le  Code  de  1827. 

*  Cette  restriction  apportée  au  droit  qu'auront 
les  tribunaux  de  réduire  ou  de  supprimer  les  pei- 
nes corporelle»  n'est  pus  tellement  rigoureuse  qu'il 
faille  la  tempérer  par  une  référence  a  l'art.  403 
du  Code  pénal.  Pour  les  autres  cas  d'emprisonne- 
ment, le  pouvoir  d'arbitrer  la  peine  étant  illi- 
mité, la  faculté  d'admettre  les  circonstances  atté- 
nuantes serait  sans. intérêt.  Elle  ne  saurait  non 
plus  exercer  d'influence  sur  la  détermination  du 
montant  des  réparations  civiles  on  sur  la  taxe  des 
frais.  L'amende  seule  en  pourrait  être  affectée. 
Mais,  en  ce  qui  qui  touche  l'amende,  le  droit 
d'atténuation  introduit  dans  la  loi  forestière  trou- 
blerait profondément  l'harmonie  de  cette  loi  :  il 
est  inconciliable  avec  ses  dispositions  principales. 
Gomment,  en  effet,  l'amende  «nique  prononcée 
contre  plusieurs  individus  auteurs  d'une  seule  et 


même  infraction  sera -t-eWe  répartie,  lorsque,  iné- 
galement coupables,  ils  auront  mérité,  les  uns 
toutes  les  sévérités  de  la  justice,  les  autres  toute 
son  indulgence?  Cette  répartition  sera-t-elle  faite 
par  les  tribunaux,  ou  bien  ne  faudra-t-il  pas  re- 
noncer au  principe  de  l'amende  collective?  Une 
difficulté  non  moins  ardue  se  présente  pour  la 
fixation  des  dommages  et  intérêts  dont  le  mini- 
mum est  déterminé  par  letanx  de  l'amende.  Cette 
peine  étant  abaissée,  les  dommages  et  intérêts 
devront-ils  en  suivre  les  dégradations  et  tomber 
au-dessous  du  vœu  da  la  loi?  Les  objections  se 
multiplient. 

«  Le  principe  des  circonstances  atténuantes 
doitdonoétre  écarté.  La  peine  d'emprisonnement 
permet  d'atteindre  la  moralité  des  actes  :  elle  est 
variable  «uni me  l'appréciation  qui  peut  en  être 
portée;  l'amende  réprime  un  fait  matériel  :  elle 
est  constante  comme  ce  fait,  elle  en  a  h  précision 
et  la  rigueur. 

§  3.  Dt  P  exécution  de*  jugements, 

«  Le  développement  de  la  police  judiciaire  par 
la  création  de  nouveaux  instruments  qui  la  des- 
servent, l'aggravation  des  pénalités  par  la  répres- 
sion aillictive  qui  s'j  ajoute,  ne  fortifieraient  pas 
sensiblement  la  protection  qui  est  due  a  la  pro- 
priété -boisée  si,  avant  tout,  l'exécution  des  juge- 
ments intervenus  pourra  défense  n'était  pas  tou- 
jours certaine.  Un  pins  grand  inconvénient  que 
la  faiblesse  de  la  loi  et  l'inactivité  des  poursuites, 
c'est  l'impuissance  de  la  justice  a  se  faire  obéir  et 
a  soumettre  le  mal.  Cet  inconvénient  se  rencon- 
tre dans  l'application  de  la  loi  pénale  en  matière 
forestière.  11  tient  a  la  nature  même  de  cette  lé- 
gislation qni,  par  une  sorte  de  contradiction,  est 
obligée  de  multiplier  les  peines  pécuniaires  pour 
rester  dans  son  principe,' tandis  que,  dans  ses 
effets,  c'est  a  la  classe  la  plus  indigente  de  la 
société  que  généralement  elle  s'adresse.  L'insol- 
vabilité des  condamnés  paralyse  l'action  des 
tribunaux  dont  elle  défie  les  rigueurs,  «t,  de 
l'impunité  qu'elle  promet,  elle  mène  a  ces  nom- 
breuses-récidives qni,  par  leur  accumulation 
même,  semblent  s'élever  au-dessus  de  toute  ré- 
pression. 

«  Ssnsdoutc  l'emprisonnement,  édicté  comme 
peine  directe,  estf  en  partie,  un  remède  h  ces  excès, 
parce  qu'ils  trahissent  une  dépravation,  et  quels 
faculté  de  prononcer  l'infliction  corporelle  est  attri- 
buée au  magistrat  pour  lui  permettre  de  sonder 
et  d'atteindre  plus  profondément  la  moralité  des 
actes  qui  lui  sont  déférés.  Mais  si  l'emprisonne- 
ment a  été  introduit  dans  plusieurs  articles  du 
Code  forestier,  il  ne  remplace  jamais  les  peines 
pécuniaires  qui  toutes  ont  été  maintenues.  Con- 
vertir l'amende  en  emprisonnement,  par  ce  mo- 
tif que  l'amende  est  irrécouvrable,  c'eût  été  peser 
sur  la  peine,  dépasser  la  mesure  de  la  justice  et 
renverser  la  théorie  du  Code  de  1827. 

«  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  est, 
pour  le  cas  d'insolvabilité  absolue  ,  le  seul  mode 
d'exécution  des  jugements  qui  entre  dans  le  plan 
du  Code  forestier.  Les  désavantages  de  cette  pro- 
cédure rigoureuse  ont  été  souvent  signalés  :  elle 
oblige  à  des  accroissements  de  frais  qui  augmen- 
tent encore  l'insolvabilité  des  condamnés,  et  qui, 
presque  toujours,  restent  a  la  charge  des  con- 
traignants; elle  rend  nécessaire  une  nouvelle  in- 
tervention de  la  partie  qui  a  requis  la  condamna- 
tion et  l'accomplissement  de  nouvelles  formalités; 
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elle  envenime  la  poursuite,  elle  excite  de»  am- 
monites et  des  vengeances* 

•  Un  mode  d'exécution  plus  expédient  et  plus 
rapide  s'est  produit  dans  un  pays  voisin,  qui  •  ré- 
cemment codifié  ses  lois  forestières.  En  condam- 
nant a  l'amende,  les  tribunaux  belges  ordonnent 
qu'à  défaut  de  paiement,  elle  soit  remplacée  par 
un  emprisonnement  proportionnel  au  taux  de  la 
condamnation  pécuniaire.  Cette  peine  éventuelle 
qui,  sans  mise  en  demeure,  sans  commandement 
préalable,  vient  saisir  le  condamné,  le  surpren- 
dre en  quelque  sorte,  par  des  sévérités  inatten- 
dues, exaspère  la  répression  et  la  dénature  ;  elle 
transforme  un  mode  d'exécution  des  mandements 
de  justice  en  un  véritable  emprisonnement  cor- 
rectionnel. 

•  L'emploi  de  moyens  aussi  extrêmes  n'est  pas 
en  rapport,  le  plus  souvent ,  avec  les  infractions 
qu'il  s  agit  d'atteindre.  Plus  nuisibles  par  leur 
multiplicité  que  par  leur  gravité,  elles  ne  sau- 
raient toujours  être  réprimées  par  l'emprisonne- 
ment direct,  ni  même  par  la  coaclion  corporelle. 
Elles  ne  doivent  cependant  pas  rester  impunies. 

•  Pour  répondre  à  cette  double  nécessité  ,  la 
projet  de  loi  propose  deux  solutions  :  la  première 
est  dans  l'attribution  faite  a  l'administration  fo- 
restière du  droit  de  transiger  sur  la  poursuite 
des  délits  ou  des  contraventions,  soit  avant,  soit 
après  jugement  ;  la  seconde  est  dans  la  faculté, 
qui  lui  est  également  départie,  d'admettre  les  dé- 
linquants insolvables  a  se  libérer  des  amendes, 
réparations  civiles  et  frais  de  justice,  au  moyen 
de  prestations  en  nature  applicables  à  des  travaux 
d'intérêt  public 

•  La  transaction  avant  jugement  peut  être  re- 
gardée comme  un  mode  d'exécution  anticipé. 
Elle  n'interviendra  qu'en  présence  d'une  con- 
damnation inévitable.  Elle  aura  toujours  pour 
effet  de  dégrever  les  inculpés  des  frais  de  justice, 
ordinairement  plus  élevés  que  les  amendes  en- 
courues. Elle  préviendra  aussi  les  frais  de  dépla- 
cement qu'ils  supportent  et  qu'accroîtra  la  centra» 
lisition,  au  tribunal  correctionnel,  des  poursuites 
de  toute  nature  intentées  par  l'administration  des 
forêts;  elle  pourra  enfin  modérer  les  réparations 
civiles. 

•  Ces  facilités  sont  très-grandes  ;  le  projet  de 
1851  s'en  contentait.  Il  res&crrait  dans  ces  termes 
le  droit  de  transaction  avant  jugement ,  qu'il  se 
proposait  de  conférer  «l'administration  forestière  i 
il  ne  l'autorisait  pas  è  compromettre  sur  l'a- 
mende, qui  devait  toujours  être  consignée  en  to- 
talité ;  il  réservait  les  cas  d'emprisonnement. 

«  L'addition  que  nous  avons  faite  de  cette  der- 
nière peine  h  presque  toutes  les  dispositions  ré- 
pressives du  Code  forestier,  nous  interdit  de  nous 
spproprier  ce  système  :  avec  les  révisions  proje- 
tées, la  transaction  restreinte  ne  serait  jamais 
praticable* 

m  II  nous  a  paru,  d'ailleurs,  qu'il  pouvait  être 
avantageux  d'épuiser  la  fécondité  de  cette  pensée, 
et  nous  n'avons  pas  béai  té  à  investir  l'administra- 
tion forestière  de  la  plénitude  du  droit  de  trans- 
action, qui  appartient  a  la  plupart  des  grandes 
régies  financières  :  les  contributions  indirectes, 
les  douanes  et  les  postes. 

•  Ce  droit  est-il  exorbitant?  le  gouvernement 
ne  Ta  pas  cru.  Il  s'est  dit  en  effet  qaa  le  Code  fo- 
restier a  un  double  caractère  :  il  louche  par  un 
cêté  k  la  justice,  par  l'autre  a  l'administration. 
5?M  sppgcr  ï>  reçpoMnvrc  les  ancienne!  maîtrises, 


il  est  peut-être  utile  de  rapprocher  ces  deux  élé- 
ments, et  de  faire  participer,  dans  une  certaine 
mesure,  l'administration  h  l'œuvre  de  la  justice. 
Les  gardes  forestiers  n'ont-ils  pas  déjà  la  mk-ioo 
de  poursuivre  et  d'exposer  les  affaires  devant  les 
tribunaux?  Leur  reconnaître,  en  outre,  le  droit 
de  transiger  sur  procès-verbal,  c'est  leur  rendre 
une  partie  de  celte  puissante  organisation  qu'ils 
tenaient  de  Colbert. 

m  L'exercice  de  ce  droit  leur  permettra  d'exo- 
nérer les  inculpés  de  charges  qui  sont  au-dessus 
de  leurs  forces,  de  mesurer  la  répression  à  leurs 
ressources,  de  réduire  le  nombre  des  procès,  d'é- 
pargner au  trésor  des  avances  qui  ne  lui  sont  pu 
remboursées,  d'augmenter  au  contraire  ses  re- 
cettes, et  de  diminuer  notablement  les  chances 
d'impunité. 

m  L'inflexibilité  de  la  justice  et  l'indulgence  de 
l'administration  sont  également  nécessaires  dans 
l'application  de  la  loi  pénale  aux  délits  forestiers. 
Nous  n'avons  pu  accorder  aux  magistrats  la  (acuité 
d'admettre  les  circonstances  atténuantes,  cela  ré- 
pugnait à  l'esprit  du  Code  de  1827.  Il  fallait  ce- 
pendant que  ce  principe  d'humanité,  qui  pénètre 
toute  notre  législation  pénale,  se  fit  jour  quelque 
part  dans  l'appréciation  des  contraventions  fores- 
tières. r<ous  t'avons  transporté  des  tribunaux  k 
l'administration,  qui,  mieux  instruite  de  la  situa- 
tion des  délinquants,  de  leurs  antécédents ,  des 
circonstances  matérielles  de  leurs  entreprises» 
pourra  en  faire  un  usage  plus  réfléchi,  plus  con- 
ciliant, plus  opportun.  Aussi  bien  n'a-t-on  pas 
dit  que  le  droit  d'atténuer  les  peines  était  une 
sorte  de  démembrement  du  droit  de  grâce,  et  ce 
droit  n'apparticnt-il  pas  au  pouvoir  exécutif  ?- 

m  Si,  dans  la  partie  du  Code  forestier  relative  à 
la  police  judiciaire  et  k  la  répression  des  délits, 
le  projet  de  loi  a  fait  k  la  justice  une  part  plus 
large  en  étendanlses  investigations,  en  provoquant 
son  appréciation  plus  complète  des  actes  dont 
elle  est  appelée  k  connaître,  l'administration  re- 
vendique k  son  tour  des  pouvoirs  qui  lui  sent 
indispensables  et  qui  ont  aussi  leur  légitimité. 
L'exécution  des  condamnations  lui  appartient; 
tous  les  jours  elle  accorde  des  remises  de  peine. 
U  est  vrai  que  c'est  après  jugement.  Mais,  en  ma- 
tière forestière,  les  décisions  des  tribunaux  sont 
généralement  prévues;  las  peines  sont  tarifées 
par  la  loi,  et  l'on  peut  dire  qu'en  participant  k  la 
transaction  par  lui  acceptée ,  l'inculpé  s  est  jugé 
lui-même  :  il  a  acquiescé  a  la  condamnation 
dont  il  était  menacé. 

«  Le  droit  de  transiger  avant  jugement  avait 
besoin  d'être  établi  ;  celui  de  transiger  après  con- 
damnation, sur  les  peines  pécuniaires,  existe  dé^k  ; 
l'administration  l'exerce.  Mais  peut-être  repose- 1- 
il  sur  une  base  incertaine.  Un  seul  texte,  Part.  7 
de  l'ordonnance  d'exécution  du  Code  forestier 
fonde  ce  droit,  et  la  portée  de  ce  texte  m  été  bien 
des  fois  contestée.  D'ailleurs,  la  modération  et  la 
remise  des  amendes  est  une  véritable  commuta- 
tion de  peine.  Le  droit  de  l'opérer  peut-il  être 
délégué  par  une  ordonnance?  Nous  avons  estimé 
qu'il  était  pins  conforme  aux  principes  de  le 
mettre  en  rapport  avec  la  loi. 

•  En  attribuant  k  l'administration  forestière  le 
droit  de  transiger,  avant  jugement,  sur  l'empri- 
sonnement éventuel,  nous  n'avons  pas  dû  lui  per- 
mettre de  transiger  également  sur  cette  peine, 
lorsqu'elle  a  été  prononcée  par  les  tribunaux.  Ce 
djoit  n'a  pas  été  renais  anx  autres  adininistrfr» 
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lions  qui  dépendent  du  département  des  finances, 
telles  que  les  douanes  et  les  postes  ;  il  ne  saurait 
être  le  privilège  du  service  forestier.  Toute  con- 
damnation a  l'emprisonnement  est  un  fait  grave 
qui  intéresse  la  liberté  individuelle,  qui  touche  a 
Tordre  public,  et  qui,  de  sa  nature,  se  soustrait 
aux  appréciations  fiscales.  A  la  souveraineté  seule, 
dans  l'exercice  de  sa  prérogative  la  plus  élevée,  il 
appartient  d'en  atténuer  ou  d'en  supprimer,  s'il 
j  a  lieu,  les  conséquences  «ffliclives. 

«  Une  dernière  question  naît  du  projet  de  loi  qui 
autorise  l'administration  forestière  k  compromet- 
ire,  tant  sur  procès-verbal  qu'après  condamna- 
lien.  Avant  la  régie  des  bois  des  communes  et  des 
établissements  publics,  doit-elle  recevoir  la  mis- 
sion de  transiger,  le  cas  échéant,  en  leur  nom  et 
pour  leur  compte?  Cette  faculté  ne  dépasse  pas  la 
mesure  des  pouvoirs  que  le  régime  forestier  com- 
porte ;  elle  est  nécessaire  au  maintien  de  son 
unité  administrative,  et  elle  ne  peut  qu'accélérer 
l'eipédition  d'affaires  irritantes  qu'il  est  bon  de 
retirer  aux  discussions  des  corps  délibérants.  L'ad- 
ministration a  le  droit  de  poursuivre,  elle  doit 
avoir  le  droit  de  transiger  ;  ces  droits  sont  corré- 
larifs.  Il  est  bien  entendu,  au  surplus,  que  le  pro- 
duit de  la  transaction  correspondant  aux  répara- 
tions civiles,  doit  toujours  être  attribué  aux  ayants 
droit. 

•  La  faculté  de  transiger,  soit  avant,  soit  après 
jugement,  permettra  k  1  administration  d'adoucir 
utilement  les  rigueurs  de  la  loi  pénale  ;  mais  la 
transaction  peut  rencontrer  un  obstacle,  l'insol- 
vabilité absolue  des  délinquants.  D'autre  part,  il 
peut  arriver  que  l'inculpé,  qui  n'a  pas  été  admis 
au  bénéfice  de  la  transaction,  soit,  après  con- 
damnation ,  dans  l'impuissance  de  se  libérer  des 
peines  pécuniaires  prononcées  contre  lui. 

«  Pour  ces  cas  extrêmes,  le  projet  crée  k  l'ad- 
ministration forestière  une  attribution  nouvelle; 
il  lui  confère  le  pouvoir  d'admettre  les  prévenus 
et  les  condamnés  insolvables  k  se  libérer  par  le 
iravtil.  Ceux-ci  présentent  librement  leur  sou- 
mission, et,  si  elle  est  acceptée,  ils  fournissent, 
dans  les  délais  de  la  prescription ,  des  prestations 
en  nature  dont  l'emploi  est  déterminé  par  la  loi  ; 
elles  ne  peuvent  être  portées  que  dans  les  forêts 
ou  sur  les  chemins  vicinaux.  Le  travail  est  me- 
sure par  journées  ou  par  tâche  ;  le  prix  de  la 
journée  est  fixé  ,  dans  chaque  canton ,  par  la 
sous  préfet,  sur  la  proposition  des  agents  fores- 
tiers ;  la  tâche  est  réglée  de  gré  k  gré  par  la  con- 
vention des  parties.  Si  les  délinquants  se  déro- 
bent k  leur  engagement,  il  est  passé  outre  aux 
poursuites. 

«  Ces  dispositions  sont  k  peu  près  celles  qui 
avaient  été  formulées  en  1851  ;  sur  deux  points 
importants,  elles  en  diffèrent.  Le  projet  de  la 
commission  législative  admettait  tous  les  délin- 
quants, solvables  ou  insolvables,  k  se  rédimer  par 
le  travail.  Cette  latitude  aurait  pu  donner  nais- 
sauce  k  de  nombreux  abus,  et  elle  aurait  dérogé 
«ux  règles  de  l'administration  des  nuances.  Nous 
n'avons  pas  cru  qu'il  fût  possible  d'entrer  dans 
cette  voie.  Pour  jouir  de  l'avantage  de  la  conver- 
ti on  des  peines,  les  délinquants  devront  rappor- 
ter la  preuve  de  leur  insolvabilité,  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art.  420  du  Code  d'instruction 
criminelle.  Le  second  point  est  relatif  k  la  fixation 
de  la  journée  de  travail.  Cette  évaluation  était 
a  itrtbuée  par  la  commission  de  1851  aux  con- 
seils généraux  des  départements.  Ces  conseils 


sont  déjk  appelés  k  déterminer  la  valeur  de  la 
journée  de  travail  pour  les  prestations  vicinales. 
Ils  se  placent,  dans  cette  opération,  k  un  point 
de  vue  spécial,  et  leur  tarif  est  généralement  très- 
bas,  afin  d'encourager  le  rachat  en  argent.  Il  faut 
ici,  au  con  traire,  que  l'estimation  soit  élevée 
pour  exciter  les  délinquants  k  adopter  le  mode  de 
libération  qui  leur  est  offert.  Il  faut  aussi  qu'elle 
soit  en  rapport  avec  le  cours  du  travail  dans  les 
moindres  subdivisions  administratives,  et  qu'elle 
puisse  enfin  être  modifiée,  suivant  les  variations 
qu'il  subit  dans  le  courant  de  l'année. 

•  Pour  remplir  ce  double  objet,  il  nous  a  paru 
plus  convenable  de  désigner  le  sous-préfet  qui, 
éclairé  par  l'avis  de  l'administration  des  forets, 
réunit  toutes  les  conditions  de  lumières  et  d'im- 
partialité. 

•  Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera l'attribution  qui  devra  être  faite  du 
travail  des  prestataires.  Lorsque  la  poursuite  a  Heu 
dans  l'intérêt  du  domaine,  ou  que  la  condamna- 
tion est  prononcée  en  sa  faveur,  l'amende  et  les 
réparations  civiles  lui  appartiennent.  Une  dé- 
composition de  la  peine  et  une  répartition  de- 
viennent nécessaires,  lorsque  les  poursuites  ou  les 
condamnations  ont  lieu  au  profit,  soit  des  établis- 
sements publics,  soit  des  communes.  Cette  ques- 
tion tient  k  l'exécution  de  la  loi  ;  elle*  devait  être 
réservée. 

•  Le  principe  de  la  conversion  des  peines  pé- 
cuniaires en  journées  de  travail  est  nouveau  dans 
notre  législation.  On  en  trouve  cependant  le 
germe  dans  les  lois  du  G  octobre  1791  et  du  S 
brumaire  an  4,  qui  prennent  la  journée  de  tra- 
vail comme  base  de  l'amende,  et  qui  disposent 
que  le  taux  de  la  journée  sera  évalué  par  les  di- 
rectoires de  districts. 

«  Ici  l'amende  est  ramenée  k  son  type,  le  tra- 
vail ;  mais  ce  travail  n'est  pas  infligé  ;  il  est  con- 
senti, il  est  même  sollicite  comme  un  adoucis- 
sement aux  rigueurs  inexorables  de  la  contrainte 
par  corps.  Les  condamnés  recevront  pour  leur 
nourriture  une  partie  du  prix  de  leurs  prestations  ; 
ils  pourront  ainsi  facilementsatisfaire  aux  obliga- 
tions pénales  qui  leur  sont  imposées,  sans  perdre 
leur  liberté  et  sans  s'abriter  dans  une  impunité 
trop  souvent  tolérée  et  toujours  dangereuse. 

«  L'emploi  des  condamnés  à  des  travaux  exté- 
rieurs est  autorisé  par  le  décret  du  25  février  1852  : 
des  pénitenciers  agricoles  ont  été  fondés  en  vertu 
de  celte  autorisation  ;  aucun  inconvénient  n'est 
résulté  de  leur  établissement.  Les  travaux  des  dé- 
linquants forestiers  se  présentent  dans  des  condi- 
tions encore  plus  avantageuses:  ils  ne  sont  pas 
l'exécution  d'une  peine,  mais  un  simple  moyen 
de  libération.  Dans  la  loi  de  1836  sur  les  che- 
mins vicinaux  ,  la  prestation  en  nature  est  ad- 
mise k  se  racheter  en  argent  ;  c'est  ici  l'opé- 
ration inverse  ;  la  dette  pécuniaire  se  résout  en 
travail. 

■  Adopté  avec  succès  dans  plusieurs  Etats  d'Al- 
lemagne, notamment  en  Bavière  et  dans  le  grand 
duché  de  Bade ,  ce  système  dégrève  les  départe- 
ments forestiers,  qui  ont  la  charge  des  prisons, 
et  qui  sont  tenus,  pour  loger  les  condamnés,  k 
des  dépenses  considérables  de  bâtiments;  il  rend 
k  l'Etat  plus  d'un  million,  qui  représente  les 
condamnations  tombant,  tous  les  ans,  en  non 
valeur. 

•  En  ce  qui  concerne  les  particuliers,  les  trans- 
actions sont  de  droit  :  elles  ont  lieu  tous  les 
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jours. ,  non  sur  l'amende  qui  revient  à  l'Etat , 
mais  sur  les  réparations  civiles.  Ils  peuvent  aussi 
bien  stipuler  la  conversion  des  sommes  qui  leur 
sont  dues  en  travaux  applicables  à  l'améliora* 
tiou  de  leurs  propriétés.  Le  projet  de  loi  n'avait 
donc  pas,  sur  ces  deux  points,  a  s'occuper  de 
leurs  intérêts.  Il  dispose  seulement  que  l'amende 
pourra  être  convertie  en  prestation,  et  que,  sous 
cette  forme,  elle  recevra  son  emploi  sur  les  che- 
mins vicinaux  des  communes.  Les  communes 
tronveut  ainsi  uue  sorte  de  compensation  pour 
les  frais  d'entretien  des  gardes  champêtres  dont 
les  charges  et  la  responsabilité  deviennent  pins 
lourdes. 

«  Tel  est  l'ensemble  de  ce  projet  de  loi.  Il  ag- 
grave lc-s  peines  et  il  permet  de  transiger  sur  les 
poursuites  ;  il  multiplie  les  cas  d'emprisonnement 
et  il  autorise  la  conversion  de  l'amende  en  pres- 
tations, afin  d'écaiter  la  contrainte  par  corps; 
il  saisit  toutes  les  nuances  de  la  culpabilité  ; 
il  répond  à  toutes  les  situations  ;  il  satisfait  a 
toutes  les  nécessités  ;  il  conedie  le»  intérêts  et  les 
princjpes,  les  sévérités  judiciaires  et  l'indulgence 
administrative.  La  propriété  de  l'Etat  et  celle  des 
particuliers  y  reçoivent  une  égale  protection. 

■  Nous  le  soumettons  avec  confiance  &  l'ap- 
probation du  Corps  législatif!  ■ 


Rapport  par  M.  Lélut  sur  tes  deux  projets. 

«  Messieurs,  au  lien  d'un  rapport  sur  une  seule 
loi  que  nous,  aurions  eu  à  vous  présenter  dang 
votre  session  dernière,  nous  aurons,  dan»  celle-ci, 
à  vous  en  présenter  un  sur  deux  lots,  et  nous 
osons  espérer  que  ce  relard  d'une  année  vous 
paraîtra,  comme  a  nous,  utilement  racheté. 

«  L'an  dernier,  nous  n'aurions  eu  a  vous  parler 
que  de  la  loi  relative  au  défrichement  de»  bai»  des 
particuliers  ,  destinée  à  remplacer  les  disposition» 
transitoires  du  titre  15  da  Code  forestier.  Aujour- 
d'hui, nous  avons  à  vous  parler  en  outre  do  la  loi 
de  pénalité  portant  modification  de»  art.  57,  144, 
159,  188,  180,  192,  194, 195,  20Q,  201,  210  et 
215  de  ce  Code ,  et  nous  en  remercions  le  gouver- 
nement. Vous  n'oublierez  pas,  toutefois,  quecelle- 
ci  a  eu  l'autre  pourpoint  dedépart,  et  que  «a pré- 
sentation est  due,  pour  beaucoup  au -moins,  aux 
vœux  si  hautement  exprimés  dn  Corps  législatif, 
en  même  temps,  peut  être,  qu'aux  efforts  de  ses 
commissions. 

«  Les  deux  lois  dont  nous  avons  à  vous  rendre 
compta  outpourobjet,  la  première  exclusivement, 
la  seconde  en  très-grande  partie ,  la  propriété 
boisée  particulière  et  le  régime  déûnitif  à  lui  ap- 
pliquer. 

«  Le  régime  sous  lequel  vit  maintenant  en 
France  la  propriété  boisée  {c'est-a-dire  le  sixième 
environ  de  toute  la  propriété  cultivée)  (*),  il  nous 
faut,  Messieurs ,  vous  le  rappeler  ,  après  l'avoir 
déjà  dit  a  la  plupart  d'entre  vous  (**),  ce  régime 

(*)  Total  de  la  propriété  rnltivée,  49,848,393 
hect.  ;  forêts,  8,804,504  hect.  ;  bois  des  particu- 
liers, 5.497,460  hect.  [Statistique  générale  de  la 
France,  t.  10,  p.  166.) 

(")  Dans  l'Exposé  qui  va  suivre,  ainsi  que  dans 
quelques  autres  parties  du  Rapport,  il  nous  eût 
été  impossible  de  ne  pas  revenir  sur  les  idées  et 
les  faits  fondamentaux  énoncés  dans  le  Rapport 
de  la  commission  de  1857.  Deux  ou  trois  fois,  en 


est,  en  somme,  un  régime  de  servitude.  La  où  le 
maître  de  toute  autre  nature  de  propriété  peat, 
aux  termes  du  Code  civil  (***),  us>er  et  abuser  de 
sa  chose,  autant  du  moins  que  le  comporte  la  rai- 
son (****),  le  propriétaire  d'un  bois,  non  seule- 
ment ne  peut  abuser  de  la  sienne,  mais  souvent 
même  ne  peut  en  user,  suivant  la  volonté  la  plus 
raisonnable. 

■  Une  exception  aussi  grave  an  droit  de  pro- 
priété a  dû  être,  et  est  en  effet,  fondée  sur  des 
raisons  non  moins  graves ,  qui  peuvent  se  ratta- 
cher a  deux  points  et  être  rappelées  en  d^nx 
mots  (*****).  Le  bois,  qui  met  trente  ans  a  se  déve- 
lopper, ne  peut,  comme  le»  produits  annuels  de 
la  terre,  se  reproduire  en  quelque  sorte  a  volonté, 
suivant  les  variations  des  besoins  et  les  relations 
de  l'offre  et  de  la  demande.  Une  fois  détruit,  il  y 
a  un  tiers  de  siècle  et  plus  a  en  attendre  la  repro- 
duction. Le  bois,  qui  est  une  des  conditions  de 
la  reproduction  el  de  l'entretien  des  sources  el 
des  cours  d'eau,  le  bois  est  surtout  un  obstacle 
aux  terribles  résultats  de  certains  grands  phéno- 
mènes météorologiques  ,  et  par  exemple  aux  dé- 
vastations occasionnées  par  les  torrents  et  les 
inondations. 

•  C'est  1U  ce  qui  a  toujours  été  senti  et  dit,  ce 
qui  a  été  le  point  dedépart  des  restrictions  qu'ect 
apportées  aux  droits  de  la  propriété  boisée  les 
législations  successives,  aussi  haut  qu'on  remonte 
dans  l'histoire,  aussi  bas  qu'on  y  descende  (**"***). 
Ce  n'est  qu'en  1791  qu'eut  lieu  la  première  et 
jusqu'à  présent  la  seule  tentatife  de  traiter  la 
propriété  boisée  sur  le  pied  de  toutes  les  autres, 
et  de  lui  rendre  sa  plaine  iiberlé.  Ce  régime,  qui 
dura  environ  douze  ans,  donna  lieu  aux  pios 
graves  abus,  à  des  dévastations  dangereuses,  non 
seulement  pour  l'intérêt  public,  mais  pour  l'in- 
térêt particulier.  La  loi  du  19  floréal  an  11  j  mit 
fin,  et  fut,  quant  a  son  principe,  un  retour  aux 
lois  qui  jusque-là  avaient  régi  la  matière. 

«  Ce  renouvellement  du  régime  de  restriction 
sous  lequel  a  toujours  vécu  la  propriété  boisée, 
était  établi  pour  vingt-cinq  ans,  el  devait  par 
conséquent  se  terminer  en  1828.  H  fat,  en  1827, 
prorogé  de  vingt  ans  par  suite  de  la  promulga- 
tion du  Code  forestier,  puis  de  trois  ans  en  1847> 
puis  d'un  an  en  1850,  puis  de  deux  en  1851. 

•  En  1853,  le  Corps  législatif  accorda  à  ce  ré- 
gime une  nouvelle  prorogation  de  trois  années, 
à  charge,  de  la  part  du  gouvernement,  de  nou- 
velles études  et  d'une  loi  à  la  fois  nouvelle  et  dé- 

de  1856.  cette  loinen- 


outre,  nous  l'avons  fait  a  peu  près  dans  les  mènes 
termes.  C'est  un  double  plagiat  contre  lequel  il 
n'y  aura  pas  de  plaintes.  Nos  honorables  collè- 
gues voudront  bien  ne  pas  oublier  que  la  com- 
mission, au  nom  de  laquelle  est  fait  le  présent 
Rjpport,  est  composée  en  majorité  de  membresde 
la  commis  ion  de  1856  et  1657,  et  que  lesdeox 
commissions  ont  eu  le  même  rapporteur. 
(*")  Art.  544,  552. 

Jus  utendi  et  abutendi ,  qoatenus  ruio 

patitur. 

("***}  Voir,  pour  plus  de  développements,  le 
rapport  de  la  commission  de  1856-1857,  p.  15 
el  suivantes. 

(****•*)  Voir,  pour  les  développements  et  les 
preuves  de  cette  assertion  ,  le  rapport  de  la  com- 
mission de  1857,  p.  7  a  13. 
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Telle  lui  fut  en  effet  présentée.  Sauf  trois  on  quatre 
dispositions  de  détail,  cette  loi  n'était  pas  antre 
cli ose  que  la  proposition  d'une  restriction  indé- 
finie a  appliquer  k  la  liberté  de  la  propriété 
boisée,  c'est-à-dire  la  proposition  de  convertir  en 
dispositions  définitives  les  dispositions  transitoires 
du  titre  15  du  Code  forestier.  Cette  présentation, 
en  outre,  avant  en  lieu  quinze  jours  environ  avant 
la  clôture  d*e  la  session,  la  commission  chargée 
de  l'examen  du  projet  n'eut  guère  que  le  temps 
d'y  jeter  les  yeux,  et  elle  dut  se  borner,  de  con- 
cert avec  le  conseil  d'Etat,  a  proposer  une  loi  qui 
fut  votée,  et  qui  avait  uniquement  pour  objet  de 
renvoyer  à  Ja  session  suivante  l'examen  du  vrai 
projet  de  loi,  du  projet  de  loi  sur  te  défrichement 
des  bois  des  particuliers. 

m  Dans  la  session  de  1857»  la  commission  re- 
prit donc  sa  tâche,  et,  s'inspirant  des  nombreux 
amendements  qu'elle  avait  reçus  et  dont  l'en- 
semble lui  paraissait  répondre  aux  opinions  et 
aux  désirs  du  Corps  législatif,  elle  présenta  au 
conseil  d'Etat  un  contre-projet  qui,  dans  sa  pre- 
mière partie,  sa  partie  essentielle  et  nouvelle, 
déterminait  les  conditions  dans  lesquelles,  exclu- 
sivement, pouvait  être  interdit  le  défrichement, 
et  dont  la  seconde  était  destinée  à  donner  à  la 
propriété  boisée,  en  retour  de  la  servitude  qui 
continuerait  a  peser  sur  elie,  toutes  les  compen- 
sations et  toute  la  protection  auxquelles  elie  a 
droit  (*). 

t  Ce  contre-projet,  au  moins  dans  sa  seconde 
partie,  parut  k  M.  le  ministre  des  finances  et  au 
conseil  d'Etat  soulever  des  questions,  établir  des 
dispositions  qui  ne  se  rattachaient  qu'indirecte- 
ment au  projet  de  loi,  ou  qui,  dans  tous  les  cas, 
ne  peuvent  être  proposées  que  par  le  gouverne- 
ment. La  commission  restreignit  son  contre-projet 
à  peu  près  à  sa  première  partie,  celle  qui  est 
étroitement  relative  k  la  matière  du  défrichement. 
Le  conseil  d'Etat  rejeta  une  bonne  partie  de  ses 
amendements  et  modifia  gravement  les  autres. 

•  Dans  cet  état  des  choses  et  k  la  fin  d'une  ses- 
sion, la  commission  proposa  au  Corps  législatif  le 
rejet  du  projet  de  loi  du  gouvernement,  pensant 
bien,  ce  sont  là  les  termes  du  Rapport,  que  ce  re- 
jet,  le  Corps  législatif  n'aurait  pas  le  temps  de  le 
prononcer,  que  la  chose  resterait  pendante,  et 
que  le  gouvernement  présenterait  k  la  prochaine 
législature  un  nouveau  projet  de  loi  destiné  k 
régler  enfin  ce  qui  n'avait  pu  être  réglé  par  la  lé- 
g  slature  qui  allait  finir. 

•  Cette  loi,  Messieurs,  le  gouvernement  vous 
l'a,  en  effet,  présentée  dans  votre  dernière  session, 
la  première  de  la  présente  législature. 

m  L'Exposé  des  motifs,  après  avoir  rappelé  de 
son  point  de  vue  les  phases  diverses  qu'ont  subies, 
en  1856  et  1857,  la  question  du  défrichement 
des  bois  des  particuliers  et  les  projets  de  lois  qui 
s'y  rapporlent,  envient  immédiatement  au  con* 
tre-projet  de  la  commission  de  1856  et  1857  et  à 
ses  deux  parties  :  la  première,  celle  qui.  est  élroi- 
tcinent  relative  au  défrichement  des  bois  ;  la  se» 
cooder  qui  se  rapportait  k  la  protection  ef  aux 
compensations  k  accorder  k  la  propriété  boisée. 


(*)  Ce  contre-projet  fait  partie  des  pièces  justi- 
ficatives du  Rapport  de  la  commission  1856-1 857. 
Noos  l'aurions  reproduit,  s'il  ne  l'était  en  réalité, 
et  sauf  de  légères  différences,  dans  notre  propre 
contre-projet,  qui  est  annexé  an  présent  Rapport. 


«  Sur  cette  dernière  partie,  M.  le  rapporteur  du 
conseil  d'Etat  rappelle,  comme  nous  l'avons  fait 
plus  haut,  qu'en  1857  MM.  les  commissaires  du 
gouvernement  déclarèrent  qu'elle  dépassait  la  mis- 
sion  qu'ils  avaient  reçue,  et  qu'elle  devait  être 
écartée. 

«  Ce  que  MM.  les  commissaires  du  gouverne- 
ment déclarèrent  et  firent,  en  4837,  sur  celte  se- 
conde partie  relative  anx«compensations  k  accor- 
der k  la  propriété  boisée,  le  projet  de  loi  le  fait 
en  1858,  et  tel  est,  en  effet,  son  premier  et  son 
principal  caractère;  il  ne  s'occupe  absolument 
que  de  ht  matière  du*  défrichement.. 

«  En  comparant  ce  projet  de  loi  de  1858  avec 
lu  première  partie  du  contre-projet  de  la  com- 
mission de  1857,  on  y  remarque,  pour  ne  parler 
que  des  choses  essentielles,  les  différentes  et  les 
ressemblances  suivantes. 

•  Pour  ce  qui  est  des  dissemblances,  et  en  se 
bornant  aux  principales  : 

«  Premièrement,  tandis  que  le  contre-projet, 
ponr  plus  de  facilité  d'examen  de  la  part  des 
agents  forestiers,  groupait,  dans  les  *ois  pre- 
miers mois  de  l'année,  les  demandes  en  autori- 
sation de  défrichement,  le  projet  de  loi  actuel  les 
rend  facultatives  k  toutes  les  époques  de  l'année, 
ainsi  que  cela  a  été  établi  dans  le  Code,  et  dans 
tous  les  projets  de  lois  jusqu'ici  destinés  k  le  mo- 
difier. 

•  En  second  lieu,  le  projet  de  loi  n'admet  pas 
la  nécessité  de  l'examen  du  bois  k  défricher  par 
un  inspecteur  ou  un  sous-inspecteur  des  forêts, 
ni  la  présence  du  propriétaire  du  bois  k  l'examen 
qui  en  est  fah.  Il  s'en  tient  encore;  k  cet  égard, 
au  Code  et  k  la  pratique  actuelle. 

■  Troisièmement,  il  substitue  le  conseil  de 
préfecture  k  la  commission  instituée  par  le  con- 
tre-projet pour  donner  son  avis  au  préfet.  Il 
change  même  ici  les  dépositions  du  Code  fores- 
tier, ne  donnant  plus  qu'un  simple  droit  d'avis  an 
préfet,  sur  l'opposition  faite  par  l'administration 
des  forêts ,  et  trouvant  axe  la  commission  de 
1857  s'était  emparée  de  mois  équivoques,  quand  elle 
n'avait  fait  que  transcrire  le  Code. 

•  Ce  que  le  projet  de  loi  actuel  admet;  comme 
ou  d'après  le  contre-projet  de  1857,  ce  sont,  en 
premier  lien,  des  conditions  déterminées  suivant 
lesquelles,  exclusivement,  l'opposition  an  défri- 
chement pourra  être  formée  par  l'autorité,  quand 
le  bois  sera  nécessaire  : 

«  1"  Au  maintien  des  terres  sur  les  montagnes 
ou  sur  les  pentes; 

■  2?  A  la  défense  du  sol  contre  les  érosions  et  les 
envahissements  des  fleuves,  rivières  ou  torrents; 

•  3°  A  l'existence  des  source»  et  cours  d'eau  ; 

■  Û°  A  la  protection  des  dunes  et  des-côles  con- 
tre les  érosions  de- la  mer  et  l'invasion  des  sablai  ; 

■  5"  A  la  défense  du  territoire  daua  les  limites 
de  la  zone  forestière. 

•  6*  A  la-  salubrité  publique. 

«  C'est,  en  second  lieu,  l'intervention  néces- 
saire de  la  section  des  finances  du  conseil  d'Etat 
qui  donne  son  avis  au  minisire  des  finance*,  avant 
que  ce  dernier  statue  sur  l'opposition  faite,  an 
défrichement. 

«  Voilk,  Messieurs,  tout  le  projet  dè  loi  de 
1853  :  ce  qu'il  rejette  des  additions  ou  modifica- 
tions proposées  au  Code  forestier  par  le  contre- 
projet  de  1857,  ce  qu'il  adopte  de  ces  additions 
on  modifications,  les  modifications  que  lui-même 
y  apporte. 
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•  Quant  k  la  seconde  partie ,  k  la  partie  addi- 
tionnelle dn  contre-projet,  celle  où  il  est  question 
de  la  protection  et  des  compensations  k  accorder 
kla  propriété  forestière,  en  retour  de  la  servitude 
où  on  la  maintient,  nous  tous  avons  dit  et  nous 
vous  répétons  que  le  projet  de  loi  n'en  prend 
rien,  et  que  l'Exposé  des  motifs  la  combat  et  la 
repousse. 

•  Ce  projet  de  loi,  Messieurs,  vous  fat  présenté 
k  une  époque  très-avancée  de  votre  session  de 
1858,  et,  peu  s'en  faut,  k  sa  fin.  Votre  commission 
n'en  mit  que  pins  de  hâte  k  s'en  occuper. 

«  Le  résultat  de  son  travail  fut,  k  bien  peu  de 
chose  près,  comme  nous  vous  l'avons  dit,  le  réta- 
blissement du  contre-projet  de  1857,  non  seule- 
ment dans  sa  première  partie,  mais  dans  la  se- 
conde, la  partie  additionnelle. 

•  Pour  ce  qui  est  de  la  première  partie,  nous 
n'avions  pas  trouvé  heureuses  les  modifications 

n osées  par  le  conseil  d'Etat  :  la  suppression 
inspecteur  ou  dn  sous-inspecteur  dans  l'exa- 
men des  bois  k  défricher,  celle  de  la  présence  du 
propriétaire  du  bois  k  cet  examen.  Nous  n'avions 
guère  approuvé  davantage  la  position  faite  au 
réfet,  contrairement  au  moins  k  la  lettre  du 
ode  ,  dans  la  décision  sur  l'opposition.  Nous 
avions  même  un  moment  regretté  le  rejet  de  la 
disposition ,  au  moins  indirectement,  relative  k 
l'aliénation,  souvent  si  regrettable,  des  bois  de 
l'Etat. 

•  Quant  k  la  seconde  partie,  celle  qui  a  trait 
aux  compensations  k  accorder  k  la  propriété  boi- 
sée, en  retour  de  la  servitude  qui  lui  est  k  tou- 

{"ours  imposée,  voici  pourquoi  nous  l'avions  réta- 
>Iie,  presque  textuellement,  d'après  le  contre- 
projet  de  1857. 

•  Bien  que  l'Eiposé  des  motifs  la  repoussât  k 
peu  près  formellement,  on  j  lit  pourtant  (p.  22) 
quelques  phrases  qui  semblent  accorder  que 
certains  points  au  moins  de  celte  seconde  partie 
ne  «ont  peut-être  pas  dépourvus  de  fondement 
et  d'utilité,  et  que  le  gouvernement,  après  un 
examen  approfondi,  pourrait  bien,  un  jour,  en 
adopter  tout  ce  qui  terait  juste  et  convenable. 

a  Or,  nous  savions  qu'an  moment  même  où 
nous  étudiions  l'Exposé  des  motifs,  le  gouverne- 
ment, c'cat-k-dire  le  ministère  des  finances  et  le 
ministère  de  la  justice  s'occupaient  en  commun 
des  points  traités  dans  cette  seconde  partie,  et 
s'en  occupaient,  le  contre-projet  de  1857  sous  les 
yeux. 

•  C'était  bien  le  cas  de  rappeler  sur  elle  l'at- 
tention du  conseil  d'Etat,  poar  lai  permettre 
d'en  prendre,  conjointement  avec  le  ministère  de 
la  justice  et  le  ministère  des  finances,  ce  qui  lui 
paraîtrait  juste  et  convenable.  Cest  précisément 
ce  que  nous  avons  fait,  en  communiquant  au 
conseil  d'Etat,  ou  plutôt  k  ses  commissaires,  un 
nouveau  contre-projet  en  denx  parties,  qui  n'est 
guère  antre  chose  que  celui  de  1857  (*). 

MM.  les  commissaires  du  conseil  d'Etat  vinrent 
une  fois  converser,  plutôt  que  discuter,  de  ce 
contre-projet ,  avec  nous  ,  sachant  désormais 
comme  nous  que,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  il  y  aurait  probablement,  et  bientôt,  quel- 
que  chose  k  prendre  du  dispositif  même  de  sa 

(*)  Nous  avons  fait  de  ce  contre-projet,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjk  dit,  une  annexe  de  ce 

rmnnrl. 


seconde  partie.  On  s'ajourna  donc  à  cette  année, 
attendant,  pour  prendre  un  parti,  d'avoir  sous 
les  yeux  le  nouveau  projet  de  loi  sur  la  protection 
et  les  compensations  k  accorder  k  la  propriété 
boisée. 

r 

■  Ce  dernier  projet.  Messieurs,  nous  a  été  pré- 
senté dans  cette  session  ,  et  c'est  de  son  élude  et 
de  sa  combinaison  avec  le  projet  sur  le  défriche 
ment  des  bois  des  particuliers  de  1858 ,  que  sont 
nées  les  dispositions  ci-après,  que  nous  aroru 
prises  et  que  nous  vous  présentons,  d'accord  avec 
le  conseil  d'Etat. 

J  1".  Projet  de  loi  relatif  au  défrichement  du  foù 
des  particuliers, 

a  Le  premier  article  du  projet  de  loi,  qui  de- 
viendrait ou  plutôt  qui  reste  l'art.  210  du  Code 
forestier,  déclare  en  quelque  sorte,  en  son  para- 
graphe 1",  le  droit  du  propriétaire  de  défricher 
ou  d'arracher  son  bois,  d'en  disposer,  en  an  mot, 
comme  a  le  droit  de  disposer  d'an  champ,  d'an 
pré,  le  propriétaire  de  ce  champ,  de  ce  pré,  ce 
qui  implique  que  ce  n'est  que  pour  cause d  intérêt 
public  que  ledit  propriétaire  est  amené  à  aban- 
donner quelque  chose  de  ce  droit. 

a  C'est  1k  ce  que  ne  disait  pas  ou  disait  mai  l'ar- 
ticle correspondant  du  Code  forestier,  d'où  était 
absent  le  mot  droit. 

m  Sait,  dans  ce  même  art.  219,  ls  dispositif 
des  formalités  et  des  conditions  relatives  a  U  de- 
mande en  autorisation  de  défrichement  Noas 
avons  admis  d'abord  avec  le  gouvernement  qu'il 

Ïtourrait,  au  maximum,  s'écouler  quatre  mois  de 
a  demande  du  propriétaire  k  la  déclaration  d'op- 
position de  l'administration  forestière,  six  mois 
de  cette  déclaration  k  la  décision  ministérielle; 
total,  dix  mois  d'attente  possible  de  la  part  du 
propriétaire  demandeur,  au  lieu  de  doute  que 
porte  l'ancien  article  du  Code. 

«  L'honorable  M.  Curé,  dans  un  amendement, 
avait  demandé  sept  mois  d'attente  au  lieu  de  dix, 
trois  mois  avant  la  déclaration  d'opposition, 
quatre  mois  après.  Nous  n'avons  pas  cru  cette 
abréviation  de  l'attente  imposée  au  propriétaire 
asaex  importante  pour  en  faire  un  point  de  dissi- 
dence entre  nous  et  le  conseil  d'Etat,  Au  con- 
traire, en  opposition  avec  le  projet  de  loi  et  U 
pratique  habituelle,  et  conformément  k  la  pro- 
position de  la  commission  de  1857,  nous  aron» 
voulu  et  maintenu  que  l'examen  du  bois  k  défrir 
cher  fût  fail  par  un  agent  supérieur  de  l'admi- 
nistration des  forêts,  un  inspecteur,  un  socs-in- 
specteur, ou  au  moins  un  garde-général,  et  que 
cet  examen  eût  pour  témoin  obligé  le  proprié- 
taire de  la  forêt.  Il  y  a  lk  évidemment  des  ga- 
ranties plus  hautes  et  plus  sérieuses  d'examen, 
qu'avait  déjk  reconnues  et  proclamée»  un  ancien 
et  honorable  directeur  général  de  l'administra- 
tion dea  forêts,  en  en  affirmant  aussi  la  facile  ap- 
plication. 

a  Le  conseil  d'Etat  a  admis,  eveo  nous,  <jw 
l'examen  du  bois  k  défricher  serait  fait  par  sa 
agent  forestier  supérieur.  Il  a  admis  k  peu  p«* 
de  même,  sinon  la  présence  obligée  du  proprié- 
taire du  bois  k  cat  examen,  eu  moins  la  faculté 
de  cette  présence.  11  a ,  en  outre,  prescrit  qu« 
le  nrocès-verbal  Ini  fût  noti6é,  arec  invitation  àe 
présenter  ses  observations.  Il  j  a  lk,  en  réalité, 
tout  ce  que  nous  avions  demandé,  et 
vous  proposons  d'adopter  1a  rédaction  du  Conseil 
d'Etat.  ^ 
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«  La  commission  de  1857  avait  voulu  que  le 
préfet  ne  pût  statuer  sur  l'opposition  formée  an 
défrichement  par  l'administration  des  forêts  qu'a- 
près  avoir  pris  l'avis  d'une  commission  instituée 
k  cet  égard,  et  où  entraient  des  membres  du  con- 
seil général,  le  conservateur  des  forêts,  un  ingé- 
nieur du  gouvernement.  Nous  pensons,  avec  le 
conseil  d'Etat,  que  cette  commission  sera  avanta- 
geusement remplacée  par  le  conseil  de  préfecture, 
et  qu'ainsi  les  règles  de  l'action  et  du  recours  ad- 
ministratif seront  plus  facilement  et  plus  réguliè- 
rement appliquées. 

m  Mais  nous  n'avions  pas  pensé,  avec  le  Conseil 
d'Etat,  et  ainsi  que  nous  vous  l'avons  déjà  laissé 
entrevoir,  qu'il  fallût  enlever  au  préfet,  siégeant 
ainsi  en  conseil  de  préfecture,  les  attributions 
que  lui  donne  ou  qu'a  l'air  de  lui  donner  le  Gode 
forestier.  Nous  proposions  qu'il  continuât,  comme 
par  le  passé,  et  conformément  à  la  lettre  du 
Code,  à  statuer  sur  l'opposition,  sauf  la  décision 
déiinitive  du  ministre  des  finances. 

«  Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  été  de  notre  avis,  et, 
sauf  nn  changement  de  rédaction,  qui  semble 
mettre  le  préfet  en  meilleure  position,  mais  qui 
ne  change  rien  au  fond  des  choses,  il  a  maintenu 
sa  manière  de  voir,  qui  consiste  a  donner  a  ce 
magistrat  un  simple  droit  d'avis  sur  l'opposition. 
Nous  savons  bien  qu'en  définitive,  et  dans  la  pra- 
tique, c'est  ainsi  que  cela  se  passe,  aui  termes 
mêmes  de  l'ordonnance  d'exécution  du  Code  fo- 
restier. Il  nous  en  a  été  d'autant  moins  diffi- 
cile d'adopter  la  dernière  rédaction  du  conseil 
d'Etat. 

■  Nous  ne  faisons  aucune  remarque  sur  l'inter- 
vention, si  évidemment  utile  et  pleine  de  garan- 
tie, de  la  section  des  finances  du  conseil  d'Etat 
dans  la  décision  h  prendre  par  le  ministre  des 
finances.  La  commission  de  1857  l'avait  propo- 
sée, le  gouvernement  l'a  acceptée.  Nous  l'aurions 
proposée  de  nouveau,  s'il  eût  hésité  a  le  faire. 
L'utilité,  du  reste,  en  avait  été  antérieurement 
sentie,  et  elle  avait  presque  déjà  pour  elle  un 
commencement  d'eipérience.  Le  dernier  minis- 
tre de  la  monarchie  de  1830,  l'honorable  M.  Du- 
mon,  en  avait  pris  l'initiative,  dans  une  décision 
en  date  du  15  juillet  1847,  et  en  avait  prescrit 
l'application  par  une  circulaire  du  31  du  même 
mois. 

«  Le  projet  de  loi  du  gouvernement  a  introduit 
le  mot  administrativemeni  dans  l'expression  de  la 
décision  a  prendre  par  le  ministre  des  finances 
sur  l'opposition  au  défrichement. 

■  Le  sens  de  ce  mot,  dit  l'honorable  rappor* 

•  teur  du  conseil  d'Etat,  est  déterminé  parla 

•  législation  et  la  jurisprudence.  11  signifie  que 
«  la  décision  est  définitive,  souveraine,  et  que, 

•  si  elle  peut  être  attaquée,  ce  ne  peut  être 
«  que  pour  vices  de  forme  ou  pour  excès  de  pouvoir,  m 

•  Nous  donnons  pleinement  les  mains  à  cette 
rédaction  et  à  ce  qu'elle  exprime,  et  nous  pen- 
sons être  en  cela  d'accord,  non  seulement  avec 
Je  conseil  d'Etat,  mais  avec  la  commission  de 
1857.  L'appréciation  faite  dans  ce  cas  par  le  mi- 
nistre, dirons-nous  avec  M.  le  rapporteur  du  con- 
seil d'Etat,  est  un  acte  administratif quiiCnt suscep- 
tible d'aucun  recourt  et  n'ouvre  aucune  sorte  de 
contentieux. 

•  L'art.  220,  relatif  aux  conditions  dans  les- 
quelles,  exclusivement,  il  peut  être  fait,  par  l'ad- 
ministration forestière,  opposition  au  défriche- 
ment, est  l'article  le  plus  considérable  de  la  loi, 

59. 


puisque,  comme  le  fait  remarquer  M.  le  rappor- 
teur du  conseil  d'Etat,  il  implique,  a  lui  seul,  un 
changement  de  système,  en  substituant  des  con- 
ditions déterminées  à  l'arbitraire,  jusque-là  ab- 
solu, du  gouvernement.  Aussi  l'admission  de  cet 
article  a-t-elle  éprouvé  des  oppositions  et  des  vi- 
cissitudes nombreuses.  Proposé  originairement 

Far  la  commission  de  1857,  il  a  d'abord  subi 
opposition  de  MM.  les  commissaires  du  conseil 
d'Etat  ;  admis  ensuite  par  le  conseil  d'Etat  réuni, 
sur  les  instances  et  la  discussion  de  cette  commis- 
sion, il  a  rencontré  de  l'opposition  dans  le  minis- 
tère des  finances  et  a  la  direction  générale  des 
forêts  ;  enfin,  définitivement  admis  et  proposé 
dans  le  projet  de  loi  dont  nous  vous  rendons 
compte,  nous  vous  le  présentons  avec  une  modi- 
fication consentie  par  le  conseil  d'Etat. 

a  Les  conditions  suivant  lesquelles  seules  l'ad- 
ministration forestière  pourra,  a  l'avenir,  faire 
opposition  au  défrichement  sont  : 

•  1*  Le  maintien  des  terres  sur  les  montagnes 
et  sur  les  pentes  ; 

a  2*  La  défense  du  sol  contre  les  érosions  et 
les  envahissement*  des  fleuves,  rivières  ou  tor- 
rents ; 

•  3°  L'existence  des  sources  et  cours  d'eau  ; 

a  ft«  La  protection  des  dunes  et  des  eûtes  con- 
tre les  érosions  de  la  mer  et  l'envahissement  des 
sables  ; 

«  5°  La  défense  do  territoire  dans  la  partie  de 
la  xone  frontière  qui  sera  déterminée  par  un  rè- 
glement d'administration  publique  ; 

•  6*  La  salubrité  publique  ; 

«  1.  La  première  de  ces  conditions,  te  maintien 
des  terra  sur  les  montagnes  et  sur  la  pentes,  mal- 
gré le  vague  inévitable  et  presque  invincible  du 
mot  pcntet  est  à  la  fois  d'une  importance  et  d'une 
évidence  incontestables.  Olex  les  forêts  des  mon- 
tagnes et  de  leurs  pentes  (cela  ne  se  voit  que  trop 
dans  les  Alpes),  et  vous  crées  les  torrents,  c'est- 
à-dire  la  stérilité  pour  la  montagne,  les  inonda- 
tions, la  dévastation  pour  la  plaine.  L'absence 
de  cette  condition,  c'est  la  liberté  absolue  de  dé- 
frichement. 

«  L'honorable  M.  Dumiral,  dans  un  amende- 
ment qui  ne  nous  a  pas  paru  admissible,  eût  voulu 
que  cette  première  condition  de  l'interdiction  du 
défrichement  ne  fût  pas  applicable  aux  monta- 

?nes  et  aux  pentes  que  leurs  propriétaires  auront 
intention  de  transformer,  même  après  trois  ans, 
en  prairies  permanentes.  C'eût  été  faire  une  ex- 
ception k  une  condition,  k  une  nécessité  capitale, 
pour  des  cas  rares,  d'une  appréciation  ou  d'un 
contrôle  difficiles,  d'une  application  douteuse  ou 
même  dangereuse,  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
public. 

•  2.  La  seconde  condition,  la  défense  du  sol 
contre  les  érosions  et  la  envahissements  des  fleuves, 
rivières  et  torrents,  n'est,  en  quelque  sorte,  qu'un 
corollaire  de  la  première,  ayant  plus  particulière- 
ment pour  objet  la  plaine  et  sa  conservation, 
comme  la  première  a  pour  but  la  conservation  de 
la  montsgne, 

a  3.  V existence  des  sources  et  cours  d'eau.  La 
présence  des  forêts,  quelque  difficulté  qu'il  y  ait 
quelquefois  k  constater  le  fait,  a  évidemment 
d'étroites  relations,  non  seulement  en  montsgne, 
mais  en  plaine,  avec  la  conservation  des  sources 
et  celle  des  cours  d'eau  qu'elles  alimentent  ;  c'est 
ce  qui  a  fait  que  nous  n'avons  pas  pu  modifier 
cette  condition  suivant  le  vœu  qu'en  avait  exprimé 
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l'honorable  M.  Curé,  qni  voulait  qu'on  n'eut  à 
s'occuper  des  cours  d'eau  et  de  la  conservation 
des  forêts  qu'au  sommet  des  montagnes  et  sur  les 
pentes.  A  plus  forte  raison,  n'avons-nou»  pas  pu 
nous  ranger  à  l'opinion  de  l'honorable  M.  Dn- 
mïral,  qui  demandait  la  suppression  absolue  de 
cette  condition. 

«  H.  Nous  ne  ferons  que  mentionner  la  qua- 
trième condition,  la  protection  des  dunes  et  des  côtes 
contre  les  érosions  de  la  mer  et  C  envahissement  des 
sables.  La  nécessité  en  est  évidente  L'utilité  des 
forêts,  dans  ce  double  but,  ressort  trop  claire- 
ment de* ce  qu'opèrent  a  cet  égard  les  pluntations 
de  pins  maritimes,  dans  les  parties  de  notre  lit- 
toral, qui,  jusque-là,  avaient  été  la  proie  de  la 
mer. 

«  5.  La  cinquième  condition,  celle  sur  laquelle 
porte  la  modification  que  nous  vous  avons  an- 
noncée, est  la  défense  du  territoire  dans  la  partie  de 
la  zone  frontière  qui  sera  déterminée  par  un  reglemrnt 
d administration  publique. 

m  CeUe  con  dition,  telle  que  l'avait  présentée 
le  gouvernement,  n'avait  été  admise  qu'avec 
une  sorte  de  regret  par  la  commission  de  1857  ; 
non  qu'elle  ne  se  préoccupât  beaucoup  de  la  dé- 
fense du  territoire,  mais  parce  qu'elle  craignait 
que  son  admission  ne  donnât  au  génie  militaire 
le  moyen  de  s'en  occuper  trop. 

«  C'est  un  peu  dans  le  même  sentiment  que 
nous  avons  modifié  et  restreint  cette  cinquième 
condition. 

■  On  appelle  zone  frontière  cette  partie  ou  ces 
parties  du  territoire  de  la  France  qui  embrassent, 
en  totalité  ou  en  partie,  quarante-huit  départe- 
ments, et  que  leur  position  ou  leurs  dispositions 
rendent  plus  particulièrement  aptes  et  nécessaires 
a  la  défense  du  pays.  Sous  l'empire  et  aux  termes 
du  titre  15  du  Code  forestier,  ou  l'autorisation  de 
défrichement  était  soumise  à  l'arbitraire  absolu 
du  gouvernement,  les  défrichements  des  bois  des 
particuliers  situés  dans  toute  l'étendue  de  la  zone 
frontière  ne  pouvaient,  en  réalité,  avoir  lieu 
qu'avec  l'autorisation  du  ministère  de  la  çuttrre, 
représenté  par  le  génie  militaire.  C'était  la  pra- 
tique inévitable,  et  elle  découlait  du  décret  por- 
tant règlement  d'administration  publique,  du 
16  août  1853,  se  rapportant  à  la  loi  du  7  avril 
1851,  sur  la  délimitation  de  la  zone  frontière,  et 
plus  particulièrement  du  chap.  3  de  ce  dé  cret. 

«  Aux  termes  du  projet  de  loi  actuel,  l'arbi- 
traire du  gouvernement  en  matière  de  défriche- 
ment a  fait  place  à  des  conditions  déterminées, 
dans  lesquelles  seules  il  peut  refuser  l'autorisation. 
Le  gouvernement  a  (16  vous  proposer  et  il  vous 
propose  de  placer  parmi  ces  conditions  la  défense 
du  territoire  dans  les  limites  de  la  zone  frontilre.  Nous 
avons  dû  adhérer  à  celte  proposition.  Mais  nous 
v.ms  proposons  en  même  temps  de  la  spécifier  et 
de  la  restreindre.  Le  décret  du  16  aoûl  1853  dit 
que,  dans  28  des  £8  départements  de  la  zone  fron- 
tière, il  y  a  des  portions  de  territoire  réservées 
dans  lesquelles  seules  les  chemins  vicinaux  ne  peu- 
vent s'exécuter  librement.  Nous  proposons  qu'il 
soit  fait  quelque  chose  d'analogue  pour  le  défri- 
chement des  bois  des  particuliers.  Conformément 
a  un  amendement  d'un  des  membres  de  la  com- 
mission ,  l'honorable  marquis  d'Andclarre,  nous 
demandons  qu'en  vertu  d'un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  il  y  ait  aussi  dans  la  zone 
frontière  des  portions  de  territoire  réservées,  dans 
lesquelles  seules,  en  vue  de  la  défense  du  pays,  il 


puisse  être  fait  opposition  au  défrichement  de 
ces  bois. 

«  Le  conseil  d'Etat  a  reconnu  la  légitimité  et 
l'utilité  de  notre  amendement. 

•  6.  La  sixième  et  dernière  condition  d'oppo- 
sition au  défrichement  est  la  salubrité  publiant. 
Cette  condition,  la  commission  de  1857  Tarait 
admise  avant  nous  ;  ce  n'avait  pas  élé,  il  est  mi, 
sans  une  certaine  hésitation  ;  et  dans  sa  manière 
d'envisager  la  salubrité,  cette-condition  d'opposi- 
tion perdait  beaucoup  de1  son  importance. 

•  Nous  transcrivons  ici  ce  que  le  Rapport  de  la 
commission*  de  1857  disait  de  celle  condition. 

•  Si  donc,  après  avoir  beaucoup  débattu,  noos 

•  avions  inscrit  la  salubrité  publique  parmi  les 

•  conditions  d'après  lesquelles  peut  être  refusée 
«  ou  accordée  l'autorisation  de  défrichement,  ce 

•  n'est  pas  que  nous  ayons  eu1  l'intention  de  rm- 
«  ger  sous  ce  titre  général  la  plupart  de  ces  con- 
«  ditiona-plus  ou  moins  problématiques  que  noos 

■  venons  de  rappeler,  el  qu'en  particulier  noos 

•  affirmions  que  les  forêts  sont  un  des  éléments 
«  nécessaire*  de  la  salubrité  générale  d'une  con- 
«  trée.  C'est  purement  et  simplement  parce  que 
«  nous  avions  cru  devoir  admettre  qu'il  est  des 

■  cas  particuliers  où  l'existence  d\ine  forêt,  par 
«  exemple  entre  un  mars»  pestilentiel  on  au 

•  moins  infect  el  une  localité  déterminée,  peot 
«  importer  &  la  salubrité  ou  à  la  santé  de  cette 

■  dernière.  » 

m  Nous  sommes,  nous  devons  le  dire ,  de  Par» 
de  la  commission  de  1857,  sur  le  rôle  a  faire 
jouer  à  la  salubrité  publique  comme  motif  d'op- 
position au  défrichement.  Nous  ne  voudrions  pas 
qu'il  lui  fût  donné  trop  d'élasticité,  et  nous  com- 
prenons, si  nous  ne  les  partageons  pas,  les  crain- 
te* qu'avaient  conçues  à  cet  égard  nos  honorables 
collègues,  M.  Dutnîral  et  M.  Curé,  qui  deman- 
daient, le  premier  surtout,  la  suppression  de  cette 
condition.  Nous  comptons,  pour  la  détermination 
des  cas  particuliers  où  elle  devra  être  appliquée, 
d'abord  sur  un  grand  esprit  de  réserve  de  la  part 
de  l'administration  forestière,  ensuite,  et  en  der- 
nier ressort,  sur  la  haute  intervention  de  la  sec- 
tion des  finances  du  conseil  d'Etat  et  sur  l'espèce 
de  jurisprudence  qu'elle- finira  par  établir  en  ces 
matières. 

«  Un  amendement  signé  d'un  grand  noiubre 
de  nos  honorables  collègues  nous  demandait  d'ad- 
mettre et  de  vou*  proposer,  comme  dernière  con- 
dition d'opposition  au  défrichement,  Ut  besoins 
de  la  consommation  tt  C insuffisance  de  ta  prodactien, 
à  un  point  de  vue  général. 

«  Cet  amendement,  si  nous  l'avons  bien  com- 
pris, et  si  nous  l'eussions  adopté,  eût  singulière- 
ment abrégé  notre  tâche  ;  il  eût  constitué  à  lui  seul 
la  loi  sur  le  défrichement.  Cette  loi  eût  donné,  ce 
nous  semble,  à  l'administration  des  forêts,  le  droit 
de  s'opposer  a  un  défrichement  dans  n'importe 
quelle-  petite  commune,  sur  cette  raison  désor- 
mais légale,  qn'il  y  a  insuffisance  non  plus  de  la 
production  locale  du  bois,  mais  de  sa  production 
générale,  à  laquelle  concourent,  comme  tons  l«* 
autres  bois  de  l'Kmpirc,  les  bois  silués  dans  cette 
commune.  Nous  ne  savons*  encore  une  foia»  w 
nous  avons  bien  bien  compris  nos  collègues;  nsiif, 
si  c'est  là  ce  qu'ils  ont  voulu  dire,  nous  croyons 
que,  pas  plus  que  nous,  tous  n'eussiez  admis  cette 
proposition  et  cette  conséquence. 

•  Un  amendement  d'un  membre  dè  la  comm»- 
sion,  l'honorabhî  M.  Busson,  se  rapprochait  do 
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précédent.  Ii  avait  pour  objet  de  faire  une  cause 
d'opposition  an  défrichement  des  besoins  de  Vap- 
provisiannemmt  de  la  marine  et  de  tindustrie.  La 
commission  n'a  pas  pu  davantage  adopter  cette 
proposition  ;  elle  ne  Tondrait  ni  voir  rétablir  le 
martelage,  ni  sacrifier  a  l'industrie  les  droits  de  la 
propriété. 

«  L'opposition  au  défrichement,  en  vertu  des 
conditions  que  nous  venons  de  voua  faire  connaî- 
tre, aura  lieu,  nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  le 
dire,  d'une  façon  en  quelque  sorte  individuelle, 
instantanée,  c'est-à-dire  -au  Air  et  a  mesure  de  là 
présentation  des  demandes  en  autorisation,  et 
'par  suite  de  l'examen  particulier  du  bois  4  défri- 

«  L'honorable  M.  Dumiral  proposait  un  autre 
srstème.  11  eût  voulu  qu'on  classement  général 
des  bois  appartenant  aux  particuliers  déterminât 
préliminairement  et  en  masse,  d'après  les  condi- 
tions d'opposition  qu'il  avait  admises,  quelles 
forêts  pourraient  être  défrichées,  quelles  forêts  ne 
pourraient  pas  l'être. 

«  L'idée  d'un  classement  analogue,  relatif  a  la 
distinction  des  bois  en  bob  de  montagne  et  en 
bois  de  plaine,  les  uns  défricbables,  les  autres 
non,  avait  déjà  été  présentée  en  1845.  par  le  di- 
recteur général  des  forêts,  dans  un  rapport  au 
ministre  de*  finances.  Elle  avait  été  reproduite 
par  le  rapporteur  de  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  pairs  en  1846,  et.par  celui  de  la  commis- 
sion de  l'Assemblée  législative  en  1851,  les  deux 
rapporteurs  n'en  faisant  qu'un  ,  M.  BeugnoU 
Enfin  la  commission  de  1857  .»'en  était  aussi  oc- 
cupée, dan»  de  premières  idées  relatives  a  la  con- 
nexité  de  mesures  ayant  pour  objet  le  reboise- 
ment et  le  défrichement.  Mais  la  majorité  de 
cette  commission  n'avait  pas  cru  devoir  aller  plus 
loin  que  la  consignation  de. ces  idées  dans  son 
rapport. 

•  Nom  n'irons. pas  plus  loin,  non  plus,  que  la 
commission  de  1857.  Sans  nier  qu'il  n'j  ait  du 
bon  non  seulement  dans  le  classement  que  pro- 
pose M.  Dumiral,  mais  dans  un  clairement  plus 
étendu  et  ayant  un  plus  large  but,  nous  nous  en 
tenons  a  ce  que  propose  le  gouvernement  et  a  ce 
que  proposait  la  commission  de  1857  :  l'examen 
individuel  et  instantané,  sous  les  conditions  pré- 
citées, des  bois  dont  le  défrichement  est  de- 
mandé. 

«  Les  art.  221,  222,  223  du  projet  de  loi  sont 
les  art.  220,  221,  222  du  Code  forestier  ;  ils  sont 
relatif»  à  la  pénalité  applicable  aux  propriétaires 
de  bois  qui  auraient  défriché  sans  en  avoir  de- 
mandé ou  obtenu  l'autorisation. 

«  Votre  commission  a  trouvé  cette  pénalité  un 
peu  sévère  :  elle  a  maintenu  l'amende,  mais  elle 
n'y  a  pas  joint  nécessairement  le  rétablissement, 
en  matière  de  bois,  des  bois  indûment  défrichés. 
Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  l'hono- 
rable M.  de  Beaavcrger,  elle  a  fait  de  ce  rétablis- 
sement une  partie  accessoire  de  la  peine,  laissée 
h  la  décision  du  ministre  des  finances.  Il  lui  a 
paru  qu'il  y  a  des  bois  dont  la  valeur  et  par  con- 
séquent le  défrichement  sont  tellement  insigni- 
fiants, que  la  prescription  absolue  de  leur  réta- 
blissement serait  presque  une  iniquité.  Le  conseil 
d'Etat  a  été  de  son  avis. 

«  L'art.  224  du  projet  (223  du  Codé)  déter- 
mine quels  sont  les  bois  qui  peuvent  être  défri- 
chés sans  autorisation.  Nous  avens  adopté,  sans  y 
rien  changer,  cet  article  qui  substitue,  conformé- 


ment a  la  proposition  de  la  commission  de  1857, 
le  chiure  de  10  hectares  a  celui  de  4  pour  l'éten- 
due do  bois  a  défricher  dans  cette  condition. 
L'honorable  M.  Curé  avait  proposé  20  hectares  au 
lieu  de  10  ;  en  présence  des  conditions  dans  les- 
quelles l'administration  forestière  est  désormais 
restreinte  pour  ses  oppositions- au  défrichement, 
nous  n'avons  pas  cru  devoir  aller  jusque-là.  Il  ne 
nous  a  pas  non  plus  semblé  possible,  comme 
l'eût  encore  voulu  M.  Curé ,  de  déterminer  dans 
la  loi  las  conditions  de  réunion  ou  de  séparation 
d'un  bois  ou  d'une  parcelle  de  bots  relativement 
A  un  autre  ;  cota  nous  a  paru  devoir ,  comme 
par  le  pa&sé,  être  laissé  à  l'appréciation  de  l'ad- 
ministration. 

«  L'honorable  M.  de  Blosseville  proposait  d'nc- 
corder  l'immunité  de  l'art.  224  anx  bois  indiqués, 
en  outre,  au  cadastre  comme  labours  ou  pâture».  Nous 
n'avons  pas  cru  qu'il  y  eût  la  matière  ou  motil  à 
ce  privilège.  Ces  bois  resteront  dans  la  règle.  Le 
propriétaire  proposera ,  l'administration  dispo- 
sera. 

«  Enfin,  il  ne  nous  a*  pas  paru  possible  de  pla- 
cer dans  les  exceptions  de  l'art.  224,  ainsi  que  le 
proposait  l'honorable  M.  de  Ravinel,  les  bois  pro- 
venant de  semis  on  plantations  dont  l'origine  se- 
rait dûment  constatée.  Indépendamment  de  tout 
ce  qui  pourrait  être  dit  sur  la  légitimité  de  cette 
exception,  il  eût  suffi,  suivant  nous,  de  l'impos- 
sibilité de  aet  te  constatation  d'origine,  pour  con- 
stituer l'impossibilité  de  l'amendement. 

«  Pour  oe  qui  est  de  l'art.  225  du  projet,  l'ho- 
norable M.  Curé  proposait  dédire  que  les  ac- 
tions r  ayant  pour  objet  des  défrichements  com- 
mis en  contravention  à  Part.  219,  se  prescriraient 
par  u*. an,  au  lieu  de  -deux.  11  ne  nous  a  pas  paru 
bon  de  réduire  ainsi  le  temps  durant  lequel  peut 
s'exercer  l'action  de  la  puissance  publique,  pour 
le  «fait  grave  ds  défrichements  illicites  auquel  se 
rapporte  «et  article.  Aux  termes  de  l*art.  640  du 
Code  d'Instruction  criminelle,  l'action  publique 
est  prescrite,  il  est  vrai ,  après  une  année.  Mais 
il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  ne  s'agit  dans  cet  ar- 
ticle que  de  simples  contraventions  de  police. 
Nous  avons,  en  conséquence,  maintenu  l'art.  225 
du  projet  de  loi,  qui  est  l'art.  224  du  Codafores- 
tier. 

«  L'art.  226  du  projet  de  loi  était  ainsi  conçu  : 
«  Les  coupes  a  blanc  estoc  dans  les  bois  rési- 
■  neux  sont  considérées  comme  des  défriche- 
<  ments  et  soumises  aux  dispositions  des  art.  219 
•  et  suivants.  ■ 

«  Nous  vous  proposons,  Messieurs,  d'accord 
avec  le  conseil  d'Etat,  la  suppression  de  cet  ar- 
ticle. 

«  La  coupe  a  blanc  estoc,  nous  prenons  la  li- 
berté de  vous  le  rappeler,  est  celle  dans  laquelle 
tous  les  arbres  d'une  forêt,  sans  exception,  sont 
coupés  dans  leur  tronc  ,  leur  souche  (*)»  h  Pcu 
près  au  niveau  du  sol,  sans  conservation  d'aucun 
baliveau. 

«  L'article  dont  nous  demandons  la  suppres- 
sion avait  été  originairement  proposé  par  le  gou- 
vernement, en  1846,  sur  le  rapport  du  directeur 
général  des  forêts  de  ce  temp»,  M.  Legrand  ;  il 
avait  été  proposé  de  nouveau,  en  1851.  dans  le 
projet  de  loi  snr  le  défrichement  des  bois  des  par- 
ticuliers. Depuis  encore ,  un  autre  directeur  gé- 

(*)  Estoc,  stock,  sUcco;  tronc,  souche  d'arbre. 
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nérol  de  l'administration  des  forêts,  M.  Blonde], 
conseillait  ce  même  article.  Enfin,  la  commission 
de  1857,  dans  son  contre-projet,  proposait  cette 
interdiction  de  la  coupe  a  blanc  estoc  des  bois 
résineux,  sur  cette  raison  générale,  qui  est  celle 
de  toutes  les  interdictions  précédentes,  que  celte 
aorte  de  coupe  dans  les  bois  résineux,  lesquels  ne 
repoussent  que  de  graine,  est  une  destruction  h 
peu  près  sans  remède,  une  sorte  de  défrichement. 

«  Votre  commission ,  nous  venons  de  tous  le 
dire,  Messieurs,  n'a  pas  été  de  Taris  de  la  com- 
mission de  1857  et  du  projet  de  loi.  Elle  a  par- 
tagé un  avis  contraire  et  très-antérieur,  l'avis  du 
rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés,  en  1847,  M.  F.  Réal,  qui  est  aussi  celui 
de  M.  Gaeparin,  dans  un  travail  extra -parlemen- 
taire. Elle  a  fait  droit  ainsi  aux  nombreux  amen- 
dements ou  demandes  de  suppression  de  l'art. 
226,  qui  lui  ont  été  présentés  par  nos  honorables 
collègues,  MM.  de  Beauverger,  Curé,  Boucbetal- 
Laroche,  Guillaumin,  Cortat,  O'quin,  F.  Marrast, 
de  Romeuf,  lesquels  ont  développé  devant  elle  les 
raisons  de  leur  opinon. 

■  Ces  raisons  se  résument  en  ceci  : 
«  Sans  doute  dans  les  pays  de  montagne  sur- 
tout, il  peut  y  avoir,  U  y  a  quelques  abus,  quel- 
ques inconvénients,  résultat  de  la  coupe  h  blanc 
estoc  des  bois  résineux  on  plus  particulièrement 
des  sapins  ;  mais  dans  ces  pays  de  montagnes  mê- 
mes et  à  pins  forte  raison  dans  la  plaine,  en  Au- 
vergne, en  Gascogne  et  ailleurs,  la  coupe  a  blanc 
estoc  des  pins  est  le  seul  mode  d'exploitation 
possible.  On  y  fait  l'exploitation  complète  ou  h 
blanc  estoc  de  ces  bois  |  puis  l'on  procède  è  un 
ensemencement  nouveau;  puis,  après  un  laps  de 
temps  de  dû  ou  quinze  années,  on  opère  une 
coupe  nouvelle  et  un  nouvel  ensemencement.  Il 
n'y  a  donc  pas  là  de  défrichement ,  ni  rien  qui 
rentre  dans  les  conditions  d'opposition  à  ce  dé- 
frichement. 


«  L  art.  Î25  du  Code  forestier  exemptait  d'im- 
pôt pendant  vingt  ans  les  semis  et  plantations  de 
bois  sur  le  sommet  et  le  pcncbànt  des  montagnes 
et  sur  les  dan  es. 

•  La  commission  de  1857,  conformément  à  la 
proposition  du  gouvernement,  en  1846,  faite  sur 
le  rapport  du  directeur  général  des  forêt,,  avait 

SîmpoU  nqUantC  "* le  lerœe  de  *****  exemption 

■  Le  gouvernement  vous  propose  trente  ans  : 
nous  trouvons  cette  réduction  raisonnable,  et  en 

D>ortion  avec  le  temps  nécessaire  pour  que  le 
•oit  en  plein  et  suffisant  rapport.  ' 
«  La  commission  de  1857  avait  voulu  que  les 
lande,  fussent  admises  i  jouir  de  la  même  exemp- 
tion que  les  dunes;  nous  croyons  qu'elle  avait  rai- 
w>u,  et  que  la  plantation  des  landes  en  forêts  a 

TL^lf6}*  <finlérît  ^lic  1*  -««•  tf*tre 
encouragé.  Le  conseil  d'Etat  a  été  de  notre  avis. 

««ÏaU  *  ,0,n&ten,P*»  fêla  remonte  au  moins  a 
J,  <  h  1"  *  P"P*  *  Aliénation  de.  boi,  de 
l    a        cha™bre»et  leurs  rapporteurs,  indé- 

«entfabTe|nt  ^  ,,UÎ-,UéM«'  «  re- 

grettable el  w  préjudiciale  ,  avaient  été  frappés 

de  cet  autre  fait  qui  s'y  joint  presque  toujours, 

que  le  gouvernement  qui,  par  l'intermédiaire  dé 

1*)  Voir  le  rapport  de  M.  le  comte  Jaubert  sur 
!■  proposition  de  M.  Anisson-Duréron. 


l'administration  forestière ,  oppose  aux  ancien* 
ou  aux  nouveaux  acquéreurs  des  propriétés  bd. 
sées  privées  un  refus  de  défrichement,  lequel,  eu 
tout  état  de  cause,  diminue  la  valeur  de  ces  pro- 
priétés, accroît  celle  des  bois  de  l'Etal  qu'il  aliène, 
en  en  accordant  au  moins  très-facilement  le  dé- 
frichement. 

•  La  commision  de  1857  avait  voulu  remédier 
à  cet  abus  ,  à  cette  inégalité,  par  un  article  dont 
le  fond  est  qu'un  bois  de  l'Etat ,  vendu ,  se 
pourra  être  défriché  que  quand  la  faculté  en  son 
été  mentionnée  dans  la  loi  d'autorisation. 

•  Nous  avions  reproduit  celte  disposition  pu 
les  raisons  ou  plutôt  les  intentions  que  nom  Te- 
nons de  rappeler. 

•  Mais  nous  n'avons  pas  tardé  a  reconnaître 
que  ces  intentions  ne  pouvaient  être  ainsi  réali- 
sées. D'une  part,  l'aliénation  d'une  forêt  de  l'E- 
tat ne  peut  se  faire  sans  une  loi ,  qui  est  l'œuvre 
définitive  du  Corps  législatif.  D'autre  part.la  vente 
de  la  forêt  domaniale,  une  fois  opérée,  cette  forêt 
devient  une  forêt  particulière,  qui  rentre  dus 
tous  les  droits  et  dans  toutes  les  conditions  de  U 
propriété  boisée  privée. 

^  •  En  conséquence,  nous  avons  abandonné  cette 
disposition  ,  sans  abandonner  toutefois  le  «ali- 
ment, l'intention  qui  nous  l'avait  fait  admettre. 

"  Y?'^'  Messieurs,  quelles  sont  les  dispositions 
définitives  destinées  à  remplacer ,  dans  le  Code 
forestier,  Us  dispositions  transitoires  de  son  titre  15- 
Il  nous  semble  que  de  leur  application  résulteri, 
pour  la  propriété  boisée,  le  degré  de  liberlécora- 
patible  avec  sa  nature  et  ses  relations  avec  l'inté- 
rêt public.  Voyons  maintenant  quelle  protection 
lui  peut  et  doil  être  accordée. 

{  II.  Projet  de  loi  portant  modification  des  art.  57, 
144,  159,  188,  189,  192,  194,  195,  200,  201, 
210  et  215  dit  Code  forestier, 

m  Nous  vous  avons  rappelé,  Messieurs,  et  ncu» 
avons  dû  vous  rappeler  dans  la  première  partie 
de  ce  Rapport,  que,  suivant  la  commission  de 
1857,  la  commission  à  laquelle  nous  avons  suc- 
cédé, il  y  a,  en  regard  et  en  retour  de  la  servi- 
tude d'intérêt  public,  désormais  maintenue  su 
la  propriété  boisée  particulière,  des  compenu* 
lions  à  accorder  a  cette  propriété,  ou  plutôt  no< 
justice  à  lui  faire,  une  justice  qui  la  mette,  ao* 
tant  que  possible,  sur  le  même  pied  que  le  reste 
de  la  propriété  cultivée. 

•  Tel  est  le  but,  le  caractère  du  projet  qui  ton 
a  été  présenté  dans  cette  session,  sous  le  titre  rTe: 
Projet  de  loi  portant  modification  des  art.  57,  144. 
159, 188, 189, 192, 194, 195, 200, 201 , 210  et  215 
du.  Code  forestier.  Ce  projet  de  loi  a,  en  effet,  es 
grande  partie  au  moins,  pour  objet,  et  l'Expo* 
de  motifs  le  proclame,  de  répondre,  entre  autres 
légitimes  instances  aux  instances  du  Corps  UgUUhf, 
c  esl-i-dire,  pour  particulariser  davantage,  à  la  k* 
conde  partie  des  amendements  de  la  commiaien 
de  1857,  qui  sont,  comme  noua  voua  l'avons  dit, 
les  nôtres. 

•  Mais  ce  bot,  nous  nous  hélons  de  le  d'ut, 
n'est  pas  le  seul  but  du  projet  de  loi.  Il  en  «  m 
autre,  un  but  plus  général,  de  principes,  d'inté- 
rêt public,  qui  toutefois  se  lie  encore  étroitement 
eu  premier.  Car  ils  ne  peuvent  être  atteints  fan 
et  l'autre  que  par  des  disposition*,  dont  le»  pl» 
graves  leur  sont  communes. 
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m  Ce  bat,  plus  général ,  du  projet  de  loi,  c'est 
d'introduire  dans  la  pénalité,  en  matière  de  dé- 
lit* forestiers ,  un  esprit  d'appréciation  an  peu 
opposé,  il  faut  le  dire,  a  l'esprit  général  do  Code 
de  1827,  et  qui  tienne  plus  ou  moins  antant  de 
compte  des  intentions  dn  coupable  que  du  dom- 
mage occasionné;  esprit  d'appréciation  qui, 
comme  le  dit  M.  le  rapporteur  du  conseil  d'Etat, 
permette  à  la  justice  d'atteindre  la  responsabilité 
morale  antant  que  de  réparer  le  préjudice  maté- 
riel, à  la  peine,  par  conséquent,  de  devenir  aussi 
personnelle  qu'elle  était  restée  réelle  jusque-là. 

«  Dana  ce  but,  le  projet  de  loi  joint  ou  permet 
de  joindre  aux  peines  pécuniaires ,  a  l'amende 
qu'il  maintient  comme  dans  le  Code,  la  peine  de 
l  emprisonnement  là  où  le  Code  ne  l'admettait 
pas;  d'où  résulte  cette  faculté  pour  le  juge  d'ajou- 
ter a  une  peine  pécuniaire  qu  il  peut,  dans  quel- 
ques cas,  rendre  très-faible,  un  emprisonnement 
qui  pourra  aussi  être  très-court,  mais  dont  la  du- 
rée peut  au  moins  être  proportionnée  an  plus 
on  moins  de  moralité  de  l'acte  ou  plutôt  du  dé- 
linquant. 

«  Cette  peine  de  l'emprisonnement  tenait  nne 
très-petite  place  parmi  les  peines  du  Code  fores- 
tier. Sauf  les  trois  cas  de  récidive  mentionnés 
aux  art.  72, 76,  78»  elle  ne  s'y  prétentait  de  plein 
sent,  et  comme  une  addition  nécessaire  a  la  peine 
pécuniaire,  que  dans  les  cas  où  le  délit  est  le  plus 
dommageable,  les  deux  seuls  cas  de  l'art.  194, 
$  2,  de  l'art.  195,  S  2. 

■  La  commission  de  1857  et  nous  avions  accru 
et  porté  a  six  le  nombre  des  articles  où  pouvait 
être  prononcée,  en  première  condamnation,  la 
peine  de  l'emprisonnement,  les  art.  57,14û>  148, 
192,  194,  S  *•  lft5«  $  i«  Et  non  *ealement 
nous  avions  introduit  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment dans  ces  quatre  articles,  mais  nous  avions 
voulu  qu'elle  y  fût  le  fond  de  la  peine,  t'amende 
ne  faisant  que  s'y  substituer,  suivant  l'apprécia- 
tion du  juge. 

•  Le  gouvernement  a  admis  la  peine  de  I  em- 
prisonnement dans  les  articles  où  nous  l'avions 
placée,  la  commission  de  1857  et  nous.  Il  n'en  a 
excepté  qu'un  seul,  l'art.  148.  Il  est  question 
dans  cet  article  de  la  peine  infligée  h  ceux  qui 
portent  ou  allument  du  feu  à  l'intérieur  on  au 
voisinage  des  forêts.  Or,  en  pensant  aux  nom- 
breux dangers  d'incendie  que  font  courir  aux  fo- 
rêts le  feu  qu'y  allument  les  maraudeurs  ou  les 
bergers,  il  nous  avait  paru  que  cet  article  pouvait 
bien  porter,  lui  aussi,  l'addition  facultative,  c'est- 
à-dire,  en  déûnitive,  la  menace  de  un  a  cinq,  jours 
d'emprisonnement.  Le  conseil  d'Etat  n  a  pas 
adopté  notre  proposition.  La  principale  raison 
de  ce  rejet  a  été  pour  lui  le  rapprochement  qu'il 
a  fait  de  cet  amendement  avec  1  art.  458  du  Code 
pénal,  qui  prononce  contre  des  dangers  non 
moins  grands  et  des  délits  non  moins  graves  la 
simple  peine  de  l'amende. 

•  En  introduisant  ainsi  la  peine  de  l'emprison- 
nement dans  un  certain  nombre  d'articles  du 
Code  forestier,  le  gouvernement  a  donc  fait  droit 
a  nos  propositions  ;  mais  il  n'a  pas  entièrement 
fait  jouer  h  cette  peine  le  rôle  que  nous  lui  avions 
assigné.  Excepté  dans  le  paragraphe  deuiième 
de  l'art.  194  et  dans  le  même  paragraphe  de 
l'art.  195,  où,  comme  dans  le  Code,  la  peine  de 
PemprUonncmcRt,  h  raison  do  la  gravité  do  dé- 


lit, s'ajoute  forcément  a  l'amende,  sauf  ces  deux 
cas,  disons- nous,  le  gouvernement  fait  de  l'a- 
mende la  peine  fondamentale  et  nécessaire,  et  il 
réserve  comme  une  addition,  une  aggravation 
facultative,  la  peine  de  l'emprisonnement. 

•  Nous  avons,  Messieurs,  admis  ce  système,  et, 
nous  ne  faisons  pas  dilRculté  de  l'a  rouer,  nous 
le  trouvons  préférable  au  nôtre.  Ainsi  que  le  dit 
l'Exposé  des  motifs,  tout  en  réservant  a  la  péna- 
lité en  matière  forestière  une  sévérité  nécessaire, 
il  est  plus  en  harmonie  avec  cette  autre  nécessite 
de  proportionner  la  peine  non  seulement  a  la 
gravité  du  dommage ,  mais  a  la  gravité  de  l'acte 
et  au  plus  ou  moins  de  moralité  de  l'agent, 

•  Il  a  de  plus,  et  par  cela  même,  cet  avan- 
tage de  dispenser  d'introduire  dans  le  Code  fo- 
restier, comme  nous  avions  eu  d'abord  l'inten- 
tion de  le  faire,  et  contrairement  à  la  prescription 
de  son  art.  203,  le  système  des  circonstances  at- 
ténuantes ou  de  l'art.  463  du  Code  pénal.  Cette  in- 
troduction du  système  des  circonstances  atté- 
nuantes dans  la  pénalité  en  matière  de  délits  fo- 
restiers a  été  plus  d'une  fois  proposée.  En  1851, 
par  exemple,  elle  s'est  produite  devant  la  com- 
mission de  l'assemblée  législative  (*),  qui  la  re- 
poussa et  par  de  graves  raisons,  qu'a  reproduites, 
en  les  résumant,  l'Exposé  des  motifs  du  conseil 
d'Etat.  One  de  ces  raisons,  et  il  y  en  a  plusieurs 
autres,  c'est  que  l'amende  en  matière  de  con- 
damnations pour  délits  forestiers  est  collective, 
une,  quel  que  soit  le  nombre  des  délinquants,  et 

Su'une  atténuation  de  cette  peine  en  faveur  d'un 
es  condamnés,  quand  par  exemple  il  y  en  a 
trois  ou  quatre,  forcerait  a  l'une  ou  a  l'autre  de 
ces  conséquences.  Ou  diminuer  l'amende,  c'est-à- 
dire  la  peine,  en  la  laissant  divisible  par  parties 
égales  entre  tous  les  délinquants,  ceux  qui  ne 
seraient  pas  dignes  de  cette  atténuation  comme 
celui  qui  en  serait  digne,  ce  qui  irait  contre  le 
but  qu'on  veut  atteindre,  la  mise  en  proportion 
de  la  peine  avec  la  culpabilité  ;  ou  bien,  l'amende 
étant  collective,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  la  main- 
tenir h  son  maximum  et  faire  payer  a  ceux  en 
faveur  desquels  n'auraient  pas  été  admises  les 
circonstances  atténuantes  (ce  qui  ne  veut  pas 
dire  qu'il  y  en  ait  contre  eux  ^aggravantes),  la 
part  de  celui  a  qui  elles  auraient  été  accordées, 
ce  qui  serait  une  iniquité. 

«  nous  avons  donc  rayé,  a  la  majorité  de  six 
voix  sur  sept,  de  la  liste^de  nos  propositions,  l'ad- 
mission de  l'art  463  du  Code  pénal  en  matière 
de  délits  forestiers.  Notre  collègue  dissident,  l'ho- 
norable M.  Busson,  tout  en  ne  niant  pas  la  va- 
leur des  raisons  que  nous  venons  de  rappeler, 
tout  en  admettant,  en  outre,  qu'il  y  a  un  moyen 
très-réel  d'atténuation,  c'est-à-dire  de  mise  en 

Sroportion  de  la  peine  avec  la  culpabilité  réelle, 
anaj'addition  facultative  de  l'emprisonnement 
à  l'amende  et  la  combinaison  de  ces  deux  peines, 
Thonorable  M.  Busson  a  persisté  à  exprimer  son 
regret  que  cette  admission  des  circonstances  atté- 
nuantes ne  no  os  ait  pas  paru  possible. 

«  On  second  moyen  que  propose  le  projet  de 

(•)  Cette  commission  était  chargée  d'examiner 
te»  diverse»  proportions  eoneernant  la  révision  du 
Code  forestier.  Le  Rapport  de  cette  commission 
(dont  faisait  partie,  comme  secrétaire,  le  rappor- 
teur de  la  commission  actuelle)  est  1  œuvre,  et 
l'œuvr»  remarquable  de  M.  de  Fau'lrier, 
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loi  de  proportionner  la  peine  au  drgré  d'imputa- 
bilité,  en  d'antres  termes,  a  la  Traie  culpabilité, 
c'est  le  système  des  transactions  sur  la  peine,  soit 
arant,  soit  après  jugement ,  entre  l'administra- 
tion forestière  et  les  délinquants,  d'une  manière 
analogue  a  ce  qui  se  pratique  en  matière  de 
dooanes.de  contributions  indirectes  et  de  postes. 
Ce  système,  et  l'Imposé  des  motifs  le  reconnaît,  le 
gouvernement  l'a  puisé,  sauf  modification,  dans 
le  rapport  de  la  commission  chargée,  en  1850  et 
1851,  de  la  révision  du  Code  forestier,  qui  elle- 
même  en  tenait  l'idée  de  l'initiative  de  M.  Da- 
beaux.  Nous  disons  que  ce  système  de  transactions 
sur  la  peine  est  un  moyen  de  proportionner 
cette  dernière  a  la  gravité  intentionnelle  du  dé- 
lit. Seulement  ce  n'est  plus,  un  moyen,  un  acte 
judiciaire,  c'est  un  moyen,  un  acte  administra- 
tif }  et  c'est  sous  ce  rapport,  et  eu  nom  desprin* 
ci  peu,  que  la  légitimité  en  a  pu  être  contestée. 
La  transaction  sur  peine,  a-t-On  dit,  soit  «près, 
soit  même  avant  le  jugement  (an  incrément  ici 
imminent  dans  l'esprit  même  du  prévenu),  la 
transaction  est  une  sorte  de  démembrement  du 
droit  de  grâce,  c'est-à-dire  d'un  droit  qui.  est  celui 
du  souvereia  seul.  Sans  doute,  c'est  la  le  principe. 
Mais  il  n'est  guère  de  principes  absolus^ et  celui 
même  que  l'on  invoque  a  déjà  subi  ,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  et  dans  l'intérêt  de  la 
justice  elle-même  ,  des  exceptions  sanctionnées 
par  1  expérience.  Noos  avons  donc  admis  cette 
nouvelle  application  du  principe  exceptionnel 
des  transactions  sur  la  peine.  Nous -levons  ad- 
mise, nous  le  répétons  comme  un  moyen  de 
proportionner  la  peine  au  degré  de  culpabilité 
réelle.  Ma*  ce  résultat  est  loin  d'être  le  seul 
fruit  qu'il  y  ait  à  attendre  de  l'application  de  ce 
système  aux  délits  et  contraventions  en  matière 
de  forèta.  C'est  pour  cela  qu'il  nous  faut  le  faire 
connaître,  tel  que  le  propose  le  gouvernement 
nous  le  disons  à  l'avance ,  tel  que  nous  Fac- 


«  Aux  termes  du  projet  de  loi,  l'administration 
lorestière  est  autorisée  à  transiger  sur  la  peine 
soit  avant,  soit  après  jugement  définitif.  Elle 
peut  le  faire  ou  ne  pas  le  faire,  à  son  apprécia- 
tion, suivant  ce  qu'elle  juge  et  sait,  et  de  l'acte  et 
de  celui  qu,  l'a  commis,  et  de- toutes  les  diverses 
cond.t.ons  de  moralité,  de  fortune,  etc.,  dans  les- 
quelles il  se  présente. 

•  Avant  jugement,  la  transaction  a  lieu,  bien 
entendu,  sur  toutes  les  parties  de  la  peine,  l'em- 
prisonnement comme  l'amende,  nul  ne  pouvant 
savoir  encore  ce  qui  en  sera  prononcé.  Cest 
ainsi,  comme  nous  l'avons  dit,  que  cela  a  lieu 
pour  les  administrations  des  douanes,  des  con- 
tributions indirectes,  des  postes  fj.  Tout  en  con- 
venant qu'à  cet  égard  le  point  de  vue  auquel  se 
placent  ces  trois  administrations  est  plus  parti- 
culièrement focaj,  on  ne  pcol  niM  c  (lant 

qml  n  y  ait  une  grande  analogie,  pour  la  nature 

(*)  Ledroit  de  transaction,  soit  avant,  soit  après 
jugement,  est  donné  :  '  *^ 

lAAf«iîriS,r^0n      douanes,  par  l'arrêtédu 
1Q  fructidor  an  30  ; 

A  l'administration  des  conlrïb'utionsindirectes. 
par  1  arrêté  du  5  germinal  an  12,  et  l'ordonnance 
royale  du  3  janvier  18*>1  • 


des  délits,  pour  celle  des  délinquants,  pour  la 
nécessités  et  les  difficultés  de  I.  répression,  enhe 
1  administration  des  contribution»  iadireoUi  w 
des  douanes  et  l'adminuaration  des  forêts  ;  et  l'on 
ne  voit  pas,  en  fait  de  transaction  avant  -race- 
ment,  pourquoi  l'on  n'accorderait  pas  a  la  àW:c 
ce  qu'on  se  trouve  bien  d'avoir  accordé  lotso- 
très.  Et  puis  enfin,  qufai  ne  l'oublie  pu,  It  tnw- 
action,  des  deux  parts,  de  la  part  du  (léliDowat 
comme  de  celle  de  l'administration  qui  trouve 
est  tout  à  fait  volontaire  et  facultative.  Priacçà 
*  Part  t  le  pi»  qui  puisse  résulter  de  Pesai  tt  <!ei 
dispositions  qui  l'autorisent ,  c'est  que  I'cmù  ne 
réussisse  pas,  et  que  les  dispositions  tentai  en 
désuétude.  Mais  nous  croyons  fermement  que 
c  est  ce  qui  n1  aura  pas  lieu. 

■  Après  le  jugement  définitif,  aux  termes  m 

Î>rojet,  la  transaction  ne  peut  plus  porter  ose «r 
es  peinas  et  les  réparations  pécuniaires  ;  l'em- 
prisonnement est  toujours  maintenu.  Et  il  ne 
pouvait  en  être  autrement.  On  ne  pouvait,  os  ot 
devait  pas  plus  donner,  après  jugement,  a  foi- 
rainistiation  des  forêts,  le  droit  de  tsaauigerfor 
l'emprisonnement,  qu'on  ne  l'a  donné  aux  admi- 
nistrations des  contributions  indirectes  et  os 
douanes.  Cela  résulte  de  la  nature  même  de  u 
peine  de  l'emprisonnement.  U  n'appartient, 
comme  le  dit  l'Exposé  des  motifs  du  coueO 
d'Etat,  d'après  la  circulaire  ministérielle  du 
1"  janvier  18M,  il  n  appartient  qu'a  la  puisse» 
souveraine,  dans  l'exercice  de  sa  prérogative  la 
plus  élevée,  d'atténuer  ou  de  supprimer  lesCDO- 
séquences  afflictives  d'une  condamnation  à  cette 
peine.  Aux  termes  de  cette  circulaire,  l'admiaiv 
tration  des  contributions  directes  et  desdcmii* 
n'a  ici  que  le  droit  de  proposition. 

«  Mais  il  est  des  délinquants  insolvable»,  soit 
inculpés,  soit  condamnés,  pour  lesquels,  du» 
l'état  actuel  des  choses,  peuvent  être  on  sont  ré- 
servés les  rigueurs,  les  fraia  et  les  irritations  de  1» 
contrainte  par  corps. 

■  Pour  ceux-là,  et  c'est  encore  a  peu  pro« 
que  proposait  la  commission  de  1851.  le  go««r' 
nement  propose  un  moyen  d'accomplissement i 
la  fois  et  d'atténuation  de  la  peine,  en  méw 
temps  qu'une  diminution,  pour  lui,  desaf* 
barras  et  de  ses  dépenses.  Ce  moyen,  c'est  ré- 
mission de  ces  délinquants  insolvables  à  se  libérer 
des  peines  pécuniaires  par  du  travail  fait,  soit  il* 
journée,  soit  à  la  tâche. 

•  C'est  là  certainement,  et  a  tons  les  points dt 
vue,  une  faveur  que  fait  l'administration  *  w 
délinquants.  Aussi,  pour  ce  qui  est  des  préww 
et  c'est  un  des  paragraphes  de  la  loi,  eat-3  bio 
entendu  que,  si,  après  avoir  obtenu  celte  coowr- 
sion  de  leur  peine,  ils  se  dérobaient  à  leur»  ran- 
gements, ne  faisaient  pas  dans  le  temps  toulu 
leurs  journées  ou  leurs  lâches,  il  serait  contre  eu 
pasoé  outre  aux  poursuites. 

«  Un  dernier  point  de  ce  système  de  Iran*' 
tion  et  de  conversion  de  la  peine  en  presUtiftW 
est  celui-ci.  Les  délits  ou  contravention»  Pf0' 
vent  avoir  été  commis  dans  les  bois  des  couronne* 
ou  des  établissements  publics,  aussi  bien  qoedir.» 
les  bois  de  l'Etat.  Dans  les  deux  demie»  tu, 
comme  dans  le  premier,  l'administration  fort»* 
tière  pourra  compromettre  et  transiger.  Ce  droitf 
ce  devoir  presque,  semble  résulter  pour  elle  de  1* 
nature  d'une  partie  au  moins  de  ses  pouvoir»- 
N'a-t-elle  pas  la  régie,  et,  par  suite,  la  prolettico 
des  bois  des  communes  et  des  établissements  p°- 
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blics  ?  Elle  doit  aToir  le  droit  de  transiger  pour 
»ax,  comme  elle  a  celui  de  poursuivre.  Ceci  posé, 
il  arrivera  plus  d'une  fois  que  le  délit  ou  la 
Lravenlion  intéressera  en  même  temps,  en  raison 
le  la  communauté  du  bois*  l'Etat,  une  commune 
rt  même  un  établissement  public  Dans  ce  cas, 
ît  qaand  il  y  aura  eu  transaction  et  conversion, 
il  se  fera  une  décomposition  et  une  répartition 
des  prestations,  dans  lesquelles  les  communes 
et  les  établissements  publics  auront  leur  part  da 
travail  proportionnelle  à  leur  part  de  propriété 
lésée,  travail  qui,  comme  ledit  le  texte  de  la  loi, 
sera  appliqué  à  l'entretien  et  a  l'amélioration  des 
forêts  ou  des  chemins  vicinaux.  Un  règlement 
d'administration  publique  déterminera  l'attribu- 
tioa  des  prestations  a  ces  trois  ordres  d'ayants 
droit,  cl  il  aura  encore  beaucoup  d'autres  points  à 
régler. 

•  Noua  avons  donné  notre  assentiment,  Mes- 
sieurs, aux  diverses  parties  de  ce  système  du  gou- 
vernement, parce  qu'il  nous  a  paru,  comme  à 
lai,  concilier,  autant  que  cela  est  possible,  les 
droits  et  les  devoirs  de  la  justice  et  de  l'adminis- 
tration, les  nécessités  de  la  répression  ,  les  inté- 
rêts du  trésor,  coux  des  communes  et  des  établis-* 
sements  publics. 

■  Il  y  a  un  point  pourtant  sur  lequel  nous 
avous  ditléré  du  gouvernement  et  où  il  s'est,  ou  à 
peu  près,  laissé  ramener  k  notre  manière  de  voir. 
Ce  point  est  relatif  a  ce  qui  concerne  la  fixation 
de  la  journée  de  prestation. 

■  Le  conseil  d'Etat  avait  d'abord  pensé,  et 
l'avait  écrit  dans  le  projet  de  loi,  que  la  valeur  de 
la  journée  de  travail  devait  être  Gxéc  par  le  sous- 
pré  ftt  sur  l'avis  de  l'administration  forestière.  Il 
n'avait  pas  voulu,  comme  la  commission  de  1851, 
laisser  cette  fixation  aux  conseils  généraux.  ■  Ces 

■  conseils,  avait-il  dit,  sont  déjà  appelés  a  délcr- 
«  miner  la  valeur  de  là  journée  de  travail  pour  les 

■  prestations  vicinales.  Ils  se  placent,  dans  cette 
•  opération,  h  un  point  de  vue  spécial,  et  leur 

■  tarif  est  généralement  très-bas,  afin  d'encoura- 
t  ger  le  rachat  en  argent.  Il  faut  ici,  au  contraire, 
«  que  l'estimation  soit  élevée,  pour  encourager 
«  les  délinquants  a  adopter  le  mode  de  libération 
t  qui  leur  est  offert.  • 

*  Nous  n'avons  pas  pu,  à  cet  égard,  être  de 
lavis  du  conseil  d'Etat.  Il  ne  nous  a  pas,  d'abord, 
teniblé  nécessaire  d'admettre,  implicitement  au 
moins,  en  principe  que  le  pris  de  la  journée  de 
travail  pour  des  délinquants,  des  coupables,  serait 
nécessairement  plus  élevé  que  le  prix  de  journée 
pour  les  prestations  vicinales,  quand  ces  coupa- 
bles sont  déjà  favorisés  par  le  principe  même  du 
rachat  de  la  peine  par  le  travail.  Il  nous  a  semblé 
ensuite  qu'il  n'était  pas  bon  qu'il  y  eût  dans  la 
même  commune  deux  prix  de  journée  de  travail, 
fixés  chacun  par  une  autorité  différente,  et  que 
l'autorité  qui  est  naturellement  appelée  au  privi- 
lège de  cette  double  fixation,  c'est  le  conseil  géné- 
ral. Par  ces  raisons,  nous  avons  pensé  qu'il  fallait 
laisser  le  conseil  général  fixer  du  même  coup,  et 
au  xuéuie  chiffre,  la  journée  de  travail  pour  les 
prestations  vicinales  cl  pour  les  prestations  en 
matière  de  pénalité  forestière, 

•  Le  conseil  d'Etat,  sur  cette  proposition,  a 
prir-orr  moyen  terme  auquel  nous  nous  rallions. 
Il  a  remis,  comme  nous  le  proposions,  au  conseil 
général  le  soin  de  fuer  le  prix  de  la  journée  de 
travail  pour  les  délinquants  insolvables,  mais  il 
lui  a  donné  le  droit  de  le  régler  par 


au  chiffre  qui  lai  paraîtra  le  plus  convenable, 
suivant  les  données  de  l'expérience  dans  une 
matière  encore  nouvelle,  et  en  tenant  compte  de 
certaines  circonstances  relatives  à  la  position  des 
délinquants.  Ce  sera  encore  un  des  points  dont 
aura  à  s'occuper  le  règlement  d'administration 
publique  dont  nousavons  parlé  plus  haut  et  dont 
le  principe  est  inscrit  dans  la  loi. 

IL 

•  Voila,  Messieurs,  ce  que  le  nouveau  projet  de 
loi  fait  en  matière  de  pénalité  appliquée  aux  dé- 
lits forestiers,  pour  l'intérêt  général ,  l'intérêt  de 
l'Etat,  de  quelle  nature  et  de  quelle  portée  sont 
les  modifications  par  lui  introduites  dans  le  Code 
forestier.  Vous  avex  vu  qu'à  peu  de  chose  près, 
nous  sommes  en  tout  ceci  de  l'avis  du  gouver- 


•  •  Voyons  maintenant  ce  que  le  projet  de  loi 
fait,  en  cette  même  matière,  pour  l'intérêt  par- 
ticulier, quelle  satisfaction  il  donne  anx  proposi- 
tions que  nous  avons  faites,  aux  désirs  que  vous 
avex  exprimés  vous-mêmes  et  qu'avaient  exprimés 
avant  vous  les  précédentes  législatures. 

•  Il  faut  le  dire  tout  d'abord,  l'Exposé  des  mo- 
tifs reconnaît  bien  résolûment  et  bien  haut  qu'il 
y  avait  à  cet  égard  quelque  chose  ou  plutôt  beau- 
coup a  faire  pour  cette  propriété  boisée  qui,  sui- 
vant une  heureuse  expression  de  l'honorable  rap- 
porteur, est  sous  la  tutelle  de  l'Etat,  à  ce  point 
d'en  être  protégée  contre  ceux  mêmes  qui  la  possè- 
dent. ■  L'inégalité,  dit  encore  M.  Conti,  l'inéga- 
lité, d'ailleurs,  est  choquante  entre  la  protection 
qui  couvre  les  bois  de  l'Etat  et  celle  qui  s'étend 
sur  les  bois  des  particuliers.  Cette  inégalité  ressort 
des  documents  statistiques.  La  contenance  du  sol 
cotnplanté  d'essences  forestières  en  France  est  de 
huit  millions  d'hectares  ;  les  particuliers  en  pos- 
sèdent les  deux  tiers,. l'autre  tiers  appartient  au 
domaine;  et  cependant  il  est  rapporté  tous  les 
ans  de  soixante  à  soixante-cinq  mille  procès-ver- 
baux dénonçant  les  délits  et  contraventions  com- 
mis dans  les  forêts  de  l'Etat  ;  il  n'y  en  a  pas  cinq 
mille  qui  relèvent  les  infractions  commises  dans 
les  bois  des  particuliers*  » 

•  Nous  n'avons  qu'à  donner  notre  assentiment 
h  ces  assertions  de  l'Exposé  de  motifs;  de  même, 
nous  le  disons  a  l'avance,  nous  n'aurons  guère 
qu'à  approuver  les  moyens  qu'offre  le  projet  de 
loi  pour  faire  cesser  cet  état  d'infériorité  rclalivo 
de  la  propriété  forestière  au  point  de  vue  de  lu 
protection,  et  lui  donner,  à  cet  égard,  tout  ce 
qui  est  compatible. avec  sa  nature. 

m  Le  premier  témoignage  d'intérêt  que  donne 
h  la  propriété  boisée  particulière  le  projet  de  loi 
dont  nous  vous  rendons  compte,  est  le  change- 
ment des  rubriques  des  titres  11  et  1S  du  Code 


«  Le  titre  11  du  Code  forestier  porte  pour  ru- 
brique de  sa  première  section  :  Des  poursuites 
exercées  ait  nom  cl*  P  administrât  ion  forestière  ;  pour 
rubrique  de  sa  seconde  section  :  Des  poursuites 
exercées  au  nom  et  datis  r intérêt  des  particuliers.  Le 
projet  de  loi  change  ainsi  ces  rubriques;  pour  la 
section  première  :  De  la  poursuit*  des  délits  et  con- 
traventions commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  fo- 
restier; pour  la  section  deuxième  :  De  la  poursuite 
des  délits  et  contraventions  commis  dans  les  bois  non 
soumis  au -régime  forestier. 

«  Dans  le  titre  13  du  Code  forestier,  la  pre- 
porte  pour  rubrique  :  De  rericulion 
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des  jugements  rendus  à  la  requête  de  P  administration 
forestière  ou  du  ministère  publie  ;  la  seconde  :  De 
P  exécution  des  jugements  rendus  dans  t intérêt  des 
particuliers.  Le  projet  de  loi  propose  de  dire  ; 
poor  la  première  section  :  De  P  exécution  des  juge- 
ments concernant  les  délits  et  contraventions  commis 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier  ;  pour  la  se- 
conde :  De  C  exécution  des  jugements  concernant  le» 
délits  et  contraventions  commis  dans  les  bois  non  sou- 
mis au  régime  forestier. 

«  Le  sens  et  l'intention  de  ces  substitutions 
«ont  évidents  ;  personne  qui  ne  les  saisisse  et 
certainement  ne  les  approuve.  L'opposition  on 
au  moins  la  distinction  de  l'intérêt  géoéral  et  de 
l'intérêt  particulier,  soit  des  bois  qu'administre  et 
protège  l'administration  forestière,  soit  de  cens 
dont  elle  ne  s'occupe  pas,  cette  distinction  et  cette 
opposition  v  disparaissent,  et  l'on  y  dit  k  l'auto- 
rité et  k  la  justice  :  que  le  bois  appartienne  an 
domaine,  k  une  commune  ou  k  nn  particulier, 
il  a  droit  de  votre  part  k  la  même  sollicitude,  k 
la  même  protection,  k  la  même  vindicte.  Rien 
de  mieui,  encore  une  fois,  et  nous  avons  admis 
ce  changement  de  rubriques  comme  étant  d'une 
très-bonne  intention  et  d  une  très-bonne  indica- 
tion. Mais  nous  n'y  attachons  pas  une  impor- 
tance exagérée  ;  une  indication  au  titre  d'une  loi 
est  plus  qu'un  mot  sans  doute;  mais  ce  n'est  pas 
une  loi.  Nous  passons  k  quelque  chose  de  plus 
sérieux,  nous  voulons  dire  de  réellement  im- 
pératif. 

•  Nous  avions  pensé,  avec  la  commission  de 
10*57,  ei  nous  avions  dit  dans  nos  propositions, 
que  nous  ne  voyions  pas  pourquoi  la  propriété 
boisée  ne  serait  pas  protégée  k  l'égal  de  la  pro- 
priété rurale,  et  par  les  mêmes  protecteurs,  et 
nous  avions  proposé  les  gardes  champêtres  , 
qui .  jusque-là ,  n'avaient  en  ni  ce  droit  ni  ce 
devoir. 

•  Le  gouvernement  a  accueilli  cette  proposi- 
tion ;  il  l'a,  de  plus,  nous  le  reconnaissons,  con- 
sidérablement agrandie  et  améliorée. 

•  Non  seulement  le  gouvernement  a  admis  les 
gardes  champêtres  a  proléger  la  propriété  fores- 
tière ,  de  concert  avec  les  gardes  particuliers, 
mais  il  leur  a  adjoint  dans  ce  but  les  gendarmes, 
les  commissaires  de  police,  les  maires  et  adjoints, 
en  un  mot,  dit  l'Exposé  des  motifs,  la  plupart 
des  ofliciers  ou  agents  de  police  judiciaire  que 
la  loi  de  t844  sur  la  chasse  énumère  et  qui  ont 
le  devoir  de  rechercher  et  de  constater  les  délits 
ruraux. 

■  Ni  les  lois  du  6  octobre  1791  et  du  3  bru- 
maire an  q,  pour  ce  qui  est  des  gardes  champê- 
tres, ni  la  lot  du  28  germinal  an  6  et  le  décret 
du  1*  mars  1854 ,  en  ce  qui  concerne  les  gen- 
darmes, ne  suffisaient  poor  une  telle  adjonction. 
U  y  fallait,  même  pour  ces  deux  ordres  d'agents, 
un  texte  de  loi  formel  ;  et  c'est  ce  texte  que 
donne  le  gouvernement  dans  sa  modification  de 
l'art.  188  du  Gode  forestier,  et  que,  d'accord 
avec  le  conseil  d'Etat,  nous  vous  proposons 
d'adopter. 

i  Une  question ,  k  propos  de  cet  art.  188,  une 
question  grave  s'est  présentée  k  noos ,  et  si  elle 
ne  s'y  fût  pas  présentée,  elle  noos  eut  été  suggé- 
rée. Cette  question  est  celle-ci  :  Parmi  les  agents 
implicitement  désignés  dans  cet  article  comme 
aptes  a  rechercher  et  k  constater  les  délits  et  con- 
traventions commis  dans  les  bois  des  particu- 
liers, doit  on  comprendre  les  gardes  forestiers  de 


l'Etat  et  des  communes  ?  De  prime  abord,  lors* 
qu'on  rapproche  dn  nouvel  art.  188  l'art.  16  du 
Code  d'instruction  criminelle,  l'art.  160  du  Code 
forestier,  l'art.  23  de  la  loi  de  18714  sur  la  chasse, 
indiqué  dans  PEiposé  des  motifs,  on  est  disposé 
k  répondre  par  l'affirmative.  On  y  est  d'autant 
plus  disposé  que  cette  opinion  a  été  ou  est  par- 
tagée par  des  autorités  considérables  (*)  et  par  la 
Cour  de  cassation  elle-même.  On  y  est  disposé 
encore  par  ce  fait  qu'une  autre  grande  autorité 
en  matière  forestière,  M.  Meaume,  qui,  snainte- 
nant  et  depuis  1846,  est  contraire  a>  cette  ma- 
nière de  voir,  la  partageait  néanmoins  trois  ans 
auparavant,  en  1843. 

•  Toutefois,  lorsque  avec  le  même  M.  Meaume 
et  un  autre  savant  jurisconsulte  (**),  "on  se  livre  I 
un  examen  pins  soigneux  et  à  nne  comparaison 
plus  attentive  des  divers  textes  de  loi  que  nous 
venons  de  rappeler,  on  arriva  k  la  conclusion 
que  cette  première  opinion  n'est  pas  fondée  oa 
qu'elle  ne  pourrait  l'être  qu'autant  que  l'art.  218 
du  Code  forestier  n'aurait  pas  abrogé,  comme  il 
l'a  fait,  la  loi  du  9  floréal  an  11,  qui  donnait 
aux  gardes  forestiers  de  l'Etat  le  droit  dont  il  est 
ici  question.  D'où  il  résulte  que  l'administration 
des  forêts  conservera,  même  après  la  loi  que  nom 
présentons,  le  droit  de  maintenir  son  instruction 
du  7  mai  1844*  qui  interdit  k  ses  agents  de  se 
mêler  de  la  garde  des  bois  des  particuliers. 

•  Les  gardes  forestiers  de  l'Etal  et  des  com- 
munes n'auront  donc  pas  le  droit  de  rechercher 
les  délits  et  contraventions  dans  les  bois  des  par- 
ticuliers. Nous  ne  l'avons  pas  demandé,  nous 
ne  l'eussions  pas  voulu  ;  il  y  aurait  en  k  cela, 
suivant  nous,  plus  d'inconvéQienls  que  d'avan- 
tages. 

«  Nous  ajouterons  immédiatement  que  celle 
exclusion  des  gardes  forestiers  de  l'Etal  et  des 
communes  de  la  liste  des  agents  investis  du  droit 
de  rechercher  les  délits  et  contraventions  commis 
dans  les  bois  des  particuliers,  ne  leur  enière 
pourtant  pas,  aux  termes  de  la  loi  nouvelle, 
tout  droit,  tout  devoir  de  protection  sur  ces  bois. 
Une  prescription  de  cette  loi  leur  réserve,  aa 
contraire,  à  cet  égard,  une  part  efficace  d'action; 
cette  prescription,  c'est  l'addition  de  la  peine  dt 
l'emprisonnement  k  la  pénalité  ancienne  en 
matière  de  délits  fore-tiers.  Aux  termes  du  $  4  d« 
l'art.  16  du  Coda  d'instruction  criminelle,  cette 
addition  donne  aux  gardes  forestiers  de  l'Etat, 
des  commune»  et  même  des  particuliers,  dans 
les  cas,  si  largement  déterminés  par  la  jurispru- 
dence, de  flagrant  délit  et  de  dénonciation  par 
la  clameur  publique,  un  droit  d'arrestation  toat 
k  fait  de  nature  k  prévenir  et  k  réprimer  cer- 
taines espèces  de  délits,  ceux  qui  consistent,  par 
exemple,  dans  l'enlèvement  des  bois,  sous  bd« 
forme  ou  sous  une  autre,  dans  les  bois  des  parti- 
culiers, comme  dans  ceux  de  l'Etat  et  des  coev 
munes.  MM.  les  commissaires  du  ronscil  à'Etu 
ont  été,  en  tout  ceci,  complètement  de  ootrt 
avis,  et  noos  nous  plaisons  k  espérer  que  c't>(  *n 
ce  sens  et  pour  ces  résultais  que  seront  dirigées, 
les  recommandations  émanées  du  ministère  de 
la  justice. 


(•)  MM.  Carnot,  Fournal,  Le  Graverend,  Man- 
gin,  Faustin-Hélie. 

(**)  M.  Loiseau,  actuellement  procureur  général 
k  la  Cour  de  Besançon. 
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m  Pour  ce  qui  est  maintenant  de  la  manière 
dont  auront  a  procéder,  dans  l'accomplissement 
des  devoirs  nouveaux  qui  leur  sont  imposés,  les 
nouveaux  agents  de  recherche  et  de  constatation 
des  délits  et  contraventions  commis  dans  les  bois 
de»  particuliers,  nous  pensons,  avec  M.  le  rap- 
porteur do  conseil  d'Etat ,  d'accord  en  cela  avec 
un  émisent  criminalité  (*),  qu'il  ne  saurait  être 
question  d'assujettir,  en  aucun  cas,  les  maires, 
les  gardes  champêtres,  les  gendarmes,  k  l'obser- 
vation des  règles  prescrites  par  le  Code  forestier. 

«  Une  pareille  mesure,  dit  M.  le  rapporteur, 

■  ne  saurait  se  soutenir  ;  il  en  résulterait,  dans 
m  la  rédaction  des  actes  libellés  par  des  préposés 

•  institués  pour  an  antre  ministère,  et  trop  sou- 
«  vent  peu  éclairés,  des  erreurs  ou  des  confusions 

■  compromettantes  pour  la  validité  de  ces  actes. 
m  Les  gardes  particuliers  seront  donc  seuls  sou- 

•  mis  aux  prescriptions  des  art.  165  et  191  du 
«  Code  forestier  ;  les  autres  préposés  suivront  la 
m  loi  de  leur  institution,  tant  pour  la  rédaction 
«  et  l'affirmation  des  procès-verbaux  que  pour 
«  les  délais  de  clôture  qui  leur  sont  impartis.  * 

a  Après  la  recherche  et  la  constatation  des  dé- 
lits commis  dans  les  bois  des  particuliers  vient  la 
poursuite  à  en  faire,  et  le  conseil  d'Etat  reconnaît 
que  ce  serait  vainement  qu'on  aurait  élargi  le 
cercle  de  celte  recherche  et  de  celte  constata- 
tion, si  la  poursuite  du  délit  devait  toujours  être 
abandonnée  à  la  diligence  du  propriétaire  et 
rester  &  sa  charge  ;  si  jamais  elle  ne  pouvait  sor- 
tir de  ses  mains  pour  passer  dans  celles  du  mi- 
nistère public.  Sans  doute,  les  parquets  peuvent 
faire  cette  poursuite  de  leur  propre  mouvement, 
cm  d'office  ;  ils  en  ont  le  droit  ;  mais  en  usent-Us 
avec  autant  de  promptitude  et  de  vigueur  que 
quand  il  s'agit  d'atteinte  k  la  propriété  rurale, 
seulement  même  aux  propriétés  boisées  du  do- 
maine ou  des  communes,  des  bois,  en  un  mot, 
soumis  au  régime  forestier?  L'Exposé  des  motifs 
lui-même  constate,  nous  l'avons  déjk  vu,  qu'il 
n'en  est  pas  k  beaucoup  près  ainsi. 

■  La  commission  de  l'Assemblée  législative  avait 
cherché,  par  une  rédaction  précise,  k  faire  sortir 
le  mii.iâlère  public  de  sa  réserve  habituelle.  On 
des  articles  de  son  projet  de  loi  portait  «  que  les 
a  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  des  bots 
■  des  particuliers  seront,  dans  le  délai  d'un  mois 
«  k  dater  de  l'affirmation,  remis  au  procureur 
«  de  la  République  ou  au  juge  de  paix,  suivant 
«  leur  compétence  respective,  pour  qu'il  soit,  le 
m  cas  échéant,  exercé  des  poursuite»  contre  tes  détin~ 
m  quant*  ou  contrevenants»  » 

•  La  commission  de  1857  avait  exprimé  la 

(*)  m  En  thèse  générale,  tout  officier  de  police 
qni  constate  des  contraventions  étrangères  à  son 
service,  n'est  pas  tenu  de  suivre  d'autres  formes 
que  celles  qui  lui  sont  prescrites  dan»  l'exercice 
de  ses  fonctions  propres.  Cette  règle  se  fonde  sur 
ce  que  la  loi  n'a  dû  présumer  dans  cet  agent  que 
les  connaissances  qni  lui  sont  nécessaires  pour 
exercer  ses  fonctions  ;  si  elle  lui  confit;  quelque 
mission  en  dehors  de  celte  fonction,  c'est  qu'elle 
jage  que  ces  notions  lui  suffisent  pour  la  rem- 
plir ;  c'est  que  celte  mission  peut  être  exécutée 
en  appliquant  les  règles  mêmes  qu'il  applique 
dans  l'exercice  de  son  service  habituel.  • 

Faust  in  Hélie,  Traité  de  Clnstruclion  criminelle* 
t.  4,  p.  580. 


même  idée,  la  même  indication  législative,  d'une 
manière  au  fond  la  même  ,  mais  plus  brève ,  et 
un  amendement  de  l'honorable  II.  Delamarre 
(de  la  Creuse)  nous  proposait  quelque  chose  d'a- 
nalogue. 

•  M.  le  rapporteur  do  conseil  d'Etal  trouve  que 
toute  addition  de  texte  de  ce  genre  est  surérega- 
toire,  et  nous  sommes  malheureusement  forcé» 
d'être  de  son  avis  ;  mais  nous  pensons  qu'il  sera 
k  son  tour  du  nôtre  ,  lorsque  nous  dirons  que  , 
dans  celle  poursuite  des  délits  portant  atteinte  k 
la  propriété  particulière,  le  ministère  public  doit 
aller  jusqu'à  la  limite  de  ses  droits,  et  que  c'est 
1k  ce  que  le  gouvernement  ne  saurait  trop  haute- 
ment lui  rappeler. 

«  Nous  avions,  sur  on  point,  sur  un  mojen  par- 
ticulier de  protection  on  de  répression ,  voulu 
rapprocher  encore  la  propriété  boisée  privée  des 
forêts  appartenant  au  domaine.  Nous  avions  dit 
que  ceux  qui  auraient  contrefait  ou  falsifié  les 
marteaux  servant  aux  marques  forestières  des 
particuliers  ou  en  auraient  fait  usage ,  seraient 
punis  comme  ceux  qui  commeltent  le  même 
délit  pour  ce  qui  est  des  marques  de  l'Etat;  noua 
avions,  en  conséquence,  proposé  que  cette  peine 
fût  la  réclusion.  Le  conseil  d'Etat ,  faisant  droit 
k  notre  proposition,  en  a  fait  le  sujet  d'un  des 
articles  de  la  nouvelle  loi  ;  seulement  il  a  abaissé 
la  peine,  et  substitué  l'emprisonnement  à  la  ré- 
clusion. Nous  avons  admis  la  substitution.  Le 
nouvel  article  prendra  le  n.  200. 

•  Celte  inlercallation  avait  conduit  le  conseil 
d'Etat,  sans  doute  pour  ne  pas  déranger  l'ordre 
des  numéros  du  Code,  k  réunir  en  un  seul  article, 
sous  le  n.  201»  les  anciens  art.  200  et  201,  rap- 
prochés déjà  par  la  circonstance  du  doublement 
de  la  peine  qui  y  est  prononcée.  Un  membre  de 
la  commission,  1  honorable  M.  d'Andelarre,  avait 
cru  devoir,  sur  le  $  1  de  cet  art.  201,  relatif  au 
doublement  de  la  peine  en  cas  de  récidive,  pro- 
poser un  amendemenl  qui  consistait  k  ajouter  k 
ce  premier  paragrahe  cette  réserve  :  «  sansnéan- 
a  moins  que  la  responsabilité  prononcée  par 
■  l'art,  ftô  du  présent  Code,  contre  les  adjudica- 
a  ta  ires  el  leurs  cautions,  s'étende  aux  peines 
a  prononcées  pour  les  cas  de  récidive,  » 

■  Sans  rechercher  si  cet  amendement  est  fondé 
en  droit  et  en  équité,  nous  n'avons  pas  balancé 
k  l'écarter.  Il  nous  a  paru  en  dehors  non  seule- 
ment des  propositions  qui  nous  étaient  soumises, 
mais  de  la  tâche  que  nous  nous  étions  tracée  k 
nous-mêmes,  la  propriété  boisée  envisagée  dan» 
son  droit  et  ses  conditions  de  défrichement  et  de 
protection.  Il  nous  a  paru,  en  outre,  qu'admettre 
un  amendement  ainsi  tonl  k  fait  en  dehors  du 
cercle  de  notre  travail,  c'était  nous  imposer  l'o- 
bligation de  rechercher  dans  tout  le  Code  fores- 
tier quelles  rectifications  analogues  il  7  aurait  k 
proposer  ou  admettre,  ce  qui  n'était  ni  notre 
mission ,  ni  notre  devoir.  Notre  honorable  col- 
lègue ,  tout  en  gardant  son  opinion  sur  le  carac- 
tère de  son  amendement,  a  bien  voulu  se  rendre 
à  ces  raisons. 

a  11  y  a  un  autre,  un  dernier  point,  plus  grave 
et  plus  général,  où  nous  avions  voulu,  k  l'exemple 
de  la  commission  de  1857,  donner  k  la  propriété 
boisée,  en  retour  de  la  servitude  d'intérêt  public 
qui  va  désormais  peser  sur  elle,  une  nouvelle 
compensation  qui,  au  premier  abord,  semble  des 
plus  légitimes.  Nous  avions  voulu,  conformément 
k  la  proposition  d'un  très-grand  nombre  de  nos 
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honorables  collègues  (*),  que  les  procès-verbaux 
des  gardes  particuliers,  comme  ceux  de  tôt»  les 
antres  agents  préposés  par  la  nouvelle  loi  a  la  re- 
cherche et  a  la  constatation  des  délita  dam  les 
bois  des  particuliers,  fussent  visés  et  enregistrés 
en  débet,  c'est-a-dire  sans  que  le»  poursuivants 
cassent  rien  d'abord  à  dépenser,  et  qu'ils  n'eus- 
sent a  rembourser  ces  frais  d'enregistrement  et 
de  timbre  que  dans  le  cas  où  le  jugement  tour- 
nerait contre  eux. 

«  C'est  là  ce  que  nous  avons  proposé  au  conseil 
d'Etat  par  un  amendement  a  l'art.  188  du  projet 
de  loi.  Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  adopté  cet  amen- 
dement. De  mûres  et  ultérieures  renierions  ont 
fini  par  nous  amener  a  son  avis,  qui  était  déjà 
celui  de  la  commission  de  1851.  Voici,  a  cet 
*  égard,  les  deux  principales  raisons  a  invoquer  : 
•  La  première,  qui  est  une  raison  générale  et 
de  principe,  inscrite  dans  toutes  nos  lois,  dans 
celles  mêmes  où  il  s'agit  des  faits  les  plus  crimi- 
nels, c'est  qu'il  faut  laisser  l'intérêt  privé,  quand 
il  se  met  de  lui-même  et  pour  lui-même  en  avant, 
et  commence,  autant  qu'il  est  en  lui,  les  pour- 
suites, il  faut  le  laisser,  disons  nous,  le  faire  à  ses 
risques  et  périls,  c'est-a-dire  au  périt  de  sa  bourse. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  frais  faits  par  un 
particulier  qui  poursuit  directement,  pour  sévices 
sur  lui  exercés,  sont  tout  d'abord  a  sa  charge.  Or, 
ce  qui  a  lieu  dans  des  cas  de  cette  nature ,  doit 
assurément  avoir  lieu  pour  des  délits  bien  moins 
graves,  les  délits  commis  dans  les  bois  des  parti* 
entiers. 

«  Une  seconde  raison  de  ne  pas  accorder  l'enre- 
gistrement en  débet  des  procès  verbaux  des  gardes 
particuliers,  c'est  que  l'intérêt  au  nom  duquel 
ils  sont  dresssés,  tout  respectable  qu'il  soit  et  que 
nous  l'avons  si  hautement  proclamé,  est  un  inté- 
rêt particulier,  et  par  cela  même  égoïste,  qui 
pourrait  bien  ici,  si  on  lui  donnait  ses  coudées 
franches,  y  aller  en  effet  trop  franchement.  Il 
pourrait,  en  d'autres  termes,  multiplier,  ou  ti 
si  l'on  veut,  laisser  multiplier  les  poursuites  par 
d'innombrables  procès  verbaux ,  sans  autre  ré- 
flexion que  celle-ci,  qu'il  n'y  a  aucun  risque  a  le 
faire,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'argent  a  y  risquer. 

«La  loi,  et  non  seulement  le  Code  forestier 
dans  ses  art.  170  et  189,  mais  les  lois  du  22  fri- 
maire an  7  et  dn  25  mars  1817,  la  loi,  disons- 
nous,  a  bien  senti  qu'il  y  avait  là  quelque  chose  à 
faire»  ou  plutôt  a  empêcher.  Attachant  une  moin- 
dre importance  et  une  moindre  confiance  aux 
déclarations  et  aux  procès-verbaux  des  gardes  par- 
ticuliers qu'à  ceux  des  agents  de  l'autorité, publi- 
que, gardes  forestiers,  gardes  champêtres,  la 
même  pensée  lui  a  fait  dire,  d'une  part,  que  les 
actes  d<*  premiers  ne  feraient  foi  que  jusqu'à 
preuve  contraire,  soit  testimoniale,  soit  écrite;  les 
actes  des  seconds,  au  contraire,  faisant  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  ;  d'autre  paît,  que  les  procès- 


(*)  MM.  Collot, baron  J.  Portai i*,Lefébure,  «le, 
les  mêmes  collègues  qui ,  au  nombre  de  64,  ont 
dans  le  même  amendement  fait  la  proposition 
indiquée  plus  haut ,  d'admettre ,  comme  une 
septième  couse  d'opposition  au  défrichement,  la 
consommation  du  bois  et  t  insuffisance  de  ta  production 
à  un  point  de  vue  général  ;  nos  honorables  collègues 
réclamaient,  en  outre,  la  poursuite  d'office,  autant 
oue  faire  te  pourrait,  des  délits  commis  dans  le* 
bois  des  particuliers. 


verbaux  des  gardes  particuliers  n'auraient  pas, 
comme  ceux  des  gardes  de  l'Etat,  l'avantage  et  en 
quelque  sorte  l'autorité  préalable  d'eux  enregis- 
trement en  débet* 

•  Ces  deux  raisons  noms  ont  décidés,  et  nous 
avons  renoncé  à  maintenir  noire  proposition  pri- 
mitive -de  l'enregistrement  en  débet  des  proce<- 
verbaux  des  gardes  particuliers  ;  nous  y  avons 
d'autant  moins  persisté  que  nous  pensons,  en  ou- 
tre, que  le  nombre  de  ce»  procès-verbaux,  quelque 
opinion  que  l'on  veuille,  se  faire  <le  l'efficacité  de 
la  loi  nouvelle,  sera  certainement  beaucoup  di- 
minué par  le  nombre*, de  ceux  qu'anrotnt-và  taire, 
de  leur  côté,  et  sans  frais  pour  les  particuliers,  la 
agents  de  l'autorité  publique,  qui  sont  désormsi: 
adjoints  aoiganlea  particuliers  pour  la  pnteotioa 
de  la  propriété  privée. 

•  Nous  venons  de  voir  que  celte  propriété  boi- 
sée particulière  a  gagné  incontestablement  en 
protection,  dans  l'indication,  sinon  dans  b  pres- 
cription (qui  ne  pouvait  pas  être  faite)  dea  pour- 
suites d'olHce,  et  surtout  dans  la  multiplication, 
à  son  profit  exclusif,  des  agents  de  recherche  et 
de  constatation  des  contraventions  et  de»  délits. 

«  Nous  croyons  qu'elle  a  à  gagner  encore  dans 
les  autres  dispositions  dn  projet  de  loi,  et  même 
dans  ce  qui  est  relatif  aux  transactions. 

«  On  ne  peut  contester  d'abord,  et  c'est  une 
disposition  considérable  ,  que  l'addition  faculta- 
tive de  la  peine  de  l'emprisonnement,  dans  toei 
les  cas  où  est  fondamentalement  prononcée  U 
peine  pécuniaire  ,  l'amende  ,  ne  soit  de  nature, 
soit  a  prévenir,  soit  à  réprimer  les  délita  al  la 
contraventions  qui  se  commettent  ai  impuné- 
ment dans  les  bois  des  particuliers.  Quand  les 
délinquants,  qui  jusque-là  s'étaient  erns  protégés 
par  leur  insolvabilité,  sauront,  et  ils  pourront 
l'avoir  appris  par  expérience,  qu'il  peut  y  aller 
pour  eux  de  la  prison,  et  de  la  prison  prononcée 
d'office  sur  le  procès-verbal  d'un  garde  champê- 
tre, d'un  gendarme  ou  même  d'un  garde  particu- 
lier ;  qu'en  outre,  comme  nous  l'avons  dit,  cette 
disposition  de  la  peine  de  l'emprisonnement 
permettra  aux  gardts  forestiers  de  tonte  sorte  de 
les  saisir  plus  facilement  en  flagrant  délit,  nul 
doute  qu'ils  n'y  regardent  d'un  peu  plus  près  k 
continuer  leurs  déprédations. 

■  Il  y  a  une  chose  encore  que  sauront  les  dé- 
prédateurs insolvables  des  bob  des  particuliers, 
c'est  qu'ils  peuvent  être  admis,  après  condamna- 
tion pour  délits  commis  dans  ces  bois,  à  se  libérer 
par  des  prestations  en  nature  des  amendes  et  de» 
frais  avancés  par  l'Etat,  et  que  l'Etat,  qui  aura  ce 
nouveau  inojen  de  ne  perdre  ni  sea  frais,  ni  sa 
peine,  reculera  d'autant  moins  k  poursuivre  des 
délits  qui  jusque-là  n'étaient  en  réalité  passible* 
que  de  la  contrainte  par  corps.  Ceat  ainsi  encore 
que  le  système  de  la  transaction  avec -conversion 
viendra  en  aide  à  la  répression  des  délits  commis 
dans  les  bois  des  particuliers  ;  mais  ce  ne  saurait 
être  ni  autrement,  ni  plusdirectemènt.  Queiqw 
désir  qu'on  en  ait,  il  n'y  a  pas  moyen  de  fcire 
plus  ;  l'Exposé  des  motifs  le  dit  avec  raison  :  «En 
«  ce  qui  concerne  les  particuliers,  les  traawc- 
«  tions  ont  lieu  tous  les  jours  non  sur  l'amende 

■  qui  appartient  a  l'Etat,  mais  sur  le*  réparations 

■  civiles.  Il  en  est  de  même  de  la  conversion  des 
•  sommes  dues  en  travaux  applicables  h  famé- 
«  lioralion  de  la  propriété  lésée.  C'est  encore 
a  une  affaire  particulière.  • 

«  A  la  suite  de  tous  les  articles  qui  précèdent 


.■ 
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Art.  Les  rubriques  des  sections  1  189,  192,  194,  195,  200,  201,210  et  215 
et  2  du  titre  11,  celles  des  sections  1  et  2  du  Code  forestier,  sont  modifiés  ainsi  qu'il 
du  titre  13,  et  les  art.  57,  144,  159,  188,    suit  (1)  : 


et  qui  rentrent  rigoureusement  dans  le  Code  fo-  contrôle  elen  quelque  sorte  sous U responsabilité 
restier,  nous  aTious  proposé  un  dernier  article,  de  U  section  des  finances  du  conseil  d'Etat, 
on  article  additionnel  qu'avait  déjà  proposé  ,  dans  a  11  leur  sera  possible  et  facile,  aux  degrés  suc- 
son  contre-projet,  la  commission  de  1857.  Cet  cessifs  de  l'examen,  de  l'opposition,  de  l'avis,  de 
article  était  ainsi  conçu  :  ■  Les  bois  a  brûler  et  la  décision,  de  faire  entendre  leurs  raisons,  de  dé- 
■  les  bois  d'industrie,  la  charbon  de  bois  et  de  fendre  leurs  droits  auprès  des  divers  agents  ou 
«  chenevoltes,  les  perches  k  mine  et  a  houblon  autorités  compétentes,  depuis  le  garde  général 
•  et  les  écorcesk  tan  sont  exempts  de  droits  k  la  des  forêts  jusqu'à  la  section  des  finances  du  con- 
.  sortie.  »  seild'Eiat. 

«Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  adopté  cet  article.         «  11»  verront  leurs  forêts  gardées  comme  toutes 

Nous  ne  voyons  dans  ce  rejet,  et  nous  le  coropre-  les  autres  propriétés  rurales,  non  plus  seulement 

sons  a  ce  point  de  rue,  nue  l'impossibilité  où  par  lears  propres  gardes,  mais  par  tous  les  agents 

t'est  cru  le  conseil  d'Etat  d  intercaler  ,  dans  une  de  l'autorité  publique,  auxquels  il  a  été  possible 

loi  de  modification  du  Code  forestier*  une  dispo-  de  commettre,  concurremment,  cette  mission, 
«lion  ressortissant  de  la  loi  des  douanes.  Nous        «  L&  n'auront  enfin  k  engager  dans  les  pour- 

espérons  que  c'est  là  en  effet,  et  peut-être  bien-  suites  que  la  somme  d'argent,  de  peiner_de  res- 

tôi.quc  cette  disposition  finira  par  prendre  place.  ponsabililé  qu'il  n'était  pas  possible  de  leur  épar- 

Ce  sera,  suivant  nous,  Messieurs,  et,  nous  le  gner,  le  ministère  public  étant  désormais  averti 

croyons,  suivant  vous,  un  acte  tont  à  la  fois  de  et,  en  quelque  sorte,  tenu,  autant  aussi  que  cela 

bonne  administration  et  de  justice  pour  la  pro-  était  praticable,  a  contribuer,  par  des  poursuites 

}  ne  te  boisée.  d'oflice,à  cet  indispensable  résultat. 

••Notas  terminons  ici,  Messieurs,  ce  compte         •  Nous  pensons,  Messieurs,  que,  soit  pour  J'in- 

reada  des  deux  lois  difficiles  dont  vous  nous  avies  térél  publie,  soit  pour  l'intérêt  privé,  ce  sont  la 


confié  l'examen.  Nous  n'avom  pas  tout  dit  ce  que  de  séries»  avantages.  Il  ne  nous  eût  guère  paru 

nons  eussions,  pu  dire,  nous  aurions  été  démesuré-  possible  d'obtenir  et  même  de  demander  plus; 

ment  long.  Mais  nous  ne  doutons  pas  que  la  lec-  de  tenir  la  balance  plus  égale  entre  les  devoirs 

tare  du  texte  de  ces  lois  et  vos  propres  réflexions  de  l'administration  et  dn  gouvernement,  et  les 

ne  suppléent,  et  au  delà,  à  ce  que  nous  n'avons  droits  de  la  propriété,  soit  publique,  soit  privée, 

pag voulu  ou  su  ajouter.  Noua  ne  doutons  presque  Cette  égalité  de  balance  nous  semble  établie  par 

pas  davantage  que,  de  votre  propre  examen  et  de  le  projet  de  loi  dont  nous  venons  de  vous  rendre 

propres  réflexions,  ne  naisse  pour  vous  cette  compte.  Noua  osons  donc  espérer  que  vous  vou- 

coovictton,  qui  est  la  nôtre,  que,  de  l'ensemble  dreibien  lui  donner  voire  approbation, 

de  ces  (letftx  lois  résulte  ,  en  matière  forestière,  •  Noos  vous  proposons,  en  outre,  d'accord  avec 


toit  dan*  l'intérêt  général,  soit  surtout  dans  fin-  le  conseil  d'Etat,  la  réunion  de  ces  deux  lois  en 

térèt  de  la  propriété  privée,  une  notable  a  me-  une  seule,  qui' deviendra  ainsi  une  loi  de  modi- 

liocalkm  sur  ce  qui  existe,  et  peut-être  tout  ce  fication  on  de  réforme  d'un  certain  nombre 

qui  peut  être  fait  maintenant.  Pour  nous,  encore  d'articles  et  de  titres  du  Code  forestier. 


plus  que  pour  vous,  nous  résumerons  comme  il 
soit  cette  amélioration  et  ces  avantages. 

«i.  Pour  ce  qui  est  del'intérét  général,  de  fin-  (1)  Les  différentes  modifications  que  les  dispo- 

térèl  de  l'Etat,  de  la  moralité,  en  quelque  sorte,  sitions  placées  dans  cet  article  apportent  an  Code 

et  de  la  bonne  application  de  la  loi,  cette  amé-  forestier  peuvent  être  facilement  indiquées  dans 

Jioration  sera  :  leur  ensemble. 

«D'intimider  davantage  les  délinquants  ,  les  D'abord,  dam  plusieurs  cas,  la  pénalité  est  élevée, 

dévastateurs  habituels  dea  forêts,  tout  en  propor-  Cette  aggravation  des  peines  était  réclamée  dans 

tiennent  cependant,  d'une  manière  à  la  fois  plus,  l'intérêt  de  la  propriété  forestière  ;  elle  se  justifie 

jasteet  plus  humaine,  la  peine  à  la  fautes  par  la  nécessité  de  proportionner  la  gravité  des 

•  De  donner  k  l'Etat,  a  l'égard  surtout  d'une  châtiments  à  la  gravité  des  faits.  Précédemment 

certaine  classe  de  délinquants  ,  le  moyen  d'eux-  nos  lois  forestières  semblaient  n'avoir  en  vue- que 

ployer  et  de  perdre  moins  da  temps,  moins  d'ef-  la  réparation  du  dommage  causé,  il  fallait  a'atta- 

forta,  moins  d'argent  que  jusque-là  il  n'en  em-  cher  davantage  à  la  criminalité  des  faits,  et,  tout 

ployait  k  protéger  ses  lorêls,  et  celles  des  parti-  en  donnant  satisfaction  aux  intérêts  lésés,  répri- 

cojiers.  mer  l'atteinte  portée  k  l'ordre  public  et  k  la  mo- 

«11.  Pour  ce  qui  est  des  particuliers,  posses-  raie.  Voy.  art.  57, 1Û*,192, 195,  200  et  201. 
seurs  de  la  propriété  boisée,  ils  participeront  Una  seconde  innovation  qui  doit  être  signalée 
d'abord,  soit  comme  citoyens,  soit  même  comme  consiste  en  ce  que  la > loi  nouvelle  1°  confère  k 
propriétaire»,  k  ce?  avantages  généraux  ;qui  résuU  l'administration  forestière  le  pouvoir  de  transiger, 
lent  d'une  bonne  justice,  mai»  ils  trouveront  sur-  soit  avant,  soit  après  jugement  î  2'accord*  aux  dé- 
toux  dans  la,  loi  qui  en  sera  le  principe,  et  ils  linquents  insolvables  la  faculté  de  se  libérer  an 
les  y  trouveront  légitimement*  les  avantages  par-  moyen  de  prestations  en  nature.  Voy.  art.  150, 
ticuliers  suivants,  210  et  215. 

a  Si,  par  suite  de  la  naiure  même  de  la  pro-  Enfin,  plusieurs  dispositions  sont  destinées  k 

priété  boisée,  ils  sont  obligea  de  faire  encore  et  rendre  Faction daminislère public  pins  énergique 

toujours  k  l'intérêt,  public  un  certain  sacrifice,  et  plus  eflicacc  ;  quelques-unes  ont  pour  but  et 

<  e.  sacrifice,  ils  ne  le  feront  plus  que  dans  des  cou-  auront  pour  effet  de  donner  k  l'intervention  des 

ditionsbien  déterminées,  appréciées  par  des  agents  officiers  de  police  judiciaire  un  nouveau  degré  de 

supérieurs  de  l'administration  des  forêts,  sous  le  force  et  d'utilité.  Voy.  $uprà,  p.  593  et  suiv.,  ûl»7 
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57.  Il  est  défendu  aux  adjudicataires 
d'abattre,  de  ramasser  ou  d'emporter  des 
glands,  faînes  ou  antres  fruits,  semences 
ou  productions  des  forêts,  sous  peine  d'une 
amende  double  de  celle  qui  est  prononcée 
par  l'art.  144. 

Il  pourra  >  en  outre,  être  prononcé  un 
emprisonnement  de  trois  jours  au  plus  (I  ). 

144.  Toute  extraction  ou  enlèvement 
non  autorisé  de  pierres,  sable,  minerai, 
terre  ou  gazon,  tourbe,  bruyères,  genêts, 
herbages,  feuilles  vertes  ou  mortes,  engrais 
existant  sur  le  sol  des  forêts,  glands,  fai- 
nes et  autres  fruits  ou  semences  des  bois 
et  forêts,  donnera  lieu  à  des  amendes  qui 
seront  filles  ainsi  qu'il  suit  : 

Par  charretée  ou  tombereau ,  de  dix  à 
trente  francs  pour  chaque  bête  attelée; 


Par  chaque  charge  de  bête  de  somme, 
de  cinq  à  quinze  francs  ; 

Par  chaque  charge  d'homme,  de  deai  à 
six  francs. 

Il  pourra,  en  outre,  être  prononcé  un 
emprisonnement  de  trois  jours  au  plus  (i). 

TITRE  XI  (3). 

Section  Ir*.  De  la  pour  utile  des  délits 
et  contraventions  commis  dam  lu 
bois  soumis  au  régime  forestier. 

159.  L'administration  forestière  est 
chargée,  tant  dans  l'intérêt  de  l'Eut  qw 
dans  celui  des  autres  propriétaires  deboi» 
et  forêts  soumis  au  régime  forestier,  4a 
poursuites  en  réparation  de  tous  délits  et 
contraventions  commis  dans  ces  bois  tl 


et  cuit.,  l'Exposé  dea  motifs  ei  le  Rapport  de  la 
commission. 

FallaiUil,  en  même  temps  qne  le  pénalité  était 
élevée  dans  certains  cas,  admettre  le  système  dea 
circonstancea  atténuantes  et  autoriser  les  magis- 
trats a  tempérer  les  peines  par  l'application  de 
l'art.  663  du  Code  pénal  ?  L'Exposé  des  motifs 
résout  négativement  la  question,  et  il  donne  les 
raisons  qui  ne  permettaient  pas  d'emprunter  à  la 
législation  générale  un  principe  qui  n'eût  pas  été 
en  harmonie  arec  les  dispoailions  spéciales  du 
Gode  forestier.  Voy.  tuprà,  p.  302.  Voy.  aussi  le 
Rapport  de  la  commission ,  p.  405,  et,  ci-après, 
notes  sur  l'art.  102,  paragraphe  dernier. 

(1)  Ce  dernier  alinéa  ne  se  trouve  pat  dans 
l'art.  57  da  Code  forestier.  Il  donne  aux  juges  la 
faculté  d'ajouter  la  peine  de  l'emprisonnement  à 
l'amende.  Dans  le  projet  du  gouvernement  le 
paragraphe  était  ainsi  conçu  :  •  11  pourra  en  ou- 
tre  être  prononcé  un  emprisonnement  de  un  h 
trois  jours.  •  La  rédaction  actuelle  exprime  la 
même  pensée  sous  une  forme  meilleure. 

(2)  Dans  cet  article,  comme  dans  le  précédent, 
l'innovation  consiste  dans  l'introduction  du  der- 
nier paragraphe.  Voj.  les  notes  sur  l'art.  57> 

(3)  La  rubrique  de  ce  titre  dans  le  Code  fores- 
tier n'est  pas  ici  reproduite,  parce  qu'elle  ne  re- 
çoit aucune  modification.  Ainsi,  k  l'avenir  comme 
précédemment  dans  le  titre  11,  il  sera  question 
de»  poursuite»  en  réparation  de*  délit»  et  contra- 
vention*. Mais  ai  la  rubrique  du  titre  reste  la 
même,  celles  dea  sections  reçoivent  un  notable 
changement.  Dans  le  Code  forestier,  la  première 
est  intitulée  :  Pounuite»  exercée»  au  nom  de  C ad- 
ministration forestière;  et  la  section  deuxième  : 
Poursuite»  exercée»  au  nom  et  dan»  f  'intérêt  de»  parti- 
culier» ;  désormais, comme  on  le  voit,  la  rubrique 
de  la  section  première  sera  :  De  la  poursuite  da 
délit»  et  contraventions  commit  dan»  le»  bois  soumis  au 
régime  forestier  ;  et  la  rubrique  de  la  section 
deuxième  sera  :  De  la  poursuite  de»  délit*  et  contra- 
ventions commis  dan*  le»  bois  non  soumis  au  régime 
forestier. 

L'Exposé  des  motifs  signale  ces  changements, 
et  il  indique  que  des  changements  analogues 
sont  faits  dans  les  rubriques  des  deux  sections  du 
titre  13.  En  effet,  ces  sections,  dans  le  Code  fo- 
restier, étaient  intitulées,  l'une  :  De  P  exécution  de* 
jugement*  rendu*  a  la  reauéte  de  C  administration 


foreetihre  ou  du  ministère  publie,'  et  l'attire: A 
^exécution  de*  jugement*  rendu*  ' dan*  CisXeritto 
part  iculier*. 

L'Exposé  des  motifs  ne  se  borne  point  k  toi 
ressortir  les  modifications  apportées  à  li  Mgisii* 
tion  exietante  ;  il  développe  les  raisons  de  « 
modifications. 

■  Lorsqu'on  étudie,  dit-il,  l'organisation  de b 
police  judiciaire  dans  le  Code  de  1827,  on  et 
frappé  de  la  tendance  du  législateur  i  a 
eflacer  le  caractère  général,  à  la  circonscrire  dm 
de  certaines  limites  et  pour  ainsi  dire  k  1s  put 
culariser.  11  abandonne  en  effet  au  litre  11  la 
division  tirée  du  régime  dea  bois;  des  daex ac- 
tions que  ce  titre  comprend,  Tune  traite  da  pur- 
suites  exercée*  au  nom  de  Padminittratùm  fortstùn  ; 
l'autre,  de*  pounuite*  intentée*  au  nom  et  dent  in- 
térêt des  particuliers. 

•  L'intérêt  général  disparait  ;  il  semble  que  b 
vindicte  publique  se  retire  et  que  le  Code  fore* 
tier  se  place  en  dessous  des  règles  de  l'instructio] 
criminelle. 

«  Les  rubriques  des  deux  sections  du  titre  U 
sont  conçues  dans  le  même  système.  La  premier» 
porte  :  De  C  exécution  de*  jugement*  rendu*  i  /•  >* 
quête  de  Padministration  forestière  ou  du  minai*1 
publie;  la  seconde,  De  P exécution  de*  juge*** 
rendu*  dans  P  intérêt  de*  particulier*.  Ici  l'action  pu- 
blique se  déclare  ;  mais  en  se  rangeant  do  cote* 
l'administration,  elle  parait  s'éloigner  de  la  pro- 
priété privée.  On  dirait  qu'elle  intervient  moi» 
pour  obtenir  les  réparations  qui  sont  dues  a  ïe  te 
méconnue,  que  pour  défendre  la  cause  de  fEW 
Cette  cause,  après  tout,  ne  porte-t-clle  pu  p* 
loin,  et  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  s'étonner  que  PB*1 
qui  maintient  sa  tutelle  sur  les  forêts  des  parf- 
culiers ,  au  point  de  les  proléger  contre  es» 
mêmes  qui  les  possèdent,  paraisse  se  désintér***4' 
tout  k  fait  lorsqu'elles  sont  atteintes  par  la  fa* 
tation  et  par  la  fraude  ? 

<  Sans  doute  l'esprit  du  Code  débords  te 
mules  trop  restreintes.  Il  n'est  pas  vrai* dire 
que,  dans  les  procès  forestiers,  le  titre  de  h  pour- 
suite soit  exclusivement  privatif.  Ces  indication» 
de  chapitres,  que  nous  avons  citées,  n'en  soot  p* 
moins  dangereuses.  Elles  impriment  k  b  loi 
signification  étroite   elles  conduisent  k  des  epp£ 
cations  incomplètes  ;  ainsi  sur  une  moyenne  « 
60,000  délits  commis  dans  les  forêts,  c'est  h  pu* 
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forêts,  sauf  l'exception  mentionnée  en  droit  qoi  appartient  an  ministère  public. 

1  art.  87.  L'administration  des  forêts  est  autorisée 

Elle  est  également  chargée  de  la  pour-  à  transiger,  avant  jugement  définitif,  sur 
suite  en  réparation  des  délits  et  contra-  la  poursuite  des  délits  et  des  con  ira  v  en- 
mentions  spécifiés  aux  art.  134,  143  et  tions  en  matière  forestière  commis  dans 
219.  les  bois  soumis  au  régime  forestier.  Après 

Les  actionset  poursuites  seront  exercées,  jugement  définitif,  la  transaction  ne  peut 

par  les  agents  forestiers,  an  nom  de  l'ad-  porter  que  sur  les  peines  et  réparations 

ministration  forestière,  sans  préjudice  du  pécuniaires  (1). 


s'il  y  en  a  500  qoi  soient  poursuivit  par  les  par. 
queU  ;  sur  3,028  contraventions  commises  dans 
les  bois  des  particuliers,  le  ministère  public  n'en 
a  pas  fait  juger  500. 

«  En  modifia  ut  les  rubriques  des  sections  des 
titres  11  et  13,  nous  nous  somme»  propose*,  non 
de  changer  l'économie  du  Code  de  1827.  mats  d'en 
rectifier  certaines  tendances  ;  nous  avons  éclaire 
ses  dispositions  pénales  et  l'application  qui  en 
est  faite  d'un  jour  nouveau.  La  division  que  nous 
avons  adoptée  est  celle  que  partout  ailleurs  le 
Code  forestier  a  suivie.  Nous  ne  distinguons  plus 
dans  les  intérêts  de  propriété  qoi  s'attachent  a  la 
poursuite  :  nous  parlons  des  déliu  et  contraven- 
tions commis  dans  les  bols  qui  sont  soumis  au 
régime  forestier  et  des  mêmes  infractions  consta- 
tées dans  les  bois  qui  sont  affranchis  de  ce  ré- 
gime. Nous  avons  tenu  à  faire  ainsi  apparaître  en 
tête  des  sections  du  titre  des  poursuites  et  du  titre 
de texieution de*  jugements  non  seulement  l'iniérêt 
sopérieur  qui  appartient  k  l'Etat  dans  la  conser- 
vation des  bois  partout  où  ils  recouvrent  le  sol 
de  l'Empire,  mais  aussi  cet  intérêt  encore  plus 
élevé  qu'il  représente  comme  dépositaire  de  la 
vindicte  publique  et  qui  domine  par  la  répression 
toutes  les  violations  de  la  loi  pénale.  * 

Le  Rapport  de  la  commission  apprécie  a  son 
tonr  les  changements  sur  lesquels  l'Exposé  des 
motifs  a  donné  les  explicationa  qu'on  vient  de 
lire,  et  il  les  approuve.  •  Nous  avons,  dit-il,  ap- 
prouvé ce  changement  de  rubriques  comme 
étant  d'une  très-bonne  intention  et  d'une  très- 
bonne  indication  ;  »  puis  il  ajoute  :  •  Mais  nous 
n'j  attachons  pas  une  importance  exagérée.  Une 
indication  au  titre  d'une  loi  est  plus  qu'un  mot 
sans  doute,  mais  ce  n'est  pas  une  foi.  a 

Cette  dernière  réflexion  me  semble  très-juste. 
Le  Code  forestier  paraissait  supposer  que  l'action 
du  ministère  public  était  réduite  a  la  poursuite 
des  délits  commis  au  détriment  des  forêts  de 
l'Etat.  Cétait  certainement  inexact,  et  tout  le 
monde  savait  très-bien  que  le  ministère  public 
avukit  le  droit  et  même  le  devoir  d'agir  pour  assu- 
rer la  répression  des  délits  commis  au  détriment 
des  particulier!».  La  nouvelle  rédaction  met  en  re- 
lief, plus  qu'elle  ne  l'était,  celte  incontestable  vé- 
rité *,  voilé  tout.  Cela  n'est  pas  absolument  indif- 
férent ;  mais  cela  n'est  pas  d'une  importance 
considérable.  Une  circulaire  indiquant  aux  ma- 
gistrats des  parquets  le  véritable  esprit  du  Code 
forestier,  rendu  plus  manifeste  par  la  loi  actuelle, 


certainement  plus  efficace  que  ne  le  serait 
seule  la  substitution  de  quelques  mots  à  d'autres 
dans  la  rubrique  des  sections.  Au  surplus,  vojex 
ci-après  notes  sur  l'art.  188. 

(1)  Le  dernier  paragraphe  est  ajouté  par  la  loi 
nouvelle  k  l'art.  150  du  Code  forestier;  le  sens  de 
cette  disposition  est  clair.  L'administration  fores- 
tière est  investie  du  pouvoir  de  transiger  qu'elle  n'a- 
veil  pas.  Ce  pouvoir  peut  s'exercer  avant  le  juge- 


ment définitif;  il  peut  s'exercer  après,  avec  cette 
différence  qu'une  fois  le  jugement  définitif  rendu, 
la  transaction  ne  peut  pas  affranchir  le  condamné 
dea  peines  corporelles  qui  ont  été  prononcées 
contre  loi;  tandis  qu'avant  le  jugement  définitif, 
c'est-a-direla  poursuite  continuant,  la  transaction 
peut  en  arrêter  le  cours  et  en  prévenir  les  effets 
de  toute  nature,  aussi  bien  ceux  qui  consisteraient 
en  peines  corporelles  que  ceux  qui  consisteraient 
en  peines  pécuniaires. 

•  Avant  le  jugement,  dit  le  Rapport  de  la  com- 
mission, la  transaction  a  lieu,  bien  entendu  sur 
toutes  les  parties  de  la  peine ,  C  emprisonnement 
tomme  C  amende,  nul  ne  pouvant  savoir  encore  ce 
qui  sera  prononcé.  • 

Pourquoi  cette  différence  dans  l'étendue  du 
pouvoir  de  transiger  avant  et  après  le  jugement? 

L'Ëiposé  des  motifs  et  le  Rapport  répondent 
qu'elle  résulte  de  !a  nature  même  de  la  peine  de 
1  emprisonnement;  qu'il  n'appartient  qu'a  la  puis- 
sance souveraine  dans  l'exercice  de  sa  préroga- 
tive la  plus  élevée ,  d'atténuer  ou  de  supprimer 
les  conséquences  afBictives  d'une  condamnation  à 
celte  peine. 

Celte  explication  est  excellente;  il  n'y  a  k  en 
retrancher  que  le  mot  afftietites,  qui,  dans  le  sys- 
tème de  noire  législation  criminelle,  a  une  si- 
gnification toute  spéciale,  qui  ne  permet  pas  de 
remployer  a  propos  de  condamnations  correc- 
tionnelles. Voy.  une  circulaire  ministérielle  du 
1"  janvier  18Aa. 

Le  pouvoir  de  transiger  est  conféré  k  l'ad- 
ministration des  douanes  par  l'arrêté  du  14  fruc- 
tidor an  10;  h  l'administration  des  contributions 
indirectes  par  l'arrêté  du  5  germinal  un  12  et  l'or- 
donnance du  3  janvier  1821,  et  h  l'administra- 
tion des  postes  par  l'ordonnance  du  19  février 
1843. 

Dans  la  discussion,  personne  n'a  contesté  l'uti- 
lité de  la  disposition  ;  mais  des  doutes  et  des  scru- 
pules se  sont  élevés  sur  l'étendue  du  pouvoir  qu'il 
convenait  de  donner  k  l'administration.  M.  Btut- 
delot  a  demandé  ce  qu'il  fallait  entendre  par  les 
mots  jugement  définitif.  Selon  lui,  le  droit  de  tran- 
siger pouvait  être  convenablement  confié  k  l'ad- 
ministration, même  sur  les  peines  corporelles 
tant  qu'aucune  condamnation  n'était  t  ntervenoe; 
mois  dè>>  qu'un  jugement,  même  susceptible  d'op- 
position  ou  d'appel,  était  rendu,  accorder  le  pou- 
voir de  transiger  même  sur  la  peine  d'emprison- 
nement ,  c'était  porter  atteinte  au  droit  du 
souverain.  «  Je  voudrais  donc,  a-l-il  dit,  savoir 
quelle  portée  la  commission  entend  donner  aux 
mots  jugement  définitif.  Veut-on  fixer  la  limite  au 
droit  de  transaction  au  moment  même  où  inter- 
vient la  condamnation  sans  attendre  l'opposition 
ou  l'appel  ?  S'il  en  est  ainsi ,  je  déclare  n'avoir 
aucune  critique  k  élever.  Mais  veut-on  aller  plus 
loin  et  autoriser  la  transaction  après  on  jugement 
contradictoire  de  condamnation  pendant  le  délai 
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Çectiok  II.  De  la  poursuite  des  délits  et  par  les  gardes  des  bois  et  forêts  des  par- 
contraventions  commis  dans  les  bois  ticuliers  que  par  les  gardes  champêtres  des 
non  soumis  au  régime  forestier  (1).  communes,  les  gendarmes,  et,  en  général, 
188.  Les  délits  e*  contraventions  coin-  Par  tous  officiers  de  poliee  judiciaire  char- 
nus dans  les  bois  non  soumis  au  régime  ëés  de  rechercher  et  de  constater  les  déQU 
forestier  sont  recherchés  et  constatés  tant  rur«ui  (2). 


de  dix  jours  accordé  pour  l'appel?  Dans  ce  cas,  lion  :  évidemment  elle  est  faite  pour  rendre 

j'éprouverais  quelqoea  acropoles  an  point  de  vue  pin»  efficace  la  répression  des  déliu  et  contre 

ccnsliiutionnel  ;  je  craindrais  en  outre  quelques  Tentions  commis  au  détriment  des  intérêt*  pri- 

inconvénients  dans  la  pratique  ;  je  demande  donc  vés,  et.  elle  doit  infailliblement  atteindre  ce  bat 

que  Jo  sens  du  paragraphe  soit  nettement  indi-  Pins  les  agents  chargés  de  constater  de»  infr»c- 

'lU(i-  *  tions  soi  lois  sont  nombreux,  plus  la  répression 

M.  Conti,  commua  ire  du  gouxernement,  a  ré-  est  assurée. 

po«du_:  L'Esposé  de»  motifs  indique  hautement  cette 

■  L'interprétation  de  ce  paragraphe  ne  pré-  pensée  et  il  la  justifie  en  faisant  remarquer  que 
sente  aucune  difficulté.  La  faculté  de  transiger  est  1»  répression  des  infractions  doit  être  aussi  é or- 
donnée aprè*  comme  avant  le  jugement  définitif,  gique  dans  les  bois  des  particuliers  que  dan*  les 
avec  celle  différence  qu'avant  on  pourra  transiger  bois  de  l'Etat;  il  constate  quVIle  ne  Test  pa», 
sur  la  peine  de  l'emar bonnement  ;  tandis  qu'a>  et  cela  dans  une  proportion  effrayante.  En  effet, 
près*  on  ne  pourra  plus  transiger  que  sur  les  pei-  le  sol  complanté  en  bois  est  en  France  de  bail 
ncs pécuniaires.  Lorsque  le  jugement  sera  devenu  millions  d'hectares,' les  deux  tiers,  c'est-à-dire 
définitif,  l'Empereur  seul  aura  le  droit  de  faire  plus  de  cinq  millions  appartiennent  auxpirtieo- 
grâce;  mais  tant  que  le  jugement  sera  susceptible  liers  ;  l'autre  tiers,  moins  detrois  millions,  appar- 
u  opposition  ou  d appel,  la  transaction  sera  ton-  tient  an  domaine,  et  cependant  il  y  a  enriron 
jours  possible.  Je  ne  vois  pas  a  quelle  difficulté  60.000  délits  ou  contraventions  constatés  d*w  les 


particuliers  fussent  portées 

autorise  la  transaction  en  matière  de  délits  fores*  120,000. 

tiers,  comme  cela  existe  en  matière  de  poste,  de        Cette  inégalité  doit  être  attribuée,  dit  TEipc^ 

contributions  indirectes,  etc.;  il  ne  fait  rien  de  des  motifs  a  ce  que  le  service  préposé  è  la  garde 

ï1'1'?-'   jy  de  la  propriété  forestière  privée  est  évidemnual 

M.  tfaadetot  a  insisté;  mais  M.  dej*arifut  vice-pré-  insuffisant, 
aident  dn  conseil  d'Etal,  a  reproduit  les  explica-        «  Il  est  urgent,  ajoatet-il  de  le  développer  en 

tions  de  M.  Conti  et  l'article  a  élé  volé.  créant  de  nouveaux  instruments. 


d'appel.  Voy.,  ci-après,  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  21  décembre  1859. 

(1)  Voy.  les  notes  sur  le  titre  îl. 

(2)  L'art.  188  du  Code  forestier  se  bornait  a 
dire  que  les  procès-verbaux  dresses  par  les  gardea 
des  particuliers  font  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire. 

En  comparant  cette  rédaction  a  celle  de  la  lot 
actuelle,  on  aperçoit  les  différences  considérables 
qoiczisient  entre  l'une  et  l'autre. 

L'article  nouveau  n'élaftiiCpoint  la  distinction 
entre  les  gardas  des  particuliers  et  les  gardes 
de  l'administration.  11  s'occupe  non  des  délits 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  mais 
des.  déliu  commis  dans  les  bois  non  soumis  i. 
ce  régime.  Le»  noies,  sur  le  litre- 11  rendent 
compte  des  nantit*  de  celle  innovation  ;  l'arti- 
cle s'occupe  ensuite  des  moyens  de  constater  les 
délits  de  la  seconde  catégorie,  c'est-a-dire  de 
ceux  qui  sont  commis  dans  les  bois  non  soumis 
au  ré-tme  forestier;  et» au  lieu  de >  laisser  aux 
gardes  particulier»  le  soin  exclusif  de  constater 
ces  délits,  comme  semblait  le  faire  le  Code  fores- 
tier, il  donne  formelle  ment  la  nsème  mission 
aux  gardes  champêtres,  aux  gendarmes,  et  en 
général  à  tou*  les  officiers  de  police  judiciaire 
chargés  de  rechercher,  et  de  constater  les  délils 


L'on  comprend  l'intention  de  celte  di>posi- 


•  Pourquoi  enQn  les  bois  des  particuliers  reste- 
raient-ils en  dehors  des  garanties  qui  sont  acquis» 
aux.  autres  propriétés  rurales?  Ces  considérations 
nous  ont  portés  a  associer  aux  gardes  des  particu- 
liers,, dans  la  recherche  et  la  constatation  désir*, 
fractions  forestières ,  les  gardés  champêtre*  du 
communes,  les  gendarmes,  et  en  .général  tons  les 
officiers  de  police  judiciaire  que  la  loi  de  Î&Ï4 
sur  la  chasse  énumère,  et  qui  ont  le  devoir  de  re- 
chercher et  dtjConslaler  les  délits  ruraux.  > 

Ce  paîsage~fait  allusion  aux  arl.  22  et  23  de 
la  loi  du  3  mailoAfti  qui  désigne  comme  appelés 
a  constater  les  délits  de  chasse  les  maires  et  ad- 
joints, les  commissaires  de  police,  les.  officier*» 
niaiéchanx  des  logis  et  brigadiers  de  gendarmerie, 
les  gendarmes,  gardes  forestiers  ,  gardes-péché, 
gardes  champêtres,  gardes  assermentés  dès  parti- 
culiers, enfin  les  employés  des  contributions  indi* 
rectes  et  des  octrois.  En  lisant  l'art.  2J,  on  T0:t 
que  l'attribution  conférée,  aux  employés  des  con- 
tribution* indirectes  et  des  octrois  est  restreinte 
è  certains  cas,  qui  ne  peuvent  se  présenter  cd  ma- 
tière de  délits  forestiers,  par  conséquent  on  ne 
doit  pas  admettre  qnu  l'art.  186  ait  entendu  le* 
comprendre  parmi  les  officiers  de  police  jodl- 
ciaire  dont  il  parle. 

L'Exposé  des  motifs  examine  ensuite  plusieurs 
questions  <Tnn  grand  intérêt.  JT  se  de  m  an  :ïe  s'il 
était  nécessaire  d'établir  par  une  déposition  noa- 
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v*Ue  la  compétence  de  l ou  le»  officier»  de  police 
judiciaire,  si  celle  compétence  n'était  pas  établie 
par  les  règles  générale»  do  droit  criminel;  il  re- 
cherche si  ces  officiers  seront  oblige»  de  procéder 
suivant  les  formes  imposée»  aax  agents  de  l'ad- 
ministration forestière,  s'il  ne  suffira  qu'ils  procè- 
dent comme  ils  sont  autorisé»  à  le  faiie  par  les 
lois  de  leur  institution.  Il  traite  la  question  de 
savoir  si  le  ministère  public  peut  agir  spontané- 
ment pour  la  répression  des  infractions  forestières 
dont  les  particuliers  ont  à  se  plaindre;  enfin  il 
discute  la  convenance  et  l'utilité  d'imposer  aux 
magistral»  chargés  de  la  vindicte  publique,  l'obli- 
gation absolue  de  poursuivre* d'office  dans  tous  les 
procès  forestiers  qui  intéressent  les  particuliers.  Il 
est  indispensable  de  se  reporter  a  l'Exposé  des 
mol  ils  pour  y  voir,  et  les  solutions  qu'il  donne  i 
ces  diverses  questions,  et  les  raisons  sur  lesquelles 
il  les  appuie.  Voy.  suprà,  p.  392  et  suiv. 

Je  me  borne  a  dire  ici  quelles  sont  les 
opinions  qu'il  adopte  ;  il  déclare,  1*  qu'on 
pouvait,  jusqti'a  un  certain  point,  soutenir 
que  la  compétence  que  l'article  établit  formelle- 
ment était  déjà  implicitement  consacrée,  mais 
qu'il  était  utile  de  lever  tous  les  doutes  ;  2*  que 
les  garde»  forestiers  seront  seuls  obligés  de  se  con- 
fondu ^r  aux  formes  de  la  législation  forestière; 
3°  que  le  ministère  public  a  incontestablement 
le  droit  d'agir  pour  assurer  la  répression  des  in- 
fractions forestières  commises  au  détriment  des 
particuliers;  û°  que  c'eût  été  aller  trop  loin  de 
convertir  rclte  faculté  en  obligation. 

Le  Rapport  de  la  commission  expose  a  son  tour 
les  vues  du  Corps  législatif  snr  les  différents  points 
sur  lesquels  s'était  portée  l'attention  des  auteurs 
de  la  lot. 

Il  dit  aussi  qu'il  était  indispensable  de  confier, 
par  an  texte  positif,  aux  différents  agents  et  fonc- 
tionnaire» qn'énumère  l'article,  la  mission  de 
constater  les  infractions  forestières;  que,  quant 
aux  forme»  de  procéder,  chaque  agent,  chaque 
officier  de  police  judiciaire  ne  doit  suivre  que 
les  formes  qui  lui  sont  prescrites  dans  l'exercice 
de  ses  fonction»  propres.  (Voy.  Faustin  Hélie, 
Traité  de  ^Instruction  criminctle,  t.  A ,  p.  586)  ; 
qu'enfin  le  ministère  public  a  un  droit ,  qu'il 
ne  convient  pas  de  convertir  en  obligation. 
«  Mais  nous  pensons,  ajoute  le  Rapport,  que,  dans 
cette  poursuite  des  délits  portant  atteinte  a  !a 
propriété  particulière,  le  ministère  public  doit 
aller  jusqu'à  la  limite  de  ses  droits,  et  que  c'est  là 
ce  que  le  gouvernement  ne  saurait  trop  haute- 
ment lai  rappeler.  ■ 

On  le  voit,  sur  tous  ces  points  ai  importants, 
l'Exposé  des  motifs  et  le  Rapport  de  la  commis- 
sion sont  parfaitement  d'accord.  Mais  il  y  a  une 
difficulté  que  le  Rapport  aborde  et  sur  laquelle 
l'Exposé  des  motifs  est  muet.  La  commission  du 
Corps  législatif  s'est  demandé  si,  parmi  les  agents 
que  l'article  désigne  comme  ayant  qualité  pour 
rechercher  h  s  délits  et  contraventions  commis 
dans  les  bois  des  particuliers,  il  faut  comprendre 
les  gardes  forestiers  de  OEtat  et  des  communes»  Le 
Rapport  se  prononce  pour  la  négative.  Voici  com- 
ment il  s'exprime  : 

«  Les  gardes  forestiers  de  l'Etat  et  des  com- 
munes n'auront  pas  le  droit  de  rechercher  les  dé- 
lits et  contraventions  dan» les  boi»  des  particuliers. 

Cette  exclusion  des  gardes  forestiers  do  l'Etat  et 
des  communes  de  la  liste  des  agents  investis  du 


droit  de  rechercher  les  délits  et  contraventions 
commis  dans  les  boi»  de»  particuliers  ne  leur  en- 
lève pourtant  pas,  aux  termes  de  la  loi  nouvelle, 
tout  droit,  tout  devoir  de  protection  sur  ces  bois.  » 
Voy.  suprà,  p.  ft08. 

Ces  derniers  mot»  devaient  faire  naître  des 
doute»;  en  les  lisant,  on  se  demande  si  les 
gardes  forestiers  de  l'Etat  et  des  communes 
sont  exclus  du  nombre  des  agents  ayant  qualité 
pour  constater  les  délits  et  contraventions  com- 
mis dans  les  bois  des  particuliers,  quel»  sont 
donc  le»  droits  et  les  devoirs  qu'ils  conservent 
pour  la  protection  de  ce»  bois  ? 

Cette  question  s'est  présentée  à  l'esprit  de  M.  le 
baron  deRavinct,  et  il  l'a  posée  a  la  commission 
du  Corps  législatif.  Examinant  de  plus  près  le 
Rapport ,  il  a  cru  y  voir  qu'il  réservait  le  droit 
de  procéder  aux  gardes  forestiers  de  l'Etat  et  des 
communes  dans  deux  cas:  lorsque  la  peine  a  ap- 
pliquer sera  l'emprisonnement  et  lorsqu'il  y  aura 
llagrant  délit  ;  mais  il  s'est  inquiété  du  silence 
de  l'art.  188  et  a  sollicité,  soit  de  la  commission, 
soit  du  Conseil  d'Etat,  une  explication  précise. 

M.  Lélut,  rapporteur,  a  déclaré  que  la  com- 
mission avait  d'abord  pensé  que  le  droit  existait 
pour  les  gardes  forestiers  de  l'Etat  de  faire  la  con- 
statation des  délits  commis  dans  les  Lois  des 
particuliers  ;  mais  qu'elle  s'était  ensuite  pro- 
noncée en  sens  contraire.  «  Il  lui  a  paru,  en 
même  temps,  a-t-il  ajouté,  en  mettant  en  cor- 
rélation l'art.  160  du  Code  forestier  et  l'art. 
16  do  Code  d'instruction  criminelle,  que  dans 
lea  cas  pouvant  entraîner  la  peine  de  l'empri- 
sonnement, les  gardes  forestiers  de  l'Etat  au- 
raient le  droit,  non  d'aller  chercher  un  délin- 
quant sur  les  boi»  d'un  particulier,  mais  d'anêter 
en  état  de  flagrant  délit  un  délinquant  qu'ils 
verraient,  par  exemple,  enlevant  un  arbre  ou  les 
fragments  d'un  arbre.  La  commission  a  supposé 
que  ce  moyen  terme  aurait  l'assentiment  do  con- 
seil d'Etat,  elle 'le  croit  encore;  mais,  comme  il 
s'agtt  d'une  question  controversée,  elle  demande 
que  MM.  les  commissaires  du  gouvernement 
veuillent  bien  s'expliquer,  s 

M.  de  Parieu,  vite-président  du  eonseil  d'Etat,  a 
répondu  «que  lea  lois  ne  peuvent  pas  prévoir 
tous  les  cas  et  résoudre  toute»  les  questions;  que 
celle  sur  laquelle  s'était  élevée  la  discussion  se 
présenterait  moin»  fréquemment  qu'on  ne  le 
supposait,  et  qu'on  semblait  lui  attribuer  une  im- 
portance qu'elle  n'avait  pas  réellement  ;  que  si 
elle  était  un  jour  soulevée,  elle  serait  décidée 
par  les  tribunaux  en  toute  liberté.  • 

M.  J oiseau  a  pensé,  au  contraire,  qu'en  pré- 
sence du  texte  de  l'art.  188,  une  explication  était 
indispensable. 

M.  Bus3ony  membre  de  la  commission,  a  com- 
mencé par  déclarer  que  la  question  ne  pouvait 
être  examinée  que  théoriquement,  puisqu'aocun 
amendement  n'avait  été  soumis  à  la  commission. 
«  Il  ne  s'agissait,  a-t-il  ajouté,  que  d'une  idée  à 
apprécier;  cette  idée  a  été  examinée  et  écartée* 
On  a  repoussé  la  fa  cubé  qu'auraient  les  garde» 
forestiers  de  l'Etat  et  des  communes  de  constater 
des  délits  dans  les  bois  des  particuliers,  a 

Il  a  poursuivi  en  ce»  termes  : 

«  Quelle  a  été  la  pensée  du  dernier  projet  pré- 
senté a  la  Chambre  pour  répondre  au  vœu  que 
la  commission  avait  exprimé  en  1858  ?  Celle 
commission  avait  cherché  à  replacer,  autant  que 
possible,  la  propriété  forestière  sous  le  droit  com- 
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Les  procès-  verbaux  feront  foi  jusqu'à 
preuve  contraire  (1). 

Ces  procès- verbaux ,  i  r  exception  de 
ceux  dressés  par  les  gardes  des  particu- 
liers, sont  enregistrés  en  débet  (2). 

189.  Les  dispositions  contenues  aux 


leon  ut.  —  18  juin  1859. 

art.  161,  162.  163,  167,  168,169,  170, 
paragraphe  premier,  182,  185  et  187  ci- 
dessus,  sont  applicables  à  la  poursuite  des 
délits  et  contraventions  commis  dans  lés 
bols  non  soumis  au  régime  forestier  (3). 
Toutefois ,  dans  les  cas  prévus  su 


mon.  Elle  avait  demandé  que,  comme  toutes  les 
antres  propriétés,  celle-ci  fût  placée  sous  la  .sur- 
veillance des  gendarmes  et  des  gardes  champê- 
tres. La  commission  n'avait  point  réclamé  une 
protection  eicessive  et  sortant  dn  droit  commun. 
Or,  cette  protection  excessive  ciblerait,  si  l'on 
donnait  aux  gardes  forestiers  de  l'Etat  le  droit 
dont  on  a  parlé. 

«  Les  gardes  forestiers  sont,  pour  les  bois  de 
l'Etat,  ce  que  sont  les  gardes  particuliers  pour  les 
bois  des  particuliers.  L'Etat  a  des  gardes  pour  ses 
forêts,  comme  les  particuliers  en  ont  pour  leurs 
bois.  La  commission  n'a  pas  cru  qu'il  fût  conve- 
nable que  l'Etat  mît  ses  gardes  au  service  des 
particuliers,  pas  plus  qu'il  ne  conviendrait  de 
mettre  les  gardes  particuliers  au  service  de 
l'Eut. 

•  Telle  a  été  la  pensée  de  la  commission. 
L'art.  188  n'est  pas  en  contradiction  avec  celte 
pensée  ;  il  a  placé  la  propriété  forestière  dans  le 
service  des  gardes  champêtres,  des  gendarmes  et 
généralement  de  tous  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire chargés  de  rechercher  et  de  constater  les 
délits  ruraux. 

cCest  a  ce  point  de  vue  qu'il  est  dit  dans  le  Rap- 
port :  que  les  gardes  forestiers  de  l'Etat  et  des 
communes  n'avaient  pas  le  droit  de  rechercher 
les  délits  et  contraventions  dans  les  bois  des  par- 
ticuliers; que  la  commission  n'a  pas  demandé 
cela  ;  qu'elle  ne  l'eût  pas  voulu  ;  qu'il  y  aurait 
eu  i  cela  plus  d'inconvénients  que  d'avantages; 
et  immédiatement  le  rapporteur  a  ajouté,  dans 
son  Rapport,  que  si  les  gardes  forestiers  de  l'Etat 
et  des  communes  étaient  exclus  de  U  liste  des 
agents  investis  do  droit  de  rechercher  les  délits  et 
contraventions  commis  dans  les  bois  des  particu- 
lier», cela  ne  leur  enlevait  pas,  aux  termes  de  la 
loi  nouvelle,  tout  droit,  tout  devoir  de  protec- 
tion sur  ces  bois.  En  effet,  la  constatation  des 
délits  est  organisée  d'une  manière  plus  efficace 

£ar  suite  du  projet  de  loi.  Cela  résulte  de  ce  que 
i  peine  de  l'emprisonnement  est  ajoutée  h  la 
pénalité  ancienne  en  matière  de  délits  forestiers. 
Celte  addition  donne  aux  gardes  forestiers  de 
l'Etat  et  des  communes  et  même  aux  gardes  des 
particuliers  le  droit  d'arrestation  quand  il  y  a 
flagrant  délit  ou  clameur  publique. 

«  Pourquoi  les  gardes  forestiers  ne  pouvaient- 
ils  pas  jusqu'ici  faire  des  arrestations  en  cas  de 
flagrant  délit  ?  Parce  que  la  peine  de  l'emprison- 
nement n'était  que  très-rarement  portée  dans  la 
loi  ;  mais  maintenant  elle  peut  être  plus  fré- 
quemment appliquée  ;  et  alors  l'art.  10  du  Code 
d'instruction  criminelle  donne  anx  officiers  judi- 
ciaires le  pouvoir  d'opérer  les  constatations  en 
cas  de  Uagranl  délit  on  de  clameur  publique. 

«  En  définitive,  la  commission  a  reconnu  cette 
extension  de  pouvoir,  comme  devant  résulter  du 
projet,  et  n'a  pas  cru  qu'il  y  eût  intérêt  a  mettre 
les  agents,  forestiers  de  l'Etat  a  la  disposition  des 
particuliers. 

•  Tel  esl  l«  sens  de  l'art.  188.  tel  que  la  commis- 
sion,  d'accord  avec  le  conseil  d'Etat,  l'a  compris.  • 


L'article  a  été  voté  après  ces  explications.  Sut 
doute  elles  ne  lient  pas  les  tribunaux  comme  an 
texte  ;  mais  elles  sont  en  harmonie  par f*ite  avec 
l'article  nouveau,  avec  les  principes  et  ire  les 
dispositions  de  l'art.  16  du  Code  d'inslrecuo» cri- 
minelle ;  elles  auront  donc  nécessairement  beau- 
coup d'influence  sur  la  jurisprudence. 

Avant  la  loi  nouvelle,  les  gardes  forestier»  de 
l'Etat  etdes  communes  n'avaient  pas,  engèntiil, 
le  pouvoir  de  constater  les  délits  et  lesconlraus- 
tions  commis  dans  les  bois  des  particulier»! 

Certainement  ce  pouvoir  ne  leur  est  pantin- 
bné  par  l'art.  188  nouveau  ,  puixqu'en  donnint 
à  plusieurs  officiers  de  police  judiciaire  qu'il  dé- 
signe le  droit  de  procéder  dans  les  bois  des  parti- 
ctdiers,  il  omet  intentionnellement  et  avec  tue 
sorte  d'affectation  les  gardes  forestiers  de  l'Eut  tt 
des  communes. 

Mais  l'art.  16  du  Code  d'instruction  criminelle, 
dans  son  avant-dernier  paragraphe,  donne  ledroit 
d'arrestation  aux  gardes  champêtres  et  fortuit, 
d'une  manière  qni  parait  générale,  au  cas  de  fla- 
grant délit  ou  de  clameur  publique,  et  lorsque  le 
délit  emporte  la  peine  de  l'emprisonnement oo 
une  peine  plus  grave. 

C'est  dans  cette  disposition  que  les  garde»  fo- 
restiers de  l'Etat  puiseront  la  faculté  <farréttf 
les  délinquants  dans  les  bois  des  particulier»,'^ 
par  conséquent,  de  constater  les  délits.  Cette  u- 
culté  ne  s'exerçait  presque  jamais  avant  la  loi  ac- 
tuelle, parce  que,  presque  jamais,  la  peine  de 
l'emprisonnement  n'était  appliquée  aux  déliU  fo- 
restiers. Maintenant,  on  l*a  vn ,  cette  peu»  «* 
plus  fréquemment  prononcée;  la  faculté  de  coo- 
slatation  et  d'arrestation  en  résultera  par  voie  d» 
conséquence. 

(1)  Il  n'y  a  pas  d'innovation  sur  ce  point  Vty 
art.  188  Code  forestier. 

(2)  De  même  que  les  formes  des  procès -veibiu 
des  agents  étrangers  au  service  forestier 
celles  auxquelles  ces  agents  sont  assujettis  p»' lo 
lois  qui  leur  sont  propres;  de  même  l'enreg**"' 
ment  en  débet  doit  être  réservé  aux  proces-w- 
baux  pour  lesquels  les  lois  générales  l'établi*** 
•  Cette  distinction,  dit  l'Exposé  des  motif»,  *}* 
tifie  par  des  considérations  spéciales;  elle 
inscrite  d'avance  dans  la  loi  du  22  frimaire  *n  ' 
et  dans  l'ordonnance  du  22  mars  1816.  L«  I*0*" 
fice  de  l'enregistrement  en  débet  et  du  visa  peu 
timbre  est  refusé  aux  actes  qui  sont  dressés  iIimM 
intérêt  privé;  ceux-là  seuls  en  profitent  qui 

des  in térèu  généraux.  Cette  immunité  na**""1' 
doncjaniais  être  réclamée,  pour  leurs  proce^ r" 
baox,  par  les  gardes  particuliers  ;  elle  est  deW- 
au  contraire,  de  plein  droit,  aux  gardes  de»  ro- 
uannes et  k  tous  les  préposés  qui,  revêts» * 
même  caractère,  sont  au  service  de  Tactil*  P 
biique.  m 

(3)  En  comparant  la  rédaction  de  Fart.  185 
do  Code  forestier  avec  la  rédaction  actuelle,  ou 
aperçoit  deux  différences  :  d'abord,  le  Gode  fo- 
restier déclarait  applicables  à  la  poonoiie  <w 
délits  intéressant  les  particuliers  les  art.  165» 
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l'art.  169,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  effectuer 
la  vente  des  bestiaux  saisis ,  le  produit 
net  de  la  vente  sera  versé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

Les  dispositions  de  l'art.  165  sont  ap- 
plicables à  la  rédaction  des  procès-verbaux 
dressés  par  les  gardes  des  bois  et  forêts 
des  particuliers. 

192.  La  coupe  ou  l'enlèvement  d'arbres 
ayant  deux  décimètres  de  tour  et  au-dessus 
donnera  lieu  à  des  amendes  qui  seront  dé- 
terminées dans  les  proportions  suivantes, 
d'après  l'essence  et  la  circonférence  des 
arbres. 

Les  arbres  sont  divisés  en  deux  classes  : 
La  première  comprend  les  chênes  ,  hê- 
tres, charmes,  ormes,  frênes,  érables,  pla- 
tanes, pins,  sapins,  mélèzes,  châtaigniers, 
aliziers,  noyers ,  sorbiers  ,  cormiers ,  me- 
risiers et  autres  arbres  fruitiers. 

La  seconde  se  compose  des  aunes ,  til- 
leuls, bouleaux,  trembles,  peupliers,  saules, 
el  de  toutes  les  espèces  non  comprises 
dans  fa  première  classe. 


Si  les  arbres  de  la  première  classe  ont 
deux  décimètres  de  tour,  l'amende  sera 
de  un  franc  par  ebacnn  de  ces  deux  dé- 
cimètres, et  s'accroîtra  ensuite  progressi- 
vement de  dix  centimes  par  chacun  des 
autres  décimètres. 

Si  les  arbres  de  la  seconde  classe  ont 
deux  décimètres  de  tour,  l'amende  sera  de 
cinquante  centimes  par  chacun  de  ces 
deux  décimètres,  et  s'accroîtra  ensuite 
progressivement  de  cinq  centimes  par 
chacun  des  autres  décimètres. 

Le  tout  conformément  an  tableau  an- 
nexé à  la  présente  loi. 

La  circonférence  sera  mesurée  à  oo 
mètre  du  sol. 

11  pourra,  en  outre,  être  prononcé  un 
emprisonnement  de  cinq  jours  au  plus,  si 
l'amende  n'excède  pas  quinze  francs ,  et 
de  deux  mois  au  plus,  si  l'amende  est  su- 
périeure à  cette  somme  (1). 

194.  L'amende,  pour  coupe  ou  enlève- 
ment de  bois  qui  n'auront  pas  deux  déci- 
mètres de  tour,  sera,  pour  chaque  charre- 


et  175,  et  ces  trois  articles  sont  omis  dans  la  nou- 
velle nomenclature.  En  second  lieo,  le  Code  fo- 
ncier déclarait  ce»  articles,  qu'il  rappelait,  appli- 
cables aux  poursuites  exercées  au  nom  et  dans  Cin- 
ttrft  des  particuliers,  pour  délits  et  contraventions 
tournis  dans  les  bois  qui  leur  appartiennent.  Mainte- 
nant, on  le  voit,  les  articles  rappelés  sont  déclaré 
applicables  d  la  poursuite  des  délits  et  contraven- 
tions cernants  dans  les  bois  non  soumis  au  régime 
fortttitr.  Ce  changement  était  indispensable  après 
celai  qui  a  été  opéré  dans  la  rubrique  même  de 
1*  section  dont  Part.  189  fait  partie.  Voy.  les 
noies  sur  le  titre  11,  et  sur  la  rubrique  de  la 
»ection  2. 

Qotnt  a  l'omission  des  art.  165,  172  et  175, 
on  en  comprend  la  portée.  À  l'avenir,  les  dispo- 
sions des  art.  172  et  175  du  Code  forestier  ne 
xroot  plus  applicables  a  la  poursuite  des  délits 
et  contraventions  commis  dans  les  bois  non  son- 
nais au  régime  forestier.  Il  en  serait  de  même 
"*  Part.  165 ,  si  le  dernier  paragraphe  do  pré- 
sent article  n'avait  été  ajouté.  On  y  voit  que  l'art. 
*Ô5  et  les  formalités  qu  il  prescrit  pour  la  vali- 
<ulé  des  procès-verbaux  doivent  être  observés 
par  les  gardes  des  particuliers.  Cette  obligation, 
spécialement  imposée  aux  gardes  forestiers  des 
PMticuliers  ,  confirme  ce  qui  a  été  dit  ci- 
des*»,  que  les  officiers  de  police  judiciaire,  au- 
tres que  les  gardes  forestiers,  ne  sont  pas  aasu- 
J*iiis  a  l'observation  des  formes  particulières  éta- 
W'w  psr  le  Code  forestier.  Voy.,  suprà,  notes  sur 
M  Ida  l'art.  188. 

U)  Ce  dernier  paragraphe  est  une  innovation  ; 
:' Q  "utait  point  dans  le  Code  forestier.  Le  pro- 
jetdu  gouvernement  portait  le  maximum  de  l'em- 
Pnsonnemenl  à  on  mois.  On  lit  dans  l'Exposé  des 
motifs  :  «  La  durée  de  l'emprisonnement  est  mé- 
trée sur  la  quotité  de  l'amende  ;  elle  ne  dépasse 
pasnn  mois.  •  Mais  la  commission  du  Corps  lé- 
gislatif a  proposé  de  l'élever  à  deux  mois ,  et  le 
conse.l  d'Etal  a  adopté  l'amendement.  Il  faut  re- 
marquer, d'ailleurs,  que  la  disposition  est  pure- 
59. 


ment  facultative.  Qu'il  me  soit  permis,  a  ce  sujet, 
de  rappeler  nn  passage  du  Rapport  de  la  commis- 
sion. 

«  En  introduisant,  y  est-il  dit,  la  peine  de  l'em- 
prisonnement dans  un  certain  nombre  d'articles 
do  Code  forestier,  le  gouvernement  a  fait  droit  à 
nos  propositions  ;  mais  il  n'a  pas  entièrement  fait 
jouer  à  cette  peine  le  rôle  que  nous  lui  avions 
assigné.  Excepté  dans  le  paragraphe  deuxième 
de  l'art.  19ftetdans  le  même  paragraphe  del'art. 
195,  où,  comme  dans  le  Code,  la  peine  de  l'em- 
prisonnement, k  raison  de'la  gravité  du  délit,  s'a- 
joute forcément  a  l'amende  ;  sauf  ces  deux  cas, 
disons-nous,  le  gouvernement  fait  de  l'amende  la 
peine  fondamentale  et  nécessaire,  et  il  réserve 
comme  une  addition,  une  aggravation  facultative, 
la  peine  de  l'emprisonnement.  Noos  avons  admis 
ce  système,  et  nous  ne  faisons  pas  difficulté  de  l'a- 
vouer, nous  le  trouvons  préférable  au  nôtre.  Ainsi 
que  le  dit  l'Exposé  des  motifs,  tout  en  réservant 
à  la  pénalité  en  matière  forestière  une  sévérité 
nécessaire,  il  est  plus  en  harmonie  avec  cette 
autre  nécessité  de  proportionner  la  peine  non 
seulement  à  la  gravité  des  dommages,  mais  à  la 
gravité  de  l'acte  et  au  pins  on  moins  de  moralité 
de  l'agent. 

c  11  a  de  plus ,  et  par  cela  même,  cet  avan- 
tage de  dispenser  d'introduire  dans  le  Code  fo- 
restier, comme  nons  avions  eu  d'abord  l'inten- 
tion de  le  faire,  et  contrairement  a  la  prescription 
de  son  art.  203,  le  système  des  circonstances  atté- 
nuantes on  de  l'art.  463  du  Code  pénal.  Celte 
introduction  du  système  des  circonstances  atté- 
nuantes dans  la  pénalité,  en  matière  de  délit» 
forestiers  ,  a  été  plus  d'une  fois  proposée.  En 
1851,  par  eiemple,  elle  s'est  produite  devant  la 
commission  de  I  Assemblée  législative  qui  la  re- 
poussa, et  par  de  grandes  raisons  qu'a  reproduites, 
en  les  lésumant,  l'Exposé  des  molils  du  conseil  d'E- 
tat. L'une  d'elles,  et  d  y  en  a  plusieurs  autres,  c'est 
qufi  l'amende  en  matière  de  condamnations  pour 
délits  forestiers  est  collective,  nne,  quelque  soit 
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tée,  de  dit  francs*par  bête  attelée,  de  cinq  térèts  on  aux  droits  des  particuliers,  seront 

francs  par  chaque  charge  de  bête  de  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 

somme,  et  de  deux  francs  par  fagot,  fouee  deux  ans  (5). 

on  charge  d'homme:  201.  Dans  le  cas  de  récidive,  I»  peine 
H  pourra  ,  en  outre,  être  prononcé  on  KTà  toujours  doublée.  Il  y  a  récidive  Ion- 
emprisonnement  de  cinq  jours  au  plus  (1).  qUCi  dans  les  douze  mois  précédents,  il  t 
S'il  s'agit  d'arbres  semés  ou  plantés  été  rendu,  contre  le  délinquant  on  coatre- 
dahs  les  forêts  depuis  moins  de  cinq  ans,  venant,  un  premier  jugement  pour  délit 
la  peine  sera  d'une  amende  de  trois  francs  ou  contravention  en  matière  forestière, 
par-  chaque  arbre,  quelle- qu'en  soft  la  Les  peines  sont  également  doublées  lori« 
grosseur,  elt  en  outre,  d'un  emprisonne-  qUe  |eg  délits  ou  contraventions  auront 
ment  d'un  mois  au  plus  (2).  été  commis  la  nuit,  ou  que  les  délinquants 
195.  Quiconque  arrachera  des  plants  auront  fait  usage  de  la  scie  pour  couper 
dans  les  bois  et  forêts  sera  puni  d'une  ies  arbres  sur  pied  (4). 
amende  qui  ne  pourra- être  moindre  de  dix 

francs?  ni  excéder  trois  cents  francs.  TITRE  XIII  (5). 

Il  pourra,  en  outre,  être  prononcé  un  Section  Ire.  De  V exécution  des  juge- 

emprisonnement  de  cinq  jours  au  plus.  coneernant  les  délits  et  conlra- 

Si  le  délit  a  été  eommis  dans  un  semis  ventiont  commis  dans  les  boit  soumit 

on  plantation  exécutés  de  mam  d  homme,  au  r^tm0  forestier. 

il  sera-  prononcé ,  outre  l'amende,  un  em-  y  , 

prisonnement  de  quinze  jours  a  nn  mois.  recouvrement  de  toutes  les 

200.  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  fal-  amendes  forestières  est  confié  aux  receveurs 

sifié  les  marteaux  des  particuliers  servant  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 

aux  marques  forestières,  on  qui  auront  Ces  receveurs  font  également  chargés 

fait  usage  de  marteaux  contrefaits  ou  fal-  d«  recouvrement  des  restitutions,  fraise» 

sifiés,  ceux  qui,  s'éAant  indûment  procuré  dommages  et  intérêts,  résultant  des  juge- 

les  vrais  . marteaux^  en.  auront  fait  une  ap-  ments  rendus  pour  délits  et  contraveniioos 

plication  ou  un  usage  préjudiciable  aux  in-  dans  les  bois  soumis  an  régime  forestier. 

Je  nombre  de*dé4inqnant»  et  qu'une  atténuation  de»  ma  rte  aux  servant  aux»  marquée»  forestières  d« 

de  celle  peine  en  faveur  d'on  de»o  coaulamnés,  particuliers*  bob  plus1  que*  INisage  de  ce»  ma- 

quand,  par  exemple,  il  y  em  a  troi»  ou  quatre,  teaue  ecastrofaite  on  fa4slfi4ey  ne  torabant  seui 

forcerait  a  l'une  on  à  l'autre  de  ces  conséquence»;  aucune  disposition  répressive.  Celle  mater*  o"iB* 

ou  diminuer  l'amaode,  c'est-fc-dire  la  peine,  en  fraction,  qui  est  des  plu»  graves  *  no1  devait  p» 

la  laissant  divisible-  par  parties  égales  entra  tons  échopper  fcda  poursuite;  le  projet  h i  frappe  d  nn 

les  délinquants,  cens  qui  ne  seraient  paa  digne»  emprisonnement,  qni»  n'est  jamais  au-clewoo 

de  ce,tle  atténuation  comme.. celui  qui  en  serait  de  trois  mois  et  qui  peut  être  porté  a  ooan.  Cru 

digne»  ce  qui  irait. contre  la  bol  qu'on. veut. ai*  peine  supérieure,  puisée  dans  les  art.  ÎÙO  et  14'- 

teindre,  la  mise  en  proportion  de  La  peine  avec  ,  du  Code  pénal*,  éot  été»  excessive  el  inefficace: 

I»  culpabilité  ;  on  bien , l'ame nde  étant  collective»,  elle,  aurait  en,,  en.  oatre,  pour  efivi  d'enlem  le» 

qu'on  ne  l'oublie  pas,  la  maintenir  a  son  maxi-,  inculpé»  a  La  juridiction. qui  coco  ait  de* délit» 

mnm  et  faire  payer  à  ceux  en  faveur  desquai»  ,  forestier»;  sa  place  n'eût  pas  étndans  le  Gode  de 

n'auraient; pas  été  admise»  les  circonstances  atté-  1823.,  • 

nuantes  (ce  qui  ne  veut  pas  dira  qu!il  jr  en  ait  La  commission  du  Corps  législatif  avait  d'abord 

contre  eux  d'aggravantes)  la  paat  de  celui  è  qui  proposé  de. prononcer  le  peine  ds> la  wcbaoBl 

elles  auraient  été  accordées,  ce  qui  serait  une>.  mais  e)le>  a  adopté  le  système  du  projet,  eo 

iniquité.  Nous  avons  donc  rayé,  a.  la-majotrté  da  vant.  toutefois*  d'accord  aveu  la  conseil  d'EiJt,  l« 

six  voix  sur  sept,  de  la  lUte  de  nos  propositions,  •  maximum  de,  la  peine  à  deuc  ans  d'emprisonw- 

r  ad  mini  on  de  l'art,  463  du  Code  pénal  en  ma-  mena. 

tièrede  délits  forestiers.  .  (4)  Cfet  artlcle  Mi  (otmé  de  ïm  reVn*n  «te 

(1)  Ce  paragraphe  n'était  pas  dans  le  Code  art.  200  et  201  du  Code  forestier  j  il  ne  pre«"!< 
forestier;  il  ajoute  a  la  peine  da  l'amende  la  aucun  changement,  et  il  n'est  pracé  dans  1> 
peina  facultative  de  l'emprisonnement.:  actuelle  qu'afin  de  renfermer,  sous  un  seel  »** 

(2)  Ici,  l'emprisonnement  n'est  paaabandonné"  méro,  ce  qui  était  compris  sous  deux.  Gels 
au  pouvoir  discrétionnaire  des.tribuDani»  il  mî»-  indispensable,  puisque  le  n.  200  se  tronve  ocof 
lait  déjà- avec  le  même,  caractère  dan»' le  Code  par  une  nouvelle  disposition.  Voy.  l'article  y<+ 
forestier?  mais  le  minimum  était  de  ara- jour»  et  cèdent.  Il  a  été  expliqué,  dans  la  discusnon,  î« 
le  maximum,  n'était  que  de  qui  use  ^maintenant  l'on  n'avait  point  eu  l'mtenlion  de  ioikd*'0 
Je  minimum  est  de  quinze  joua»  et  lem*xinrura  «U  200>  et  201,  et  c'est  mèsne  par  cv  motif  F' 
d'un  mois.  Voy.  noie»  sur  le  demie» -paragraphe  été  écartée  une  proposition   de  M.  le 

da  l'art.  102.  cTAndtUrre  qui  demandait  que  les  peines  de  « 

(5)  Cet  artklern'nrâtait  pas  danc  I»  Coda  fo-  récidive  na  fosse  ut  jamais  appliquées  ao  d*1 

restiec.  prévu  par  l'art.  34  du  Code  foreslier. 

«  Dans  l'état  actuel  da  la  législation,  dit  PEx-  (5>  Voy.  notes  sur  la  titre  11. 

posé  de»  motite,  la  contrefaçon  ou  la  falsification 
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L'administration  forestière  pourra  ad- 
mettre les  délinquants  insolvables  à  se  li- 
bérer des  amendes,  réparations  civiles  et 
frais,  au  moyen  de  prestations  en  nature 
consistant  en  travaux  d'entretien  et  d'a- 
mélioration dans  le»  forêts  ou  sur  les  che- 
mins vicinaux  (1). 

Le  conseil  général  flxe,  par  commune,  la 
valeur  de  la  journée  de  prestation  (2). 

La  prestation  pourra  être  fournie  en 
tâche. 
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traversions  commis  dans  les  bois  non 
soumis  au  régime  forestier  (  i). 

215.  Les  jugeraooiSi  contenant  des  con- 
damnations en  laveur  des  particuliers , 
pour  réparation  des  délits  ou  contraven- 
tions -commis  éans  Meurs  bois,  seront,  à 
leur  diligence;  signifiés  et  exécutés  suivant 
les  mêmes  formes  et  voies  de  contrainte 
que  les  jugements  rendus  à  la  requête  de 
l'administration  des 'forêts. 
Le  receuvi ement  des  amendes;  pronon- 


les  prestations  me  sont  pas  fournies    cées  par  les  mêmes  jugements  sera  opéré 


dansrle  délai  flié  par  les  agents  forestiers, 
il  sera  passé  outre  à  l'exécution  des  pour- 
suites. 

Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  l'attribution  aux  ayants-droit 
des  prestations  autorisées  par  le  présent 

article  (5). 

Section  II.  De  l'exécution  des  juge- 
menls  concernant  les  délits  et  con  - 


par  les  receveurs  de  l'enregistrement*  et 
des  domaines  (5). 

Les  délinquants  insolvables  pourtant 
être  admis  à  se  libérer  comme  II  est  dit  au 
§  S  4e  l^ar.t.  sho,  mais  seulement  en  ce 
qui  concerne  les  amendes  et  les  frai&j]uî 
auront  été  avancés  par  l'Etat. 

En  ce  cas,  les  prestations  en  nature  de- 
vront être- exécutées  sur  les  chemins  vici- 
naux dépendant  4e  la  .commune  sur  Je  ter- 


(1)  Ce  paragraphe  et  les  paragraphes  suivants' 
ont  été  ajoutés  au  Code  forestier.  Les  considéra- 
tions sur  lesquelles  est  fondé  ce  nouveau  système 
sont  développées  dans  l'Exposé  des  motifs  et  dans 
le  Rapport  de  la  commission.  Voy.  suprà,  p.  396 
et  suiv.,  aOÔ  «t  suiv. 

Leprojet  de  la  commission  législative,  -en  1851, 
admettait  feus  les  délinquanU  è  «e  redimer  par  le 
travail)  da  Ici  actuelle  n'accorde  cette  "faculté 
qu  aux,  ùu#/t>ai/i».  «Pour  jouir  de  T'avantage  de  la 
conversion,  dit  l'Exposé  des  mcHiù,  ree  délinquants 
devront  rapporter  ia.pveu y u  de  lanrinsolvabilité, 
dant  lea  fbjricaes  preacviles  par  l'art.  A20  du Gede 
dtisstraotioo  crimineiie;  atinatste  règlement  d'ad- 
miniatMlion  publique  du  .  21  •  décembre  1 859, 
art.  ù,  se  borne  a  exiger  que  l'insolvabilité  soit 
consistée  paxr  le  receveur  de  l'enregistrement)  et 
des  domaines,  sur  l'avisées  agents  forestiers.'  Voy. 
ci-après.  < 

'(2)  Le  projet  derioi  chargeait  le  sous-préfet  de 
déterminer  la  valeur  de  la  journée  de  prestation, 
peur  chaque  canton,  sur  la  proposition  de»  agents 
forestiers. 

L'Exposé  des  motifs  explique  qu'il  n'avait  pas 
paru  convenable  de  donner  aux  conseils  généraux, 
comme  on  l'avait  proposé  en  '1851,  le  soin'  da 
fixer  Ira  valeur  de  la  journée  de  travail,  à  Ces  con- 
seils, dit-il,  sont  déjà  appelés  a  déterminer  la 
valeur  de  la  journée  de  travail  pour  les  prestations 
vicinales.  1b  se  placent  dans  celte  opération  à  un 
point  -de -vue  spécial,  et  leur'Urif  est  générale- 
ment très-bas,  afin  d'encourager  le  rachat  en  ar- 
gent. Il  faut  ici  «u  contraire  que' l'estimation  soit 
élevée,  pont  encourager  les  délinquants  a  adopter 
ie  nvodetde  libération- qui  tour  est  offert,  a 

Ces  vues  n'ont  pas  été  adoptées  par  le  Corps  lé- 
gislatif» ex  la  commission  a  demandé  que  .l'appré- 
ciation de  la  journée  de  travail  fût,  en. celte  ma- 
tière comme  en  matière  de  prestations  vicinales, 
confiée  aux  conseils: généraux  j  elle  a  même  pro- 
posé de  dire  .que  le  conseil  général  fixerait»  af* 
même  coup  «1  au.  même  chiffre  (ce  sont  las  termes  dn 
Rapport),  la  journée  de  travail  pour  les  prestations 


aissvx^v?  s  juu»  as  lui  «  nvuxi^  »<w  ■  T|5W  • 

commune,  au  chiffre  qui  lui  paraîtra  le  plus 
venable,  suivant  les  données  de  l'expérience 


vicinales  et  pour  les  prestations  en  matière  fores- 
tière. 

•  Mais,  ajoute  leRapport,  lexonseil  d'Etat,  sur 
cette  proposition,  a  prison  terme  moyen  auquel 
nous  nous  rallions,  il  a  remis,  comme.xxous  le  pro- 
posions, au  conseil  général,  le  soin  de  fixer  le  prix 
de  la  journée  .de  travail  pour  les  délinquants  in- 
solvables4; jsaais  il  lui  a  donné  le  droit  de  le  régler, 
par 

convenable 

dans  une  matière  encore  nouvelle,  et  en, tenant 
compte  de  certaines  circonstances  relatives  a  la 
position  des  délinquants.  Ce  sera  encore  un  de» 
points  dont  aura  à  s'occuper  le  règlement  dW- 
.  minisHation  publique,  dont  le  prjuaçipa-esl  ■  in. 
scrit  dans  la  loi.  a  Voy.  paragraphe  .daroi*r.  du 
présent  article. 

(a)  'uoy.fict^pv^décréldoai décembre  1859, 
«ait,  8  efcaxuv. 

(A)  Vpy.  notes  sur  la  rubrique  ûVl»  section  du 
•titre 11. 

\b)  M.  dcJiasmct  a  demandé  si,  après  le  mot 
amendes^  il  ne  convenait  pas  d'ajouter  et  les  frais 
avances  par TEtat.  «Ce  qui,  a-t-il  dit,  me  porle  & 

1>axler  des  frais  avancés  par  l'Elat,  c'est  que,  dans 
e  paragraphe  suivant,  je  vois  que  l'Elat  traite  non 
seulement  des  amendes  pour  les  convertir  en  jour- 
nées, mais  aussi  des  frais  qu'il  a  avancés.  A-t-on 
voulu  ne  pas  laisser  incomber  au  particulier  tous 
les  frais?  A-t-on  voulu  que  l'Etat,  lorsqu'il  en  a  fait 
les  avances,  les  fît  recouvrer  dans  les  cas  d'un  ju- 

Î ement  rendu  en  faveur  d'un  particulier,  comme 
orsqu'il  a  été  rendu  sur  une  poursuite  faite  an 
nom  de  l'Etal?  Je  pose  cette  question,  parce  que 
je  vois  que,  dans. un  cas,  l'Etat  convertit,  d'auto- 
rité, én  prestations,  les  frai» qu'il  a  avancés;  il  me 
paraît  donc  naturel  queTEt ai  fasse  faire  par  le  re- 
ceveur de  l'en  registremeot  le  recouvrement  de» 
frais  avancés  par  lui.  • 

M.  Conli,  commissaire  du  gouvernement»  a  ré- 
p  cm  du  ,  que  cWt  ainsi  que  cela  se  pratique.;  qu'il 
est-bien  entendu  que  le  recouvrement  des  frais 
sera  opéré  de  la  même  manière  que  le  recouvre- 
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ritoire  de  laquelle  le  délit  aura  été  com- 
mit (1). 

Art.  2.  Le  titre  15  da  Gode  forestier, 
intitulé  Disposition  transitoires,  eit 
remplacé  par  les  articles  solvants  : 

TITRE  XV.  Défrichement  des  bois 

DES  PARTICULIERS. 

219.  Aucun  particulier  ne  peut  user  du 
droit  d'arracher  ou  défricher  ses  bois 
qu'après  en  avoir  fait  la  déclaration  à  la 
sous-préfecture,  au  moins  quatre  mois  d'a- 
vance, durant  lesquels  l'administration 
peut  faire  signifier  au  propriétaire  son  op- 
position au  défrichement.  Cette  déclara- 
tion contient  élection  de  domicile  dans  le 
canton  de  la  situation  des  bois  (2). 

Avant  la  signification  de  l'opposition, 


-éon  m.  —  18  juin  1859. 

et  huit  jours  au  moins  après  avertissement 
donné  à  la  partie  intéressée,  l'inspecteur 
ou  le  sous-inspecteur,  ou  on  des  gardej 
généraux  de  la  circonscription,  procède! 
la  reconnaissance  de  l'état  et  de  la  situa- 
tion des  bois  et  en  dresse  un  procès-ver- 
bal détaillé,  lequel  est  notifié  à  la  partie, 
avec  invitation  de  présenter  ses  observa- 
tions (3). 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
donne  son  avis  sur  cette  opposition  (4). 

L'avis  est  notifié  à  l'agent  forestier  da 
département,  ainsi  qu'au  propriétaire  des 
bois,  et  transmis  au  ministre  des  finances, 
qui  prononce  administrativement,  Il  sec- 
tion des  finances  du  conseil  d'Etat  préa- 
lablement entendue. 

Si,  dans  les  six  mois  qui  suivront  Il  ri- 


ment des  amendes.  ■  On  a  suivi  en  cela,  i-t-il  dit, 
la  rédaction  da  Code  forestier.  » 

(1)  Voy.  notes  mr  les  paragraphes  S  et  suivants 
de  l'art.  210  ci-dessus.  Voy.,  ci-après,  décret  da 
21  décembre  1860,  art.  11  et  suiv. 

(2)  Le  Rapport  de  la  commission  fait  remar- 
quer, avec  raison,  que  le  droit  do  propriétaire  de 
défricher  ses  bois  n'était  pas  expressément  re- 
connu par  l'art.  219  da  Code  forestier,  et  qu'il 
Test  dans  la  nouvelle  rédaction.  A  la  vérité  ce 
droit  est  modifié  par  des  restrictions  importantes, 
mais  il  n'était  pas  mutile  de  déclarer  qu'il  existe. 

Des  systèmes  plus  absolus  ont  été  présentés  et 
ont  donné  lieu  a  une  longue  et  vive  discussion. 
(Joe  proposition  de  M.  du  Mirai  a  surtout  attiré 
l'attention  du  Corps  législatif;  elle  consistait  k 
faire  ordonner  un  classement  préalable  de  toutes 
les  forêts  de  l'Empire,  qui  aurait  déterminé  celles 
qui  pouvaient  être  défrichées  et  celles  dont  le  dé- 
frichement serait  interdit.  La  commission  a  cru 
devoir  combattre  ces  idées,  et  aujourd'hui,  la  loi 
étant  votée,  elles  ne  peuvent  plus  présenter  d'in- 
térêt aux  magistrats  et  aux  jurisconsultes.  Elles 
étaient  de  nature  i  faire  réfléchir  les  législateurs; 
elles  sont  sans  influence  sur  l'application  du  texte 
qui  a  été  adopté. 

(S)  Il  faut  absolument  que  ce  soit  l'inspecteur, 
le  sous-inspoctear  ou  un  des  gardes  généraux  de 
la  circonscription  qui  procède  k  la  reconnais- 
sance de  l'état  et  de  la  situation  do  bois.  Le 
texte  le  dit  formellement,  et  le  Rapport  de  la 
commission  considère  la  présence  de  l'un  de  ces 
agents  supérieurs  comme  une  garantie  essentielle. 

Le  Rapport  ajoute  que  la  commission  avait 
d'abord  exigé  que  l'opération  eût  pour  témoin 
obl-gé  le  propriétaire  de  la  forêt  ;  mais  il  recon- 
naît que,  d'après  la  rédaction  admise  par  le  con- 
seil d  Etat,  la  présence  obligée  du  propriétsire 
n'est  pss  indispensable  ;  que  la  faculté  de  cette 

E résence  est  seule  établie  dans  la  loi.  11  me  sem- 
le  évident  que  c'est  1k  tout  ce  que  la  loi  devait 
et  pouvait  faire.  Le  propriétaire  est  averti  huit 
jours  au  moins  k  l'avance  j  c'est  à  lui  à  user  de 
la  faculté  qui  lui  est  donnée  et  k  se  rendre  sur 
les  lieux  au  jour  indiqué,  s'il  croit  avoir  des  ob- 
servations à  présenter  ou  des  renseignements  k 
fournir. 

(A)  Le  Code  forestier  disait  qu'il  était  statué  par 
■Je  préfet.  Cette  expression  pouvait  faire  naître  des 


doutes  sérieux  sur  la  nature  des  pouvoirs  confit» 
au  préfet;  il  eût  été  assex  naturel  desupposerqo»  le 
préfet  rendait  une  véritable  décision.  L'Exposé  de. 
motifs  dit  que  cependant  ce  n'est  pas  ainsi  qvel'o- 
sage  et  la  pratique  t'ont  entendu  et  appliqué»  «De* 
puis  trente  et  un  an,  ajoute-t-il,  que  le  Code  fores- 
tier est  en  vigueur,  on  ne  citerait  pas  un  seul  exem- 
ple où  le  préfet  ait  statué.  Malgré  la  sigoificatioa 
grammaticale  de  cet  mots  que  nous  ne  ponton» 
ni  ne  voulons  nier  :  •  Le  préfet  statuera,  mfrt' 
cours  au  ministre  des  finances,  le  préfet  n'a  jamiis 
décidé  de  son  chef  sur  le  mérite  de  l'opposi- 
tion de  l'administration  au  défrichement,  etc'est 
toujours,  soit  en  donnant  k  son  opinion  son  wii 
titre  d'avis,  stfit  en  proposant  k  son  approbation 
un  simple  projet  d'arrêté,  qu'il  a  transmis  le  àV 
siér  au  ministre. 

«Toutefois,  la  commission  de  la  dernière  lé- 
gislature, s'emparantde  ces  mois  équivoques,  suit 
cru  devoir,  dans  les  amendements,  former,  de  l'avis 
du  préfet  et  de  la  décision  du  minbtre  des  fi- 
nances, une  double  juridiction  dont  le  préfet  ta* 
rait  été  le  premier  degré  et  le  ministre  le  second) 
mais  seulement  dans  le  cas  où  l'administralioa 
se  serait  pourvue,  par  voie  d'appel,  devant  lui, car 
autrement  la  décision  seule  du  préfet  sortit 
tranché  la  question  du  défrichement. 

a  Le  projet  de  loi  fait  cesser  dans  le  texte  cette 
anomalie  administrative;  il  restitue,  en  lantqw 
de  besoin,  au  préfet  et  au  ministre,  leurs  renta- 
bles attributions.  L'agent  Instruit,  il  donnée* 
propose  son  avis.  Le  ministre,  c^est-k-dire  le  go* 
vernement  qu'il  représente,  prononce.  Toolefos. 
afin  de  donner  plus  de  gravité,  plus  de  foret  i 
l'avis  exigé  comme  k  la  décision,  le  projet  exij* 
sagement,  pour  l'avis,  qu'il  soit  pris  en  conseil  de 
préfecture,  et,  pour  la  décision  suprême,  qu'elle 
ne  soit  rendue  qu'après  avoir  entendu  la  aêctioa 
des  finances  du  conseil  d'Etat. 

•  La  sollicitude  du  projet  va  plus  loin  ;  il 
propose  de  déterminer,  dès  k  présent,  le  car»* 
tère  de  la  décision  à  rendre  par  le  ministre i(i 
finances,  en  ajoutant  un  senl  mot  k  la  foreur 
qui  fixe  sa  compétence  k  cet  égard t  II  serait  & 
■  11  est  statué  administrai  ivement  sur  l'opposiUOOi 
par  le  ministre  des  finances.  ■  Le  ser.s  de  ce  taot 
est  déterminé  par  la  législation  et  la  jurispru- 
dence administratives.  11  signifie  que  la  décision 
est  définitive,  souveraine,  comme  toute  autre  dé- 
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gniQcation  de  l'opposition,  la  décision  du  3*  A  l'existence  des  sources  et  cours 

ministre  n'est  pas  rendue  et  signifiée  au  d'eau  (3)  ; 

propriétaire  des  bois,  le  défrichement  peut  4°  A  la  protection  des  dunes  et  des 

être  effectué.  côtes  contre  les  érosions  de  la  mer  et  l'en- 

2  20.  L'opposition  au  défrichement  ne  vahissement  des  sables  ; 

peut  être  formée  que  pour  les  bois  dont  la  5°  A  la  défense  du  terri toiré  dans  la 

conservation  est  reconnue  nécessaire  (1),  partie  de  la  zone  frontière  qui  sera  déter- 


1°  Au  maintien  des  terres  sur  les  mon- 
tagnes ou  sur  les  pentes  (2); 

2°  Ala  défense  du  sol  contre  les  érosions 
et  les  envahissements  des  fleuves ,  rivières 
ou  torrents;  ■ 


minée  par  un  règlement  d'administration 
publique  (4); 
6«  A  la  salubrité  puplique  (5). 
221.  En  cas  de  contravention  i  l'art. 
219,  le  propriétaire  est  condamné  a  une 


cision  parement  administrative,  et  qoe,  si  elle 
peut  être  attaquée,  ce  ne  peut  être  que  pour 
tues  de  ferme  eu  peur  excès  de  pouvoir.  Noos  nous 
ferons  mieux  comprendre,  si  cela  est  nécessaire, 
par  application  qui  sera  faite  ultérieurement  de 
ce  principe  aai  conditions  que  l'art.  220  du  pro- 
jet attache  a  l'opposition  de  l'administration  fo- 
restière. » 

L'Exposé  des  motifs  complète,  en  effet,  son 
explication  en  pariant  de  l'art.  220. 

■  Si,  dit-il,  poussant  les  choses  à  lenr  dernière 
extrémité,  nous  supposons  que  le  ministre  passât 
outre,  et  validât  cette  opposition  sans  s'appuyer 
sur  une  des  raisons  indiquées  dans  l'art.  220, 
sa  décision  pourrait  être  attaquée  avec  succès, 
pour  excès  de  pouvoir,  conformément  anx  règles 
que  nous  avons  précédemment  établies. 

■  Toutefois,  il  est  bien  entendu  que  l'apprécia- 
tion faite  par  le  ministre  de  la  condition  d'un 
iois  qu'il  déclare  compris  dans  une  catégorie  de 
l'art.  220  et  dont,  à  ce  titre,  il  n'autorise  pas  le 
défrichement,  est  un  acte  administratif  qui  n'est 
susceptible  d'aucun  recours. 

■  Le  recourt  n'est  possible  que  dans  le  cas 
d'excès  de  pouvoir,  ainsi  que  nous  venons  de 
l'ind  iquer ,  ou  dans  le  cas  de  violation  des 
formes  prescrites  par  Part.  210,  comme  cela  ar- 
merait, s'il  n'y  avait  pas  eu  d'avis  de  préfet,  ou 
qoe  cet  avis  n'eût  pas  été  donné  en  conseil  de 
préfecture,  ou  que  le  minisire  lui-même  n'eût 
pas  préalablement  entendu  la  section  des  finances 
do  conseil  d'Etat.  Dana  tous  les  cas,  la  décision 
du  ministre  pourrait  être  attaquée  pour  viola- 
tion des  formes.  » 

La  commission  do  Corps  législatif  a  adopté 
toutes  les  idées  qu'exprime  l'Exposé  des  motifs  ; 
aile  a  reconnu  qoe  le  préfet  ne  rendait  pas  une 
décision,  qu'il  ne  donnait  qu'un  avis  ;  que  l'in- 
tervention de  la  section  des  finances  était  ividem» 
ment  utile  et  pleine  de  garantie  ;  que  le  sens  du 
mot  administrativement  était  bien  celui  qu'indi- 
quait l'Exposé  des  motifs. 

«  L'appréciation  faite  dans  ce  cas  par  le  mi- 
nistre, dit  le  Rapport,  est  un  acte  administratif  qui 
n'est  susceptible  a"  aucun  recours  et  n'ouvre  aucune 
s°rlt  de  contentieux»  s 

Dans  la  discussion,  VL  de  Champagny  a  demandé 
s'il  était  bien  entendu  que,  dans  le  caa  oû  l'ad- 
ministration refuserait  l'autorisation  de  défriche- 
ment «n  dehors  des  six  conditions  ,  il  y  aurait 
abus  de  pouvoir.  ■  Le  propriétaire,  a-t-il  dit,  an- 
quel  l'autoriMtion  aurait  été  refusée,  aurait-il, 
dans  ce  cas,  le  droit  de  recours  par  la  voie  con- 
ientieuse  ?  » 

M.  Vuitry,  président  de  section  au  conseil 
d'Etat,  a  déclaré  que  si  le  refus  d'aulorisation  de 


défricher  se  fondait  sur  quelque  antre  cause  que 
les  six  comprises  dans  l'art.  220,  il  y  aurait  évi- 
demment excès  de  pouvoir,  et  dès  lors  un  rcccur* 
pourrait  avoir  lieu. 

(1)  a  Cest,  dit  le  Rapport  de  la  commission, 
l'article  le  pins  considérable  de  la  loi,  puisque, 
comme  le  fait  remarquer  M.  le  rapporteur  du 
conseil  d'Etat ,  il  implique  a  loi  seul  un  change- 
ment de  système  en  substituant  des  conditions 
déterminées  à  l'arbitraire,  jusque-la  abaolo,  du 
gouvernement.  • 

(2)  Le  mot  pentes  est  vague  {  mais  il  a  paru  im- 
possible d'en  trouver  un  qui  indiquât  avec  plus 
de  précision  l'idée  qu'il  fallait  exprimer. 

M.  Dumiral  avait  demandé  que  l'interdiction 
du  défrichement  ne  fût  pas  applicable  aux 
montagnes  et  anx  penlea  que  leurs  propriétaires 
auraient  l'intention  de  transformer,  même  après 
trois  ans,  en  prairies  permanentes.  La  commis- 
.«.ion  a  rejeté  l'amendement  ;  elle  n'a  pas  pensé 
qu'il  fût  possible  d'admettre  cette  exception  pour 
des  cas  rares,  d'nne  appréciation  ou  d'un  con- 
trôle difficiles,  d'une  application  douteuse  ou 
même  dangereuse,  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
public 

(3)  M.  Curé  aurait  voulu  qu'on  ne  s'occupât 
des  sources  et  des  cours  d'eau  qu'au  sommet  des 
montagnes  et  sur  les  pentes. 

Sa  proposition  a  été  repoussée  par  la  com- 
mission* 

(a)  La  commission  explique,  dans  son  Rap- 
port, que  le  projet  disait  :  A  la  défense  du  terri' 
taire  dans  les  limites  de  la  tone  frontière  ;  que  cette 
rédaction  pouvait  laisser  ouverture  a  l'arbitraire  ; 
qu'elle  a  cru  devoir  y  apporter  certaines  restric- 
tions ;  qu'en  conséquence,  elle  a  adopté  un  amen- 
dement de  M.  te  marquis  d'Andclarre,  qui  confie 
è  nn  règlement  d'administration  publique  le 
soin  de  déterminer  la  partie  de  la  xone  frontière 
dans  laquelle  l'interdiction  de  défrichement 
pourra  être  prononcée  dans  l'intérêt  de  la  dé- 
fense du  territoire. 

Cet  amendement  a  élé  adopté.  Voy.  ci  après  le 
décret  du  22  novembre  1859. 

(5)  Sur  le  sens  de  ces  mots  :  salubrité  publique, 
sur  la  portée  qu'il  convient  de  lui  donner,  il  im- 
porte de  consulter  le  Rapport  de  la  commission. 
Voy.  suprà,  p.  402. 

Mil.  GuUlaumain  et  de  Ruvinet  ont  insisté  sur  le 
danger  que  présentait  cette  dernière  condition, 
qui  laisse,  ont-ils  dit,  un  arbitraire  complet  à 
l'administration . 

M.  le  rapporteur  a  répété  Ce  qu'il  avait  dit  dans 
son  Rapport  et  ■  déclaré  qoe  la  commission 
comptait  sur  la  réserve  de  l'administra^pn  et  snr 


Digitized  by  Google 


422  EMPIRE 

amende  calculée  a  raison  de  cinq  cents 
francs  aa  moins  et  de  quinze  cents  francs 
au  plus  par  hectare  de  bois  défriché.  Il 
doit  en  outre,  s'il  en  est  ainsi  ordonné  par 
le  ministre  des  finances,  rétablir  les  lieux 
défrichés  en  mature  de  bois,  dans  un  délai 
qui  ne  peut  excéder  trois  années  (1). 

2S2.  Faute  par  le  propriétaire  d'effec- 
tuer la  plantation  ou  le  semis  «dans  le  de  ai 
prescrit  par  la  décision  mhïistérielle,  il  y 
est  pourvu  à  ses  frais  par  l'administration 
forestière,  sur  l'autorisation  préalable  du 
juréiel,  qui  arrête  le  mémoire  des  travaux 
faits  et  le  rend  exécutoire  contre  le  pro- 
priétaire {%). 

2i3.  Les  dispositions  des  quatre  articles 
qui  précédent  sont  applicables  aux  semis 
et  plantations  exécutés,  par  suite  de  la  dé- 
cision ministérielle,  en  remplacement  des 
bois  défrichés  (3). 

324  (4).  Sont  exceptés  des  dispositions 
de  l'art.  219 , 

1°  Les  jeunes  bois  pendant  les  vingt 
premières  années  après  leur  semis  ou  plan- 
tation, sauf  le  cas  prévu  par  l'article  pré- 
cédent; 

2°  Les  parcs  ou  jardins  clos  ou  atte- 
nants aux  habitations  ; 
3°  Les  bois  non  clos,  d'une  étendue  au- 


lll.  —  27 


1859. 


dessous  de -dix  hectares,  lorsqu'ils  ne  font 
pas  partie  d'un  antre  bois  qai  compléterait 
une  contenance  de  dix  hectares,  ou  qu'ils 
ne  sont  pas  situés  sur  le  sommet  ou  la 
pente  d'une  montagne  (5). 

225.  Les  actions  avant  pour  objet  de; 
défrichements  commis  en  contravention  a 
Part.  219  se  prescrivent  par  deux  ans  a 
dater  de  l'époque  où  le  défrichement  ion 
été  consommé  (6). 

226.  Les  semis  et  plantations  de  bois 
sur  le  sommet  et  le  penchant  des  monta- 
gnes, sur  les  dunes  et  dans  les  landes,  fe- 
ront exempts  de  tout  impôt  pendant 
trente  ans  p). 

27  BOVfcHBRK  =  1er  xiLckmbre  1850.  -  Dtoet 
impérial  perlant  promulgation  du  traité  k 
paix  conclu  entre  la  France  et  l'Aouickc 
(XI,  Bull.  DCCXL1II,  n.  7107.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  avons  dé- 
crété  • 

Art.  l«r.  Un  traité  de  paix  ayant  été 
conclu  a  Zurich,  le  10  novembre  18S9, 
entre  la  France  et  l'Autriche,  et  les  rati- 
fications de  cet  acte  ayant  été  échangées 
le  21  du  même  mois,  ledit  traité,  dont  la 


de  la  section 


de*  li  n  «n  ces 

niatësMkOi 

Un  grand  nombre  de  membres  du  Corps  légis- 
latif avaient  proposé  d'ajouter,  comme  dernière 
conditiond'opposilion  eru défrichement,  les  besoin» 
de  la  consommation  et  C  insuffisance  de  la  •production 
à  un  point  de  vue  général. 

•  C'était,  comme  le  dit  trèsibien  le  Rapport 
d«  la  commission,  donner  le  droit  a  l'adminis- 
trât ion  d es ■  for é is  de  s'oppose*  fcmn'  dé  fric  bernent 
dans  u'impnrtc  quelle  petite  commune* 'sur  le 
motil  de  l'insuffisance  de  la  production  dans 
tout  l'empire.  • 

Un  autre  amendement  dp  M.  P  ;  on  indiquait 
comme  une  cause  légitime  d'opposition  au  défri- 
chement, les  besoins  de  T approvisionnement  de  la 
marine  et  de  rinduétrie.  La  commission  l'a  égale- 
ment repoussé  en  déclarant  qu'elle  ne  voulait 
ni  voir  rêlàblir'le  martelage  ni  sacrifier  à  C industrie 
les  droits  de  là  propriété. 

Diverses  propositions  ont  été  encore  présentées, 
mais  la  commission  n'a  pas  cm  devoir  lea  ac- 
cueillir. 

(1,2,!5)  "Ces  articles  remplacent  les  art.  220, 
221  et  222  Su  Code  forestier,  arec  cède  diffé- 
rence que  l'obligation  de  rétablir  en  nature  de 
bois  les  lieux  indûment  défrichés,  était  absolu- 
ment imposée  par 4e Code,  tandis  que,  désormais, 
cette  obligation  ne  pèsera  sur  le  conl retenant 
qUea'aï  enctaimi  c**mrté  par  le  ministre  de,  fi. 
nanees. 

44)  Voy.  art.  223  du  Code  foresUer. 
(5)  M.  de  BiaumUle»*  proposé  d'étendre  l'ex- 
epiion  Ue  et  t  article  aux  bon  indiqué  au  cadastre 


comme  labours  ou  pâtures,  m  "Nous  n'avons  pis  ers, 
dit  le  Rapport  de  la  commission,  qu'il  ytûti» 
matière  ou  motif  à  ce  privilège.  Ces  bois  restera 
dans  la  règle  ;  le  propriétaire  proposera ,  l'admi- 
nistra lion  disposera. 

La  commission  a  égaleraient  repoussé  la  propo- 
rtion de  M.  Jiavinel,  tendant  à  excepter  les  bw 
provenant  de  semis  ou  plantations  dont  i'er .  ■ 
serait  dûment  constatée. 

(6)  Voy.  art.  224  du  Code  forestier.  JL  Cvi 
proposait  de  réduire  à  un  an  le  délai  de  li  ins- 
cription ;  cette  proposition  a  -été  écartée  ça  U 
commission. 

(7)  Deux  différences  importantes  entre  cet  «• 
ticle  et  Tcncien  art.  225  du  'Code  forestier  da- 
tent être  signalées;  d'abord  ces  mots  et  dm  » 
fondes  ont  été  ajoutés;  en  second  lieu,  le  teof* 
d'exemption  d'impôt,  qui  n'était  que  de  vingt*'* 
est  porté  a  trente. 

11  est  évident  que  toutes  le-,  dispositions  dotitre 
15  du  Code  forestier  sont  remplacées  et  par  con- 
séquent abrogées  par  celles-ci;  Je  texte  de  IV'-  - 
le  dit  formellement. 

Un  artrcle  placé  dans  le  projet, ïous  le  a. :» 
était  ainsi  conçu  : 

a  Lea  coupes  à  blanc  estoc  dans  les  bois»- 
neux  sont  considérées  Coin  me  <]éfricheoi<*-  r 
soumises  aux  dispositions!  des  •«rsv-.alO'***-  ' 

Cetartide  a  été  supprimé  d'accord  ptt la** 
mission  du  Corps  législatif  et  le  conseil  <i£  i- 
•Ainsi,  le*  propriétaire*  de  boii  resmeci  jaarrMrt 

le  passé!  C'est  le  sens  incontestable  qu'il  fart  J 
tacher  au  rejet  del'article.  Voj.  kRajmon, HP* 
p.  403. 
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teneur  sait,  recevra  sa  pleine  et  entière 
eiéculien: 

Au  nom  de  îù  TVéï-SWnfe  et  indivisible 
Trinité. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M. 
l'Empereur  d'Autriche,  voulant  mettre 
uq  terme  aux  calamités  de  la  guerre  et 
prévenir  le  retour  des  complications  qui 
l'ont  fait  naître,  en  contribuant  à  fonder 
sur  des  bases  solides  et  durables,  l'indé- 
pendance intérieure  et  extérieure  de  l'Ita- 
lie» ont  résolu  de  convertir  en  traité  de 
paii  définitif  le»  préliminaires  signés  de 
teormaJai  ViUafcaoca,  A  cet  effet,  Leurs 
Majestés  impériales  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires»  savoir  :  S..  M  .  l'Empe- 
reur des  Français  ,  le  sieur  François- 
Adolphe  baron  de  Bourqueney,  sénateur 
de  L'Empire,  grand  -  croi  x  de  l'ordre  impé- 
rial de  la  Légion-d'  Honneur,  grand-croix 
Je  l'ordre  impérial  de  Léopold  d'Au- 
triche, etc.,  etc.» etc.,  et  le  sieur  Gaston- 
Robert  Morin  marquis  de  Banne  vil  le , 
officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion- 
d'Honneur,  etc.,  etc.,  etc.  ;  S,  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche,  le  sieur  Aloïs  comte 
Karolyi  de  Nagy-Karoly,  son  chambellan 
et  ministre  plénipotentiaire,  et c . ,  e te,  etc., 
et  le  sieur  Othon  baron  de  Meysenbug, 
chevalier,  de  Tordre  impérial  et  royal  de 
Léopold,,  commandeur  de  l'ordre  impérial 
delà  Légion -d'Honneur,  etc.,  etc.,  etc., 
son  ministre  plénipotentiaire  et  conseiller 
aulique  ;  lesquels  se  sont  reunis  en  confé- 
rence à  Zurich,  et,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins:  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vant*,: 

Art.  i«r.  II. y  aura,  à  l'avenir,  paix  et 
amitié- entre* Sri  Mi  l'Empereur  des  Fran- 
çais et  S.  M.  i  Empereur  d'Autriche,  ainsi 
qu'entre  leurs  héritiers  et  successeurs  , 
leurs  Etats  et  sujets  respectifs,  à  perpé- 
tuité 

2.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  im- 
médiatement rendus  de  part  et  d'autre. 

3.  Pour  atténuer  les  maux  de  la  gnerre 
et  par  une  dérogation  exceptionnelle  à  la 
jurisprudence  généralement  consacrée,  les 
bâtiments  autrichiens  eapturé»  qui  n'ont 
point  encore  été  l'objet  d'une  condamna- 
tion de  la  part  du  conseil  des  prises  se- 
ront restitués. 

Les  bâtiments  et  chargements  seront 
rendus  dans  l'état  où  ils  se  trouveront 
Jors  de  la  remise,  après  le  paiement  de 
toutes  les  dépenses  et  de  te»»  les  frais 
auxquels  auront  pu  donner  lieu  la  con- 
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duite,  la  sarde  et  l'instruction  desdites 
prises,  ainsi  que  du  fret  acquis  aux  cap- 
teurs ;  et,  enfin,  il  ne  pourra  être  réclamé 
aucune  indemnité  pour  raison  de  prises 
coulées  ou  détruites,  pas  plus  que  pour  les 
préhensions  exercées  sur  les  marchandises 
qui  étaient  propriétés  ennemies,  alors 
même  qu'elles  n'auraient  pas  encore  été 
l'objet  d'une  décision  du  conseil  des  prises. 

Il  est  bien  entendu,  d'autre  part,  que 
les  jugements  prononcés  par  le  conseil 
des  prises  sont  définitifs  et  acquis  aux 
ayants-droit  (1). 

4.  S.  M. l'Empereur  d' A u triche  renonce, 
pour  lui  et  tous  ses  descendants  et  suc- 
cesseurs, en  faveur  de  S.  M.  l'Empereur 
des  Français,  à  ses  droits  et  titres  sur  la 
Lombardie,  à  l'exception  des  forteresses 
de  Peschiera  et  de  Mantoue,  et  des  terri- 
toires déterminés  par  la  nouvelle  délimita- 
tion qui  restent  en  la  possession  de  Sa 
Majesté  impériale  et  royale  apostolique. 

La  frontière,  partant  de  la  limite  méri- 
dionale du  Tyrol,  sur  le  lae  de  Garda, 
suivra  le  milieu  du  lac  jusqu'à  la  hauteur 
de  Bardolino  et  de  Manerbe,  dloù  elle  re- 
joindra en  ligne  droite  le  point  d'intersec- 
tion de  la  zone  de  défense  de  la  place  de 
Brechiera  avec  le  lac  de  Garda. . 

Cette  zone  sera  déterminée  par  une  cir- 
conférence dont  le  rayon,  compté  à  partir 
du  centre  de  la  place,  est  fiié  à  trois  mille 
cinq  cents  mètres,  pies  la;  distance  dudit 
centre  au  glacis  du  fort  le  plus  avancé. Du 
point  d'intersection  de  la  circonférence 
ainsi  désignée  avec  le  "Minci»,  la  frontière 
suivra  le  thalweg  de  la  rivière  jusqu'à  Le 
Gnazie*. s'étendra  de  Le  Grrazie,  en  ligne 
droite,  jusqu'à  Scorzarolo,  suivra  le  thal- 
weg du  Pô  jusqu'à  Luzzara,  point  à  par- 
tir duquel  il  n'est  rien  change  aux  limites 
actuelle»  telles  qu'elles  existaient  avant  la 
goerve» 

Une  commission  militaire  instituée  par 
les  gouvernement» intéressés  sera  chargée 
d'exécuter  le  tracé  sur  le  terrain,  dans  le 
plus  bref  délai  possible . 

5.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
déclare  son  intention  de  remettre  à  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne  les  territoires 
cédés  par  l'article  précédent. 

6.  Les  territoires  encore  occupés  en 
vertu  de  l'armistice  du  8  juillet  dernier 
seront  réciproquement  évacués  par  les 
puissances  belligérantes,  dont  les  troupes 
se  retireront  immédiatement  en  deçà  des 
frontières  déterminées  par  l'art.  4. 

7.  Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lom- 
bardie prendra  à  sa  charge  les  trois  cin- 


(1J  Voy,  le  décret     19  uotembre  1859,  ci-après,  relatif  I»  l'exécution  du  .présent  article. 
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quiémes  de  la  dette  du  Monte-Lombardo- 
Veneto. 

Il  supportera  également  une  portion  de 
l'emprunt  national  de  1854  fixée  entre  les 
hautes  parties  contractantes  à  quarante 
millions  de  florins  (monnaie  de  conven- 
tion.) 

Le  mode  de  paiement  de  ces  quarante 
millions  de  florins  sera  déterminé  dans  un 
article  additionnel. 

8.  Une  commission  internationale  sera 
immédiatement  instituée  pour  procéder 
à  la  liquidation  du  Monte-Lombardo-Ve- 
neto  :  le  partage  de  l'actif  et  du  passif  de 
cet  établissement  s'effectuera  en  prenant 
pour  base  la  répartition  de  trois  cin- 
quièmes pour  le  nouveau  gouvernement 
et  de  deux  cinquièmes  pour  l'Autriche. 

De  l'actif  du  fonds  d'amortissement  du 
Monte  et  de  sa  caisse  de  dépôts  consistant 
en  effets  publics,  le  nouveau  gouverne- 
ment  recevra  trois  cinquièmes  ,  et  l'Au- 
triche deux  cinquièmes;  et  quant  à  la 
partie  de  l'actif  qui  se  compose  de  biens- 
fonds  ou  de  créances  hypothécaires,  la 
commission  effectuera  le  partage  en  tenant 
compte  de  la  situation  des  immeubles,  de 
manière  à  en  attribuer  la  propriété  ,  au- 
tant que  faire  se  pourra,  a  celui  des  deux 
gouvernements  sur  le  territoire  duquel  ils 
se  trouvent  situés. 

Quant  aux  différentes  catégories  de 
dettes  inscrites  jusqu'au  4  juin  1859  ,  sur 
le  Mon  te- Lombard o-Veneto,  et  anx  capi- 
taux placés  à  intérêts  à  la  caisse  de  dépôts 
du  fonds  d'amortissement ,  le  nouveau 
gouvernement  se  charge  pour  trois  cin- 
quièmes et  l'Autriche  pour  deux  cin- 
quièmes, soit  de  payer  les  intérêts,  soit  de 
rembourser  le  capital,  conformément  aux 
règlements  jusqu'ici  en  vigueur.  Les  titres 
de  créance  des  sujets  autrichiens  entre- 
ront de  préférence  dans  la  quote-part  de 
l'Autriche,  qui,  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifica- 
tions, ou  plutôt,  si  faire  se  peut,  trans- 
mettra au  nouveau  gouvernement  de  la 
Lombardie  des  tableaux  spécifiés  de  ces 
litres. 

9.  Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lom- 
bardie succède  aux  droits  et  obligations 
résultant  de  contrats  régulièrement  sti- 
pulés par  l'administration  autrichienne 
pour  des  objets  d'intérêt  public  concer- 
nant spécialement  le  pays  cédé. 

10.  Le  gouvernement  autrichien  restera 
chargé  du  remboursement  de  toutes  les 
sommes  versées  par  les  sujets  lombards, 
par  les  communes,  établissements  publics 
et  corporations  religieuses,  dans  les  caisses 

nbliques  autrichiennes,  à  titre  de  caq- 
onnéments,  gépôts  ou  consignations. 
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De  même,  les  sujets  autrichiens,  com- 
munes ,  établissements  publies  et  corpo- 
rations religieuses  qui  auront  versé  des 
sommes,  à  titre  de  cautionnements, dépôts 
ou  consignations ,  dans  les  caisses  de  la 
Lombardie,  seront  exactement  remboursés 
par  le  nouveau  gouvernement. 

11.  Le  nouveau  gouvernement  de  II 
Lombardie  reconnaît  et  confirme  tes  con- 
cessions de  chemins  de  fer  accordées  par 
le  gouvernement  autrichien  sur  le  terri- 
toire cédé,  dans  toutes  leurs  dispositions 
et  pour  toute  leur  durée,  et  nommément 
les  concessions  résultant  des  contrats  pas- 
sés en  date  des  14  mars  1856,8  avril  1857 
et  25  septembre  185$. 

A  partir  de  l'échange  des  ratifications 
du  présent  traité,  le  nouveau  gouverne- 
ment est  subroge  a  tous  les  droits  et  à 
toutes  les  obligations  qui  résultaient, pour 
le  gouvernement  autrichien ,  des  conces- 
sions précitées ,  en  ce  qui  concerne  les  li- 
gnes de  chemins  de  fer  situées  sur  le  ter- 
ritoire cédé. 

En  conséquence,  le  droit  de  dévolution, 
qui  appartenait  au  gouvernement  autri- 
chien à  l'égard  de  ces  chemins  de  fer,  est 
transféré  au  nouveau  gouvernement  de  1* 
Lombardie. 

Les  paiements  qui  restent  à  faire  sur  la 
somme  due  à  l'Etat  par  les  concession- 
naires en  vertu  du  contrat  du  14  mars 
1856,  comme  équivalent  des  dépenses  de 
construction  desdits  chemins,  seront  ef- 
fectués intégralement  dans  le  trésor  au- 
trichien. 

Les  créances  des  entrepreneurs  de  con- 
structions et  des  fournisseurs,  de  même 
que  les  indemnités  pour  expropriation  de 
terrains,  se  rapportant  à  la  période  où  les 
chemins  de  fer  en  question  étaient  admi- 
nistrés pour  le  compte  de  l'Etat  et  qo 
n'auraient  pas  encore  été  acquittées,  se- 
ront payées  par  le  gouvernement  autri- 
chien, et,  pour  autant  qu'ls  y  sont  tenus 
en  vertu  de  l'acte  de  concession,  par  les 
concessionnaires ,  au  nom  du  gouverne- 
ment autrichien. 

Une  convention  spéciale  réglera,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  le  service  inter- 
national des  chemins  de  fer  entre  les  pi/* 
respectifs. 

12.  Les  sujets  lombards  domiciliés  sur 
le  territoire  cédé  par  le  présent  trait* 
jouiront,  pendant  l'espace  d'un  an,  à  par- 
tir du  jour  de  l'échange  des  ratification*, 
et  moyennant  une  déclaration  préalable  à 
l'autorité  compétente,  de  la  faculté  pleine 
et  entière  d'exporter  leurs  biens  meubles 
en  franchise  de  droits  et  de  se  retirer, 
avec  leurs  familles,  dans  les  Etats  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  royale  apostolique 
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auquel  cas  la  qualité  de  sujets  autrichiens 
leur  sera  maintenue.  Ils  seront  libres  de 
conserver  leurs  immeubles  situés  sur  le 
territoire  de  la  Lombard ie. 

La  même  faculté  est  accordée  récipro- 
quement aux  individus  originaires  du 
territoire  cédé  de  la  Lombardie,  établis 
dans  les  Etats  de  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
4riche. 

Les  Lombards  qui  profiteront  des  pré- 
sentes dispositions  ne  pourront  être,  du 
/ait  de  leur  option,  inquiétés,  de  part  ni 
d'autre ,  dans  leurs  personnes  ou  dans 
leurs  propriétés  situées  dans  les  Etats 
respectifs. 

Le  délai  d'un  an  est  étendu  A  deux  ans 
pour  les  sujets  originaires  du  territoire 
cédé  de  la  Lombardie  qui ,  à  l'époque  de 
l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité,  se  trouveront  hors  du  territoire  de 
la  monarchie  autrichienne.  Leur  déclara- 
tion pourra  être  reçue  par  la  mission  au- 
trichienne la  plus  voisine,  ou  par  l'auto- 
rité supérieure  d'une  province  quelconque 
de  la  monarchie. 

15.  Les  sujets  lombards  faisant  partie 
de  l'armée  autrichienne ,  à  l'exception  de 
ceux  qui  sont  originaires  de  la  partie  du 
territoire  lombard  réservée  à  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche  parle  présent  traité, 
seront  immédiatement  libérés  du  service 
militaire  et  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

Il  est  entendu  que  ceux  d'entre  eux  qui 
déclareront  y ouloir  rester  au  service  de  Sa 
Majesté  impériale  et  royale  apostolique 
ne  seront  point  inquiétés  pour  ce  fait,  soit 
dans  leurs  personnes,  soit  dans  leurs  pro- 
priétés. 

Les  mêmes  garanties  sont  assurées  aux 
employés  civils  originaires  de  la  Lombar- 
die qui  manifesteront  l'intention  de  con* 
server  les  fonctions  qu'ils  occupent  au 
service  d'Autriche. 

14.  Les  pensions,  tant  civiles  que  mili- 
taires ,  régulièrement  liquidées  ,  et  qui 
étaient  à  la  charge  des  caisses  publiques 
de  la  Lombardie,  restent  acquises  à  leurs 
titulaires,  et,  s'il  y  a  lieu,  A  leurs  veuves 
et  à  leurs  enfants  ,  et  seront  acquittées  à 
l'avenir  par  le  nouveau  gouvernement  de 
la  Lombardie. 

Cette  stipulation  est  étendue  aux  pen- 
sionnaires, tant  civils  que  militaires,  ainsi 
qu'à  leurs  veuves  et  enfants,  sans  distinc- 
tion d'origine,  qui  conserveront  leur  do- 
micile dans  le  territoire  cédé,  et  dont  les 
traitements ,  acquittés  jusqu'en  1814  par 
le  ci-devant  royaume  d'Italie,  sont  alors 
tombés  à  la  charge  du  trésor  autrichien. 

15.  Les  archives  contenant  les  titres  de 
propriété  et  documents  administratifs  et 
de  justice  civile,  relatifs,  soit  à  la  partie  de 
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la  Lombardie  dont  la  possession  est  ré- 
servée à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  par 
le  présent  traité,  soit  aux  provinces  véni- 
tiennes ,  seront  remises  aux  commissaires 
de  Sa  Majesté  impériale  et  royale  aposto- 
lique aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Réciproquement,  les  titres  de  propriété, 
documents  administratifs  et  de  justice  ci- 
vile concernant  le  territoire  cédé,  qui  peu- 
vent se  trouver  dans  les  archives  de  l'Em- 
pire d'Autriche,  seront  remis  aux  com- 
missaires du  nouveau  gouvernement  de  la 
Lombardie. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent a  se  communiquer  réciproquement, 
sur  la  demande  des  autorités  administra- 
tives supérieures,  tous  les  documents  et 
informations  relatifs  à  des  affaires  con- 
cernant à  la  fois  la  Lombardie  et  la  Vé- 
nétie. 

16.  Les  corporations  religieuses  éta- 
blies en  Lombardie  pourront  librement 
disposer  de  leurs  propriétés  mobilières  et 
immobilières,  dans  ie  cas  où  la  législation 
nouvelle  sous  laquelle  elles  passent  n'au- 
toriserait pas  le  maintien  de  leurs  éta- 
blissements. 

17.  S.  M.  l'Empereur  des  Français  se 
réserve  de  transférer  à  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  ,  dans  la  forme  consacrée  des 
transactions  internationales,  les  droits  et 
obligations  résultant  des  art.  7,  8,  9, 10, 
11,12,  13,  14, 15  et  16  du  présent  traité. 

18.  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  s'engagent 
a  favoriser  de  tous  leurs  efforts  la  création 
d'une  confédération  entre  les  Etats  ita- 
liens, qui  serait  placée  sous  la  présidence 
honoraire  du  Saint-Père ,  et  dont  le  but 
serait  de  maintenir  l'indépendance  et  l'in- 
violabilité des  Etals  confédérés,  d'assurer 
le  développement  de  leurs  intérêts  mo- 
raux et  matériels,  et  de  garantir  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  l'Italie  par 
l'existence  d'une  armée  fédérale. 

La  Vénétie,  qui  reste  placée  sous  la 
couronne  de  Sa  Majesté  impériale  et  royale 
apostolique,  formera  un  Etat  de  cette 
eonfédération  et  participera  aux  obliga- 
tions comme  aux  droits  résultant  du  pacte 
fédéral,  dont  les  clauses  seront  détermi- 
nées par  une  assemblée  composée  des  re- 
présentants de  tous  les  Etats  italiens. 

19.  Les  circonscriptions  territoriales  des 
Etats  indépendants  de  l'Italie  qui  n'étaient 
pas  partie  dans  la  dernière  guerre  ne  pou- 
vant être  changées  qu'avec  le  concours  des 
puissances  qui  ont  présidé  à  leur  forma- 
tion et  reconnu  leur  existence,  les  droits 
du  Grand-Duc  de  Toscane,  du  Duc  de 
Modéneet  du  Duc  de  Parme  sont  exprès- 
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sèment  réservés  entre  les  hautes  parties 
contractantes. 

20.  Désirant  <voir  assurés  la  tranquillité 
des  Etats  de  l'Eglise  et  le  pouvoir  du 
Saint-Père;  convaincus  que  ce  but  ne 
saurait  être  plus  efficacement  atteint  que 
par  l'adoption  d'un  système  approprié 
aui  besoins  des  populations  et  conforme 
aux  généreuses  intentions  déjà  manifestées 
du  Souverain  Pontife  ,  S.  M.  l'Empereur 
des  Français  et  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche uniront  leurs  efforts  pour  obtenir 
de  Sa  Sainteté  que  la  nécessité  d'intro- 
duire dans  l'administration  de  ses  Etats 
les  réformes  reconnues  indispensables  soit 
prise  par  son  gouvernement  en  sérieuse 
considération. 

21.  Four  contribuer  de  tous  leurs  ef- 
forts à  la  pacification  des  esprits,  les 
hautes  parties  contractantes  déclarent  et 
promettent  que,  dans  leurs  territoires  res- 
pectifs ■et  dans  les  pars  restitués  ou  cédés, 
aucun  individu  compromis  i  l'occasion 
des  derniers  événements  dans  la  Pénin- 
sule, de  quelque  classe  et  condition  qu'il 
soit,  ne  pourra  être  poursuivi ,  inquiété 
ou  troublé  dans  sa  personne  ou  dans  sa 
propriété,  à  raison  de  sa  conduite  ou  de 
ses  opinions  politiques. 

22.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  tes 
ratifications  en  seront  échangées  à  Zurich 
dans  l'espace  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Zurich,  le  dixième  jour  du  mois 
de  novembre  de  l'an  de  grâce  mil  nuit 
cent  cinquante-neuf.  (L.  S.)  Signé  Boun- 
queney.  (L.  5.)  Signé  Bawneville. 
(L.  S.)  Signé  Karolyi.  {L.  S.)  Signé 
Meysekbug. 

utritcïa  additionnel. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur 
des  Français  s'engage  envers  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  impériale  etToyale 
apostolique  à  effectuer,  pour  le  compte 
du  nouveau  gouvernement  de  la  Lombar- 
die,  qui  lui  en  garantira  le  rembourse- 
ment, le  paiement  des  quarante  millions 
de  florins  (monnaie  de  convention)  stipu- 
lés par  fart.  7  du  présent  traité,  dans  le 
mode  et  aux  échéances  ci-aprés  déter- 
minés : 

Huit  millions  de  florins  seront  payés  en 
argent  comptant,  moyennant  un  mandat 
payable  à  Paris,  sans  intérêts,  a  l'expira- 
tion du  troisième  mois ,  à  dater  du  jour 
de  la  signature  du  présent  traité,  'et  qui 
sera  remis  aux  plénipotentiaires  'de  Sa 


Majesté  impériale  et  royale  apostolique , 
lors  de  rechange  des  ratifications. 

Le  paiement  des  trente  millions  de 
florins  restants  aura  lieu  à  ^Vienne  en  ar- 
gent comptant,  et  en  dix  versements  suc- 
cessifs à  effectuer,  de  deux» en  deux  mois, 
en  lettres  de  changes»  Paris,  à  raison  de 
trois  millions  deux  cent  mille  florins(non 
naie  de  convention)  chacune.  Le  premier 
de  ces  dix  versements  aura  lieu  deuimois 
après  le  paiement  du  mandat  de  hait  mil- 
lion» de  florins  ci-dessus  stipulé,  four  te 
1erme,  comme  pour  tous  les  termes  sui- 
vants, les  intérêts  seront  comptés  è  cinq 
pour  cent,  à  partir  du  premier  jour  du 
mois  qui  suivra  l'échange  des  ratifications 
du  présent  traité. 

Le  présent  article  additionnel  aara  la 
même  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré 
mot  à  mot  au  traité  de  ce  jour. 

Il  sera  ratifié  en  on  senl  acte,  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  en  «rime 
temps. 

En  foi  >de  quoi,  les  plénipotentiaire* 
respectifs  ont  signé  le  présent  articlead- 
ditioamei  et  y  ont  apposé  le  sceau  dt  leurs 
armes. 

Fait  à  Zurich,  le  dixième  jour  do  »•» 
de  novembre  de  Tan  de  grâce  mil  nuit 
cent  cinquante-neuf.  {L.  S.)  SigniBou 
quehey.  (  L.  S.)  Signé  Baswbviiae. 
(L.  S.)  Signé  Karolyi.  (X.  S  )  Sisw 
Meysehbcg. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires 
étrangères  (M.  Walew ski)  est  chargé,  etc. 
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impérial  portant  promulgation  do  U*M  re- 
latif *  la  cenion  delà  Lombardie,  eondueiurt 
la  France  et  la  Sardaigne.  (XI,  BulLDCOUll, 
n.  7108.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  deno^ 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départent1 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  i«.  Un  traité  relatif  à  la  cessa* 
de  la  Lombardie  ayant  été  conclu  a  Zona 
le  40  novembre  1859,  entre  la  France  el 
la  Sardaigne,  «t  les  ratifications  de  cet 
acte  ayant  été  échangées  le  21  du  mettf 
mois,  ledit  traité,  dont  la  teneur  suit,  te 
cevra  sa  pleine  et  entière  eiécution. 

Au  nom  de  la  Très  Sainte  et  indivis** 
Trinité. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  M1 
le  Roi  de  Sardaigne,  voulant  coosol»^ 
leur  alliance  et  régler  par  nn  accord  wj* 
jiitif  les  résultats  de  leur  participatioD  >  11 
dernière  guerre,  ont  résolu  de  consacrer 
par  un  traité  les  disposilione  des  prelinsi- 
naires  de  Villafrauca  relatives  à  Ja  ce; 
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sioa  de  la  Lombardie.  Ils  ont,  à  cet  effet, 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,,  sar 
voir:  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  le 
sieur  François- Adolphe  baron  de  Bour- 
queney,  sénateur  de  l'Empire,  grand-croix 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion-d'Hoa- 
neur,  etc.,  etc.,  etc.,  et  le  sieur  Gaston- 
Roberl-Morin  marquis  de  Banneville, 
officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion- 
d'Honneur,  commandeur  de  Tordre  des 
Sain ts  Maurice  et  Lazare,  etc.,  etc.,  êtes 
S.  M,  le  Roi  de  Sardaigne,  lesieor  Fran- 
çois- Louis  chevalier  des  Ambroisv  de 
INevache ,   chevalier    grand  cordon  de- 
son  ordre  des  Sainte-Maurice  et  Lazare, 
vice-président,  de  son  conseil  dEtat, 
sénateur  et.  vice-président  du  sénat  du 
royaume,  etc.,  etc., etc.,  elle  sieur  Alésa»» 
dre  chevalier  Jocleau,  commandeur  de 
l'ordre  des  Saints-Maurice  et"  Lazare  et 
commandeur  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion-d  Honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son 
ministre  résident  près  la  Confédération 
suisse  ;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art..  1**.  Par  on  traité  en  date  de  ce> 
jour,  S.  AI.  l'Empereur  d'Autriche  ayant 
renoncé,  pour  lui  et  tous  ses  descendants 
et  successeurs,  en  faveur  de  S.  M.  l'Empe- 
reur des  Français,  à  ses  droits  et  litres  sur 
la  Lombard  ie,  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
çais transfère  à  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
les  droits  es  titres  qui  lui  sont  acquis  par 
art.  4  <ki  traité  précité»  dont  la  teneur 
suit  : 

«r  S.  JNL.  TE  mpereur  d'Autriche  renonce, 
)our  lui  et  tous  ses  descendants  et  succès- 
aura,  en  faveox  de  M.  l'Empereur  des 
7rauçais,  à  ses  droits  et  titres  sur  la  Lom- 
•ardie,  a  l'exception  des  forteresses  de 
'eschiera  et  de  Mantoue,  et  des  territoires 
élerminés  par  la  nouvelle  délimitation, 
ui  reaient  en  la  possession  de  Sa  Majesté 
apériale  et  royale  apostolique* 

<r  La  frontière  partant  de  la  limite  mé~ 
idionate  du  Tyroéisuv  le<  lac  de  Garda, 
livra  le  milieu  du  lac  jusqu'à  la  hauteur 
e  Bardou'no  ei  de* Mener ba,  d'où  elle  re- 
>indra  en  ligne  droite  le>  point  d'intersec- 
ion  de  la  zone  de  défense  de  la  place  de, 
eschiera  avec  le  lac  de  Garda» 

«  Cette  zone  sera  déterminée  par  une 
rconférence  dont  le  rayon,  compté  à  pac- 
r  du  centre  fie  la  place,  est  flié  à  trois 
ule  cinq  cents  métrés,  plus  la  distance 
idit  centre  au  glacis  du  fort  le  plu» 
ancé.  Du  point  d'intersection  de  la  cir- 
•nférenoe  ainsi  désignée  avec  te  Mincio, 
fronUétet  anévra  le  thalweg  de  la  rivière 
squàLe  Grazic,  s'étendra  de  LcGraiie, 
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en  ligne  droite»  Jusqu'à  Scorzarolo  ;  suivra 
le  thalweg  du  Pô  jusqu'à  Luzzara,  point  à 
partir  duquel,  il  n'est  rien  changé  aux  li- 
mites actuelles,  telles  qu'elles  existaient 
avant  la  guerre; 

«  Une  commission  militaire,  instituée 
par  le*  gouvernements  intéressés,  sera 
chargée  d'exécuter  le  tracé'  sur  le  terrain 
dans  le*  plus  bref  délai  possible.  » 

2.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  en  pre- 
nant possession  des  territoires  à  lui  cédés 
par  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  ac- 
cepte les  charges  et  conditions  attachées  à 
cette  cession,  telles  qu'elles' sont  stipulées 
dans  les.  art.  7,  8,  »,  1<K  ii,  lî,  13,  14, 
15  et  1«  du  traité  conclu  en*  date  de  ce 
jour  entre  S.  M*  l'Empereur  des  Français 
et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  qui  sont 
ainsi  conçus  : 

a.  Le  nouveau  gouvernement  de  la 
Lombardie  prendra  à  sa  charge  les  trois 
cinquièmes  de  la  dette  du  Monte-Lom- 
bard o-Veneto. 

Il  supportera  également  une  portion  de 
l'emprunt  national  de  1854,  fixée  entre  les 
haute»  parties  contractantes  à  quarante 
millions,  de  florins  (monnaie  de  conven- 
tion*) 

6.  Une  commission'  internationale  sera 
immédiatement  instituée  pour  procéder  à 
la  liquidation  du  Mon  te- Lombarde- Ve- 
neto  :  la  partage  de  l'actif  et  du  passif  de 
cet  établissement  s'effectuera  en  prenant 
pour  base  la  répartition  de  trois  cinquièmes 
pour  le  nouveau  gouvernement  et  de  deux 
cinquièmes  pour  l'Autriche. 

De  l'actif  du  fonds  d'amortissement  du 
Monte  et  dosa  caisse  de  dépôts,  consis- 
tant en  effets  publics,  le  nouveau  gouver- 
nement recevra  trois  cinquièmes,  et  l'Au- 
triche deux  cinquièmes  ;  et  quant  à  la 
partie  de  l'actif,  qui  se  compose  de  biens 
fonda,  ou  de  créances  hypothécaires,  la 
commission  effectuera  le  partage  en  tenant 
compte  de  la  situation  des  immeubles ,  de 
manière  à  en  attribuer  la  propriété,  autant 
que  faire  se  pourra,  à  celui  des  deux  gou- 
vernements sur  le  territoire  duquel  ils  se 
trouvent  situés. 

Quant  aux  différentes  catégories  de 
dettes  inscrites  jusqu'au  4  juin  1859  sur 
le  Monte-Lombardo-Veneto  et  aux  capi- 
taux placés  à  intérêts  à  la  caisse  de  dépots 
du  fonds  d'amortissement,  le  nouveau 
gouvernement  se  charge  pour  trois  cin- 
quièmes, et  l'Autriche  pour  deux  cinquiè- 
mes, soit  de  payer  les  intérêts,  soit  de 
rembourser  le  capital,  conformément  aux 
règlements  jusqu'ici  en  vigueur.  Les  titrée 
de  créance  des  sujets  autrichiens  entreront 
de  préférenee  dans  la  quote-part' de  TAu- 
triche,  qui;  dans  un  délai  de  trait' mois,  à 
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partir  de  l'échange  des  ratifications,  ou 
plus  tût  si  faire  se  peut,  transmettra  au 
nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie, 
des  tableaux,  spécifiés  de  ces  titres, 

c.  Le  nouveau  gouvernement  de  la 
Lombardie  succède  aux  droits  et  obliga- 
tions résultant  de  contrats  régulièrement 
stipulés  par  l'administration  autrichienne, 
pour  des  objets  d'intérêt  public  concer- 
nant spécialement  le  pays  cédé. 

d.  Le  gouvernement  autrichien  restera 
chargé  du  remboursement  de  toutes  les 
sommes  versées  par  les  sujets  lombards, 
par  les  communes,  établissements  publics 
et  corporations  religieuses  dans  les  caisses 
publiques  autrichiennes,  à  titre  de  cau- 
tionnements, dépôts  ou  consignations. 

De  même,  les  sujets  autrichiens,  com- 
munes, établissements  publics  et  corpora- 
tions religieuses ,  qui  auront  versé  des 
sommes  à  titre  de  cautionnements,  dépôts 
ou  consignations,  dans  les  caisses  de  la 
Lombardie,  seront  exactement  remboursés 
par  le  nouveau  gouvernement. 

s.  Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lom- 
bardie reconnaît  et  confirme  les  conces- 
sions de  chemins  de  fer  accordées  par  le 
gouvernement  autrichien  sur  le  territoire 
cédé,  dans  toutes  leurs  dispositions  et 
pour  toute  leur  durée,  et  nommément  les 
concessions  résultant  des  contrats  passés 
en  date  des  14  mars  1856,  8  avril  1857  et 
25  septembre  1858. 

A  partir  de  l'échange  des  ratifications 
du  présent  traité,  le  nouveau  gouverne- 
ment est  subrogé  a  tous  les  droits  et  à 
toutes  les  obligations  qui  résultaient  pour 
le  gouvernement  autrichien  des  conces- 
sions précitées,  en  ce  qui  concerne  les 
lignes  de  chemins  de  fer  situées  sur  le 
territoire  cédé. 

En  conséquence,  le  droit  de  dévolution, 
qui  appartenait  au  gouvernement  autri- 
chien A  l'égard  de  ces  chemins  de  fer,  est 
transféré  au  nouveau  gouvernement  de  la 
Lombardie. 

Les  paiements  qui  restent  à  faire  sur  la 
somme  due  à  l'Etal  par  les  concession- 
naires, en  vertu  du  contrat  du  14  mars 
1856,  comme  équivalent  des  dépenses  de 
construction  desdits  chemins  de  fer,  se- 
ront effectués  intégralement  dans  le  trésor 
autrichien. 

Les  créances  des  entrepreneurs  de  con- 
struction et  des  fournisseurs,  de  même  que 
les  indemnités  pour  expropriation  de  ter- 
rains, se  rapportant  à  la  période  où  les 
chemins  de  fer  en  question  étaient  admi- 
nistrés pour  le  compte  de  l'Eut,  et  qui 
n'auraient  pas  encore  été  acquittées,  se- 
ront payées  par  le  gouvernement  autrichien 
et,  pour  autant  qu'ils  y  sont  tenus  en  vertu 
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de  l'acte  de  concession,  par  les  concession- 
naires, au  nom  du  gouvernement  autri- 
chien. 

Une  convention  spéciale  réglera,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  le  service  inter- 
national des  chemins  de  fer  entre  les  pays 
respectifs. 

f.  Les  sujets  lombards,  domiciliés  sur  le 
territoire  cédé  par  le  présent  traité ,  joui- 
ront pendant  l'espace  d'un  an,  à  partir  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications,  el 
moyennant  une  déclaration  préalable  k 
l'autorité  compétente,  de  la  faculté  pleine 
et  entière  d'exporter  leurs  biens  meubles 
en  franchise  de  droits,  et  de  se  retirer  avec 
leurs  familles  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté 
impériale  et  royale  apostolique,  auquel 
cas  la  qualité  de  sujets  autrichiens  lear 
sera  maintenue.  Ils  seront  libres  de  con- 
server leurs  immeubles  situés  sur  le  terri- 
toire de  la  Lombardie. 

La  même  faculté  est  accordée  récipro- 
quement aux  individus  originaires  du  ter- 
ritoire cédé  de  la  Lombardie  établis  dans 
les  Etats  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche. 

Les  Lombards  qui  profiteront  des  pré- 
sentes dispositions  ne  pourront  être,  do 
fait  de  leur  option  ,  inquiétés ,  de  part  ni 
d'autre,  dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs 
propriétés  situées  dans  les  Etats  respec- 
tifs. 

Le  délai  d'un  an  est  étendu  à  deux  ans 
pour  les  sujets  originaires  du  territoire 
cédé  de  la  Lombardie,  qui ,  à  l'époque  de 
l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité,  se  trouveront  hors  du  territoire  de 
la  monarchie  autrichienne.  Leur  déclara- 
tion pourra  être  reçue  par  la  mission  au- 
trichienne la  plus  voisine,  ou  par  l'auto- 
rité supérieure  d'une  province  quelconque 
de  la  monarchie. 

g.  Les  sujets  lombards  faisant  partie  de 
l'armée  autrichienne,  à  l'exception  de  ceux 
qui  sont  originaires  de  la  partie  du  terri- 
toire lombard  réservée  à  S.  M.  l'Empe- 
reur d'Autriche  par  le  présent  traité, 
seront  immédiatement  libérés  du  service 
militaire  et  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

Il  est  entendu  que  ceux  d'entre  eux  qui 
déclareront  vouloir  rester  au  service  de 
Sa  Majesté  impériale  et  royale  apostoli- 
que ne  seront  pas  inquiétés  pour  ce  fait, 
soit  dans  leurs  personnes,  soit  dans  leurs 
propriétés. 

Les  mêmes  garanties  sont  assurées  an» 
employés  civils  originaires  de  la  Lombar- 
die qui  manifesteront  l'intention  de  con- 
server les  fonctions  qu'ils  occupent  ao 
service  d'Autriche. 

h.  Les  pensions ,  tant  civiles  que  mili- 
taires ,  régulièrement  liquidées,  et  qui 
étaient  à  la  charge  des  caisses  publiques 
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de  la  Lombardie,  restent  acquises  à  leurs 
titulaires,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  leurs  veuves 
et  à  leurs  enfants,  et  seront  acquittées  à 
l'avenir  par  le  nouveau  gouvernement  de 
la  Lombardie. 

Celte  stipulation  est  étendue  aux  pen- 
sionnaires tant  civils  que  militaires,  ainsi 
qu'à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants,  sans 
distinction  d'origine,  qui  conserveront 
leur  domicile  dans  le  territoire  cédé,  et 
dont  les  traitements,  acquittés  jusqu'en 
1814  par  le  ci-devant  royaume  d'Italie, 
sont  alors  tombés  à  la  charge  du  trésor 
autrichien. 

t.  Les  archives  contenant  les  litres  de 
propriété  et  documents  administratifs  et 
de  justice  civile  relatifs,  soit  à  la  partie  de 
la  Lombardie  dont  la  possession  est  ré- 
servée à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  par 
le  présent  traité,  soit  aux  provinces  véni- 
tiennes, seront  remises  aux  commissaires 
de  Sa  Majesté  impériale  et  royale  apos- 
tolique aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Réciproquement,  les  titres  de  propriété, 
documents  administratifs  et  de  justice 
civile  concernant  le  territoire  cédé,  qui 
peuvent  se  trouver  dans  les  archives  de 
l'Empire  d'Autriche,  seront  remis  aux 
commissaires  du  nouveau  gouvernement 
de  la  Lombardie. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent à  se  communiquer  réciproquement, 
sur  la  demande  des  autorités  administra- 
tives supérieures,  tous  les  documents  et 
informations  relatifs  à  des  affaires  con- 
cernant à  la  fois  la  Lombardie  et  la  Vé- 
nélie. 

/.  Les  corporations  religieuses  établies 
en  Lombardie  pourront  librement  disposer 
de  leurs  propriétés  mobilières  et  immobi- 
lières, dans  le  cas  où  la  législation  nou- 
velle sous  laquelle  elles  passent  n'autorise- 
rait pas  le  maintien  de  leurs  établissements. 

3.  Par  l'article  additionnel  au  traité 
conclu  en  date  de  ce  jour  entre  S.  M. 
l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  l'Empe- 
reur d'Autriche,  le  gouvernement  français 
s'élant  engagé  vis-a-vis  du  gouvernement 
autrichien  à  effectuer,  pour  le  compte  du 
nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie, 
le  paiement  des  quarante  millions  de  flo- 
rins (monnaie  de  convention)  stipulés  par 
l'art.  7  du  traité  précité,  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne,  en  conséquence  des  obliga- 
tions qu'il  a  acceptées  par  l'article  précè- 
dent, s'engage  à  rembourser  cette  somme 
à  la  France  de  la  manière  suivante  : 

Le  gouvernement  sarde  remettra  à  celui 
de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  des 
titres  de  rentes  sardes  cinq  pour  cent  au 
porteur,  pour  une  valeur  de  cent  millions 
de  francs.  Le  gouvernement  français  les 
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accepte  au  cours  moyen  de  la  bourse  de 
Paris,  du  29  octobre  1859.  Les  intérêts 
de  ces  rentes  courront  au  profit  de  la 
France  a  partir  du  jour  de  la  remise  des 
titres,  qui  aura  lieu  un  mois  après  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité. 

4.  Pour  atténuer  les  charges  que  la 
France  s'est  imposées  à  l'occasion  de  la 
dernière  guerre,  le  gouvernement  de  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  à  rembour- 
ser au  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur 
des  Français  une  somme  de  soixante  mil- 
lions de  francs,  pour  le  paiement  de  la- 
quelle une  rente  cinq  pour  cent  de 
trois  millions  sera  inscrite  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique  de  Sardaigne. 
Les  titres  en  seront  rerois  au  gouvernement 
français,  qui  les  accepte  au  pair.  Les  inté- 
rêts de  ces  rentes  courront,  au  profit  de 
la  France,  à  partir  du  jour  de  la  remise 
des  titres,  qui  aura  lieu  un  mois  après 
l'échange  des  ratifications. 

5.  Le  présent  traité  sera  ratifié ,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Zurich 
dans  un  délai  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Zurich,  le  dixième  jour  du  mois 
de  novembre  de  l'an  de  grâce  mil  huit 
ceut  cinquante-neuf. 

(£.  S.)- Signé  Bocbquekey.  (£.  S.)  Si- 
gné Banneyillb.  (L.  S.)  Signé  des  Am- 
brois.  (L.  S.)  Signé  Jocteac. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires 
étrangères  (M.  Walewski)  est  chargé,  etc. 


27  ROfixiM  =  l,r  décembre  1859.  —  Décret 
impérial  portant  promulgation  du  traité  de 
paii  conclu  entre  la  France  ,  l'Autriche  et  la 
Sardaigne.  (XI,  Bull.  DCCXL1II,  n.  7109.) 

Napoléon  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1er.  Un  traité  de  paix  ayant  été 
conclu  à  Zurich,  le  10  novembre  1859, 
entre  la  France,  l'Autriche  et  la  Sardai- 
gne, et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant 
été  échangées  le  21  du  même  mois,  ledit 
traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

Au  nom  de  la  Tréi-Sainte  et  indivisible 
Trinité. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  S.  M* 
l'Empereur  d'Autriche  et  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne,  voulant  compléter  les  condi- 
tions de  la  paii  dont  les  préliminaires, 
arrêtés  à  Villafranca,  ont  été  converti!  ett 
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un  trailé  conclu,  en  date  de  ce  jour,  entre  de  l'Autriche  et  la  Sardaigne  sera  à  l'ave- 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  et  S.  M.  nir  la  suivante  : 

l'Empereur  d'Autriche;  voulant  de  plus  La  frontière  partant  de  la  limite  méri- 

consigner  dans  un  acte  commun  les  ces-  dionale  du  Tyrol,  sur  le  lac  de  Garda,  soi* 

sions  territoriales  telles  qu'elles  sont  sti-  vra  le  milieu  du  lac  jusqu'à  la  hauteur  de 

pulées  dans  le  traité  précité,  ainsi  que  Bardolino  et  de  Manerba,  d'où  elle  rejoins 

dans  le  traité  conclu,  ce  même  jour,  entre  dra  en  ligne  droite  le  point  d'intersection 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  le  de  la  zone  de  défense  de  la  place  de  Pei* 

Roi  de  Sardaigne,  ont  nommé,  à  cet  effet,  chiera  avec  le  lac  de  Garda-, 

pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  Elle  suivra  la  circonférence  de  cette 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  zone  dont  le  rayon,  compté  à  partir  du 

François-Adolphe  baron  de  Bourqueney, .  centre  de  la  place,  est  fixé  à  trois  mille 

sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  l'ordre  cinq  cents  métrés  ,  plus,  la  distance  dadit 

impérial  delà  Légion-d'Honneur, de  l'ordre  centre  au  glacis  du  fort  le  plus  avancé, 

de  Léopntd  d'Autriohe,  etc.,  etc.,  etc.,  et  Du  point  d'intersection  de  la  circonférence 

le  sieur  Gaston- Robert  Môrin  marquis  de  ainsi  désignée  avec  le  Mincio,  la  frontière 

Bannevrlle,  officier  de  l'ordre  impérial  de  suivra  le  thalweg  de  la  rivière  jusqu'à  Le 

la  Légion -d'Honneur,  commandeur  de  l'or-  Grazie,  s'étendra  de  Le  Grazie  en  ligne 

dre  des  Saints-Maurice  et  Lazare,  cheva-  droite  jusqu'à  Scorzarolo,  suivra  le  thal- 

lierde  grâce  de  l'ordre  Gonstantinien  des  weg  du  Pô  jusqu'à  Luzzara,  point  à  partir 

Deux-9icilè<s,  etc.,  etc.,  etc.  ;  S  M.  l'Em-  duquel  il  n'est  rien  changé  aux,  limites  ac- 

pereuP"dvAu triche,  le  sieur  Aloïs  comte  tuelies,  telles  qu'elles  existaient  avant  U 

Karolyi  de  Nagy  Karoly,  commandeur  de  guerre. 

l'ordre  du  Sauveur  de  Grèce,  son  chambei-  Une  commission  militaire,  instituée  par 
lamet  ministre  plénipotentiaire,  etc.,  etc.,  les  hautes  parties  contractantes,  sera  char* 
etc. ,  et  le  sieur  Othon  baron  de  Meysen-  gée  d'exécuter  le  tracé  sur  le  terrain  dans 
burg,  chevalier  de  Tordre  impérial  et  royal  le  plus  bref  délai  possible, 
de  Léopold,  commandeur  de  l'ordre  impé-  4.  Les  territoires  encore  occupés  en 
rial  de  la  I^gionnf  Honneur,  etev,ete.,  etc.,  vertu  de  l'armistice  du  8  juillet  dernier 
son  ministre  plénipotentiaire,  conseiller  seront  réciproquement  évacués  par  les 
auh'qoe,  etc.,  etc.,  etc.;  S.  M.  le  Roi  de  troupes  autrichiennes  et  sardes,  qui  sere- 
Sar  daigne,  le  sieur  François -Louis  cheva-  tireront  immédiatement  en  deçà  des  fron- 
lier  des  Ambrois  de  Nevache,  chevalier  tièVes, dé  terminées  par  l'article  précédent- 
grand  cordon  de  son  ordre  des  Saints-  à.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de 
Maurice  et  Lazare,  vice-président  de  son  Sardaigne  prendra  à  sa  charge  les  trois 
conseil  d'Etat,  sénateur  ei  vice-président  cinquièmes  de  la  dette  du  Monle-Lom- 
du.  sénat  du  royaume,  etc.,  etc.,  etc.,  et  bardo-Veneto. 

le  sieur  Alexandre  cbevalien  Jocteau^  corn-  11  supportera  également  une  portion  de 

mandeur  de  son  ordre  des  Saints-Maurice  l'emprunt  national  de  1854,  fixée  entre  les 

et  Lazare,  commandeur  de  l'ordre  impé-  hautes  parties  contractantes  à  quarante 

rial  de  la  Légion  d  Honneur,  etc.,  etc.,  millions  de  florins  (monnaie  de  conven- 

etc,  son  ministre  résident  prés. la Gonfé-  tion.) 

dé  rat  ion  suisse;   lesquels,  après  avoir  6.  A  l'égard  des  quarante  millions  de 

échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  florins  stipulés  dans  l'article  précédent,  le 

bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  des 

articles  suivants  :  Français  renouvelle  l'engagement  qu'il  * 

Art.  1er.  Il  y  aura,  à  dater  du  jour  de  pris,  vis-à-vis  du  gouvernement  de  S •  M« 
l'échange  des  ratifications  du  présent  l'Empereur  d'Autriche,  d'en  effectuer  le 
traité,  paix  et  amitié  entre  S.  M.  l'Einr  paiement,  selon  le  mode  déterminé  dam 
pereur  d'Autricheet  S.  M.  le  Roi  de  Sar-  l'article  additionnel  au  traité  signé,  es 
daigne,  leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs  datede  ce  jour,  entre  les  deux  hautes  par- 
Etats  et  sujets  respectifs,  à  perpétuité,  lies  contractantes. 

2.  Les  prisonniers  de  guerre  autrichiens  D'autre  part,  le  gouvernement  de  S.  & 

et  sardes  seront  immédiatement  rendus  de  le  Roi  de  Sardaigne  constate  de  nouveau 

part  et  d'autre.  l'engagement  qu'il  a  contracté ,  par  lf 

5.  Par.  suite  des  cessions  territoriales  :  traité  signé  également  aujourd'hui  entre» 

stipulées  dans  les  traitôrcouclus  en  ce  jour  France  et  la  Sardaigne,  de  rembourser 

entre  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  cette  somme  au  gouvernement  de  S.  31. 

S.  M.  DEmpereur  d'Autriche,  d'un  côté,  l'Empereur  des  Français»  d'après  lo  mode 

et  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  stipulé  dans  l'art.  3  dudil  trailé. 

S.  M„  le  Roi  de  Sardaigne,  de  l'autre,  la  7.  Une  commission  composée  de  délé- 

délimitation  entre  les  provinces  italiennes  gu(s  des  hautes  parties  contractantes  se" 
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immédiatement  instituée  poor  procéder  à  les  concessions  résultant  des  contrats  pas- 
la  liquidation  du  Monte-Lombardo-Veneto.  sés  en  date  des  14  mars  1856,  8  avril  1857 
Le  partage  de  l'actif  et  du  passir  'de  cet  et  23  septembre  1858. 
établissement  s'effectuera  en  prenant  pour  À  partir  de  réchange  des  ratifications 
base  la  répartition  des  trois  cinquièmes  du  présent  traité,  le  gouvernement  sarde 
pour  la  Sardaigne  et  de  deux  cinquièmes  est  subrogé  à  tous  les  droits  et  à  toutes  les 
pour  l'Autriche.  obligations  qui  résultaient  pour  le  gouver- 

De  l'actif  du  fonds  d'amortissement  du  nement  autrichien 'des  concessions  préci- 

Monte  et  de  sa  caisse  de  dépôts  consistant  tées  en  ce  trai  concerne  les  lignes  de  che- 

en  effets  publics,  la  Sardaigne  recevra  îrrins  de  fer  situées  sur  le  territoire  cédé, 
trois  cinquièmes  et  l'Autriche  deui  ci n-      En  conséquence,  le  droit  de  dévolution, 

quiémes  ;  et,  quant  à  la  partie  de  l'actif  qui  appartenait  Ru  gouvernement  autri- 

qui  se  compose  de  biens  fonds  ou  de  thien  à  l'égard  de  ces  chemins  de  fer,  est 

créances  hypothécaires,  la  commission  ef-  transféré  au  gouvernement- sarde, 
fec tuera  le  partage  en  tenant  compte  de  la      Les  paiements  qui  rotent  à  faire  sur  la 

situation  des  immeubles,  de  manière  à  en  somme  due  à  l'Etat  par  les  concession- 

attribuer  la  propriété,  autant  que  faire  se  naires,  en  vertu  du  contrat  du  14  mars 

pourra,  à  celui  des  deux  gouvernements  1856,  comme  équivalent  des  dépenses  de 

sur  le  territoire  duquel  ils  se  trouvent  construction  desdits  chemins ,  seront  ef- 

situés.  feetnés  intégralement  dans  le  trésor  autri- 

Quant  aux  différentes  catégories  de  chien, 
dettes  inscrites,  jusqu'au  4  juin  1859,  sur  Les  créances  des  entrepreneurs  de  cou- 
le Monte  Lombardo-Veneto ,  et  aux  capi-  stroction  et  des  fournisseurs,  de  même 
taux  placés  à  intérêts  à  la  caisse  de  dépôts  que  les  indemnités  pour  expropriation  de 
du  fonds  d'amortissement,  la  Sardaigne  terrains,  se  rapportant  à  ta  période  où  les 
se  charge  pour  trois  cinquièmes  et  J'Au-  chemins  de  'fer  en  question  étaient  admi- 
triche  pour  deux  cinquièmes,  soit  de  payer  nistrés  pour  le  compte  de  l'Etat,  qui  n'au- 
les  intérêts,  soit  de  rembourser  le  capital,  raient  pas  encore  été  acquittées,  -seront 
conformément  aux  règlements  jusqu'ici  en  payées  par  le  gouvernement  autrichien  et 
vigueur.  Les'  titres  de  créances  des  sujets  pour  autant  qu'ils  y  sont  tenus,  en  vertu 
autrichiens  entreront  de  préférence  dans  de  l'acte  de  concession,  par  les  concession- 
la  quote-part  de  l'Autriche,  qui,  dans  un  naires,  au  nom  du  gouvernement  autri- 
défai  de  trois  mois  à  partir  de  l'échange  chien. 

des  ratifications,  ou  plus  tôt,  si  faire  se      Une  convention  spéciale  réglera,  dans 

peut,  transmettra  au  gouvernement  sarde  le  plus  bref  dtëlal  possible,  le  service  rater- 

des  tableaux  spécifiés  de  ces  litres,  national  des  chemins  de  fer  entre  l\Au- 

8.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  triche  et  la  Sardaigne. 

Sarde  succède  aux  droits  et  obligations      11.  Il  est  entendu  que  le  recouvrement 

résultant  de  contrats  régulièrement  stipu-  des  créances  résultant  des  paragraphes  12, 

lés  par  l'administration  autrichienne  pour  '13,  14,  15  et  16  du  contrat  du  14  mars 

des  objets  d'intérêt  public  concernant  spé-  1856,  ne  donnera  à  l'Autriche  aucun  droit 

cialement  le  pays  cédé.  de  contrôle  et  de  surveillance  sur  la  con- 

9.  Le  gouvernement  autrichien  restera  stroction  et  (^exploitation  des  chemins  de 
chargé  du  remboursement  de  toutes  les  fer  dans  le  territoire  cédé.  Le  gouverne- 
sommes  versées  paries  sujets  lombards,  ment  sarde  s'engage,  de  son  côté,  à  donner 
par  les  communes,  établissements  publics  lous  les  renseignements  qui  pourraient  lui 
et  corporations  religieuses  dans  les  caisses  être  demandés  à  cet  égard  par  le  gouver- 
publiques  autrichiennes,  à  titre  de  eau-  nement  autrichien. 

tionnements,  dépôts  ou  consignations.  De  12.  Les  sujets  lombards  domiciliés  "sur 
même,  (es  sujets  autrichiens,  communes,  le  territoire  cédé  jouiront,  pendant  l'espace 
établissements  publics  et  corporations  re-  d'un  an,  a  partir  du  jour  de  Péchange  Hes 
ligieuses  qui  auront  versé  des  sommes,  à  ratifications,  et  moyennant  une  déclara- 
titre  de  cautionnements,  dépôts  ou  consi-  tion  préalable  a  l'autorité  compétente,  de 
gnations,  dans  les  caisses  de  la  Lombardie,  la  faculté  pleine  et  entière  d'exporter  leurs 
seront  exactement  remboursés  par  le  gou-  biens  meubles  en  franchise  de  droits,  et  de 
vernement  sarde.  se  retirer  avec  leurs  familles  dans  les  Etats 

10.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Sa  Majesté  impériale  et  Toyale  apos- 
de  Sardaigne  reconnaît  et  confirme  les    tolique,  auquel  cas  la  qualité  de  sujets  au- 
concessions  de  chemins  de  fer  accordées  trichiens  leur  sera  maintenue.  Ils  seront 
par  le  gouvernement  autrichien  sur  le  ter-    libres  de  conserver  leurs  immeubles  situés  ^ 
ritoîre  cédé,  dans  toutes  leurs  dispositions    sur  le  territoire  de  la  Lombardie. 

et  pour  toute  leur  durée,  et  nommément      La  même  faculté  est  accordée  rétipro- 


Digitized  by  Google 


432  IMP1BI  FBAHÇA18.  —  HÀPOLÉi 

quement  aux  individus  originaires  du  ter- 
ritoire cédé  de  la  Lombardie  établis  dans 
les  Etats  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche. 

Les  Lombards  qui  profiteront  des  pré* 
sentes  dispositions  ne  pourront  être,  du 
fait  de  leur  option,  inquiétés,  de  part  ni 
d'autre,  dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs 
propriétés  situées  dans  les  Etats  respectifs. 

Le  délai  d'un  an  est  étendu  à  deux  ans 
pour  les  sujets  originaires  du  territoire 
cédé  de  la  Lombardie  qui,  à  l'époque  de 
l'échange  des  ratifications  du  présent  traité, 
se  trouveront  hors  du  territoire  de  la  mo- 
narchie autrichienne. 

Leur  déclaration  pourra  être  reçue  par 
la  mission  autrichienne  la  plus  voisine  ou 
par  l'autorité  supérieure  d'une  province 
quelconque  de  la  monarchie. 

13.  Les  sujets  lombards  faisant  partie 
de  l'armée  autrichienne,  a  l'exception  de 
ceux  qui  sont  originaires  de  la  partie  du 
territoire  lombard  réservée  à  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche,  seront  immédiatement 
libérés  du  service  militaire  et  renvoyés 
dans  leurs  foyers. 

Il  est  entendu  que  ceux  d'entre  eux  qui 
déclareront  vouloir  rester  au  service  de  Sa 
Majesté  impériale  et  royale  apostolique 
ne  seront  point  inquiétés  pour  ce  fait,  soit 
dans  leurs  personnes,  soit  dans  leurs  pro- 
priétés. 

Les  mêmes  garanties  sont  assurées  aux 
employés  civils  originaires  de  la  Lombar- 
die qui  manifesteront  l'intention  de  con- 
server les  fonctions  qu'ils  occupent  au 
service  d'Autriche. 

14.  Les  pensions,  tant  civiles  que  mili- 
taires, régulièrement  liquidées  ,  et  qui 
étaient  à  la  charge  des  caisses  publiques 
de  la  Lombardie,  restent/ acquises  à  leurs 
titulaires  et,  s'il  y  a  lieu,  i  leurs  veuves  et 
à  leurs  enfants,  et  seront  acquittées,  à  l'a- 
venir, par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
Sarde. 

Cette  stipulation  est  étendue  aux  pen- 
sionnaires, tant  civils  que  militaires,  ainsi 
qu'à  leurs  veuves  et  enfants,  sans  distinc- 
tion d'origine,  qui  conserveront  leur  do- 
micile dans  le  territoire  cédé,  et  dont  les 
traitements,  acquittés  jusqu'en  1814  par 
le  ci-devant  royaume  d'Italie,  sont  alors 
tombés  à  la  cbarge  du  trésor  autrichien. 

15.  Les  archives  contenant  les  titres  de 
propriété  et  documents  administratifs  et 
de  justice  civile,  relatifs,  soit  à  la  partie 
de  la  Lombardie  dont  la  possession  est  ré- 
servée à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  soit 
aux  provinces  vénitiennes,  seront  remises 
aux  commissaires  de  Sa  Majesté  impériale 
et  royale  apostolique,  aussitôt  que  faire 
se  pourra. 

Réciproquement,  les  titres  de  propriété, 


r  m.  —  97  novembre  1S59. 

documents  administratifs  et  de  justice  ci- 
vile concernant  le  territoire  cédé,  qui 
peuvent  se  trouver  dans  les  archives  de 
l'empire  d'Autriche,  seront  remis  aoi 
commissaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardai- 
gne. 

Les  gouvernements  d'Autriche  et  de 
Sardaigne  s'engagent  à  se  communiquer 
réciproquement,  sur  la  demande  des  auto- 
rités administratives  supérieures,  tous  les 
documents  et  informations  relatifs  à  des 
affaires  concernant  à  la  fois  la  Lombardie 
et  la  Vénélie. 

16.  Les  corporations  religieuses  établies 
en  Lombardie  et  dont  la  législation  sarde 
n'autoriserait  pas  l'existence,  pourront  li- 
brement disposer  de  leurs  propriétés  mo- 
bilières et  immobilières. 

17.  Tous  les  traités  et  conventions  con- 
clus entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  qui  étaient  en 
vigueur  avant  le  l«r  avril  1859,  sont 
confirmés  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  déroge 
par  le  présent  traité.  Toutefois,  les  deui 
hautes  parties  contractantes  s'engageul  a 
soumettre,  dans  le  terme  d'une  année,  ces 
traités  et  conventions  à  une  révision  gé- 
nérale, afîn  d'y  apporter,  d'un  commun 
accord,  les  modifications  qui  seront  jugées 
conformes  à  l'intérêt  des  deux  pays. 

En  attendant,  ces  traités  et  conventions 
sont  étendus  au  territoire  nouvellement 
acquis  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

18.  la  navigation  du  lac  de  Garda  est 
libre,  sauf  les  règlements  particuliers  des 
ports  et  de  police  riveraine.  La  liberté  de 
la  navigation  du  Pô  et  de  ses  affluents  est 
maintenue  conformément  aux  traités. 

Une  convention  destinée  à  régler  les  me- 
sures nécessaires  pour  prévenir  et  répri- 
mer la  contrebande  sur  ces  eaux  sera  con- 
clue, entre  l'Autriche  et  la  Sardaigoe, 
dans  le  terme  d'un  an,  à  dater  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité.  En  at- 
tendant, on  appliquera  i  la  navigation  les 
dispositions  stipulées  dans  la  convention 
du  22  novembre  1851,  pour  la  répression 
de  la  contrebande  sur  le  lac  Majeur,  le  Pd 
et  le  Tessin  ;  et,  pendant  le  même  inter- 
valle, il  ne  sera  rien  innové  aux  règlements 
et  aux  droits  de  navigation  en  vigueur  a 
l'égard  du  Pô  et  de  ses  affluents. 

19.  Le  gouvernement  autrichien  et  le 
gouvernement  sarde  s'engagent  i  régler, 
par  un  acte  spécial,  tout  ce  qui  tient  à  'a 
propriété  et  à  l'entretien  des  ponts  et  pas- 
sages sur  le  Mincio,  là  où  il  forme  la  fron- 
tière, aux  constructions  nouvelles  i  faire  à 
cet  égard,  aux  frais  qui  en  résulteront  ci 
à  la  perception  des  péages. 

20.  Là  où  le  thalweg  du  Mincio  mar- 
quera désormais  la  frontière  entre  l'Au- 
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triche  et  la  Sardaigoe,  les  constructions 
ayant  pour  objet  la  rectification  du  Ut  et 
l'end iguement  de  cette  rivière,  on  qui  se- 
raient de  nature  à  altérer  son  courant,  se 
feront  d'un  commun  accord  entre  les  deux 
Etats  limitrophes.  Un  arrangement  ulté- 
rieur réglera  cette  matière. 

2t.  Les  habitants  des  districts  limi- 
trophes jouiront  réciproquement  des  faci- 
lités qui  étaient  antérieurement  assurées 
aux  riverains  du  Tessin. 

22.  Pour  contribuer  de  tous  leurs  ef- 
forts à  la  pacification  des  esprits,  S.  M. 
l'Empereur  d'Autriche  et  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  déclarent  et  promettent  que, 
dans  leurs  territoires  respectifs  et  dans  les 
pays  restitués  ou  cédés,  aucun  individu 
compromis  à  l'occasion  des  derniers  évé- 
nements dans  la  péninsule,  de  quelque 
classe  ou  condition  qu'il  soit,  ne  pourra 
être  poursuivi,  inquiété  ou  troublé  dans  sa 
personne  ou  dans  sa  propriété,  à  raison 
de  sa  conduite  ou  de  ses  opinions  politi- 
ques. 

23.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Zurich 
dans  l'espace  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaire! 
respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes. 

Fait  a  Zurich,  le  dixième  jour  du  mois 
de  novembre  de  Tan  de  grâce  mil  huit 
cent  cinquante  neuf.  (L.  S.)  Signé  Boun- 
ocbney.  (L.  S.)  Signé  Bannevillb.  (L. 
S.)  Signé  Karolyi.  (I.  S.)  Signé  Mey- 
sbkbcg.  (JL.  S.)  Signé  des  Ambrois.  (£. 
S.)  Signé  JOCTEAU. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires 
étrangères  (M.  Walewski)  est  chargé,  etc. 


19  xovbmbbb  =1"  DiciMBM  1850.  —  Décret  im. 
pénal  relatif  à  la  restitution  des  bâtiment*  «o- 
trichien»  captoré»  qui  n'ont  point  encore  été 
l'objet  d'nne  condamnation  de  le  part  do  con- 
•eil  deapriaea.  (XI,  Bull.  DCCXL1II ,  n.  7110.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  et  de  la  ma- 
rine; vu  l'art.  3  du  traité  signé  a  Zurich, 
le  10  de  ce  mois,  entre  nous  et  S.  M 
l'Empereur  d'Autriche,  lequel  article  est 
ainsi  conçu  :  «  Pour  atténuer  les  maui  de 
«  la  guerre,  et  par  une  dérogation  excep- 
«  tionoelle  à  la  jurisprudence  générale- 
«  ment  consacrée,  les  bâtiments  autri- 
«  chiens  capturés  qui  n'ont  point  encore 
«  été  l'objet  d'une  condamnation  de  la 
<  part  du  conseil  des  prises  seront  resti- 
«  tués.  Les  bâtiments  et  chargements 
«  seront  rendus  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
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«  veront  lors  de  la  remise,  après  le  paie- 
«  ment  de  toutes  les  dépenses  et  de  tous 
«  les  frais  auxquels  auront  pu  donner  lins 
a  la  conduite,  la  garde  et  l'instruction 
«  desdites  prises,  ainsi  que  du  fret  acquis 
«  aux  capteurs  ;  et  enfin  il  ne  pourra  être 
«  réclamé  aucune  indemnité  pour  rai£or> 
a  des  prises  coulées  ou  détruites,  pas  plus 
«  que  pour  les  préhensions  exercées  sur 
«  les  marchandises  qui  étaient  propriétés 
ce  ennemies,  alors  même  qu'elles  n'auraient 
«  pas  encore  été  l'objet  d'une  décision  du 
«  conseil  des  prises.  Il  est  bien  entendu, 
«  d'autre  part,  que  les  jugements  pronon- 
c  cés  par  le  conseil  des  prises  sont  défini- 
«  tifs  et  acquis  aux  ayants-droit.  »  Vou- 
lant assurer  la  prompte  exécution  de  ces 
dispositions,  avons  décrété  : 

Art.  lflr.  Tous  les  navires  de  la  marine 
marchande  autrichienne,  ainsi  que  leurs 
chargements,  qui  ont  été  capturés  par  des 
bâtiments  de  la  marine  impériale  et  qui 
n'ont  pas  été  déclarés  de  bonne  prise  par 
notre  conseil  impérial  des  prises,  seront 
immédiatement  restitués  à  leurs  proprié- 
taires en  l'état  où  ils  se  trouveront. 

2.  Les  restitutions,  ordonnées  à  titre 
provisoire  ou  sous  caution,  de  marchan- 
dises provenant  des  bâtiments  capturés 
pendant  la  dernière  guerre,  deviendront 
définitives,  et  il  sera  donné  mainlevée  des 
cautionnements  fournis  à  l'administration 
de  la  marine,  sauf  le  paiement  du  fret,  soit 
au  profit  des  capteurs,  s'il  en  a  été  ainsi 
ordonné  par  le  conseil  impérial  des  prises, 
soit  au  profit  des  capitaines  respectifs  des 
bâtiments  capturés,  dans  les  cas  et  dans 
la  proportion  où  il  sera  dû. 

3.  Les  sommes  provenant  de  la  vente,  à 
titre  provisoire,  des  cargaisons  des  navires 
capturés,  et  dont  le  dépôt  a  été  fait,  pour 
compte  de  qui  de  droit,  en  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  seront  restituées 
aux  propriétaires  de  ces  cargaisons  ou  à 
leurs  ayants-droit,  sauf  le  prélèvement  du 
fret,  soit  au  profit  des  capteurs,  s'il  en  a 
été  ainsi  ordonné  par  le  conseil  impérial 
des  prises,  soit  au  profit  des  capitaines 
des  bâtiments  capturés,  dans  le  cas  et  dans 
la  proportion  où  il  sera  dû.  Les  sommes 
déposées  en  la  même  caisse,  à  titre  de  fret, 
pour  le  compte  de  qui  de  droit,  seront 
également  remises  aux  capitaines  respec- 
tifs des  bâtiments  capturés,  si  la  condam- 
nation n'a  pas  été  prononcée  au  profit  des 
capteurs. 

4.  Les  frais  faits  pour  la  conduite,  la 
garde  et  l'instruction  des  prises  restituées, 
seront  à  la  charae  des  ayants-droit  au  pro- 
fit desquels  la  restitution  aura  été  effec- 
tuée. 

5.  La  valeur  des  propriétés  ennemies 
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capturées  qui  ont  été  employées  ou  pré-  des  lignes  télégraphiques  fournissent, pour 

hendées  pour  les  besoins  de  la  flotte  sera  garantie  de  leur  gestion,  un  «autionne- 

liquidée  et  payée,  sur  les  fonds  de  l'Etat,  ment  en  numéraire  dont  la  quotité  est  fiiée 

au  profit  des  capteurs,  conformément  a  à  deux  mille  francs  (2,000  fr.), 
l'attribution  qui  leur  en  sera  faite  par  les      2.  La  disposition  de  l'article  précédent 

décisions  de  notre  conseil  impérial  des  s'applique  également  aot  inspecteurs  4» 

prises.  lignes  télégraphiques  appelés  à  rempLr 

6.  Les  décisions  par  lesquelles  notre  d'une  manière  permanente  les  fonctions  de 
conseil  impérial  des  prises  a  statné  sur  des  directeur  divisionnaire.  Le  paTampte  6 
prises  ennemies  deviennent  définitive»  et  de  Tort.  44  de  l'ordonnance  du  24  soûl 
ne  pourront  donner  lieu  à  awnsn  recours  1833  est  abrogé. 

ultérieur.  3»  Nos  mioistres  de  l'intérieur  et  des 

7.  Les  sujets  des  puissances  demeurées  finances  (MM.  Rouland  et  Magoe)  Mût 
neutres  qni  ont  des  réclamations  à  former,  chargée,  etc 
par  suite  des  captures  faites  ^pendant  la 


dernière  guerre,  devront,  sous  peina>de  .5  ffov»K»*E  «=  1"  »tc*nn*  18».—  Décret  im- 

déchéance,  les  produire  au  secrétariat  du  pésial  qui  ouvre  «a  budget  de  U  gwrw,poar 

conseil  impérial  des  prises  dans  un  délai  l'exercice  1858,  un  ciupUre  destin*  k  xecewii 

de  quinze  jours  l'imputation  des  dépenses  de  solde  antériwto 

8  Nos  ministres  des  affaires  étrangères  à  cet  e,ercice*      Bail.  DCCXLiV,  n.  7117.) 
et  de  la  marine  (M3I.  Walewski  et  Ha-  Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  9  de  la  loi  du 
melia)  sont  chargés,  etc.  8  juillet  4837 portant  que  les  rappel 
  d'arrérages  de  soldée  t  accessoires  de  solde 

_                  .         ,orn     fcJ     .  continueront  d'être  imputés  sur  les  cté- 

29  octobre  r .  1-  décembre  1859.  -  Décret  un-  dU    d    rexercice  courant    mais  le 

pénal  nm  fixe  Je  cautionnement  a  fournir  par     .   ,   ~    .   ,      „„  .j?,.:,., 

les  directeurs  divisionnaires  des  ligne»  lélégVa-  transport  en  sera  effectué  à  un  ckapiire 
pbiqnes,  et  par  les  inspecteurs  appelé»  a  rem-  spécial,  au  moyen  dun  virement  autorisé 
plir,  dîune  manière  ipermanente,  les  fonc-  par  une  ordonnance  qui  sera  soumise  à  la 
lions  de  directeurs  divisionnaires.  (XJ,  BulL  sanction  législative  avec  la  loi  de  rérJe- 
DCCXLIV,  n.  7116.)  ment  de  l'exercice  expiré;  vu  l'art.  lOi 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  du  règlement  général  du  31  mai  1838, sur 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  la  comptabilité  publique,  rappelant  la  du- 
de  l'intérieur  ;  vu  les  art.  96  et  97  de  la  position  ci-dessus;  sur  le  rapport  déno- 
tai du  28  avril  1816;  vu  l'ordonnance  tre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  goent, 
royale  du  24  août  1853;  vu  l'art.  45  de  avons  décrété  : 
l'ordonnance  royale  du  26  août  1844;  vu  Art.  1er.  II  est  ouvert  au  budget  de  la 
l'art.  14  de  la  loi  du  8  août  1847,  portant  .  guerre,  pour  l'exercice  1858 ,  un  chapiire 
fixation  du  'budget  de  l'exercice  1848,  spécialement  destiné  à  recevoir  l'imputa- 
ainsi  conçu  :  «  Les  cautionnements  dont  tion  des  dépenses  de  solde  antérieures  a 
«  la  quotité  n'est  pas  déterminée  par  la  cet  exercice.  Ce  cbapilre  prendra  le  litre 
«  loi  seront  fixés  par  ordonnance  royale  Ûe  Rappelé  de  dépemes  payabkt  m 
«  rendue  sur  le  rapport  du  ministre  com-  revues  antérieure»  à  1858,  et  nonpauï 
«  pèlent,  de  concert  avec  le  ministre  des  Lies  de  déchéance. 
«  finances;  »  vu  notre  décret  du  29  no-  2.  Le  c/édit  du  chapitre  mentiM»^ 
vembre  4858,  réorganisant  et  réglemen-  l'article  précédent  se  formera,  par  coro^ 
tant  le  service  des  lignes  télégraphiques;  de  virement ,  de  la  somme  de  hait  cent 
vu  notamment  l'art.  24  de  ce  décret,  por-  quatre-vingt-dix  mille  cent  vingt  et  un 
tant  «  que  le  taux  du  cautionnement  à  francs  soixante  et  onze  centimes,  maotaot 
«  fournir  par  des  fonctionnaires  et  agents  des  rappels  de  solde  et  autres  y  assii*^ 
a  du  service  -télégraphique  est  déterminé  provisoirement  acquittés  sur  les  fonds 
a  conformément  à  l'art.  14  de  la  loi  du  chapitres  5,  4,  6,  7,  14, 16  et  34  do  Ni- 
«8  août  1847;  »  considérant  que,  par  get  de  la  guerre,  pour  1858,  suivait  l«(:* 
suite  de  la  nouvelle  organisation  du  ser-  bleau  annexé  au  présent  -décret ,  eH|Dl 
vice,  la  gestion  des  fonds  et  du  matériel  les  résultats  se  ré  partissent  comme  il  w»[: 
est  exclusivement  confiée  aux  directeurs  Exercices  4854,  4,271  fr.  57  c;  I*3» 
divisionnaires  et  qu'il  y  a  lieu  d'exonérer  3,s20  fr.  67  c.  ;  1856, 10,416  fr. 
les  inspecteurs,  actuellement  sans  respon-  *857,  874,612  fr.  59  c.  Total 
sabilitésous  ce  rapport,  de  l'obligation  de  890,121  fr.  71  c. 
fournir  un  cautionnement;  vu  l'avis  de  3.  Les  dépenses  imputées  sortes^ 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-  dits  ouverts  par  la  loi  »deflnanceniu  i» 
tement  des  finances,  avons  décrété  :  Juin  4857, anx  chapitre»  désignés 
Art.  l«.  Us  directeurs  divisionnaires  ci-dessus,  sont  atténuées  dans  les  pw?«" 


Digitized  by  Google 


EMPIIIE  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉ 

tioos  ci-aprés  :  Cbap.  3.  Elatsrmajors, 
7,311  fr.  11c.  Cbap.  4s.  Gendarmerie  im- 
périale, 30,567  fr.  20  c.  Cbap.  6.  Justice 
m  litaire,  204  fr.  42  c.  Cbap.  7.  Solde  et 
entretien  des  troupes,  827,546  fr.  7  c; 
Cbap.  14.  Solde  de  non  activité  et  solde 
de  réforme,  1,546  fr.  61  c.  Chap.  46.  Dé- 
penses temporaires,  491  fr.  94  c;  chap. 
24.  Services  indigènes  en  Algérie,  22,756 
fr.  36  c.  Somme  égale,  890,121  fr.  71  c. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Randon  et.  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


13  50TSMBRi=l«r  DÊCBHMii  1859.  —  Décret  im- 
périal relatif  k  l'échange  de»  correspondances 
entre  la  France  et  les  établissements  français 
des  fie* Marquises,  des  fies  Basses,  des  îles  de  la 
Société,  de  la  NooTelle-Calédonie  ,  de  Plie  des 
Pins  et  des  liés  Loyalty.  (XI,  BnU.  DCGXLIV, 
n.  7118.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  convention  de 
toste  conclue,  le  24  septembre  1856,  en- 
re  la  France  et  la  Grande-Bretagne  ;  vu 
w  conventions  qui  règlent  l'échange  des 
orrespondances  entre  l'administration  des 
ostes  de  France,  et  les  administrations 
es  postes  des  Pays-Bas,  de  Belgique, 
i  Grand-Duché  de  Luxembourg,  de 
'russe,  de  la  Tour  et  Taxis,  de  Bavière, 
a  Grand-Duché  de  Bade,  d'Autriche,  de 
iiisse,  de  Sardaîgne,  du  Grand-Duché  de 
oscane,  des  Etats-Pontificaux,  des  Deux- 
ièmes, de  Grèce,  d'Espagne,  de  Suéde  et 
e  Norwége  ;  vu  les  lois  des  14  floréal  an 
)  [4  mai  1809]  et  30  mai  1838;  vu  l'art, 
delà  loi  du  3  mai  1855;  vu  nos  décrets 
»  26  novembre  185«  et*  19  mai  1859', 
>rlant  dispositions  sur  le  mode  de  cor- 
spondance  entre  la  France^  et'  la  Marti- 
q«e,  la  Guadeloupe,  la  Guiane  franc- 
ise, les  lies  Saint-Pierre  et  Miqtielon, 
Sénégal,  l'Ile  de  Gorée,  l'Ile  de  la  Réu* 
on,  Mayotte  et  dépendances,  Sainte» 
arie  de  Madagascar  et  les  établissements 
inçais  dans  l'Inde,  par  la  voie  des  pa- 
lebots  anglais;  sur  le  rapport  de  notre 
nistre  des  finances  et  de  notre  ministre 

l'Algérie  et  des  colonies,  avons  dé- 

Art.  t*r.  II  y  aura  un  échange  périodi- 
e  et  régulier  de  dépêches  entre  la  France 
'es  établissements  français  des  lies  Mar- 
ises,  des  lies  Basses  et  des  lies  de  la  So- 
té,  par  la  voie  des  services  étrangers, 
moyen  desquels  sont  acheminées  les 
redondances  que  la  Grande-Bretagne 
ionge  avec  les  cotes  »  occidentales  de 
mérjqoe  du  Sud,  et-  par  I»  voie  des  ba- 
ients.de  launaarine  impériale  ou  du  com- 
rcc,  naviguant  entre  les. cotes  occi— 
itales  de  l'Amérique  du  Sud  et  les 
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établissements  français  précités.  Il  y  aura 
pareillement  un  échange  périodique  et  ré- 
gulier de  dépêches  entre  la  France  et  les 
établissements  français  de  la  Nouvelle- 
Calédonie,  de  l'Ile  des  Pins  et  des  îles 
Loyalty,  par  la  voie  des  services  étrangers, 
au  moyen  desquels  sont  acheminées  les 
correspondances'  que  la  France  échange 
avec  l'Australie  méridionale  et  par  la  voie 
des  bâtiments  de  la  marine  impériale  ou 
du  commerce,  naviguant  entre  ces  établis- 
sements et  L'Australie,  méridionale. 

2:  Les  dépêches  désignées  dans  l'article 
précédent  pourront  contenir  des  lettres 
ordinaires,  des  lettres  chargées,  des  jour- 
naux, des  gazettes,*  des  ouvrages  périodi- 
ques, des  livres  brochés,  des  livres  reliés, 
des  brochures,'  des  papiers  de  musique; 
des  catalogues,  des  prospectus  ,  des  an- 
nonces, et  des  avis  divers-,  imprimés4,  gra- 
vés, lithographlétjooautwgraphiés. 

3.  Les  dispositions  de  nos  décrets  des 
26  novembre  1856  et  19  mai  1859,  rela- 
tives aux  lettres  ordinaires ,  aux  lettres 
chargées  et  aux  imprimés  de  toute  nature 
contenus  dans  les  dépêches  originaires  ou 
à  destination  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Guiane  française ,  des  lies 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  du  Sénégal,  de 
l'île  de  Gorée,  de  l'Ile  de  la  Réunion,  de 
Mayotte  et  de  Sainte-Marie  de  Madagas- 
car, seront  applicables  aux  objets  de  mê- 
me espèce  à  comprendre  dans  les  dépèches 
dont  la  transmission  est  réglée  par  le  pré- 
sent décret.  Toutefois ,  les  lettres  ordi- 
naires, les  lettres  chargées  et  les  imprimés 
de  toute  nature  échangés  entra  la  Métro- 
pole et  les  établissements  français  des 
lies  Marquises,  des  îles  Basses  et  des  îles 
de  la  Société,  supporteront,  à  raison  de 
leur  parcours  à  travers  l'isthme  de  Da- 
rien  ,  indépendamment  des  taxes  déter- 
minées par  le  décret  du  26  novembres  856, 
savoir  :  1°  les  lettres  ordinaires,  une  taxe 
de.  treaUii  cen limes  «par  sapa  grammes  et 
demie  ou,  fraction  de  sept,  grammes  et 
demi  ;  8*  les-  lettre»  chargées -,  une  taxe 
de  soixante  centimes  par  sept  grammes 
eu  demi  ou  fraction,  de.  sept  grammes 
et  demi  ;  3°  les  imprimés,aeloute  nature, 
une  taxe  de  dix  centimes  par  quarante 
grammes,  ou  fraction  da  quarante 
grammes.  Les  taxes  ci-dessus  ûaéestseront 
perçues  au  profit  ou  pour  le  coroprte  de 
l'administration  des  poates  de  1*  Métror 
pôle. 

4*  Les  dispositions  du  prêtent  décret 
seront  exécatoiras^à  partir  du  *er  janvier 

1860^ 

5 .  Nojtre  ministre,  de»  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé ,  etc. 
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19  «ovmbivs  =  5  décembre  1859.  -  Décret  im-  tions  hypothécaires  actuelles  du  départe- 
périal  portant  répartition  ,  par  chapitre»,  des  ment  de  la  Seine,  et  qu'aujourd'hui  une 
crédit»  du  budget  de  l'eiercice  1860.  (XI,  Bull,  grande  partie  des  arrondissements  de 
DCCXLV,  n.  7120.)  Sceaux  et  de  Saint -Denis  est  comprise 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  dans  la  nouveau  périmètre  de  la  capitale, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  avons  décrété  : 
des  finances  ;  vu  l'art.  14  du  sénatus-       ^rt.  1er.  Le  service  de  la  conservation 
consulte  du  25  décembre  1852;  vu  la  loi  des  hypothèques  du  département  de  li 
du  11  juin  1859,  portant  fixation  du  bud-  geine  demeure  réparti  entre  trois  bureaux 
get  de  l'exercice  1860  ;  notre  conseil  Le  siège  de  ces  trois  bureaux  est  6xé  à 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  :  paris.  Le  premier  bureau  comprendra  le 
Art.  1,r.  Les  crédits  ouverts  aux  mi-  premier  arrondissement  de  la  ville  de  Pa- 
rtisses par  l'art.  1er  de  la  loi  du  11  juin  ris  (Louvre),  le  second  (Bourse),  le  trot- 

1859,  pour  les  dépenses  de  l'exercice  1860,  siéme  (Temple),  le  quatrième  (Hôtel  de- 
et  montant  à  la  somme  de  un  milliard  Ville),  le  cinquième  (Panthéon),  le  sixième 
huit  cent  vingt-quatre  millions  neuf  cent  (Luxembourg),  le  septième  (Palais-Bour- 
cinquante-sept  mille  sept  cent  soixante  et  bon),  le  huitième  (Elysée),  le  neuvième 
dix-huit  francs  (1,824,957,778  fr.),  sont  (Opéra),  le  dixième  (Enclos-Saint-Lan- 
répar lis,  par  chapitres ,  conformément  à  rent) ,  le  onzième  (Popincourt) ,  et  le 
l'état  A  ci-annexé.  douzième  (Reuilly).  Le  deuxième  boreia 

2.  Les  crédits  ouverts  par  l'art.  10  de  se  composera  du  seizième  arrondissement 
la  même  loi  aux  services  spéciaux  ratta-  de  la  ville  de  Paris  (Passy),  du  dix-sep- 
chés  pour  ordre  au  budget  de  l'Etat,  qui  tième  (Batignolles -Monceaux),  du  dix- 
sont  imputables  sur  les  ressources  de  ces  huitième  (Buttes-Montmartre),  du  dix- 
services,  et  qui  s'élèvent,  pour  l'année  neuvième  (Buttes  Chaumont),  du  ving- 

1860,  À  la  somme  de  soixante  et  quinze  tième  (Ménilmontanl),  et  de  l'arrondisse- 
millions  neuf  cent  quarante-deux  mille  ment  communal  de  Saint-Denis.  Le  iroi- 
sept  cent  huit  francs  (75,942,708  fr.),  siéme  bureau  comprendra  le  treizième 
sont  répartis,  par  chapitres,  conformé-  arrondissement  de  Paris  (Gobelins),  le 
ment  à  l'Etat  B  ci-annexé.  quatorzième  (Observatoire),  le  quinzième 

3.  L'affectation  aux  dépenses  du  service  (Vaugirard)  et  l'arrondissemeut  commit- 
départemental  des  ressources  spéciale-  nal  de  Sceaux. 

ment  attribuées  à  ce  service,  et  montant,  ^  \A  diligence  de  l'administration 

pour  l'exerccie  1860,  d'après  l'art.  11  de  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  les 

la  loi  précitée  du  11  juin  1859,  à  cent  seize  formalités  hypothécaires  concernant  les 

millions  cinq  cent  quatre-vingt-deux  immeubles  situés  dans  les  circonscriptions 

mille  francs  (116,582,000  fr.),  est  réglée,  attribuées  au  deuxième  et  au  troisième 

par  sections  spéciales  et  par  chapitres,  bureau,  et  qui  ont  été  accomplies  depuis 

conformément  à  l'état  C  annexé  au  pré-  ia  promulgation  de  la  loi  d'annexion  i 

sent  décret.  l'ancienne  conservation  de  Paris,  seront 

4.  Notre  ministre  des  finances  et  nos  extraites  sans  frais  des  registres  de  celte 
ministres  des  autres  départements  sont  conservation  et  reportées  avec  leur  dite 
chargés,  etc.  gur  ies  registres  des  deuxième  et  troisième 

— —  bureaux. 

16  »ovmbm  »  5  nscaxBM  1859.  —  Décret  im-      3.  Le  cautionnement  en  immeubles  a 

périal  relatif  au  service  de  la  conservation  des  fournir  par  chacun  des  trois  consens- 

bypothèques  du  département  de  la  Seine  (1).  leurs  du  département  de  la  Seine  demeure 

pu,  Bull.  DCCXLV,  n.  7123.)  fixé  à  cent  mille  francs. 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre      4.  Nos  ministres  de  la  justice,  et  des 

garde  des  sceaux  ,  ministre   secrétaire  finances  (MM.  Delangle  et  Magot) 

d'Etat  au  département  de  la  justice,  et  de  chargés,  etc. 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-   

tement  des  finances  ;  vu  la  loi  du  16  juin  19  novbmbm  =  5  dbcbmbrb  1859.  —  Décru  • 

1859,  relative  à   l'agrandissement  de  la        pénal  concernant  le  Théâtre-Franç**  Pi 

ville  de  Paris  ;  considérant  qu'il  est  de      Bull,  dccxlv,  h.  712a.) 
l'intérêt  du  public  que  l'extension  des  ii-       Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  den^f 

mites  de  Paris  n'apporte  que  le  moins  pos-  ministre  d'Etat  ;  vu  les  art.  12, 15 f  1  '* 

sible  des  changements  aux  circonscrip-  du  décret  du  15  octobre  1812  ;  vu  lestri- 


(1)  ?oy.  $uprà,  p.  551  et  368,  cote»  sur  la  loi  dn  16  juin  1859,  en  ce  qui  concerne  spéci•l«»t^, 
let  inscriptions  hypothécaires. 
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12  el  13  du  décret  du  27  avril  1850  ;  va 
te  rapport  delà  commission  chargée  d'eia- 
miner  l'organisation  actuelle  du  Théâtre- 
Français  et  de  rechercher  si  des  modifi- 
cations utiles  pourraient  y  être  apportées; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé* 
crété  : 

Art.  1".  L'art.  72  du  décret  du  15  oc- 
tobre 181 2  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  72.  La  part  d'auteur  dans  le  pro- 
duit brut  des  recettes  est  de  quinze  pour 
cent  par  soirée,  à  répartir  entre  les  ou- 
vrages, tant  anciens  que  modernes,  fai- 
sant partie  de  la  composition  du  specta- 
cle, conformément  au  tableau  suivant. 
{Suit  le  tableau,) 

Cependant  les  auteurs  et  les  comédiens 
poorront  faire  toute  autre  convention  de 
gré  à  gré,  À  la  condition  de  ne  pas  réduire 
les  droits  d'auteur  fixés  dans  le  tableau 
précédent. 

2.  A  l'avenir,  la  pension  de  retraite 
sera  acquise,  fixée  et  liquidée  conformé- 
ment au  décret  du  15  octobre  1812.  Elle 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  sauf  les  droits 
acquis,  dépasser  la  quotité  déterminée  par 
fort.  15  dudit  décret. 

3.  Après  une  période  de  dix  années  de 
Mnice  À  partir  du  jour  des  débuts,  lors- 
qu'ils auront  été  immédiatement  suivis  de 
I  admission  comme  artiste  aux  appointe- 
ments, et  ensuite  comme  sociétaire,  il  sera 
statué  de  nouveau  sur  la  postlion  de  cha- 
que sociétaire  reçu  postérieurement  à  la 
promulgation  du  présent  décret.  Le  mi- 
nistre, après  avoir  pris  l'avis  de  l'admi- 
nistrateur et  du  conseil  d'administration, 
pourra  prononcer  la  mise  i  la  retraite, 
conformément  à  l'art.  16  du  décret  du  15 
octobre  1812.  Dans  ce  cas,  le  sociétaire 
aura  droit  au  tiers  de  la  pension  qui  lui 
«irait  été  due  après  vingt  ans  de  service, 
cf  sera  libre  d'exercer  son  art,  soit  i  Pa- 
ri*>  soit  dans  les  départements. 

4.  Les  avantages  résultant  de  l'article 
précédent  pourront  être  appliqués  i  ceux 
des  sociétaires  actuels  qui  ont  été  nom- 
més postérieurement  au  décret  du  27  avril 

u*9  et  qui  demanderont,  après  dix  an- 
de  service,  comme  pensionnaires  et 
comme  sociétaires ,  que  leur  position  soit 
j^iiée  conformément  à  l'article  précé- 
dent. Ceux  des  sociétaires  qui,  n'étant  pas 
maintenus  dans  leur  position,  se  trouvè- 
rent alors  avoir,  à  l'aide  de  leurs  services 
prieurs,  plus  de  dix  années  d'exercice, 
P°nrront  recevoir ,  pour  chacune  des  an- 
nées qoi  en  former0Qt  l'excédant,  deux 

ents  francs  de  pension  imputables,  moitié 
*ur  »e  fonds  de  cent  mille  francs  (réduit 

"lourd-hui  à  quatre-vingt-dix  mille 
ï'inci),  moitié  sur  celui  de  la  société. 
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5.  Les  dispositions  du  décret  du  27 
avril  1850  qui  sont  contraires  au  présent 
décret  sont  abrogées. 

6.  Notre  ministre  d'Etat  (M.  Fould)  est 
chargé,  etc. 

il  movbhbab  —  5  DfccuiBAi  1859.  —  Décret  im- 
périal relatif  an  service  de»  pompes  funèbres 
dans  la  ville  de  Paris.  (XI ,  Bal).  »npp.  DCXV, 
n.  9198.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  le  titre  5  du  décret  du 
23  prairial  an  12;  les  décrets  des  18  mai 
1 806  et  30  décembre  1809;  les  décrets  des 
18  août  1814  et  2  octobre  1852,  relatifs 
au  service  des  pompes  funèbres  de  Paris  ; 
l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du 
30  septembre  1852;  l'avis  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Est  approuvé  l'arrêté  susvisé 
par  lequel  le  préfet  de  la  Seine  a  prononcé 
la  résiliation  du  bail  de  l'entreprise  des 
pompes  funèbres  de  la  ville  de  Paris,  dont 
M.  Léon  Vafflard  avait  été  déclaré  adjudi- 
cataire, suivant  procès-verbal  du  24  no- 
vembre 1852,  pour  une  durée  de  neuf  ans, 
du  1er  janvier  1853  au  31  décembre  1861. 

2.  L'entreprise  du  service  ordinaire  et 
extraordinaire  des  pompes  funèbres  dans 
la  ville  de  Paris  sera  mise  en  adjudication 
aux  enchères  publiques  pour  onze  années, 
i  partir  du  1er  janvier  1860,  dans  les 
formes  prescrites  et  aux  conditions  expri- 
mées au  cahier  des  charges  destiné  à  ser- 
vir de  base  à  ladite  entreprise.  Les  droits 
à  percevoir  pour  le  service  et  les  fourni- 
tures a  faire,  soit  par  les  fabriques  et  con- 
sistoires ,  soit  par  l'adjudicataire,  seront 
réglés  conformément  aux  tarifs  ci-anneiés. 
En  conséquence,  les  tarifs  approuvés  pac 
le  décret  du  2  octobre  1852  cesseront 
d'être  exécutés  à  dater  du  1er  janvier 
1860. 

3.  Le  prélèvement  pour  la  bourse  com- 
mune établi  par  l'art.  8  du  décret  du  1& 
août  1811,  qui  avait  été  fixé  par  le  décret 
du  2  octobre  1852  à  cinquante  pour  cent 
des  sommes  versées  par  l'adjudicataire 
dans  la  caisse  de  chacune  des  fabriques 
des  églises  de  Paris,  sera  porté  à  soixante 
pour  cent.  Sur  cette  quotité,  cinquante 
pour  cent  continueront  d'être  répartis  en- 
tre lesdites  fabriques,  par  portions  égales, 
et  dix  pour  cent  seront  mis  en  réserve 
pour  être,  d'un  commun  accord  entre 
Mgr  l'archevêque  de  Paris  et  M.  le  préfet 
de  la  Seine,  distribués  aux  fabriques  les 
plus  nécessiteuses. 

4.  Nos  minislresde  l'intérieur  et  de  l  in- 
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struction  publique  et  des  cultes  (MM.Bi!- 
lault  et  Rouland)  sont  chargés,  etc. 

CAHIER  DES  CHARGES. 

CHAPITRE  Ier.  Objbt  dr  l'bhtrbfmsb. 

Af  I.  1er»  L'entreprise  du  service  général  à  faire 
dans  la  ville  de  Paris,  pour  les  inhumations,  oo mé- 
prend :  1*  le  service  ordinaire,  réglé  par  l'admi- 
nistration ;  2°  le  service  extraordinaire,  tel  qu'il 
sera  commandé  par  les  familles. 

§  V.  Du  tervict  ordinaire. 


rectement  ;  le  tout  sur  l'ordre  des  maires,  d'après 
la  volonté  des  famille»,  exprimée  par  écrit.  (Dé* 
cret  du  18  août  1811.) 

7.  Toute  inhumation.devra  être  faite  dam  une 
fosse  ouverte  aux  frais  de  l'entrepreneur,  suivant 
les  dimensions  prescrites  par  lea  règlements. 

§  II.  Du  service  extraordinaire. 

8.  Ce  service  consiste-:  1°  a  procurer  an  fa* 
milles  ,  sur  leur  demande,  des  corbillards,  Toi- 
ture* de  deuil,  draperie* ,  cierges ,  souches ,  et 
tous  autres  objets  indiqués  au  tarif  c'canneie, 
soit  dans  les  diverses  classes  qui  y  sont  établie.!, 


2.  Ce  service  consiste  à  faire  transporter  dans    soit  dans  les  tarifa  des  objets  supplémentaire»; 


les  églises  ou  temples,  ensuite  dans  le»  cimetières 
actuels  de  Paris  et  dans  ceux  des  communes  dont 
les  territoire»  vont  êlre  annexés,  à  cette  ville,,  les 
corps  des  décédés,  et  à  les  faire  inbumer;  lo  tout 
d'après  les  ordres  des  maires  et  suivant  le  mode 
rappelé  dans  les  articles  ci-après.  En  cas  d'inhu- 
mation hors  desdits  c'm"tières,  et  s'il  y  a  convoi, 
les  corps  seront  transporté»  par  les  voitures  de 
l'entreprise  jusqu'à  la  barrière.  Le  transport  d'un 
corps  exhumé  d'un  des  cimetières  de  P-iris,  pour 
être  réinhumé  dans  un  autre  cimetière  de  la,  ville, 
sera  fait  également  par  les  voitures  de  l'entreprise  ; 
le  tout  au  prix  du  tarif.  Mais  si  le  transport  a 
lieu  de  la  maison  mortuaire  ou  de  l'église  a  la 
barrière  sans  aucune  cérémonie  extérieure  et 
dan»  une  voiture  fermée,  il  peut  êlre  effectué  li- 
brement par  les  fumillcst  qui  ont  la  faculté  de 
faire  usage  du  véhicule  qui  leur  convient,  pourvu 
que  lu  décence  et  l'ordre  public  soient  respectés. 


2*  a  fournir  aux  fabriques  et  consistoires,  sur  lenr 
demande  écrite,  les  objets  qu'ils  réclameraientponr 
célébrer  les  anniveraaiee»  dits  bonis  d«  l'ao.et 
autres  cérémonies  du  même  genre  qui, sont  dai- 
gnées dans  la  deuxième  partie  du  tarif,  ainsi  qvt 
les  objets  inscrits  dans  le  tarif  du  service. extraor- 
dinaire; et  ce,  moyennant  une  rétribution  qoi 
sera  acquittée  par  la  fabrique  ou  par  le  cons* 
toire,  et  qui  estr  fiiée  a  quinxo  poor  cent  du  prit 
porté  pour  ces  objets  audit  tarif.  L'entrepreneur 
devra  fournir  j  moyennant  la  mêmerétribniioa, 
les  objets  nécessaires  au  service  fonèbrs  dt 
MM.  les  curés  et  desservants  des  paroisses  et  suc- 
cursales de  Paris  et  des  prêtres  attachés  aui  ser- 
vices desdites  paroisses  et  succursales ,  ainsi  ont 
des  ministres  des  autres  cultes ,  mais  seulement 
pour  la  décoration  de  la  porte  et.  de  l'intérieur 
de  l'église  ou  du  temple. 

9.  Sont  exceptées  de  l'entreprise  du  service  gé- 
néral les  cérémonies  funèbres  concernant  r£n> 
pereur  et  les  membres  de  la  famille  impériale» 


J.  III.  Des  pré poiit,  du  terrict. 


10.  Les  prépo-és  aux  divers  services  sont  : 
1°  pour  le  service  général  de  l'entreprise  :  Tia- 
specteur  des  pompes  funèbres,  et  sous  ses  ordrei, 
le  soos-inspeeleur,  le  commis  aux  écritures,  ni 
ordonnateurs  des  convois  ,  les  porteurs,  les  con- 
ducteurs de  chars,  les  agents  du  servie*  ordinaire, 
les  malires  des  cérémonies,  les  officiers  a  mut* 


5-  Le  transport  et  l'inhumation  des  corps  des 
individus  décédés  dans  les  hôpitaux  et  hospices 
civils  et  militaire» de  la  ville  de  Paris,  ainsi  que 
dana  l'hôtel  impérial  des  Invalides,  auront  lieu 
par  leasoim.de  ces, établissements,  et  sans  pompe, 
sauf  les  cas  où  les  familles,  après  avoir  acquitté  la 
taxe  municipale,  demanderaient  que  l'inhumation 
fût  effectuée  par  les  soins  de  l'entreprise. 

&  Les  ordres  d'inhumation  seront  transmis  de» 
mairies  à  l'entreprise,  aux  frais  de  l'entrepre- 
neur, par  les  préposé*  indiqués  dans  l'art.  Sty  ou 

par  toua  agonis  choisis  par  ledit  entrepreneur  et  teau*  les  hommes  de  deuil,  les  conducteurs  de 
agréés  par  les  maires,  qoi  pourront  exiger  leur  corbillard»  et  voi  tures  de  deuil  et  les  valets  de 
remplacement.  pied.  L'inspecteur  des  pompes  funèbres  pourri, 

5.  Les  corps  des  décédés  seront  ensevelis  dans  suivant  1  <  gravité  des  cas,  provoquer  près  dn  pré- 
un  linceul  et  déposés  dans  un  cercueil  herméti*  fet  la  punition  et  même  la  révocation  de  cespr*' 
quement  fermé,  conforme  au  modèle  déposé  au  posés.  L'entrepreneur  sera  tenu  de  se  conformer, 
siege  de  l  entreprise,  bureau  de  l'inspection.  Ils  a  l'égard  des  agents  nommés  par  lui,  a  la  décrit 
seront  transportés  individuellement,  savoir  :  ceux  du  préfet,  immédiatement  après  qu'elle  lui  asri 
des  personnes  décédées  au-dessus  de  l'âge  de  sept  été  notifiée.  2'  Pour  le  service  des  .nhomitioni  : 
ans,  dans  un  char  funèbre,  de  la  forme  de  ceux  l'inspecteur  d«s  cimetières,  et,  sous, ses  ordres,  le» 
qui  sont  actuellement  en  usage,  attelé  de  deux  conservateurs,  concierges  et. 
chevaux  noira,  à  tous  crins,  conduits  par  un  co- 
cher, accompagné  de  quatre  porteurs  et  précédé 
d  un  ordonnateur  des  convois  ;  et  ceux  des  per- 


sonnes décédées  à  l'âge  de  sept  ans  et  au-dessous, 

brancard  Por,ë  Par  deu*  porteurs  et  pré- 
cédé d'un  ordonnateur  d>s  convois.  Dans  l'un  et 
l'antre  cas,  le  cercueil  devra  être  recouvert  d'une 
draperie  noire  ou  blanche,  au  gré  des  familles. 
Toute  autre  disposition  désirée  par  les  familles 
rentrera  dana  le  servie*  extraordinaire.  En  cas 
d  absence  non  justifiée  d'un  ou  plusieurs  porteurs, 
l'administration  retiendra,  pour  chacun  d'eux, 
ne  somme  d'un  franc  cinquante  centimes  sur 
l  allocation  accordée  à  l'entrepreneur  pour  l'exé- 
cution itu  •service  ordinaire. 

6.  Les  transports  se  feront  aux  églises  ou  tem- 
pl*at  et  de  la:  anx  cimetières  ou  aux  barrières,  dé- 


ployés dans  ces  établissements. 

11.  Le  nombre  des  ordonnateurs  des  convois 
est  fixé  a  cinquante-deux,  dont  vingt  ont  le  titre 
d'ordonnateur  particulier  et  trente-deai  esta 
d'ordonnateur  suppléant.  Toutefois,  «t  snr  l'i"» 
du  conseil  municipal,  ce- nombre  pourra  èw 
augmenté  pendant  la  durée  du  bail,  en  cas»» 
mortalité  extraordinaire  ou  d'accroissement  a* 
table  de  la  population,  et  le  surcroît  de  dépt** 
sera  supporté-  par  l'entrepreneur. 

12.  Un  ordonnateur  particulier  sera  prépari ,a 
service  des  pompes  funèbres  dans  chacune  du 
mairies  d'arrondissement  de  Paris.  Les  ordonna- 
teurs supp'éautsse  réuniront  chaque  jour  an  chef- 
lieu  de  iVntr'-prjse,  pour  être  dirigés»  psr  les  or- 
dres dé  riuspeeleur,  sur  les  points  où  leurpré*°« 
sera  nécessaire. 
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il. L'inspecteur  de»  pompes  funèbre»,  le  sons-     exigé  des  porteurs  attachés  aur  mairies,  non  plus 
,  ie  com 


inspecteur,  le  commis  aux  écritures,  les  ordonna»  que  des  pot  t  cotes  suppléants,  d'autre 
leurs  des  «envois,  L'i*u>pccleor  des  oanetières,    celui  qui  leur  est  assigné 


rvice  4ue 


les  concierges  et  autres  agents  des  cimetières,  se- 
ront nommés  par  le  préfet-do  département. 

14.  Le  costume  des  ordonnateurs  est  déterminé 
par  r»dministration  ;  ces  agents  y  pourvoiront  a 
leur»  frais,  a  l'exception  toutefois  de  la  ceinture  de 
joie  noire  bordée  de  frange»  en -soie,  des  gants, 
dn  crêpe,  du  béton  d'ébèoe,  du  chapeau  k  cornes, 


19.  Les-œaîtres  des  cérémonies,  les  officiers  k 
manteau,  les  hommes  de  deuil,  les  conducteurs 
de  chars,  corbiUards,  <voitures<de  deuil,  et  les  va- 
lets de  pied,  seront  nommés  par  l'entrepreneur. 
Ils  devront  être  «n  nombre  suffisant  pour  répon- 
dre k  tous  les  besoins  du  service;  et,  en  cas  d'in- 
suffisance ,  l'entrepreneur  -sera  tenu  d'en  aog- 


tt,pour  la  Uxuie  d'hiver,  don  jnaoïeau-collet  en    m  enter  le  nombre  proportion  nellem  en  t  aux 

besoins,  isur  la  réquisition  de  l'inspecteur  dea 
pompes  funèbres.  Tous  ces  agents  seront  sous»  les 
ordres  immédiats  de  l'ordonnateur  pendanltoute 
la  dorée  du  convoi.  Les  maîtres  dea  cérémonies 
et  officiers  »  manteau  porteront  l'habit  noir  a 
la  française,  la  veste  et  la  culotte  noires,  le 
chapeau  k  trois  cornes  avec  crêpe  ,  les  gants 
noirs  et  le  manteau  noir.  Les  maîtres  de  cé- 
ciprewément  interdit  k  l'entrepreneur  de  compter    rémonies  y  ajouteront  l'épée  k  poignée  d'acier 


drap  noir.  Ces  objets  leur  soroiit  fournis  par  l'en 
treprentur,  auquel  il» -seront  remis  lorsqu'ils  au- 
rout  besoin  -d'élre  remplacés,  ou  dans  le  cas  de 
cessation  de  fonctions  des  ordonnateurs.  Le  crêpe 
•t  les  gants  ,  ique  l'enlreprenenr  doit  remettre  k 
tes  fraie  eu  ordonnateurs,  seront  renouvelés  par 
loi  tous  les  mois,  ou  même  plus  souvent  s'il  est 
besoin,  sur  la  réquisition  de  l'inspecteur.  11  est 


dans  les  commandes  des  familles  des  crêpes  et 
desgauls  pour  chacun  de»  agents  de  l'administra- 
tion ou  de  l'entreprise. 

15,  Quatre  porteurs  seront  attachés  è  chacune 
des  mairies  des  vingt  arrondissements  de  Paris  et 
cent  porteurs  supplémentaires  au  chefdieu  de 
l'entreprise.  En  -cas  d'insuffisance -du  nombre  des 
portetns,        anx  mairies,  soit  k  l'entreprise, 

l'entrepreneur  sera  tenu  d'j  suppléer  k  ses  frais;  bottes  pour  le  service  extraordinaire,  les  gants 

et,  dans  ce  «as,  les  hommes  qu'il  emploiera  de-  noirs  et  le  chapeau  k  trois  cornes,  eniooré  d'un 

vront  avoir  le  même  costume  que  tes  porteurs  crêpe  retombant  sur  l'un  des  côtés.  Les  valets 

titulaires,  et  être  soumis  aux  mêmes  conditions  de  pied  auront  le  même  costume  que  les  cochers, 

sous  le  rapport  du  service  et  de  la  discipline.  Ces  La  fourniture  et  l'en  retien  de  ces  costume»  se- 

préposés,  titulaires  ou  non,  auront  1'babil  droit,  ront  k  la  charge  de  l'entrepreneur.  Une  vérifica- 

dità  la  française,  en  drap  gris  foncé,  avec  pare-  lion  trimestrielle  sera  faite  par  l'inspecteur  des 

méats  et  boutons  noir»,  et  une  plaque  portant  pompes  funèbres,  qui  requerra  le  renouvellement 

an  numéro  d'ordre,  gilet  noir,  pantalon  et  gué-  de  ceux  qui  ne  «étaient  plus  dans  nu  étal  couve- 


Dr  uni,  avec  crêpe  et  pleureuses.  Les  hommes  de 
deuil  porteront  l'habit  noir  k  la  française,  le 
pantalon  et  le  gilet  noir»,  le  chapeau  rond  en- 
touré d'un  crêpe  et  les  gants  noirs.  Les  conduc- 
teurs de  chars,  corbillards  et  [voitures  de  deuil 

Eort  iront  l'habit  suivant  le  costume  actuel,  le  gi- 
rt  et  le  pantalon  noies,  et,  au  besoin,  le  manteau 
noir,  les  bottes  k  l'écoyère  avec  manchettes  aux, 

les 


très  de  même  couleur  que  l'habit,  chapeau  rond 
entoure  d'un  crêpe,  gents  noirs;  le  tout  fourni 
et  entretenu  aux  frais  de  l'entrepreneur,  et 
conforme  aux  échantillons  d'étoffes  et  aux  mo- 
dèles qui  seront  déposés  k  la  préfecture.  Le»  por- 
teurs attachés  aux  mairies  et  les  porteurs  supplé- 
mentaires devront  être  muni»,  en  outre,  pour  le 
lervice  d'hiver,  d'un  collet  en  drap  gris  foncé, 
dont  la  fourniture  et  l'entretien  seront  égale- 
ment ans  frais  de  l'entrepreneur.  Cette  fourni- 
tare  ne  sera  pas  annuelle  ;  elle  sera  effectuée  sui- 
vant les  besoins. 

10.  Il  sera  délivré  chaque  année,  au  mois  d'a- 
mi, sauf  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  le  collet, 
on  costume  complet  k  chaque  porteur,  et  eu  ou- 
tre, au  mois  d^octobre,  un  pantalon  de  drap,  une 
paire  de  guêtres  et  un  chapeau.  Tout  on  partie 
de  ce  costume  sera  renouvelé  plus  souvent ,  s'il 
en  est  besoin,  sur  la  réquisition  de  l'inspecteur, 
t^cs  effets  ne  pourront  être  livrés  qu'après  que  la 
bonne  confection  en  aura  été  reconnue  et  con- 
statée par  un  procès-verbal  qui  sera  dressé  par 
1  inspecteur  des  pompes  funèbre»  et  déposé  k  la 
préfecture. 

17.  Les  porteurs  attachés  k  chaque  arrondisse - 
Œ«nt  seront  choisis  par  l'entrepreneur,  mais  ils 
devront  être  agréés  par  le  maire.  Les' porteurs 
*&Pplémsntaires  attachés  k  l'entrepris»  seront 
f  hom»  par  l'entrepreneur  et  agréé»  par  le  préfet  ; 
In  on»  «t  les  autres  pourront  être  punis  et  révo- 
lues par  décision  du  préfet.  Les  porteurs  d'arron- 
dissement et  les  porteurs  supplémentaires  ne  pour- 
ront être  pris  que  parmi  les  hommes  reconnus 
valides  et  egés  de  moins  de  quarante  am. 

18.  Sous  aucun  prétexte ,  il  ne  pourra  être 

a 


nable.  Chaque  pièce  composant  les  costumes 
ainsi  reçu»  devra  être  marquée  d'un  chiffre  qui 
permette  de  constater  ultérieurement  sou  iden- 
tité. 11  est  interdit  k  l'entrepreneur  défaire  usage, 
même  pour  les  porteurs,  cochers  et  autres  indi- 
vidus employés  extraoïdinairement,  de  costumes 
et  vêtement»  en  mauvais  état,  sou»  peine  de  ver- 
ser k  la  fabrique  et  au  consistoire  intéressé  le 
montent  total  -de  la  commande  du  convoi  dan» 
lequel  le  costume  ou  vêlement  aura  été  employé, 
et  ce,  saos  préjudice  de  l'application  du  dernier 
paragraphe  de  l'art.  70.  Les  costumes  et  vête* 
me  m*  qui  sont  d'un  usage  accidentel  devront  être, 
c  oui  me  les  autres,  soumis  k  la  réception  do  l\n- 


DE  L.T.N  — 


CHAPITRE  II.  Obuoaviohs  t  cm 


§  Ier.  Charges  gètùrales. 

20.  L'adjudicataire  sera  tenu  d'établir  le  siège 
de  l'administration  de  son  entreprise  dans  la  pro- 
priété sise  k  Paris  roesAlibert,  n.  10,  et  Bicnat, 
n.  25,  que  l'administration  a  louée  pour  dix-huit 
années  ,  qui  expireront  avec  le  présent  bail,  au 
prix  annuel  de  vingt  mille  oinq  cents  francs,  et 
aux  autres  conditions  dont  il  sera  donné  con- 
naissance aux  soumissionnaires  avant  l'adjudi- 
cation. Il  devra,  en  outre,  reprendre  de  rentre- 
preneur  sortant  et  exécuter  dans  toutes  ses 
conditions  le  bail  d'un  terrain  situé  rue  Alib»  rt, 
que  ledit  entrepreneur  a  loué  pour  les  besoins 
du  service,  au  prix  de  neuf  mille  francs  et  pour 
douée  ans,  k  partir  du  1"  juillet  1850.  H  fera 
donné  connaissance  dudit  bail  oui  soumission- 
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nenr,  sont  la  surveillance  de  l'inspecteur  du  *r- 


naires.  Lelojerdesdites  propriétés  sera  kla  charge 
de  l'adjudicataire  et  payé  directement  par  loi. 
L'adjudicataire  remboursera  k  M.  Vafflard  la 
somme  de  qu&tre  mille  cinq  cents  francs  qu'il  a 
payée  à  madame  veuve  Allard,  propriétaire,  pour 
six  mois  de  loyer  d'avance,  ainsi  que  les  droits 
d'enregistrement.  L'adjudicataire  devra  fournir, 
an  chef-lieu  de  l'entreprise,  des  locaux  convena- 
bles pour  le  bureau  de  l'inspection  des  pompes 
funèbres  et  pour  la  réunion  journalière  des  or- 
donnateurs et  des  porteurs  supplémentaires.  Ces 
locaux  seront  éclaires  et  chauffés  aux  frais  de  l'ad- 
judicataire. Un  planton  sera  tenu  constamment 
A  l.i  disposition  de  l'inspecteur  pour  la  tran  mis- 
sion des  ordres  de  service. 

21.  L'entrepreneur  sera  pareillement  tenu  de 
fournir,  au  siège  de  l'entreprise,  on  local  suffisant 
pour  le  dépôt  des  modèles  de  toute  nature  prévus 
an  présent  cahier  dea  charges. 

22.  Il  entretiendra  à  ses  frais  et  aura  constam- 
ment en  bon  état  :  1°  pour  le  service  extraordi- 
naire, les  chars  qui  existent  actuellement,  au 
nombre  de  cent  onxe,  et  le  nombre  de  chevaux 
et  de  conducteurs  nécessaire;  2°  pour  le  service 
extraordinaire,  trente-cinq  corbillards  drapés, 
trente-cinq  corbillards  vernis  et  soixante  et  quinte 
voitures  de  deuil,  ainsi  que  le  nombre  de  chevaux 
et  de  conducteurs  nécessaire.  Le  minimum  des  che- 
vaux que  l'entrepreneur  sera  tenu  d'entretenir  est 
fixé  k  cent  soixante  chevaux  noirs  et  dix  chevaux 
blancs  en  hiver.  Ce  nombre  pourra  être  réduit 
&  cent  trente  chevaux  noirs  et  six  chevaux  blancs 
pour  la  »aison  d'été,,  mais  seulement  sur  l'auto- 
risation écrite  du  préfet ,  qui  n'aura  d'effet  que 
pour  la  saison  d'été  à  laquelle  elle  s'appliquera. 
En  cas  d'augmentation  de  la  mortalité  par  suite 
d'épidémie  ou  par  toute  autre  cause,  et  dans 
quelque  proportion  que  soit  cette  augmentation, 
1  entrepreneur  sera  tenu  de  pourvoir  a  ses  frais  a 
tous  les  besoins  do  service.  Faute  par  lui  de  jus- 
tifier qu'il  a  commencé  en  temps  utile  et  qu'il 
suit  sans  interruption  l'exécution  des  ordres  qu'il 
aura  reçus  de  l'administration,  celle-ci  pourvoira 
d'office  à  tous  les  besoins,  aux  frais,  risques  et 
périls  dudtt  entrepreneur  ,  sans  préjudice  d'ail- 
leurs de  l'application  du  dernier  paragraphe  de 
l'art.  70  ci-aprèi. 

23.  L'entrepreneur  sera  tenu  au  paiement  des 
appointements  des  agents  du  service  ci-après  dé- 
signés; et,  à  cet  effet,  il  versera  par  avance,  le 
25  de  chaque  mois,  è  la  caisse  municipale,  la 
douzième  de  la  somme  de  deux  cent  douze  mille 
quatre  cents  francs,  montant  des  traitements  ou 
frais  annuels  de  ces  agents,  lesquels  traitements 
et  frais  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  1*  l'inspecteur 
des  pompes  funèbres,  6,000  fr.  ;  2°  un  sous-in- 
specteur, 3,000  fr.  ;  3*  un  commis  aux  écritures, 
1,800  fr.  ;  ft°  frais  de  bureau  de  l'inspection  ;  frais 
de  déplacement  de  l'inspecteur  et  du  sous-inspec- 
teur, 1,500  fr.  ;  5°  vingt  ordonnateurs  particuliers, 
4  2,400  fr.,  48,000  fr.  ;  6°  trente  deux  ordonna- 
teurs suppléants,  à  1,800  fr.,  57,000  fr.  ;  7°  qua- 
tre vingts  porteurs  d'arrondissement,  à  1,100  fr., 
«8,000  fr.  ;  8*  l'inspecteur  des  cimetières,  5,000 
fr.  ;  9*  frais  de  déplacement,  500  fr.  ;  10*  indem- 
nité annuelle  au  médecin  chargé  de  visiter  les 
agents  du  service  des  pompes  funèbres  nommés 
ou  agréés  par  l'administration,  1,000.  fr.  Total, 
212,400  fr.  Le  traitement  des  porteurs  supplé- 
mentaires attachés  d'une  manière  permanente  a 
l'entreprise  ne  pourra  être  inférieur  k  neuf  cents 
francs.  Il  sera  payé  directement  par  l'entrepre- 


vice. 

24»  Il  pourvoira,  en  outre,  aux  appointeuenu 
des  maîtres  des  cérémonies ,  aux  salaires  de» 
hommes  de  deuil,  k  ceux  des  porteurs  qu'il  »■ 
rait  obligé  d'employer  extraordinairement  <kn« 
le  cas  prévu  par  l'art  15,  et  aux  gages  des  «m 
docteurs  des  chars,  corbillards  et  voitures  de  des , 
ces  appointements,  salaires  et  gages  leront  iè;  < 
par  1  entrepreneur  lui-même.  Quant  au  phi  «e 
la  main-d'œuvre  pour  le  creusement  de  duque 
fosse,  dont  les  frais  sont  mis  a  sa  chirge  vit 
l'ait.  7  du  présent  cahier  des  charges,  ilestfiie, 
en  y  comprenant  la  descente  du  corps  et  le  rem- 
blaiement des  terres,  h  soixante  centimes,  om 
l'entrepreneur  sera  tenu  de  verser  à  la  caisse  un- 
nicicipale,  poor  servir  a  payer  les  agents  cbtrgà 
de  ce  travail. 

25»  L'entrepreneur  ni  ses  agents  ne  pourrai 
demander  aux  familles  ni  en  recevoir  aucun*  m- 
tification.  En  cas  d'infraction  k  la  présente  dé- 
position, l'entrepreneur  encourra  une  amenda 
double  de  la  somme  reçue  et  qui  sera  prélevée 
sur  l'indemnité  attribuée  k  l'entreprise  poor  le 
service  ordinaire;  en  outre,  les  sommes  iodé 
ment  perçues  seront  restituées  aux  familles.  Es 
tous  cas,  les  agentsserontrévoqués  conformément 
au  troisième  paragraphe  de  l'art.  10;  le  UV, 
sans  préjudice  de  Ta  déchéance  prononcée  pif 
l'art.  70  ci-après.  Cette  disposition  sera  huent* 
an  tète  des  feuilles  décommande  délivrées  aeifi- 
milles. 

5  II.  Charges  spécialement  relatives  au  servi» 
ordinaire» 

26.  En  raison  de  l'allocation  qui  lui  est  attri- 
buée par  i'art.  40  ci-après  ,  l'entrepreneur  ne 
pourra,  dans  le  service  ordinaire  ,  percevoir  des 
familles  aucune  rétribution  autre  que  le  prix  do 
cercueils  qu'il  doit  fournir,  comme  étant  «<u 
droits  résultant,  au  profit  des  fabriques  et  ««• 
sisloires,  des  art.  22  et  25  du  décret  dn  23  p'«* 
rial  an  12. 

27.  Indépendamment  des  obligations  qxi  0 
sont  imposées  pour  le  service  ordinaire,  1  «aire- 
preneur  sera. tenu,  sur  la  réquisition  expresse d* 
M  M.  les  maires,  de  fournir  gratuitement  oa cer- 
cueil et  un  linceul  pour  l'inhumation  de*  per- 
sonnes décédées  dans  l'indigence. 

28.  Quant  aux  décédés  de  la  religion  hébru- 
que,  l'entrepreneur  se  conformera  aux  iastrac- 
tions  de  M.  le  préfet  pour  faire  confectionner  ec 
pour  fournir  les  cercueils  suivant  le»  ui«g"  JJ 
culte  israélite. 

29.  L'entrepreneur  aura  un  magasin  ceniril. 
dans  lequel  il  entretiendra  constamment  en  hea 
état  six  mille  cercueils  de  toutes  les  dimension»  dé- 
signées au  tarif,  et  dans  la  proportion  indigo** 
par  l'inspecteur  des  pompes  funèbres  pour  chi- 
enne d'elles.  Il  sera  tenu,  en  outre,  pour  faci- 
le service  dans  les  mairies,  d'approvisionner  - 
magasins  loués  par  lui,  et  situés  dans  cbiqt" J 
rondissemeot,  d'un  nombie  suffisant  de cerf*  ' 
des  différentes  espèces  désignées  dans  le  Un'- 
choix  de  ces  magasins,  quant  k  leur 

sera  soumis  k  l'agrément  du  préfet.  La  août»* 
des  cercueils  formant  ces   approvisionnai»*»  "> 
sera  fixé ,  proportionnellement  sux  besoin» 
chaque  arrondissement,  par  l'inspecteur  desp°- 
pes  funèbres,  qui  sera  chargé  de  les  recevoir  et 
faire  apposer  sur  chacun  une  marque  indtc*^ 
da  leur  prix.  Le  transport  des  cercueil*,  «ll  21 
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lito  de  leur  confection  aux  magasins ,  toit  du 
augura  général  ans  magasins  particuliers,  aura 
lien  dans  des  voitures  fermées  au  moyen  de  toiles 
oo  autrement,  de  telle  sorte  que  les  objets  trans- 
ités soient  soustraits  aux  regards  des  habitants, 
inspecteur  devra  refuser  ceux  qui  ne  seraient 
p«  dàment  confectionnés  ou  conformes  au  mo- 
dèle prévu  par  i'ar  t.  5.  Il  vérifiera  le  plus  souvent 
possible  les  cercueils  ainsi  reçus  et  déposés  soit 
dans  les  magasins  d'arrondissement,  soit  dans  le 
magasin  central,  et  s'il  s'en  trouve  qui,  par  l'effet 
de  la  sécheresse  on  autrement ,  soient  reconnus 
par  toi  impropres  au  service  ,  il  en  interdira  l'u- 
«ge,  et  l'entrepreneur  sera  tenu  de  les  remplacer. 
Indépendamment  de  la  marque  ci-dessus  pres- 
crite, il  sera  placé  sur  chaque  cercueil,  lors  du 
transport  à  la  maison  mortuaire,  aux  frais  de 
l'entrepreneur,  et  sous  la  surveillance  de  l'ordon- 
niieur,  une  estampille  en  plomb  ,  d'une  forme 
.  déterminée  pour  chaque  mairie.  Cette  estampille 
,  portera,  en  chiffres  romains,  le  numéro  de  l'ar- 
rondissement ,  et  en  chiffres  arabes  ,  le  numéro 
foos  lequel  l'acte  de  décès  aura  été  inscrit  au  re- 
gistre de  ]a  mairie.  Elle  sera  clouée  solidement 
i  l'une  des  extrémilésdu  cercueil.  L'entrepreneur 
devra  aussi  avoir  dans  chaque  magasin  d'arron- 
'  di»ement,  constamment  en  bon  état,  la  nombre 
de  draps  mortuaires  blancs  et  noirs  et  de  bran- 
cards indiqué  par  l'inspecteur  comme  nécessaire 
pour  le  transport  des  décédés.  Il  devra,  en  outre, 
aeVoser  dans  chacun  de  ces  magasins  un  nombre 
influant  d'enveloppes  de  toiles  fermant  à  boucles, 
tt  qui  puissent  servir  au  porteur  pour  le  trans- 
port a  domicile  des  cercueils  ordinaires. 

S  III.  Charge»  spécialement  relainê»  m  service 


30.  L'entrepreneur  aura  en  magasin ,  et  con- 
stamment en  bon  état  de  service,  un  approvision- 
nement suffisant  dta  divers  objets  détaillés  dans 
i«  tarifs  des  prix  de  fournitures,  qui  seront  homo- 
logués par  l'acte  approbatif  au  présent  cahier  des 
charges.  Il  sera  tenu  en  outre  de  faire  confec- 
tionner sans  délai  tous  les  objets  de  matériel  qui 
seront  nécessaires  par  suite  de  l'extension  du  ser- 
vice aox  nouveaux  territoires  qui  vont  être  réunis 
■  p«fi».  Ces  objets  devront  être  ,  soit  pour  leur 
forme,  soit  pour  leur  qualité  et  leur  état  de  con- 
fection, entièrement  conformes  aux  objets  analo- 
gies faisant  partie  du  matériel  actuel  de  Paris; 
ils  ne  pourront  être  vois  en  us*ge  qu'après  la  ré- 
option  que  devra  en  faire  préalablement  l'inspec- 
l«ur.  Pour  assurer  d'une  manière  générale  l'exacte 
observation  de  ces  clauses  et  la  bonne  tenue  du 
mobilier,  tous  les  objela  qui  en  feront  partie  se- 
ront soumis  a  an  premier  examen,  puis  à  des  vé- 
J1  "cations  périodiques  de  l'inspecteur  des  pompes 
anèbrts,  qui  constatera  l'insuffisance  ou  la  roau- 
sue  qualité  desdits  objets,  ainsi  que  leur  dété- 
'■oration  et  les  augmentations  que  le  service 
jugerait.  Dansées  différents  cas,  l'entrepreneur 
'"rat  sur  lea  réquisitions  qui  lui  en  seraient 
»tes  par  le  préfet,  compléter,  remplacer  ou  ré- 
'*rer  ces  objets,  soit  au  moment  de  son  entrée 
0  possession,  soit  pendant  la  durée  de  son  en- 
'cprâe.  Les  objets  qu'il  s'agirait  de  remplacer  ne 
oorronl  ferc  établis  sans  qu'au  préalable  lesmo- 
èles,  dessins  on  dispositions  n'en  aient  été  sou- 
>u  à  l'approbation  da  préfet.  En  conséquence, 
remettra  h  l'inspecteur  des  pompes  funèbres, 
ans  le  mois  qui  suivra  son  entrée  en  possession, 
ac  copie,  faite  par  ordre  de  classe,  de  l'inven- 
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taire  du  mobilier  de  l'entreprise,  et,  tous  les  sii 
mois,  un  état  de  situation  de  ce  mobilier,  arrêté 
au  30  juin  et  au  SI  décembre ,  et  dana  lequel 
seront  indiqués  les  augmentations  ou  les  rcm- 

S lacements  qui  auront  eu  lieu  pendant  le  cours 
u  aemeslre.  L'inspecteur  des  pompes  funèbres 
fera  une  exacte  vérification  des  objets  compris 
dans  cet  état  de  situation  ,  qu'il  adressera  au 
préfet  avec  ses  observations.  Faute  par  l'entre- 
preneur d'exécuter  immédiatement  les  augmen- 
tations, remplacements  et  réparations  requis  par 
l'administration,  celle-ci  y  fera  pourvoir  d'office, 
aux  fraia,  risques  et  périls  dudit  entrepreneur, 
sans  préjudice  d'ailleurs  de  la  déchéance  encourue 
aux  termes  de  l'art.  70.  Pour  faciliter  l'exécu- 
tion de  cet  article,  chaque  objet  sera  marqué  , 
par  les  soins  de  l'entrepreneur,  d'un  chiffre  qui 
permette  d'en  constater  l'identité,  et  ai  rentre- 
preneur  faisait  usage,  dans  un  convoi,  d'un  orne- 
ment, d'une  tenture  ou  d'un  objet  quelconque 
dont  le  bon  état  n'ait  pas  été  reconnu  préalable- 
ment, il  devrait,  indépendammet  de  la  faculté 
de  déchéauce  laissée  à.  l'administration,  verser  à 
la  fabrique  ou  au  consistoire  le  montant  total  de 
la  commande  faite  par  la  famille. 

31.  Afin  de  prévenir  les  dégradations  qu'occa- 
sionne, tant  a  l'intérieur  qu'a  l'extérieur  des 
églises,  temples,  monuments  et  édifices  publics 
ou  privés,  l'emploi  d'échelles ,  de  clous,  de  pitons 
et  d'autres  objets  nuisibles,  destinés  au  placement 
des  tentures  et  draperies,  l'adjudicataire  sera  tenu, 
pour  la  poae  de  cea  draperies  et  tentures ,  de  se 
conformer  au  mode  adopté  par  l'administration  , 
de  faire  établir  ou  d'entretenir  à  ses  irais  les  ap- 
pareils nécessaires,  soit  suivant  le  système  Bau- 
douin, déjà  pratiqué  et  acquis  en  1843  ,  soit  sui- 
vant tout  autre  système  qui  remplirait  le  même 
but  et  qui  serait  agréé  par  l'administration.  Des 
appareils  devront  être  établis,  à  la  première  ré- 
quisition de  l'administration,  pour  les  églises  et 
temples  qui  n'en  sont  pas  encore  pourvus.  L'en- 
trepreneur veillera  avec  soin,  et  sous  sa  respon- 
sabilité, h  ce  que  ses  ouvriers  ne  dégradent  point 
les  lignes  et  ornements  d'architecture  ,  ainsi  que 
les  objets  d'art  qui  décorent  lea  églises  et  les  tem- 
ples; et  si  de  semblables  dégradations  avaient  lieu, 
elles  seraient  réparées  à  ses  frais,  après  avoir  été 
constatées  par  l'un  des  architectes  de  la  ville.  Les 
dégradations  que  les  agents  de  l'entrepreneur 
pourraient  commettre  dans  les  cimetières,  soit 
au  préjudice  de  la  ville,  soit  au  préjudice  des  par- 
ticuliers ,  seront  également  réparées  a  ses  frais, 
sur  la  constatation  qui  en  sera  faite  par  l'inspec- 
teur des  cimetières.  Toutes  ces  réparations  auront 
lieu  sous  la  direction  d'un  architecte  désigné  à  cet 
effet  par  le  préfet. 

32.  Dans  les  fournitures  que  l'entrepreneur  est 
tenu  de  faire  aux  familles,  il  ne  pourra,  sous  au- 
cun prétexte,  ouire-passer  les  commandes  qu'il 
aura  reçues;  et  pour  éviter  toute  contestation  a 
ce  sujet,  ces  commandes  seront  faites  par  écrit, 
sur  des  feuilles  d'ordre  imprimées  et  signées  soit 
par  un  membre  de  la  famille,  soit  par  un  fondé 
de  pouvoirs.  La  rédaction  de  ces  feuilles,  ainsi  que 
celle  des  autres  imprimés  dont  l'entrepreneur  aura 
à  faire  usage  avec  les  familles,  sera  soumise  à 
l'approbation  du  préfet.  L'entrepreneur  se  con- 
formera, pour  le  règlement  du  prix  des  fourni- 
tures qui  lui  auront  été  demandées ,  aux  tarifs 
annexés  au  présent  cahier  des  charges.  Les  con- 
testations qui  s'élèveraient  a  ce  sujet  entre  l'en- 
trepreneur ou  ses  ogents  et  les  lamilles  seront 
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portées  devant  l'inspecteur  du  service,  qui  re- 
querra près  de  l'entrepreneur  ce  que  de  droit,  et 
en  référer»,  au  besoin  ,  au  préfet.  L'inspecteur 
pourra  d'ailleurs  assister,  quand  il  le  jugera  con- 
venable,  h  la  réception  des  commande»  faites  par 
les  famille*. 

33.  L'inspecteur  des  pompe»  funèbres  exercera 
une  sévère  surveillance  et  un  .contrôle  rigoureux 
•ur  chacune  des  commandée.  .  A  cal  effet,  l'entrer 
preneur  lui  remettra  tous  les  malins  la  totalité 
des  commandes  qui  lui  auront  été  faite*,  la  veille, 
afin  qu'il  poisse  reconnaîtra  si  les  prix,  porté»  sur 
les  feuille»  de  commandos  sont  conformes  au  ta- 
rif et  s'assurer  si  le»  droits  des  fabriques  n'ont 
point  été  lésés.  Après  cette  vérification,  l'inspec- 
teur inscrira,  sur  un  registre  qu'il  tiendra  spé- 
cialement pour  chaque  fabrique  et  chaque  co  n  - 
sisloire,  le  montent  de  chacune  des  commandes 
qui  s'v  rapportera.  Os  inscriptions  serviront  de 
contrôle  aux  duplicata  qui  doivent  être  adressés 
aux  trésoriers  de  ces  établissements,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art  33  ci  après.  Les 
registres  nécessaires  a  ce  service  seront  fournis 
par  l'entrepreneur,  et  disposés  suivant  le  modèle 
qui  lui  sera  indiqué.  En  outre,  l'entrepreneur 
fournira  et  fera  tenir  h  jour,  sous  la  surveillance 
de  l'inspecteur,  un, registre  divisé  par  classes,  des- 
tiné a  inscrire  les  lournilure»  et  le»  recettes  par 
espèces,  et  qui  devra  être  conforme  au  modèle 
indiqué  par  l'administration.  Ce  registre  sera 
communiqué  k  toute  réquisition  k  l'administra- 
tion ou  i  ses  représentant»,  ainsi  d'ailleurs  qno 
toutes  les  écritures  de  l'entreprise,  tenues  dans  les 
formes  légale»  et  usitée»  dans  le  commerce. 

34.  Pour  faciliter  aux  familles  le»  commandes 
qu'elles  auront  à  faire,  l'entrepreneur  aura,  pour 
recevoir  et  régler  ces  commandes,  dans  chacune 
de»  vingt  mairie»,  un  préposé  sédentaire,  choisi 
et  pavé  par  lui.  Ces  préposés  devront  être  agréés 
par  MM.  les  maires;  IL  seront  surveillés  par  ces 
lonctiannaire»,  et  remplacé.,  à  leur  première  ré- 
qui»ition,  par  l'entrepreneur  :  ils  serout  du  droit 
révocables  par  le  préfet.  Dans  le  bureau  occupé 
par  chaque  préposé,  et,  au  siège  de  l'entreprise, 
dans  le  bureau  de  l'inspection  et  dans  celui  du 
préposé  à  la  réception  de»  commandes,  sera 
exposé*,  dans  des  cadres,  une  série  de  dessin»  li- 
thographies et  coloriés,  représentaut,  par  ensem- 
ble, les  objets  et  arrangements  compris  dan»  cha- 
cune des  divUions  dn  service,  de  tel.e  sorte  que 
le»  familles  puissent  juger  à  première  vue  de  l'ef- 
fet de»  décorations  et  des  différences  qui  caracté- 
risent les  classes.  Ces  dessins  seront  confectionnés, 
sur  les  indications  et  sous  la  direction  du  pré- 
fet, par  les  soins  et  aux  frais  de  l'entrepreneur. 
Ils  seront  maintenus  constamment  en  bon  état,, 
et  renouvelés,  au  besoin,  sur  la  réquisition  de 
l'inspecteur.  En  outre,  il  devra  être  placé  sur  le 
bureau  du  préposé,  pour  être  tenu  constamment 
à  la  disposition  du  public,  un  exemplaire  au 
moins  des  tarils  et  du  cahier  des  charge». 

35.  Dans  la  vue  de  garantir  à  l'administration 
et  au  public  l'exacte  observation  des  tarils  men- 
tionné» en  l'art.  32,  et  pour  donner  aux  fabriques 

le  moyeu  de  constater  la  quo- 


tité des  remises  a  leur  faire,  et  dont  il  sera  parlé 
dans  l'article  suivant,  l'entrepreneur  sera  tenu  de 
faire  remettre  a  l'ordonnateur  chargé  de  diriger, 
le  convoi,  pour  le  déposer,  sur  récépissé,  à  l'église 
ou  au  temple,  un  duplicata  par  lui  certifié  de  la 
feuille  d'ordre  signée  par  la  famille;  il  sera  tenu, 
en  outre,  de  déposer,  tous  les  dix  jours,  aux  se^ 
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crétariat»  des  mairies,  le»  copies,  visées,  et  earti- 
fiées  par  L'inspecteur,  des  fenUles  d'ordre  de» 
fourniture»  extraordinaires  relative»  à  chaque  in 
humation  opérée  pendant  les  dix  jour* écoulé». 
Il  déposera  pareillement,  et  dans  le  même  délai, 
aux  bureaux  de»  fabriques  ou  consistoire*  avant 
droit  à  la  remise  ci-dessus  meutionnée,  (lca>  dupli- 
cata des  mêmes  feuille»  d'ordre,  vérifiées. et  visé» 
par  l'inspecteur  des  pompes  funèbres, 

36.  Sur  le  montant  brut  de  chaque  mémoire, 
l'entrepreneur  sera  leun  de  faire  aux  fabrique»*! 
consistoires,  pour  tous  les.  objets  détaillés  tant 
dans,  le  tarif  des  classes  que  dans  le  tarif  ds  ob- 
jets supplémentaires,  la  remisa  dont  la  quotité 
sera  déterminée  par  l'enchère  constaté*  au  pro- 
cès-verbal d'adjudication,  et,  indépcnlaumeat 
de  cette  remise,  ledit  entrepreneur  devra  aban- 
donner aux  fabriques  les  résidus  de  La  cire  pro- 
venant dos  cierges  qu'il  aurait  fournis  à  la  mai- 
son mortuaire,  lorsque  ces  résidus  n'auront  pu 
été  réclamés  par  les  familles.  Celle  cire  ne  dem 
jamais  être  d'une  qualité  inférieure  a  celle  qui 
est  désignée  au  tarif,  et  dont  un  échantillon»» 
déposé  au  secrétariat  de  la  préfecture.  Les  four- 
nitures réelles,  notamment  celles  qui  seront  été 
faites  par  l'entreprise  pour   l'exhumation  des 
corps  dans  l'un  des  cimetières  de  la  ville  de  Par» 
et  leur  transport  ou  réinhumation  ,  soit  dans  le 
même  cimetière,  soit  dans  un  autre  cimetière  di 
la  même  ville,  soit  sur  un  point  quelconque 
renfermé  dans  l'enceinte  de  Paris,  seront  assujet- 
tie*, comme  tontes  les  autres,  a  la  remise  qui  ré- 
sultera des  enchères.  Seront  exempts  de  toute 
remise  les  cercueils  ordinaires,  confectionné  M 
volige,  et  les  objets  compris  dans  la  troisième 
partie  du  tarif,. relative; ans  frai» de  transport  de 
corps  hors  de  la  ville  de   Paria*  Les  fabriqua 
n'auront  droit  h  aucune  remise  snr  les  fourni- 
turcs  faites  pour  les  obsèques  dont  la  célébration 
aux  frais  du  trésor  public  aurait  été  ordonne 
par  un  décret  de  1  Empereur.  Ces  fouraitum 
seront  payées  à  l'entreprise,  déduction  faite  de 
taux  de  la  remise. 

37.  Sont  également  exceptés  de  tonte  remi* 
le»  objets  fournis  par  l'ènlrepreneur  pour  tott 
les  convo  s  et  services  des  personnes  déceJén 
hors  de  Paris,  lorsque  lesdils  convois  parUNal 
de  l'extérieur  et  traverseront  la  ville  sans  >'j  «* 
rêter  ;  mai»  »i  le»  corps  sont  présentés  a  W 
église  ou  à  un  temple,  ou  préalablement  dépoiè 
dans  une  maison  de  cette  ville,  la  remise  sera  dtt 
ponr  les  objets  fournis  soit  à  l'église,  «oit  «* 
temple,  soit  à  la  maison  où  le  corps  sera  cond"^ 

38.  L'entrepreneur  ne  pourra,  dan»  atteint 
fournir,  pour  le  service  de»  pompes  funèbr*»  et 
des  cérémonies  qui  s'j  rattachent,  que  le  ^e 
compris  et  énoncés  dans  le  tarif  des  classes,  «• 
le  tarif  supplémentaire  et  dans  le  tarif  àts  >i% 
vices  anniversaires.   En  conséquence,  et 

cas  d'une  autorisation  spéciale  et  par  éent  » 
préfet  de  la  Seine,  il  lui  est  fait  défense  la  p  »û 
presse  d'introduire  et  d'emplojer  pendant U  J** 
de  son  bail,  sous  quelque  forme  et  quelque  J**' 
mination  que  ce  soit,  aucun  autre  objet  qu<:^ 
qui  sont  énoncés  dans  lesdils  tarifs,  ainsi  J* 
porter  le  nombre  de  ceux-ci  au  delà  de  cel».^ 
est  déterminé  aux.  tarifs.  Celte  défense0*^ 
sous  peine  de  payer  immédiatement  aoi»»""* 
ques  et  consistoires,  à  titre  de  dommage*;0"" 
réts,  le  montant  intégral  des  fourniture» 
en  contravention  au  présent  article.  L'autora*- 
tiou  du  préfet  de  la  Seine  ne  pourra  être  »** 
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née nue  pour  les  co»  particuliers,  et  sur  la  de-  lions,  soit  qunnt  k  la  conformité  des  prix  avec 
mande  écrite  des  familles.  Les  objets  dont  Pom-  ceux  du  tarif.  A  cet  effet,  l'entrepreneur  sera 
ploi  sera  ainsi  autorisé  ne  devront  jamais  figurer    obligé  de  représenter  au  maire  ou  k  ses  délégués, 


d'une  manière  permanente  sur  les  feuilles  de 
commande.  Dans  le  cas,  prévu  ci-dessus,  d'une 
autorisation  délivrée  par  le  préfet  d'employer 
des  objets  non  compris  dans  les  tarifs  ci-annexés, 
les  nouveaux  objets  seront  tarifés  par  le  préfet  et 
assujettis  k  la  remise  filée  par  l'enchère. 

30*  Sauf  les  prélèvements  h  opérer  •en  faveur 
du  fonds  commun,,  les  remises  seront  dues  k 
chaque  fabrique  ou  con*i6loire  pour  toutes  les 
inhumations  des  personnes  domiciliées  dans  sa 
cifcoiMcription,  et  qui  auront  été  présentées  k 
l'église  ou  au  temple,  en  raison  du  culte  qoe  pro- 
fessait la  personne  décédée.  Les  remises  dues 
pour  les  convois  des  personnes  qui,  sans  appar- 
tenir au  culte  protestant  oa  au  culte  Israélite, 


k  toute  réquisition,  les  livres  et  registres  de  son 
entreprise,  tenus  dans  les  formes  légales  et  usi- 
tées dans  le  commerce. 

43.  L'entrepreneur  sera  tenu  envers  les  tréso- 
riers et  délégués  des  fabriques  et  des  consistoires, 
ainsi  qu'envers  l'inspection  des  pompes  funè- 
bres, aux  justifications  prescrites  par  l'art.  42  k 
l'égard  des  maires. 

45.  Le  montant  de  toute  feuille  d'ordre  dont  le 
duplicata  n'aurait  pas  été  déposé  a  l'église  ou  au 
temple,  au  secrétariat  de  la  >masrre  et  au* bureau 
de  lu 'fabrique  ou  du  consistoire,:  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  35  du  présent  cahier 
des  charges,  on  qui  n'anrait  pas  été  déclaré  pour 
son  montant  «réel,  ■  appewtiendr»  en  totalité  à  la 


n'auront  pas  été,  pour  quoique  cause  que  ce  soit,  ■  fabrique  on  au  consistoire  intéressé. «Il  «nraera  de 
présentées  k  l'église,  seront  versées  en  totalité  au    mèsote  "si   l'entrepreneur  n'a  ipoint-  dressé  de 

feuille  de  commande  ;  dans  ce  cas,  le  montant  de 


fonds  commun  catholique.  Les  remises  dues  pour 
les  personnes  appartenant  aux  cultes  protestants 
non  reconnus  par  l'Etat  seront  attribuées  aux 
consistoises  protestants.  Les  remises  résultant  des 
fournitures  faite»ipoor  l'exhumation  et  :  la  rein- 
humation  des  corps,  dans  le  icas  prévu  par  le 
quatrième  paragraphe  de  l'art.  36,  seront  versées 
sa  .fonds  commun  pour  le»  catholiques,  et  aux 
Consistoires  respectifs  pour  les  personnes  appar- 
tenant aux  autres  cultes.  La  portion  des  remises 
afférentes  k  chaque  fabrique  ou  consistoire,  d'a- 
près le  tableau  arrêté  dans  la  forme  déterminée 
par  le  décret  «la  48  août  1811,  sera  versée  par 
l' entrepreneur,  an  commencement  de  chaque 
mois,  entre  les  mains  dû  -trésorier  de  la  fabrique 
on- du  coosisto rru ,  pour  toutes  les  inhumations 
laites  dans  le  cours  du  mois  précédent.  Le  pré- 
lèvement sur  les  remises  formant  le  fonds  com- 
mun eontinueaa  ik  être  versé  par  l'entrepreneur 
entre  les  mains  4a  trésorier  de  la  fabriqua  de  la 
cathédrale.  La  portion  des  remises  affectées  au 
Tonds  commun1  sera  portée  séparément  par  l'en- 
trepreneur et  divisée  ien  deux  -articles  distincts, 
l'un  indiquant  la  "remise  produite  par  Lai  mise  en 
fonds  commun  iproprenxent  dite*  et  l'autre  formé 
des  perceptions  pour  convois  mon  présentés  , 
e  xhumd  taons  >et  réinhu motions,  ainsitqa'ibest  dit 
ci-dessus.  Les  duplicata  des  commandes  faiUs 
pour  ces dernières  fourniture* seront  adressés  au 
trésorier  de  la  t  fabrique  de  la  cathédrale,  chargé 
d'arrêter  la  répartition  de  la  remise. 

40. 1,'inspaoleur  des  pompes  luneDreS'Surveil' 
lera  la  rédaction  -et  l'envoi  tant  des  duplicata  des 
commandes  mentionnées  à  l'art.  35  que  de*  bor- 
dereaux-sur  lesquels  s'établit  la  iremise  ;  il  veil- 
la également  k  ce  que  hss  versement» -dur mon- 
tant de  cette  x«xxuse> soient  faits  régulièrement  ; 
:«t,  k  défont  oYooactitude  de  la  part  de  l'entoepre- 
neury  Uinopeoteuren  ferarapport  on  préfet,  pour 
être  statu eV«e  qu'il  appartiendra. 
•41.  ^Le  recouvrement  du  montant  des  ^mé- 
moires/de ffcoxanitures  sera  entxàrexuant  aux  frais 
de  l' entrepreneur,  pour-  son  compte  et^k  ses  ris- 
qncs  „et  ,-péril» ,;  on  sorte  qu'd  ne  pourra,  isous 
prétexte  de  retard,  ou  même  deuakut  de  recou 
vrowent  de»  sommes  qui.  lui  seraient  dues,  sus- 
pendre le  paiement  de  la  remue  aux  fabriaues-et 
consistoire*,  ni  «n  demander  U>  réduction, 

42.  A  mesure  de  la  <réception  des  copies  de 
feuilles  d'ordre,' «tant  le  dépôt  est  ordonné  .par 
fart»  85,  le  .maire  feao  procéder k  leur i  vérifica- 
tion ,  )Wit  quajit  k  l'exacUtude  .dt» 


ladite  commande  sera  filé  au  chiffre  maximum 
de  la  classe  dont  il  aura  été  fait  usage.  En  cas  de 
récidive,  l'adjudicataire  sera  passible  de  dé- 
chéance, eonfoemoment.au  dernier . paragraphe 
de  r*rt.  .70. 

45.  Les  mémoires 'étant  vérifiés  seront'  aussitôt 
inscrits  par  indication  sommaire,  et  séparément, 
pour  le  compte  particulier  de  choque  fabrique 
ou  consistoire,  sur  un  registre  spécial  fourni  par 
l'entrepreneur  ;  ce  registre,  tenu  au  secrétariat 
de  la  mairie,  sera  divisé  en  autant  de  parties  qu'il 
Y  aura  de  fabricim  s  ou  de  consistoires  ayant  droit 
au  produit  des  inhumations  de  l'arrondissement. 
Le  montant  de  la  remise  revenant  k  ehaque  fa- 
brique ou  consistoire  sera  tiré  hors  ligna  dans 
'une  des  colonnes  uudit  regiatre. 

XHAPITttliUl.  Ehcacbments  DR 


40.  U  sera  alloué  k  renlrepreneur  ,  par  l'ad- 
ministration municipale,  une  somme  de  cinq 
francs  pour  l'inhumation  de  chaque  personne 
décédée  k  domicile,  et  de  chacune  de  celles  dé- 
cédées dans  les  hôpitaux  ou  hospices  civils  ou 
militaires,  ou  dans  l'hôtel  des  Invalides,  dont 
l'inhumation  aura  lieu  par  ses  soins,  sur  la  de- 
mande des  familles,  et  conformément  aux  ordres 
des  maires,  ainsi  quede  prescrit  l'art.  2. 

47  Les  sommes  dues  k  l'entrepreneur  k  la  fin 
de  chaque  mois,  en  exécution  de  l'article  précé- 
dent, lui  seront  payées  k  la  caisse  municipale, 
sur  les  mandats  du  préfet,  dans  le  cours  Un  mois 
suivant.  Ces  mandats  ne  pourront  être  délivrés  k 
l'entrepreneur  qu'après  qu'il  aura  été  justifié, 
par  un  certificat  de  MM.  les  maires,  du  paiement 
Fait  par  lui  des  remises  aux  fabriques  ou  consis- 
toires y  ayant  droit.  Il  y  aura  de  môme  obstacle 
k  la  délivrance  des  mandats  du  préfet,  dans  le 
cas  où  l'entrepreneur  aurait  néglige  ou  omis  de 
comprendre  dans  l'état  mensuel  des  remises 
celle  afférente  k  un  ou  plusieurs  convois. 

48.  Le  préfet,  au  nom  des  fabriques  et  con- 
sistoires, transmet  aveegarantie  k  l'entrepreneur 
le  droit,  résultant  des  décrets  des  23  prairial  an 
12  et  18  août  1811,  de  faire  dons  la  viUe  de 
Paris  et  dans  les  cimetières  en  dépendant,  a 
l'exdtision  de  tous  antres,  les  fournitures  du  ser- 
vice extraordinaire  des  inhumations  et  réinhu- 
mations, indiquées  dans  les  tableaux  de  toutes 
le»  classe*,  dans.lcs  tarifs^upplémentaires  et  dan» 
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le»  tarifs  des  services  anniversaires  annexé»  an 
décret  qni  les  approuve. 

49.  Dans  le  cas  où  des  tien  s'ingéreraient 
d'exploiter  on  de  faire  exploiter  quelque  partie 
que  ce  soit  de  son  service,  l'entrepreneur  sera 
tenu  de  faire  constater  le»  contraventions  par  des 
procès-verbaux  en  bonne  forme  et  d'en  donner 
connaissance  au  préfet.  Il  devra  pareillement 
exercer  contre  les  contrevenants  des  poursuites 
dans  lesquelles  le  préfet,  au  nom  des  fabriques 
et  consistoires,  interviendra  s'il  le  juge  conve- 
nable. 

50.  Néanmoins,  si,  par  l'effet  des  jugements 
qui  seraient  rendus  sur  les  contestations  de  cette 
nature  ,  l'entrepreneur  n'était  pas  maintenu 
dans  le  droit  exclusif  de  fournir  quelques-uns 
des  objets  désignés  aux  tarifs,  il  ne  pourra  exci- 

Fer  de  ces  jugements  pour  demander  ,  soit 
exemption,  soit  la  modération  des  remises  h 
faire  sur  ces  mêmes  objets,  lorsqu'ils  auront  été 
fournis  par  lui. 


CHAPITRE  IV.  Doits  dm  l'i 

GXftAKTIB  f>C  L'EXECUTION. 

51.  L'entreprise  k  adjuger,  du  service  général 
des  inhumations  dans  la  ville  de  Paris,  aura  une 
durée  de  onse  ans,  à  partir  du  ltr  janvier  1860. 
Le»  conditions  prescrites  par  les  art.  55  et  59 
du  présent  cahier  des  charges  devront  être  rem- 

S lie»  un  mois  avant  la  prise  de  possession,  faute 
c  quoi  l'adjudicataire  aéra  déchu  de  plein  droit  ; 
et  if  sera  procédé,  k  ses  risques  et  périls,  à  une 
nouvelle  adjudication  sur  folle-enchère.  En  cas 
de  retard  ou  de  folle-enchère,  l'adjudicataire  en 
retard  sera  tenu  de  garantir  et  indemniser  lea 
fabriques  et  consistoires  de  toutes  pertes  et  dom- 
mages résultant,  soit  de  la  continuation  du  ser- 
vice par  l'entrepreneur  actuel,  soit  de  la  diffé- 
rence en  moin»  qui  pourrait  exister  entre  l'adju- 
dication devenue  nulle  par  folle-enchère  et 
l'adjudication  définitive,  sans  qu'il  puisse  jamais 
pourtant  profiter  de  la  différence  en  plu».  A 
l'expiration  de  son  bail,  l'adjudicataire  sera  tenu, 
à  la  réquisition  du  préfet,  de  continuer  son  ser- 
vice aux  mêmes  conditions  pendant  un  temps 
qui  ne  pourra  excéder  trois  mois  ;  cette  réquisi- 
tion devra  lui  être  notifiée  un  mois  d'avance. 

52.  Si  dea  considérations  administratives,  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  demandaient  que  le 
bail  de  onxe  ans  stipulé  en  l'article  qui  précède 
fût  interrompu  k  une  époque  quelconque  de  son 
cours,  sa  résiliation  pourra  être  opérée  par  un 
acte  administratif  approuvé  par  un  décret.  Dan» 
ce  ca»,  l'entrepreneur  aurait  droit  k  une  indem- 
nité qui  aérait  réglée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, sauf  recours  au  conseil  d'Etat.  Si  une  trans- 
lation de»  cimetière»  de  Pari»  avait  pour  effet 
de  modifier  notablement,  quant  aux  parcours, 
les  conditions  de  l'exploitation ,  l'entrepreneur 
aura  la  faculté  de  réclamer  la  résiliation  de  son 
marché  ;  mais  ce,  sans  indemnité. 

53.  L'adjudicataire  devra  exploiter  l'entreprise 
en  son  nom  ;  il  ne  pourra  la  céder,  en  tout  ni 
en  partie,  sans  le  consentement  exprès  de  l'ad- 
ministration, et  il  loi  est  interdit  de  la  mettre  en 
société  par  actions  ;  le  tout  sous  peine  de  dé- 
chéance, conformément  an  dernier  paragraphe 
de  l'art.  70. 

54.  H  lui  est  également  interdit  de  s'intéresser 
ou  de  s'immiscer,  soit  directement,  soit  indirec- 
tement, dans  aucun  commerce  ou  entreprise,  de 
quelque  nature  que  ce  »oit,  relatif  ans  décès, 


embaumements,  sépultures  ou  monuments  fu- 
nèbres, notamment  de  livrer  k  des  tiers,  moyen- 
nant argent  ou  même  gratuitement,  les  listes  de 
décès  mises  k  sa  disposition  pour  l'exécution  d'un 
service  public,  ou  de  distribuer  et  faire  distri- 
buer des  prospectus,  adresses  ou  annonces  con- 
cernant les  mêmes  objets.  Cette  interdiction 
s'étend  généralement  k  tous  les  agents  de  l'en- 
treprise, k  peine  de  révocation  immédiate  par  lt 
préfet,  et  sans  préjudice  de  la  déchéance  en- 
courue par  l'entrepreneur. 

55.  Avant  son  entrée  en  jouissance,  l'sdjudi- 
cataire  sera  tenu  de  reprendre  de  l'entrepreneu 
actuel,  au  prix  de  l'estimation  qui  en  sera  faite 
par  de»  experts ,  sur  inventaire  dressé  en  pré- 
sence de  l'inspecteur  des  pompes  funèbres,  tort 
le  matériel  de  l'entreprise  actuelle.  Ces  expert 
seront  nommés  amiablement  entre  l'adjudicataire 
et  l'entrepreneur  sortant  j  et,  k  défaut  par  les 
parties  de  s'entendre  k  ce  sujet,  soit  pour  la  no- 
mination des  experts,  soit  pour  celle  du  tien- 
expert,  la  nomination  sera  faite  par  le  conseil  ri- 
préfecture,  ainsi  que  le  tout  est  prévu  aux  art  54 
et  55  du  cahier  des  charges  qui  régit  le  bail  cou- 
rant. Les  frai»  d'expertise  seront  supportés  pu 
moitié  entre  le  dernier  et  le  nouvel  adjudicataire. 
Le  matériel  formant  un  supplément  au  caution- 
nement de  l'entreprise,  il  devra  être  procédé  a 
son  estimation,  lors  même  que  l'adjudication 
aérait  prononcée  au  profit  de  l'entrepreneur  ac- 
tuel Dans  ce  dernier  cas ,  les  experts  seront 
nommés  amiablement  entre  le  préfet  et  Padjo 
dicataire,  ou,  k  défaut,  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, et  l'adjudicataire  supportera  seul  les  frsiide 
l'expertise.  L'adjudicataire  devra  également  it- 

{>  rendre,  k  dire  d'experts,  comme  le  matériel 
es  appareils  destinés  k  la  pose  des  tentures  sa» 
emploi  de  clous  ni  d'échelles,  qui  se  trouveroai 
confectionnés  au  jour  de  l'adjudication,  ainsi  qc- 
les  construction»,  hangars  et  autres  appropriation 
nécessaires  aux  besoins  dn  service  et  failespar 
l'entrepreneur  actuel  dans  les  locaux  affecté  i 
l'exploitation  de  l'entreprise, 

56.  Lors  de  sa  sortie  ,  l'entrepreneur  sera  tas» 
pareillement  de  laisser,  soit  k  son  succès»^ 
soit  k  l'administration, qui  seront  obligés  de  Icrt- 
prendre  sur  estimation,  tout  le  matériel  defes- 
treprue,  tel  qu'il  se  trouvera  ;  et  dans  ce  inaténel 
seront  compris  de  droit  les  objets  spécifié»  it 
dernier  paragraphe  de  l'article  précédent.  L*«sti 
mation  sera  faite  par  trois  experts,  dont  sa 
nommé  par  l'entrepreneur  sortant,  l'autre,  fu- 
rent le  cas,  par  l'entrepreneur  entrant  ou  p«f lt 
préfet,  et  le  troisième,  par  le  conseil  de  préfet- 
ture.  Ces  experts  opéreront  ensemble  ;  l'xvi»  de 
la  majorité  prévaudra. 

57.  Il  est  interdit  k  ^adjudicataire  demplj?'' 
aucune  partie  du  mobilier  de  l'entreprise  k  'a' 
ploitation  du  service  dea  inhumations  d'*n«  •oL'* 
commune  que  celle  de  Paris;  néanmoins!^ 

Eourra  en  faire  usage  pour  un  service  accident 
ors  de  cette  ville,  avec  l'autorisation  d«  p'*" 

58.  En  raison  de  l'obligation  imposée  i  ^ 
judicataire  par  l'art.  55,  de  laisser  k  » 
tont  le  matériel  de  l'entreprise ,  et 
d'ailleurs  que  ce  matériel  est  destiné  k  os 
public  qui  ne  peut  être  interrompn . 

{>artie  dudit  matériel  ne  pourra  être  dutrti ts  ■ 
•exploitation  pendant  la  dnréa  du  ba"»."1", 
de  son  expiration,  sauf  toutefois  les  objetii» 
ceptibles  d'être  mis  hors  de  service,  et  qi»  ^ 
vront  être  immédiatement  remplacés.  Ce 
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riel  demeurera  affecté,  comme  gage  spécial,  pen- 
djnt  toute  la  durée  do  bail,  à  la  garantie  de 
l'exécution  des  clauses  da  présent  cahier  des 
charges.  En  conséquence,  l'adjudicataire  sera 
tenu  de  remettre  au  secrétariat  de  la  préfecture  : 
l'avant  d'entrer  en  possession,  une  copie  certifiée 
de  l'inventaire  estimatif  qui  aura  été  dressé  en  exé- 
cution de  l'art.  55  ;  2*  dans  le  cours  de  son  bail,  et 
successivement,  des  copies  certifiées  de  tous  les  in- 
ventaires qui  seront  dressés  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  30.  L'adjudicataire  sera  pareil- 
lement tenu  de  faire  assurer  a  ses  frais  le  matériel 
de  l'entreprise  contre  l'incendie,  par  une  compa- 
gnie qui  sera  agréée  par  l'administration  ;  et,  en 
us  de  sinistre,  l'indemnité  qui  lui  sera  allouée 
sers  employée  au  remplacement  du  matériel  dé- 
troit. A  défaut  d'exécution  par  l'entrepreneur 
des  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  pré- 
sent article,  comme  de  celles  qui  font  l'objet  des 
aru  16, 19,  20. 21, 20,  S0,  40, 41  et  47,  et  vingt- 
qoatre  heures  après  une  simple  mise  en  demeure 
restée  infructueuse,  l'administration  pourra,  si 
elle  le  juge  convenable,  pourvoir  d'office  a  cette 
exécution,  aux  frais,  risques  et  périls  dudit  entre- 
preneur, et  elle  assurera  les  paiements  qui  en  se- 
raient la  conséquence,  an  moyen  notamment  d'un 
prélèvement  sur  les  sommes  allouées  k  l'adjudica- 
taire par  l'art.  46  ;  le  touj  sans  préjudice  de  l'ap- 
plication des  autres  dispositions  du  cabier  des 
charges,  et  notamment  de  celle  de  l'art.  70. 

59.  Indépendamment  du  gage  réservé  par  l'ar- 
ticle  qui  précède,  l'adjudicataire  devra  déposer  k 
la  caisse  des  consignations,  un  mois  avant  sa  prise 
de  possession,  et  h  titre  de  cautionnement  de  la 
bonne  et  fidèle  exécution  des  conditions  de  son 
adjudication,  un  cautionnement  de  cent  cin- 
quante mille  francs,  soit  en  numéraire,  soit  en 
rentes  sur  l'Etat,  calculées  au  pair.  Selon  que  le 
cautionnement  sera  constitué  en  rentes  sur  l'Etat 
on  en  espèces,  les  arrérages  de  ces  rentes  ou  les 
intérêts  de  la  somme  déposée  seront  perçus  par 
^adjudicataire. 

60.  Tonte  contestation  relative  k  l'interpréta- 
tion du  bail  sera  jugée  administrativement , 
tomme  s'appliquent  k  une  entreprise  de  travaux 
publics  ;  et,  en  attendant  la  décision  k  porter, 
l'administration  sera  autorisée  k  prendre,  aux 
Vais  de  qui  il  appartiendra  ,  les  mesures  néces- 
saires pour  que  le  service  n'éprouve  aucune  in- 
erruption. 

CHAPITRE  V.  Das  formes  ni  i/AWcDiciTion. 

61.  L'annonce  de  l'adjudication  sera  rendue 
mblique  par  affiches  et  insertions  dans  les  joux- 
ta ox. 

62.  Les  personnes  qui  désireront  concourir  à 
adjudication  devront ,  avant  le  26  novembre 
'rochsjn»  h  quatre  heures  du  soir,  adresser  au 
rëfet  une  déclaration  écrite,  portant  qu'elles 
ésirent  concourir  k  l'adjudication.  Celte  décla- 
ilion  contiendra  leurs  nom,  prénoms,  profes- 
on  et  demeure  ;  et,  s'il  s'agit  d'une  société,  les 
oms,  prénoms,  profession  et  demeure  de  cha- 
>n  des  associés.   Elles  y  joindront  les  pièces  et 
'rUiïcats  qu'elles  jugeront  convenable  de  pro- 
aire, pour  faire  connaître  leur  position  per- 
nnelle  «t  leur  solvabilité,  et  notamment  les 
traits  certifiés  de  leurs  contributions  directes, 
nsi  que  rengagement  de  réaliser  le  dépôt  pro- 
soire  qu'elles  devront  faire  ès-mains  du  rece- 
ur  municipal.  Ces  pièces,  parafées  par  les  dé- 
Bitaîres,  seront  désignées  dans  an  bordereau 
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en  double  expédition,  dont  nne  sera  remise  par 
le  secrétaire  général  de  la  préfecture  k  la  partie 
intéressée,  avec  un  récépissé  des  pièces  déposées, 
lesquelles  lui  seront  rendues  après  l'adjudication, 
sur  la  présentation  du  récépissé. 

63.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  exa- 
minera toutes  les  pièces  produites,  et,  d'après  les 
renseignements  recueillis  sur  les  garanties  offertes 
par  les  concurrents,  il  prononcera  leur  admission 
ou  leur  rejet;  cette  décision  n'énoncera  aucun 
motif  et  sera  sans  recours. 

64.  Les  personnes  qui  seront  admises  à  sou- 
missionner en  recevront  l'avis  k  domicile  deux 
jours  au  moins  avant  celui  qui  sera  fixé  pour  l'ad- 
judication. 

65.  Ces  personnes  devront,  la  veille  au  plus  tard 
de  cette  adjudication,  verser  k  la  caisse  munici- 
pale, k  titre  de  dépôt  provisoire,  une  somme  de 
cent  mille  francs,  soit  en  numéraire,  soit  en 
rentes  sur  l'Etat  calculées  au  pair,  laquelle,  en 
cas  d'adjudication,  sera  remboursée  k  l'adjudica- 
taire aussitôt  après  la  justification  du  versement 
du  cautionnement  prescrit  par  l'art.  50. 

66.  L'adjudication  sera  faite  par  le  préfet,  en 
conseil  de  préfecture;  deux  commissaires  des  fa- 
briques, désignés  par  M.  l'archevêque  de  Paris,  et 
un  commissaire  des  consistoires  y  seront  appelés. 
Le  minimum  de  la  remise  à  faire  par  l'entrepre- 
neur aux  fabriques  et  consistoires  sera  fixé  par  le 
préfet  et  énoncé  dans  un  paquet  cacheté  qui  sera 
déposé  sur  le  bureau  k  l'ouverture  de  la  séance 
d'adjudication.  Les  soumissions  seront  remises  ca- 
chetées par  les  soumissionnaires;  elles  seront  nu- 
mérotées et  rangées  sur  le  bureau,  pour  être  pu- 
bliquement ouvertes  et  sans  déplacement,  le  tout 
séance  tenante.  Lessoumissions  une  fois  déposées, 
ne  pourront  être  retirées.  La  réception  des  sou- 
missions étant  terminée ,  la  préfet  procédera  à 
leur  ouverture  et  k  leur  lecture  par  ordre  de  nu 
méros. 

67.  Toute  soumission,  pour  être  valable,  devra 
être  entièrement  conforme  au  modèle  A  joint  au 
cahier  des  charges  et  avoir  été  précédée  du  dépôt 
de  garantie  exigé  par  l'art.  65.  Le  soumission- 
naire justifiera  de  ce  dépôt  par  la  production 
d'un  récépissé  de  la  caisse  muuicipale,  conforme 
au  modèle  B  également  ci-joint,  et  qui  devra  être 
annexé  k  la  soumission.  Le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  prononcera  sur  la  validité  des  sou- 
missions. Celles  qui  ne  seraient  pas  entièrement 
conformes  au  modèle  ci-dessus  indiqué,  ou  qui 
contiendraient  des  propositions  tendant  k  modi- 
fier les  clauses  du  cahier  des  charges,  seront  re- 
jetées. 

68.  Les  soumissions  devront  contenir  l'offre  de 
payer  une  remise  générale  de  tant  pour  cent  sur 
le  produit  de  toutes  les  fournitures,  suivant  les 
tarifs  anne  xés  au  présent  cahier  des  charges. 
L'adjudication  sera  prononcée  au  profit  du  sou- 
missionnaire qui  aura  proposé,  par  une  soumis- 
sion régulière,  la  remise  la  plus  élevée  au-dessus 
du  minimum  fixé,  conformément  k  1  art.  66.  Si 
l'offre  la  plus  élevée  était  faite  par  plusieurs  sou- 
missionnaires, une  mise  aux  enchères,  k  l'ex- 
tinction des  feux,  aura  lieu  entre  eux  seulement, 
et  le  préfet  prononcera,  séanco  tenante,  l'adju- 
dication au  profit  du  dernier  enchérisseur.  L'ad- 
judication sera  soumise  k  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  ne  sera  valable  et 
définitive  qu'après  celte  approbation.  Si  aucune 
soumission  valable  n'avait  atteint  le  minimum 
fixé  par  le  préfet, l'adjudication  serait  remise  k  un 
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autre  jour.  Dans  aucun  cas,  le  minimum  ne sera  ner  lieu.  Ce»  derniers  irais  seront  payes  wr  «ut 

rendu  public  et  leur  montant  ne  pourra,  dans  aocon  cas  2 

09.  Les  dépôts,  pour  garantie  de  soumission*  céder  la  somme  qui  sera  indiquée  par  le  préfet 

non  acceptée*,  seront  rendue  a  leurs  propriétaires  avant  l'adjudication, 
sur  la  présentation  d'un  certificat  délivré  par  le 

secrétaire' général  de  la  préfecture,  — — — _ 

70.  Si,  par  suite  de  faillite  on  de  décès  de  19  noveudre     5  nteeuen  1859.  —  Décret ia- 

1  adjudicataire,  oupour -toute  autre  cause,.il  sur-  pé9ifi\  qui  approure  tes  nouveaux  statuts  &  ii 

venait  ^moindre  interruption  dans  le  service  de  wjiJe  d'épargne  de  Sens.  (XI ,  Bull  m- 

l  entreprise,  il  y  serait  pourcupar  l'administration*  DC2LV,  n.  9201.) 

aux  risques  et  périls  de  l'adjudicataire.  En  con-  .  ' 

séquence,  le  ptéiet,  agissant  au  nom  des  fabri-  Napoléon,  etc.,  SUr  le  rapport  de  nolre 

que.  et  consistoires,  prendrait  provisoirement  et  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparftmeil 

immédiatement  possession  du.matériel  et  du  ser-  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  trj- 

vicc.  nonobstant  toutes  oppositions,  et  sans  qu'il  V8UX  pubUcg .  vu  |.ordonnance ,  «  M 

puisse  être  apposé  aucun  scelle  sur  les  objets  né-  o-r  ,t a~„mt~«  aoti    ~          '  ■  • 

cessairee  audit  serrice.  11  serait  alor* procédé,  par  *?JIJ\ éCCf?  P0/1!01 

un  expert  nommé  a  cet  effet  par  le  préfet,  au  tlon  de  !a  ca.,sse  d  épargne  de  Sens  (ïuiw) 

récolement  du  matériel  compris  dans  le  dernier  et  approbation  de  ses  statuts;  va  ïortoa- 

inventaire  descriptif  et  des  objets  qui  auraient  nance  en  date  du  14  novembre  18S6,  :.>■ 

pu  y  être  ajoutés  depuis.  Dana  le  cas  où  les  héri-  tant  approbation  dedivmesfirf^ificttioy 

tiers  représentants  ou  ayantadroit  de  l'adjudica-  introduites  dans  'lesdits  statuts  ;  va  '=  dt« 

taire  ne  se-seraient  pas,  dans  un- délai  de  deux  uwArattnn  r\„                               ja  a  ] 

mois,  mis  en  mesure Rassurer  un  service. régulier  .«^ration  du  CODSeil  municipal  de  S-M 


par  le  choix  d'un  gérant  ou  d'un  administrateur  (Yonne),  en  date  du  11  mai  1859;  VDfl 

agréé  par  le  préfet,  la  déchéance  sera  encourue  états  des  recettes  et  des  dépense»  de  il 

do  plein  droit  et  prononcée  :par  le  conseil  de  pré-  caisse  d'épargne  de  Sens  pendant  Ittil- 

Jecture,  sauf  recoursau  conseil  tfBtat,  «ans  pré-  nées  1856,  1857  et  1858,  et  l'avi»  doptt- 

p  ^  dotnama»es*1B4iréu*  Dau.8/le  ca»  fet  de  l'Yonne,  en  date  du  6  a0ftM&: 

aussi  OU  ladjudieataire.gérerait  commercialement  „„  Ja.  •  -  .   .     MO-u  ».  M..„.  ,a~ 

pour  le  compte  dune  soc.élé  et  où,  par  suited'un  !"  f^»"?*8  ^  ° 


r~— '  ^vumpcuuut  juucm  «uu,  pai  au  lieu  un  _ia  .    .     .  „ ..  „       -  ,    ,  .  .... 

jugement  devenu  définitif,  il,  se  trouverait  privé  22  JUin  *845,  30  juin  1 85t  et  7  0181  !» 

de  cette  gérance,  les  aanociés  seront  tenus  ,  ainsi  l'ordonnance  du  28  juillet  1846  et  u  ■ 

qu'il  est  dit  plus  haut,  et  sous  la  même  sanction,  crets  des  15  avril  1852  et  15  «MÏ  Ht 

de  présenter  a  l'agrément  du  préfet  un  autre  gé-  gUr  les  caisses  d'épargne;  DOtrC  MÀ 

sera  de  même  encourue  et  trrononoéeei  l'adjutli-  ^rl*  1er»  Sont  approuvés  les  DûUttKI 

cataire  ne  remplit,  paa  eeactement  tous-  et  chacun  Statuts  de   la   caisse  .d'épirgae  de*» 

des  engagements  qui  lui  sont  imposés  par  hspré.  (  Yonne),  tels  qu'ils  sont  ufiDeiéf  M  pfr 

aent  cahier  des  charges.  ,8enj  décret 

q^ifSsŒ  2-  Notr'e  ministre  de  T*MI», 

coi^toire^  entrera,  sans  . ucun  délai,  en  jimis-  du    Commerce    et    des  tmaui  pDW 
sauce  et  possession  de  l'entreprise.  Immédiate-  (  M  •  Rouhcr)  est  chargé,  etc. 
ment  après  cette  prise  de  possession,  le  -  préfet 
fera  procéder,  dans  les  formes  ci-dessus  détermi- 
nées, k  la  réadjudication  de  l'entreprise  pour  le  %à  octobre  =  8  dbckh»e«  1B59.  —  Déatt  » 
temps  que  le  bail  reurait  encore  a  courir.  Les  périalsurk  discipline  des  titulaire» 
clauses  et  conditione  seront  le*  mimes  que  celles  dailie  commémorative  de  la  catnpifK  v 
énoncée» dans  le  présent  oabier  des  charges.  Si,  talie.  (XI,  Bull.  DCCXLVII,  n.  7l»J 

,E££?  t^t^l^Utrii0n,t      Ie  '  Napoléon,  etc.,  vu  le  titre  6  do 

ufeaemise  «eateit  à  élreaédmt,  le  montant  de  la  ..^  <AA            JO„  '     .   .    ^--t  a.,  ai», 

perte  qui  en  résulterait  pour  les  fabrique,  et  con-  du  ™  mWst  18?2  et,  *1  1 

^«e.  sera  prélevée  jusqu'à  due  concurrence  sur  VCmbre  suivant,  relatifs  à  la  dt.  Jf*- 

le  cautionnementetsurJeprixdumatérieLMai^  des  membres  de  la  Légion-d'IIonDdif.  ■  ' 

dans  le  ca»  où  celle  réadjudioation  élèverait  ia  déco»és;de  la  médaille  mititsire  €t**(f" 

«în1!?  taUt'  'ï*Tur.k  celttida  ^dj»^a-  dres  étrangers  ;  vu  t'ai  t.  S66  do  0*  * 

^i^^^^l^ï:^ ïf°giCrt  militait  ;  vu  les  décrets  te* 

eurienue cette augm«mtaUon,dontle bénéfice  est  *     ..  .fl..„    t  ,,n ,  -fiw7 

réserve  en  totalité  aux  fabriques  et,  consistoires.  fVr  ,18j.6  161  J°  *f*\*    ,1  ,r 

■•02- Sont  h U  charge del'adjuumaWi.lMW  ft' "iïÏT  "5"  ^F  V^Îk^ 

iemmlé  de  »é^i«tiou  a  laquelle  sera  reconnu  LL..MM..Ia  Keifle  d'Angleterre 

avoir  droit  i'entrepreneur*ortant ,  en  vert»  de  de   Sardaiguc  t  CO  commémorai*'» 

•lert.52  de  son  cahier  de. ciwrge.  et  du  décret  campagnes^de-  Gaimée  et-  de  la 

"du  4  novembre  165»  ;  ladite  indemnité  telle  «va  fe  décret  du  '1«  W)Ût  M  857,  pW'wl 

ou  m Tcot  i! ,e  c°aatldt  gfg?'  institutron  de  hi  wédallre  M  ^af'\ 

^^"^^^/'«wù^rewuwçil-le.  Mne  .  VU      décret  du  11  ÊffliVÙ* 

frais  de  timbre    «t  dWgistrem«t  -auxquels  »  VU  Ie  ^Crf.1  BB ILZzLtoMht 

PWre  donner.ilie«.lîad3udicaUeo;.8»ieslruis  Crée  une  médaille  COmmém0Mll« 

•d  impression,  de  des«„.tlde  modèles, dénonces  Campagne  d'Italie^  CûDSldériDt  JOll  * 

«tâches  anaquelks  l'adjudication  pourra-  don-  porte  de  régler    l'ûOUon  disciple 
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l'égard  des  titulaires  de  la  médaille  com- 
mémorative  de  la  campagne  d'Italie  ;  sur 
la  proposition  du  graod  chancelier  de  no- 
tre ordre  impérial  de  la  Légion  d'Hon^ 
oeor  ;  le  conseil  de  l'ordre  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1er.  Les  dispositions  du  titre  6  du 
décret  du  1  6  mars  1852  et  du  décret  du  24 
novembre  suivant  «ont  applicables  aux 
titulaires  de  la  médaille  comménaorative 
de  la  campagne  d'Italie. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Elat  aui 
dirers  départements  ministériels,  et  notre 
grand  chancelier  de  l'ordre  impérial  de  la 
i^eion-d'Honneur  (M.  le  doc  de  Mala- 
koff)  soot  chargée,  etc. 


8  iotimbb  =  8  décembre  1859.  —  Décret  im- 


périal  port  «ai  réorganisation  do  Prytanée  im. 

péria!  militaire  (1).  (XI,  Bull.  DCCXLVII , 
n.  71*30.) 

Napoléon,  etc.,  vu,  l'ordonnance  du  12 
avril  1831 ,  portant  organisation  du  col- 
lège militaire  ;  vu  le  décret  du  6  janvier 
1853,  qni  donne  au  collège  militaire  le 
titre  de  Prytanée  impérial  militaire; 
vu  le  décret  du  10  avril  1852,  qui  déter- 
mine le  système  d'études  des  établisse- 
ments publics  ;  vu  le  décret,  du  23  mat 
1853,  portant  organisation,  du.  Prytanée 
impérial  militaire;  sur,  la  proposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au*  dépar- 
tement de  la  guerre»  avons  décrétai  : 

Titre  I«.  Institution  du  Prytanée. 

Art.  1tr.  L'objet  de  l'institution  <*u 
Prytanée  impérial  militaire,  établi  à  la 


(1)  Rapport  à  PEmpereur* 

Sire,  j'ai  plusieurs  fois  appelé  l'attention  de 
Votre  Majesté  sur  les  désordres  qni  se  sont  pro- 
duits «a  Prytanée  impérial  militaire  an  mois  de 
mare  dernier.  La  gravité  et  le  retour  si  fréquent 
de  ces  désordres  avaient  suggéré  à  Votre  Majesté 
U  pensée  de  supprimer  rétablissement  ;  mais  la 
sollicitude  de  1  Empereur  a  compris  tout  ce 
qu'are  telle  mesure  aurait  de  rigoureoi  pour 
les  familles,  et  Voire  Majesté  a  dai  gné  consentir 
i  ce  que  de  nouveaux  essais  fussent  tentés  pour 
cooierver  une  institution  dont  le  but  est  essen- 
tiellement profitable  a  l'armée.  J'ai  cherché  les 
moyens  d'apporter  à  l'organisation  du  Prytanée 
des  modifications  qui,  tout  en  lui  conservant  son 
caractère  militaire,  le  mettraient  plus  enharmo- 
nie arec  l'esprit  de  paternelle  sagesse  qui  pré- 
side à  . la  discipline  des  établissements  univecsi- 
J»  res.  Dans  cet  ordre  d'idées,  je  propose  a  Votre 
Majesté  d'adjoindre  an  commandant  militaire  du 
Prytanée  un  fonctionnaire  de  l'Université  pre- 
nant le  titre  d'inspecteur  des  études,  et  qui, 
placé  sous  ses  ord  res  immédiats,  serait  le  reoré- 
venUnt  des  intérêts  du  ;  personnel  universitaire, 
»  même  temps  qu'il  transmettrait  à  ce  mime 
personnel  l'impulsion  venue  du  commandant. 
Les  modifications  à  apporter  a  l'organisa tibn  de 
'  établissement,  et  dont  les  détails  seraient  définis 
dans  un  règlement  sur  le  service  intérieur,  por- 
teraient plus  particulièrement  sur  les  points  ci. 
»P'e»  :  Les  grands  élèves,  formant  le  premier 
bataillon,  seraient  seuls  soumis  à  un  régime  mi- 
■j'aire.  Les  plus  jeunes  élèves,  formant  les 
Jeuiième  et  troisième  bataillons ,  seraient  sou- 
m's  à  un  régime  analogue  a  celui  des  établisse- 
ments universitaires*  L'instruction  serait  donnée 

tous  d'après  le  plan  d'études  en  usage  dams  le» 
'jcées  (section  des  sciences)-.  Des  adoucissements 
«raient  apportés  au  système  disciplinaire  auquel 
ont  assujetti,  les  plus,  jeunes,  enfante,  soumis 
•njourd'hui,  comme  les  plus  âgés»  a  la  règle  in- 
leaible  d'une  discipline  toute  militaire.  Les 
-*  nouvellement  admis  seraient  séparés  des 
tiicior»,  trop  îoabus  encore  du  mauvais  esprit 
P".  depuis  bieo.  des  années,,  exerce  sur  l'établis- 
sent une  si  triai*  influence.  La  révolte  du 
noisde  mars  dernier  a  àuuné  lieu  à  une  enquête 
«goureuse  dirigée  par  un  officier  général.  Qua- 


tre-vingt-dix élèves  ont  été  renvoyés  du  Prytanée. 
J'ai  l'honneur  de  proposer  a  Votre  Majesté  de 
maintenir  cette  exclusion.  Il  faut  que  les  élèves 
comprennent  bien  qu'une  telle  mesure  est  un 
châtiment  réel  et  non  une  simple  menace  desti- 
née h  se  transformer,  par  une  amnistie  plus  ou 
moins  prochaine,  en  des  vacances  de  quelques 
mois.  Je  dois  aussi  appeler  l'attention  de  Votre 
Majesté  sur  une  disposition  qui  ne  parait  pas 
devoir  trouver  place  dans  le  nouveau  décret  de 
réorganisation.  Afin  d'augmenter  les  chances 
d'admission  des  élèves  du  Prytanée  â  l'école  im- 
périale spéciale  militaire  de  Saint-Cyr  et  d'en- 
courager parmi  eux  la  vocation  militaire,  Votre 
Majesté  avait  accordé,  par  le  décret  du  23  mai 
1853,  un  avancement  de  quinae  rangs  en  faveur 
des  élèves,  fils  de  militaires,  sur  la  liste  générale 
d'admissibilité  a  l'école  de  Saint-Cvr.  Je  dois  le 
reconnaître,  rien  n'est  venu  justifier  celte  me- 
sure si  bienveillante.  EHë  n'a  que  des  résultats 
sans  importance  pour  les  intéressés  eux-mêmes, 
et  elle  apporte  une  perturbation  peu  équitable 
dans  le  classement  général,  qui  ne  représente 
plus  l'ordre  du  mérite  réel.  Cette  faveur  n'est, 
en  définitive,  profitable  qu'à  deux  ou  trois  des 
candidats  les  moins  instruits  et,  par  conséquent, 
les  moins  dignes  d'intérêt.  Je  propose  à  Votre 
Majesté  la  suppression  de  celte  disposition.  La 
discipline  intérieure  du  Prytanée  sera  l'objet 
d'un  règlement  spécial  ;  l'enseignement  sera  di- 
rigé d'après  le  plan  d'études  arrête  pour  les 
lyqées  ;  je  ne  crois  pas,  dès  lors,  nécessaire  de 
maintenir  près  du  commandant  un  conseil  de 
discipline  et  un  conseil  d'instruction.  Ces  con- 
seils ne  me  sembleraient  propres  qu'à  fournir  un 
prétexte  aux  discussions  et  un  point  d'appui  aux 
résistances.  D'après  l'exposé  qui  précède,  J'ai 
l'honneur  do  soumettre  a  Votre  Majesté,  de  con- 
cert avec  M.  le  minisire  de  l'instruction. publi- 
que, et  des  cultes,  le  décret  ci-joint,  portant 
réorganisation  du  Prytanée  impérial  militaire  et 
destiné  à  remplacer  le  décret  du  23  mai  1853, 
qui  se  trouve  ainsi  abrogé. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très-humble,  très-obéiss an  t  ser- 
viieus  et  très-fidele  sujet,  le  maréchal  de  France 
ministre  secrétaire  d'Etat  «u  département  de  la 
guerre,  Signi  Rahdox. 
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Flèche,  est  de  donner  à  dei  fils  de  mili-  nommé  par  nous,  for  la  proposition  de 

taires  des  armées  de  terre  et  de  mer  une  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  U 

éducation  qui  les  prépare  spécialement  à  guerre  ,  sous  les  ordres  directs  duquel  il 

la  carrière  militaire  et  puisse,  exception-  est  placé.  Il  est  chargé  de  Pexécution  des 

nettement,  leur  ouvrir  l'accès  d'autres  car-  décrets  et  règlements  qui  concernent  le 

riéres.  Prylanée  ;  son  autorité  et  sa  surveillaDce 

2.  Quatre  cents  élèves  y  sont  entretenus  s'étendent  sur  toutes  les  parties  du  ter- 
aui  frais  de  l'Etat  ;  trois  cents  comme  vice. 

boursiers  ,  cent  comme  demi-boursiers.  7.  Sont  attachés  au  Pry  tanée:  an  offi 

Le  Prylanée  reçoit,  en  outre,  des  élèves  cier  supérieur  du  grade  de  lieutenant-co- 

pensionnaires  entretenus  en  entier  aux  lonel  ou  chef  de  bataillon,  chargé  da  corn- 

Trais  des  familles.  Les  enfants  de  la  ville  mandement  en  second;  un  capitaine;  on 

de  la  Flèche  peuvent  être  admis  à  suivre  lieutenant  ou  sous-lieutenant,  lequel  est 

les  cours  da  Pry  tanée  comme  externes,  chargé  de  diriger  les  exercices  gymnuti- 

moyennant  une  rétribution  de  cinq  francs  ques;  un  certain  nombre  de  sous-offieien, 

par  mois.  déterminé  par  le  ministre  de  la  guerre, 

t..™  ii  r^Aittmm*  éÊ>~*mmi»m**m  «uivant  les  besoins  du  service.  En  eu 

Titre  II.  Conditions  d  admission.  d^D8ence  du  conimandanl  du  PryUBét) 

3.  Les  places  gratuites  ou  demi-gratuites  le  commandement  en  second  le  remplace 
sont  réservées  exclusivement ,  1°  pour  des  dans  toutes  ses  fonctions. 

fils  d'officiers  servant  encore  ou  ayant  T       fv   »     .  . 

servi  dans  tes  armées;  î»  pour  les  fils  de  1,TRE  1V*  ^n'«*yr»emew. 

sous-officiers  morts  au  champ  d'honneur.  8.  L'instruction  donnée  au  Prytanee 

Elles  sont  accordées  de  préférence  aux  suit  le  plan  des  études  des  lycées  (section 

orphelins  de  père  et  de  mère,  et  subsidiai-  des  sciences).  Les  élèves  pratiquent,  es 

rement  aux  enfants  à  la  charge  de  leurs  outre,  les  exercices  militaires  et  la  gym- 

mères,  dans  l'ordre  ci-après  :  1°  aux  or-  nastique.  Ils  complètent  au  Prylanée  leur 

phelins  dont  les  pères  ont  été  tués  au  ser-  éducation  religieuse, 

vice  ou  sont  morts  de  blessures  reçues  à  9*  Le  commandant  du  Prylanée  est  se- 

la  guerre  ;  2°  aui  orphelins  dont  les  condé,  pour  la  direction  des  études,  par 

pères  sont  morts  au  service,  ou  après  l'a-  un  membre  de  1  Université  nommé  par  le 

voir  quitté  avec  une  pension  de  retraite  ;  ministre  de  la  guerre ,  sur  la  présentation 

3°  aux  enfants  dont  les  pères  ont  été  am-  du  ministre  de  l'instruction  publique  et 

putés  ou  sont  restés  estropiés  par  suite  de  des  cultes,  et  portant  le  titre  d'inspecteur 

blessures  reçues  à  la  guerre.  des  études. 

4.  Le  prix  de  la  pension  est  fixé  à  huit  10.  Les  professeurs,  répétiteurs  et  mal 
cent  cinquante  francs,  celui  de  la  demi-  très  nécessaires  aux  besoins  de  renseigne- 
pension  à*  quatre  cent  vingt-cinq  francs,  ment  sont  également  choisis  par  le  minis- 
non  compris  le  trousseau,  dont  la  compo-  tre  de  la  guerre  parmi  les  fonctionnaire! 
sition  et  le  prix  sont  indiqués  annuelle-  de  l'Université,  sur  la  présentation  da  mi- 
ment aux  familles.  Les  familles  des  élèves  nistre  de  l'instruction  publique  et  des 
admis,  soit  à  titre  gratuit,  soit  comme  cultes. 

pensionnaires ,  sont  tenues  de  subvenir  -,       v  c  ,  „ 

aux  Trais  du  trousseau  lors  de  l'admission.  eitib  y.  bervxce  au  ctiws. 

5.  L'époque  unique  d'admission  est  fixée  11.  Un  aumônier  est  spécialemeot 
au  1»  octobre  de  chaque  année.  Nul  chargé,  sous  la  surveillance  du  cororoao- 
candidat  ne  peut  être  admis  si,  A  cette  dant,  du  service  du  culte  et  de  l'infinie- 
époque,  il  n'a  dix  ans  accomplis,  ou  s'il  tion  religieuse  des  élèves.  Il  pourrait  être 
en  a  plus  de  douze.  Ceux  qui  n'ont  pas  placé  au  Prylanée  un  second  ecclésiastique 
alors  onze  ans  révolus  doivent  pouvoir  avec  le  titre  de  chapelain,  si  les  besoin^0 
entrer  en  septième.  Ceux  qui  auraient  service  rendaient  cette  nomination  oéces- 
complété  leur  onzième  année  doivent  pou-  saire.  L'un  et  l'autre  sont  nommés  par  a 
voir  entrer  en  sixième.  Quant  aux  élèves  ministre  de  la  gnerre. 
pensionnaires  admis  après  l'âge  de  douze  TlTDB  VI   c*«j**  Am 

ans,  ils  doivent  être  en  état  de  suivre  la  TlTfiE  VL  Serv%ce  d*  9an"'  ^ 

classe  correspondant  à  leur  Age.  12. Un  chirurgien-médecin  est  chargé" 

v.~«.  m    »           i     -i-,  i  service  de  san  lé.  Il  peut  être  désigné 

iitre  m.  personnel  militaire.  decin  consultant,  qui  serait  appel*  daoïl" 

€.  Le  commandement  du  Prytanée  im-  maladies  graves,  ouencasdedirôcultéscoo- 

périal  militaire  peut  être  confié,  soit  A  un  cernant  l'admission  des  élèves.  U  minis- 

ofticier  général,  soit  A  un  colonel  en  ac-  tre  de  la  guerre  détermine  ,  d'après  les 

tivilé  de  service.  Le  commandant  est  besoins  du  service,  le  nombre  des  sœurs 
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de  charité  qui  doivent  être  attachées  à  ré- 
tablissement. 

Titre  VII.  Administration. 

15.  Un  conseil  spécialement  chargé  de 
diriger  l'emploi  des  fonds  affectés  aux  dé- 
penses de  rétablissement  veille  à  tous  les 
délaits  de  l'administration  intérieure.  Le 
«  onseil  est  composé  comme  il  suit,  savoir  : 
Le  commandant  du  Prytanée,  président  ; 
le  commandant  en  second  ;  l'inspecteur 
des  études  ;  le  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment de  la  Flèche,  faisant  fonctions  de 
sous-intendant  militaire;  le  trésorier. 

14.  Les  agents  directs  du  conseil  d'ad- 
ministration sont  :  un  trésorier,  qui  est 
on  même  temps  bibliothécaire,  archiviste 
et  secrétaire  du  conseil  ;  un  économe.  Ces 
deux  comptables  sont  tenus  de  fournir  un 
cautionnement  fixé,  pour  le  premier,  à 
vingt  mille  francs,  et,  pour  le  second,  à 
dii  mille  francs,  et  constitué  en  numé- 
raire ou  en  rentes  sur  l'Etat.  L'économe 
csi  appelé  aux  séances,  avec  voix  consul- 
tative, lorsque  le  conseil  le  juge  conve- 
nable. 

15.  L'intendance  militaire  est  chargée 
ue  la  surveillance  administrative  du  Pry- 
tanée ;  elle  l'exerce  d'après  les  règles  dé- 
terminées par  les  ordonnances  et  règle- 
ments relatifs  à  l'administration  des  corps 
de  troupe. 

16.  Les  règlements  sur  la  comptabilité 
du  département  de  la  guerre  doivent  être 
suivis  pour  la  justification  de  toutes  les 
dépenses  du  Prytanée  à  la  charge  du  bug- 
get  de  ce  département. 

il.  Le  commandant  du  Prytanée  nomme, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administra- 
tion, les  agents  subalternes,  dont  le  nom- 
bre, les  fonctions  et  le  traitement  sont  dé- 
terminés ,  sauf  l'approbation  du  ministre, 
d'après  les  besoins  du  service. 

Titre  VIII.  Inspection. 

18.  Chaque  année,  le  ministre  de  la 
?uerre  désigne,  sur  la  présentation  dumi- 
ùslre  de  l'instruction  publique  et  des 
■tilles,  un  on  deux  inspecteurs  de  FUni- 
ersité  pour  visiter  le  Prytanée.  Cette  vi- 
lle donne  lieu  à  un  rapport  concernant 
a  situation  morale ,  le  personnel  ensei- 
nant,  l'état  et  les  progrés  des  études. 

ne  expédition  de  ce  rapport  est  trans- 
lise  au  ministre  de  l'instruction  publique 
l  des  cultes;  l'autre  parvient  au  ministre 
p  la  guerre  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  19. 

10.  Un  inspecteur  général  ,  désigné 
irtni  les  o (liciers  généraux,  est  chargé  de 

mission  d'inspecter  les  différentes  par- 
is du  service.  Il  reçoit  et  transmet  au 
inislre  de  la  guerre,  avec  ses  observa- 
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tions,  le  rapport  d'inspection  universi- 
taire. 

20.  Un  intendant  militaire  inspecte  le 
Prytanée  ;  il  fait  connaître  au  ministre 
les  améliorations  et  économies  dont  l'ad- 
ministration lui  parait  susceptible. 

Titre  IX.  Sortie  du  Prytanée. 

SI.  Lors  de  la  tournée  annuelle  des  exa- 
minateurs d'admission  à  l'école  impériale 
polytechnique  et  à  l'école  impériale  spé- 
ciale militaire,  les  élèves  en  position  de 
concourir  pour  l'une  ou  pour  l'autre  école 
sont  présentés  aux  examinateurs. 

22.  Les  élèves  ne  peuvent  rester  au  Pry- 
tanée au  delà  de  la  fin  de  l'année  scolaire 
dans  le  courant  de  laquelle  ils  ont  accom- 
pli leur  dix-neuvième  année. 

25.  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 

24.  Notre  ministre  delà  guerre  (M.Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


13  NOvtuaRB  -=  8  décembre  1859.  —  Décret  im- 
périal qui  autorise  l'établissement,  au  Havre, 
d'un  magasin  général  et  d'une  salle  de  ventes 
publiques.  (XI,  Bull.  DCCXLVI1,  n.  713î.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Elai  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  28  mai  1858, 
sur  les  négociations  concernant  les  mar- 
chandises déposées  dans  les  magasins  gé- 
néraux et  sur  les  ventes  publiques  de  mar- 
chandises en  gros;  vu  le  décret  du  12 
mars  1859,  concernant  l'autorisation  d'ou- 
vrir un  magasin  général  ou  une  salle  de 
ventes  publiques  ;  vu  la  demande  formée 
par  une  société  anonyme  en  projet,  con- 
stituée par  actes  des  50  juin  au  8  juillet 
1858  et  du  16  février  1859,  par-devant 
M°  Marcel  et  son  collègue,  notaires  au 
Havre,  et  représentée,  en  vertu  de  l'art. 
54  des  statuts  contenus  dans  le  premier 
des  actes  précités,  par  MM.  Alfred  Ques- 
nel  et  Dubois  ;  vu  les  délibérations  de  la 
chambre  de  commerce  du  Havre,  en  date 
des  21  mai  et  18  juilet  1859  ;  vu  la  délibé- 
ration du  tribunal  de  commerce  du  Havre, 
en  date  du  28  mai  1859  ;  vu  les  avis  du 
conseil  municipal  du  Havre ,  en  date  des 
22  juin  et  16  septembre  1859  ;  vu  l'avis 
en  forme  d'arrêté,  du  4  juillet  1859,  de 
M.  le  sénateur  préfet  de  la  Seine- Infé- 
rieure, et  la  lettre  de  cet  administrateur, 
en  date  du  27  septembre  1859  ;  vu  l  avis 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  finances,  en  date  du  9 
août  1859,  relatif  à  la  demande  faite  par 
les  représentants  de  la  compagnie  précitée, 
dans  le  but  d'obtenir,  pour  les  établisse- 
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ments  en  projet,  le  bénéfice  de  ^entrepôt  habitation  de  Longxvood  et  du 

fictif  ;  la  section  des  travaux  public»,  de  du  Val  Napoléon.) 

l'agriculture  et  du  commerce  du  conseil  2.  il  sera  pourvu  à  celte  dépense  au 

d'Etat  entendue,  avons  décrété  :  moyen  des  ressources  affectées  au  service 

Art.  1er.  La  société  anonyme  autorir  de  l'exercice  1859. 

sée  par  décret  en  date  de  ce  jour,  sous  la  3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 

dénomination  de  Compagnie  havraite  proposée  au  Corps  législatif. 

de  magasins  publics  et  de  magasins  gè-  4.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 

nêraux  ,  est  autorisée  à  établir  un  m  a  g  a-  et  (jeg  finances  (MM.Waiewski  et  Magne) 

sin  général  et  une  salle  de  ventes  pu  bit-  800i  chargés,  etc. 

ques  dans  des  locaux  situés  à  l'est  do  bassin  

Yauban  et  du  bassin  des  docks-entrepôts,  22  mmmmu  =  8           i«>9.  -  Décret  «• 

et  teintés  en  rose  sur  le  plan  cmnneié.  éria|  qoi  aéiermine  la  pariia  Je  u  woe 

2  LesditS  établissements  Sont  autorisés  frontière  dans  laquelle  il  peut  être  formé op- 

à  recevoir  des  marchandises  en  entrepôt  pwiiion  au  défrichement  des  bob  d«  pan. 

fi  .  .f  culien  dont  la  conservation  est  reconnue  né- 

"cl,r-                                          ,  .  cessai re  a  la  défense  du  territoire  (1).  (XI, 

3.  Si,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  par-  BulL  DcexLVIJ,  n.  715».) 

tir  du  présent  décret,  la  société  anonyme  Napoléon>  ctc    8Ur  te  rapPort  de  dos 

n'a  pas  justifié  qu  elle  a  été  mise  en  posses-  miïli£Tts  SGCrétaires  d'Etat  aux  départe- 

sion  des  terrains  sur  lesquels  les  établisse-  menls  de  ,a       n  et  deg  flnance8 .  vn  u 

ments  ci-dessus  doivent  être  édifies,  1  au-  |().  du  )g  jum  lg59>  où  u  est  dit  : 

torisation  sera  nulle  et  de  nul  effet.  ft  Afl  220  L'0pp0silion  au  défrichement 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  ,  «  w  pourra  être  formée  que  pour  les  bois 
du  commerce  et  des  travaux  publics  «  dont  la  conservation  est  reconnue  dé- 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc.                  «  cessaire  ;  


ift-0     n,  «  5°  A  la  défense  du  territoire  dans  II 

16  novEMBR»  =  8  décembre  18 j9.  —  Décret  im-  j»  i-  ,„np  fmntiiiri»  nni  sera  de- 

rérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit  «  P^l»  ?•  ,a  zone  frontière  qui i  sers  « 

eiiraorîiinaire  pour  les  frais  de  restauration  et  «  terminée  par  un  règlement  d  admiOb- 

d'appropriation  de  l'ancienne  habitation  de  «  tration  publique.  »  Vu  le  décret  du  16 

Longwood  et  do  Val  Napoléon,  «Saiate-Hé»  août  1853,  portant  règlement  d'admittis- 

lèoe.  (XI,  Bull.  DCCXXVU,».  7112.)  tration   publique,  concernant  la  200e 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  frontière,  la  commission  mixte  des  tri- 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  vaux  publics  et  ses  attributions;  notre 

des  affaires  étrangères  ;  vu  la  loi  drj  4  juin  conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

1858,  portant  fixation  du  budget  général  Art.  1er.  La  partie  de  la  zone  frontière 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  dans  laquelle  il  peut  être  formé  opposiiiM 
1859  ;  vu  notre  décret  du  14  novembre  au  défrichement  des  bois  des  particuliers 
suivant,  portant  répartition,  par  chapi-  dont  la  conservation  est  reconnue  néces- 
tres,  des  crédits  du  budget  de  cet  exer-  sairc  à  la  défense  du  territoire  se  corn- 
cice  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre  pose  de  territoires  réservés,  dont  les  h- 
1856  ,  concernant  l'ouverture  des  crédits  mites  sont  filées  conformément  à  l'état 
supplémentaires  et  extraordinaires  ;  vu  la  descriptif  et  aux  six  cartes  annexées  an 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  présent  décret.  Ne  sont  pas  compris  dans 
date  du  11  octobre  1859;  notre  conseil  les  territoires  réservés  :  le  littoral  de 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  :  l'Océan,  depuis  Bayonne  jusqu'à  Grave- 
Art.  1".  Il  est  ouvert  au  département  Unes  ;  le  littoral  de  la  Méditerranée,  «- 

des  affaires  étrangères,  sur   l'exercice  '  puis  Hyères  jusqu'à  Sijean  ;  la  Corse  eie» 

1859,  un  crédit  extraordinaire  de  cent  suites  îles  du  littoral  de  la  France,  w» 
quarante  mille  francs  (140,000  fr.),  appli-  tous  les  cas,  les  terrains  compris  dan>  « 
cable  aux  dépenses  qu'entraîneront  la  tes-  zones  de  servitude  des  places  de  guerre 
lauration  de  l'ancienne  habitation   de  militaires  situés  dans  la 
Longwood  et  du  tombeau  de  l'Empereur  frontière  font  partie  des  territoires  ri- 
Napoléon  I",  à  Sainte-Hélène,  et  l'ap-  servés. 

propriation  des  autres  parties  du  domaine  2.  Les  défrichements  des  bois  des  pif* 

du  val  Napoléon.  Ce  crédit  sera  inscrit  i  ticuliers  situés  dans  les  territoires  réservés 

un  chapitre  spécial.  (Frais  de  restaura-  continuent  à  être,  conformément  au  de- 

tion  et  d'appropriation  de  l'ancienne  cret  du  16  août  1853,  de  la  compétent* 

(1)  Voy.,  tuprà,  p.  Û21,  les  notes  sur  l'art,  m  du  Code  forestier  («U  *  de  la  loi  du  1B  j»* 
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de  la  commission  mixte  des  travaux  pu- 
blics. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Randon  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

22  hovbmbim  =  8  t>6can»n>  1859.  —  Décret  im- 
périal qui  modifie  le  titre  12  fie  l'ordonnance 
du  1er  août  1827»  pour  lWcution  do  Code 
forestier  (lj.  (XI,  Bull.  DCCXLVII,  n.  7134.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  ;  vu  la  loi  du  18  juin  1859; 
vu  l'ordonnance  des  l«r-4  août  1827,  pour 
l'exécution  du  Gode  forestier  ;  notre  con- 
seil d'Etal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  12  l'ordonnance 

des  1  "4  août  i8i7  est  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes: 

Titre  XII.  Disposition*  sur  le  défri- 
chement des  bois. 

Art.  192.  Les  déclarations  prescrites 
par  l'art.  219  du  Code  forestier  indique- 
ront ia  dénomination,  la  situation  et  Té- 
tendue  des  bois  que  les  particuliers  se  pro- 
poseront de  défricher  ;  elles  contiendront, 
en  outre,  élection  de  domicile  dans  le  can- 
ton de  la  situation  de  ces  bois  ;  elles  se- 
ront faiies  en  double  minute  et  remises  à 
la  sous-préfecture,  où  il  en  sera  tenu  re- 
gistre. Elles  seront  visées  par  le  sous-pré- 
fet, qui  rendra  l'une  des  minutes  au  décla- 
rant et  transmettra  l'autre,  immédiate- 
ment, à  l'agent  forestier  supérieur  de  l'ar- 
rondissement. 

Art.  195.  Avant  de  procéder  à  la  re- 
connaissance de  l'état  et  de  la  situation 
des  bois,  et  huit  jours  au  moins  à  l'a- 
vance, l'un  des  agents  désignés  en  l'art. 
210  du  Code  forestier  adressera  à  la  partie 
intéressée,  au  domicile  élu  par  elle,  un 
avertissement  indiquant  le  jour  où  il  sera 
Procédé  à  ladite  reconnaissance,  et  conte- 
nant invitation  d'assister  à  l'opération  ou 
de  s'y  faire  représenter. 

Art.  194.  Le  procès-verbal  dressé  par 
'a^ent  forestier  contiendra  toutes  les 
const.i talions  et  renseignements  de  na- 
ture à  faire  apprécier  s'il  y  a  lieu  de  s'op- 
poser au  défrichement  par  l'un  des  motifs 

«lumûrés  dans  l'art.  220  du  Code  fores- 
tier ;  en  outre>  8'U  g.agil  dun  Dols  com. 

Pr's  dans  la  partie  de  la  zone  frontière  où 
le  défrichement  ne  peut  avoir  lieu  sans  au- 
torisation, ce  fait  sera  simplement  énoncé 
au  procès-verbal. 
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Art.  195.  Le  procès-verbal  sera  trans- 
mis avec  les  pièces  au  conservateur,  qui, 
avant  de  former  opposition,  en  fera  noti- 
fier copie  à  la  partie  intéressée,  avec  invi- 
tation de  présenter  des  observations. 

Art.  196.- Si  le  conservateur  estime  que 
le  bois  ne  doit  pas  être  défriché,  il  fera 
signiûerau  propriétaire  une  opposition  au 
défrichement,  et  il  en  référera  immédiate- 
ment au  préfet,  en  lui  transmettant  les 
pièces  avec  ses  observations.  Dans  le  cas 
contraire,  le  conservateur  en  référera  sans 
délai  au  directeur  général  des  forêts,  qui 
en  rendra  compte  à  notre  ministre  des 
finances. 

Art.  197.  Dana  le  délai  d'un  mois,  le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture,  donnera 
son  avis  motivé  sur  l'opposition.  Dans  les 
huit  jours  qui  suivront  cet  avis,  le  préfet 
le  fera  notifier  au  propriétaire  des  bois, 
ainsi  qu'au  conservateur,  et,  à  défaut  de 
conservateur  dans  le  département,  à  l'a- 
gent forestier  supérieur  dans  la  circon- 
scription duquel  les  bois  se  trouvent 
situés.  Dans  le  même  délai,  le  préfet  trans- 
mettra son  avis,  avec  les  pièces  à  l'appui, 
à  notre  ministre  des  finances,  qui  pronon- 
cera, la  section  des  finances  du  conseil 
d'Etat  préalablement  entendue.  La  déci- 
sion ministérielle  sera  signifiée  au  pro- 
priétaire dans  les  six  mois  à  dater  du  jour, 
delà  signification  de  l'opposition. 

Art.  198.  Lorsque  des  maires  et  ad- 
joints auront  dressé  des  procès-verbaux 
pour  constater  des  défrichements  effectués 
en  contravention  au  titre  15  du  Code  fo- 
restier, ils  seront  tenus,  indépendamment 
de  la  remise  qu'ils  en  doivent  faire  à  nos 
procureurs,  d'en  adresser  une  copie  certi- 
fiée à  l'agent  forestier  local. 

Art.  199.  Le  conservateur  rendra 
compte  au  directeur  général  des  forêts 
des  condamnations  prononcées  dans  le 
cas  pré\u  par  le  paragraphe  l*r  de  l'art. 
221  du  Code  forestier,  et  donnera  son  avis 
sur  la  nécessité  de  rétablir  les  lieux  en  na- 
ture de  bois.  La  décision  raiuistériefle  qui 
ordonnera  te  reboisement  sera  signifiée  à 
la  partie  intéressée  par  la  voie  adminis- 
trative. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé, etc. 


13  novembre  «=  8  D&ccHB&B  1859.  —  Décret  im- 
périal portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  aa  Havre  sous  la  dénomination 
de  Compagnie  kanraUe  de  magajini  publies  et  dt 


(1)  Les  modifications  de  Tari.  219  do  Cod  e  dîfications  correspondantes  dans  le  titre  12  de 
«orcsi.er  (art.  2  de  ia  loi  du  18  juin  1859),  roj l'ordonnance  du  1«  août  1827,  qui  a  été  faite 
»«Vra\  p.  420,  rendaient  indispenublee  des  m  o-    pour  l'caécnlioa  du  Gode  forestier. 
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•  magasins  généraux.  (XI ,  Bull.  ropp.  DCXVII , 
n.  9221.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  art.  29  à  37,  40  et 
45  du  Code  de  commerce  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  iir.  La  société  anonyme  formée  au 
Havre  sous  la  dénomination  de  Compa- 
gnie havraise  de  magasins  publics  et  de 
magasins  généraux  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé, 
le  10  novembre  1859,  devant  Me  Marcel 
et  son  collègue ,  notaires  au  Havre,  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  «lu  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, à  la  chambre  de  commerce  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  du  Havre. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


27  «ovbmbbb  =  12  décembre  1859*  —  Décret 
impérial  reUlîf  au  repori  des  fonds  départe- 
mentaux < "o  à  exercice  1858  non  employés  an 
50  juin  1859.  (XI,  Bull.  DCCXLVM,  n.  7138.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'inférieur  ;  vu  l'art.  21  delà  loi  du  10 
mal  1838,  relatif  au  report  des  fonds  dé- 
partementaux non  employés  dans  le  cours 
de  l'exercice  ;  vu  la  loi  du  4  juin  et  le  dé- 
cret du  14  novembre  1858,  ouvrant  les 
crédits  applicables  au  service  départemen- 
tal, pour  l'exercice  1859  ;  vu  la  loi  du  11 
juin  1859,  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  et  dépenses  de  l'exercice  1 860  ; 
vu  l'ordonnance  royale  du  4  juin  1843, 
fixant  la  clôture  de  l'exercice,  pour  les  dé- 
penses départementales,  au  30  juin  de  la 
deuxième  année,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Les  fonds  départementaux  de 
F  exercice  1858  non  employés  au  30  juin 
dernier,  et  applicables  aux  dépenses  ci- 
après  désignées,  sont  reportés,  conformé- 
ment au  tableau  A  ci-annexé  et  jusqu'à 
concurrence  de  neuf  millions  sept  cent 
aept  mille  trois  cent  trente  francs  trente* 
quatre  centimes  (9,707,330  fr.  34  c),  à 
i  exercice  1859  ,  avec  leur  affectation  pri- 
mitive, savoir  :  Chap.  25.  Art.  1".  Dé- 
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penses  imputables  sur  le  produit  des  cen- 
Urnes  ordinaires  et  du  fonds  commun, 
cent  quatre-vingt-six  raille  six  cent  treize 
francs  trente-cinq  centimes.  Art.  2.  Dé- 
penses imputables  sur  les  produits  éven- 
tuels ordinaires  ,  jlouze  mille  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  francs  quatre-vingt-trois 
centimes.  Chap.  26.  Art.  1«.  Dépenses 
imputables  sur  les  centimes  facultatifs, 
cinq  cent  trente-deux  mille  neuf  cent 
soixante-deux  francs  soixante-deux  cen- 
times. Art.  2.  Dépenses  imputables  sur 
les  produits  de  propriétés  départemen- 
tales, quarante-huit  mille  quatre  cent 
soixante  et  seize  francs  vingt-six  centimes. 
Art.  3.  Dépenses  imputables  sur  recette? 
qui,  par  leur  destination ,  sont  afférentes 
à  des  dépenses  facultatives,  deux  cent 
quatre-vingt-dix-huit  mille  six  cent  qua- 
rante-deux francs  vingt-quatre  centimes. 
Chap.  27.  Art.  1er.  Dépenses  imputables 
sur  impositions  extraordinaires,  six  mit- 
lions  huit  cent  quarante-quatre  mille  qua- 
tre cent  quatre-vingt-cinq  francs  soixante 
et  treize  centimes.  Art.  2.  Dépenses  im- 
putables sur  fonds  d'emprunts,  sii  cent 
quarante-quatre  mille  sept  cent  quiuie 
francs  quarante-sept  centimes.  Chap.  :U. 
Art.  I**.  Dépenses  imputables  sur  cen- 
times spéciaux,  pour  chemins  vicinaux, 
quatre  cent  cinquante-six  mille  neuf  cent 
quarante-quatre  francs  soixante-six  cen- 
times. Art.  2.  Dépenses  imputables  sur 
ressources  éventuelles  afférentes  à  b 
grande  vicinalité,  six  cent  quatre-vingt- 
deux  mille  deux  cent  quatre-vingts 
francs  dix-huit  centimes.  Total,  9,707,350 
fr.  34  c. 

2.  Les  fonds  départementaux  de  l'exer- 
cice 1858  restés  libres  au  30  juin  dernier 
sont  cumulés  conformément  au  Ublea- 
B  ci-annexé,  et  jusqu'à  concurrence  de 
trois  millions  trois  cent  soixante  et  tret? 
mille  huit  cent  soixante  et  dix-huit  friof» 
vingt-huit  centimes,  avec  les  ressource* 
du  budget  de  1860,  selon  la  nature  * 
leur  origine,  savoir  :  Chap.  26  Art.  |c 
Reste  du  produit  des  centimes  ordinaires 
et  du  fonds  commun,  six  cent  trente -sept 
mille  quatre-vingt-quatre  francs  quatre- 
vingt-trois  centimes.  Art.  2.  Reste  de* 
produits  éventuels  ordinaires ,  quaran'.r- 
trois  mille  huit  cent  quarante-six  fo»« 
quinze  centimes.  Chap.  27.  Art.  1er  W 
des  centimes  facultatifs  ,  quatre  cent 
soixante  et  dix-sept  mille  neuf  ceol  cro- 
quante-huit  francs  cinquante-six  centime*- 
Art.  2.  Reste  du  produit  des  propriétés 
départementales,  quarante-neuf  roi"* lr0'5 
cent  quatre-vingt-douze  francs  qoat*- 
vingt-seize  centimes.  Art.  3.  Reste 
recettes  qui,  par  leur  destination,  s*»1 
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des  dépenses  facultatives ,    vu  notre  décret  du  14  novembre  1858, 

portant  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  de  cet  eiercice  ;  vu  le  décret  du 
10  novembre  1856,  sur  les  crédits  ex- 
traordinaires et  supplémentaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  Onances,  en 
date  du  17  novembre ,  et  constatant 
qu'une  somme  de  mille  francs,  dom  éa  par 
M.  le  baron  Mundy,  propriétaire  en  Mo- 


afftrentes  à 

cent  soixante-six  mille  cinq  cent  cin- 
quante-huit francs  quatre-vingt-dix-sept 
centimes.  Chap.  28.  Art.  1«.  Reste  des 
impositions  extraordinaires,  un  million 
cinq  cent  soixante-trois  mille  huit  cent 
quarante -six  francs  quatre-vingt-trois 
centimes.  Art.  2.  Reste  des  fonds  d'em- 
prunts, cent  soixante-sept  mille  cent 


soixante  et  un  francs  cinquante-six  cen-  ravie,  pour  être  employée  à  secourir  les 

times.  Chap.  29.  Art.  1".  Reste  des  cen-  personnes  blessées  par  suite  de  l'attenUt 

tunes  spéciaux  pour  chemins  vicinaux,  du  14  janvier  1»58,  a  été  versée  au  trésor 

deux  cent  soixante-huit  mille  vingt-huit  public  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu 

francs  quarante-deux  centimes.  Art.  2.  avons  décrété  : 

iteste  des  ressources  éventuelles  afférentes       Ar»  \tr  n  oa»  ftnil„t(  &  -  , 

a  i»  omnHa  vi«inaiiiA  «  t«i«i  *  -- »-  ofa  *  1  • 11  est  ouvert  »  notre  ministre 

a  la  grande  vicinalité  ».  Total,  3,o7o,878  d'Etat,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit  ex- 


fr.  28  c. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bil- 
laull)  est  chargé,  etc. 


5  =  12  décembre  1859.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit  supplé- 
meutaire  pour  les  dépenses  de  la  fête  du  15 
•oût.  (XI,  Bull.  DCCXLVIH,  n.  7139.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat  ;  vu  la  loi  du  4  juin  1858, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1859  ; 
vu  notre  décret  du  14  novembre  18;»8, 
portant  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  de  cet  exercice  ;  vu  notre  décret 
'lu  10  novembre  1856,  sur  les  crédits  ex- 
traordinaires et  supplémentaires  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  17  novembre  1859  ;  notre  conseil 
«l'Etal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d  Etat,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  quarante  mille  francs 
(40,000  fr.),  qui  viendra  en  augmentation 
ou  chapitre  9  du  budget  du  ministère 
d'Etat  {Fête  du  15  août  1859). 

2.  il  géra  pourvu  a  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1859. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment a  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4uN°s  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MN.Fould  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 

5-12d*cimbrb  1859.  -  Décret  impérial  qui 
ouvre,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit  extraor- 
iif'ï  rePr*9cntant  Qn«  somme  donnée  par 
M.  le  baron  Mundj,  pour  être  employée  à  se- 
couru- des  personnes  blessées  lors  de  Taltenlat 

a  ,?A  i"nvier  1858.  IXI,  Bail.  DCCXLV1II , 
n.  7100.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  4  Juin  1858, 
ponant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1859  ; 


traordinaire  de  raille  francs  (1,000  fr.), 
applicable  à  des  secours  à  distribuer  à  des 
personnes  blessées  lors  de  l'attentat  du  14 
janvier  1858.  Ce  crédit  formera  un  chapi- 
tre distinct  dans  le  budget  du  ministère 
d'Etat,  sous  le  n.  23  {Secourt  aux  blessés 
du  14  janvier  1858). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  mille  francs  donnas  par  M.  le 
baron  Mundjr,  et  versés  au  trésor  public. 

3.  La  régularisation  de  celle  dépense 
sera  proposée  au  Corps  législatif,  confor- 
mément à  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances* 
(MM.  Fould  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 

5  «=  12  décembre  1859.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  un  virement  de  crédit  an  budget  du 
ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies  ,  exercice 
lfc58.  (XI,  Bull.  DCCXLVIH,  n.  7141 .] 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Elat  de  l'Algérie  et  des 
colonies;  vu  la  loi  du  23  juin  1857,  portant 
fixation  du  budget  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'exercice  1858;  vu  notre  décret 
du  9  décembre  suivant,  contenant  répar- 
tition, par  chapitres,  pour  chaque  minis- 
tère, des  crédits  généraux  du  budgei  «j.  > 
dépenses  dudil  exercice;  vu  noire  deen; 
du  28  août  1858,  qui  a  reporté  des  cré- 
dits montant  à  la  somme  de  sept  cent 
vingt-cinq  mille  quatre  cents  francs  du 
budget  du  ministère  de  la  justice  au  bud- 
get du  ministère  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies, exercice  1858  ;  vu  l'art.  12  du  séna- 
tus-consulte  du  25  décembre  1852  ;  vu  les 
dispositions  de  notre  décret  duJO  novem- 
bre 1856,  sur  les  virements  de  crédits  ; 
vu  la  lettre  de  noire  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances  ,  en 
date  du  24  novembre  1859  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  crédit  ouvert,  au  titre  de 
l'exercice  1858,  par  la  loi  du  budget  du 
23  juin  1857  et  le  décret  de  répartition 
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du  9  décembre  suivant ,  sur  le  chapitre 

10  du  budget  du  ministère  de  la  justice, 
et  reporté,  par  décret  du  28  août  1858,  au 
chapitre  20  du  budget  du  ministère  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  pour  le  service 
du  personnel  de  la  justice  en  Algérie,  est 
réduit  d'uoe  somme  de  vingt-huit  mille 
six  cents  francs. 

2.  Le  crédit  ouvert,  au  titre  du  même 
exercice,  par  la  loi  du  budget  et  le  décret 
de  répartition  su>datés,  sur  le  chapitre 

11  du  budget  du  ministère  de  la  justice, 
et  reporté  pour  cent  mille  francs,  par  le 
décret  précité  du  28  août  1858,  au  chapi- 
tre 21  du  budget  du  ministère  de  l'Algérie 
et  des  colonies,  pour  frais  de  justice  cri- 
minelle en  Algérie,  est  augmenté  d'une 
somme  égale  de  vingt-huit  mille  sii  cents 
francs. 

3.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup-Laubat  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


7  =  12  DfccsMBM  1850.  — •  Décret  impérial  por- 
tant répartition,  par  articles,  du  crédit  accordé 
pour  lea  dépense*  du  ministère  de  la  juj.lire 
pendant  l'année  1860.  (XI,  Bull.  DCCXLVlil , 
n.  7142.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  de  finances  du 
,  11  juin  1859,  qui  a  ouvert  un  crédit  de 
vingt  sept  millions  six  cent  trente-trois 
mille  cinq  cent  quatre-vin^t -quinze  francs, 
pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  jus- 
tice pendant  l'exercice  1860;  vu  notre  dé- 
cret du  19  novembre  suivant,  portant  ré- 
partition de  ce  crédit,  par  chapitres  du 
bugel  ;  vu  les  art.  151  de  la  loi  du  25 
mars  1817  et  11  de  la  loi  du  29  janvier 
4831  ;  vu  enfin  les  art.  35  et  36  de  l'or- 
donnance du  31  mai  1838  ;  sur  le  rapport 
de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice, 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  Le  crédit  de  vingt-sept  mil- 
lions six  cent  trente-trois  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-quinze  frai) es,  accordé  par 
la  loi  du  11  juin  1859  pour  les  dépenses 
du  ministère  de  la  justice  pendant  l'année 
1860,  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  entre  les 
divers  articles  dont  se  composent  les  cha- 
pitres spéciaux  du  budget  de  ce  départe- 
ment, savoir  :  (Suit  le  détail,) 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
finances  (MM.  Delangle  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


19  BOtEHBRB=s  12  DÉCEMBRE,  1859.  —  Décr  et  im- 
périal qui  approuve  la  nouvelle  rédaction  de 
l'art  S  des  statut*  de  la  société  anonyme  formée 
a  Ptris  soaa  la  dénomination  de  ta  Nationale , 
compagnie  d'assurances  a  primes  contre  l'in- 
cendie.      BolL  sapp.  DCA VIII,  n.  9227.) 


—  30  JOILL.,  19  nov.,  7  DEC.  1859. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  ira- 
vaux  publies  ;  vu  l'affrété  du  17  mai  1849, 
qui  proroge  la  durée  de  la  soeiété  ano- 
nyme existant  à  Paris  sous  le  titre  de 
la  Nationale,  compagnie  d 'assurances i 
primes  contre  l'incendie,  et  qui  approwe 
ses  nouveaux  statuts  ;  vu  le  décret  du  li 
octobre  185?,  qui  approuve  des  modifica- 
tions atudits  statuts  ;  vu  la  délibération 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
en  date  du  30  mars  1859,  ayant  pourob- 
jet  d'apporter  une  nouvelle  modiâeatioo 
à  l'art.  3  de  ces  statuts;  notre  cotisai 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  nouvelle  rédaction  de 
l'art.  5  des  statuts  de  la  société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
la  Nationale,  compagnie  d'assurances  i 
primes  contre  l'incendie,  est  approuvé 
telle  qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  pasrf 
le  18  mai  1859  devant  M*  Y  ver  et  a» 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acier» 
tera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agricultore , 
du  commerce  et  des  travaux  publia 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


30  J0ILL8T  =  15  DftCEMBRB  1859.  —  Décret  lt- 

périat  qui  ouvre  au  ministre  de  la  mariât  ca 
crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1858.  |X! 
Bull.  DCGXLIX,  n.  7152.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  m'n 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine;  vu  la  loi  du  23  juin  1^5* 
portant  fixation  du  budget  général  <tô 
recettes  et  des  dépenses  de  rexercicel$5$'- 
vu  notre  décret  du  9  décembre  «ma»' 
qui  répartit,  par  chapitres,  les  crédits^ 
loués  par  la  loi  précitée  ;  vu  notre  défré 
du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits 
traordinaires  et  supplémentaires;  "> ,,! 
lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Eu: 
des  finances,  en  date  du.26  juillet  1859 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  a  notre nin^' 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  » 
marine,  sur  l'exercice  4858.  un  crédite* 
traordinaire  de  la  somme  de  quatre 
lions  trois  cent  cinquante- trois  miHefaw» 
(4,553,000  fr.),  ainsi  réparti  entre  te^ 
pitres  du  budget  de  cet  exercice,  s»'»1'  • 
Chap.  3.  Solde  et  accessoires  de  li»»- 
750,000  fr.  Chap.  5.  Vivres.  800,000  >r 
Chap.  8.  Approvisionnements  g*n*,V 
de  la  flotte,  1,889,000  fr.  Chap.  «4 JW» 
de  voyage  et  dépenses  diverses, 9ii,Wv' 
Somme  égale,  4,355,000  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  celte  dép«o«  >c 


Digitized  by  Google 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON  III.  —  30  JUILLET,  13  NOT.  1859.  455 

ioyen  de*  ressources  ordinaires  de  l'exer-  4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
«1858.  finances  (MM.  Hamelin  et  Magne)  sont 

3.  La  régularisation  du  crédit  ci-dessus    chargés,  etc. 

n  proposée  au  Corps  législatif,  confor-  ■ 
émenl  à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855.  9rt 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fi-   30  !TL"T  =  «  okimu  1859.  -  Décret  im- 

inrae  l  Vf  M     H^mAlin  a»  pénal  qui  ouvre  au  ministre  tle  la  marine  un 

ï  S*  il  a  Hame,in  et  AJa8nC)  S0Dt  crédit  «traordioaire  ror  Pe.ercicc  1859.  (XI , 
,ar?éâ»elc-    Bull.  DCGXUX,  n.  7154.) 

,  ,n...„     4»;   *        .ORA     fti  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

*^^£s£ïï*££i. z  rir srél*ir* rE,ir,a\départemcnt 

l'exercice  1859.  un  crédit  eitraordina.re  affecté     dC    '  m" ,ne.  '»   VU  ,a  Ioi  du  *  J,,in 

i  la  guerre  d'Italie  et  h  l'expédition  de  l'indo-  Porlanl  fixation  du  budget  général  des  re- 

Chine.  (xi,  Bull.  DCCxux,  n.  7155.)  eettes  et  des  dépenses  de  Peiercice  1859  ; 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  ™  n?tre  d*cret  d«     novembre  suivant, 

iaistre  secrétaire  d'Etat  au  département  ?,^ré^)a^l!l>lPa»,  chapitres,  les  crédits  al- 

!  la  marine  ;  vu  la  loi  du  4  juin  1858  L°uf„par  ,a  '0I  Précilée  î  vu  notre  décret 

»rtant  fiialion  du  budget  général  des  re-  ,    10JP°rcmbre  1856,  sur  les  crédits  ex- 

Atesetdes  dépenses  de  l'exercice  1859  •  ,lr|a|ord»na,rcsi  et  supplémentaires  ;  vu  la 

i  notre  décret  du  14  novembre  suivant  Letl«  de  no,re  m!m§ir*  secrétaire  d'Etat 

«  répartit,  par  chapitres,  les  crédits  al-  de*  flnances.  en  date  du  19  juillet  1859, 

ués  par  la  loi  précitée;  vu  notre  décret  no!?ï  Conse,,  dElat  entendu,  avons  dé- 
1 10  novembre  1856,  sur  les  crédits  ex-       .  : 

•ordinaires  et  supplémentaires  ;  vu  la      Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 

Ure de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  ia  marine,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit 

s  finances,  en  date  du  19  juillet  1859  •  extraordinaire  de  deux  cent  trente-deux 

)tre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé-  n?1,,e  Quatre  cents  francs  (232,400  fr.), 

été  :  ainsi  réparti  entre  les  chapitres  ci-aprés 

Art.  1«.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  dn  Dud8et  dudit  exercice,  savoir  :  Chap. 

crétaire  d'Etat  au  département  de  la  S*  Solde  et  accessoires  de  la  solde,  96,400 

arine,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit  ex-  fr*  Chap.  **•  Ecole  navale  impériale  en 

aordinaire  de  quarante -deux  millions  rat,e  de  Brest,  6,000  fr.  Chap.  13.  Frais 

Pt  cent  quarante-trois  mille  six  cents  î*0*"™1  d'impression,  etc.,  20,000  fr. 

mes  (42,743,600  fr.)  affecté,  savoir  •  CnaP-  14  Wf-  Dépenses  relatives  à  la  pis- 

înte-huit  millions  trois  cent  mille  deux  CICU,lure  maritime,  110,000  fr.  Somme 

m  cinquante  francs  à  la  guerre  d'Italie  ;  é8a,e>  232,400  fr. 
Mre  millions  quatre  cent  quarante- trois      2-  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 

'je  trois  cent  cinquante  francs  à  l'expé-  moyen  des  ressources  ordinaires  de  l'exer- 

ton  de  l'Indo-Chine,  et  réparti,  ainsi  cice  1859. 

»l  soit,  entre  les  chapitres  du  budget  3.  La  régularisation  du  crédit  ci-dessus 
«t  exercice  :  Chap.  3.  Solde  et  accès-  sera  proposée  au  Corps  législatif,  confor- 
me la  solde,  7,065,600fr.  Chap.  4.  mément  à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
Wtaux,  576,000  fr.  Chap.  5.  Vivres,  1855. 

tu  Jwï*  Châp'  î', Ja*ticemaritime,      4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 

S  nn*A  r  ^u7'  ^{&l\es  d  ouvrIcr8'  finances  (MM.  Hamelin  et  Magne)  sont 

Î?,0Î°  fr*  CbaP*  8-  Approvisionne-  chargés,  etc. 

*u  généraux  de  la  flotte,  18, 568,000  fr.   ^ 

9.  Travaux  hydrauliques  et  bâti— 

civils,  2,450,000  fr.  Chap.  10.  Pou-  13  "0VII"<"«  =15  d»c»m»b»  1859.  —  Décret  im- 
Mf  8U0  0(Mi  fr   fh»n    4%    Vraie  nAni         pénal  qui  autorise  la  Tente  de  la  forêt  de 
VCS&SE:  ifoÏÏ*.  Ct^       '«""M"-  BoU.  DCCXL.X.  ..  7155.) 
Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses,      Napoléon,  etc.,  vu  les  décrets  des  22  jan- 

°»000fr.  Chap.  16.  Matériel  du  dépôt  vler  1852  et  27  mars  de  la  même  année  ; 

s  cartes  et  plans,  150,000  fr.  Somme  8ur  ,e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 

f!e>  42,743,600  fr.  d'Etat  au  département  des  finances,  avons 

-  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  décrété  : 

'ren  des  ressources  créées  par  la  loi  du  Art.  1er.  La  forêt  de  Bondy,  située  sur 
«ai 1 1859.  le  territoire  des  communes  de  Livry 
U  régularisation  du  crédit  ci-dessus  (Seine-et-Oise)  et  Bondy  (Seine),  et  conte- 
ra proposée  au  Corps  législatif,  confor-  nant  environ  onze  cent  soixante  hectares 
ment  à  l'art.  31  de  la  loi  du  5  mai  soixante-six  ares,  est  distraite  du  régime 

forestier  et  sera  remise  à  l'administration 
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des  domaines,  qui  sera  chargée  d'en  opérer 
la  vente  au  proût  du  trésor.  . 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


27  hovbvbbb  =  15  décembre  1859.  —  Décret  im- 
périal qui  oorre  au  ministre  de  la  marine,  sur 
l'exercice  1859,  on  crédit  extraordinaire  affecté 
a  l'expédition  de  l'Indo-Cbine.  (XI,  Bail. 
DCCXLIX,  n.  7156.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine;  vu  la  loi  du  4  juin  1858, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1859; 
vu  notre  décret  du  14  novembre  suivant, 
qui  répartit,  par  chapitres,  les  crédits  al- 
loués par  la  loi  précitée  ;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856.  sur  les  crédits  ex- 
traordinaires et  supplémentaires  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  en  date  du  10  novembre 
1859  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine,  sur  l'exer- 
cice 1859,  un  crédit  extraordinaire  de  sii 
millions  trois  cent  mille  francs,  affecté  à 
l'expédition  de  l'Indo-Chine,  et  réparti 
comme  il  suit  entre  les  chapitres  du  bud- 
get de  cet  exercice,  savoir  :  Chap.  5.  Vi- 
vres, 5,500,000  fr.  Chap.  14.  Frais  de 
voyage  et  dépenses  diverses,  800,000  fr. 
Somme  égale,  6,500,00  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  créées  par  la  loi  du 
2  mai  1859. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ci-dessus 
sera  proposée  au  Corps  législatif,  confor- 
mément à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
finances  (MM.  Uamelin  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


29  novembre  =  15  décembre  1859.  — Décret  im- 
périal qui  ouvre,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit 
extraordinaire  applicable  aux  redevances  en- 
vers l'Espagne,  pour  délimitation  de  la  fron- 
tière des  Pyrénées.  (  XI  ,  Bull.  DCCXLIX  , 
n.  7157.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ; 
vu  la  loi  du  4  juin  1858,  portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'exercice  1859  ;  vu  notre  décret 
du  14  novembre  suivant,  contenant  ré- 
partition des  crédits  du  budget  des  dé- 
penses dudit  exercice  ;  vu  les  dispositions 
de  notre  décret  do  10  novembre  1856,  sur 
les  crédits  supplémentaires  et  exlraordi- 
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naires  ;  vu  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mat 
1855  ,  relatif  à  la  régularisation  des  cré- 
dits ouverts  par  décrets  ;  vu  les  art.  14  et 
15  du  traité  de  délimitation  entre  la 
France  et  l'Espagne,  conclu  à  Bayonnele 
2  décembre  1856,  les  deux  annexes  audit 
traité,  faites  à  Bayonne  le  27  octobre 
1858,  et  le  contrat  passé  à  Elizondo,  le 
15  juillet  1859,  entre  le  préfet  des  Basses- 
Pyrénées  et  le  gouverneur  civil  de  la  pro- 
vince de  Navarre,  pour  l'exécution  de  la 
deuxième  de  ces  annexes  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  affaires  étrangères,  en 
date  du  11  octobre  1859  ,  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cise 1859,  un  crédit  extraordinaire  dedii 
mille  cinq  cent  cinquante-sept  francs 
(10.557  fr.),  lequel  formera,  dans  la  pre- 
mière partie  du  budget  de  ce  ministère, 
troisième  section ,  un  chapitre  spécial 
n.  1 1  bis,  sous  le  titre  de  Redevances  e> 
vers  l'Espagne  pour  délimitation  dels 
frontière  des  Pyrénées.  (Traité  du  2  dé- 
cembre 1856.) 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  ai 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  toi 
du  budget  de  l'exercice  1859. 

5.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  Tarl.il 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


27  kovbmbrb=  17  décembre  1859.  —  Décret  ir 
périal  portant  autorisation  de  la  caisse 
pargne  établie  à  Dourdan  (Seine-ct-Oîsej.  (Û 
Bull.  supp.  DCXIX,  n.  9239.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départent: 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  de*  tu- 
yaux publics  ;  vu  la  délibération  du  cet- 
seil  municipal  de  Dourdan  (Seine-et  Oi**'» 
en  date  du  22  août  1858  ;  vu  les  budgHi 
de  la  commune  de  Dourdan  pour  les  exe 
cices  1856,  1857  et  1858  et  l'avis  da  pré- 
fet de  Seine-et-Oise  en  date  duiOjwJM 
1859  ;  vu  les  lois  des  5  juin  1835, 31  m**:' 
1837,  22  juin  1845,  30  juin  1851  et  T 
1853,  l'ordonnance  du  28  juillet  i&*6*f 
le;  décrets  des  15  avril  1862  et  «3  nm 
1858,  sur  les  caisses  d'épargne  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  déoéta  : 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Dourdan  (Seine-et-Oise)  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  cais*. 
tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  deerei- 

2.  La  présente  autorisation  sera  ré^ 
quée  en  cas  de  violation  on  de  non  exé«- 


Digitized  by  Google 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLEO 

tion  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

5.  La  caisse  d'épargne  deDourdan  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  ao  préfet  du  département  de  Seine-et- 
O/se  un  extrait  de  son  état  de  situation, 
arrêté  au  51  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  , 
dn  commerce  et  des  travaux  publics 
{M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


29  sovbmbre  =17  décembre  1859  Décret  im- 
périal relatif  à  l'aménagoment  «le  la  forêt  de 
Compiègne.  (XI,  Bull.  supp.  DCXIX,  n.  1)242.} 

Napoléon,  etc.,  vu  les  propositions  de 
l'administration  des  forêts  relatives  à  l'a- 
ménagement de  la  forêt  de  Compiègne; 
vu  les  art.  15,  16  et 86  du  Code  forestier; 
vu  l'art.  2  du  sétiatus-consuilc  du  12  dé- 
cembre 1852,  qui  comprend  la  forêt  de 
■Compiègne  dans  la  dotation  de  la  Cou- 
ronne; vu  l'art.  11  du  même  sénatus-con- 
sulte,  qui  soumet  les  forêts  de  la  liste  ci- 
file  à  un  aménagement  régulier;  sur  les 
propositions  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etal  au  département  des  finances,  avons 
décrété  : 

Art.  1er.  La  forêt  de  Compiègne,  d'une 
contenance  totale  de  quatorze  mille  quatre 
cent  quatorze  hectares  quatre- vingt  dix 
ares,  sera  divisée  en  trois  sections  :  la 
première,  d'une  contenance  de  douze  mille 
six  cent  quatre-vingt-huit  hectares  cin- 
quante ares,  sera  exploitée  en  futaie  par 
a  méthode  du  réensemencement  naturel 
H  des  éclaircies,  et  ramenée  à  l'état  régu- 
ler dans  le  cours  d'une  révolution  transi- 
te de  cent  vingt  ans  partagée  en  six 
>ériodes  égales  de  vingt  ans  chacune;  la 
•econde,  d'unecontenance  de  mille  dix-sept 
lectaressoixanle-dix-septares,  sera  exploi- 
te en  taillis  sous  futaie  à  une  révolution 
le  trente  ans;  la  troisième,  comprenant 
îs  tirés,  les  promenades,  les  dépendances 
pécialement  afTectées  au  service  des 
nasses,  ensemble  sept  cent  huit  hectares 
)ixante-trois  ares,  sera  laissée  en  dehors 
e  tout  aménagement  régulier. 

La  section  de  futaie  sera  partagée  en 
ix  séries,  divisées  chacune  en  six  airec ta- 
ons. La  section  de  taillis  formera  deux 
•ries  divisées  chacune  en  trente  coupes 
iploitables  à  l'âge  de  trente  ans. 
3.  La  possibilité  de  la  section  de  futaie 
l  réglée  ainsi  qu'il  suit:  pour  la  première 
iriode,  qui  datera  de  l'exercice  1857. 
roduits  principaux:  quarante  et  un  mille 
;ux  cent  trente-sept  mètres  cubes,  non 
mpris  une  réserve  de  vingt  et  un  mille 
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sept  cents  métrés  cubes,  qui  pourra  être 
exploitée,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  cours  de  la 
deuxième  décennie,  soit  sous  forme  de 
coupe  extraordinaire  en  une  ou  plusieurs 
annuités,  soit  répartie  uniformément  sur 
chacun  des  dix  derniers  exercices  de  la 
première  période.  Produits  accessoires  : 
trois  cent  quatre-vingt-cinq  hectares  seize 
ares.  La  possibilité  des  coupes  de  taillis  est 
fixée  à  trente-trois  hectares  vingt-quatre 

4.  La  marche  des  opérations  et  l'exécu- 
tion des  travaux  d'amélioration  et  d'en- 
tretien reconnus  nécessaires  pour  assurer 
la  conservation  de  la  forêt  auront  lieu  con- 
formément aux  places  d'exploitation  et 
propositions  détaillées  au  rapport  d'amé- 
nagement du  1er  juin  1857. 

5.  La  mise  à  exécution  de  l'aménage- 
ment, prescrite  par  le  présent  décret,  re- 
montera au  1er  janvier  1857. 

6.  Nos  ministres  d'Etat  et  de  la  Maison 
de  l'Empereur  et  des  finances  (MM.  Fould 
et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


7  =  20  décembre  1859.  —  Décret  impérial  sur 
l'organisation  du  bataillon  de  sapeurs-pom- 
piers de  U  ville  de  Paris.  [XI,  Bull.  OCCL, 
n.  7161.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  du  7 
novembre  1821,  constitutive  du  bataillon 
de  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris; 
vu  le  décret  du  27  avril  1850,  portant 
réorganisation  de  ce  corps  ;  vu  les  décrets 
des  10  et  20  février  1855,  31  octobre 
1856,  19  mai  1858  et  9  février  1859,  qui 
ont  créé  de  nouvelles  compagnies  de  sa- 
peurs-pompiers et  modifié  la  composition 
des  cadres  du  bataillon  ;  d'après  l'avis  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  et  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
lement de  la  guerre,  avons  décrélé  : 

Art.  1er.  Le  complet  du  bataillon  de 
sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris  est 
fixé  a  douze  cent  quatre-vingt  dix-huit, 
officiers  et  enfants  de  troupe  compris.  Ce 
corps  sera  toujours  commandé  par  un  co- 
lonel ou  un  lieutenant-colonel.  L'ingénieur 
est  pourvu  du  grade  de  major  ;  il  a  pour 
adjoint  un  capitaine  d'artillerie  ou  du 
génie.  Le  cadre  d'organisation  comprend 
un  élat-major,  un  petit  état-major  et  dix 
compagnies. 

2.  La  nouvelle  composition  du  bataillon 
est  déterminée  ainsi  : 

Elat'tnajor, 

Lieutenant-colonel  on  colonel  commandant 
1,  chevaux  2.  Major-ingénieur  1,  cher.  1.  Ca- 
pitaine-ingénieur adjoint  1,  chev.  1.  Capitaines 
adjudanU-majon  2,  chev.  2.  Lieutenant  d'Iia- 
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billementl.  Médecin-major  l.chev.  1.  Médecins 
aides-majors  *>•  Trésorier  (civil) ,  lieutenant  on 
sons-liealeiiant  1.  Total:  officiers  10;  chevaux 7. 

Petit  ét ai-major. 

Adjudants  sous-officiers  2.  Chef  armurier  1. 
Sergent-major  garde-magasin  1.  Sergent  secré- 
taire du  chef  de  corps  1.  Sergent  premier  secré- 
taire du  trésorier  1.  Chef  de  fanfare  1.  Caporal 
deuxième  secrétaire  du  trésorier  1.  Total,  8. 

Compagnie*  (10). 

Capitaine  1.  Lieutenant  1.  Sous-lieutenant  1* 
Sergent-major  1.  Sergents  6.  Sergent-fourrier  1. 
Caporaux  de  première  classe  12  ;  de  deuxième 
classe  20.  Sapeurs  de  première  classe  dont  un  ou- 
.  Trier  2Û  ;  de  deuxième  classe  56.  Clairons  3.  En- 
fants de  troupe 2.  Total  :  officiels  3  ;  troupe  125. 

Complet  du  corps. 

Etat-major  :  Officiers  10.  Petit  état-major  , 
Troupe  8.  Force  des  dix  compagnies.  Officiers 
30.  Troope  1,250.  Total  :  Officiers  40  ;  Troupe 
1,258.  Total  général,  1,298. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de 
l'intérieur  (MM.  Randon  et  Billault)  sont 
chargés,  etc. 


10  —  20  bècBiiaaB  1859.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  un  virement  de  crédits  au  budget  de 
la  Légion-d'Honneur,  exercice  1858.  (XI,  Bull. 
DCCL,  n.  7lo2.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  grand  chancelier  de  Tordre  impérial 
de  la  Légion-d'Honneur  ,  et  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  d'Etat  ;  vu  l'art.  9 
deala  loi  du  8  juillet  1837,  portant  que, 
t  pour  le  service  de  la  dette  viagère  et  des 
'  pensions ,  et  pour  celui  des  dépenses 
payables  sur  revues,  les  rappels  d'arré- 
rages seront  imputés  sur  l'exercice  cou- 
rant, mais  qu'en  fin  d'exercice  le  trans- 
port en  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial 
au  moyen  d'un  virement  de  crédit  auto- 
risé, chaque  année,  par  une  ordonnance 
royale,  qui  sera  soumise  à  la  sanction  des 
Chambres,  avec  la  loi  du  règlement  de 
l'exercice  expiré; -vu  l'art.  102  de  l'or- 
donnance du  31  mai  1853,  portant  règle- 
ment général  delà  comptabilité  publique  ; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  25  novembre  1859;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Les  crédits  ouverts  pour 
l'exercice  1858,  aux  chapitres  suivants  du 
budget  de  la  Légion-d'Honneur,  sont  ré- 
duits d'une  somme  de  trois  cent  quatorze 
mille  cent  quarante- sept  francs  soixanie 
et  dix  centimes  (314.147  fr.  70  c),  sa- 
voir :  Cbap.  3.  Traitement  et  supplément 
de  traitement  des  membres  de  l'ordre, 
176,496  fr.  16  c.  Cbap.  4.  Traitement  de 
la  médaille  militaire,  137,651  fr.  55  c. 
Total,  314,147  fr.  70  c. 
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Celte  somme  de  trois  cent  quaturc? 
mille  cent  quarante-sept  francs  soixau'i 
et  dix  centimes  est  appliquée  à  deux  nou- 
veaux chapitres  du  même  exercice,  savoir: 
Chap.  21.  Rappel  d'arrérages  de  traite- 
ment et  de  supplément  de  traitements 
membres  de  l'ordre,  176,496  fr.  15  f. 
Chap.  22,  Rappels  d'arrérages  de  traiie 
ment  des  médailles  militaires.  137,651  fr. 
55  c.  Total,  314,147  fr.  70  c. 

2.  Le  présent  décret  sera  annexé  an 
projet  de  loi  portant  règlement  définitif 
de  l'exercice  1858. 

3.  Notre  ministre  d'Etat  et  notre  grand 
chancelier  de  l'ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur (MM.  Fould  et  due  de 
Malakoff)  sont  chargés,  etc. 


10  —  20  dbcemiiie  1859.  —  Décret  impérial  qt 
ouvre  un  crédit  supplémentaire  au  budget  A 
la  Legion-H'IIonneur,  eiercice  1858.  (XI,  Bail 
DCCL,  n.  7163.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  <1j 
notre  grand  chancelier  de  l'ordre  impéria 
de  la  Légion-d'Honneur  et^sur  le  rapport 
de  notre  ministre  d'Etat  ;  vu  la  loi  doî 
juin  1857,  portant  fixation  du  budget  # 
néral  des  receltes  et  des  dépense»  i 
l'exercice  1858  ;  vu  notre  décret  du  9dt 
cernbre  1S57,  qui  répartit,  par  chapitres 
les  crédits  alloués  par  la  loi  précitée;  « 
l'ordonnance  du  31  mai  I8~8  ,  iiortanlit 
glement  général  de  la  comptabilité  put* 
que;  vu  notre  décret  du  10  novemto 
1856,  concernant  les  crédits  extraordi- 
naires et  supplémentaires  :  vu  la  lettre A 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du  5 
novembre  1859  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  buJget  de!» 
Légion-d'Honneur,  exercice  1838,  unra* 
dit  supplémentaire  de  vingt-deux 
soixanie  et  dix-sept  francs  dix-sept  ces- 
Urnes  (22,077  fr.  17  c).  Ce  crédit  est  ap- 
plicable: Au  chap.  11.  Restitution  il» 
congrégation  de  la  M  ère  de  Dieu  de  pa- 
reille somme  versée  pour  son  cowftf 
dans  la  caisse  de  la  Légion-d'Haoneor. 
1,850  fr.  Chap.  13.  Pour  rembourse^' 
de  sommes  versées  à  charge  de  restitoii-u 
et  virement,  20,227  fr.  17  c.  Total  épi. 
22.077  fr.  17  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  as  nwye*'1 
des  ressources  affectées  au  service  de  U 
Légion-d'Honneur  pour  l'exercice  185&- 

3.  La  régularisation  de  ce  crédU  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  contarm^ 
ment  à  la  loi  du  5  mai  1835. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finança 
et  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  imf* 
rialdela  Légion  d'honneur  (Mil-  Fou!*. 
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Magne  et  duc  de  Malakoff)  sont  char- 
gés, etc. 


10  -  20  DfccwiRB  1859.  —  Décret  impérial  qui 
oavre  au  budget  du  ministère  des  finances  , 
pour  l'exercice  1858»  deux  chapitrée  destinés  a 
recevoir  l'imputation  des  paiements  faits  pour 
rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de 
pensions  qui  se  rapportent  à  des  exercices  clos. 
(XI,  Bull.  DCCL,  n.  71ôa)  ' 

Napoléon,  etc.,  va  l'art.  9  de  la  loi  du 
8  juillet  1857,  aux  termes  duquel  la  dé- 
pense servant  de  base  au  règlement  des 
crédits  de  chaque  exercice,  pour  le  service 
de  la  délie  viagère  et  des  pensions,  et 
pour  celui  de  la  solde  et  autres  dépenses 
payables  sur  revues,  ne  se  composera  que 
des  paiements  effectués  jusqu'à  l'époque 
de  sa  clôture;  les  rappels  d'arrérages 
payés  sur  ces  mêmes  exercices  d'après  les 
droits  ultérieurement  constatés  devant 
rontinner  d'être  imputés  sur  les  crédits 
ie  Pei ercice  courant  et  le  transport  en 
itre  effectué,  en  fin  d'exercice,  à  un  cha- 
ntre spécial,  au  moyen  d'un  virement  de 
Tédit  à  soumettre,  chaque  année,  à  la 
ianction  législative,  avec  le  règlement  de 
exercice  expiré  ;  vu  l'art.  102  de  l'ordon- 
lance  du  51  mai  1858,  portant  règlement 
ur  la  comptabilité  publique;  considérant 
o'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  rentes 
'«gères  et  les  pensions,  d'appliquer  les 
impositions  ci  dessus  à  l'exercice  1858, 
iii  a  atteint  le  terme  de  sa  clôture,  et 
ont  le  règlement  doit  être  incessamment 
résenléau  Corps  législatif;  sur  le  rap- 
ort  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
es  finances,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  u  est  ouvert  au  budget  du 
""'stère  des  finances,  pour  l'exercice 
358,  deux  nouveaux  chapitres  spéciale- 
>ent  destinés  à  recevoir  l'imputation  des 
îiements  faits  pendant  cet  exercice  pour 
ippels  d'arrérages  de  rentes  viagères  et 
ï  pensions  qui  se  rapportent  à  des  exer- 
ces clos.  Ces  chapitres  sont  intitulés  : 
appels  d'arrérages  de  rentes  viagères 
exercices  clos.  Rappels  d'arrérages 
'  pensions  d'exercices  clos. 
2.  Les  paiements  effectués  pour  ces 
Ppels  d'arrérages  montant,  d'après  le 
bleau  ci-annexé,  à  la  somme  de  trois 
nt  dix-neuf  mille  sept  cent  quarante  et 
i  francs  vingt-cinq  centimes (519,741  fr. 

c),  sont,  en  conséquence,  déduits  des 
apilres  ordinaires  ouverts  au  budget  de 
xercîce  1858  pour  les  rentes  viagères  et 

pensions,  et  appliqués,  comme  il  suit, 
x  nouveaux  chapitres  désignés  par  Tar- 
ie précédent  :  Rappels  d'arrérages  de 
ites  viagères  d'exercices  clos,  45,192  fr. 

c  Rappels  d'arrérages  de  pensions 
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d'exercices  clos,  274.549  fr.  21  c.  Total, 
319,741  fr.  25.  c. 

5.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  oV 
finances  et  par  des  lois  spéciales  pour  le 
service  des  rentes  viagères  et  des  pensions 
pendant  l'exercice  1858,  une  somme  de 
trois  cent  dix-neuf  mille  sept  cent  qua- 
rante et  un  francs  vingt-cinq  centimes  est 
transportée  aui  deux  chapitres  ci -dessus, 
et  annulée  aux  chapitres  suivants  :  Rentes 
viagères  d'ancienne  origine,  25,662  fr.  78  c. 
Renies  viagères  pour  la  vieillesse  (loi  du 
25  mai  1853),  19,529  fr.  26  c.  Pensions 
civiles  iloi  du  22  août  1790),  10,574  fr. 
95  c;  à  titre  de  récompense  nationale, 
5,640 fr. 38  c.  ;  militaires,  1 52,447 fr.  48 c; 
ecclésiastiques,  279  fr.  42  c;  de  dona- 
taires dépossédés,  12,245  fr.54  c.  ;  civiles 
(loi  du  9  juin  1853  ,  83,217  fr.  53  c; 
secours  viagers  aux  anciens  militaires  delà 
République  et  de  l'Empire,  7,010  fr.  ; 
pensions  et  indemnités  viagères  de  retraita 
aux  employés  des  anciennes  listes  civiles 
et  du  domaine  privé  du  dernier  règne» 
3,333  fr.  91  c  Total,  319,741  fr.  25  c. 

4.  Le  présent  décret  sera  annexé  au 
projet  de  loi  de  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1858. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


11  =  20  décembre  1859.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre  au  minisire  de  la  guerre  un  crédit  eitra- 
or.linaire  sur  l'exercice  16*59.  (XI,  Bail.  DCCL, 
n.  7165.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  ; 
vu  la  loi  du  4  juin  1858,  portant  tuât  ion 
du  buget  de  1859;  vu  notre  décret  du  14 
novembre  1858,  portant  répartition,  par 
chapitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856, 
sur  les  crédits  extraordinaires  et  supplé- 
mentaires ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances,  en  date  du  3  décembre  1859  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crélé  * 

Art.  Ier.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'eier- 
cice  1859,  un  crédit  extraordinaire  de 
vingt-six  millions  trois  cent  quatre-vingt 
mille  francs  (26,380,000  fr.)  ,  réparti 
comme  il  suit  dans  les  chapitres  du  bud- 
get ci-après  désignés,  savoir  :  Chap.  5. 
Etat-major,  1,000,000  fr.  Chap.  4.  Gen- 
darmerie impériale,  250,000  fr.  Cbap.  7. 
Solde  et  entretien  des  troupes,  16,600,000 
fr.  Chap.  8.  Habillement  et  campement, 
6,000,000  fr.  Chap.  9.  Lits  militaires, 
680,000  fr.  Chap.  10.  Transports  géné- 
raux, 1,570,000  fr.  Chap.  11.  Harnache- 
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nient, 200,000  fr.  Chap.14.  Solde  de  non 
activité,  80,000  fr.  Total,  26,380,000  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  créées  par  la  loi  du 
2  mai  1859. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4«  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Randon  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


10  «  22  décembre  1859.  —  Décrel  impérial  por- 
tant répartition,  par  subdivisions  de  chapitre, 
«lu  crédit  accordé,  anr  l'exercice  1800,  pour  le» 
dépenses  du  ministère  des  finances.  (XI,  Bull. 
DCCLI,  n.  7168.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  11  juin 
1S59,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  receltes  de  l'exercice 
4860,  laquelle  a  ouvert,  pour  les  dépenses 
du  ministère  des  finances,  des  crédits 
montant  à  neuf  cent  quarante-six  millions 
deux  cent  vingt  et  un  mille  trois  cent 
soixante  et  quinze  francs;  vu  notre  décret 
du  19  novembre  1859,  contenant  réparti- 
tion, par  chapitres,  pour  chaque  minis- 
tère, des  crédits  ouverts  par  ladite  loi;  vu 
les  art.  35  et  36  du  règlement  général  du 
31  mai  1838,  sur  la  comptabilité  publique; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d  Etat  des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Le  crédit  de  neuf  cent  qua- 
rante-six millions  deux  cent  vingt  et  un 
mille  trois  cent  soixante  et  quinze  francs 
(916,221,375  fr/,  accordé,  sur  l'exercice 
1860,  par  la  loi  du  11  juin  1859  et  le  dé- 
cret général  de  répartition  du  19  novem- 
bre suivant,  pour  les  dépenses  du  minis- 
tère des  finances,  demeure  réparti,  par 
subdivisions  de  chapitre  ,  conformément 
au  tableau  ci-annexé.  (Suit  le  tableau.) 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


10  =  22  décembre  1859.  —  Décret  impériat  qui 
établit  à  Montluçon  une  chambre  consultative 
des  arts  et  manufactures.  (XI ,  Bull.  DCCLI . 
n.  7169.)  ' 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'E-at  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics:  vu  la  loi  du  22  germinal  an 
î  1,  l'arrêté  consulaire  du  10  thermidor  de 
la  même  année ,  l'arrêté  du  pouvoir  exé- 
cutif en  date  du  19  juin  1848,  et  le  dé- 
cret impérial  du  30  août  1852;  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  Montlu- 
çon, en  date  du  15  juillet  1859;  l'avis  du 
conseil  général  de  l'Allier,  et  les  proposi- 
tions du  préfet  de  ce  département,  avons 


I.  —  5,  10,  14  DÉCEMBRE  1859. 

Art.  1er.  Il  est  établi  à  MonUuçoonne 
chambre  consultative  des  arts  et  manufac- 
tures. La  circonscription  de  cette  cham- 
bre  s'étendra  aux  cantons  de  Montluçcm, 
Commentry,  Montmarault,  et  Cérillr. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publici 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


5=  22  décembre  1859.  —  Décret  impérial  por- 
tant autorisation  de  U  société  anonyme  forme; 
à  Paris  »oua  la  dénomination  de  Conptp* 
des  eaux  de  M'iUons-sur-Sein*.  (XI ,  BolL  «pp. 
DCXX,  n.  9248.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  conventions  intent- 
nues  les  7  avril  et  51  août  1859  entre  le 
maire  de  la  commune  de  Maisons-sur- 
Seine  et  M.  Charles  La  (TU  te,  agissant  m 
nom  et  comme  gérant  de  la  société  en 
commandite  des  Eaux  de  Maisons-m- 
Seine,  constituée  par  actes  passés  devaot 
M*  Ducloux  et  son  collègue,  notaires  a 
Paris,  les  22  octobre  1858  et  19  mars 
1859;  vu  notre  décret  du  30  juillet  1859. 
d'une  part,  déclarant  d'utilité  publique 
l'établissement  dans  la  commune  de  Mai- 
sons-sur-Seine, d'une  distribution  d(> 
eaux  de  la  Seine  ;  d'autre  part,  autorisant 
la  même  commune  à  traiter  avec  la  so- 
ciété des  Eaux  de  Maisons  pour  rétablis- 
sement de  ladite  distribution  ;  vu  les  art. 
29  à  57,  40  et  45  du  Code  de  commerce; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  i*r.  La  société  anonyme  formée  a 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnit 
des  Eaux  de  Maisons-sur -Seine  est  au- 
torisée. Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dite société  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé  le  26  novembre  1859  devant 
M*  Ducloux  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  rerneUrf? 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  sonéW 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  aa 
préfet  de  police,  à  la  chambre  de  com- 
merce et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  poW'« 
(M.  Rouir. r)  est  chargé,  etc. 
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14=  2ûDfccBMBBB  1859.  —  Décret  impérial  qui  dit  de  deui  cent  cinquante- deux  mille 
approuve  la  nouvelle  rédaction  de  Tari.  3  des  gept  cent  cinquante  francs  formant  le 
Maints  de  la  société  anonjmo  formée  k  Paris    montant  de  l'état  ci-dessus  mentionné, 

son» la  dénomination  de compagnie  app,icable  aUX  fonds  d-aprés ,  Savoir  : 
d  assurances  contre  li  non  die.  (Ai,  Bull.  supp.     v     rf  .  r>î.««     to  Tm 

Dfxxi  n  9  60  )  Service*  de*  cultes.  Chap.  39.  Ira- 

mT     '  *     .          ,             ,  vaux  ordinaires  d'entretien  et  de  grosses 

Napoléon,  etc.,  sur  Je  rapport  de  notre  réDarallons  des  édifices  diocésains, 

ministre  secrétaire  d  Etat  au  département  £  u  wa  pourvu  a  |a  dépense  au  moyen 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira-  des  res80urceg  ordinaires  du  budget  de 

vaux  publics;  vu  I  ordonnance  royale  du  î859 

27  février  1837,  portant  autorisation  de  5  *La  ré„uiaTjsatjon  de  ce  crédit  sera 
la  société  anonyme  formée  à  Paris,  pour  ogée  aue  Corps  législatif,  aux  termes 
l'assurance  a  primes  contre  l'incendie  ,  Je  ,rart  21  de  ,a  ,oi  du  5  mai  1855, 
sous  la  dénomination  de  la  France  et  ap-  4  Nog  mirH5lres  de  l'instruction  publi- 
probation  de  ses  statuts  ;  vu  les  ordon-  t  deg  cuUe8  el  deg  finances 
nances  royales  des  25  janvier  1842  et  14  *M  Rouland  et  Magne)  sont  char- 
mars  1847  ,  qui  approuvent  la  modiuca-  v  ^  . 

Uod  des  art.  3  et  32  des  statuts  de  ladite  '   

compagnie  ;  vu  la  délibéral  ion  prise  le  7  hovembrb  =  2ft  DÉCBMB„  im  _  Décrel  im. 

avril  1859  par  l'assemblée  générale  des  ac-  éria,  qui  ouvrc  au  œinuire  de  l'instruction 

tionnaires,  à  l'effet  d'introduire  une  nou-  publique  et  des  euhes  (SerrUa  <u*  euiu$)  un 

velle  modification  auxdits  statuts  ;  notre  crédit  supplémentaire  pour  des  créances  con- 

cooseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  :  datées  sur  des  exercices  clos.  (XI,  Bull.  DCCL1I, 

Art.  1er.  La  nouvelle  rédaction  de  l'art.  «•  7177.) 

3  des  statuts  de  la  société  anonyme  for-  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

mée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  la  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

France,  compagnie  d'assurances  contre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 

l'incendie  ,  est  approuve  telle  qu'elle  est  l  étal  des  créances  liquidées  à  la  charge 

contenue  dans  l'acte  passé  le  3  décembre  du  service  des  cultes,  additionnellement 

1859  devant  Me  Massion  el  son  collègue,  aux  restes  à  payer  constatés  par  les 

notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  an-  |Cg  comptes  définitifs  des  exercices  clos  de 

i  exé  au  présent  décret.  18;,6  et  1857  ;  vu  notre  décrel  du  10  no- 

2.  Notre   ministre  de  l'agriculture,  vvntbre  1856,  concernant  l'ouverture  des 
<î'i  commerce  et  des  travaux   publics  crédits  extraordinaires  et  supplémentaires  ; 
(Al.  Rouher)  est  chargé,  etc.  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
  en  date  du  29  octobre  1859;  considérant 

oi  n  «m  ift-.o     n«wi;m     qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23 

21  hoveubrb  t=  26  nLCBMiiRe  18.»9.  —  Décret  im.    m   .  j«  i'u-i  i/tfi  A»  l'ordonnance 

périal  qui  ouvre,  »ur  l'exercice  1859,  un  crédit     mal  18o4  et  de  l  art.  108  de  \  0™™*™* 

réorientant      80rumes  vosëe*  .u  trésor  par  du  31  mai  1838.  portant  règlement  gené 
des  départ«  inenis,  (ics  communes  et  dts  par-  ral  sur  la  comptabilité  publique,  lesuues 
t  cuiiers,  po«ir  iVxtfcntion  de  travutu  h  des  édL-  créances  peuvent  être  acquittées,  atlenda 
lices  diocésains.  (XI, Bull.  DCCLU,  n.  7170.)  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  pré- 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  vus  aux  budgets  des  exercices  1856  et 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département  1857,  et  que  leur  montant  est  inférieur 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu  aux  excédants  de  crédits  restant  à  annuler, 
l'art.  13  de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant  sur  les  mêmes  services,  par  la  loi  du  re- 
niement définitif  du  budget  de  1840;  vu  glement  de  chacun  de  ces  exercices; 
l'Etat  ci-annexé  des  sommes  versées  à  titre  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  ue- 
de  subvention  dans  les  caisses  du  trésor,  crété  :                                    .  . 
par  des  départements,  des  communes  et  Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  minière 
'les  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  de  l'instruction  publique  et  des  cuites 
fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution  de  travaux  (Services  des  cultes),  en  augmentation 
a  édifices  diocésains,  et  appartenant  à  des  restes  à  payer  constatés  par  'es  ion» 
l'exercice  1859;  vu  notre  décret  du  10 no-  de  règlement  des  exercices  1856  et  i»j j, 
veinbre  1^56,  sur  les  crédits  extraordi-  un  crédit  supplémentaire  de  seize  mine 
nuire*  et  supplémentaires;  vu  la  lettre  de  neuf  cent  cinquante-deux  francs  quarante- 
n>trc  ministre  des  finances,  en  date  du  huit  centimes,  montant  des  créances  cie- 
i:o  octobre  1859,  notre  conseil  d'Etat  en-  signées  au  tableau  ci-annexé,  qui  oni  eie 
tendu,  avons  décrété  :  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices ,  ei 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  dont  les  états  norain^^ 

secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique  a  notre  ministre  de 8 .fn?ftn^ 

et  des  cultes,  sur  l'exercice  1859,  un  cré-  ment  à  l'art.  106  de  l  ordonnante  pre 
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citée  du  31  mai  1838,  savoir  :  eiercice 
1856.  200  fr.;  1857,  16,752  fr.  48  centi- 
mes.  Total,  16,952  fr.  48  c. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  est,  eu  conséquence, 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  concernant  les  services 
des  cultes,  aux  budgets  des  exercices  cou- 
rants, en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
-  proposée  au  Corps  législatif  conformément 

à  l'art.  2t  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  et  des  finances 
(MM.  Rouland  et  Magne)  sont  char- 
gés,  etc. 

7  ««  26  décembre  1859.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  la  restauration  de  la  cathédrale 
de  Par..,  (XI,  Bull.  DCCL11,  n.  7178.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  va 
la  loi  du  4  juin  1858,  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l  exercice  1859;  vu  notre  décret  du  14 
novembre  suivant,  contenant  répartition 
des  crédits  du1  budget  des  dépenses  dudit 
exercice;  vu  l'art.  20 du  règlement  général 
du  31  mai  1838,  concernant  la  faculté 
d  ouvrir  des  crédits  supplémentaires,  par 
décret,  dans  l'intervalle  des  sessions  légis- 
latives; vu  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855,  relatif  au  mode  de  régularisation  des 
crédits  ouverts  par  décret;  vu  notre  dé- 
cret du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires;  vu  la 
/élire  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  4  novembre  1859;  notre  conseil 
d  Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  ier.  n  esl  ouytTl  à  no|re  m|nistre 

de  I  instruction  publique  et  des  cultes 
(Services  des  cultes),  sur  l'exercfce  1859, 
un  crédit  supplémentaire  de  trois  cent 
mille  francs  (300,000  fr.)  applicable  au 
chapitre  45  du  budget  (Restauration  de 
ta  cathédrale  de  Paris). 

2.  Il  sera  pourvu  a  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  1859. 

3,  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  régfclotif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

N0S .  Tnlslres    d«  l'instruction 

(MM.  Houland  et  Magne)  sont  char-' 
jeSj  etc. 


III.  —  7,  10,  44  DÉCEMBBB  1859. 

approuve  un  nouveau  tarif  pour  la  location 
des  caves,  celliers  et  magdains  de  l'entrepôt  de» 
▼ins,  eaux-d«<Tie.  huile» et  rtnaigr*  s,  de  P octroi 
du  Paris.  (XI,  Bull.  DCCUI,  n.  7179.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nota 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tri- 
vaux  publics;  vu  le  décret  constitutif  de 
l'entrepôt  général  des  boissons  de  la  ville 
de  Paris,  en  date  du  30  mars  1803,  et  les 
différents  règlements  qui  ont  déterminéle 
régime  intérieur  de  cet  établissement, 
ainsi  que  le  tarif  des  droits  à  percevoir; 
vu  notamment  l'ordonnance  royale  do  22 
mars  1833,  et  le  tarir  y  annexé;  vu  la  dé- 
libération du  27  mai  1859,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  a 
volé  un  nouveau  tarif;  vu  Ta  vis  et  les  pro- 
positions du  sénateur  préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  29  juillet  1859;  vu  l'avis  de 
la  chambre  de  commerce  de  Paris,  en 
date  du  10  novembre  1859;  vu  l'avis  de 
notre  mioistre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Le  tarif  pour  la  location  des 
caves,  celliers  et  magasins  de  l'entrepôt 
des  vins,  eaux-de-vie,  huiles  et  vinaigres 
de  l'octroi  de  Paris,  tel  qu'il  a  été  joint  à 
l'ordonnance  royale  du  22  mars  1833,  est 
remplacé  par  le  tarir  ci  annexé.  (Suit  1$ 
tarif.) 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  des  finances  (MM.  Rouher  et  Magne} 
sont  chargés,  etc. 


10. 


ntcBusni  1859.  -  Décret  impérial  qui 


lit  —  26  décembre  1859.  —  Décret  impérial 
portant  répartition,  par  articles,  du  crédit  oc- 
vert  au  département  de  la  guerre  pour  les 
dépenses  de  Feiercice  1860.  (XI,  Bull.  DCCUI, 
n.  7180.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  12  du  sénatos- 
consulte  du  25  décembre  1852;  vu  la  loi 
du  1 1  juin  1859,  portant  fixation  du  bud- 
get de  l'exercice  1860;  vu  le  décret  dn  19 
novembre  1859,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  accordés  par  ladite 
loi;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  crédit  de  trois  cent  trente- 
neuf  millions  quatre  cent  cinquante-buil 
mille  sept  cent  quarante-quatre  francs 
(339,458,744  fr.)  ouvert  au  département 
de  la  guerre  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  11 
juin  1859,  pour  les  dépenses  de  l'exercice 
1860,  est  subdivisé  dans  les  divers  articles 
de  chacun  des  chapitres  du  budget,  con- 
formément au  tableau  ci-anuexé.  (Suit  le 
tableau.) 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 
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art.  9  et  10  du  décret  da  17  mai  1809,  et 
de  Part.  152  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
soumis  au  régime  de  l'octroi  de  Paris. 
Toutefois,  aucune  introduction  d'objets 
assujettis  aux  droits  autre  que  celle  pour 
^  ,  .        ^  .  .  „  ,      l'approvisionnement  de  ses  habitants,  ne 

Napoléon,  etc.,  sur  e  rapport  de  notre  .  effectuer  par  le  boisde  Boulogne, 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  f,  .  aK  ^  extérieUres  de  cette 
des  finances  ;  vu  es  art  i,  5,  6,  7  et  11  /  ;  ,  J  |iraiUî5  .0D  de 
de  la  loi  du  16  juin  1859  sur  1  extension  vériQcalion|  et  loule  introduction  ou  ten- 
ons limites  de  Paris;  vu  l'ordonnance  du  .  d'introduction  constituera  une  con- 
9  décembre  1814  et  les  dispositions  des 


19  =  26  décembre  1859.  —  Décret  impérial  por- 
tant règtemeut  d'administration  publique  , 
pour  l'eiécution  de  la  loi  du  16  join  1859,  en 
ce  qui  concerne  l'extension  du  régime  de  l'oc- 
troi de  Paris  jusqu'au i  nouvelles  limites  de 
cette  Tille.  (XI,  Bull.  DCCLU,  n.  7181.) 


lois  des  28  avril  1816  et  xi  juin  1824,  re- 
latives aux  octrois  ;  vu  la  loi  du  12  décem- 
bre 1830  et  le  tarif  y  annexé  pour  la  per- 
ception du  droit  d'entrée  sur  les  boissons; 
vu  la  loi  du  24  mai  1854;  vu  la  loi  du  11 
juin  1842;  vu  la  loi  du  10  mai  1>46;  vu 
le  décret  du  17  mars  1852,  vu  l'art.  18  de 
la  loi  de  Ûnances  du  22  juin  1854;  vu  les 


travention  qui  sera  poursuivie  conformé- 
ment aux  lois  des  29  mars  1852  et  24  mai 
1854. 

3.  Il  sera  établi  tel  nombre  de  bureaux 
de  déclaration,  de  recette,  de  vérification 
et  de  surveillance  qui  sera  jugé  nécessaire, 
tant  aux  portes  autres  que  celles  donnant 
sur  le  bois  de  Boulogne  qui  sont  ména- 


la  o.  ue  nuances  au  «  juin  i»»*;  vu  tes  ,         d    fortifications,  qu'aux 

°  uïïPeVde  *!f    y    •?  Boulogne  ;  vu  d  (lechargeinent>  Sa**  te8  gares  et  sur  les 

la  délibération  du  conseil [municipal  de  la  \      .  »  de  f     J     is  |c  int 

ville  de  Pans   en  date  du  50  septembre  g         .    f      hU              de  Pari 

1859.  tendant  a  1»  la  réunion  a  l  octroi  è           émflé  4  rintcrieur.  De8  Du. 

munes  de  Passy,  Auteu  I,  Batigi  olles-  nisés  a  nmérieur  ^s  nouveaux  territoires 

v^^1MaU«^^0  ntTK^e,  ,a  C«bapel^  ,â  reunis  à  la  ville  de  Paris  pour  assurer  la 

V.llette  Belleville,  Cbaronne,  Bercy,  Vau-  lioD  dans  les  abalt0irS,  marchés,  et 

girard  et  Grenelle;  1  extension,  aux  par-  Jlab|£.cmems     blicSf  (Jan9  ,ea  entrepôts 

dans  1  encemle  fortifiée  de  Pan*,  du  tarif  .        .      .      r      ...«u..  k  |ouir 


Pari*, 

en  vigueur  dans  ladite  ville;  5°  l'appro- 
bation d'un  règlement  pour  la  perception 
dudit  octroi;  vu  l'avis  du  préfet  du  dé- 
parlement de  la  Seine,  en  date  du  5  octo- 
bre suivant;  vu  les  observations  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l«r.  A  partir  du  1er  janvier  1860, 
la  législation,  les  règlements  et  les  tarifs 
de  l'octroi  de  Paris  actuellement  en  vi- 
gueur seront  appliqués  aux  territoires 
réunis  à  cette  ville  par  l'art.  1er  de  la  loi 
du  16  juin  1859,  sous  les  exceptions  por- 
tées par  la  loi  et  par  le  présent  règlement. 

2.  Pour  faciliter  la  circulation  entre 
Paris  et  le  bois  de  Boulogne,  il  ne  sera 
établi  aux  barrières  de  l'enceinte  fortifiée 
donnant  sur  le  bois,  qu'un  simple  service 
de  surveillance:  mais,  pour  garantir  com- 
plètement les  intérêts  de  la  perception, 
le  territoire  de  cette  promenade,  avec  son 
saut  de  loup,  ses  grilles  et  ses  pavillons 

d'entrée,  ses  boulevards  et  chemins  extô-   ~ — -—  . t 

rieurs  et  le  rivage  de  la  Seine  qui  la  limite    blissement  dans  lequel  ces  objets 
à  l'ouest,  seront,  à  la  même  époque  du    reconnus,  sauf  l'admission  en  entrepôts 
l«r  janvier  1860,  et  par  application  des    fictif*,  s'il  y  a  lieu.  (1).  _ 


précitée  ,  dans  le*  usines  appelées  k  jouir 
du  bénéfice  de  l'art.  7,  ainsi  que  dans  les 
fabriques  ;  et  autres  lieux  de  production 
d'objets  assujettis  aux  droits  d'octroi. 

4.  Des  arrêtés  du  préfet  de  la  Seine,  le 
couseil  municipal  consulté,  continueront 
è  déterminer,  suivant  les  localités  et  les 
besoins  de  la  perception,  la  nature  du  ser- 
vice auquel  chacun  des  bureaux  établis  en 
vertu  de  l'article  précédent  devra  être  af- 
fecté, les  heures  d'ouverture  et  de  ferme- 
ture desdits  bureaux.  Ces  arrêtés  seront 
publiés  et  affichés  dans  l'intérieur  et  à 
l'extérieur  des  bureaux. 

Objets  existant  dans  le  commerce  au 
l*r  janvier  1860,  sur  le  territoire  an- 
nexé. 

5.  Tous  les  objets  compris  au  tarif  des 
droits  d'octroi  de  Paris  existant  dans  le 
commerce  an  i«r  janvier  1860,  sur  le  1er- 
ritoire  annexé  à  l'ancien  rayon ,  seront 
frappés  desdits  droits,  sous  la  déduction 
des  taxes  qu'ils  auront  acquittées  à  l'oc- 
troi de  la  commune  dont  dépendait  l'éta- 


(1)  Celte  disposition  a  été  critiquée  comme  tivité  de.  lois.  On  a  fait  rom«qu«  r  que  le  droit 
portant  atteinte  au  principe  de  la  non  rétxoac-     d'octroi  »'a  pu  être  eugé,  au  moment  où  te» 
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6.  Tout  commerçant  en  gros  ou  en  dé- 
tail, tout  fabricant,  tout  possesseur  ou 
chef  d'usine,  et  tout  délenteur  ou  déposi- 
taire de  marchandises  assujetties  à  l'octroi 
et  destinées  à  être  revendues,  sera  tenu, 
dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  de 
janvier  1860,  de  déclarer  au  bureau  de 
l'octroi  désigné  i  cet  effet,  ou  aui  em- 
ployés qui  se  présenteraient  pour  recevoir 
lesdites  déclarations,  tous  les  objets  com- 


pris au  tarif  qu'il  avait  en  sa  possession 
au  1er  dudit  mois  de  janvier,  soil  dans  <rs 
magasins,  caves ,  celliers  ou  ateliers,  s  jù 
dans  tout  autre  lieu.  Lesdites  déclarations 
devront  énoncer  eiactement  la  nature,  la 
quantité  desdits  objets,  et  les  lieui  où  ils 
sont  placés.  Elles  pourront  être  vériGcc< 
par  les  employés  de  l'octroi.  A  défaut  de 
déclaration  ,  ou  en  cas  de  déclaration 
fausse  ou  inciacle,  les  contrevenants  sc- 


marchandises  ont  été  introduites  dans  les  com- 
munes de  la  banlieue  ,  que  selon  le  tarif  alors 
en  vigueur  dans  ces  communes  ;  que,  le  droit 
une  fois  payé  au  moment  de  l'introduction,  les 
marchandises  ont  été  à  l'abri  de  toute  percep- 
tion nouvelle  ;  que,  baser  une  perception  nou- 
velle sur  une  loi  qui  n'existait  pas,  qui  du  moins 
n'avait  point  de  force  obligatoire  au  moment 
de  l'introduction,  c'est  donner  à  cette  loi  une 
influence  abusive  sur  des  faits  accomplis,  et, 
par  conséquent,  porter  atteinte  a  des  droits  ac- 
quis ;  car  un  droit  est  acquis  lorsqu'il  est  la  con- 
séquence légale  et  immédiate  d'un  fait,  et  que 
ce  fait  est  accompli. 

A  la  vérité,  a-l-on  ajouté,  l'article  distingue 
entre  les  marchandises  qui  ont  été  introduites 
par  des  consommateurs  pour  leur  mage  person- 
nel, et  celles  qui  l'ont  été  par  des  commerçants 
ou  des  spéculateurs  pour  être  livrées  au  com- 
merce. Voy.  art.  6.  Les  secondes  seules  sont 
soumises  au  nouveau  droit  d'octroi.  Mais  celte 
distinction  ne  fait  point  disparaître  lu  vice  de 
rétroactivité  ;  elle  est  d'ailleurs  contraire  a  la 
législation  de  l'octroi.  Cette  législation,  en  im- 
posant l'obligation  de  paver  un  droit  au  mo- 
ment de  l'entrée  de  certaines  denrées  dans  une 
commune,  ne  s'enquiert  pas  de  l'usage  auquel 
ces  marchandises  sont  destinées  ;  elle  frappe  éga- 
lement celles  qui  doivent  servir  à  l'usage  per- 
sonnel de  l'introducteur  et  celles  qui  sont  desti- 
nées à  alimenter  un  commerce  soil  en  gros,  soit 
en  détail.  Si  donc  on  est  obligé  de  reconnaître 
que  les  premières  ne  peuvent  être  atteintes  par  le 
nouveau  tarif,  il  est  impossible  de  soutenir  que 
les  secondes  doivent  en  subir  l'application. 

Il  faut  avouer,  a-t-on  dit  enCn,  que  le  prin- 
cipe de  la  non  rétroactivité  n'est  plus,  comme 
sons  le  régime  de  la  constitution  de  l'an  3,  un 
principe  constitutionnel  ;  que  l'art.  2  du  Code 
civil,  qui  lie  les  juges,  n'enchaîne  pas  le  légis- 
lateur, et  qu'une  loi  peut,  par  des  motif»  très- 
graves,  faire  réagir  ses  dispositions  sur  le  passé  ; 
mais  du  moins,  cette  réaction  n'est  possible  que 
lorsque  la  loi  s'exprime  à  cet  égard  dans  les 
termes  les  plus  formels;  or,  la  loi  du  16  juin 
1850,  sur  l'annexion  des  communes  de  la  ban- 
lieue a  Paris,  ne  dit  pas  un  mot  qui  autorise  a. 

Senser  qu'elle  ait  entendu  faire  peser  le  droit 
'octroi  de  Paris  sur  des  marchandises  déjà  in- 
troduites dans  les  communes  annexées  au  mo- 
ment de  sa  promulgation.  Loin  de  la,  l'art  4 
dit  formellement  :  à  partir  du  1"  janvier  1860, 
le  régime  de  l'octroi  de  Paris  sera  étendu  jusqu'aux 
nouvelles  limites  de  cette  ville.  Plusieurs  autres 
articles  s'attachent  a  atténuer  les  effets  funestes 
d'une  application  trop  brusque,  et,  notamment, 
pour  la  contribution  des  patentes,  elle  accorde 
une  prorogation  de  dix  années.  Voy.  art.  8. 


Il  est  d'ailleurs  évident  que  si  l'esprit  et  |r 
texte  de  la  loi  du  16  juin  1859  repoussent  U 
rétroactivité,  le  règlement  d'administration  pu- 
blique  ne  peut  pas  l'établir. 

Cette  argumentation  est  pressante,  et  l'on  ne 
peut  se  dissimuler  que  la  question  ne  soil  grau 
et  difficile.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  est  bien  cer- 
tain que  l'introduction  que  l'on  a  voulu  atteindre 
n'a  pas  été  l'effet  des  besoins  ordinaire*  et  légi- 
times, soit  des  consommateurs,  soil  des  commer- 
çants ;  elle  a  été  déterminée  par  le  désir  de 
soustraire  au  droit  d'octroi  des  marchandises  qui 
y  auraient  été  soumises  dans  l'ordre  ordinaire  des 
faits;  en  d'autres  termes,  les  marchandises  ont 
été  introduites,  non  pas  parce  qu'il  était  néces- 
saire de  les  avoir  en  magasin  pour  les  consommer 
ou  pour  les  livrer  au  commerce  ,  mais  parce 
qu'on  voulait  les  avoir  a  sa  disposition  sans 
paver  le  droit  d'octroi ,  les  revendre  ensuite 
aussi  cher  que  celles  qui  l'avaient  acquitté, 
et  se  procurer  ainsi  un  bénéfice  au  détriment 
de  la  caisse  municipale. 

Voila  certes  de  sérieuses  considérations;  et  l'on 
est  bien  tenté  de  voir  dans  cette  combinaison 
quelque  chose  qui  ressemble  a  une  fraude  faite  i 
la  loi. 

Lu  difficulté  consiste  à  savoir  si  on  peut  réel- 
lement dire  qu'il  j  a  eu  fraude,  de  la  part  de 
celui  qui  a  usé  du  droit  que  lui  conférait  la  loi 
en  vigueur  au  moment  où  il  a  agi,  parce  qu'il 
n'a  usé  de  ce  droit  qu'a  fin  de  se  soustraire  à  U 
loi  nouvelle  dont  il  prévoyait  l'application  pro- 
chaine. Celte  intention  étant  incontestable,  le 
règlement  pouvait-il  déjouer,  par  ses  dispositions, 
la  combinaison  dont  le  but  était  si  manifeste  ? 

Ce  s?ra  aux  tribunaux  à  prononcer  ;  car  on 
sait  que  les  questions  auxquelles  peut  donner 
naissance  la  perception  des  droits  d'octroi  sont 
de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire.  On  * 
cité  divers  nrrèis  qui  auraient  été  déjà  rendus 
dans  des  situations  analogues.  Je  «  rois  qu'il  y  en 
a  deux,  émanés  l'un  et  l'autre  de  la  Cour  de  cas- 
sation, qui  peuvent  être  surtout  consultés.  Le 
premier,  du  3  janvier  1855,  est  favorable  au  sys- 
tème qui  est  adopté  dans  le  présent  décret.  (Voj. 
Sirey,  55.  1.  11(J.)  L'autre,  en  date  du  21  jan- 
vier 1857,  lui  est  contraire.  (Voy.  Sirey,  57. 1« 
667.)  A  la  vérité,  ils  n'ont  pas  été  rendus  tous 
les  deux  sur  des  espèces  exactement  semblables. 
Dans  la  première,  il  s'agissait  d'une  extension  des 
limites  de  l'octroi  ,  et  c'est  précisément  ce  qui 
a  lieu  pour  la  ville  de  Paris  ;  dans  la  seconde, 
un  décret  avait,  non  point  modifié  les  limites  d( 
l'octroi,  mais  frappé  d'un  droit  une  denrée  qui, 
précédemment,  n'en  payait  aucun. 

On  peut  consulter  aussi  le  paragraphe  2  de 
l'art.  1"  de  la  loi  du  la  juillet  1855.  (Voy. 
55,  p.  230.) 
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root  poursuivis  en  vertu  de  l'art.  8  de  la 
loi  du  29  mars  1832. 

7.  Le  droit  d'octroi  à  percevoir,  en  exé- 
cution de  l'art.  5  ci-dessus,  sera  exigible 
immédiatement  après  la  remise  au  redeva- 
ble du  décompte  des  sommes  dues  d'après 
lei  quantités  constatées,  comme  il  est  dit 
dîos  l'art.  6,  à  moins  que  lesdits  objets 
m  soient  admis  à  l'entrepôt  fictif  autorisé, 
par  l'art.  5  de  la  loi  sur  l'annexion  ,  en 
faveur  des  magasins  en  gros  et  des  usines 
dont  l'existence  aura  été  constatée  au  1er 
janvier  1859.  Des  facilités  de  paiement 
pourront  être  accordées  par  l'administra- 
tion, eu  égard  à  l'importance  des  sommes 
dues  sur  les  marchandises  non  entreposées 
et  aux  garanties  offertes  par  les  contri- 
buables. 

8.  Les  marchands  en  gros  de  boissons 
qui  auraient  établi  des  magasins  posté- 
rieurement au  1er  janvier  1859,  ne  pou- 
vant prétendre  à  l'entrepôt  à  domicile 
concédé  par  l'art.  5  de  la  loi  du  16  juin 
1839,  et  les  débitants  cessant  également  à 
la  même  époque  d'être  exercés,  seront  te- 
nus, les  uns  et  les  autres,  d'acquitter  les 
droits  d'octroi  de  Paris  sur  toutes  les 
boissons  restant  en  leur  possession  au  31 
décembre  1859.  Le  recouvrement  de  ces 
droits  s'effectuera  en  même  temps  que 
celui  de  la  taxe  unique  attribuée  au  trésor 
public,  conformément  à  l'art.  42  de  la  loi 
du  21  avril  1832. 

9.  L'exercice  des  contributions  indi- 
rectes dans  les  magasins  en  gros  de  bois- 
sons existant  au  1er  janvier  1859  qui  con- 
serveront l'entrepôt  à  domicile  aura  lieu 
dans  l'intérêt  commun  de  l'Etat  et  de  la 
ville,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  91  de  l'or- 
donnance du  9  décembre  1814.  Les  bois- 
sons que  ces  entrepôts  livreront  i  la  con- 
sommation de  Paris  acquitteront  les  droits 
d'octroi  avant  l'enlèvement,  d'après  les 
régies  suivies  par  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes  pour  ses  propres  percep- 
tions, et  conformément  aux  prescriptions 
des  art.  18  et  19  du  présent  règlement,  en 
tout  ce  oui  peut  concerner  l'octroi  de 
Paris. 

10.  Toute  personne  qui,  après  la  mise 
&  exécution  de  la  loi  d'annexion,  livrerait 
soit  aux  commerçants,  soit  aux  consom- 
mateurs, des  objets  soumis  aux  droits 
d'octroi,  qu'elle  aurait  accumulés  et  recé- 
tés,  soit  pour  son  compte,  soit  pour  le 
compte  d'autrui ,  et  pour  lesquels  elle 
n'aurait  pas  fait  la  déclaration  prescrite 
par  l'art.  6  du  présent  règlement,  sera 
poursuivie  en  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
29  mars  1852.  Les  objets  trasnportés, 
ainsi  que  ceux  qui  existeront  dans  le  dépôt 
non  déclaré»  seront  saisis.  La  présente 
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disposition  ne  pourra  s'étendre  aux  par- 
ticuliers transportant  leurs  approvisionne- 
ments ordinaires  dans  un  autre  domicile, 
ou  qui  céderaient  tout  ou  partie  de  ces  ap- 
provisionnements à  d'autres  personnes. 

Des  entrepôts  à  domicile. 

11.  Les  magasins  en  gros  soumis  aux 
droits  d'octroi,  pouvant  prétendre  à  l'en- 
trepôt à  domicile  concédé  pour  dix  an- 
nées par  l'art.  5  de  la  loi  du  16  juin  1859, 
seront  admis  au  bénéfice  de  cette  dispo- 
sition, sur  une  demande  des  intéressés 
présentée  à  l'administration  de  l'octroi , 
indiquant  la  situation  des  magasins,  la 
description  des  lieux,  la  nature  du  com- 
merce, et  appuyée  des  titres,  pièces  et  do- 
cuments divers  constatant  l'existence  de 
ces  établissements,  comme  magasins  en 
gros,  au  1er  janvier  1859,  sur  les  territoi- 
res annexés  à  la  ville  de  Paris,  ainsi  que 
les  droits  des  demandeurs.  Toutes  les 
questions  qui  s'élèveraient  relativeme  it  à 
l'admission  au  bénéfice  de  l  entrepô;,  en 
ce  qui  concerne  les  objets  assujettis  exclu- 
sivement à  l'octroi,  seront  portées  devant 
le  préfet  de  la  Seine,  qui  prononcera. 

12.  La  concession  dè  l'entrepôt  à  do- 
micile n'étant  prononcée  qu'en  faveur  du 
commerce  en  gros,  tout  commerce  en  dé- 
tail dans  lesdits  magasins  exclut  la  fa- 
culté d'y  recevoir  des  marchandises  en 
entrepôt;  mais  l'en  dépositaire  peut  ef- 
fectuer la  vente  en  détail  dans  tout  local 
distinct  qui  n'a  aucune  communication 
avec  les  magasins  réservés  à  la  vente  en 
gros.  Ces  derniers  magasins  ne  devront 
communiquer  avec  la  voie  publique  que 
par  le  nombre  d'issues  indispensables 
pour  l'exploitation  de  l'établissement, 
et  de  telle  sorte  qu'aucun  objet  enlevé 
desdits  locaux  ne  puisse  être  soustrait  à 
la  surveillance  extérieure  des  employés. 
La  situation  de  ces  ouvertures  sera  dé- 
signée et  décrite  dans  la  demande  d'en- 
trepôt présentée  par  les  intéressés  con- 
formément à  l'article  précédent.  Aucun 
changement  ne  pourra  y  être  apporté 
qu'après  déclaration  acceptée  par  l'admi- 
nistration de  l'octrot.  Toute  sortie  des 
entrepôts,  opérée  par  d'autres  ouvertures 
que  celles  qui  auraient  été  ainsi  désignées, 
et  dont  le  service  aurait  reconnu  l'utilité, 
sera  considérée  comme  introduction  fur- 
tive  dans  la  ville,  lors  même  qu'il  serait 
représenté  des  bulletins  d'enlèvement  ou 
quittances  des  droits;  la  saisie  des  objets 
transportés  sera  déclarée,  et  les  peines 
édictées  par  la  loi  du  29  mars  1832  seront 
invoquées  contre  les  délinquants. 

13.  Tout  magasin  admis  à  l'entrepôt 
sera  enregistré  à  l'administration  de  l'oc- 
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troi,  et  donnera  lieu  à  la  délivrance  d'un 
permis  d'entresol.  Les  cessions  d'établis- 
sement ^  faites  dans  le  cours  des  dix  an- 
nées accordées  par  l'art.  5  de  la  loi  d'an- 
nexion seront  déclarées  à  l'octroi  de  la 
manière  prescrite  par  l'art,  ci-dessus,  et 
les  nouveaux  possesseurs  ne  pourront 
exercer  la  qualité  d'entrepositaires  qu'a- 
prés  avoir  obtenu  un  nouveau  permis. 

14.  Dans  le  cas  de  décès,  de  faillite  ou 
de  disparition  d'un  entrepositaire,  les 
droits  sur  les  manquants  et  les  restes  en 
magasin  devront  être  immédiatement  ac- 
quittés par  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  à 
moins  que  ceux-ci  ne  soient  reconnus 
fondés  à  réclamer  la  continuation  de  la  fa- 
culté d'entrepôt  pour  les  mêmes  magasins. 

15.  Les  entrepositaircs  d'objets  soumis 
aux  droits  d'octroi  di-vront,  comme  les 
entrepositaircs  de  boissons  auxquels  l'art. 
38  de  la  loi  du  M  avril  1832  en  impose 
l'obligation,  présenter  une  caution  solva- 


ble,  domiciliée  dans  Paris,  qui  s'engaperj, 
conjointement  et  solidairement  avec  eut, 
au  paiement  des  droits  surlesquan  r 
manquantes  pour  lesquelles  il  ne  serait 
justifié  ni  de  l'acquittement  des  droite  : 
de  la  sortie  du  rayon.  L'administra1 
pourra  exiger  une  nouvelle  caution  Un 
qu'elle  le  jugera  nécessaire.  Faute  de <a- 
tisfaire  à  cette  demande,  l'entrepo<iUi 
et  la  caution  pourront  être  contrais 
paiement  des  droits  sur  la  totalité  des  tU 
jets  en  magasin. 

16.  Sont  désignés  dans  le  tableau 
après  les  objets  admis  à  l'entrepôt  à  do 
micile,  ainsi  que  les  quantités  au-dessw 
desquelles  la  faculté  de  l'entrepôt  ne 
pourra  être  accordée  et  le  certi6cal  de  s  r 
lie  délivré.  S'il  est  reconnu  nécessaire 
d'étendre  la  faculté  de  l'entrepôt  à  d'aotre> 
objets  que  ceux  qui  sont  énoncés  audit 
tableau,  le  préfet  de  la  Seine,  le  conseil 
municipal  entendu,  prononcera. 


Tableau  des  objets  soumis  aux  droits  d'octroi  de  Paris  admis  aux  enlrepôlia 
domicile  concédés  par  la  loi  du  16  juin  1859,  relative  à  l'extension  des  limitt* 
de  Paris,  et  des  quantités  au  dessous  desquelles  la  faculté  de  V entrepôt  m 
pourra  être  accordée  et  le  certificat  de  sortie  délivré. 


\ 


DÉMGHATICPC   DES  OHJKTS. 


Boissons.  .    .    .  | 


Pour  les  bois  ons,  on  suit  les  règles  établies  par 
la  législation  des  contributions  indirectes. 

Vinaigres.  •    .  • 

Bière  


Liquide».  ,  . 

Comestibles.  . 
Combustibles. 


Huile.  . 


Matériaux.  .  . 


Construction.  . 


Fourrages.  .  . 


Objets  divers.. 


de  toute  autre  espèce. 

Verni-  

E^ence  

(Viandes  salées.  ...  •  .  •  . 
Beurres  sjlés.  

IBo'S  a  brûler  t  . 
Charbon  de  bois  
(  barbon  de  terre  

S Ciments  
Fers  et  fontes.  
Ardoises  (en  nombre)  
.  Briques  (en  nombre).  .... 

Tuiles  (en  nombre)  

Carreaux  (en  nombre)  

Potern-s.  

i  Bois  a  ouvrer.  ....... 

j  I. allés.  

Foin.     ......  ... 

Pai.lo  

Avoine.  

Orge  

Fromages  

*  

/  Cires  „  . 


Bougies  et  sté.iriues. 
Suifs  


MINIMUM  DES  QUlKTim 


pouvant 

être 
admises 
à  l'entrepôt* 


1 
5 
1 
1 
1 
1 


hectol. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

500  kilog. 
500  id. 

Û  stères. 
3u  heclol. 
1,200  kilog. 
2.500  id. 
1,000  id. 

5,«)00. 

1.5U0. 

U  00. 

1.500. 
1,000  kilog. 

3  stères. 
500  bottes. 
200  id. 
200  id. 
2.000  hilog. 
2,000  id. 

200  id. 
1,000  id. 

50  >d. 

500  id. 
1,000  id. 


pouvant 

être 
reconnues 
à  la  sort» 


1  bcioL 
75  liim 
50  id. 
]  hedol. 

50  litr<* 

1  heclol. 
50  kilog. 

100  kk 

2  stère». 
2  hefloL 

1,000  kilog. 
1,000  id. 
500  id. 
3,000. 
1,000. 

50J. 
1,000. 
500  kiloç. 

2  titres, 
100 
200  id. 
200  id. 
500  k 
500  id. 
100  ii 
100  id. 

25  id. 
100  id- 
500  '1. 
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17.  Tout  marchand  en  gros  jouissant 
de  la  faculté  d'entrepôt  qui  voudra  faire 
conduire  dans  les  magasins,  caves  ou  cel- 
liers où  il  est  autorisé  à  exercer  cette  fa- 
culté, des  marchandises  soumises  aux 
droits,  sera  tenu,  sous  les  peines  portées 
par  la  loi  du  29  mars  1832  ,  d'en  faire  la 
déclaration  préalable  aux  bureaux  d'octroi 
affectés  à  ces  introductions,  de  s'engager 
à  acquitter  les  droits  sur  les  quantités 
qu'il  ne  justifierait  pas  avoir  fait  sortir  de 
la  commune,  et  de  se  munir  d'un  bulletin 
d'entrepôt,  le  tout  suivant  les  prescrip- 
tions de  l'art.  42  de  l'ordonnance  du  9 
décembre  1814. 

18.  Aucun  objet  admis  en  entrepôt  ne 
pourra  être  enlevé  du  lieu  où  il  a  été  dé- 
posé qu'après  déclaration  préalable  faite 
aux  bureaux  de  l'octroi  désignés  à  cet  effet, 
et  qu'autant  qu'il  serait  accompagné  d'un 
bulletin  d'enlèvement  ou  d'une  quittance 
des  droits  portés  au  tarif.  La  déclaration 
devra  être  faite  une  heure  au  moins  avant 
la  sortie  de  l'entrepôt;  elle  indiquera  la 
nature,  la  quantité  et  la  destination  des 
objets  ,  ainsi  que  l'heure  de  la  mise  en 
cours  de  transport.  Si  l'enlèvement  a  lieu 
pour  l'extérieur  de  Paris,  les  objets  seront 
représentés  aux  employés  des  barrières  ou 
ports,  qui,  après  vérification  des- quanti- 
tés, et  espèces  ,  constateront  la  sortie.  Si 
l'enlèvement  a  lieu  À  destination  d'un 
autre  entrepôt,  le  bulletin  contiendra 
toutes  les  indications  nécessaires  pour  as- 
surer la  régularité  du  transport  et  la  prise 
en  charge  dans  ce  dernier  établissement. 
Si,  enfin,  les  objets  sortant  des  entrepôts 
sont  destinés  à  la  consommation  locale, 
les  droits  en  seront  acquitlésau  moment 
même  de  la  déclaration  d'enlèvement. 

19.  Lés  bulletins  d'enlèvement  ou  les 
quittances  des  droits  payés  seront  repré- 
sentés à  toute  réquisition  des  employés 
chargés  de  la  surveillance  extérieure  des 
entrepôts.  Faute  de  représentation  des- 
dits bulletins  ou  quittances,  en  cas  de 
double  emploi,  de  défaut  d'identité  dans 
la  nature  des  objets ,  ou  d'excédants 
reconnus  sur  les  chargement?,  ou  d'enlè- 
vements hors  de  l'heure  déterminée,  les 
objets  transportés  seront  saisis,  et  les 
peines  prononcées  par  la  loi  du  29  mars 
1852  pour  les  contraventions  aux  entrées 
de  Paris  seront  invoquées  contre  les  dé- 
linquants. La  même  pénalité  sera  encou- 
re, à  la  sortie  de  Paris,  en  cas  de  repré- 
sentation de  quantités  inférieures  à  celles 
qui  auront  été  portées  au  bulletin  d'enlè- 
vement pour  l'extérieur,  ou  de  substitu- 
tion d'objets  taxés  à  des  droits  moins 
élevé*  que  ceux  qui  frappent  les  marchan- 
dises énoncées  audit  bulletin. 
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20.  Les  employés  de  l'octroi  tiendront 
un  compte  d'entrée  et  de  sortie  des  mar- 
chandises entreposées;  à  cet  effet,  ils 
pourront,  en  tout  temps,  faire  è  domicile, 
dans  les  magasins,  chantiers,  caves  ou 
celliers  des  entrepositaires,  toutes  les  vé- 
rifications nécessaires  pour  reconnaître 
les  objets  entreposés,  constater  les  quan- 
tités restantes  et  établir  le  décompte  des 
droits  dus  sur  celles  pour  lesquelles  il  ne 
sera  pas  représenté  de  certificat  de  sortie 
ou  de  quittances  de  droits  acquittés  sur 
les  livraisons  faites  i  l'intérieur.  Les 
sommes  dues  par  suite  de  rétablissement 
decedécompte  seront  acquittées  immédia- 
tement par  les  entrepositaires,  et,  à  défaut, 
il  sera  décerné  contre  eux  des  contraintes 
qui  seront  exécutoires,  nonobstant  oppo- 
sition et  sans  y  préjudicier.  La  quotité  des 
déductions  à  accorder  sur  les  marchan- 
dises dont  le  poids  ou  la  quantité  est  sus- 
ceptible de  diminuer  sera  déterminée  par 
des  arrêtés  préfectoraux. 

21 .  Les  enlreposit  aires  ne  pourront  avoir, 
dans  les  magasins  qui  leur  serviront  d'en-  x 
trepôl,  aucune  marchandise  ayant  ac- 
quitté les  droits,  de  la  nature  de  celles  qui 

y  seront  entreposées.  Toutesubstitution  ou» 
altération  dans  la  nature  ou.l'esnèce  des 
objets  entreposés  ayant  pour  but  de  dissi- 
muler des  manquants  et  d'éluder  le  paie- 
ment des  droits  donnera  lieu  à  l'applica- 
tion des  peines  portées  par  la  loi  du  29 
mars  1852. 

22.  Les  entrepositaires  seront  tenus  de 
disposer  les  marchandises  de  telle  sorte 
qu'elles  puissent  être  vérifiées  sans  dépla- 
cèrent, de  fournir  aux  employés  de  l'oc- 
troi et  de  mettre  à  leur  disposition  les 
hommes  et  les  ustensiles  nécessaires  pour 
faciliter  la  reconnaissance,  le  pesage  ou 
le  mesurage  des  objets  existant  dans  les 
entrepôts.  Le  non  accomplissement  de  ces 
obligations  constituera  un  cas  d'opposi- 
tion aux  visites  et  exercices  des  employés, 
et  fera  encourir  aux  contrevenants  la 
peine  de  cinquante  francs  d'amende,  pro- 
noncée par  l'art.  12  la  loi  du  27  vendé- 
miaire an  7.  11  sera  procédé  d'office  aux- 
dites  vérifications,  et  les  frais  en  seront 
supportés  par  les  entrepositaires. 

23.  Tout  refus  de  subir  les  visites,  vé- 
rifications et  exercices  des  employés  de 
l'octroi  sera  constaté  par  procès -verbal. 
Les  prétextes  d'absence  seront  réputés 
refus  formel.  Les  employés,  après  un  refus 
de  visite,  pourront  requérir  l'assistance 
d'un  officier  de  police,  faire  ouvrir  en  sa 
présence  les  caves,  chantiers,  celliers  ou 
magasins,  et  procéder  aux  vérifications 
prescrites  par  l'art.  20. 
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Facilités  de  crédit  accordées  pour  l  ac-  vante ,  en  possession  des  franchises  et 

quitlement  des  droits  d'octroi.  modérations  de  taies  prononcées  pir 

3*.  Le  minimum  des  droits  d'octroi  Vu*l\lf%^£«w$i.L*  combustible» 
pouvant  motiver  la  concession  des  fâc  h  és      »  ,   és  cxc|Uiivemenl  à  la  fabrication 

de  crédit  mentionnées  en  l'art.  6  de  a  loi  d  *  J       non  con    jg  au  Urif  d  °* 

dn  16  juin  1859  est  flié  a  deux  cents  francs.  ePde  Parjs  ou  ?  trouvanl  °< 
Pour  les  soumissions  annuelles,  la  présen-       .    SQnl  destiné?  à  êlrc  exoédiés  à  l'ei 

talion  des  cautions  et  avals  l'admission  ^  8eront  affranchis  des  Pdroits  porlés 
des  valeurs  offertes  en  dépôt  à  défaut  de       û{{  t»  |f  inaig  ccs  C0Dlbuslibles  sPcr* 

orme  ci  Uct™  bflleU^eTen^ii-  as^cUis  à  des  ^oits  égaux  a  ceux  qu'ils 
îorme  ci  i  ecneance  aes  ni  nets  et  engage-       .    t     {     ement  dans   es  communes 

ments  les  bureaux  où  ils  devront  être  jnes  sontsiluées. 

souscrits  et  autres  obhgat.ons  à  remplir       g  2#  muéreg    remières  im 

par  les  intéressés  il  sera  procédé,  géné-  a»  iarif  de  VoctrVoL  Les  matières  pre- 

n!      n  ,,V  1  f, ?asr       »\     nJ/fiif  8cront  entréw  dans  ,a  '^"cation  de  pro- 

préfecloraux  pourvoiront  aux  raodifica-  duilg  non  iniposés  et  dont  les  employés  de 

ZU*JUJ  f™*"*?1  la  "alure  du, cora-  l'octroi  auront  constaté  la  complète  rans- 

merce  et  des  opérations  des  magasins  en  formation  sans  relour  possible  \  rétal  pri. 

raitif,  et  celles  de  ces  matières  qui  entre- 

01  ront  dans  la  formation  de  produits 

Usines  appelées  à  profiter,  pendant  imposés,  mais  destinés  à  être  expédiés  an 

sept  ans ,  de  modérations  et  fran-  dehors,  seront  affranchies  des  droits  d'oc- 

chises  de  droits.  troi  de  Paris  ;  mais  elles  seront  assujetties 

ok  ¥M..-:»^-     •  M.     -.x  à  des  droits  égaux  à  ceux  qu'elles  paient 

25.  Les  usines  qui  étaient  en  activité  au  aclue|!eraent,  comme  il  est  dit  au  para- 

\  J  IÎuh  p59-'  îUr  ,e8  lferIlloir^  ïéu?!sr  g"Phe  1"  ci-dessus  pour  les  combuili- 

a  la  ville  de  Pans  jouiront,  a  partir  du  l*r  gj  F  r 

,de '•îu"é„?"i,,eïr  «5l      8*3.  Disposition  commune.  Les  corn- 

\Z  t  > IPPi/iii^7fi  Lr^n  Pïl?^  "«««ble.  et  matières  premières  emploies 

Z  LiVL  1  „1.  !i  . JL  ^'  ?  .  d»»'  1»  fabrication  des  produits  imposés, 

n«el.ePde  ee.  combustibles  et  matière.  ^^^rT&fffc 

premières  est  assez  importante  pour  que  ÎVA'     17  '   , "  "  "         ,;ca.  liK 

ix^rsr9011  a88imi,ab,e  à  Si  e^r.  e^ 

un  commerce  en  gros.  nant,  soitde  l'extérieur,  soit  des  entrepôts 
2b.  L  admission  en  entrepôt  a  domicile  de  l'intérieur  de  Paris.  La  décharge  sera 
des  combustibles  et  matières  premières  a  tirée  de  la  contatation,  par  les  mêmes  em- 
seu  ement  pour  effet  d  affranchir  les  usines  p|0yés,  de  la  mise  en  consommation  ou  de 
de  1  obligation  de  consigner  les  droits  jus-  ]a  transformation  desdits  approvisionne- 
ur au  moment  de  l'emploi  de  ces  éléments  ments.  A  cet  effet,  les  chefs  des  usines  ou 
de  fabrication,  et  ces  approvisionnements  les  agents  désignés  pour  les  remplacer, 
ne  peuvent  devenir  l'objet  d'aucun  com-  devrout  faire  au  bureau  de  l'octroi  qui 
merce  dans  les  usines.  Toutefois  l'admi-  |eUr  sera  assigné,  toutes  les  déclarations 
mstration  pourra,  exceptionnellement,  au-  quj  ser0nt  reconnues  nécessaires  pour  qoe 
toriser  des  cessions  de  ces  marchandises,  |e8  employés  chargés  de  suivre  les  mou- 
et  en  régler  les  conditions  relativement  à  VCmenls  de  ladite  consommation  puissent 
1  octroi  ;  mais  toute  sortie  de  ces  établisse-  assister  aux  opérations,  faire  toutes  véri- 
menis,  sans  ladite  autorisation,  d'une  fleationset  passer  les  écritures  qui  devront 
partie  quelconque  des  combustibles  et  ma-  amener  la  décharge  du  compte  d'entrepôt, 
tiercs  premières  tenus  en  entrepôts ,  con-  Ces  formalités,  et  généralement  la  marche 
s  l  iera  une  introduction  frauduleuse  dans  à  suivre  pour  l'application  des  art.  5  et  7 
I  intérieur  de  la  ville;  les  quantités  trans-  de  Ia  loi,  dans  les  relations  à  établir  entre 
portées  seront  saisies,  e  l'amende  ainsi  je  service  de  l'octroi  et  les  diverses  usines, 
que  la  confiscation  seront  encourues.  K\0D  |eg  besoins  et  la  nature  des  travaoi 
27.  A  dater  de  la  même  époque,  ces  de  chaque  industrie ,  seront  réglés  par  le 
Mines  seront  mises,  de  la  manière  sui-  préfet  de  la  Seine.  Lorsque  les  recense- 
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ments  des  combustibles  et  matières  pre-  ou  analogues,  qui  se  produiraieot  dans  les- 

mieres  auront  fait  ressortir  des  manquants,  dites  usines. 

ceux-ci  seront  frappés  des  droits  d'octroi  Thi»**  h  an* 

de  Pans,  sous  la  déduction  des  décharges  9 

qui  auraient  été  constatées  ,  et  le  paie-      53.  Les  usines  à  gaz  qui  paieront,  con- 

ment  devra  en  être  effectué  immédiate-  forcément  au  paragraphe  2  de  Part.  7  de 

ment.  la  loi,  la  totalité  du  droit  auquel  la  houille 

29.  Les  objets  compris  au  tarir  de  Toc-  est  soumise  à  l'entrée  dans  Paris,  seront 
troi  fabriqués  dans  les  usines  formeront  affranchies  de  tout  droit  sur  le  gaz  et  sur 
la  matière  d'un  second  compte  d'en Irepôt,  le  coke  Par  elles  produits  et  livrés  à  la 
qui  présentera  :  en  charge,  les  produits  consommation  intérieure  ;  dans  le  cas  où 
de  la  fabrication  au  moment  où  elle  sera  e"cs  préféreraient  continuer  à  payer  la 
constatée  ;  en  décharge,  les  quantités  li-  redevance  de  deux  centimes  par  mètre 
vrées  à  la  consommation  intérieure  qui  CUDe»  perçue  aujourd'hui  sur  le  gaz  con- 
auront  acquitté  les  droits  et  celles  dont  la  sommé  dans  la  ville,  elles  seront  assujet- 
sortie  de  Paris  sera  justifiée.  Sous  ces  di-  l*es  au  paiement  des  droits  d'octroi  pour 
vers  rapports,  les  usines  seront  traitées  en  ,es  quantités  de  coke  par  elles  introduites, 
tout  point  comme  les  magasins  en  gros,  Toutefois,  les  usines  pourront  demander 
et  seront  soumises  aux  mêmes  obligations  l'entrepôt  à  domicile  pour  la  houille  de 
pendant  le  délai  de  sept  années  qui  leur  leur  consommation  et  pour  leurs  produits, 
est  concédé.  en  se  soumettant  à  l'exercice  des  employés 

30.  Les  combustibles  dont  l'existence  de  l'octroi.  Les  quantités  expédiées  hors 
au  1er  janvier  1860  aura  été  déclarée  ou  Par,s  seront  portées  en  décharge  au 
reconnue,  conformément  à  l'art.  6  du  pré-  compte  de  cette  fabrication,  sur  la  repré- 
sent règlement,  dans  les  usines  admises  sentation  du  certificat  de  sortie  délivré 
au  bénéfice  de  l'entrepôt,  seront  pris  en  aux  barrières.  Les  droits  seront  perçus  au 
charge.  Les  matières  premières  soumises  fur  et  a  mesure  des  livraisons  faites  à 
audit  octroi  seront  inventoriées  à  la  même  l'intérieur  de  Paris  ainsi  que  sur  les  man- 
époque,  et  mises  également  en  entrepôt  Quants  aux  charges  qui  seront  constatés, 
comme  éléments  de  fabricaiion.  ^..^ .  .  .  f  „ 

31.  Sur  la  demande  des  intéressés,  for-  Chemin*  ae  fer. 

m6e  et  examinée  conformément  à  l'art.  11       54.  A  partir  du  l«r  janvier  1860,  le  ré- 

du  présent  règlement  concernant  les  ma-  &me  de  l'octroi  de  Paris  suivi  dans  les. 

gasins  en  gros,  les  usines  seront  admises  8are«  de  chemins  de  fer  situées  à  l'inté- 

au  bénéfice  résultant  des  art.  5  et  7  de  la  rieur  s'étendra  jusqu'au  point  où  !o  voie 

loi  du  16  juin  1859.  Outre  les  indications,  franchit  les  fortifications.  Les  employés 

litres  et  documents  à  fournir  conformé-  de  l'octroi  auront  accès  sur  toute  la  ligne 

ment  audit  art.  11,  la  demande  devra  ainsi  que  dans  les  gares  ou  établissements 

énoncer,  d'une  manière  précise,  la  nature  existants  sur  ce  parcours  où  ils  auront  à 

des  combustibles  et  matières  premières  assurer  la  perception  des  droits  du  trésor 

pour  lesquels  l'entrepôt  est  demandé ,  public  et  des  droits  d'octroi  sur  tous  les 

l'évaluation  des  quantités  nécessaires  pour  objets  soumis  à  ces  taxes, 
une  année,  la  nature  des  produits  fabri-      35.  Les  droits  dus  seront  exigibles  au 

qués  et  la  proportion  dans  laquelle  ont  moment  de  l'arrivée ,  comme  aux  autres 

lieu  les  expéditions  à  l'extérieur.  entrées  de  Paris,  sur  les  objets  destinés  n 

32.  Les  magasins,  ateliers  et  locaux  di-  la  consommation  locale.  Toutefois  ,  en 
vers  où  seront  déposés  les  combustibles  et  raison  de  la  nature  des  transports  exécu- 
matiéres  premières  tenus  en  compte  d'en-  tés  par  les  chemins  de  fer,  ainsi  que  des 
trepôt,  ainsi  que  les  produits  fabriqués  destinations  diverses  que  reçoivent  les 
soumis  aux  droits  d'octroi  de  Paris,  ne  chargements,  et  conformément  aux  dis- 
devront, comme  les  magasins  en  gros,  positions  de  l'art.  39  de  l'ordonnance  du 
communiquer  avec  la  voie  publique  que  9  décembre  1814,  les  gares  seront  consi- 
par  les  issues  indispensables  pour  l'exploi-  dérées  comme  lieu  de  transit,  sous  la  con- 
tation.  Sous  ce  rapport,  l'art.  12  du  pré-  dition  d'un  classement  distinct  des  mar- 
ient règlement  s'appliquera  aux  usines  chandises  assujetties  qui  les  tienne  entiè- 
exercées  par  les  employés  de  l'octroi  rement  séparées  des  ateliers,  magasins  et 
comme  auxdits  magasins.  Il  en  sera  de  approvisionnements  de  toute  sorte  affectés 
même  des  art.  15  et  14,  en  cas  de  trans*  aux  travaux  de  l'exploitation  étrangers  au 
fission  ou  de  cession  d'exploitation,  de  mouvement  des  marchandises.  Bien  que 
décès,  de  faillite  ou  disparition.  Enfin,  les  soumis,  dés  leur  arrivée,  à  la  surveillance 
dispositions  des  art.  15  et  23  seront  éga-  générale  du  service  de  l'octroi,  les  objets 
fement  applicables  à  tous  les  cas  prévus  imposables  n'acquitteront  les  droits  que 
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lors  de  la  sortie  des  gares.  Il  en  sera  de 
même  pour  toutes  les  formalités  relatives 
aux  expéditions  envers  les  entrepôts  de 
l'intérieur  ou  en  passe-deboul.  Aucune 
déclaration  ne  sera  exigée  pour  les  mar- 
chandises imposables  réexpédiées  des  ga- 
res, soit  directement  par  la  voie  d'arrivée, 
soit  d'une  gare  à  l'autre  par  le  chemin  de 
fer  de  ceinture,  à  moins  que,  par  suite  d'o- 
pérations particulières,  il  n'y  ait  prise  en 
charge  et  compte  tenu  par  les  employés  de 
l'octroi  nécessitant  la  reconnaissance  à  la 
sortie  des  marchandises. 

36.  Les  compagnies  des  chemins  de  fer 
fourniront,  tant  dans  les  gares  que  sur  la 
voie,  à  partir  des  fortifleations  et  jus- 
qu'au point  extrême  à  l'intérieur,  les  bu- 
reaux, locaux  et  emplacements  qui  seront 
réclamés  par  le  service  des  perceptions  et 
de  surveillance  de  l'octroi.  Les  ouvertures 
donnant  entrée  dans  Paris  seront  répar- 
ties sur  l'enceinte  des  gares,  et  le  nombre 
en  sera  limité,  de  façon  à  concentrer  l'ac- 
tion des  employés  et  à  prévenir  les  intro- 
ductions abusives,  tout  en  donnant  au 
mouvement  des  chemins  de  fer  les  facilités 
indispensables  à  leur  exploitation.  L'art.  3 
du  présent  règlement  mettant  les  ouver- 
tures des  gares  sur  Paris  au  rang  des 
portes  pratiquées  dans  les  fortifications 
pour  les  besoins  généraux  de  la  circula- 
tion, et  l'art.  4  attribuant  au  préfet  delà 
Seine  les  décisions  à  prendre  pour  le  pla- 
cement des  postes  et  bureaux  sur  tous  les 
points  donnant  accès  dans  Paris,  les  ques- 
tions qui  pourraient  s'élever  en  ce  qui 
touche  les  portes  de  gares  seront  soumises 
à  la  décision  de  l'autorité  préfectorale.  En 
cas  de  réclamations  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  contre  l'exécution  du  pré- 
sent article,  il  sera  statué  par  le  ministre 
des  travaux  publics ,  de  concert  avec  le 
ministre  de  l'intérieur. 

Bestiaux  arrivant  à  destination  des 
abattoirs  ou  des  marchés  publics. 

37.  Le  règlement  du  23  décembre  1846, 
relatif  à  la  perception  du  droit  d'octroi 
sur  la  viande  de  boucherie  et  la  viande  de 
charcuterie  à  Paris,  devenant  applicable 
aux  territoires  annexés  à  la  ville  de  Paris, 
toutes  ses  dispositions  y  seront  obliga- 
toires à  partir  du  1"  janvier  1860.  En 
conséquence,  les  obligations  imposées  par 
l'art.  2  seront  remplies  aux  nooveaux  bu- 
reaux de  l'octroi.  La  consignation  du 
droit  fixé  par  tête  sera  exigée  pour  les 
bestiaux  destinés  aux  abattoirs  publics,  à 
moins  que  les  bouchers  et  charcutiers  ne 
se  reconnaissent  responsables  des  agents 
chargés  d'effectuer  la  déclaration  et  la 
conduite  de  ces  animaux.  Des  soumissions 
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dans  ce  sens  seront  fournies  à  l'administra- 
tion par  les  bouchers  occnpant  des  places 
dans  les  abattoirs,  et  qui  recevront  des 
bestiaux  sous  leur  nom.  Les  personnes 
autres  que  les  bouchers  admis  au  crédit 
autorisé  par  l'art.  9  du  règlement  pour 
l'acquittement  du  droit  sur  les  viaudes, 
qui  feraient  conduire  des  bestiaux  dans  les 
abattoirs,  ne  pourront  être  dispensées  de 
la  consignation  du  droit  fixe  qu'en  verte 
d'autorisations  données  par  l'administra- 
tion de  l'octroi,  d'après  les  garanties  of- 
fertes par  les  intéressés. 

33.  La  consignation  devra  toujours  être 
effectuée  sur  les  bestiaux  arrivant  à  desti- 
nation des  marchés  publics  de  l'intérieur 
de  Paris  (art.  2  du  règlement  précité), 
ainsi  que  pour  ceux  qui  seraient  conduits 
à  domicile  pour  y  être  entretenus  jusqu'à 
leur  entrée  aux  abattoirs,  on  à  leurs  réex- 
pédition hors  de  la  ville.  Des  bulletins  de 
consignation  seront  délivrés  par  chaque 
tète  de  bétail,  ainsi  que  cela  se  pratique 
pour  l'ancien  territoire,  et  les  sommes  dé- 
posées seront  remboursées  sur  la  justifi- 
cation de  l'entrée  des  animaux  dans  les 
abattoirs  ou  de  leur  sortie  de  Paris. 

Bestiaux  entretenus  à  domicile. 

39.  Les  propriétaires  de  bestiaux  entre- 
tenus dans  les  territoires  annexés  à  II 
ville  deParis  devront,  au  1"  janvier  1860, 
faire  la  déclaration,  aux  bureaux  de  l'oc- 
troi désignés,  de  tous  ceux  qu'ils  auront  à 
ce  moment  en  leur  possession.  Les  em- 
ployés vériûeront  ces  déclarations  et  fe- 
ront les  recherches  nécessaires  pour  dé- 
couvrir les  bestiaux  qui  n'auraient  pas  été 
déclarés.  Ces  derniers  seront  saisis ,  et 
les  peines  prononcées  par  la  loi  du  29 
mars  1332  seront  appliquées,  s'il  y  a  lies. 
Les  bestiaux  reconnus,  au  1er  janvier 
1860,  sur  le  territoire  réuni,  deviendroot 
immédiatement  passibles  de  la  consigna- 
tion du  droit  fixe  par  tète,  comme  le  sont 
ceux  qui  sont  entretenus  dans  l'étendu* 
de  l'ancien  périmètre.  Toutefois  des  délaù 
pourront  être  accordés,  pour  le  versement 
desdites  consignations,  aux  propriétaire! 
qui  donneraient  des  garanties  suffisantes. 

40.  Jusqu'à  ce  que  la  consignation  do 
droit  fixe  ait  été  complètement  réalisé! 
pour  les  bestiaux  inventoriés  au  1er  jan- 
vier 1860,  les  employés  de  l'octroies 
tiendront  un  compte  d'entrepôt,  et  y  por- 
teront en  décharge  ceux  dont  l'envoi  aoi 
abattoirs  ou  hors  de  Paris  sera  justifié,  os 
pour  lesquels  les  consignations  ajoornéfi 
auraient  été  versées.  Ils  feront  des  visite* 
et  recensements  pour  s'assnrcrdu  nooibr* 
de  bestiaux  existant  encore  dans  les  sta- 
bles ,  et  feront  acquitter  immédiatement 
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le  droit  Ûie  pour  ceux  qui  ne  seraient  pas 
représentés.  Après  cet  apurement,  le 
compte  d'entrepôt  ouvert  iransitoirement 
sera  clos. 

41.  Les  bestiaux  nés  dans  l'intérieur  du 
rayon  de  l'octroi  seront  également  passi- 
bles des  droits;  déclaration  en  sera  faite  à 
l'octroi  trois  jours  après  la  naissance,  et 
le  droit  fixe  par  tèle  devra  être  consigné 
dès  que  l'octroi  en  réclamera  le  dépôt.  Les 
employés  tiendront  les  animaux  en  compte 
et  en  suivront  la  destination  jusqu'à  leur 
entrée  dans  les  abattoirs ,  ou  leur  envoi 
bors  de  Paris. 

42.  Toute  personne  qui  entretiendra 
des  bestiaux  à  domicile  sera  tenue  de  su- 
bir les  visites  et  exercices  des  employés  de 
l'octroi.  En  cas  de  refus  ou  opposition, 
procès-verbal  sera  rapporté,  et  le  contre- 
venant encourra  l'amende  de  cinquante 
francs  prononcée  par  la  loi. 

Objet  tir  avenant  Paris  en  passe-debout 
ou  destinés  aux  halles,  marchés  et  en- 
trepôts réels. 

43.  Les  chargements  d'objets  soumis  à 
l'octroi  traversant  Paris  avec  escorte,  & 
destination  des  halles,  marchés  ou  entre» 
pôts  réels,  devront  se  rendre  du  bureau 
d'entrée  au  bureau  de  sortie  assigné  à  l'ex- 
pédition, ou  à  leur  destination  à  l'intérieur, 
sans  s'arrêter  pendant  le  trajet,  et  en  sui- 
uant  les  itinéraires  qui  auront  été  réglés 
par  l'autorité  municipale.  Le  délai  fixé  par 
le  décret  du  29  nivôse  an  7  pour  le  trans- 
port s'exécutant  par  terre  sera  prolongé 
en  raison  des  distances,  à  parcourir  après- 
l'agrandissement  de  Paris.  Toute  substitu- 
tion et  toute  altération  faite  dans  la  na- 
ture ou  l'espèce  des  objets  en  passe-  Jebout, 
pendant  la  durée  de  parcours,  fera  encou- 
rir au  contrevenant  une  amende  de  cent 
francs  à  deux  cents  francs  et  entraînera, 
en  outre,  la  confiscation  des  objets  repré- 
sentés et  le  paiement  d'une  somme  égale 
A  la  différence  de  leur  valeur  avec  celle 
des  objets  reconnus  à  l'entrée,  laquelle 
sert  déterminée  d'après  le  prix  moyen 
dans  le  lieu  sujet.  Sauf  le  cas  de  force 
majeure  ou  de  circonstances  imprévues 
justifiées,  les  peines  ci-dessus  seront  éga- 
lement applicables  hors  du  parcours  à 
tout  fatt  de  déchargement  ou  de  livrai- 
son en  ville  qui  n'aurait  pas  été  immé- 
diatement déclaré  au  plus  prochain  bu- 
reau d'octroi.  Les  dispositions  ci-dessus 
seront  communes  aux  chargements  d'ob- 
jets soumis  aux  droits,  conduits  hors  de 
Paris  et  sortant  des  entrepôts  réels. 

44.  Lorsqu'il  sera  possible  de  faire  es- 
corter les  chargements,  le  conducteur  sera 
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dispensé  de  consigner  ou  de  faire  cau- 
tionner les  droits.  Les  frais  de  l'escorte, 
en  cas  de  passe-debout  ou  de  transports 
exécutés  hors  des  heures  fixées  pour  les 
convois  gratuits  se  rendant  aux  halles  et 
marchés,  aux  entrepôts  réels,  ou  sortant 
de  ces  établissements  pour  l'extérieur,  se- 
ront, comme  aujourd'hui,  payés  à  l'octroi 
par  les  conducteurs.  A  partir  du  1er  jan- 
vier 1860,  l'indemnité  due  pour  ce  service 
sera  de  deux  francs  par  voiture  pour  les 
transports  par  terre,  et  de  quatre  francs 
par  bateau  ou  train  flottant. 

Droit  d'abattoir. 

45.  L'art.  15  du  règlement  du  23  dé- 
cembre 1846  sera  appliqué  dans  les  abat- 
toirs publics  existant  ou  à  établir  sur  le 
territoire  annexé  à  la  ville  de  Paris  au  1er 
janvier  1860. 

Dispositions  générales» 

46.  Les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  9  décembre  18 1 4  rendues  applicables  à 
l'octroi  de  Paris  par  l'art.  18  de  l'ordon- 
nance du  22  juillet  1831  continueront 
d'être  observées  en  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire au  présent  règlement. 

47.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


21  no™»»*»  =  27  DfecsMBRB  1859.  —  Décrel  im- 
périal qui  ouvre,  sur  l'exeicice  1859,  un  crédit 
applicable  aui  dépense*  extraordinaire*  de* 
bibliothèques  iunpéria  le  <i  Sainte-Geneviève. 
(XI,  Bull.  DCCL1II,  n.  7190.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 
vu  la  loi  du  4  juin  1858.  portant  fixation 
du  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'exercice  1859  ;  vu  notre  décret  du  14 
novembre  suivant  .  portant  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  de  ce  budget  ; 
vu  l'art.  13  de  la  loi  du  6  juin  1?43,  por- 
tant règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  1840  ;  vu  le  récépissé  ci-annexé 
délivré  par  le  caissier  payeur  central  du 
trésor  public,  qui  constate  le  versement 
d'une  somme  de  quatre  mille  cinq  cents 
francs  effectué  par  M.  Demichelis, libraire, 
au  profit  du  ministère  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  pour  dommages 
causés  aux  bibliothèques    impériale  et 
Sainte-Geniève  :  vu  notre  décret  du  10 
novembre  1856,  sur  les  crédits  supplé- 
mentaires et  exlraordinaires  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
29  octobre  1859:  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
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strucîion  publique  et  des  cultes ,  sur 
l'exercice  1859,  un  crédit  de  quatre  mille 
cinq  cents  francs  (4,500  fr.)  applicable 
aux  dépenses  extraordinaires  des  biblio- 
thèques Sainte-Geneviève  et  impériale. 
Ce  crédit  formera  un  chapitre  spécial  au 
budget  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  buget  de 
1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes ,  et  des  finances 
(MM.  Rouland  et  Magne)  sont  char- 
gés, elc. 

27  movembue  «=  27  Décantas  1859.  —  Décret  im- 
périal qui  stlribue  aui  sjndics  des  gens  de  mer, 
gank<s  maritimes  et  gendarmes  de  la  marine, 
ie  droit  de  constater  les  délits  de  pêche  com- 
mis dan*  les  fleuves,  rivières  et  canuus,  entre 
les  limites  de  l'inscription  maritime  et  le  point 
où  ctssr;  la  salure  des  eaux.  (XI,  Bull.  DCCLIII. 
».  7197.)  ' 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  36  de  la  loi 
du  15  avril  1829,  sur  la  pêche  fluviale; 
vu  les  art.  et  16  de  la  loi  du  9  janvier 
1852,  sur  la  pêche  maritime  côliére  ;  vu 
les  art.  et  46  de  chacun  des  décrets 
du  4  juillet  1853,  portant  réglementation 
de  la  pêche  maritime  côtiére  dans  les  pre- 
mier, deuxième,  troisième  et  quatrième 
arrondissements  maritimes;  sur  le  rap- 
port de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat 
aux  déparlements  de  la  marine  et  des 
finances  ;  le  conseil  d'amirauté  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Dans  la  partie  des  fleuves, 
rivières  et  canaux  comprise  entre  les  li- 
mites de  l'inscription  maritime  et  le  point 
où  cesse  là  salure  des  eaux,  les  infractions 
a  la  loi  du  15  avril  1829  sur  la  pêche  flu- 
viale, ou  aux  règlements  rendus  en  exé- 
cution de  cette  loi,  seront  recherchés  et 
constatés,  concurremment  avec  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire  et  autres  agents 
institués  à  cet  effet,  par  les  syndics  des 
gens  de  mer,  gardes  maritimes  et  gen- 
darmes de  la  marine.  Ces  agents  transmet- 
tront leurs  procès-verbaux  au  procureur 
impérial. 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
finances  (MM.  Hamelin  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

«  =  27  dêcbmbbr  1859.  —  Décret  impérial  qui 
modilie  le  second  paragraphe  de  l'art.  5  du 
décret  du  2a  novembre  1852  ,  sur  la  discipline 
des  membres  de  la  Légion-d'Honneur  et  des 


m.  —  27  nov.,  8,  14  bkc.  1859. 

décorés  de  la  médaille  militaire  (XI  BolL 
DCCLIII,  n.  7202.)  ' 

Napoléon ,  elc. ,  vu  le  second  para- 
graphe de  l'art.  5  du  décret  disciplinaire 
du  24  novembre  1852,  ainsi  conçu: 
«  Les  mêmes  décisions  peuvent  être  pri- 
«  ses,  dans  la  même  forme,  par  applica- 
«  tion  de  l'art.  62  de  l'ordonnance  du  36 
«  mars  1816,  contre  tout  officier  des  ar- 
ec mées  de  terre  ou  de  mer  mis  en  reirait 
«  d'emploi  pour  iuconduite  habituelle  ou 
«  pour  faute  contre  l'honneur.  »  Vu  les 
art.  12  et  15  de  la  loi  du  19  mai  1854, 
sur  l'état  des  officiers  ;  considérant  qu'il 
importe  de  mettre  le  second  paragraphe 
de  l'art.  5  du  décret  disciplinaire  du  24 
novembre  1852  en  harmonie  avec  les  art. 
1 2  et  1 3  de  la  loi  d u  1 9  mai  1 854,  en  sub- 
stituant  à  l'expression  mis  en  retrait 
d'emploi  celle  de  mis  en  réforme  pour  iu- 
conduite habituelle  ou  faute  contre  l'hon- 
neur ;  sur  la  proposition  de  notre  grand 
chancelier  de  Tordre  impérial  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur ;  le  conseil  de  l'ordre  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  second  paragraphe  de 
l'art.  5  du  décret  disciplinaire  du  24  no- 
vembre 1852  est  modifié  ainsi  qu'il  suit: 
«  Les  mêmes  décisions  peuvent  être  pri- 
«  ses,  dans  la  même  forme,  par  applica- 
«  tion  de  l'art.  62  de  l'ordonnance  du  26 
«  mars  1816,  contre  tout  officier  des  ar- 
«  mées  de  terre  ou  de  mer  mis  en  ré- 
«  forme  pour  inconduite  habituelle  ou 
a  faute  contre  l'honneur.  » 

2.  Nos  ministres  d'Etat,  de  la  justice, 
de  la  guerre,  de  la  marine,  de  l'Algérie  et 
des  colonies,  et  notre  grand  chancelier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion-d'Honneur 
(MM.Fould,  Delangle,  Randon,  Hamelin, 
de  Chasseloup-Laubatetduc  de  Malakoffj 
sont  chargés,  etc. 


lft  =  28  decsmbhb  1859.  —  Décret  i  m  péri  il  qd 
ouvre  sa  ministre  des  finances  deux  crédits 
supplémentaires  sur  l'exercice  1859.  (XI,  Bull. 
DCCLIV,  t.  7203.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  des  finances; 
vu  la  loi  du  4  juin  1858,  portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  et  dej 
recettes  de  l'eaercice  1859;  vu  notre  dé- 
cret du  14  novembre  suivant,  contenant 
répartition  des  crédits  du  budget  des  dé- 
penses dudit  exercice  ;  vu  la  loi  du  2  mai 
1859,  relative  à  l'emprunt  de  cinq  cents 
millions,  laquelle  a  autorisé  un  emprunt 
supplémentaire  de  vingt  millions  pour  les 
frais  de  liquidation  des  souscriptions  et 
les  escomptes  résultant  des  anticipations 
de  versements;  yu  l'art.  20 du  règlement 
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général  du  31  mai  1838,  concernant  la 
faculté  d'ouvrir  des  crédits  supplémen- 
taires, par  décrets,  dans  l'intervalle  des 
sessions  législatives  ;  vu  l'art.  21  de  la 
loi  du  5  mai  1855,  relatif  au  mode  de  ré- 
gularisation des  crédits  ouverts  par  dé- 
crets ;  vu  les  dispositions  de  notre  décret 
du  10  novembre  1856  ,  sur  les  crédits 
supplémentaires  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l«r.  II  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1859,  un  crédit  supplémentaire  de 
huit  millions  cinq  cent  quarante  mille 
francs  (8,540,000  fr.),  pour  les  dépenses 
suivantes,  avec  imputation  sur  lès  res- 
sources spéciales  créées  par  la  loi  du  2 
mai  1859,  savoir  : 

Capitaux  remboursables  à  divers  ti- 
tres. Chap.  9.  Intérêts  de  la  dette  flot- 
tante du  trésor,  7,000,000  fr.  Service  de 
la  trésorerie.  Chap.  40.  Frais  de  tréso- 
rerie, 1,540,000  fr.  Total,  8,540,000  fr. 

2.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances,  sur  l'exercice 
1859,  un  crédit  supplémentaire  de  trois 
cent  quarante-six  mille  six  cent  quatre 
francs  (346,604  fr.),  pour  les  dépenses 
suivantes,  avec  imputation  sur  les  res- 
sources accordées  par  la  loi  générale  du 
budget  dudil  exercice,  savoir  : 

Dette  viagère.  Chap.  24.  Secours  via- 
gers aux  anciens  militaires  de  la  Répu- 
blique et  de  l'Empire,  160,000  fr.  Do- 
tations.  Chap.  28.  Dotation  du  Sénat, 
420,000  fr.  Chap.  29.  Dépenses  adminis- 
tratives du  Sénat ,  56,604  fr.  Contri- 
butions directes.  Chap.  50.  Secours  aux 
agents  de  la  perception,  à  leurs  veuves  et 
orphelins,  10,000  fr.  Total,  346,604  fr. 

3.  Les  crédits  ci-dessus  seront  soumis 
à  la  sanction  législative,  aux  termes  de 
l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


14  =  28  décembre  1859.  —  Décret  impérial  qui 
fixe  le»  taxes  a  percevoir  pour  les  lettres  échan- 
gées entre  la  France  et  le  corps  expédition- 
naire en  Chine.  (XI,  Bnll.  DCCL1V,  n.  7204.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  convention  de 
poste  conclue,  le  24  septembre  1856,  en- 
tre la  France  et  la  Grande-Bretagne;  vu 
les  lois  des  27  juin  1792  et  14  floréal  an 
10  (4  mai  1802);  vu  notre  décret  du  3 
décembre  1856,  concernant  l'exécution  de 
ladite  convention  ;  vu  la  proposition  faite 
par  les  lords  commissaires  de  la  tréso- 
rerie britannique  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 
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Art.  1er.  Les  lettres  ordinaires  et  les 
lettres  chargées  qui  seront  expédiées,  par 
la  voie  des  services  britanniques  et  de 
l'isthme  de  Suez,  soit  de  la  France  et 
de  l'Algérie  pour  le  corps  expéditionnaire 
en  Chine,  soit  du  corps  expéditionnaire  eu 
Chine  pour  la  France  et  l'Algérie,  ne  sup- 
porteront, à  raison  de  leur  parcours  entre 
le  lieu  d'origine  et  le  lieu  de  destination, 
que  les  taxes  déterminées  par  le  tarif  ci- 
après.  (Suit  le  tarif.) 

2.  Les  lettres  qui  seront  échangées  en- 
tre le  corps  expéditionnaire  en  Chine  et 
la  métropole,  par  la  voie  des  bâtiments 
français  naviguant  entre  les  ports  de  la 
France  ou  de  l'Algérie  et  les  ports  de  la 
mer  de  Chine,  ne  supporteront  que  la 
taxe  territoriale  fixée  par  la  loi  du  20  mai 
1854.  Les  lettres  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie pour  le  corps  expéditionnaire  en 
Chine  ne  seront  dirigées  par  ladite  voie 
qu'autant  qu'elles  auront  été  affranchies 
et  qu'elles  porteront  sur  l'adresse  les  mots 
par  bâtiment  français. 

3.  Les  dispositions  de  notre  décret  sus- 
visé  du  3  décembre  1856  sont  abrogées 
en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent 
décret. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


14  =  28  décembre  1859.  —  Décret  impérial  qui 
divise  en  deux  classes  les  auditeurs  près  la 
Conr  descomples.  (XI,  Bull.  DCCUV,  n.  7205.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  3  du  chapitre 
32  de  la  loi  de  finances  de  l'exercice 
1860,  relatif  aux  auditeurs  prés  la  cour 
des  comptes  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Eiat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  Les  auditeurs  prés  la  cour 
des  comptes  sont  divisés  en  deux  classes  : 
dix  de  première  ;  dix  de  deuxième.  Un 
traitement  de  deux  mille  francs  est  alloué 
aux  auditeurs  de  première  classe. 

2.  Sont  nommés  auditeurs  de  première 
classe:  MM.  Lefebvre,  Paixhans  (Léon), 
De  la  Chaussée,  Triauon ,  Chevalier  (Léon), 
Biollay  (Paul),  Haincque  de  Saint-Senoch, 
Parent-Duchatelet  ,  Bouland  (Charles)  , 
Gosset  (Félix).  Sont  maintenus  auditeurs 
et  ranges  dans  la  deuxième  classe,  par  or- 
dre d'ancienneté  de  services  :  MM.  Razy 
(Ernest),  Hémar  (Eugène).  Roger  (Ed- 
gar), de  Finfe  (Edmond-Félix)  ,  Nolle- 
val,  Rihouet,  Pichault  de  la  Martiniére 
(Alexandre-Hyacinlhe-Numa) ,  de  Ber- 
thois  (Alphonse  Camille),  Reboul  (Frédé- 
ric-Anatole-Marie), de  Roquefeuillc  (Louis- 
Félix). 

3.  Les  promotions  de  la  deuxième  à  la 
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première  classe  auront  lieu  moitié  au  TITRE  II.  Des  prestations  bn  sature. 
cboii,  moitié  à  l'ancienneté.  La  première    «  _  ^ 

ix.  Section  V.  De  la  conversion  en  prêt- 


nomination  sera  faite  au  choix. 

4.  Notre  ministre  des  Gnaoces  (M.  Ma- 
gne)  est  chargé,  etc. 


21  =  28  décbmbm  1859.  —  Décret  impérial 
portant  règlement  d'administration  publique 
pour  les  transactions  sur  la  poursuite  des  délita 
et  contraventions  en  matière  forestière  et  pour 
ies  prestations  en  nature  autorisées  par  la  loi 
du  18  juin  1859  (1).  (XI,  Bull.  DCCL1V, 
n.  7207.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  des  finances;  vu  l'art.  1«'  de  la 
loi  du  18  juin  1859;  vu  la  loi  du  21  mai 
1827  et  l'ordonnance  du  1"  août  1827  ; 
noire  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 


talion  des  peines  et  réparations  pé- 
cuniaires encourues  ou  prononcées 
pour  délits  commis  dans  les  bois  sou- 
mis au  régime  forestier. 

- 

3.  Les  conservateurs  des  forêts  peuvent 
admettre  les  délinquants  insolvables  i  se 
libérer,  au  moyen  de  prestations  en  na- 
ture, des  amendes  ,  réparations  civiles  et 
frais  résultant,  soit  des  condamnations 
qui  auront  été  prononcées  pour  délits  on 
contraventions  commis  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier,  soit  des  trans- 
actions consenties  conformément  aux  ar- 
ticles précédents. 

4.  Nul  ne  peut  être  admis  à  se  libérer 
au  moyen  de  prestations  en  nature  si  son 
insolvabilité  n'est  constatée  par  le  rece- 
veur de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
sur  l'avis  des  agents  forestiers  (4). 

5.  Les  délinquants  admis  à  se  libérer  an 
moyen  de  prestations  en  nature  reçoivent, 


TITRE  I«r.  Des  transactions. 

Art.  1er.  Les  transactions  sur  la  pour- 
suite des  délits  et  contraventions  commis 

par  les  adjudicataires  des  coupes  dans  les  l"?1?.,? 6  Presiauons  en  nalure  ««oii 

bois  soumis  au  ^  à  la  diligence  des  agents  forestiers,  un 

rient  définiUves    ^  ^    ^  ^  avertissement  indiquant,  1»  ,c  nombre  de 

directeur  gênera  ,  lorsque  sur  ?es  procès-  J?0™^.  df.  Pres  a,llon  ûu. làche  à  four* 

verbaux  constatant  les  délUs  ou  K-  Zi  ?  J^*,0?  '?  lT"  1°  ,l  eîé" 

vantions,  les  amendes,  dommages  inté-  Ztnl  t™*1  dan\,eîïuel  11  dolt.  êl* 

rèts  ou' restitutions  encourues0 ne  si  Z^nY^Î™^"^™1  * 

lèvent  pas  au-dessus  de  mille  francs    ou  ?    ?  a"  dé,;n<lnanls  rem,«e  d'une  par- 

lorsque'  les  condamnât ïô      Scéïï  Té^L^i"  **  »»™»n39  ou  les 

n'excèdent   pas  cette  sommet  2<>  pa  fa  ià^f  à  fournir*      °D  d       Part,C  ^ 

l'approbation  du  ministre  des  finances,  ï  rTn fl„\™  r*   _     ,  .  A 

lorsque  le  montant  des  condamnations  .JL'  F,?6, ?  'T^1011  P<>«[  ^ais  de  nourri- 

encourues  ou  prononcées  dépassent  mille  L.      a.Ur,b»ée  tau*  délinquants  msol- 

francs  (  t)      pruuwucees  aePMseo*  «""e  vab|es  qui  en  font  ,a  demande.  Cetle  aUo. 

,  ,„  '        »  cation  ne  peut  être  inférieure  au  tiers,  ni 

i  J:  hf.  J  !îfr,  °ns  sur  ,a  P°ar8U,le  dc  supérieure  à  la  moitié  du  prix  de  la  jour- 

Îmm   * ?'  .      0U  c?nlîa^nti(îns  con-  née  filé  Par  ,e  conseil  général;  elle  est 

res Uéîe  d.Î! S  t«  déterminée  par  le  préfet.  Il  n'est  tena 

\ZZ  fi «  h        définitives,  1«  par  compte  au  délinquant  de  la  valeur  de  la 

uTleforocé1  tbZ^T^  j°Urn6e  de  travai^ue  «éduclion  faite  des 

sur  le*  proces-\erbaux  constatant  les  dé-  frais  de  nourriture. 

mages"  tolSï^iffiiS  araeDdC8'  d°m-  7'  Si  ïcs  Prcsla«ons  sont  fournies  en 

"é'éîen^                  encourues  ne  tâche,  cetle  tâche  est  déterminée  par  les 

t.uuit  pas  au-dessus  de  cinq  cents  agents  forestiers  d'après  le  nombre  des 


francs,  ou  lorsque  les  condamnations  pro- 
noncées n'excèdent  pas  cette  somme  ; 
2°  par  l'approbation  du  directeur  général, 
lorsque  les  condamnations  encourues  ou 
prononcées  ne  dépassent  pas  mille  francs  ; 
5°  par  l'approbation  du  ministre  des  fi- 
nances dans  les  autres  cas  (5). 


journées  nécessaires  â  son  achèvement, 
et  en  tenant  compte,  s'il  y  a  lieu,  de  l'al- 
location due  aux  délinquants  insolvables 
pour  frais  de  nourriture. 

8.  En  cas  d'inexactitude  ou  de  déso- 
béissance du  délinquant,  comme  au  cas 
de  négligence  et  de  malfaçon  dans  l'exé- 


juS  mIXTU?'  m'  "°U>  8M  U  bi  du  18     ^PProba.ion  des  fonctionnaires  qu'il  dtfgne. 
(2,  3i  Les  transaction,  ««n*  «-a  t„         .  ,  M  L'insolvabilité  ne  doit  pas  être  constatée 
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cotioii  des  travaux,  les  agents  forestiers 
peuvent  déclarer  le  délinquant  déchu  du 
bénéfice  de  la  libération  par  le  travail.  En 
cas  d'inexécution  dans  le  délai  fixé,  il  est 
passé  outre  aux  poursuites.  I!  est  tenu 
compte  du  travail  utilement  accompli  (I). 

9.  Si  les  délits  et  contraventions  ont 
été  commis  dans  les  forêts  domaniales, 
les  prestations  dues  pour  l'acquittement 
des  amendes,  réparations  civiles  et  frais, 
sont  appliquées  à  ces  forêts  ou  aux  che- 
mins vicinaux  qui  servent  à  la  vidange 
des  coupes. 

10.  Si  les  délits  ou  contraventions  out 
été  commis  dans  les  bois  des  communes 
et  établissements  publics,  les  prestations 
peuvent  toujours  être  appliquées  aux  fo- 
rêts domaniales  et  aux  chemins  vicinaux 
qui  les  desservent,  en  ce  qui  concerne 
l'amende  et  les  frais  avancés  par  l'Etat  ; 
niais  les  prestations  dues  pour  l'acquitte- 
ment des  réparations  civiles  doivent  être 
appliquées  aux  bois  des  communes  et  éta- 
blissements publics  qui  auront  souffert  des- 
dits délits  et  contraventions,  ou  aux  che- 
mins vicinaux  qui  servent  à  la  vidange  de 
ces  bois.  Les  maires  des  communes  et  les 
administrateurs  des  établissements  publics 
propriétaires  de  bois  qui  veulent  pruflter 
des  prestations  en  nature  dues  par  los  dé- 
linquants insolvables  font  connaître  à 
l'inspecteur  des  forêts  le  montant  des 
sommes  qui  peuvent  être  affectées  par  la 
commune  ou  par  l'établissement  public 
au  paiement  des  frais  de  nourriture  des 
délinquants. 

Section  II.  De  la  conversion  en  pres- 
tations des  amendes  et  des  condam- 
nations aux  frais  prononcées  pour 
délits  commis  dans  tes  bois  des  pfcr- 
ticuliers. 

11.  Les  délinquants  dont  l'insolvabilité 
est  constatée  par  le  receveur  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines,  qui  veulent  se 
libérer,  au  moyen  de  prestations  en  na- 
ture, des  condamnations  à  l'amende  et 
iu*  frais  prononcés  contre  eux  au  profit 
de  l'Etat,  pour  délits  et  contraventions 
commis  dans  les  bois  des  particuliers, 
adressent  leur  demande  au  maire  de  la 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle  les 
délits  ou  contraventions  ont  été  commis. 
Le  maire  transmet  celte  demande,  avec  son 
avis ,  au  sous-préfet  de  l'arrondissement, 
qui  statue  et  fixe  le  nombre  de  journées 
de  prestations  dues  par  les  délinquants. 
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12.  Les  prestations  des  délinquants 
sont  appliquées  aux  chemins  vicinaux  dé- 
pendant de  la  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  le  délit  a  été  commis.  Les 
agents -voyers  peuvent  convertir  les  pres- 
tations eu  lâche,  et  tixent  le  délai  dans 
lequel  les  travaux  doivent  être  exécutés. 

15.  Les  délinquants  reçoivent,  à  titre 
de  frais  de  nourriture,  une  allocation, 
conformément  à  l'art.  6  du  présent  dé- 
cret. Cette  allocation  est  prélevée  sur  les 
fonds  affectés  à  la  construction  et  à  l'en- 
tretien des  chemins  vicinaux. 

14.  En  cas  d'ineiécution  du  travail,  ou 
en  cas  de  fautes  graves  commises  par  le 
délinquant,  l'agent-voyer  en  donne  avis 
au  maire,  et  il  est  passé  outre  a  l'exécu- 
tion des  poursuites.  Il  est  tenu  compte  du 
travail  utilement  accompli  (2). 

15.  Nos  ministres  des  finances  et  de 
l'intérieur  (MM.  Magne  et  Billault)  sont 
chargés,  etc. 


21  ~  28  décembre  1850.  —  Décret  impérial  qui 
accorde  au  ministre  des  finances  un  crédit 
aupplémentaire  pour  une  créance  constatée 
aur  un  exercice  clos.  (  XI ,  Bull.  DCCL1V, 
n.  7208.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  des  finances  ; 
vu  l'état  de  liquidation  d'une  créance  de 
la  somme  de  quatre  cent  quatre  vingl- 
dix-neuf  mille  quatre  cent  quatre  francs 
trente-neuf  centimes  à  la  charge  du  mi- 
nistère des  finances,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  le  compte  dé- 
finitif des  dépenses  de  l'exercice  clos  1 858  ; 
vu  les  art.  99  cl  100  du  règlement  général 
du  31  mai  1838,  sur  la  comptabilité*  pu- 
blique ;  vu  les  dispositions  de  notre  dé- 
cret du  10  novembre  1*56,  sur  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1M.  Il  est  accordé  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  le 
compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice 
1858,  un  crédit  supplémentaire  de  quatre 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  quatre 
cent  quatre  francs  trente-neuf  centimes 
(499,404  fr.  39  c),  montant  d'une  nou- 
velle créance  liquidée  sur  cet  exercice, 
concernant  le  service  des  emprunts  spé- 
ciaux pour  canaux  et  travaux  divers  (cha- 
pitre 6,  Intérêts,  primes  et  amortisse- 
ment des  emprunts  à  rembourser  par  le 


(1)  Il  n*est  pas  nécefsaire,  dans  ce  cas,  d'ob-  ration  en  prestations  n'aurait  pas  été  accordée, 

tenir  uo  nouveau  jugement  pour  continuer  les  et  qui  aurait  payé  un  a-compte  sur  le  montant 

poursuites.  On  doit  procéder,  comme  on  le  ferait  des  condamnations, 
à  l'égard  d'un  délinquant  pour  lequel  la  libé-       (2)  Voy.  notes  sur  l'art.  8. 
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trê$or.)  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  Paris,  le  30  décembre  1859.  (  L.  S.) 

des  finances  est,  en  conséquence,  autorisé  Signé  A.  Walewski. 
à  ordonnancer  celle  créance  sur  le  cha-       S.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 

pitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  gères  (M.  Walewski)  est  chargé,  etc. 
exercices  clos,  au  budget  de  l'exercice  ___ 


courant,  conformément  à  l'art.  8  de  la  loi 
du  25  mai  1854. 

2.  Il  sera  pourvu  a  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  en  cours  d'exécu- 
tion au  moment  du  paiement. 

5.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  a  la 
sanction  législative  dans  la  prochaine 
session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


23  décembre  1859  =  1"  jarvier  1860.  —  Décret 
impérial  portant  promu'gation  de  l'acte  d'ac- 
ceptation de  l'accession  du  canton  de  Glarîs  à 

la  convention  tin  30  mai  1827,  relative  a  léta-    des  deux  pays,  cette  déclaration,  dont  U 

bassement  des  Français  en  Suisse  et  de»  Suisses     teneur  SUÏt,  recevra  sa  pleine  et  entière 


24  DBCBUBftE  1850  —  1"  janvier  1860.  —  Décret 
impérial  portant  promulgation  de  la  <'ecl»n- 
tion  échangée  entre  ia  France  et  le  g,aad- 
dnchéde  Mecklenbourg-Schwérin,  relativement 
aux  jachts  ou  bAiimenl»  de  plaisance  (1).  (Xi , 
Bull.  DCCLV1 ,  n.  7216.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété: 

Art.  1er.  Une  déclaration  ayant  été 
échangée,  i  Hambourg,  entre  la  France 
et  le  grand  -  duché  de  Mecklenbourg- 
Schwérin,  relativement  au  traitement  de 
faveur  dont  jouiront  À  l'avenir  les  yacbts 
ou  bâtiments  de  plaisance  dans  les  ports 


en  France.  (XJ,  Bull.  DCCLVI,  n.  72150 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Le  gouvernement  du  canton 
de  Glaris,  ayant  donné  son  adhésion,  offl- 


exécution. 


Déclaration. 


Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Em- 
pereur des  Français  prés  LL.  A  A.  royak> 

cTeiremeni  MMtatée  JeS5  noTembrTJgsS;        gr'nd';duhcs  de  ^'^"^'f 
par  le  conseil  fédéral  de  la  confédération 


suisse,  à  la  convention  du  50  mai  1827, 
concernant  les  établissements  réciproques 
des  Français  en  Suisse  et  des  Suisses  en 
France,  et  notre  ministre  et  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères ayant,  en  notre  nom.  accepté  ladite 
adhésion  par  une  déclaration  en  date  du 
20  de  ce  mois,  cette  déclaration,  dont  la  te- 
neur suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

Déclaration. 


rin,  Mecklenbourg  Strélilz,  Holsteio-01- 
denbourg,  et  les  villes  libres  et  auséaiiques 
de  Lu  bec k,  Brème  et  Hambourg,  déclare, 
i  tilre  de  réciprocité,  au  nom  «le  son  gou- 
vernement, et  dûment  autorisé  par  lui  à 
cet  effet,  que,  dorénavant,  les  yachts  de 
plaisance  mecklenbourgeois  appartenant, 
soit  à  des  sociétés  ou  clubs,  soit  à  des  in- 
dividus isolés,  seront  admis  dans  les  ports 
de  France,  avec  entier  affranchissement 
de  droits  de  navigation,  pourvu  qui'} 
soient  munis  d'un  passeport  ou  pièce 


constatant  leur  qualité  de  bâtiment  de 

Le  soussigné,  ministre  et  secrétaire  plaisance,  qu'ils  ne  s'adonnent  à  aucune 

d'Etat  au  département  des  affaires  étran-  opération  de  commerce ,  n'aient  point 

gères,  déclare  qu'il  est  autorisé  par  S.  M.  chargé  de  marchandises  sujettes  aux  doua- 

l'Empereur,  son  auguste  souverain,  à  nés,  et  qu'ils  remmènent  toutes  lesper- 

accepter  l'adhésion  du  grand  conseil  du  sonnes  qu'ils  auront  amenées  et  qui  se 

canton  de  Glaris  a  la  convention  conclue,  trouvaient  à  bord  au  moment  de  leur  ar- 

Ic  50  mai  1 827,  entre  la  France  et  plusieurs  rivée.  En  foi  de  quoi,  le  soussigné  a  défirré 

cantons  suisses,  concernant  l'établissement  la  présente  déclaration.  Fait  à  Hambourg, 

des  Français  en  Suisse  et  des  Suisses  en  le  20  juillet  1859.  Signé  Eo.  Cintrât. 
France,  convention  dont  l'article  addi-       2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 

tionnel  a  réservé  aux  cantons  non  adhé-  gères  (M.  Walewski)  est  chargé,  etc. 

rents  la  faculté  d'accession  en  tout  temps,   

nonobstant  le  terme  fixé  pour  l'échange 
des  ratifications.  En  foi  de  quoi,  le  mi- 
nistre a  signé  la  présente  déclaration,  et 
l  a  revêtue  du  sceau  de  l'Etat.  Fait  à 


14  DECEMBRE  1859  =  1er  JàEVlBft  1800.  —  D**' 

impérial  qui  aagmenle  le  nombre  des  impri- 
meurs en  lettres  de  U  ville  de  Pari».  {XI,  Bail. 
DCCLVI,  n.  7221.) 


(1)  A  la  même  dete,  et  »ous  les  a.  7217  a 
7220,  se  trouvent  qualre  décrels  semblables,  con- 
cernant le»  déclarations  échangéescnlre  la  France, 


le  grand-duché  d'Oldenbourg  ,  et  les  filles  libres 
de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck,  relativenent 
•ui  jachts  ou  bA liment» de  plaisance. 
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Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  16  juin  1859, 
sur  l'extension  des  limites  de  la  ville  de 
Paris;  vu  Part.  1er  du  décret  du  11  fé- 
vrier 1811,  fixant  à  quatre-vingts  le  nom- 
bre des  imprimeurs  en  lettres  de  Paris, 
avons  décrété  •. 

Art.  A  dater  du  l«r  janvier  1860, 
le  nombre  des  imprimeurs  en  lettres  de  la 
la  ville  de  Paris  est  porté  de  quatre-vingts 
à  quatre-vingt-cinq. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bil- 
lault)  est  chargé,  etc. 


24  DftcBVB&E  1859  =  7  janvier  1860.  — *  Décret 
impérial  qui  fixe  les  cadres  d'organisation  de  la 
division  do  génie  de  la  garde  impériale.  (XI, 
Bull.  DCCLVII,  n.  7223.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  7  fé- 
vrier 1855,  portant  réorganisation  de  la 
garde  impériale  ;  vu  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  1<r.  Les  cadres  d'organisation  de 
la  division  du  génie  de  la  garde  impériale 
sont  fixés  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau 
ci-aprés  : 

Officier  t.  Etat-major.  Chef  de  bataillon 
commandant,  1  ;  capitaine  commandant 
de  l'école  régimentaire,  1;  capitaine  de 
deuxième  classe  ou  lieutenant  faisant  fonc- 
tions de  trésorier  et  d  officier  d  habille- 
meut,  1.  Compagnies  (Deux.)  Gardes  du 
génie  attachés  à  l'école  régimentaire,  2  ; 
capitaine  de  deuxième  classe,  1  (2)  ;  lieu- 
tenant en  premier,  1  (2);  lieutenant  en 
second,  1  (2).  —  Troupe»  Petit  état-ma- 
jor. Adjudant  sous -officier,  1.  Section 
hors  rang.  Sergent-major,  moniteur  géné- 
ral, vaguemestre,  1.  Sergents.  Premier 
secrétaire  du  trésorier,  1  ;  garde-magasin 
d'habillement,  1  ;  chargé  du  détail  de  l'é- 
cole, 1  ;  fourrier,  1.  Caporaux.  Secrétaire 
du  chef  de  bataillon  commandant,  1  ;  chef 
ouvrier  tailleur,  1  ;  chef  ouvrier  cordon- 
nier, 1.  Soldats.  Deuxième  secrétaire  du 
trésorier,  1  ;  ouvriers  tailleurs,  6  ;  ouvriers 
cordonniers,  4.  Compagnies  (Deux).  Ser- 
gent-major, 1  (2)  ;  sergents,  8  (16)  ;  four- 
riers, 1  (2)  ;  caporaux,  12  (24);  brigadiers 
de  sapeurs  conducteurs,  1  (2);  maîtres 
ouvriers,  6  (12)  ;  tambours,  2(4)  ;  enfants 
de  troupe,  2  (4). 

2.  Des  tarifs  spéciaux  régleront  la  solde 
et  les  accessoires  des  nouveaux  emplois 
créés,  pour  les  mettre  en  rapport  avec  les 
positions  analogues  dans  l'artillerie  de  la 
garde. 

3.  Notre  ministre  delà  guerre  (M.  Ran- 
don)  est  chargé  etc. 
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31  décembre  1859  =  7  ja*v«r  1860*  —  Décret 
impérial  qui  fixe  le  budget  des  dépenses  admi- 
nistratives des  caisses  d'amortissement  et  «l<>s 
dépôts  el  consignations,  pour  l'exercice  1800. 
(XI,  Bull.  DCCLVII,  n.  7224.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'état  présenté  par 
le  directeur  général  des  caisses  d'amortis- 
sement et  des  dépôts  et  consignations,  en 
exécution  de  l'art.  37  de  l'ordonnance 
du  22  mai  1816,  pour  servir  à  la  fiiaiion 
des  dépenses  administratives  de  ces  deux 
établissements,  applicables  à  l'exercice 
1860;  vu  l'avis  motivé  de  la  commission 
de  surveillance  instituée,  prés  desdites 
caisses,  par  la  loi  du  28  avril  1816  et  par 
le  décret  du  27  mars  1852  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1er.  Le  budget  des  dépenses  ad- 
ministratives des  caisses  d'amortissement 
et  des  dépôts  et  consignations  est  Ûxé, 
pour  l'exercice  1860,  conformément  à 
l'état  A  ci-annexé,  à  la  somme  de  sept 
cent  soixante-trois  mille  cinq  cents  francs 
(763,500  fr.). 

2.  Un  crédit  supplémentaire  de  treize 
mille  huit  cent  soixante  -  cinq  francs 
(13,865  fr.)  est  ouvert  au  buget  de  1859, 
pour  complément  des  dépenses  ordinaires 
de  personnel  et  de  matériel,  conformément 
à  l'état  B,  annexé  au  présent  décret. 

5.  Une  somme  de  quatre  mille  francs 
(4,000  fr.),  restée  sans  emploi  sur  les  cré- 
dits de  l'exercice  1859,  est  annulée  au 
chapitre  2  (Personnel),  conformément  a 
l'état  C  ci-annexé. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma  - 
gne)  est  chargé,  etc. 


M  Dfec«M«R«  1850  =  7  jahviml  1860.  —  Décret 
impérial  qui  proroge  le  délai  fixé  pour  la  duiée 
des  modifications  aux  tarifs  des  douanes  dans 
les  colon ;es  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Réunion  el  du  Sénégal,  en  ce  qui 
concerne  les  grains  et  légumes  secs.  (XI ,  Bull. 
DCCLVII,  n.  7225.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  au  département  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Le  délai  fixé  par  notre  décret 
du  26  septembre  1859.  pour  la  durée  des 
modifications  au  tarif  des  douanes  dans 
les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe, de  l'Ile  de  la  Réunion  et  du  Sénégal, 
en  ce  qui  concerne  les  grains  et  légumes 
secs,  est  prorogé  jusqu'au  1er  juin  1860. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  travaux  publics,  de  l'Algérie  et 
des  colonies,  et  des  finances  (MM.  Rouher, 
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de  Chasscloup  -  Laubat  et  Magne)  sont  Mlles,  ouvrages  périodiques,  broctorei, 

chargés,  etc.    catalogues,  prospectas,  annonces  et  ml 

— —  divers  imprimé»,  gtavés,  titbofçrapbiés  ou 

31  décembre  1860  =  9 jàktiee  1860.  —  Décret .  autographiés,  qui  seront  expédiés  delà 

impérial  qui  autorise  on  virement  de  crédit  an  France  OU  de  l'Algérie  à  destination  lie 

18j8.  (XI,  fioll.  DCCLVIU,  n.  7J30.)  possessions  espagnoles  de  la  côtese|H«n. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  trionale  d'Afrique,  tant  par  la  voie  ta 

ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances;  vu  Pyrénées  que  par  la  voie  dea  bàUmetts 

la  lot  dn23  juin  1857,  portant  fixation  du  partant  des  ports  français  pour  les  porli 

budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  espagnols,  soit  pour  l'affrancbissement d« 

l'exercice  1858;  vu  notre  décret  du  9  dé-  lettres  ordinaires,  des  lettres  chargées  et 

cembre  suivant,  contenant  répartition  des  des  journaux,  gazettes,  ouvrages  pério- 

crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  exer-  diques,  brochures,  catalogues,  prosptr 

cice;  vu  notre  décret  du  12  juillet  1859,  tus,  annonces  et  avis  divers  imprimé*, 

portant  virement  de  crédits  au  budget  do  gravés,  lilbographiés  ou  autographe, 

ministère  des  finances,  sur  l'exercice  1858;  qui  seront  expédiés  de  ta  France  ou  de 

vu  l'art.  12  du  sénat  us-consul  te  du  25  dé-  l'Algérie,  par  la  voie  d'Espagne,  à  df?li- 

cembre  1852  ;  vu  les  dispositions  de  notre  nation  de  Gibraltar,  seront  pavées  par  les 

décret  du  10  novembre  1856,  sur  les  vire-  envoyeurs  conformément  au  tarif  ci-apiès. 

ments  de  crédits  ;  notre  conseil  d'Etat  en-  (Suit  le  tarif.) 

tendu,  avons  décrété  :  2.  Les  taxes  à  percevoir  ,  en  vertu  de 

Art.  i«r.  Le  crédit  ouvert  pour  l'exer-  l'article  précédent,  pour  l'afftanrhisst- 

ciee!858,  par  la  loi  du  23  juin  185?  et  le  ment  des  letres  ordinaires,  pourront  être 

décret  de  répartition  du  9  décembre  soi-  acquittées  par  les  envoyeurs  au  moyeu 

vant,  ainsi  que  par  décret  de  virement  du  des  timbres  d'affranchissement  que  l'ail- 

12  juillet  1859,  sur  le  chapitre  ci-aprés  du  ministration  des  postes  de  France  est  au- 

budget  du  ministère  des  finances,  est  ré-  torisce*  faire  vendre.  Lorsque  lu  timbra 

duit  d'une  somme  de  huit  mille  francs  apposés  sur  une  lettre  à  destination  de 

(8,000  fr.).  l'Espagne,  des  Baléares,  des  Canaries,  d» 

Douanes  et  contributions  indirectes,  possessions  espagnoles  de  la  côteaepten- 

Chap.  59.  Dépenses  diverses.  trionale  d'Afrique  ou  de  Gibraltar,  repré- 

2.  Le  crédit  ouvert  pour  le  même  eier-  «enteront  une  somme  inférieure  à  celîe 
cice,  par  la  loi  du  budget  et  les  décrets  de  due  P°ur  l'affranchissement,  le  destina- 
répartition  et  de  virement  précités,  sur  le  ta,re  aura  a  Payer  une  laxe  **alt  a  ,a  # 
chapitre  suivant  du  ministère  des  finances,  férencft  existant  entre  la  valeur  desiiu 
est  augmenté  d'une  somme  égale  de  huit  timbres  el  la  taxe  due  pour  une  lettre  noo 
mille  francs  (8,000  fr.),  par  virement  du  affranchie  du  même  poids, 
chapitre  désigné  ci-descus.  3  Les  échantillons  de  marchandises  « 

Douanes  et  contributions  indirectes»  seron*  admis  â  jouir  de  la  modération  de 

Chap.  60.  Avances  recouvrables  laxe  Q*u*  ,eur  csl  accordée  par  l'art.  1" 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma-  du  Pr^ent  décret ,  qu'autant  qu'ils  n'ao- 

gne)  est  chargé,  etc.  ronl  aucune  valeur,  qu'ils  seront  placé) 

,  sous  bandes,  ou  de  manière  à  ne  laisser 

~  aucun  doute  sur  leur  nature,  et  qu'ils  ne 

31  itanni  1859  «  9  aairviM  18W.  -  Décret  porteront  d'autre  écriture  à  la  mûiD  que 

Z  e  conclu/  i?^?*™^^***  06  v***™  du  destinataire ,  une  marque  de 

jjosie  conclue,  le     août  lo59,  entre  ta  France  r~i                     ,             ».      .    j  7_i«.t 

et  l'Espagne.  (XI,  Bull.  DCCLMii,  n.  7231  )  fabfique  ou  de  marchand,  des  numéro 

ni.  ,             ,  d'ordre  et  des  prix.  Les  journaux,  ii- 

Napoléon,  etc.,  vu  la  convention  de  zettes,  ou  vraies  périodiques,  brochn*. 

le  l  aoùM^oenUHIf  ^TVxT^f C'  prospectus,  Annonces  et  a* 

us  l                  18  01  ^U  14  floréal  an  divers  imprimés,  gravés,  liihograpb*« 

î»r  it  ZI  18u^iJu„,e  déciw  organique  autographiés  devront,  pour  profiter ^ 

nnnmf  H^,dU  "  .fc.vner          ÎSÎ  ,e  bénéfic«  d«  ,a  modération  de  laie  qui 

i uT  n* tZiï  TD  n1'6  8ecrcla,re  d  Ejat  leur  est  accordée  par  le  même  article,  être 

au  de  parlement  des  finances,  avons  dé-  mis  sous  bandes ,  et  ne  contenir  newe 

écriture ,  chiffre  ou  signe  quelconque 

Art.  l«r.  lcs   taxes  à  percevoir  par  a  la  II)aj0t  Geui  des  o^e^  d^nea  dans 

i  administration  des  postes  de  France,  soit  le  présent  .article  qui  ne  rempliront  P* 
pour  1  allranchissement  des  lettres  ordi-  les  conditions  ci-dessus  fixées,  ou  doatlc 
naires,  des  lettres  chargées,  dos  échaotil-  port  n'aura  pas  été  acquitté  par  le? en- 
Ions  de  marchandises  et  des  journaux,  ga-  voyeurs  conformément  aux  diaposllioos 
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c  Vurt.  1er,  seront  considérés  et  traités 
omme  \ellres. 

4.  Les  laies  ou  droits  à  percevoir  par 
administration  des  postes  de  France  , 
oit  pour  tes  lettres  ,  les  échantillons  de 
narchandises  et  les  journaux,  gazettes, 
divrages  périodiques,  brochures,  catalo- 
gues, prospectus,  annonces  et  avis  divers 
mprimés,  gravés,  litbographiés  ou  au- 
ographiés,  qui  seront  expédiés  de  l'Es- 
jagne,  des  Baléares  ,  des  Canaries  et  des 
)osscssions  espagnoles  de  la  côte  septen- 
trionale d'Afrique  pour  ia  France  et  l'Al- 
gérie, tant  par  la  voie  des  Pyrénées  que 
par  la  voie  des  bâtiments  naviguant  entre 
es  ports  espagnols  et  les  ports  français, 
>oil  pour  les  lettres  et  les  journaux,  ga- 
lettes, ouvrages  périodiques,  brochures, 
catalogues  »  prospectus,  annonces  et  avis 
divers  imprimés,  gravés,  litbographiés  ou 
autographiés  qui  seront  expédiés  de  Gi- 
braltar pour  la  France  et  l'Algérie,  par  la 
voie  de  l'Espagne,  seront  payées  par  les 
destinataires  conformément  au  tarif  ci- 
aprés.  (Suit  le  tarif.) 

5.  Les  lettres  insuffisamment  affran- 
chies au  moyen  de  timbres-postes  espa- 
gnols qui  seront  expédiées  de  l'Espagne, 
des  Baléares,  des  Canaries  et  des  posses- 
sions espagnoles  de  la  côte  septentrionale 
d'Afrique  pour  la  France  et  l'Algérie,  se- 
ront considérées  comme  non  affranchies 
et  taxées  comme  telles,  sauf  déduction 
du  prix  de  ces  timbres.  Toutefois,  lorsque 
la  taxe  complémentaire  à  payer  par  le 
destinataire  d'une  lettre  insuffisamment 
affranchie  présentera  une  fraction  de  dé- 
cime, il  sera  perçu  en  entier  pour  cette 
fraction. 

6.  Les  imprimés  désignés  dans  les  art.  1 
et  4  du  présent  décret  ne  seront  reçus  ou 
distribués  par  les  bureaux  dépendant  de 
i  administration  des  postes  de  France  , 
qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait  à  leur 
égard  aux  lois,  décrets,  ordonnances  on 
arrêtés  qui  fixent  les  conditions  de  leur 
publication  et  de  leur  circulation  en 
France. 

t  7.  Il  ne  sera  admis  à  destination  de 
l'Espagne,  des  Baléares,  des  Canaries,  des 
possessions  espagnoles  de  la  côte  septen- 
trionale d'Afrique  et  de  Gibraltar,  aucun 
Paquet  ou  lettre  qui  contiendrait ,  soit  de 
for  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bi- 
joux ou  effets  précieux,  soit  enfin  tout 
autre  objet  passible  de  droits  de  douane. 

8.  Le»  lettres  chargées,  expédiées  de  la 
France  et  de  l'Algérie  pour  l'Espagne,  les 
Baléares,  les  Canaries,  les  possessions  es- 
pagnoles de  la  côte  septentrionale  d'Afri- 
que cl  de  Gibraltar,  ne  pourront  être  ad- 
rowes  que  S0U5  enveloppe,  et  fermées  au 
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moins  de  deux  cachets  en  cire  ;  ces  ca- 
chets devront  porter  une  empreinte  uni- 
forme ,  reproduisant  un  signe  particulier 
A  l'envoyeur,  et  être  placés  de  manière  à 
retenir  tous  les  plis  de  l'enveloppe. 

9.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée 
viendrait  à  être  perdue,  il  sera  payé  a 
l'envoyeur  une  indemnité  de  cinquante 
francs.  Les  réclamations  concernant  la 
perte  des  lettres  chargées  ne  seront  ad- 
mises que  dans  les  six  mois  qui  suivront 
la  date  du  dépôt  des  chargements.  Passé 
ce  terme,  les  réclamants  n'auront  droit 
à  aucune  indemnité. 

10.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  à  partir  du  l«r  février 
1860. 

11.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dis- 
positions de  l'arrêté  du  27  juin  1849,  con- 
cernant les  lettres  ordinaires  ou  chargées, 
les  échantillons  de  marchandises,  et  les 
imprimés  de  toute  nature  échangés  entre 
l'administration  des  postes  de  France  et 
l'administration  des  postes  d'Espagne. 

12.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


31  DÉc***nE  1859  =  9  janvibi\  1860.  —  Décret 
impérial  relatif  a  l'importation,  a  Importation 
et  au  transit  de  certaines  marchandises  par  di- 
vers bureaux  de  douanes  du  déparlement  de  la 
Moselle.  (XI,  Bull.  DCCLVU,  n.  7232.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Elal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  lois  des  28  avril 
1816  et  27  mars  1817,  sur  les  douanes  ; 
vu  l'art.  4  de  la  loi  du  5  juillet  1836,  qui 
confère  au  gouvernement  le  droit  de  dési- 
gner les  bureaux  de  douanes  ouverts  à 
l'importation  et  au  transit  de  certaines 
marchandises,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Le  bureau  de  douanes  de 
Thionville  (station  du  chemin  de  fer)  et 
celui  d'Apach  (Moselle)  sont  ouverts  à 
l'importation,  1°  des  marchandises  taxées 
à  plus  de  vingt  francs  par  cent  kilo- 
grammes ou  nominativement  désignées 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  27  mars  1817; 
2°  des  grandes  peaux  brutes,  sèches,  d'ori- 
gine européenne,  au  droit  de  cinq  francs 
par  cent  kilogarmmes  ;  5°  des  laines  en 
masse  ;  4°  des  fils  de  lin  et  de  chanvre  ; 
5°  des  machines  et  mécaniques.  Le  bureau 
de  Thionville  (station)  est  ouvert  en  outre 
à  l'importation  et  à  l'exportation  des 
grains  et  farines ,  à  l'importation  et  au 
transit  de  la  librairie  en  langue  française, 
et  le  bureau  d'Apach,  à  l'importation  et 
au  transit  de  la  librairie  en  langues  mortes 
et  étrangères. 
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2.  Les  mêmes  boréaux  sont  ajoutés, 
pour  le  transit,  à  ceux  qui  sont  marqués 
«Je  deux  astérisques  au  tableau  n.  2  annexé 
à  la  loi  du  9  février  1852. 

5.  A  partir  de  la  publication  du  présent 
décret,  cesseront  d'être  ouverts  :  le  bu- 
reau d'Evrange  (Moselle),  à  l'importation 
des  marchandises  taxées  à  plus  de  vingt 
francs  par  cent  kilogrammes  ou  nomina- 
tivement désignées  par  l'art.  8  de  la  loi 
du  27  mars  1817,  et  aux  opérations  de 
transit  ;  le  bureau  de  Sierck,  à  l'impor- 
tation des  machines  et  mécaniques,  à  l'en- 
trée des  Gis  de  lin  et  de  chanvre,  et  à  l'im- 
portation et  au  transit  de  la  librairie  en 
langues  mortes  et  étrangères.  A  partir  de 
la  même  époque,  la  faculté  d'importation, 


par  le  bureau  de  Sierck,  1°  des  marchan- 
dises taxées  à  plus  de  vingt  francs  par 
cent  kilogrammes  ou  nominativement  dé- 
signées par  l'art.  8  de  la  loi  du  27  mars 
1817;  2°  des  laines  en  masse;  5°  des 
grandes  peaux  brutes,  sèches,  d'origine 
européenne,  au  droit  de  cinq  francs  par 
cent  kilogrammes,  et,  4°  la  faculté  de 
transit,  par  le  même  bureau,  des  mar- 
chandises prohibées  ou  non  prohibées,  sera 
restreinte  aux  seules  opérations  effectuées 
par  la  Moselle. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  des 
finances  et  de  l'intérieur  (MM.  Routier, 
Magne  et  Billault)  sont  chargés,  etc. 


FIN  DE  LA  PREMIERE  PARTIE. 


Digitized  by  Google 


SECONDE  PARTIE. 


DÉCRETS ,  RAPPORTS  A  L'EMPEREUR,   CIRCULAIRES    ET  DOCUMENTS 
DIVERS  NON  INSÉRÉS  AU  BULLETIN  DES  LOIS  OFFICIEL. 


EMPIRE  FRANÇAIS.  -  NAPOLÉON  III. 


Mai  1850.  —  Circulaire  dn  ministre  de  U 
jo»lice  6or  l'eiécution  de  U  loi  du  21  mai 
1858,  relative  aux  saisies  immobilières  et  aux 
ordres. 

Monsieur  le  procureur  général,  la  loi 
do  21  mai  1858  a  introduit  dans  la  pro- 
cédure de  saisie  immobilière  et  dans  le 
règlement  des  ordres  d'importantes  modi- 
fications. Le  texte  clair  et  précis  de  celte 
loi  portait  avec  lui-même  ses  enseigne- 
ments et  son  commentaire.  J'ai  dù  laisser 
aux  magistrats  le  soin  et  le  temps  de  met- 
ire  en  œuvre  le  nouveau  système,  et  atten- 
dre, pour  vous,  adresser  des  instructions 
générales,  que  l'expérience  eût  signalé  les 
points  à  éclaircir  et  les  difficultés  à  résou- 
dre. Le  moment  est  venu  de  reprendre 
avec  vous  les  principales  dispositions  de 
la  loi  nouvelle)  et  de  formuler  les  régies 
qui  doivent  en  faciliter  l'application.  Les 
lois  de  procédure  intéressent  profondé- 
ment le  crédit  public.  Si  elles  ne  fiient 
pas  le  droit,  elles  en  règlent  l'exercice,  et 
personne  n'ignore  qu'elles  ont  une  action 
directe  sur  le  développement  de  la  ri- 
chesse nationale.  Le  gouvernement  de 
l'Empereur,  qui  recherche  tous  les  moyens 
d'activer  l'essor  de  la  prospérité  publique, 
n'entend  laisser  à  l'écart  aucune  des  forces 
du  pays.  Quelle  que  soit  la  sagesse  qui  a 
présidé  à  la  rédaction  du  Code  de  procé- 
dure civile  et  de  la  loi  du  2  juin  1841  sur 
bs  saisies  immobilières ,  l'expérience  y 
avait  signalé  des  lacunes  et  de  graves  im- 
perfections. De  nouveaux  besoins  exi- 
geaient, d'ailleurs,  de  nouvelles  disposi- 
tions. Enfin,  il  était  urgent  de  satisfaire 
lux  légitimes  réclamations  de  la  pro- 
priété foncière  et  de  l'agriculture,  car,  si 
es  changements  sont  périlleux,  l'immobi- 
ité  est  funeste.  Les  modifications  réali- 
ses par  la  loi  du  21  mai  1858  affectent 
•lus  particulièrement  le  titre  de  la  saisie 
mmobiliére  et  le  titre  de  l'ordre.  Je  dois 
n  occuper  successivement  do  ces  deux  sé- 
les  de  dispositions. 

DÉCE2I3RE. 


Première  partie.  Modifications  au 
titre  de  la  saisie  immobilière. 
Les  formalités  des  expropriations  nui- 
sent au  crédit  en  écartant  les  capitaux 
des  placements  immobiliers  et  des  prêts 
hypothécaires.  Cependant  la  justice  exige 
que  le  débiteur  ne  soit  pas  trop  facile- 
ment dépouillé  du  bien  qu'il  possède.  De 
là  une  double  préoccupation  qui  a  dominé 
tour  à  tour  le  législateur.  Pour  éviter  les 
lenteurs  et  les  incidents  qui  rendaient, 
dans  l'ancien  droit,  les  saisies  réelles  in- 
terminables, la  loi  du  11  brumaire  an  7 
avait  adopté  des  formes  expéditives  qui 
ne  garantissait,  jas  d'une  manière  suffi- 
sante le  droit  de  propriété.  En  voulant 
remédier  à  ce  vice,  le  Code  de  procédure 
avait  dépassé  le  but.  La  loi  du  2  juin 
1841,  qui  a  modifié  le  Code,  a  réalisé  de 
notables  améliorations.  Le  Code  Napo- 
léon ne  s'est  occupé  de  l'expropriation 
forcée  que  pour  poser  des  principes  géné- 
raux ;  il  détermine  les  personnes  aux- 
quelles il  appartient  de  la  poursuivre 
(art.  2092,  2209)  ;  les  biens  qui  peuvent  en 
être  i'objet  (art.  2204);  loi  du  21  avril 
1810  sur  les  mines;  décret  du  16  janvier 
1 808  sur  les  a  étions  de  la  Banque  de  France  ; 
décret  du  16  mars  1810  sur  les  actions  des 
canaux  de  Loing  et  d'Orléans.  Il  ne  per- 
met pas  de  saisir  en  même  temps  les  im- 
meubles du  débiteur  situés  dans  des  arron- 
dissements différents,  sauf  deux  exceptions 
spécialement  prévues.  (Loi du  14  novembre 
bre  1808.  Code  Napoléon,  art.  2209,  2210, 
2211.)  Mais  les  régies  de  procédure  sont 
écrites  dans  le  Code  de  1806,  modifié  par 
la  loi  du  2  juin  1841.  Le  commandement 
au  débiteur  (art.  673),  le  procès- ver  bal  de 
saisie  (art.  674,  675, 676),  la  dénonciation 
de  ce  procès-verbal  au  saisi  (art.  677),  la 
transcription  de  la  saisie  au  bureau  des  hy- 
pothèques (art.  678, 679,  680),  constituent 
les  formalités  esssentielles  qui  mettent  le 
gage  sous  la  main  de  la  justice.  Les  effets 
de  la  saisie,  en  ce  qui  touche  à  l'adminis- 
tration et  à  'a  jouissance  du  saisi  (art.  GS1 
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à  685),  à  l'immobilisation  des  fruits  (art. 
682),  à  la  modification  du  droit  de  dispo- 
sition dans  la  main  du  saisi  (art.  686  à 
€89),  sont  nettement  définis;  le  cahier  des 
charges  que  le  poursuivant  déposeau  greffe 
fait  connaître  les  conditions  de  la  vente 
et  la  mise  à  prii;  sommation  est  faite  an 
saisi  et  aui  créanciers  inscrits  d'en,  pren- 
dre communication  et  d'assister  à  la  fixa- 
tion du  jour  de  l'adjudication  (art.  691, 
692).  Enfin,  la  publicité  de  la  vente  ré- 
sulte non  seulement  de  la  lecture  et  de  la 
publication  du  cahier  des  charges  faites  à 
l'audience  du  tribunal  (art.  694  et  695), 
mais  encore  d'insertions  dans  les  journaux 
(art.  696,  697  et  G98)  et  d'affiches  qui  sont 
apposées  à  lu  porte  du  domicile  du  saisi, 
à  la  porte  desédifices  saisis,  etc.  (art»  699, 
700).  Il  n'y  a  plus  qu'à  régler  le  mode  des 
enchères  et  à  indiquer  les  personnes  qui 
peuvent  enchérir  C'est  l'objet  des  art.  702, 
7G5>  705,  706,  707  et  711.  L'art.  717  dé- 
termine les  effets  du  jugement  d'adjudica- 
tion. La  seule  analyse  des  articles  qui 
viennent  d'être  rappelés  suffit  pour  mettre 
en  lumière  les  points  dont  l'expérience  a 
démontré  l'imperfection,  et  pour  Caire  sai- 
sir 1  esprit  et  la  portée  des  dispositions 
nouvelles.  Pour  satisfaire  à  l'intérêt  public 
qui  réclame  la  célérité  des  aliénations  ju- 
diciaires, on  avait  imprimé  aux  procédures 
de  saisies  une  marche  è  la  fois  prudente  et 
rapide,  mais  l'adjudication  restait  pour 
l'acquéreur  une  source  d  embarras.  Si  les 
créanciers  inscrits ,  mis  en  demeure  de 
veiller  à  leurs  intérêts,  n'étaient  plus  admis 
à  critiquer  une  adjudication  faite  sous  leurs 
yeux,  les  hypothèques  légales  ne  pouvaient 
être  effacées  que  par  la  purge,  et  il  fallait 
recourir,  pour  les  faire  disparaître,  à  une 
procédure  longue  et  dispendieuse.  Cette 
inconséquence  n'avait  pas  échappé  à  la 
commission  de  la  Chambre  des  Pairs  char- 
gée dej'examen  du  projet  de  loi  de  1841. 
Mais  une  proposition  dont  M.  Persil  s'était 
rendu  l'organe  avait  échoué,  et  l'on  avait 
dû  laisser  à  l'avenir  le  soin  de  compléter 
une  réforme  heureusement  accomplie  sur 
d'autres  points.  Il  y  avait  là,  pour  le  crédit 
public,  un  danger  que  chaque  jour  a  fait 
ressortir  davantage  et  qui  a  fini  par  pro- 
voquer des  mesures  efficaces.  En  soumet- 
tant au  Corps  législatif  le  projet  qui  est 
devenu  la  loi  du  21  mai  1858,  le  gouver- 
nement de  l'Empereur  n'a  pas  eu  pour 
objet  de  substituer  une  législation  entière- 
ment nouvelle  à  une  loi  qui  a  été  elle- 
même  un  progrès  sérieux  et  durable;  il 
s'est  donné  la  tâche  plus  simple  et  plus 
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pratique  de  combler  les  lacunes  et  de  per- 
fectionner l'application  de  cette  loi.  lit 
youIu,  en  un  mot,  compléter  arec  plut 
de  hardiesse  l'œuvre  commencée  en 
Les  formalités  de  la  purge  s'accomplissait 
après  l'adjudication*  Aujourd'hui,  tous 
les  créanciers  hypothécaires,  avertis  des 
conditions  et  du  jour  de  la  vente,  sont  mû 
en  mesure  de  faire  valoir  leurs  droits  et  de 
surveiller  l'aliénation  de  leur  gage,  h 
même  sommation  qui  est  notifiée  m 
créanciers  inscrits  et  qui  les  lie  à  la  pour- 
suite est  faite  aux  créanciers  à  hypothèque 
légales.  Des  annonces  sont,  en  outre,  in- 
sérées dans  les  journaux.  Ce  n'est  pas  tout. 
Le  ministère  public  intervient  dweetemea! 
pour  la  protection  de  ees  droits  sacret et 
requiert,  sur  les  biens  compris  dans  li 
saisie,  l'inscription  des  hypotbéqaes de 
femmes,  des  mineurs  et  des  interdits  eiit- 
tant  du  chef  du  saisL  AiBsi,  toutes  I» 
précautions  sont  prises  pour  que  lesdroio 
soient  rendue  publics  et  pour qoeles crtn- 
ciers  soient  appelés  lors  de  la  distribué 
des  deniers;  mais  si,  par  son  inertie  et  |mi 
sa  faute,  un  créancier  à  hypothèque  lé- 
gale a  laissé  échapper  le  droit  de  critiqwf 
l'aliénation,  le  législateur  rai  ouvre  enewî 
une  voie  de  salut  en  lui  réservant  te  cm]» 
de  ressaisir  son  droit  de  préférence  sr  le 
prix.  L'art.  717,  aux  termes  duquel  leju- 
gemen>t  d'adjudication  dûment  transtnt 
purge  toutes  les  hypothèques,  fait  piw 
dans  les  mains  de  l'adjudicataire  no  im- 
meuble complètement  affranchi  De  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  les  droits  hifi- 
thécaires  sont,  parle  fait  de  l'adjudication, 
reportés  sur  le  prix.  L'acquéreur  n'a  p 
à  s'occuper  que  du  soin  de  se  libérer,  ci 
qu'il  peut  faire  aujourd'hui  sans  dangeret 
presque  sans  frais,  l'art.  777  ayant  rem- 
placé l'ancienne  procédure'  en  raWtf 
d'offres  par  une  procédure  toat  a  W 
sommaire.  C'est  ainsi  que  la  loi  eooswf 
définitivement,  en  donnant  toutefois  »« 
incapables  des  garanties  qu'ils  n'avaient 
pas  alors,  une  jurisprudence  que  la  Or 
de  cassation  n'avait  elle-même  abandon^ 
qu'en  1833  (1),  et  qu'elle  revient  endo. 
après  bien  des  controverses  et  bien  te 
difficultés  pratiques,  an  principe  de  Mil 
de  1551  et  à  la  vieille  maxime  de  Lo?*l 
«  Un  décret  nettoie  toutes  hypothèques.» 
Cette  amélioration  n'est  pas  la  seule  <T» 
réalise  la  loi  du  21  mai  1858,  Suivant 
règles  du  droit  civil,  l'hypothèque  léfal«d« 
femmes,  des  mineurs  et  des  interdits,  qu 
frappe  tous  les  biens  immobiliers  des  nutu 
et  des  tuteurs,  existe  par  le  fait  il 


(1)  Cour  de  cassation,  chanibrea  réuni  s,  22  juin  1833,  Sirey,  33. 1.  449. 
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mariage  on  de  la  tutelle.  Elle  assure  au 
créancier  une  cause  de  préférence  sur  le 
priien  même  temps  qu'un  droit  de  suite 
sur  l'immeuble.  Ces  deux  effets  de  Hypo- 
thèque, bien  que  différents  dans  leur  but, 
étaient  soumis  aux  mêmes  causes  d'extinc- 
lion.  Les  dispositions  absolues  de  l'art. 
2180  du  Gode  Napoléon  s'appliquaient  à 
l'on  aussi  bien  qu'à  l'autre,  et  lu  Cour  de 
cassation  avait  maintes  fojs  décidé  que  le 
droit  hypothécaire,  anéanti  par  la  purge, 
oe  pouvait  plus  s'exercer,  ni  sur  la  chose, 
ni  sur  le  prix.  Malgré  l'autorité  de  cette 
jorisprudence,  la  doctrine  contraire  avait 
de  nombreux  partisans.  D'éminents  pu- 
bticistes  n'avaient  pas  hésité  à  proclamer 
que  le  droit  de  préférence  survivait  au 
droit  de  suite,  et  que  les  droits  d'hypo- 
tbèqoes  légales  pouvaient  s'exercer  sur  le 
prix,  taot  que  ce  prix  n'avait  pas  été  dis- 
tribué entre  les  créanciers.  Ils  voyaient  là 
une  conséquence  du  principe  que  l'hypo- 
thèque des  femmes,  des  mineurs  et  des 
interdits,  est  indépentlantedel'ingcription. 
La  purge  n'était  pas  d'ailleurs, à  leurs  yeux, 
uo  moyen  d'interpellation  assez  sûr  pour 
qu'on  pût  affirmer  que  le  créancier  eût  été 
averti.  Et,  quel  que  fût  l'avis  des  juris- 
consultes sur  le  droit,  c'était  au  moins  une 
dernière  ressource  accordée  aux  incapables. 
Cette  doctrine  pénétrait  peu  à  peu  dans 
l'opinion.  En  1841,  la  commission  delà 
Chambre  des  Pairs  avait  cherché  à  la  faire 
prévaloir  dans  la  loi  sur  les  saisies  immo- 
bilières, mais  elle  n'y  avait  pas  réussi.  On 
avait  cependant  admis  le  même  principe 
que'ques  jours  auparavant  dans  la  loi  du 
3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  en  décidant  qu'à  défaut 
d'inscriptions  dans  le  délai  déterminé  , 
l'immeuble  exproprié  serait  affranchi  de 
tous  privilèges  et  hypothèques  sans  préju- 
dice des  droits  des  femmes,  mineurs  et  in- 
terdits sur  le  montant  de  l'indemnité , 
tant  qu'elle  n'aurait  pas  été  payée  ou  que 
l'ordre  n'aurait  pas  été  réglé  définitivement 
entre  les  créanciers.  (Art.  17  de  la  loi  du 
5mai  1841.)  Il  appartenait  aux  pouvoirs 
publics  de  1858  de  -généraliser,  autant  que 
possible,  ce  salutaire  et  intelligent  progrés 
et  de  l'affranchir  de  ses  dernières  entraves. 
Ici  se  présente  une  observation  que  je  dois 
recommander  à  vos  souvenirs.  Le  nouvel 
art.  717  ne  s'applique  qu'aux  adjudications 
sur  saisie  immobilière.  Il  est  cependant 
d'autres  ventes  qui  s'accomplissent  sous 
a  sanction  de  la  justice.  Les  ventes  des 
Jiens  des  mineurs  (953  G.  de  proc),  des 
nlerdits  (509),  dts  faillis  (572  G.  de 
ïomnu)  ;  les  ventes  sur  conversion  (743 
j.  de  proc),  sur  licitalion  (972-984),  sur 
urenchére   après  aliénation  volontaire 


(836);  les  ventes  d'immeubles  dotaux  (997)» 
d'immeubles  dépendant  d'une  succession 
vacante  (1001)  ou  d'une  succession  accep- 
tée sous  bénéfice  d'inventaire  (988),  d'im- 
meubles appartenant  à  une  personne  qui 
a  fait  cession  de  biens  (904),  ne  peuvent 
également  avoir  lieu  qu'aux  enchères  pu- 
bliques, après  un  certain  nombre  de  publi- 
cations et  d'affiches.  Les  solennités  dont 
ces  ventes  sont  entourées  ne  leur  enlèvent 
pas,  il  est  vrai,  leur  caractère  purement 
amiable  et  volontaire  ;  les  créanciers  hy- 
pothécaires n'y  sont  point  appelés;  et,  en 
l'absence  d'un  avertissement  direct  et  per- 
sonnel, qui  leur  révèle  la  réalisation  pro- 
chaine du  gage,  ils  ne  peuvent  être  dé- 
pouillés de  leurs  droits  par  une  adjudica- 
tion qu'ils  n'ont  pas  officiellement  connue. 
Ces  considérations,  qui  pouvaient  attein- 
dre, en  partie  du  moins,  les  ventes  sur 
saisie,  n'ont  pas  arrêté  le  législateur  dans 
la  nouvelle  voie  où  il  s'est  engagé.  Serait- 
il  opportun  d'attribuer  aux  adjudications 
dont  nous  venons  de  parler  les  mêmes 
effets  qu'aux  ventes  sur  saisie  immobilière? 
Conviendrait-il  de  leur  appliquer  la  ré- 
forme que  la  loi  du  21  mai  dernier  a  portée 
dans  les  expropria  lions?  Les  avantages 
qui  résultent  de  la  marche  tracée  par  cette 
loi,  et  qui  ne  peuvent  manquer  d'attirer 
les  capitaux  vers  les  adjudications  sur 
saisie,  ri'auront-ils  pas  pour  résultat  de 
les  écarter  de  ces  ventes  volontaires,  qui 
offrent  moins  de  sécurité,  et  que  doivent 
suivre  les  doubles  formalités  de  la  purge, 
avec  leurs  frais,  leurs  lenteur*  et  leurs  pé- 
rils? N'y  a-l-il  pas  là,  pour  les  biens  des 
mineurs  et  des  autres  incapables ,  une 
cause  d'infériorité  et  de  discrédit?  Ce  sont 
des  questions  que  l'expérience  seule  pourra 
résoudre,  màis  qui  doivent,  dés  à  présent, 
fixer  votre  attention  et  devenir  l'objet  de 
vos  études.  L'exécution  tiela  loi  du  21  mai 
1858  a  beaucoup  à  attendre,  Monsieur  le 
procureur  général,  de  votre  intelligente 
direction.  Je  vous  prie  de  me  tenir  exacte- 
ment informé  de  tout  ce  qui  vous  paraîtra 
de  nature  à  en  faciliter  la  marche,  à  en 
développer  les  avantages  et  à  en  compléter, 
au  besoin,  les  dispositions.  Sans  chercher 
à  pressentir  quelles  pourraient  être  dans 
l'avenir  toutes  les  conséquences  des  mo- 
difications que  notre  Code  de  procédure 
vient  de  recevoir,  tout  annonce  que  ces 
salutaires  innovations  tendront  à  ramener 
peu  à  peu  vers  les  placements  immobiliers, 
les  capitaux  que  l'industrie  et  la  spécula- 
tion sollicitent  par  de  trop  puissantes  sé- 
ductions. -Restreinte  aux  aliénations  sur 
saisie  immobilière,  la  loi  nouvelle  n'exer- 
cera encore  qu'une  action  limitée  sur  l'en- 
semble des  transactions  civiles;  mais  le 
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principe  qu'elle  renferme  est  de  ceux  que  à  son  nouveau  domicile;  s'il  est  mort, 
le  lemps  mûrit  et  féconde,  et  il  est  dés  à  l'exploit  est  valablement  déposé  an  domi- 
présent  permis  de  prévoir  qu'il  devra  un  cile  indiqué  dans  l'inscription  (art.  2156 
jour  être  étendu  à  toutes  les  adjudications  du  Code  Napoléon)  ;  il  est  inutile  de  le  no- 
fatles  sons  l'autorité  de  la  justice.  Ces  tifler  individuellement  à  chacun  de  ses  hé- 
points  généraux  exposés,  je  dois  reprendre  ritiers.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que 
avec  vous  les  détails  de  la  loi  et  mlxpli-  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  du  vendeur 
quersurles  principales  mesures  d'exécution  s'applique  également  aux  personnes  su* 
qu'elle  réclame.  L'art.  692  veut  que  tous  brogées  dans  ses  droits,  et  dont  les  subro- 
les  créanciers  hypothécaires  soient  avertis  gâtions  sont  régulièrement  inscrites.  Les 
de  la  poursuite  et  que  le  vendeur  soit  rais  art.  692  et  696  règlent  ensuite  les  forma- 
en  demeure  d'exercer  son  action  résolu-  lités  de  la  purge  qui  doivent  désormais 
toire.  11  serait  superflu  de  s'occuper  ici  s'accomplir  avant  l'adjudication  et  roar- 
des  créanciers  inscrits,  puisque  la  procé-  cher  concurremment  avec  la  procédure  de 
dure  qui  les  concerne  n'a  pas  été  modifiée,  saisie.  La  sommation  qui  ne  s'adressait 
Quant  au  vendeur,  au  profit  duquel  a  été  jusqu'ici  qu'aux  créanciers  inscrits  sera 
prise  d'office  une  inscription  qui  ne  contient  fuite,  à  l'avenir,  aux  créanciers  a  hypo- 
pas  l'élection  de  domicile  (1),  il  doit  être  thèques  légales  et  contiendra,  à  l'égard  de 
sommé  à  son  domicile  réel  ;  mais  la  som-  ces  derniers,  l'avertissement  que,  pour  cod- 
malion  n'est  obligatoire  qu'autant  que  ce  server  leurs  hypothèques  sur  les  biens  sai- 
domicilefest  situé  en  France.  Le  vendeur  sis,  ils  devront  les  faire  inscrire  avant  la 
demeurant  à  l'étranger  n'en  reçoit  aucune  ;  transcription  du  jugement  d'adjudication, 
il  n'est  informé  directement  ni  des  pour-  Les  créanciers  inscrits  sont  sommés  au 
suites  ni  de  l'adjudication  ;  mais  s'il  éprouve  domicile  élu  dans  leurs  inscriptions.  II 
un  préjudice,  il  ne  peut  l'attribuer  qu'à  n'en  peut  être  ainsi  à  l'égard  des  créanciers 
son  incurie,  car  il  lui  suffisait,  pour  l'éviter,  à  hypothèques  légales;  en  l'absence  d'une 
de  faire  au  bureau  des  hypothèques  une  inscription  régulière,  ils  sont  sommés  i 
indication  de  domicile.  La  remise  de  l'ex-  leur  domicile  réel.  L'exploit  est  remis  au 
ploit  au  domicile  réel  peut  donner  lieu  à  subrogé-tuteur,  lorsque  la  tutelle  du  roi- 
quelques  difficultés  dans  la  pratique.  On  neur  ou  de  l'interdit  appartient  au  saisi; 
ne  peut  douter  que  la  sommation  ne  soit  au  nouveau  tuteur,  si  la  tutelle  du  saisi  a 
valablement  déposée  au  domicile  du  ven-  cessé  ;  au  créancier  lui-même,  s'il  est  de- 
deur,  bien  que  celui-ci  n'y  réside  pas,  de  venu  majeur.  Ce  point  ne  présente  aucune 
même  qu'elle  peut  lui  être  faite  en  tout  difficulté  ;  il  en  est  autrement  quand  il 
lieu,  en  parlant  à  sa  personne.  Mais  si  le  n'existe  ni  tuteur  ni  subrogé  -  tuteur, 
domicile  énoncé  dans  l'inscription  est  Frappée  des  inconvénients  que  pouvait 
inexact,  si,  le  créancier  ayant  changé  de  amener  l'exécution  rigoureuse  du  nouvel 
demeure,  on  ignore  son  nouveau  domicile,  art.  692,  en  obligeant  le  poursuivant  à 
c'est  an  poursuivant  qu'incombe  le  soin  provoquer  lui-même  la  nomination  du 
de  le  découvrir.  «  La  loi,  dit  M-  Delangle,  tuteur  ou  du  subrogé-tuteur,  la  commis- 
dans  son  rapport  au  Sénat,  ne  semble  pas  sion  du  Corps  législatif  avait  proposé  d'à- 
laisser  la  ressource  créée  par  le  droit  com-  jouter  aux  mots  subrogé  tuteur  ceux-ci  : 
mun  d'une  signification  au  dernier  domi-  s'il  en  existe  un  (2);  mais  le  conseil  d'Etat 
cile  connu.  C'est  du  domicile  réel  que  parle  n'a  pas  accueilli  cet  amendement  ;  il  est 
son  texte,  et  c'est  bien  la  que,  dans  son  vrai  que,  dans  la  discussion,  M.  de  Parieu, 
esprit,  la  mise  en  demeure  doit  atteindre  commissaire  du  gouvernement,  a  exprimé 
le  vendeur,  sous  peine  de  manquer  le  but  l'opinion  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'in- 
qu'on  se  propose.  Toutefois,  comme  il  stituer  un  subrogé-tuteur  lorsqu'il  n'en 
s'agit  d'éteindre,  i  l'aide  d'une  déchéance,  existait  pas  (3).  Mais  la  jurisprudence,  qui 
un  droit  précieux,  le  moyen  le  plus  efficace  peut  seule  résoudre  cetteqnestion,  ainsi  que 
<jui  appartienne  au  vendeur  non  payé,  on  l'a  reconnu  M.  le  vice-président  du  conseil 
comprend  que  la  loi  ait  voulu  que  la  dé-  d'Etat,  s'est  déjà  prononcée  dans  un  sens 
chéance  fût  acceptée,  et  elle  ne  pouvait  opposé;  la  Cour  de  cassation,  notamment, 
avoir  ce  caractère  qu'autant  qu'elle  était  a  décidé,  dans  un  arrêt  du  8  mai  1844  (4): 
précédée  d'un  avertissement  personnel.  »  «  Que  le  législateur  n'a  pas  dû  supposer 
Lorsque  le  vendeur  a  éprouvé  quelque  que  des  mineurs  ne  fussent  point  pourras 
changement  dans  son  état,  il  est  sommé  de  subrogé-tuteur,  puisque,  aux  termes  de 

(1)  Le»  inscription»  d'office  sont  valables  quoi-  (2)  Rapport  de  M.  Ricbé,  p.  la  et  15. 

'inp  ne  contenant  pas  élection  de  domicile  dans  (5)  Moniteur  du  la  a? ril  1858,  colonne  6- 

rarrondifcement.  (Cour  de  cassation,  21  dé-  (0)  Arr.  cas».,  ch.  civ. ,  Ballet,  cir.,  1841, 

«•inbre  182A.)  n.  aS. 
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l'art.  420  du  Code  ciyil,  dans  toute  tutelle  pothécaires,  non  seulement  l'état  civil  pro- 

il  doit  y  avoir  un  subrogé- tuteur;  que,  p rement  dit  du  débiteur,  mais  encore  la 

d'après  les  art.  406  et  421  du  même  Gode,  date  du  décès  de  sa  femme,  l'époque  et  la 

le  conseil  de  famille  peut,  pour  la  nomina-  cause  de  la  cessation  de  la  tutelle,  le  nom 

lion  d'un  subrogé-tuteur,  être  convoqué  du  tuteur  qui  l'a  remplacé  dans  la  tutelle 

sur  la  réquisition  et  à  la  diligence  des  par-  et  celui  du  subrogé-tuteur.  C'est ,  en  effet, 

I  ies  intéressées,  même  d'office,  par  le  juge  dans  l'acte  qui  forme  son  titre  que  lecréan- 
<lc  paix  auquel  toute  personne  peut  dénon-  cier  doit  puiser  les  renseignements  dont 
ocr  le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  nomina-  il  a  besoin  pour  diriger  les  poursuites  de 
tion  ;  que  l'acquéreur  qui  connaît  l'exis-  saisie  immobilière. 

tence  de  mineurs  pouvant  avoir  des  Art.  696.  Aux  termes  d'une  disposition 
hypothèques  légales,  l'acquéreur  à  qui,  pour  ajoutée  à  l'art.  696,  l'extrait  que  l'avoué 
la  consolidation  de  sa  propriété,  des  obliga-  du  poursuivant  fait  insérer  dans  un  jour- 
tions  sont  imposées,  est  évidemment  partie  nal  du  département  doit  reproduire  Paver- 
intéressée  à  faire  nommer  le  subrogé-  tissement  dont  parle  l'art.  692,  et  qui  est 
tuteur  auquel  il  est  tenu  de  faire  la  noliû-  adressé  d'une  manière  générale  à  tous  ceux 
cation  prescrite.  »  Le  ministère  public  du  chef  desquels  il  pourrait  être  pris  in- 
peut  sans  doute  provoquer  cette  nomina-  icription  pour  raison  d'hypothèques  lé- 
lion  ;  mais  les  mesures  qu'il  est  autorisé  gales.  Cette  inscription  a  pour  effet  de 
à  prendre  dans  l'intérêt  des  incapables  ne  remplacer  l'interpellation  qu'avait  près- 
sauraient  diminuer  les  obligations  imposées  crite  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  1"  juin 
au  poursuivant  pour  assurer  la  régularité  1807.  Il  est  bien  entendu,  et  ce  point  a 
de  la  procédure  et  mettre  à  couvert  sa  été  formellement  déclaré  dans  le  rapport 
responsabilité.  Au  cas  de  décès  de  la  de  la  commission  au  Corps  législatif,  qu'il 
femme,  du  mineur  on  de  l'interdit,  il  a  été  n'est  en  rien  dérogé  À  l'art.  23  du  décret 
entendu,  dans  la  discussion  au  Corps  lé-  organique  de  la  presse  du  17  février  1852, 
gislalif,  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  re-  et  que  ces  insertions  continueront  à  être 
chercher  les  héritiers  au  delà  du  dernier  faites,  à  peine  de  nullité,  dans  le  journal 
domicile  de  l'incapable  décédé  (1).  C'est,  désigné  chaque  année  par  le  préfet  pour 
en  effet,  au  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc-  recevoir  les  annonces  judiciaires.  Toutes 
cession  que  doivent  se  concentrer  les  in-  les  insertions  relatives  à  la  même  saisie 
vesligalions.  Suivant  le  résultat  des  re-  doivent  avoir  lieu  dans  le  même  journal  ; 
cherches,  la  sommation  est  faite  à  tous  les  c'est  le  moyen  de  rendre  la  publicité  plus 
héritiers  collectivement,  comme  dans  l'hy-  certaine  et  les  surprises  presque  impossi- 
polhése  prévue  par  l'art.  447  du  Code  de  bles.  Néanmoins,  si  le  journal  qui  a  publié 
procédure  civile,  ou  à  chacun  d'eux,  à  son  les  premières  affiches  avait  cessé,  pendant 
domicile  réel.  Lorsque  les  recherches  ont  le  cours  de  la  procédure,  d'être  chargé 
été  tout  à  fait  infructueuses,  l'acte  est  si-  des  annonces  judiciaires,  les  insertions 
gniûé  au  parquet  suivant  les  règles  ordi-  suivantes  devraient  être  faites  dans  la 
naires.  Cette  sommation  constitue,  à  Pé-  feuille  désignée  pour  le  remplacer, 
gard  des  créanciers  à  hypothèques  légales,  Art.  692.  Enûn,el  c'est  là,  Monsieur  le 
l'interpellation  directe  et  personnelle  qui  procureur  général  un  des  points  sur  (es- 
tes lie  à  la  poursuite;  elle  les  met  à  même  quels  votre  attention  aura  à  se  Ûier  le 
de  surveiller  l'adjudication  et  d'enchérir,  plus  sérieusement,  l'art.  692  complète  ces 
s'ils  le  jugent  à  propos  ;  elle  doit  désormais  garanties  en  exigeant  que  copie  de  la  som- 
ètre  faite,  à  peine  de  nullité  (2),  à  la  mation  et  de  l'avertissement  destinés  aux 
femme  du  saisi  et  au  subrogé-tuteur  du  créanciers  à  hypothèques  légales  soit  no- 
mineur  ou  de  l'interdit,  dont  l'existence  tiflée  au  procureur  impérial  de  l'arrondis* 
est  révélée  au  poursuivant  par  son  titre,  sèment  où  les  biens  sont  situés,  et  en 

II  est  donc  de  l'intérêt  autant  que  du  créant  pour  ce  magistrat,  non  plus  la  fa- 
devoir  des  officiers  ministériels  de  se  pé-  culté,  mais  le  devoir  de  requérir  sur  les 
nétrer  des  nouvelles  obligations  qui  leur  biens  saisis  l'inscription  des  hypothèques 
sont  imposées  ;  les  omissions  ou  les  erreurs  légales  existant  du  chef  du  saisi.  Lorsque 
dans  l'accomplissement  de  ces  formalités  la  purge  est  opérée  à  la  suite  d'une  alié- 
en gageraient  gravement  leur  responsabi-  nation  volontaire,  conformément  à  l'art, 
lité.  Les  notaires  comprendront  la  néces-  2194  du  Code  Napoléon,  vos  substituts 
sité  de  constater,  avec  l'exactitude  la  plus  n'interviennent  qu'exceptionnellement  et 
scrupuleuse,  dans  les  constitutions  de  dans  une  mesure  que  la  circulaire  du  15 
créances  aussi  bien  que  dans  les  prêts  hy-  septembre  1806  a  pu  circonscrire  sans 

(1)  Mon.  do  lû  awil  1858.  (2)  Ai  l.  715  du  Code  de  procédure  civile. 
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danger.  Dans  le  système  qu'introduit  la 
loi  nouvelle  et  que  dirige  le  créancier  pour- 
suivant, la  sollicitude  qui  s'attache  aux 
droits  des  femmes,  des  mineurs  et  des  in- 
terdits, exigeait  que  l'intervention  do  mi- 
nistère public  devint  mon  plus  l'exception, 
mais  la  règle.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister 
auprès  de  vous  snr  l'importance  des  inté- 
rêts qui  se  trouvent  ainsi  confiés  à  l'exac- 
titude et  à  la  vigilance  des  procureurs  im- 
périaux. L'inscription  ne  doit  pas  s'éten- 
dre au  delà  des  immeubles  compris  dans 
la  saisie,  et  le  ministère  public  n'a  pas  à 
se  préoccuper  des  hypothèques  légales 
qui  peuvent  exister  sur  ces  biens,  du  chef 
des  précédents  propriétaires.  La  présomp- 
tion d'insolvabilité  qui  frappe  le  saisi  ne 
s'étend  pas  jusqu'à  eux.  Toutefois,  le  pro- 
cureur impérial  devra  requérir  une  double 
inscription  lorsque  l'immeuble  ne  sera 
plus,  au  moment  des  poursuites,  entre  les 
mains  du  débiteur.  L'art.  692  ne  dit  pas, 
il  est  vrai ,  s'il  faut  entendre  par  le  saisi 
celui  qui  est  tenu  personnnellemént  de  la 
dette,  ou  le  tiers  dont  la  chose  est  expro- 
priée. Mais  si  le  premier,  contre  lequel 
sont  dirigés  les  actes  d'exécution ,  etft , 
dans  le  langage  du  droit,  le  véritable  saisi, 
le  second  qui  refuse  de  satisfaire  aux 
causes  de  l'hypothèque,  soit  qu'il  reste 
dans  la  procédure,  soit  qu'il  délaisse  l'im- 
meuble, n'en  subit  pas  moins  l'expropria- 
tion d'un  bien  qui,  en  passant  par  ses 
mains,  est  devenu  le  gage  de  ses  propres 
créanciers.  En  imposant  au  ministère  pu- 
blic un  devoir  plus  rigoureux,  la  loi  n'a 
en  rien  modifié  les  dispositions  de  l'art. 
3153  du  Code  Napoléon,  relatives  aux  in- 
scriptions d'hypothèques  légales.  Le  pro* 
cureur  impérial  codlinue  donc  à  indiquer, 
dans  les  bordereaux  qu'il  rédige,  les  noms 
et  le  domicile  réel  de  la  femme,  du  mineur 
ou  de  l'interdit,  dans  l'intérêt  duquel  il 
requiert;  les  noms,  prénoms,  profession 
et  domicile  du  débiteur,  ainsi  que  la  na- 
ture des  droits  à  conserver  ;  il  désigne  les 
biens  grevés,  qui  ne  sont  autres  que  ceux 
compris  dans  la  saisie  et  dont  il  trouve  la 
désignation  soit  dans  la  «  otification  qui 
lui  eu  faite,  soit  dans  le  cahier  des  charges 
déposé  au  greffe  ;  il  fait,  pour  l'incapable, 
une  élection  de  domicile  dans  l'arrondis- 
sement) car  les  sommations  de  produire  à 
l'ordre  se  font  au  domicile  élu.  Les  bor- 
dereaux sont  dressés  en  double  sur  papier 
visé  pour  timbre  en  débet,  et  les  frais  des 
inscriptions  sont  avancés  par  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement,  qui  en  pour- 
suit le  recouvrement  contre  le  débiteur  ; 
le  tout  conformément  aux  art.  124  et  125 
du  décret  du  18  juin  1811,  et  2155  du 
Code  Napoléon.  Le  conservateur  auquel 
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les  deux  bordereaux  sont  transmis,  ren- 
voie au  procureur  impérial  l'un  des  don- 
bles,  au  bas  duquel  il  certifie  que  l'in- 
scription a  été  prise.  Le  procureur  impérial 
ne  peut  se  borner  à  requérir  l'inscription 
d'Une  manière  générale  pour  le  cas  on  le 
saisi  serait  marié  ou  tuteur;  il  doit  agir 
dès  que  l'exislencede  la  femme,  du  mineur 
on  de  l'interdit  lui  est  révélée  par  la  no- 
tification qui  lui  est  faite,  et  il  n'a  pas  à 
se  préoccuper  du  point  de  savoir  s'ils  ont 
des  droits  à  exercer  contre  le  saisi,  s'ils 
trouveront  un  avantage  sérieux  à  mani- 
fester leur  hypothèque  ,  ou  si  la  femme, 
ayant  contracté  la  dette  solidairement 
avec  son  mari,  a  intérêt  à  prendre  in- 
scription. L'art.  692  lui  impose  une  obli- 
gation absolue  :  l'inscription  fût-elle  déjà 
prise,  le  renouvellement  en- serait  toujours 
utile  pour  en  émpêcher  plus  tard  la  pé- 
remption. Il  convient  de  dire  toutefois 
que,  par  ces  mots,  hypothèques  légales,  la 
loi  nouvelle  n'entend  parler  que  des  hypo- 
thèques des  femmes  ,  des  mineurs  et  des 
interdits,  telles  qu'elles  sont  réglées  par 
PaW.  2135  du  Code  Napoléon.  L'Inter- 
venfion  d'office  du  ministère  pubHc  nest 
ddric  exigée  qu'autant  que  les  hypothè- 
ques peuvent  exister  sans  être  inscrites; 
elles  cessent  dès  qu'elles  sont  soumises  à 
la  nécessité  de  l'inscription,  c'est-à-dire, 
pour  les  femmes,  une  année  après  la  dis- 
solution du  mariage  ;  pour  les  mineurs  ou 
les  interdits,  un  an  après  l'avènement  de 
Ja  majorité  ou  la  levée  de  l'interdiction. 
Lorsque,  dans  la  notification  qui  lui  aura 
été  adressée,  le  procureur  impérial  trou- 
vera la  preuve  de  ces  faits,  il  n'aura  plus 
à  requérir.  Il  s'abstiendra  également,  dans 
le  cas  où  il  lui  serait  justifié  que  l'hypo- 
thèque légale  des  femmes  ou  des  mineurs 
a  été  restreinte  à  certains  immeubles  du 
mari  ou  du  tuteur,  conformément  aux 
art.  2140,  2141 ,  2142,  2143,  2144  et  2145 
du  Code  Napoléon  et  que  les  biens  saisis 
en  sont  affranchis.  D'un  autre  côté,  si  le 
saisi  a  été  chargé  de  plusieurs  tutelles,  os 
si,  veuf  depuis  moins  d'une  année,  il  a 
contracté  un  second  mariage,  le  procu- 
reur impérial  requerra  autant  d'inscrip- 
tions qu'il  y  aura  de  droits  A  conserver. 
Les  sommations  faites  aux  incapables 
sont  les  seules  dont  copie  soit  notifiée  sa 
ministère  public.  L'exploit  ne  doit 'conte- 
nir rien  d'étranger  aux  personnes  dans 
l'intérêt  desquelles  le  procureur  impérial 
est  tenu  d'intervenir  ;  mais  il  est  essentiel 
qu'il  relate  exactement  la  saisie  et  la  dé- 
signation des  immeubles  qui  en  sont  frap- 
pés ,  la  date,  le  volume  et  le  numéro  de 
la  transcription.  Il  importe  également  que 
les  originaux  des  sommations  dont  il  s'*~ 


Digitized  by  Googl 


WiPIRB  FRANÇAIS.  —  NAPOLEON  III.  —  «AI  1859.  487 

git  soient  distincts  et  séparés  de  ceux  re-  eiaire,  le  terme  impartiaux  créanciers  io- 
Ut  ifs  à  toutes  autres  personnes,  de  telle  scrits  pour  produire  leurs  litres  et  pour 
sorte  que  la  notification  faite  au  parquet  former  leur  demande  en  colle-cation  en- 
ne  contienne  que  les  énoneiations  néces-  traîne  de  plein  droit  déchéance  contre  les 
soires  à  la  rédaction  des  bordereaux  que  créanciers  à  hypothèques  légales  (art.  754 
le  procureur  impérial  doit  préparer.  D'un  et  755.)  Après  une  aliénation  vojontaire, 
autre  coté,  afin  que  ces  actes  ne  puissent  quand  l'acquéreur  a  accompli  les  forma- 
être  confondus  avec  les  autres  eiploits  lités  de  purge  prescrites  par  les  art.  2194 
qui  sont  déposés  au  parquet,  j'ai  décidé  :  et  2195  du  Gode  Napoléon,  il  suffit  , 
1°  Que  le  visa  préparé  sur  l'original  serait  pour  que  les  incapables  soient  colloqués  : 
placé  en  tète  et  en  marge  de  l'acte  et  conçu  1°  qu'un  ordre  soit  ouvert  dans  les  trois 
dans  les  termes  suivants:  «  Vu  et  reçu  mois  qui  suivent  l'expiration  du  délai 
copie  au  parquet,  en  exécution  de  la  loi  prescrit  par  Part.  2195  pour  l'inscription 
du  21  mai  1858,  n°       du  registre  spé-  de  leurs  droits;  2°  qu'ils  interviennent 
cial.»  2°  Que  la  copte  porterait  a  la  place  soit  avant  la  clôture  de  Tordre  amiable, 
correspondante  cette  mention:  «Parquet,  soit,  quand  l'ordre  est  réglé  judiciaire- 
exécution  de  la  loi  du  21  mai  1858,  n°  ment,  avant  que  la  déchéance  n'ait  été 
do  registre  spécial.  »  3°  Que  le  visa,  en  encourue  par  les  créanciers  inscrits.  L'art, 
pareille  matière,  serait  toujours  revêtu,  772,  qui  le  décide  ainsi,  entraîne  plusieurs 
non  d'un  simple  parafe,  mais  de  la  signa-  conséquences  que  M.  Riché  signalait  en 
ture  du  procureur  impérial  ou  de  son  sub-  ces  termes  dans  son  rapport  au  Corps  lé- 
slilut.  4°  Enfin  que,  dans  chaque  parquet,  gislatif  (page  27).  «  Si  cet  ordre  prompt 
il  serait  ouvert  un  registre  particulier,  n'intervient  pas,  s'il  n'y  a  pas  d'ordre,  le 
conforme  au  modèle  ct-annexé,  n.  3,  et  sur  droit  de  préférence  est  éteint,  sans  qu'on 
lesquels  seront  portés,  dans  des  colonnes  ait  besoin  de  lui  opposer  la  barrière  d'un 
distinctes,  suivant  l'ordre  de  la  réception  transport  du  prix  de  vente.  Si  les  créan- 
de  la  copie  et  le  nom  du  saisi,  le  nom  du  ciers  inscrits,  voulant  laisser  le  droit  de 
poursuivant,  les  dates  de  la  transcription  préférence  s'écouler  et  se  perdre  par  le 
de  la  saisie,  de  la  notification  au  parquet,  laps  de  temps,  retardent  l'ordre  a  des- 
de  l'envoi  des  bordereaux  au  conservateur  sein,  nul  doute  que  le  titulaire  ou  le  dé- 
€t  de  l'inscription.  tenseur  de  l'hypothèque  légale  ne  puisse 
Art.  717.  Les  dispositions  ajoutées  à  provoquer  cet  ordre.  Si  même,  avant  l'ex- 
l'arl.  717  sont,  sans  contredit,  les  plus  piralion  des  trois  mois,  les  créanciers  in- 
importantes  de  la  loi,  à  raison  des  prin-  scrits  font  entre  eux  un  ordre  amiable, 
cipes  qu'elles  consacrent  et  des  consé-  notarié  ou  sous  seing  privé,  que  l'art.  772 
<]uences  qu'elles  entraînent,  mais  elles  n'interdit  pas,  la  clôture  de  cet  ordre, 
comportent  peu  de  développement  sous  ayant  date  certaine,  pourra  être  opposée 
le  rapport  des  détails  d'exécution.  D'une  à  l'hypothèque  légale.  »  Enfin  .  lorsque 
part,  la  transcription  du  jugement  d'ad-  les  créanciers  inscrits  étant  moins  de 
judicalion  purge  toutes  les  hypothèques  ;  quatre,  il  y  a  lieu  de  procéder  par  voie  de 
d'un  autre  côté,  les  femmes,  les  mineurs  jugement  d'attribution  de  prix ,  en  con- 
<et  les  interdits  peuvent  obtenir  une  col-  formité  de  l'art.  773,  les  hypothèques  lé- 
local  ion  sur  le  prix,  quoiqu'ils  aient  perdu  gales  ne  peuvent  élever  de  réclamation 
tout  droit  de  suite  sur  l'immeuble  par  dé-  qu'autant  que  les  hypothèques  inscrites 
faut  d'inscription.  En  concédant  ce  droit  ont  encore  ce  droit.  (Rapport  de  M.  Ri- 
nouveau,  qui  s'applique  aussi  bien  aux  ché,  p.  26.)  L'art.  838,  qui  fixe  les  effets 
aliénations  volontaires  qu'aux  adjudica-  de  l'adjudication  après  surenchère  sur 
lions  sur  saisie  (1).  le  législateur  l'a  ré-  aliénation  volontaire  a  été  modifié  dans 
glemenlé  et  a,  dans  plusieurs  articles,  sa  rédaction,  mais  ce  changement  n'en- 
posé  les  conditions  de  son  exercice.  Ces  traîne  aucune  conséquence  qu'il  soit  utile 
conditions  varient  selon  que  l'ordre  est  de  signaler, 
réglé  à  l'amiable  ou  judiciairement.  Lors-  .                        „  . 
que,  à  la  suite  d'une  vente  forcée,  l'ordre  D"^E  partie.  Modificattom  au 

a  lieu.miablement,  la  femme,  le  mineur  **             (Code  de  Proc-  clv" 

«t  l'interdit  sont  admis  à  y  faire  valoir  aru  149  a 

leurs  droits  jusqu'à  la  clôture,  c'esl-à-  Les  procédures  d'ordre  qui  ont  pour 

dire  tant  que  le  procès-verbal  de  distribu-  objet  de  distribuer  entre  les  créanciers  le 

tion  du  prix  n'a  pas  été  dressé  par  le  juge  prix  des  immeubles  aliénés  laissent  en 

£axL75t,  752).  S'agit-il  d'un  ordre  judi-  souffrance  des  capitaux  e< 

  ■    i    .  i  ■  i  ' 

(1)  An.  772. 
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Elles  ont  élé  jusqu'ici  soumises  À  de  re-  Dément  de  l'Empereur.  La  mission  du  juge 
grettables  lenteurs.  Malgré  d' incontesta-  spécial  est  temporaire.  Nommé  pour  on 
blés  améliorations  et  de  louables  efforts,  an  au  moins, -ou  trois  ans  au  plus,  il  peut, 
les  résultats  généraux  laissaient  encore  après  l'expiration  d'une  première  période, 
beaucoup  à  désirer.  La  statistique  civile  être  chargé  de  nouveau  des  mêmes  fone- 
conslate  qu'avant  la  promulgation  de  la  tions  ou  remplacé  par  un  autre  magistrat, 
loi  nouvelle,  le  tiers  seulement  des  ordres  Vous  aurez  à  vous  concerter  avec  M.  lèpre- 
était  terminé  dans  les  six  mois  de  l'on-  mier  président  afin  de  me  faire,  aux  époques 
verlure,  et  les  mercuriales  annuelles  si-  nécessaires  et  dans  la  forme  tracée  par  ma 
gnalent  des  ordres  qui  ont  duré  cinq  ans,  circulaire  du  2«  juin  dernier,  les  propo- 
buit  ans,  ou  même  dix  années  (1).  La  loi  du  si  lion  s  que  les  besoins  des  tribunaux  de 
21  mai  1&58  a  pour  but  de  remédier  à  cet  votre  ressort  pourront  réclamer.  Vous  ne 
état  de  choses,  en  abrégeant  les  délais,  perdrez  pas  de  vue  que  La  nomination,  par 
en  simpliûanl  les  formalités,  en  diminuant  décret,  d'un  juge  spécial  n'est  pas  une  mê- 
les frais.  «  Ce  que  la  loi  a  voulu  surtout,  sure  obligatoire  et  générale,  qu'elle  n'est 
et  avec  raison,  a  dit  M.  Delangle  dans  que  facultative  et  subordonnée  A  des  exi- 
son  rapport  au  Sénat,  c'est  éviter  des  frais  gences  de  service  qui  doivent  être  se» 
qui  diminuent  le  gage  commun,  supprimer  rieuses  et  constatées.  Vous  veillerez  enfin 
les  lenteurs  calculées  ou  involontaires,  et  à  ce  que  les  magistrats  chargés  de  cette 
faire  en  sorte  que  chaque  créancier  reçût,  mission  ne  se  croient  pas  pour  cela  dis- 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  ce  qui  lui  pensés  du  service  de  l'audience.  Dans  les 
appartient.  »  tribunaux  où  le  nombre  des  ordres  ne  jus- 
Art.  749.  Le  Gode  de  procédure  laissait  ti fierait  pas  la  nomination  d'un  juge  spé- 
à  l'inlétét  des  parties  et  à  la  diligence  des  cial,  il  convient,  et  il  est  dans  l'esprit  de  la 
officiers  ministériels  le  soin  d'accélérer  la  loi  nouvelle,  que  toutes  les  procédures 
marche  de  l'ordre  et  d'en  hâter  la  conclu-  d'ordre  soient,  autant  que  cela  est  conr- 
sion.  Mais  l'expérience  a  démontré  l'in-  patible  avec  le  bien  du  service,  confiées 
suffisance  de  ce  mude  d'action.  L'art.  749  ^par  le  président  au  même  magistrat.  Les 
permet  de  confier  à  un  juge  spécial  la  cas  d'empêchement  ou  d'absence  sont  pré- 
mission  de  présider  à  l'accomplissement  vus  et  réglés.  Vous  tiendrez  la  main  à  ce 
des  formalités  de  la  procédure.  Celte  me-  que ,  dans  chacun  des  tribunaux  où  il 
sure,  qui  est  depuis  longtemps  en  vigueur  existe  un  juge  spécial,  le  greffier  ouvre 
au  tribunal  de  la  Seine,  et  qui  a  déjà  pour  immédiatement  le  registre  prescrit  par 
elle  la  sanction  de  la  pratique,  a  pour  but  l'art.  749  et  sur  lequel  doivent  être  portées 
de  concentrer  la  responsabilité  sur  un  seul  les  ordonnances  du  président  qui  pour- 
magistral  et  d'assurer  à  celle  branche  du  voient  au  remplacement  du  juge  absent 
service  l'unité  de  direction  et  l'uniformité  ou  empêché.  La  loi  confie  au  juge-corn- 
de  principe  dont  elle  a  besoin.  Le  juge  missaire  la  direction  de  l'ordre,  et  l'arme 
spécial  peut  être  choisi  parmi  les  juges  de  pouvoirs  suffisants  pour  stimuler  l'ac- 
suppléants.  Les  jeunes  magistrats  trou-  tivité  des  officiers  ministériels.  Afin  de 
veront  là  une  occasion  de  mettre  en  relief  rendre  cette  tâche  plus  facile,  j'ai  décidé 
leur  zélé  et  leur  capacité  et  d'appeler  ho-  qu'il  serait  ouvert  au  greffe  un  registre 
norablement  sur  eux  l'attention  des  chefs  conforme  au  modèle  n.  6  ci-joint,  indi- 
de  la  Cour  au  ressort  de  laquelle  ils  ap-  quant  dans  des  colonnes  distinctes  toutes 
partieonent.  J'apprécie,  comme  je  dois  le  les  phases  de  la  procédure.  Le  juge-cout- 
faire,  tout  ce  que  le  règlement  d'un  ordre  missaire  y  fera  mentionner  successive- 
réclame  de  soin  et  d'instruction.  Je  sais  ment  l'exécution  des  formalités  a c coni- 
que celte  difficile  et  modeste  tâche  n'offre  plies,  et  pourra,  par  le  seul  examen  des 
pas  à  celui  qui  s'y  dévoue  l'éclat  et  les  mentions  qui  y  seront  portées,  se  rendre 
brillantes  compensations  qui  se  rencon-  exactement  compte  de  l'état  des  procè- 
dent dans  d'autres  travaux.  Vous  me  si-  dures.  Le  service  des  ordres  est  placé 
gnalerez,  Monsieur  le  procureur  général,  sous  le  contrôle  direct  et  permanent  da 
les  juges-commissaires  qui  se  seront  fait  tribunal,  sous  celui  du  premier  président 
remarquer  par  leur  aptitude,  par  ltur  ac-  et  sous  le  vôtre.  Vous  ne  devez  négliger 
tivité,  par  les  résultats  obtenus,  et  vous  aucun  moyen  de  vous  assurer  que  lespro- 
me  trouverez  toujours  disposé  à  leur  tenir  cédures  sont  dirigées  avec  l'activité  «^si- 
compte  de  ces  utiles  efforts,  comme  d'un  rable.  Vos  substituts,  en  vérifiant  chique 
litre  de  plus  à  la  bienveillance  du  gouver-  mois  les  minutes  du  greffe,  se  feront  re- 

(1)  On  ne  peut  douier  que  les  difficultés  des  le  plus  à  éloigner  les  capilaui  de»  plecemenu 

ordres  et  l'incertitude  de  l'époque  du  remhour-  hypothécaires, 
sèment  ne  soient  uoe  des  causes  qui  contribuent 
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présenter  le  registre  dont  je  viens  de  par- 
ler et  lui  consacreront  une  mention  spé- 
ciale dans  leur  procès-verbal.  Ils  vous 
transmettront,  en  outre,  dans  les  dii  pre- 
miers jours  de  chaque  trimestre,  un  ex- 
trait de  ce  registre,  certiûé  par  le  greffier, 
contenant  tous  les  ordres  pendants  et  con- 
statant la  situation  de  chacun  d'eux.  En- 
fin, à  la  première  audience  civile  des  mois 
de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre,  le  pré- 
sident du  tribunal  fera  faire  publiquement 
l'appel  de  tous  les  ordres  non  terminés.  La 
loi  du  23  mars  1855,  qui  a  rendu  obliga- 
toire la  transcription  du  jugement  d'ad- 
judication, n'avait  prescrit  aucun  terme 
pour  l'accomplissement  de  cette  formalité. 
Il  n'en  est  plus  ainsi  :  la  transcription 
doit  avoir  lieu  dans  les  quarante-cinq 
jours  qui  suivent  le  jugement,  s'il  n'est 
frappé  ni  de  surenchère  ni  d'appel.  Dans 
ces  deui  derniers  cas,  le  délai  court  à  par- 
tir du  jour  de  l'arrêt  ou  de  l'adjudication 
sur  surenchère.  Aux  termes  de  la  loi  nou- 
velle, l'adjudicataire  négligent  est  pour- 
suivi comme  fol -enchérisseur  sans  préju- 
dice, bien  entendu,  des  cas  prévus  par  l'art. 
715  du  Code  de  procédure;  la  poursuite  a 
lieu  conformément  à  l'art.  735,  sur  le  cer- 
tificat délivré  par  le  conservateur  des  hy- 
pothèques constatant  que  la  transcription 
n'a  pas  été  faite.  Celte  formalité,  néces- 
saire pour  arrêter  le  cours  des  inscrip- 
tions, est  le  préliminaire  indispensable  de 
l'ordre.  Bien  que  le  jugement  d'adjudica- 
tion soit  signifié  au  saisi  suivant  les  régies 
ordinaires  de  la  procédure  (art.  716),  ce 
n'est  plus  du  jour  de  cette  signification, 
mais  du  jour  de  la  transcription  au  bu- 
reau des  hypothèques  que  part  le  délai 
pour  l'ouverture  de  l'ordre.  Dés  que  celte 
transcription  a  été  faite,  l'adjudicataire, 
le  créancier  le  plus  diligent,  ou  le  saisi 
lui-même,  requiert  l'ouverture  du  procès- 
verbal  d'ordre,  mais  il  n'est  admis  i  faire 
sa  réquisition  qu'en  remettant  au  greffe 
J'état  des  inscriptions  indispensables  au 
juge  pour  faire  convoquer  les  créanciers. 
La  remise  de  cet  état  et  la  réquisition  d'ou- 
verture du  procès-verbal  sont  constatées 
dans  un  seul  et  même  acte,  qui  est  inscrit 
sur  le  registre  des  adjudications.  Le  juge 
onnexe  l'état  des  inscriptions  au  procès - 
verbal  et  le  droit  de  3  fr.  fixé  par  le  décret 
du  18  juillet  1808  pour  dépôt  de  cet  état, 
est  perçu  lors  de  l'enregistrement  de  l'or- 
donnance de  clôture  de  l'ordre.  Le  saisis- 
sant a,  comme  par  le  passé,  la  préférence 
jjour  la  poursuite  d'ordre,  mais,  s'il  n'im- 
prime pas  à  la  procédure  l'activité  néces- 
saire, les  autres  créanciers  en  prenuent  à 
sa  place  la  direction.  Dans  les  tribunaux 
où  il  n'y  a  qu'un  juge  spécial,  le  poursui- 


vant n'aura  à  requérir  la  nomination  du 
juge-commissaire  que  si  le  juge  spécial  est 
absent  ou  empêché.  Dans  les  autres  tribu- 
naux, il  requerra  la  nomination  du  juge, 
qui  sera  faite  par  le  président,  i  la  suite 
de  la  réquisition,  sur  le  registre  des  adju- 
dications. C'est  au  président  qu'il  appar- 
tient de  répartir  les  ordres  entre  les  divers 
juges  spéciaux  d'un  même  siège. 

Ordre  amiable. 

Art.  751.  Le  Code  de  procédure  ajour- 
nait l'ordre  judiciaire  pendant  nn  mois 
pour  laisser  aux  créanciers  le  temps  de 
s'entendre  entre  eux;  mais  ces  tentatives 
d'arrangemcnL  échouaient  le  plus  fréquem- 
ment. «  Votre  commission,  disait  M.  Ri- 
ché  dans  son  rapport  au  Corps  législatif, 
a  voulu  tirer  de  ce  délai  un  parti  plus  fé- 
cond en  créant  ce  qui  manquait,  c'est-à- 
dire  le  centre  commun,  l'agent  désigné  de 
la  conciliation,  le  rendez-vous  obligatoire 
auprès  de  cet  agent.  »  L'ordre  amiable,  in- 
troduit par  la  loi  du  21  mai  1858 (art.  751), 
est  donc  une  procédure  toute  nouvelle  dans 
notre  législation.  Elle  réclame  des  régies 
particulières.  Elle  n'a  pas  pour  objet  de 
remplacer  l'ordre  fait  devant  notaire,  par 
suite  de  l'accord  des  créanciers  avec  l'ad- 
judicataire et  le  saisi,  accord  qui  peut 
toujours  avoir  lieu  lorsque  les  parties  sont 
majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits; 
Entre  cette  convention  et  l'ordre  judi- 
ciaire, dans  un  double  but  d'économie  et 
de  rapidité,  le  législateur  a  placé  l'ordre 
amiable,  qui  n'est  autre  chose  qu'un  rè- 
glement fait  en  justice  sans  les  formalités 
ordinaires.  Il  doit  être  tenté,  quel  que  soit 
le  nombre  des  créanciers  inscrits.  Daus  le 
délai  de  l'art.  751,  le  juge-commissaire 
fixe  le  jour  et  l'heure  de  la  réunion.  L'état 
des  inscriptions  déposé  par  le  poursuivant 
sert  de  base  aux  convocations  qui  sont 
préparées  par  le  greffier  et  adressées  par 
lui  aux  créanciers  inscrits,  à  l'adjudica- 
taire et  au  saisi.  D'après  les  dispositions 
arrêtées  de  concert  entre  le  département 
des  finances  et  le  mien,  les  lettres  seront 
conformes  au  modèle  n.  4  ci-joint  tant 
pour  le  format  que  pour  les  énoncialions. 
Elles  seront  délivrées  par  le  greffier  sur 
papier  non  timbré,  au  nom  et  sous  la  sur- 
veillance du  juge-commissaire  et  expédiées 
par  la  poste  sous  bande  simple,  scellée  du 
sceau  du  tribunal,  avec  affranchissement. 
Le  greffier  remettra  les  lettres  au  guichet 
du  bureau  de  poste  pour  les  faire  charger. 
Cette  remise  sera  accompagnée  d'un  bul- 
letin sur  papier  libre,  conforme  an  mo- 
dèle n.  5  et  énonçant  le  numéro  de  Tordre, 
le  nom  du  saisi  ou  du  vendeur,  le  nombre 
de  lettres  et  la  suscrlption  de  chacune 
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d'elles.  Toutes  ces  mentions  seront  in-  sonne;  toutefois,  il  a  été  entendu  qu'ils 
sentes  sur  le  bulletin  par  le  greffier  afin  pouvaient  se  faire  représenter  par  des 
que  le  proposé  de  l'administration  des  fondés  de  procura  tien  ou  être  assistés  de 
postes  n'ait  plus  à  y  porter  que  la  date  conseils.  Mais  ils  ne  peuvent,  en  général, 
du  dépôt  des  lettres,  leur  nombre  et  le  se  borner  à  faire  connaître  par  lettre  an 
montant  de  l'affranchissement  perçu.  Le  juge-commissaire  leurs  prétentions  ainsi 
préposé  «igoera  le  bulletin  ainsi  rempli  et  que  les  concessions  qu'ils  sont  prêts  à 
te  remettra  au  greffier.  Chaque  lettre  sera  faire.  Les  termes  généraux  dans  lesquels 
passible,  indépendamment  de  la  taie  ordi-  l'art.  751  est  conçu  comportent  cependant, 
naire(10  c.  ou  20  c),  du  droit  fixe  de  20  c.  dans  l'exécution,  certains  tempéraments 
pour  chargement  ,  comme  toute  lettre  qui  rentrent  manifestement  dans  l'esprit 
chargée,  mats  elle  est  dispensée  des  for-  de  ces  dispositions. On  peut  donc  admettre 
malilés  de  fermeture  spéciales  qu'entraîne  sans  difficulté  que  le  créancier  qui  a  reçu 
le  chargeaient  ordinaire.  Les  frais  seront  son  paiement,  mais  dont  l'inscription  n'a 
avancés  par  le  poursuivant  au  greffier.  Le  pas  été  radiée,  ou  celui  qui ,  ne  venant 
bulletin  sera  représenté  au  juge,  qui  le  pas  en  ordre  utile,  renonce  à  faire  valoir 
joindra  au  procès-verbal  et  pourra  ainsi  ses  droits,  ou  enfin  que  la  personne  con- 
constater  la  régularité  de  la  convocation  voquée  par  erreur,  évitent  les  frais  d'an 
et  prononcer  l'amende  contre  les  créan-  déplacement  inutile  ou  d'une  procuration, 
eiers  non  comparants.  Il  ne  sera  perçu  en  faisant  connaître  par  écrit  au  juge- 
aucun  droit  d'enregistrement  ou  de  greffe  commissaire  qu'ils  sont  étrangers  à  l'or- 
pour  l'annexe  de  ce  bulletin  au  procès-  dre  ou  qu'ils  sont  désintéressés.  Mai* 
verbal.  Chaque  créancier  est  convoqué  c'est  au  créancier  à  prendre  les  mesures 
non  seulement  à  son  domicile  élu ,  mais  nécessaires  pour  que  sa  déclaration  par- 
encore  à  son  domicile  réel,  pourvu  qu'il  vienne  au  juge-commissaire.  Sa  lettre, 
soit  fixé  en  France.  Les  lettres  adressées  d'ailleurs,  qui  reste  annexée  au  procés- 
au  domicile  élu  doivent  porter  sur  la  sus-  verbal,  doit  être  conçue  avec  clarté  et  pré- 
cription,  à  la  suite  du  nom  du  créancier,  cision  et  ne  contenir  aucune  réserve;  en- 
ces  mots  :  «  Ou,  en  cas  d'absence ,  A  fin  sa  signature  doit  être  légalisée  par  le 
11...  »  (nom  et  qualité  de  la  personne  chez  maire  de  la  commune  où  il  réside.  La  loi 
laquelle  élection  de  domicile  a  été  faite),  n'autorise  à  accorder  aucune  indemnité 
Celles  qui  ne  parviennent  pas  au  destina-  de  voyage  ou  autre  à  ceux  qui  ont  satis- 
taire  sont  renvoyées  au  greffier  du  tribu-  fait  à  la  convocation,  bien  qu'ils  n'aieut 
nal  dont  elles  émanent,  au  lieu  d'être  re-  obtenu  aucune  col  local  ion.  Quant  à  la 
mises  au  bureau  des  rebuts  de  l'adminis-  personne  appelée  par  erreur,  elle  a  son 
tration   centrale  des  postes.  Bien  que  recours,  selon  les  circonstances,  centre 
l'art.  751  ne  s'explique  pas  sur  la  rétribu-  le  greffier  ou  contre  le  conservateur  d» 
tiondueaux  greffiers  pour  la  préparation  hypothèques.  Les  considérations  qui  ont 
des  lettres  de  convocation,  je  ne  vois  pas  déterminé  le  législateur  à  tenter  l'ordre 
d'inconvénient  à  ce  qu'il  leur  soit  alloué  amiable  ne  permettent  pas  de  penser  qo? 
20  c.  par  lettre,  par  analogie  des  disposi-  les  créanciers  soient  astreints  à  recourir 
lions  de  l'ordonnance  du  9  octobre  1825  au  ministère  des  avoués;  le  règlemeol a 
(art.  1«,  n.  17),  et  du  décret  du  24  mai  lieu  sous  la  médiation  du  juge,  mais  il 
1654*  Vons  ne  perdrez  pas  de  vue  que  les  s'accomplit  amieblèment,  c'est-à-dire  saw 
lettres  de  convocation  ne  doivent  parve-  procédure.  Le  créancier  a  donc  le  libre 
niraux  destinataires  que  par  la  voie  de  la  choix  dé  son  mandataire,  et  lorsqu'il  se 
poste.  Afin  d'éviter  les  fraudes  auxquelles  présente  en  personne,  il  peut  se  faire ic- 
cette  partie  du  service  peut  donner  lieu,  compagner  d'un  avocat  ou  d'un  avoué; 
j'ai  décidé  que  le  greffier  remettrait  au  mais  les  honoraires  du  conseil ,  comme 
poursuivant  un  état  indiquant  le  numéro  ceux  du  mandataire  ,  restent  à  sa  charge, 
de  Tordre,  le  nom  du  saisi  et  celui  du  ven-  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  prélevés 
deur,  le  nombre  des  lettres  de  convoca-  sur  la  somme  en  distribution.  Le  délai 
tion,  les  déboursés  pour  droits  de  poste  et  pour  la  tentative  de  règlement  aoiab't 
les  émoluments  perçus.  Le  juge,  avant  de  est  d'un  mois,  a  partir  du  jour  de  la  ré- 
taxer les  frais,  n'aura,  pour  s'assurer  de  la  quisition  d'ouverture  du  procès-verl»! . 
sincériléde  cet  état,  qu'à  le  comparer  avec  lorsqu'il  existe  un  juge  spécial ,  oa  de  la 
le  bulletin  signé  par  le  préposéde  l'adminis*  nomination  du  juge-commissaire.  SI  la 
tration  des  posteset  annexé  au  procès- ver-  première  réunion  est  infructueuse,  le  juge 
bal.  Les  créanciers  qui  ne  satisfont  pas  à  la  en  indique  une  ou  plusieurs  autres,  san* 
convocation  qu'ils  ont  reçue  sont  condam-  nouvelles  convocations  et  sans  frais.  En 
nés  à  25  fr.  d'amende.  Il  est  dans  le  vœu  l'absence  d'un  créancier,  il  apprécies»! 
du  législateur  qu'ils  comparaissent  en  per~  convient  de  renvoyer  l'assemblée  à  uo  autre 
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jour  oq  de  la  tenir  immédiatement ,  sauf 
A  régulariser  ultérieurement  le  procés-ver- 
bal  par  l'adhésion  que  le  créancier  peut 
fournir  dans  le  mois.  Les  créanciers  à  hy- 
pothèques légales  qui  n'ont  pas  pris  d'in- 
scriptions doivent,  s'ils  veulent  ètrecollo- 
qués,  déposer  au  greffe  leurs  litres  avec 
acte  de  produit,  et  faire  faire  mention  de 
ce  dépôt  sur  le  procès- verbal  d'ordre.  11 
en  est  de  même  des  créanciers  chirograr- 
pbaires  qui  ont  intérêt  à  surveiller  la  dis- 
tribution {lu  prix.  La  réunion  a  lieu  sous 
Ja  présidence  du  juge-commissaire.  Après 
l'appel  de»  personnes  convoquées,  l'avoué 
poursuivant  expose  l'objet  de  la  réunion. 
Chacun  des  créanciers  justifie  de  son  iden- 
tité,  fait  connaître  ses  prétentions  et  dé- 
pose ses  litres  à  l'appui.  Au  surplus,  la 
loi  n'a  prescrit  aucune  forme,  n'a  tracé 
aucune  règle  spéciale.  Le  juge  auquel  elle 
conûe  la  direction  du  débat  suit  la  marche 
qui  lui  parait  de  nature  à  concilier  tous 
les  intérêts.  Ne  s'élève- t-il  aucune  diffi- 
culté, il  dresse  procès-verbal  de  la  distri- 
bution du  prix,  ordonne  la  délivrance  des 
bordereaux  aux  créanciers  utilement  col- 
loqués  et  la  radiation  des  inscriptions  qui 
ne  viennent  pas  en  ordre  utile.  Mais  si  des 
contestations  surgissent,  il  appelle  l'exa- 
men sur  chacune  d'elles  et  cherche  à  rap- 
procher les  parties;  son  expérience,  l'au- 
torité de  son  caractère,  lui  assurent  une 
influence  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  ren- 
dent son  intervention  efficace  et  décisive. 
Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  règlement 
amiable  ne  soit  que  partiel,  car  il  est  dans 
le  voeu  de  la  loi  de  bâter,  par  tous  les 
moyens  légitimes,  le  moment  où  les  créan- 
ciers recevront  leur  paiement.  Lors  donc 
que  tous  les  membres  de  l'assemblée  sont 
d'accord  pour  reconnaître  la  justice  des 
prétentions  des  créanciers  premiers  in- 
scrits, et  qu'il  ne  s'élève  de  dilficulté  qu'à 
l'égard  des  inscriptions  postérieures,  le 
juge  arrête  l'ordre  pour  les  créanciers 
non  contestés,  et  ordonne,  à  leur  pro- 
fit, la  délivrance  des  bordereaux  de  coS 
location.  Il  a  même  la  faculté,  selon  les 
circonstances,  et  quand  les  contestations 
ne  s'adressent  qu'à  un  nombre  limité 
de  créances,  de  régler  l'ordre  et  de  (  arrê- 
ter à  Tegard  des  créanciers  dont  les  de- 
mandes sont  unanimement  admises,  à  la 
condition  toutefois  de  réserver  somme 
suffisante  pour  désintéresser  ,  suivant  les 
éventualités  du  procès,  ceux  qui  ne  peuvent 
être  dés  à  présent  colloqués.  Cette  ma- 
nière d'opérer ,  que  Tari.  751  n'interdit 
»  pas,  a  le  double  avantage  de  procurer  à 
ceux  dont  les  droits  sont  établis,  un  rem- 
boursement immédiat  et  sans*  frais,  et  de 
permettre,  en  même  temps,  aux  créanciers 
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contestés,  lorsque  leur  nombre  n'excède 
pas  trois,  de  procéder  par  voie  d'attribu- 
tion de  prix  au  lieu  de  recourir  aux  for- 
malités longues  et  dispendieuses  de  l'ordre 
judiciaire.  Quant  aux  créances  condition- 
nelles ou  indéterminées,  elles  sont  réglées 
conformément  aux  principes  du  droit  es 
celle  matière.  Le  règlement  :se  souffre  au- 
cune difficulté,  lorsque  le  créancier,  mi- 
neur ou  incapable,  reçoit  son  paiement 
intégral,  mais,  s'il  ne  doit  obteuir  qu'un 
remboursement  partiel ,  ou  s'il  ne  vient 
pas  en  ordre  utile,  le  règlement  amiable 
peut-il  aboutir?  Le  représentant  de  l'in- 
capable qui  n'a  qualité  que  pour  les  actes 
d'administration,  peut-il  l'accepter  sans 
recourir  aux  formalités  prescrites  pour  les 
transactions?  C'est  une  question  que  la 
jurisprudence  aura  à  résoudre.  Constatons 
seulement  que  la  commission  du  Corps  lé- 
gislatif a  paru  considérer  le  consentement 
au  règlement  amiable  beaucoup  moins 
comme  une  transaction  que  comme  un 
acte  d'administration  ;  en  se  bornant  à  re- 
connaître l'exactitude  d'un  fait  dont  le 
magistrat  seul  est  appelé  à  tirer  les  con- 
séquences ,  le  tuteur  n'abandonne  ni  ne 
compromet  les  intérêts  dont  la  gestion 
lui  est  confiée.  Le  juge ,  dans  Tordra 
amiafele  organisé  par  l'art.  751,  n'est  pas 
seulement  chargé  de  constater  l'accord 
des  parties  et  de  donner  l'authenticité 
à  leurs  conventions.  Bien  qu'investi  d'une 
mission  de  conciliation,  il  n'en  conserve 
pas  moins  son  caractère  propre.  Les 
créanciers  sont  convoqués  devant  lui  pour 
se  régler  amiablement  entre  eux,  c'est-à- 
dire  pour  établir  ou  contester  contradic- 
toirement  et  sans  formalités  de  procédure, 
la  réalité  de  leurs  droits  et  le  rang  qui  ap- 
partient à  chacun  d'eux.  Mais  c'est  le  juge 
seul  qui  procède  à  l'ordre,  et  il  ne  donne 
sa  sanction  à  l'arrangement  des  créanciers 
qu'autant  qu'il  le  trouve  conforme  aux 
régies  de  la  justice.  Lé  procès-verbal  qu'il 
rédige,  le  greffier  tenant  la  plume,  relate 
l'exposé  des  faits  présentés  par  l'avoué 
poursuivant ,  sous  sa  responsabilité ,  la 
convocation  des  créanciers  ,  l'annexe  du 
bulletin  de  chargement,  la  comparution 
des  parties,  l'accord  des  créanciers,  et, 
suivant  les  circonstances,  renvoie  les  par- 
ties à  l'audience,  ou  contient  la  distribu- 
lion  totale  ou  partielle  du  prix.  Il  est  signé 
par  le  juge  et  par  le  greffier,  car  c'est  un 
acte  du  juge,  et  ne  diffère  point  du  règle- 
ment qui  met  Ûn  à  Tordre  judiciaire.  Le 
conservateur  des  hypothèques  est  tenu 
d'exécuter  l'ordonnance  qui  le  termine. 
A  défaut  d'ordre  amiable,  le  procès»verbal 
n'est  clos  qu'à  l'expiration  du  mois.  Il 
constate  les  incidents  qui  se  sont  produits 
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et  qui  ont  empêché  la  conciliation  ,  et  ce 
n'est  qu'à  ce  moment  que  le  juge  prononce 
l'amende  contre  les  non  comparants.  Il 
agit  d'ailleurs  sans  nouvelle  réquisition 
du  poursuivant,  déclare  l'ordre  ouvert  et 
commet  un  ou  plusieurs  huissiers  a  l'effet 
de  sommer  les  créanciers  de  produire. 
Pour  empêcher  le  retour  d'anciens  abus, 
l'art.  752  déclare  expressément  que  cette 
partie  du  procès- verbal  ne  pourra  être  et- 
pédiée  ni  signifiée.  L'état  des  inscriptions 
reste  au  greffe ,  car  il  est  nécessaire  au 
tribunal,  pour  statuer  sur  la  demande  en 
attribution  de  prit,  s'il  y  a  moins  de  qua- 
tre créanciers  inscrits,  ou  au  juge-commis- 
saire pour  procéder  au  règlement  de  l'or- 
dre judiciaire. 

Art.  753,  754,  755.  L'art.  753  fixe  le 
délai  (huit  jours)  dans  lequel  l'avoué 
poursuivant  est  tenu  de  dénoncer  l'ouver- 
ture de  l'ordre  à  l'avoué  de  l'adjudica- 
taire, et  de  faire,  à  chacun  des  créanciers 
inscrits,  sommation  de  produire.  Cet  acte 
relate  les  circonstances  principales  de  la 
poursuite,  et  contient,  en  outre,  l'avertis- 
sement spécial  que,  faute  de  produire  dans 
les  quarante  jours,  le  créancier  sera  dé- 
chu. L'original  en  est  remis  au  juge ,  qui 
en  a  fait  mention  sur  le  procès- verbal,  et 
qui  s^assure  que  les  huissiers  commis  ont 
accompli  leur  mission.  Le  délai  de  la  pro- 
duction, qui  n'était  que  d'un  mois,  d'a- 
près le  Code  de  procédure,  est  porté  à 
quarante  jours,  par  l'art.  754.  Il  court, 
pour  chaque  créancier,  à  partir  de  la  som- 
mation qui  lui  est  faite.  Les  créanciers  à 
hypothèques  légales  qui  n'ont  pas  fait  in- 
scrire leurs  droits,  mais  qui  veulent  profi- 
ter du  bénéfice  de  la  disposition  du  nou- 
vel art.  717,  déposeot  au  greffe  leurs  titres 
avec  acte  de  produit  signé  par  leur  avoué 
et  contenant  demande  en  collocation.  Mais 
ce  dépôt,  dont  il  est  fait  mention  sur  le 
procés-verbal ,  ne  peut  plus  être  effectué 
utilement  ,  lorsque  le  dernier  créancier 
sommé  a  encouru  la  déchéance.  Aux  ter- 
mes de  l'art.  755 ,  les  créanciers  non  pro- 
duisants dans  le  délai  sont  déchus  de  plein 
droit.  Aucune  latitude  n'est  laissée  au 
juge.  A  l'expiration  des  quarante  jours, 
il  constate  la  déchéance  immédiatement  et 
d'office  sur  le  procés-verbal.  Le  délai  ne 
peut  être  prorogé  sous  aucun  prétexte. 
Ainsi  se  trouvent  supprimées  ces  produc- 
tions tardives  qui ,  dans  l'ancienne  procé- 
dure, entravaient  si  souvent  la  marche 
des  ordres  et  en  empêchaient  la  conclu- 
sion. «  Celte  déchéance  encourue  par  les 
créanciers  non  produisants  dans  le  délai, 
dit  M.  Riché  dans  son  rapport  au  Corps 
législatif,  est  l'une  des  plus  graves  in- 
novations du  projet  de  loi.  Elle  a  excité 
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des  réclamations  de  la  part  de  quelques 
officiers  ministériels.  Votre  commission 
a  pensé ,  avec  le  gouvernement ,  que 
l'efficacité  de  la  loi  était  surtout  au 
prix  de  celte  déchéance.  L'expérience  a 
condamné  l'inconséquence  du  Code  ac- 
tuel qui ,  après  avoir  prescrit  la  p  o- 
ductioo  dans  le  mois  de  la  sommation, 
permet  en  fait  de  ne  produire  qu'après  ce 
délai,  et  même  qu'après  la  confection  de 
l'état  de  collocation...  La  seule  sanction 
sérieuse  du  délai  est  la  forclusion.  »  Il  est 
prescrit  an  juge  commissaire  de  dresser 
l'étal  de  la  collocation  dans  les  vingt  jour» 
qui  suivent  l'expiration  du  délai  de  pro- 
duction. Mais  c'est  là  un  maximum  qui  ne 
doit  être  que  rarement  atteint  ;  et,  dans 
la  plupart  des  ordres  où  les  créanciers 
sont  pen  nombreux  et  qui  ne  présentent 
pas  de  questions  délicates,  le  travail  peut 
être  promptement  terminé.  Une  procé- 
dure d'ordre  doit  toujours  être  condoile 
avec  célérité,  le  bien  public  l'exige  autant 
que  Pinlérél  des  justiciables.  Ce  n'est, 
d'ailleurs  ,  qu'en  donnant  l'exemple  de 
l'activité  que  le  juge  stimulera  le  zèle  des  . 
officiers  ministériels  et  imprimera  aux  pro- 
cédures une  marche  rapide.  La  confection 
de  l'état  de  collocation,  qui  doit  être  le  ré- 
sultat de  son  travail  personnel,  exige,  de 
sa  part,  autant  d'attention  que  de  pru- 
dence. «  La  matière  des  hypothèques  et  Is 
procédure  d'ordre  qui  en  est  la  misée» 
œuvre,  disait  au  Sénat  M.  Delangle^ 
sont  au  nombre  des  plus  compliquées  et 
des  plus  difficiles  qu'offrent  nos  lois  ci- 
viles. Pour  s'y  mouvoir  avec  rapidité  et 
certitude,  il  est  nécessaire  de  joindre,  à 
une  science  vraie  .  des  idées  d'application 
que  donnent  seules  l'habitude  et  l'expé- 
rience. •  Le  juge  ne  peut  donc  abandon- 
ner ce  travail  aux  soins  du  greffier  on  de 
l'avoué  poursuivant;  si  de  semblables  abns 
s'introduisaient  dans  quelques-uns  des  tri- 
bunaux de  votre  ressort,  vous  aoriei  a 
m'en  rendre  compte  immédiatement.  C'est 
un  point  que  je  confie  à  votre  vigilance  et 
à  votre  sollicitude.  Dans  les  dix  jours  de 
la  confection  de  l'état  de  collocation, 
l'avoué  poursuivant  la  dénonce  aux  créan- 
ciers produisants,  ainsi  qu'à  la  partie  sai- 
sie ,  sous  peine  d'être  déchu  de  la  pour- 
suite (art.  776). 

Art.  756.  L'art.  756  tranche  une  ques- 
tion controversée  en  déclarant  que  le  saisi 
sera  forclos  comme  les  créanciers  produi- 
sants, à  défaut  d'avoir  contredit  l'éiat 
dans  les  trente  jours. 

Art.  757.  L'art.  Î192  du  Code  Napo- 
léon, prévoyant  le  cas  où  plusieurs  im- 
meubles ont  été  aliénés  volontairement 
pour  an  seul  et  même  prit,  décide  que  le 
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prix  de  chaque  immeuble,  frappé  d  inscrip- 
tions particulières  et  séparées,  sera  dé- 
claré dans  la  notification  du  nouveau  pro- 
priétaire qui  veut  purger  par  ventilation 
du  prix  total  exprimé  dans  le  litre.  Mais , 
lorsque  l'adjudication  a  eu  lieu  à  la  suite 
d'une  saisie  immobilière,  il  faut  détermi- 
ner, après  coup,  la  portion  de  prix  affé- 
rente a  chacune  des  parcelles  qui  sont  gre- 
vées d'hypothéqués  différentes  (art.  2211 , 
Code  Napoléon).  Le  Code  de  procédure  ne 
contenait  aucune  règle  spéciale  pour  la 
ventilation,  ce  qui  amenait  dans  la  prati- 
que beaucoup  d'hésitation  et  d'incertitude. 
La  loi  du  21  mai  1858  trace  une  procédure 
sommaire  qui  permet  au  juge  de  réunir 
avec  rapidité  des  éléments  d'appréciation, 
et  de  résoudre  la  difficulté.  Sur  la  réquisi- 
tion des  parties,  ou  d'office,  par  une  or- 
donnance inscrite  sur  le  procès- verbal ,  il 
nomme  un  ou  trois  experts,  fixe  le  jour  où 
il  recevra  leur  serment  et  le  délai  dans 
lequel  ils  devront  déposer  leur  rapport. 
L'expert  qui  ne  remplirait  pas  sa  mission, 
après  avoir  prêté  serment ,  s'exposerait  à 
une  poursuite  en  dommages-intérêts  con- 
formément à  l'art.  316  du  Code  de  procé- 
dure. Le  rapport,  qui  est  rédigé  d'une  ma- 
nière sommaire,  et  qui  est  annexé  au 
procès-verbal ,  ne  peut  être  levé  ni  signi- 
fié ;  mais  la  partie  qui  n'en  accepte  pas  les 
conclusions  peut  contester  l'état  de  colle— 
cation  dans  les  points  qui  lui  font  grief. 
L'art.  757  ne  s'applique  pas  au  cas  où  la 
ventilation  est  requise  après  la  dénoncia- 
tion du  règlement  provisoire  et  par  voie 
de  contredit  consigné  au  procès- verbal. 
Le  juge-commissaire  qui  ne  peut  plus  mo- 
difier l'état  de  collocation  ,  renvoie  les 
parties  &  l'audience ,  et  la  ventilation  est 
ordonnée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  tribunal. 

Art.  758.  Plusieurs  améliorations  résul- 
tent de  l'art.  758.  1°  Tout  contestant  mo- 
tive son  dire ,  qui  est  daté  et  signé  par 
son  avoué  et  qui  lient  lieu  de  ses  conclu- 
sions (art.  761).  Il  produit  toutes  pièces  à 
l'appui,  c'est-à-dire  qu'il  les  dépose  au 
greffe.  Désormais,  c'est  le  juge-commis- 
saire qui  fixe  le  jour  où  les  contestations 
seront  vidées  ,  et  commet  un  avoué  pour 
suivre  l'audience.  Les  contestants  figurent 
^euls  dans  le  débat  avec  les  contestés  et 
l'avoué  du  dernier  créancier  coiloqué.  Ces 
mesures  empêcheront  des  contestations 
irréfléchies,  des  lenteurs  et  des  frais  inu- 
tiles. 2°  A  vont  de  renvoyer  les  contestants 
a  l'audience,  le  juge  pourvoit  à  l'intérêt 
des  créanciers  dont  les  collocations  «e 
sont  point  attaquées,  comme  il  le  faisait 
déjà  sous  l'empire  du  Code  de  procédure  ; 
il  arrête  l'ordre  et  ordonne  la  délivrance 
des  bordereaux  de  collocation  pour  les 
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créances  antérieures  à  celles  contestées. 
Le  nouvel  art.  758  l'autorise ,  en  outre, 
i  faire  un  règlement  définitif  pour  les 
créances  postérieures,  en  réservant  une 
somme  suffisante  pour  désintéresser  les 
créanciers  contestés.  Mais  c'est  là  une  fa- 
culté dont  le  juge-commissaire  usera  avec 
prudence  et  lorsque  la  mesure  lui  paraîtra 
sans  inconvénient.  Ces  règlements  partiels 
présentent  des  avantages  réels  ,  puisqu'ils 
assurent  le  remboursement  immédiat  des 
créances  légitimes,  et  qu'ils  simplifient  no- 
tablement l'ordre,  dans  lequel  on  ne  voit 
plus  figurer  que  ceux  dont  les  prétentions 
ont  donné  lieu  à  des  contredits. 

Art.  759.  L'art.  759  détermine  le  délai 
dans  lequel  le  juge-commissaire  est  tenu 
de  faire  la  clôture  de  l'ordre,  lorsqu'il  ne 
s'est  élevé  aucune  contestation.  En  char- 
geant ce  magistrat  de  liquider  les  frais  de 
radiation  et  de  poursuite  d'ordre ,  aussi 
bien  que  ceux  des  créanciers  colioqués  en 
ordre  utile,  il  reproduit  presque  textuel- 
lement l'ancien  article  du  Code  de  procé- 
dure. Il  importe  que  les  avoués  déposent 
promptement  au  greffe  leurs  étals  de  frais, 
afin  de  ne  pas  entraver  le  travail  du  juge- 
commissaire. 

Art.  761.  Quant  à  l'art.  761,  il  a  pour 
objet  de  mettre  un  terme  à  l'abus  des  re- 
mises sollicitées  sous  prétexte  de  recher- 
che ou  de  production  de  nouvelles  pièces, 
li  décide,  en  outre,  une  question  jusqu'a- 
lors très-controversée,  en  déclarant  que  les 
contestations  sont  jugées  comme  affaires 
sommaires,  et  régies,  en  ce  qui  touche  la 
taxe  des  dépens,  par  l'art.  67  du  décret  du 
16  février  1807.  La  procédure  se  borne  à 
un  simple  acte  signifié  à  la  diligence  de 
l'avoué  commis ,  contenant  avenir  pour 
l'audience  fixée  par  le  juge,  et  à  des  con- 
clusions motivées  de  la  part  des  con- 
testés. 

Art.  762,  763,  764.  Les  art.  762,  763, 
764  tranchent  plusieurs  questions  im- 
portantes ,  mais  ne  comportent  aucune 
explication  particulière.  Vous  remorque- 
rez seulement  que  la  procédure  devant  la 
Cour  est  sommaire,  comme  elle  i'est  en 
première  instance. 

Art.  765.  L'époque  du  règlement  défini- 
tif de  l'ordre  est  déterminée  par  l'art.  765. 
«  A  ce  moment,  disait  M.  Riché  au  Corps 
législatif,  les  intérêts  dus  par  le  saisi  ces- 
sent, et  font  place  aux  intérêts  dus  par 
l'adjudicataire  ou  par  la  caisse  des  consi- 
gnations. C'est  ce  que  votre  commission, 
dont  la  rédaction  est  devenue  plus  sub- 
stantielle entre  les  mains  du  Conseil  d'E- 
tat, a  exprimé  par  une  disposition  moins 
équivoque  que  celle  de  l'ancienne  loi,  qu'a- 
vait copiée  le  projet.  » 
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Art.  7,66.  L'art.  766  introduit  d'excel- 
lentes réformes  :  Les  dépens  des  contesta- 
tions étalent  souvent  employés  en  frais 
d'ordre,  et  retombaient  ainsi  à  la  charge 
du  dernier  créancier  colloqué  ;  désormais, 
ils  ne  pourront  être  pris  sur  les  deniers 
provenant  de  l'adjudication,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'un  créancier  dont  la  col  loca- 
tion, rejetée  d'oflice  malgré  une  produc- 
tion suffisante,  a  été  admise  par  le  tribu- 
nul,  ou  de  l'avoué  chargé  de  représenter 
les  créanciers  postérieurs  aux  collocations 
contestées.  A  part  ces  deux  exceptions,  le 
principe  est  absolu.  Lors  même  que  le 
contredit  profiterait  à  la  masse  commune, 
le  mobile  de  ce  contredit  n'en  étant  pas 
moins  l'intérêt  du  contredisant,  celui  ci 
supporte  les  frais  du  procès  qu'il  a  soulevé 
et  qu'U  a  perdu.  L'article  va  plus  loin  et 
autorise  le  tribunal  à  condamner  aux  dé- 
pens celui  qui  obtient  gain  de  cause,  s'il 
est  établi  qu'il  a  mis  de  la  négligence  dans 
la  production  des  pièces  :  disposition  sé- 
vère, mais  juste,  puisque,  en  fournissant 
dés  l'abord  ces  pièces  décisives ,  le  créan- 
cier aurait  évité  le  contredit  et  le  juge- 
ment. Enfin,  les  frais  4  la  charge  du  con- 
testant téméraire  sont  prélevés  sur  sa 
collocaliou.  On  s'était  demandé,  sous  le 
Code  de  procédure,  s'il  existait  un  recours 
contre  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre. 
Tout  le  monde  s'accordait  è  refuser  aux 
créanciers  qui  n'avaient  pas  contesté  le  rè- 
glement provisoire,  le  pouvoir  de  remettre 
en  question  les  bases  de  ce  règlement, 
l'existence  ,  la  quotité,  le  rang  des  créan- 
ces. Mais  il  n'était  pas  impossible  que  des 
erreurs  se  fussent  glissées  dans  le  règle- 
ment définitif,  ou  que  le  juge-commissaire 
eût.  excédé  ses  pouvoirs. 

Art.  767.  La  jurisprudence  était  pro- 
fondément divisée  sur  le  point  de  savoir 
si  l'ordonnance  de  clôture  devait  être  at- 
taquée par  la  voie  de  l'appel  ou  par  la 
voie  de  l'opposition,  et  dans  quel  délai  ce 
recours  pouvait  être  exercé.  La  nouvelle 
loi  «  rend  un  triple  service,  aux  justicia- 
bles (pour  employer  les  expressions  de 
M,  Riche)  en  tranchant  la  difficulté,  en 
choisissant  le  mode  d'opposition  devant  le 
tribunal  même,  comme  le  plus  économi- 
que, et  eu  organisant  une  procédure  assez 
simple  pour  lajnger.»  Le  poursuivant  dé- 
nonce l'ordonnance  de  clôture  dans  les  trois 
jours  de  sa  date  par  acte  d'avoué  à  avoué. 
L'opposition  est  formée,  à  peine  de  nul- 
lité, dans  la  huitaine  de  la  dénonciation  ; 
elle  est  jugée  dans  la  huitaine  suivante, 
comme  affaire  urgente  et  sommaire.  Bien 
que  l'art.  767  ne  s'explique  par  sur  ce 
point,  l'opposition  est  faite  au  greffe  par 
un  dire  consigné  au  procés-verbaï. 


QLÊON  III.  —  MAI  1859. 

Art.  769.  D'après  l'art.  769,  c'est  IV 
voué  poursuivant  qui  fait  radier  les  in- 
scriptions des  créanciers  non  utilement 
colloqués,  et,  pour  assurer  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité,  l'article  suivait 
défend  au  greffier  de  délivrer  le  borde- 
reau des  frais  de  poursuite  avant  que 
l'avoué  ait  fourni  les  certificats  de  radia- 
tion  qui  demeurent  annexés  au  procéder 
bal.  Vos  substituts,  en  vérifiant  chaqw 
mois  les  minutes  du  greffe,  tiendront  h 
main  À  ce  que  ces  prescriptions  soient 
ponctuellement  exécutées. 

Art.  "72.  Prévoyant  le  cas  d'une  alié- 
nation volontaire  ,  l'art.  772  autorite  um 
seulement  l'acquéreur  et  le  créancier  le 
plus  diligent ,  mais  le  vendeur  lui-menu, 
à  requérir  l'ouverture  de  l'ordre.  Néan- 
moins', ce  dernier  ne  peut  user  de  cette 
faculté  qu'autant  que  le  prix  est  exigible. 
Aux  termes  de  l'ancien  art.  775,  l'ordre 
pouvait  être  provoqué  après  l'eipiralù» 
des  trente  jours  qui  suivaient  respiration 
des  délais  présents  par  les  art.  2185  et 
2194  du  Code  civil;  le  nouvel  article  oe 
permet  de  l'ouvrir  qu'après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  pour  la 
purge  des  hypothèques.  La  commission 
du  Corps  législatif  a  considéré  la  purge 
des  hypothèques  inscrites  comme  le  pré- 
curseur de  Tordre.  «  Mais,  disait  M.  Riche 
dans  son  rapport,  pourquoi  forcer  l'ac- 
quéreur ,  surtout  l'acquéreur  d'un  petit 
immeuble,  à  purger  les  hypothèques  léga- 
les, si  l'intérêt  de  sa  sécurité  ne  lui  parait 
pas  l'exiger,  ou  s'il  recule  devant  les  frais 
de  cette  purge  assez  rare  dans  la  prati- 
que. »  Quoi  qu'il  en  soit,  les  termes  géné- 
raux et  absolus  dans  lesquels  la  disposi- 
tion est  conçue  ne  paraissent  pas  admettre 
de  distinction  ;  c'est  une  question  que  la 
jurisprudence  aura  à  trancher.  Dans  sa 
disposition  finale,  l'art.  772  réserve,  sooi 
certaines  conditions,  aux  créanciers  à  hy- 
pothèques légales,  qui  n'ont  pas  fait  in- 
scrire leurs  hypothèques,  le  droit  de  pré- 
férence sur  le  prix* 

Art.  775.  L'art.  773  n'autorise  pasl'or* 
dre  judiciaire  lorsqu'il  y  a  moins  de  qua- 
tre créanciers  inscrits;  le  Code  admettait 
déjà  ce  principe,  mais  seulement  à  la  faite 
d'une  vente  volontaire;  désormais,  qef- 
que  soit  le  mode  d'aliénation,  la  dialribs- 
tioo  du  prix  sera  faite  directement  par  le 
tribunal,  après  une  procédure  économique 
dont  la  forme  est  tracée  avec  précision* 
L'instance  en  attribution  de  prix  n'a  lies, 
dans  tous  les  cas,  qu'à  défaut  de  règlement 
amiable. 

Art.  776.  L'un  des  objets  principal" 
de  la  loi  du  21  mai  1858  est  d'imprimer 
aux  procédures  d'ordre  la  rapidité  q»t 
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leur  a  manqué  ju«qu' à  présent.  Mais,  pour  et  même  après  le  règlement  définitif  et  la 
atteindre  ce  but,  il  ne  suffirait  pas  de  fixer  délivrance  des  bordereaux.  L'art.  7~9  met 
les  délais  et  de  les  enchaîner  après  en  avoir  fin  aux  difficultés  que  cette  lacune  avait 
restreint  l'étendue  dans  une  exacte  limite,  fait  naître,  et  décide  qu'il  n'est  pas  né- 
il  fallait  encore  imposer  aux  avoués  la  vi-  cessatre  de  recommencer  Tordre;  que  le 
gilance  et  l'activité.  C'est  à  cette  fin  que  juge-commissaire  doit  se  borner  à  modi- 
lart.  776  substitue  à  la  subrogation,  dont  fier  l'état  de  collocation,  suivant  les  ré- 
I'expérience  avait  démontré  l'inefficacité,  sultats  de  l'adjudication,  et  à  rendre  les 
une  déchéance,  sans  sommation  ni  juge-  bordereaux  exécutoires  contre  le  nouvel 
ment,  contre  l'avoué  qui  n'a  pas  observé  adjudicataire.  Telles  sont ,  Monsieur  le 
les  formalités  cl  les  délais  prescrits  par  procureur  général,  les  observations  que  m'a 
les  art.  753,  755,  §  2,  et  769,  et  contre  suggérées  la  loi  du  21  mai  1858,  et  lesme- 
l'avoué  commis  qui  n'a  pas  rempli  les  sures  que  j'ai  cru  devoir  prescrire  pour 
obligations  à  lui  imposées  par  les  art.  en  faciliter  et  en  assurer  la  complète  exé- 
758  et  761.  Cette  mesure,  que  le  juge-  culion.  Les  changements  que  le  législateur 
commissaire  est  autorisé  à  prendre,  sur  a  voulu  introduire  dans  le  règlement  des 
la   réquisition  d'une  partie  ou  même  ordres  ne  sont  pas  seulement  une  réforme 
d'office,  est  une  sanction  rigoureuse  des  utile  de  procédure  ;  ils  ont,  vous  le  savez, 
dispositions  de  la  loi.  Le  zèle  que  les  un  intérêt  plus  général  et  pins  élevé.  Vous 
officiers  ministériels  apportent  habituelle-  aurez  donc  à  faire  appel  à  la  vigilance  des 
ment  aux  affaires  qui  leur  sont  confiées  magistrats  comme  au  zèle  des  officiers 
en  rendra,  sans  doute,  l'application  peu  ministériels  de  votre  ressort.  Je  compte 
fréquente;  mais,  si  des  négligences  se  pro-  sur  votre  concours  le  plus  actif  pour  don" 
duisent  ,  le  juge  ne  doit  pas  hésiter  à  y  ner  a  cette  partie  du  service,  qui  est  par- 
recourir  ;  sa  tolérance  ou  sa  faiblesse  en-  ticulièreroent  confiée  à  votre  surveillance 
gagerait  sa  responsabilité.  L'avoué  pour-  et  à  votre  sollicitude,  une  vigoureuse  im- 
suivant  et  l'avoué  commis  ayant  à  rem-  pulsion;  et  je  ne  doute  pas  que  les  prin- 
plir  certaines  formalités  ,  à  la  suite  de  cipes  nouveaux  maintenus  dans  une  sage 
divers  actes  du  juge-commissaire,  le  gref-  limite,  mais  appliqués  d'une  manière  large 
fier,  au  nom  et  sous  la  surveillance  de  ce  et  ferme,  ne  produisent  d'excellents  ré- 
magistrat,  donnera  avis,  par  lettre  char-  soltals.  Je  désire  que,  désormais,  vousfas* 
gée  à  la  poste  :  1°  a  l'avoué  poursuivant,  siez  connaître  dans  la  mercuriale  les  me- 
de  l'ouverture  du  procès -verbal  d'ordre,  sures  que  vous  aurez  adoptées  pour  fa- 
de la  confection  de  l'état  de  collocation  voriser  l'application  et  le  développement 
provisoire,  et  de  la  clôture  de  l'ordre;  de  ces  principes.  Vous  voudrez  bien  enfin 
2°  à  l'avoué  commis,  du  renvoi  à  Tau-  me  tenir  exactement  informé  de  tout  ce 
dience  avec  indication  du  jour  fixé.  qui  intéressera  l'exécution  d'une  loi  sur 
Art.  777  et  778.  Aux  termes  des  art.  laquelle  le  gouvernement  de  IEm|*reur 
777  et  778,  il  suffit  à  l'acquéreur  qui  veut  fonde  de  légitimes  espérances  d'ameliora- 
faire  prononcer  la  radiation  des  inserîp-  tion  et  de  progrés.  Je  vous  prie  de  m'ac- 
ttons  avant  la  clôture  de  l'ordre,  de  con-  cuser  réception  de  cette  circulaire,  dont  je 
signer  volontairement  son  prix  :  «  C'était  vous  transmets  des  exemplaires  en  nombre 
là,  disait  M.  Belangle,  dans  son  rapport  suffisant,  pour  que  vous  puissiez  en  adres- 
au  Sénat,  une  occasion  naturelle,  et  la  loi  ser  h  M.  le  premier  président  de  la  Cour, 
l'a  saisie,  de  trancher  une  question  indécise,  aux  présidents,  aux  procureurs  impériaux 
celle  de  savoir  si  la  consignation,  en  celle  et  aux  juges  spéciaux  de  votre  resssort. 
matière ,  devait  cire  précédée  d'olïres  Recevez,  Monsieur  le  procureur  général, 
réelles.  Le  prix  étant  irrévocablement  fixé  l'assurance  de  ma  considération  tres-dis- 
par  la  purge  de  toutes  les  hypothèques,  les  tinguée.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
offres  étaient  une  formalité  complètement  la  justice.  E.  de  Royer. 
inutile;  la  loi  nouvelle,  fidèle  À  la  pensée  ____ 
qui  r inspire,  a  évité  ces  frais  aux  créan- 
ciers. »  Il  est  SUperOu  de  retracer  ici  la  27juillet1859.—  Happortsnr  rodminislr»tion  de 

procédure  simple  et  économique  qui  est  lf  i°^e  ^li^°!^mtrT]%in-V-nVî£^\ 

prescrite  ;  il  convient  seulement  de  rappe-  d*ûl  1  •■n*s  16Jl'  {*°*'  da  M  J    '   1  ' 

1er  que,  dans  le  cas  où  l'ordre  n'est  pas  Sire,  j'ai  Hionneur  de  soumettre  à  Votre 

ouvert,  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  qui  Majesté  le  compte  général  de  l'administra- 

veut  consigner  est  tenu  d'en  requérir  l'ou-  tion  de  la  justice  civile  et  commerciale 

verture.  pendant  l'année  1857.  Je  vais  analyser 

Art.  779.  Le  Code  ne  s'était  pas  expli-  succinctement  les  diverses  parties  de  ce 

qué  sur  l'effet  d'une  revente  sur  follc-en-  travail,  afin  que  Votre  Majes'é  puisse  ap- 

chére  intervenant  dans  le  cours  de  l'ordre,  précier  plus  facilement  les  constants  ef- 
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forts  de  la  magistrature  pour  rendre  bonne 
et  prompte  justice.  A  chaque  degré  de  ju- 
ridiction, d'ailleurs,  les  travaux  accomplis 
pendant  Tannée  1857  différent  peu  de 
ceux  de  Tannée  précédente.  Devant  la  Cour 
de  cassation  et  les  Cours  impériales,  même 
nombre  d'affaires,  à  quelques  unités  prés  ; 
devant  les  tribunaux  de  première  instance, 
faible  diminution  des  procès  civils  i  enfin, 
augmentation  légère  du  nombre  des  causes 
soumises  aui  tribunaux  de  commerce  et 
aux  tribunaux  de  paix.  Tels  sont  les  ré- 
sultats qui  ressortent  du  compte  général 
de  1857  rapproché  de  celui  de  1856.  Le 
nombre  des  pourvois  soumis  a  la  chambre 
des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation,  en 
1857,  a  été  de  554.  En  1856,  il  était  de 
558.  De  1852  à  1855,  le  nombre  moyen 
annuel  avait  été  de  555.  Les  pourvois  de 
1857  étaient  dirigés  :  419,  les  trois  quarts, 
contre  des  arrêts  des  Cours  impériales; 
117  contre  des  jugements  des  tribunaux 
civils;  15  contre  des  jugements  des  tribu- 
naux de  commerce;  1  contre  un  jugement 
de  tribunal  de  paix;  2,  enfin,  contre  des 
décisions  arbitrales.  La  chambre  des  re- 
quêtes était  restée  saisie,  le  31  décembre 
1856,  de  542  pourvois.  En  les  réunissant 
aux  554  nouveaux,  on  a  un  total  de  893. 
Il  a  été  statué,  en  1857,  sur  567  pourvois: 
76  de  plus  qu'en  1856.  Quelques-uns  ont 
été  abandonnés,  et  il  en  restait  506  à  juger 
le  31 'décembre  1857.  Sur  les  567  pourvois 
jugés  dans  Tannée  par  la  chambre  des  re- 
quêtes, 337  (594 sur  1.000)  ont  été  rejetés , 
et  230  (406  sur  1,000)  admis.  En  1856,  il 
avait  été  admis  438  pourvois  sur  1,000,  et 
348  seulement,  année  moyenne,  de  1851  à 
1855.  Aux  230  pourvois  admis  par  la 
chambre  des  requêtes,  et  qui  ont  dû  être 
portés  devant  la  chambre  civile,  il  faut 
ajouter  59  pourvois  en  matière  d'expro- 
priation forcée  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, dont  cette  dernière  chambre  a  été 
saisie  directement,  en  vertu  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  et  118  pourvois  déjà  admis 
en  1856,  et  qui  restaient  à  juger  le  31  dé- 
cembre; ensemble  387.  Il  a  été  statué  sur 
202  dans  Tannée,  et  le  51  décembre,  il  en 
restait  144  à  juger.  Quelques  pourvois  ont 
été  retirés  par  les  parties  à  la  suite  de 
transactions  ou  pour  tonte  autre  cause. 
En  1856,  le  nombre  des  arrêts  de  la  cham- 
bre civile  était  de  200.  Les  202  arrêts 
rendus  en  1857  se  divisent  en  95  arrêts  de 
rejet  (458  sur  1,000)  et  109  de  cassation 
(542  sur  1,000).  En  1856,  les  proportions 
étaient  presque  identiques  :  465  arrêts  de 
rejet  et  555  de  cassatiou  sur  1,000;  mais, 
de  1811  à  1855,  le  nombre  proportionnel 
des  arrêts  de  cassation  avait  été  plus  élevé  : 
il  atteignait  607  sur  1,000.  Pendant  ces 
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mêmes  années  1851  à  1855,  te  nombre 
proportionnel  des  arrêts  d'admission  pro- 
noncés par  la  chambre  des  requêtes  avait 
été  moins  fort  :  3*8  sur  1,000,  année 
moyenne,  au  lieu  de  458  en  1856,  et  de 
406  en  1857.  En  1857,  il  n'a  été  rends 
qu'un  seul  arrêt  en  matière  civile  ou 
commerciale  par  les  chambres  réunies. 
Elles  ont  cassé  Tarrèt  attaqué.  En  ré- 
sumé, il  a  été  statué  définitivement,  en 
-1857,  sur  540  pourvois  par  la  chambre 
des  requêtes  et  la  chambre  civile.  430(796 
sur  1,000)  ont  été  rejetés  et  110  seulement 
(204  sur  1,000)  ont  annulé  les  décisions 
attaquées.  En  1856,  sur  478  arrêts  défini- 
tifs, on  en  comptait  569  de  rejet  (772  snr 
1,000)  et  109  de  cassation  (228  sur  1,000). 
Ces  dernières  proportions  sont,  A  un  mil- 
lième prés,  celles  des  cinq  années  précé- 
dentes, 1851  a  1855.  Pendant  Tannée 
1857,  il  a  été  formé  8  demandes  en  règle- 
ment de  juges  en  matière  civile  ;  7  ont  été 
jugées  par  la  Cour  de  cassation,  qui  en  a 
accueilli  5  et  rejeté 2.  Le  nombre  des  causes 
nouvelles  portées  devant  les  Cours  impé- 
riales, qui  était  de  10,405  en  1856,  a  été 
de  10,420  en  1857.  La  moyenne  des  cinq 
années  précédentes,  1851  À  1855,  avait 
été  de  9,678.  De  1852  à  1857.  on  constate 
une  augmentation  graduelle;  et  le  total  de 
la  dernière  année,  10,420,  excède  de  prés 
d'un  sixième  (15  sur  100)  celui  de  la  pre- 
mière. De  1848  à  1852,  au  contraire,  le 
nombre  des  causes  soumises  aux  Cours 
d'appel  s'était  maintenu  très- faible  et  bien 
inférieur  à  ce  qu'il  avait  été  de  1841  à 
1847,  où  il  atteignait,  année  moyenne, 
10,984.  L'augmentation  signalée  s'applique 
principalement  aux  appels  en  matière  com- 
merciale. Les  Cours  impériales  ont  eu  à 
juger  15,766  affaires  en  1857,  savoir: 
10,420  causes  nouvelles  ;  5,105  causes  qui 
restaient  à  juger  de  Tannée  1856;  150 
causes  réinscrites  aux  rôles  en  1857,  après 
avoir  été  rayées  précédemment  comme 
terminées  ;  93  causes  revenant  à  l'audience 
sur  opposition  i  des  arrêts  par  défaut 
rendus  en  1856.  Total  :  15,766.  Ces  15,766 
affaires  se  divisaient,  eu  égard  à  leur  na- 
ture, ainsi  qu'il  suit:  10,914  appels  de. 
jugements  de  tribunaux  civils;  4,569 ap- 
pels de  jugements  de  tribunaux  de  com- 
merce ;  222  appels  de  sentences  arbitrales; 
262  questions  de  frais  ou  relatives  à  l'exé- 
cution d'arrêts  précédents.  Sur  les  15,766 
affaires  à  juger,  10,198  (643  sur  1,000)  ont 
été  terminées  pendant  Tannée  1857:  7,548 
(740  sur  1,000)  par  des  arrêts  contradic- 
toires ;  597  (59  sur  1 ,000)  par  des  arrèU 
par  défaut  ;  2,053(201  sur  1,000)  par  ra- 
diation a  la  suite  d'abandon  ou  de  trans- 
action. Total  :  10,198.  En  1856,  le  nombre 
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des  affaires  terminées  était  de  10,370  :  soit 
172  de  plus  qu'en  1857.  Il  restait  aux 
rôles  des  Cours  5,56*  affaires  à  juger  le 
31  décembre  1857  ;  c'est  460  de  plus  qu'au 
31  décembre  1856.  Cet  accroissement  du 
nombre  des  procès  restant  à  juger  par  les 
Cours  impériales  à  la  fin  de  l'année  peut 
être  attribué  à  l'augmentation  du  nombre 
des  causes  soumises  à  ces  Cours.  Il  ne  se 
remarque  d'ailleurs  à  un  degré  qui  mérite 
de  fixer  l'attention  que  dans  2  Cours,  celtes 
d'Aix  et  de  Paris.  Au  31  décembre  1855, 
la  Cour  d'Aix  ne  laissait  à  juger  que  124 
affaires.  Ce  nombre  était  de  185  le  31  dé* 
cembre  1856,  et  de  298  le  31  décembre 
1857.  Il  a  donc  plus  que  doublé  en  deux 
années.  Il  est  vrai  que,  pendant  ces  deux 
années,  le  nombre  des  affaires  inscrites 
pour  la  première  fois  au  rôle  de  cette  Cour 
s'est  accru  sensiblement  :  de  341,  année 
moyenne,  de  1851  à  1855,  il  s'est  élevé  à 
415  en  1856,  et  à  435  en  1857;  c'est  une 
augmentation  de  plus  d'un  quart  (28  sur 
100).  Toutefois  il  semble  que  les  efforts 
de  la  Cour  auraient  pu  être  mieux  en  rap- 
port avec  cet  accroissement  de  travaux, 
puisque  le  nombre  des  affaires  terminées 
annuellement  a  diminué  quand  il  devait 
s'accroître  :  de  544,  année  moyenne,  de 
1851  à  1855,  il  est  descendu  à  322  en  1857. 
A  la  Cour  de  Paris,  le  nombre  des  causes 
inscrites  pour  la  première  fois ,  qui  avait 
été  de  2,050,  année  moyenne,  de  1851  à 
1855,  s'est  élevé  à  2,470  en  1856,  et  à 
2,570  en  1857;  c'est  donc,  en  deux  années, 
une  augmentation  de  540  causes,  un  peu 
plus  de  25  pour  100.  Le  nombre  des  af- 
faires terminées  est,  au  contraire,  resté 
presque  slationnaire.  De  2,102,  année 
moyenne,  de  1851  a  1855,  il  a  été  de  2,105 
en  1856,  et  de  2,179  en  1857.  Il  y  a  tout 
lieu  d'espérer  que,  pendant  l'année  1858, 
les  magistrats  de  ces  deux  Cours  auront 
amélioré   cette   situation.    Les  10,108 
affaires   terminées  en  1857  l'ont  été  : 
2,435  (259  sur  1,000)  dans  les  trois  mois 
de  leur  inscription  aux  rôles;  2,055  (201 
sur  1,000)  du  3«  au  6e  mois;  2,841  (279 
sur  1,000)  du  7«  au  12e  mois;  2,580  ,253 
sur  1,000)  du  12»  au  24e  mois  ;  289'  (-28 
sur  1,000)  après  deux  ans  d'inscription. 
Les  5,568  affaires  qui  restaient  à  juger  le 
31  décembre  étaient  inscrites  sur  les  rôles  : 
2,654  (476  sur  1 ,000)  depuis  moins  de  trois 
mois;  983(177  sur  1,000)  depuis  trois 
mois  jusqu'à  six;  1,197  (215  sur  1,000) 
depuis  six  mois  jusqu'à  douze;  555  (99  sur 
1 ,000)  depuis  un  an  jusqu'à  deux  ;  184  (35 
sur  1 ,000)  depuis  plus  de  deux  ans.  Le 
nombre  proportionnel  des  causes  restant 
à  juger  le  51  décembre  1857,  qui  étaient 
inscrites  depuis  plus  de  trois  mois,  s'est 
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élevé  à  524  sur  1,000,  au  lieu  de  464  sur 
1,000,  au  31  décembre  1856.  Les  Cours 
qui  présentent,  à  la  fin  de  l'année  1857,  le 
plus  grand  nombre  proportionnel  d'an- 
ciennes affaires,  sont  celles  de  Caen  (77  sur 
100),  de  Paris,  de  Pau  (64  sur  100),  de 
Besançon  (62  sur  100),  de  Lyon,  (56  sur 
100),  de  Grenoble  (54  sur  100),  d'Aix  (53 
sur  100).  Les  Cours  d'Angers,  de  Colmar, 
de  Dijon,  de  Metz,  de  Nancy,  n'ont  laissé, 
au  contraire,  qu'un  petit  nombre  d'af- 
faires à  juger  au  51  décembre  1857,  et  10 
sur  100  à  peine  de  ces  affaires  étaient  in- 
scrites depuis  plus  de  trois  mois.  Con- 
trairement à  ce  qui  se  remarque  devant 
les  Cours  impériales  qui,  depuis  1852,  ont 
eu  à  juger  un  nombre  de  procès  plus  con- 
sidérable, unedirainution , légèreà la  vérité, 
mais  persistante,  se  manifeste  dans  le 
nombre  des  causes  inscrites  aux  rôles  des 
tribunaux  civils,  ainsi  qu'en  fait  foi  le 
tableau  suivant.  En  1857,  comparative- 
ment à  1856,  la  réduction  est  de  292 
causes.  Elle  est  de  2,995,  si  l'on  prend 
pour  terme  de  comparaison  la  moyenne 
des  cinq  années  antérieures,  1851  à  1855. 
(Suit  le  tableau.) 

Les  tribunaux  civils,  outre  les  110,853 
affaires  du  rôle  inscrites  pour  la  première 
fois  en  1857,  avaient  à  juger  :  1°  52,048 
affaires  qui  étaient  restées  de  l'année 
1856;  2°  8,186  affaires  réinscrites  pen- 
dant l'année,  après  avoir  été  rayées  précé- 
demment comme  terminées;  3°  1,658 
affaires  revenant  sur  opposition  à  des  ju- 
gements par  défaut  qui  avaient  d'abord  été 
considérés  comme  définitifs  ;  ensemble  : 
152,745  affaires  du  rôle  général.  En  1851, 
le  total  correspondant  était  de  171,750. 
Celte  différence  considérable  entre  les  deux 
totaux  doit  être  attribuée,  pour  une  partie 
seulement,  à  la  diminution  du  nombre  des 
causes  inscrites  chaque  année,  diminution 
qui  n'est,  en  réalité,  de  1851  à  1857,  que 
de  5,089.  Elle  est  due  surtout  à  la  réduc- 
tion successive  du  nombre  des  affaires  an- 
ciennes reportées  d'une  année  sur  l'autre. 
Ainsi,  en  1851,  on  comptait  parmi  les 
171,730  affaires  à  juger  :  115,942  causes 
nouvelles  (675  sur  1,000),  55,788  causes 
anciennes  (525  sur  1,000);  tandis  que  les 
152,745  affaires  de  1857  se  divisent  en 
110,853  causes  nouvelles  (726  sur  1 ,000), 
41,892  causes  anciennes  (274  sur  1,000). 
La  division  des  152,745  affaires,  tant  an- 
ciennes que  nouvelles,  de  1857,  en  ordi- 
naires et  en  sommaires,  est  exactement 
semblable  à  celle  de  1856.  Sur  un  nombre 
moyen  de  1,000  causes  il  y  en  avait  511 
d'ordinaires  et  489  de  sommaires.  Sur  les 
152,745  causes  pendantes,  en  1857,  devant 
les  tribunaux  civils,  122,624  ont  été  ter- 
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minées  dans  l'année,  savoir  :  65,580  (517  Les  affaires  des  deux  dernières  catégorie, 

sur  1,000)  par  des  jugements  contradic-  celles  qui  étaient  inscrites  depuis  un  an  et 

toires';  28,448  (250  sur  1,000)  par  des  ju-  plus,  forment,  en  1857,  moins  des  deai 

gements  par  défaut;  50,«J96  (i55  sur  cinquièmes  (195  sur  1,000)  do  nombre 

1,000)  par  radiation  à  la  suite  de  transac-  total  des  affaires  restant  à  jwger.En  lb56, 

ti'on  ou  de  désistement.  Le  nombre  des  la  proportion  était  de  225  sur  l.OoO,  et  de 

affaires  terminées  était,  en  1856,  de  267  sur  1,0'  0  en  1851.  Les  tribunauici- 

124,295  qui,  eu  égard  au  mode  de  solution,  vils  ont  jugé  en  outre  40,564  affaires  non 

se  distribuaient  à  peu  près  comme  en  1857.  inscrites  aux  rôles,  et  introduites  devant 

Des  91,628  jugements  définitifs  contradic-  eux  sur  requête  ou  sur  rapport.  Il  s'agis- 

toires  ou  par  défaut  qui  ont  terminé,  en  sait,  dans  ces  affaires,  de  statuer  d'urgence 

1857,  un  nombre  égal  de  procès ,  51 ,158  sur  des  incidents  soulevés  dans  des  paru- 

(558  sur  1 ,000)  étaient  en  premier  ressort  ;  ges  ou  des  ventes  judiciaires,  sur  des  con- 

40,470  (442  sur  1,000)  étaient  en  dernier  tredits  en  matière  d'ordres  et  de  contri- 

ressort.  Les  rapports  étaient  absolument  butions,  sur  des  rectifications  d'actes  de 

les  mêmes  en  1856.  Les  jugements  sus-  l'état  civil  ;  d  homologuer  des  actes  de 

ceplibles  d'appel  ont  été  attaqués  par  notoriété,  d'autoriser  des  femmes  mariées, 

celte  voie  dans  la  proportion  de  157  sur  des  mineurs,  etc.  Le  nombre  des  juge- 

1,000  en  1857,  de  même  qu'en  1856.  La  menls  de  celte  nature  a  diminué  comme 

moyenne  des  appels  pour  les  cinq  années  celui  des  affaires  du  rôle.  Il  en  avait  été 

antérieures,  1851  à  1855,  était  de  158  par  rendu  49,116  en  1856,  et  le  nombre  moyen 

1,000  affaires.  Il  restait  à  juger,  le  51  dé-  annuel  des  cinq  années  précédentes,  1851 

cembre  1857,  aux  rôles  des  tribunaux,  à  1855,  était  de  51,197.  Cette  di  mi  notion 

30,121  affaires,  moins  d'un  cinquième  du  a  sa  principale  cause  dans  la  réduction  do 

nombre  total  (197  sur  1,000).  Plus  des  nombre  des  ventes  judiciaires  et  des  ordres, 

deux  cinquièmes  de  ces  affaires  (415  sur  et  par  suite,  des  incidents  auiquels  ces 

1,000)  étaient  inscrites  aux  rôles  depuis  procédures  donnent  lieu.  Les  affaires  por- 

moins  de  trois  mois.  tées,  en  1857,  devant  les  tribunaux  civils, 

En  1850,  il  y  avait  49  tribunaux  qui  ont  donné  lieu  à  51, 244  jugements  d'avant- 

laissaient  à  juger ,  à  la  lin  de  Tannée ,  faire-droit ,  savoir  :  25,787  jugements 

les  deux  cinquièmes  au  moins  des  affaires  préparatoires  et  interlocutoires  ordonnant 

dont  ils  avaient  eu  à  s'occuper.  Huit  tri-  divers  moyens  d'instruction  :  expertises, 

bunaux  seulement  offrent,  en  1857,  une  interrogatoires  sur  faits  et  articles,  cora- 

semblable  situation  :  ce  sont  ceux  d'Espa-  parution  des  parties,  etc.,  etc.;  et  5,457 

lion,  qui  en  laisse  59  sur  100;  de  Rocrol  jugements  statuant  sur  des  demandes  in- 

etd'Issoire,44surlO0;  de  Valence  et  d'Au-  cidentes  :  provisions  alimentaires,  mesores 

busson,  45  sur  100;  de  Vooziers,  42  sur  conservatoires,  déclinatoires,  etc.,  etc. 

100;  deSaint-Marcellin,  41  sur  100,  et  de  De  ces  51,244  jugements  d'avant-faitt- 

Bellac,  40  sur  100.  Six  de  ces  tribunaux  droit,  1,760  seulement  ont  été  prononcés 

présentaient  un  arriéré  plus  considérable  dans  des  affaires  introduites  sur  requête; 

encore  en  1856  Pour  deux,  ceux  de  Rocroi  29,484  sont  intervenus  dans  des  affaires  du 

et  de  Vouziers,  la  situation  est  tout  à  fait  rôle  général;  ces  derniers  sont,  au  totald» 

accidentelle,  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  affaires  du  rôle  terminées  pendant  Tannée, 

qu'elle  ne  se  reproduira  pas  en  1858.  L'ar-  dans  le  rapport  de  24  p.  100,  de  mène 

riéré  qui  existait  au  tribunal  de  Bellac  a  qu'en  1856.  Les  présidents  des  tribuuaui 

maintenant  disparu.  Les  122,624  affaires  de  première  Instance  ou  les  juges  char^-cs 

terminées  en  1857  l'ont  été  :  55,671  (454  de  les  suppléer,  soit  en  cas  d'empêché- 

sur  1,000)  dans  les  trois  mois  de  leur  in-  ment,  soit  par  suite  de  délégation,  col 

scription  au  rôle;  19,552  (158  sur  1,000)  rendu  207,005  ordonnances  sur  requête 

du  troisième  au  sixième  mois  ;  28,520(251  ou  en  référé  pendant  l'année  1857.  Cet 

sur  l,00o)  du  septième  au  douzième  mois;  7,065  de  moins  qu'en  1856.  L'étal  ci-après 

15,560  (110  sur  1,000  du  treizième  au  fait  connaître  en  quelles  matières  les  or- 

vingl-quatrièmemois;  5,741  (47  sur  1,000)  donnances  des  cinq  dernières  années  ont 

après  deux  ans  d'inscription  au  rôle.  Les  été  prononcées.  L'accroissement  qui  * 

50,121  affaires  restant  à  juger  au  51  dé-  remarque  dans  les  ordonnances  de  taie* 

cembre  1857  étaient  inscrites  :  12,508  de  frais  est  dû  à  ce  qu'elles  sootrelerért 

(415  sur  1 ,000)  depuis  moins  de  trois  mois  ;  d'année  en  année  avec  plus  d'eiaclils^' 

5,767  (192  sur  1,000)  depuis  trois  mois  (Suit  le  tableau.) 
jusqu'à  six  ;  6,016  (200  sur  1,000)  depuis       Pendant  l'année  1857,  il  a  été  introduit 

six  mois  jusquà  douze;  5,860  (128  sur  1,727  instances  en  séparation  de  corps- 

1,000)  depuis  un  an  jusqu'à  deux  ;  1,970  En  1856,  le  nombre  de  ces  instances  était 

(65  sur  1,000)  depuis  plus  de  deux  ans.  de  1,665,  et  de  1,575  en  1855.  C'est,  en 
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deux  années,  une  augmentation  de  154, 
prés  de  10  p.  100.  Les  demandes  en  sépa- 
ration étaient  formées  :  168  seulement , 
moins  d'un  dixième,  par  les  maris,  et  1,559 
par  les  femmes.  Il  était  intervenu  des  de- 
mandes recon ventiounellesdans  79  affaires  : 
60  émanaient  des  maris  et  19  des  femmes. 
Ces  diverses  demandes  étaient  fondées: 
4,5*2  sur  des  sévices  et  injures  graves, 
149  sur  l'adultère  de  la  femme,  100  sur 
l'adultère  du  mari,  et  55  sur  la  condamna- 
tion à  une  peine  aflliclive  et  infamante  du 
conjoint  défendeur.  Les  tribunaux  ont 
statué  sur  1,452  demandes.  Ils  en  ont 
accueilli  1,252  (86  sur  100),  et  rejeté  200 
(14  sur  100;.  Les  demandeurs  se  sont  dé- 
sistés dans  275  affaires,  qui  ont  été  rayées 
du  rôle  à  la  suite  de  la  réconciliation  des 
époui  ou  pour  toute  autre  cause.  Le  nom- 
bre des  instances  en  séparation  de  biens, 
qui  était,  en  1856,  de  4,556,  s'est  élevé  à 
4,571  en  1857.  La  différence  est  de  15 
seulement.  Les  créanciers  du  mari  étaient 
intervenants  dans  268  affaires  en.  1557. 
Les  tribunaux  n'ont  rejeté  que  94  de- 
maudes  de  celte  nature  :  2  sur  100  envi- 
ron. Ils  en  ont  accueilli  4,277.  Les  résul- 
tats sont  à  peu  prés  les  mêmes  chaque 
année.  Parmi  les  antres  causes  jugées  par 
les  tribunaux  civils  en  1857,  on  relève 
1,259  demandes  de  pension  alimentaire 
introduites  :  974  par  des  ascendants;  114 
par  desdescendants  ;  171  par  des  conjoints  ; 
697  demandes  d'interdiction  ;  559  de- 
mandes de  nomination  de  conseil  judi- 
ciaire. Le  nombre  des  ventes  judiciaires  a 
continué  de  décruîtreen  1857.  11  tfest  que 
de  17,097,  après  avoir  été  de  18,578  en 

1856,  et  de  20,015  en  1855-  Le  tableau 
suivant  donne  le  relevé  de  ces  ventes  d'a- 
près leur  nature  pendant  les  buit  dernières 
minées.  La  diminution  de  7,806,  qui  s'est 
produite  de  1850  à  1857,  a  porté  presque 
exclusivement  sur  le  nombre  des  ventes 
sur  saisie  immobilière.  (Suit  le,  tableau.) 

Les  ventes  poursuivies  en  1857  ont  été 
faites  :  9,870  (577  sur  1,000)  à  la  barre 
des  tribunaux,  et  7,227  (425  sur  1,000) 
par  des  notaires  que  les  tribunaux  avaient 
désignés  pour  y  procéder  dans  l'intérêt  des 
parties.  Ces  ventes  ont  soulevé  5,097  in- 
cidents qui  ont  été  réglés  par  un  nombre 
égal  de  jugements.  Ces  incidents  sont  dans 
la  proportion  de  5  p.  10  ventes.  Ils  avaient 
été  plus  nombreux  les  années  précédentes. 
Les  plus  fréquents  avaient  pour  objet,  en 

1857,  des  surenchère**  1,925  ;  des  baisses 
de  mise  à  prix,  886  ;  des  conversions  de 
ventes  sur  saisie  en  ventes  volontaires, 
650:  îles  demandes  de  sursis,  554.  Les 
17,097  ventes  ooX  produit  ensemble 
205,756,397  fr.,  soit  11,918  fr.  par  vente 
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en  moyenne.  Ce  produit  moyen  était  de 
11,521  fr.  enl856.de  11,422  fr.en  1855. 
Elles  ont  donné  lieu  à  8,561,464  fr.  de 
frais,  489  fr.  par  vente  en  moyenne.  C'est 
18  fr.  de  moins  qu'en  1856.  L'état  ci  après 
présente,  classées  d'après  leur  produit,  les 
ventes  judiciaires  des  huit  dernières  an- 
nées. (Suit  le  tableau.) 

Il  a  été  ouvert  6,769  ordres  nouveaux 
en  1857.  En  1856,  il  en  avait  été  ouvert 
7,511,  et  9,551,  année  moyenne,  de  1851 
à  1855.  En  1850,  leur  nombre  s'était 
élevé  à  12,255,  prés  de  deux  fois  autant 
qu'en  1857.  Ces  procédures  ont  dû  suivie 
le  mouvement  de  décroissance  qui  a  été 
constaté  plus  haut  dans  le  nombre  des 
ventes  sur  saisie  immobilière,  puisqu'ils 
en  sont  presque  toujours  la  conséquence. 
Les  procédures  de  contribution  n'ont  pas 
éprouvé  une  aussi  forte  diminution.  On  en 
compte  1,258  en  1857.  En  1856,  leur 
nombre  était  de  1,245.  De  1851  a  1855, 
il  y  en  avait  eu,  année  moyenne,  1 ,575.  Le 
nombre  total  des  procédures  d'ordre  et 
de  contribution  anciennes  et  nouvelles  à 
régler  en  1857  était  de  15,431.  En  1851, 
ce  nombre  était  de  27,635.  Les  tribunaux 
ont  terminé  7,589  ordres  et  1,552  contri- 
butions en  1857,  ensemble  8,741.  Ces  pro- 
cédures ont  été  menées  à  On  :  7,365  par 
des  règlements  définitifs  ;  549  par  des  rè- 
glements amiables  ;  579  par  abandon  ;  448 
par  jonction  à  d'autres  procédures  de  même 
espèce.  Il  restait  à  régler  5,644  ordres  et 
1,046  contributions  le  51  décembre  1857. 
Ces  deux  nombres  réunis  donnent  un  total 
de  6,690,  formant  plus  des  quatre  cin- 
quièmes :  454  sur  1,000  du  nombre  des 
procédures  dont  les  tribunaux  avaient  en 
à  s'occuper.  Ce  reliquat  est  encore  bien 
considérable,  quoiqu'il  ait  beaucoup  dimi- 
nué, d'année  en  année,  depuis  1851 ,  où  il 
atteignait  14,542.  La  loi  du  21  mai  1858, 
en  modifiant  les  régies  tracées  par  le  Code 
de  procédure  en  ceUe  matière,  doit  facili- 
ter aux  magistrats  le  règlement  des  ordres, 
et  l'arriéré  ne  tardera  pas  à  disparaître.  Il 
y  a  lieu  d'espérer  notamment  qu'un  assez 
grand  nombre  d'ordres  seront  réglés  désor- 
mais à  l'amiable  par  les  soins  des  juges- 
commissaires,  presque  sans  frais.  Les  6,255 
ordres  terminés  par  règlements  définitifs, 
en  1857,  intéressaient  40,005  créanciers, 
qui  réclamaient  116.081,100  fr.  Il  a  été 
distribué  64,560,862  fr.,  soit  55  fr.  62  e. 
p.  100  du  total  des  créances  inscrites.  En 
1856,  il  n'avait  été  distribué  que  55  fr. 
35  c.  p.  100.  Les  créanciers  réclamants 
dans  les  1,110  procédures  de  contribution 
réglées  étaient  au  nombre  de  12,085.  Il 
leur  était  dû  58,504,454  fr.  tl  n'y  avait  à 
partager  enlre  eux  que  5,856,502  fr.,  soit 
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15  fr.  21  c.  p.  100  du  total  des  créances. 
Les  frais  se  sont  élevés,  pour  les  6,255 
ordres  réglés  définitivement,  à  2,226,480 
fr.;  c'est,  en  moyenne,  556  fr.  par  ordre, 
et  55  fr.  par  créancier  produisant.  Ceux 
des  1,110  contributions  réglées  onl  été  de 
448,706  fr.;  en  moyenne,  411  fr.  par  con- 
tribution, et  37  fr.  par  créancier  produisan  t. 
En  1857,  il  a  été  porté  devant  la  juridic- 
tion commerciale  221 ,531  causes  nouvelles. 
Leur  nombre  n'était  que  de  202,756  en 
1856,  et  de  197,821  en  1855.  En  1851,  il 
n'avait  pas  dépassé  138,898.  Il  est  beau- 
coup plus  variable  que  celui  des  causes 
civiles.  Il  dépend,  en  effet,  du  plus  ou 
moins  d'activité  industrielle  et  commer- 
ciale. Aui  221,531  causes  commerciales 
nouvelles,  il  en  faut  ajouter  13,082  an- 
ciennes qui  restaient  de  l'année  1856  ,  soit 
ensemble  254,613.  Elles  ont  été  soumises  : 
201,594  (859  sur  1,000)  aux  217  tribunaux 
spéciaux  de  commerce;  33,019  (141  sur 
1,000)  aux  173  tribunaux  civils,  dans  les 
arrondissements  où  il  n'existe  pas  de  ju- 
ridiction consulaire.  Il  a  été  terminé,  dans 
Tannée,  222,889  affaires  commerciales, 
savoir:  55,019  (247  sur  1,000)  par  des 
jugements  contradictoires;  109,885  (493 
sur  1,000)  par  des  jugements  par  défaut  ; 
3,574  (16  sur  1,000)  par  renvoi  devant 
des  arbitres  ;  54,411  (244  sur  1,000)  par 
radiation  à  la  suite  de  transaction  ou  d'a- 
bandon. Le  nombre  proportionnel  des  ju- 
gements contradictoires  en  cette  matière 
a  diminué  depuis  cinq  ans.  Ainsi,  il  n'est 
que  de  247  sur  1,000  en  1857,  après  avoir 
été  de  259  sur  1,000  en  1856,  de  268  sur 
1,000  en  1855,  et  de  272  et  271  sur  1,000 
en  1854  et  en  1853.  Celui  des  jugements 
ptJ  défaut  est  resté  à  peu  prés  stalionnaire 
p  endant  ces  mêmes  années.  Parmi  les 
1 64,904  jugements  contradictoires  ou  par 
défaut  de  l'année  1857 ,  il  y  en  avait 
24,272  (147  sur  1,000)  en  premier  ressort, 
et  140,632  (853  sur  1,000)  en  dernier  res- 
sort. Les  premiers  ont  été  frappés  d'appel 
dans  la  proportion  de  126  sur  1,000.  Pour 
les  jugements  en  matière  civile,  la  propor- 
tion est  de  137  sur  1,000.  Il  ne  restait  à 
juger,  le  31  décembre  1857,  que  11,724 
causes  iommerciales,  un  vingtième  du 
nombre  total.  Les  tribunaux  de  commerce 
ont  rendu  aussi  21,067  jugements  sur  re- 
quête ou  sur  rapport  en  matière  de  faillite 
et  autres  qui  ne  sont  pas  comptés  avec 
les  causes  du  rôle.  Les  faillites,  comme 
les  affaires  commerciales ,  sont  plus  ou 
moins  fréquentes,  en  raison  du  dévelop- 
pement des  transactions  commerciales.  Il 
en  a  été  ouvert  3,983  nouvelles  en  1857, 
au  lieu  de  3,717  en  1856,  et  de  5,540  en 
1855.  Leur  nombre  n'était  que  de  2,144 
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en  1850,  et  de  2,305  en  1851;  il  a  été 
croissant  chaque  année  depnis.  Le  règle- 
ment de  ces  faillites  est  encore  plus  diffi- 
cile que  celui  des  ordres  et  des  contribu- 
tions; aussi  est-il  plus  lent,  les  juges- 
commissaires  devant  réaliser  l'actif  avant 
d'en  faire  la  distribution  entre  les  créan- 
ciers. Le  nombre  total  des  faillites  à  régler 
en  1857  était  de  10,343,  savoir  :  5,983 
nouvelles  et  6,560  anciennes.  Il  n'en  a  été 
terminé  que  5,849  :  1,220  (317  sur  1,000; 
par  concordat  ;  1 ,654  (450  sur  1 ,000)  par 
contrat  d'union  et  liquidation  ;  92  (24  sur 
1,000)  par  liquidation  d'actif  abandonné 
(loi  d u  1 7  juillet  1 856)  ;  725  (  1 88  sur  1 ,000) 
par  déclaration  d'insuffisance  d'actif  ;  158 
(41  sur  1,000)  par  annulation  des  juge- 
ments déclaratifs.  Il  restait  donc  à  régler, 
4  la  fin  de  l'année,  6,494  faillites,  plus  des 
trois  cinquièmes  (628  sur  1 ,000)  du  nom- 
bre total.  Au  31  décembre  1856,  il  n'en 
restait  que  6,265,  soit  2i9  de  moins.  Les 
tribunaux  de  commerce  en  avaient  terminé 
239  de  plus  celte  dernière  année.  Le  tribu- 
nal de  la  Seine  a  continué,  en  1857,  à 
apporter  à  la  liquidation  des  faillites  toute 
la  sollicitude  que  je  m'étais  plu  i  faire 
ressortir  dans  le  rapport  de  l'année  1856. 
Il  en  a  terminé  881.  Il  en  laissait  889  à 
liquider  le  31  décembre.  Les  tribunaox 
où  les  liquidations  de  faillites  ont  été 
le  plus  nombreuses  en  1857,  après  Paris, 
sont  ceux  de  :  Lyon,  106  sur  201.  an- 
ciennes et  nouvelles  ;  de  Rouen  ,  99  sur 
230,  anciennes  ou  nouvelles  ;  de  Bordeaai. 
93  sur  249,  anciennes  ou  nouvelles;  de 
Marseille,  7i  sur  112,  anciennes  ou  noo- 
velles.  Dans  les  tribunaux  suivants,  qui 
comptent  également  un  grand  nombre  de 
faillites,  les  liquidations  ont  marché  avec 
une  fâcheuse  lenteur.  Ainsi,  il  n'en  a  été 
terminé,  à  Saint-Etienne,  que  33  sur  157; 
au  Havre,  que  39  sur  112  ;  à  Versailles, 
que  39  sur  110;  à  Limoges,  que  31  sur  96; 
à  Grenoble,  que  33  sur  93. 

Ces  procédures  appellent  l'attention 
toute  spéciale  des  tribunaux  de  commerce. 
Les  2,966  faillites  terminées,  en  1857,  par 
concordat  ou  liquidation  ,  présentaiest 
un  passif  de  125,536,691  fr.,  savoir: 
passif  hypothécaire,  12,203,61 1  fr.  ;  passif 
privilégié,  4,498,552  fr.;  passif  chirogra- 
phaire,  108,834,528  fr.  L'actif  était  de 
45,195,054  fr.,  savoir  :  actif  immobilier, 
15,389,979  fr.  ;  actif  mobilier,  29,803  055  . 
fr.  Après  le  paiement  des  créanciers  hy- 
pothécaires et  privilégiés ,  la  somme  res- 
tant à  partager  entre  les  chirographaires 
représentait  plus  du  quart:  26  fr.  18 c. 
p.  100  de  leurs  créances.  Ce  dividende 
moyen  était  à  peu  près  le  même  en  1854 
et  en  1855.  En  1856,  il  n'était  que  du  cic- 
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quiéme  :  49  fr.  44  c.  p.  100  des  créances  cilialion  étaient  faites  dans  des  a  (Ta  ires  de 
chirographaires.  Ce  dividende  a  d'ailleurs  la  compétence  des  juges  de  paix  pour  la 
beaucoup  varié  d'une  faillite  à  l'autre  :  il  plupart.  Mais  les  affaires  de  la  compétence 
a  été  nui  dans  274  faillites;  il  a  été  infé-  de  la  juridiction  civile  sont  aussi  soumises 
rieur  à  10  p.  100  dans  579  faillites;  il  a  au  préliminaire  de  la  conciliation  en  vertu 
varié  de  1 1  à  25  p.  100  dans  1,247  faillites;  des  art.  48  et  suivants  du  Code  de  pro- 
il  a  varié  de  26  à  50  p.  100  dans  661  fail-  cédure  civile.  En  cette  matière,  les  parties 
lites;  il  a  varié  de  51  À  75  p.  100  dans  sont  appelées  à  l'audience  du  juge  de  paix, 
87  faillites; il  a  excédé  70  p.  100  dans  118  et  elles  doivent  y  comparaître  sous  peine 
faillites.  Il  n'a  été  constitué,  en  1857,  que  d'amende.  Les  juges  de  paix  ont  eu  a  s'oo- 
3,965  sociétés  commerciales,  au  lieu  de  cuper,  à  ce  titre,  de  55,494  affaires  en 
4,195  en  1856.  Elles  se  divisent  en  :  3,107  1857.  Elles  étaient,  pour  les  19/20",  in- 
sociétés en  nom  collectif;  655  sociétés  en  traduites  par  citation.  C'est,  à  379  prés 
commandite;  122  sociétés  par  actions  no-  en  plus,  le  même  nombre  qu'en  1856. 
mioatives  ;  95  sociétés  par  actions  au  por-  Dans  9,702  de  ces  affaires  (1 75  sur  1 ,000), 
teur  ;  6  sociétés  anonymes.  La  diminution  les  défendeurs  ont  fait  défaut,  et  ils  ont 
a  porté  exclusivement  sur  les  sociétés  par  été  condamnés  à  l'amende.  Les  deux  par- 
actions  au  porteur,  dont  le  nombre  est  lies  out  comparu  personnellement  dans 
descendu  de  340,  en  1856,  à  95,  en  1857.  40,235  affaires,  et  par  mandataires  dans 
Ce  résultat  doit  être  attribué  aux  sages  5,557 *  ensemble  45,792  (825  sur  1,000). 
mesures  de  prévoyance  dont  la  loi  du  17  Parmi  ces  dernières,  19,167  seulement 
juillet  1856  a  entouré  la  constitution  des  (419  sur  1,000)  ont  été  conciliées  par  les 
sociétés  en  commandite.  La  suppression  j  uges  de  paix.  Le  nombre  des  affaires  por- 
de  l'arbitrage  forcé,  par  la  loi  du  17  juil-  tées,  en  1857, devant  les  tribunaux  de  paix, 
let  1856,  a  amené  immédiatement  une  a  un  peu  augmenté.  De  428,512  en  1856, 
réduction  considérable  dans  le  nombre  des  il  s'est  élevé  À  444,153.  Mais  il  est  encore 
sentences  arbitrales.  11  n'en  a  été  pronon-  bien  loin  de  la  moyenne  annuelle  det  an- 
cé  que  207  en  1857,  quand  leur  nombre  nées  précédentes.  De  1851  à  1855  on  en 
s'élevait  à  728  en  1856,  et  à  831  en  1855.  comptait  526.085,  et  590,564  de  1846  à 
Les  juges  de  paix  ont  vu,  depuis  quelques  1850.  Cette  diminution  successive  atteste 
années,  diminuer  leurs  travaux  co.ïime  les  heureux  effets  de  la  loi  du  25  mai  185$, 
juges;  cette  diminution  s'explique  par  le  et  surtout  de  celle  du  2  mai  1855,  qui  veut 
nombre  très-considérable  des  conciliations  que  les  juges  de  paix  ne  permettent  d'as* 
qu'ils  opèrent,  surtout  depuis  la  loi  du  2  signer  les  parties  qu'après  les  avoirappelées 
mai  1855,  sur  les  avertissements  préala-  sans  frais  en  conciliation  dans  leur  cabinet, 
bles.  Ces  avertissements  ont  augmenté  de  Ces  lois,  d'ailleurs,  ont  eu  pour  les  huissiers 
près  de  21.0,000  en  1857.  Il  y  en  a  eu  une  très-grave  conséquence.  Le  nombre 
3,545.997,  tandis  que  leur  nombre  n'était  des  citations  a  diminué  d'un  cinquième, 
que  de  3,568,519  en  1856,et  de  3,034,205  et,  dans  les  cantons  ruraux  notamment, 
en  1855.  On  compte,  en  moyenne,  1,243  le  produit  des  charges  se  trouve  réduit 
avertissements  par  juge  de  paix  et  prés  dans  une  mesure  si  considérable,  que  les 
d'un  par  10  habitants.  Les  parties  appelées  titulaires  peuvent  à  peine  vivre.  Afln  de 
par  ces  avertissements  ne  comparaissent  remédier  autant  que  possible  à  cette  situa- 
pas  toujours.  1,497,941,  plus  des  quatre  tion  difficile,  je  m'applique  à  réduire  le 
dixièmes  (423  sur  1,000)  sont  restés  sans  plus  possible  le  nombre  de  ces  offices.  En 
effet,  soit  qu'une  transaction  amiable  ait  1857,  il  a  été  supprimé  144  offices  d'huis- 
mis  fin,  avant  le  jour  fixé,  à  la  contesta-  sier,  au  moyen  d'indemnités  payées  aux 
tion  qu'il  s'agissait  d'arranger,  soit  tout  ayants  droits  par  les  autres  titulaires  des. 
antre  motif.  Les  autres  ont  amené  la  com-  cantons.  Il  en  restait  encore  7,482  le  5* 
parution  des  parties  devant  les  juges  de  paix  décembre  1857.  Ce  nombre  excède  évidem- 
dans  1 ,995,967  affaires.  Les  efforts  conci-  ment  les  besoins  du  service,  et  je  continue 
liateurs  de  ces  magistrats  ont  échoué  à  l'é-  de  saisir  les  occasions  de  le  réduire  de 
gard  de  450,622,  près  d'un  quart  (226  sur  nouveau.  Des  441,153  affaires  soumises, 
1,000).  Les  autres,  au  nombre  de  1,543,545  en  1857,  aux  juges  de  paix  comme  juges, 
(774  sur  1 ,000),  ont  été  conciliées  ;  et  des  7,992  restaient  à  juger  de  1 856.  Les  autres 
procès  -  verbaux  d'arrangement  ont  été  ont  été  introduites,  426,570 (977  sur  1,000) 
dressés  dans  4,604  affaires,  conformément  par  citation,  et  9,791  (23  sur  1,000)  par 
à  la  loi  du  2  mai  1855.  Les  résultats  des  la  comparution  volontaire  des  parties, 
avertissements  délivrés  en  1857  ne  diffèrent  provoquée  par  des  billets  d'avertissement 
pas  d'une  manière  appréciable  de  ceux  dans  7,214.  Les  tribunaux  de  paix  ont 
qui  avaient  été  obtenus  en  1856.  Dans  les  terminé  455,916  de  ces  affaires,  ainsi  qu'il 
affaires  précédentes,  les  tentatives  de  con-  sait  :  138,866  (319  sur  1,000)  par  des  ju- 
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gements  contradictoires;  91,637  (310  sur 
1,000)  par  des  jugemeuts  par  défaut; 
445,833  (354  sur  l,0n0)  par  des  arrange- 
ments amiables;  59,580  (137  sur  1,000) 
par  radiation  à  la  suite  d'abandon  ou  de 
désistement.  Les  résultats  étaient,  à  quel, 
ques  millièmes  prés»  les  mêmes  en  1956. 
lis  varient  très  peu  d'une  année  à  l'autre. 
Des  230,503  jugements  définitifs  pronon- 
cés contradictoirement  ou  par  défaut, 
161,690  (7/10)  étaient  en  dernier  ressort  ; 
68,81 3  3/10  étaient  en  premier  ressort. 

4.190  de  ces  derniers  (61  sur  1,000)  ont 
été  frappés  d'appel.  Un  cinquième  de  ces 
appels  n'a  pas  été  suivi.  Les  autres  juge- 
ments attaqués  ont  été  confirmés  dans  la 
proportion  des  deux  tiers  environ  (629  sur 
1,000).  Il  est  intervenu  59,800  jugements 
préparatoires  ou  interlocutoires  dans  les 
affaires  soumises  aux  tribunaux  de  pais  en 
1857,  soit  157  pour  1,000  affaires.  En 
1856,  il  y  en  avait  eu  141  p.  1,000. 

Ceux  de  1857  ordonnaient  :  26,512,  des 
enquêtes:  7,488,  des  expertises  ;  15,364, 
des  transports  sur  les  lieux  ;  10,436,  divers 
autres  moyens  d'instruction.  Il  ne  restait 
à  j'fler,  le  31  décembre  1857,  aux  rôles 
des  tribunaux  de  paix,  que  8,257  affaires, 
moins  de  2  p.  100  du  nombre  total.  Les 
juges  de  paix  ont  aussi  des  attributions 
extrajudiciaires  en  vertu  desquelles  ils  ont, 
en  1857,  1°  convoyé  et  présidé  76,329 
conseils  de  famille;  2°  délivré  9,901  actes 
de  notoriété;  5°  délivré  6,438  actes  d'é- 
mancipation ;  4°  procédé  à  15,748  appo- 
sitions et  à  un  nombre  à  peu  prés  égal  de 
levées  de  scellés.  Leurs  travaux,  à  ces  divers 
points  de  vue,  étaient  peu  différents  en 
1 856.  Les  consei  Is  de  prud'hommes  étaient, 
en  1857  comme  en  1856,  au  nombre  de  92. 
.Mais  dix  d'entre  eux  n'ont  pas  siégé  en  1857. 
Les  82  autres  ont  été  saisis,  eu  bureau  par- 
ticulier,, de  49,137  affaires,  lis  en  ont  con- 
cilié 29,431  (599  sur  1,000).  II  en  a  été 
retiré  par  les  parties  10,913  (222,  sur 
1,000)  ;  enfin  8,793  (179  sur  1,000),  sur 
le  refus  des  parties  de  s'arranger,  ont  été 
renvoyées  au  bureau  général  pour  être 
jugées.  Ce  dernier  bureau  n'a  cependant 
eu  à  statuer  que  sur  2,602  affaires;  les 

6.191  autres  n'ayant  pas  été  poursuivies, 
par  suite  de  transaction  ou  pour  toute  au- 
tre cause  ;  sur  les  2,602  jugements  défini- 
tifs rendus  par  les  prud'hommes,  2,076 
étaient  en  dernier  ressort,  et  526  seule- 
ment en  premier  ressort  ou  susceptibles 
d'appel  ;  54  seulement  ont  été  attaqués 
par  celle  voie.  Les  49,137  affaires  portées, 
«n  1857,  devant  les  prud'hommes,  pré- 
sentaient à  juger  :  3,415,  des  questions 
d'apprentissage;  5,512  ,  des  questions  de 
congés  d'ouvriers  ;  26,004,  des  questions 
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de  salaires  ;  4,576,  des  questions  de  mal- 
façon ;  1,104.  des  questions  de  livres  d'ac- 
quit du  tissage;  8,526,  d'autres  questions 
diverses.  Les  deux  cinquièmes  des  affaires, 
20,558,  ont  été  portés  devant  les  quatre 
conseils  de  Paris;  4,280  devant  celui  de 
Lyon; 3,761  devant  celui  deSainl-Etienne; 
de  1,000  a  1,246  devant  les  conseils  de 
Marseille,  d'Angoulème,  deCaen,  de  Roa- 
baix,  de  Tours,  d'Elbeuf,  de  Rouen,  du 
Havre.  Douze  conseils  n'ont  pas  eu  à  s'oc- 
cuper de  plus  de  vingt  affaires.  Les  bu- 
reaux d'assistance  judiciaire  de  première 
instance  ont  eu  à  s'occuper,  eo  1857,  dt 
1 1 ,005  demandes,  savoir  :  10,050  en  ma- 
tière civile,  122  en  matière  commerciale, 
et  831  dans  des  affaires  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  paix.  En  1856, il  n'avait 
été  introduit  que  10,394  demandes,  si 
8,999  en  1855.  C'est,  en  deux  années,  ub 
accroissement  de  2,004.  Les  bureaux 
ont  statué,  pendant  r année  1857,  sur 
8,199  demandes.  Ils  en  ont  accueilli 
4,412  (558,  sur  1,000),  et  rejeté  3,787 
(4U2  sur  1,000).  Les  admissions  avaient 
été  proportionnellement  un  peu  pins 
nombreuses  en  1836.  Elles  atteignaieat 
539  sur  1,000.  Les  parties  ont  retvé 
1,067  demandes  en  1857,  la  plupart  à  11 
suite  d'arrangements  intervenus  sur  les 
conseils  des  bureaux;  1.007  ont  été 
renvoyées  à  d'autres  bureaux  qui  étaient 
seuls  compétents  ;  enfin  750  demandes  res- 
taient en  instance  le  31  décembre  1857. 
Les  bureaux  institués  près  des  cours  ont 
été  saisis  de  576  demandes  i  70  de  plus 
qu'en  1856  Ils  ont  statué  sur  321  ,  dont 
161  ont  été  accueillies  et  160  rejetées. 
Plus  du  quart  des  demandes,  2,943, 
avaient  pour  objet  des  séparations  de 
corps  en  1857.  En  1856  il  n'y  eu  avait  eu 
que  2,319  de  ce  genre.  On  compte  parmi 
les  autres  1,766  demandes  de  pension  ali- 
mentaire, 1,005  demandes  de  paiemeot 
de  sommes  dues,  982  demandes  de  liqui- 
dation ou  de  partage  de  successions,  614 
demandes  de  dommages-intérêts,  559  de- 
mandes de  séparation  de  biens.  Il  n'a  été 
prononcé  dans  l'année  que  35  retraits  d'as- 
sistance :  1 6  à  la  demande  des  défendeurs. 
19  d'office  ou  à  la  requête  du  ministère 
public.  La  contrainte  par  corps  a  été 
exercée,  en  1837,  contre  1,975  débiteurs: 
6  de  moins  qu'en  1856.  Ils  étaient  pour- 
suivis :  1,05*  pour  des  dettes  commerçait, 
137  pour  des  dettes  civiles,  202  pour  des 
dettes  en  matière  de  deniers  et  effets  mobi- 
liers publics.  Les  débiteurs  incarcérés 
étaient  :  1,789 Français  et  180  étrangers; 
il  y  avait  111  femmes  parmi  eux.  La  dé- 
tention a  cessé  dans  le  cours  de  l  ancée 
pour  1,590,  qui  oui  été  élargis,  565  (229 
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sur  1,000),  à  défaut  de  consignation  d'à- 
liments  ;  466(292  sur  1 ,000),  par  suite  du 
paiement  de  leurs  dettes  ;  170  (106  sut 
1,000),  à  l'eipira lion  des  délais  ;  1  (I  sur 
1,000),  en  raison  de  son  âge;  594  (572  sur 
1,000),  pour  divers  autres  motifs.  La  dé- 
tention avait  duré  :  moins  d'un  mois  pour 
682  (427  sur  1,000),  d'un  mois  a  six  pour 
728  (456  sur  1,000),  de  six  mois  a  un  an 
pour  134  (84  sur  1,000),  d'un  an  à  deux 
pour  40  (25  sur  1,000),  de  deux  À  trois 
ans  pour  12  (8  sur  1,000).  Les  1,596  dé- 
tenus élargis  en  1857  étaient  âgés  :  10,  de 
moins  de  21  ans  ;  79  de  21  à  25  ans  ;  215, 
de  25  à  30  ans  ;  563,  de  30  à  40  ans  ;  436, 
de  40  a  50  ans  ;  293  ,  de  plus  de  50  ans. 
Le  nombre  des  actes  reçus  parles  notaires 
a  continué  de  décroître  en  1857.  Il  n'a 
été  que  de  3,475,473,  après  avoir  été  de 
3,529,318  en  1856,  de  3,644,702 en  1855, 
et  de  3,662,389  en  1854.  Il  est  vrai  que 
cette  dernière  année  présentait  une  aug- 
mentation considérable  de  171,064  actes 
sor  l'année  1853.  Le  total  de  l'année  1857, 
malgré  la  réduction,  est  néanmoins  en- 
core supérieur  aux  moyennes  des  trois  pé- 
riodes quinquennales  précédentes,  où  l'on 
comptait  :  de  1841  à  1845,  3,464,907 
actes; de  1846 à  1850,  3,256,286; de  1851 
à  1855,  3,464,473.  Rapproché  du  chiffre 
des  notaires  en  exercice  (9,712),  le  total 
de  1857  donne  358  actes  par  notaire  et  un 
acte  par  dix  habitants  environ.  Ce  que 
j'ai  dit  plus  haut  au  sujet  des  huissiers 
des  cantons  ruraux  peut  s'appliquer,  dans 
une  certaine  mesure,  aux  notaires  des 
mêmes  cantons  ;  mais  les  extinctions  des 
charges  de  notaires  ne  peuvent  pas  être 
opérées  aussi  facilement  que  celles  des 
huissiers,  et  21  seulement  l'ont  été  en 
1857.  Les  demandes  d'admission  à  domi- 
cile (art.  13  du  Code  Napoléon)  ont  été 
deux  fois  plus  nombreuses  en  1857  qu'en 
4856.  Il  en  a  été  formé  376  au  lieu  de  1 81 . 
Elles  ont  été  :  368  accueillies  et  8  rejetées. 
Cette  augmentation  dans  le  nombre  des 
admissions  à  domicile  provient  en  partie 
de  ce  que  beaucoup  de  militaires  apparte- 
nant à  la  légion  étrangère  et  blessés  pen- 
dant la  guerre  de  Crimée  ont  obtenu  cette 
faveur,  à  la  demande  de  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  afin  de  faire  liquider  leurs  pen- 
sions de  retraite.  Il  en  a  été  de  même  à 
peu  prés  des  demandes  de  naturalisation. 
Ce  nombre  s'est  élevé  de  38  à  58,  dont  2 
seulement  ont  été  repoussées.  Il  a  été  in- 
troduit dans  Tannée  1,045  demandes  de 
dispenses  pour  mariages  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs,  131  de  moins  qu'en 
185«.  Elles  ont  été  :  888  accueillies  et  157 
rejetées.  Il  a  été  accordé  également  63  dis- 
penses de  parenté  et  2  dispenses  d'âge. 
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Les  travaux  de  la  Cour  et  des  tribunaux 
de  l'Algérie  en  matière  civile  et  commer- 
ciale ont  dû  figurer,  cette  année,  dans  le 
compte  de  la  métropole,  parce  qu'ils  se 
sont  accomplis  sous  la  direction  du  minis- 
tère de  la  justice;  mais  désormais  il  ap- 
partiendra au  ministère  de  l'Algérie  et  des 
colonies,  chargé  de  l'administration  de  la 
justice  dans  ces  coottées,  de  rendre 
compte  de  ces  travaux. 

Ce  résumé  des  résultats  obtenus  par  les 
diverses  juridictions  civiles  suffira,  je  l'es- 
père, pour  prouver  à  Votre  iMajeste  que  la 
magistrature,  à  tous  les  degrés,  a  conti- 
nué à  remplir  scrupuleusement  ses  devoirs  ; 
aussi  la  marche  de  la  justice  a-t-elle  été, 
en  général,  satisfaisante,  et  des  améliora- 
tions sensibes  se  sont  déjà  fait  sentir 
dans  les  procédures  d'ordre  qui  intéressent 
si  essentiellement  le  crédit  public.  Ces 
améliorations  sont  le  prélude  de  celles, 
plus  efficaces  encore,  que  doit  amener 
l'exécution  de  la  loi  du  21  mai  1858,  qui 
a  simplifié  les  formes  et  mis  un  terme  aux 
incidents  par  lesquels  le  cours  de  ces  pro- 
cès n'était  que  trop  souvent  entravé.  Les 
magistrats  ont  compris  l'importante  de 
cette  loi,  et  je  suis  peruadé  qu'ils  s'effor- 
ceront, avec  leur  zèle  accoutumé,  de  lui 
faire  produire  tous  les  effets  qu'on  doit  en 
attendre. 

Je  suis  ,  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire,  de  Votre  Majesté  le  très-humble  et 
trés-ûdéle  sujet,  Delangle. 

1"  ssptbmbrb  1859.  —  Circulaire  da  minière 
de  l'intérieur  relative  à  l'eiécution  des  con- 
ventions diplomatique*  en  matière  de  pro- 
priété littéraire. 

Monsieur  le  préfet,  chaque  fois  que  le 
gouvernement  de  l'Empereur  a  conclu  avec 
une  puissance  étrangère  une  convention 
nouvelle,  ayant  pour  objet  la  protection 
internationale  de  la  propriété  des  œuvres 
d'esprit  et  d'art,  mon  département  s'est 
empressé  de  vous  faire  parvenir  des  in- 
structions particulières,  ou  de  signaler, 
dans  des  avis  insérés  au  Moniteur,  les  dis- 
positions de  ces  actes  qui  devaient  spécia- 
lement intéresser  l'administration  el  le 
public.  Il  me  paraît  nécessaire  de  réunir 
aujourd'hui  ces  diverses  explications,  de 
les  préciser  et  de  les  coordonner,  de  ma- 
nière à  en  former  comme  un  tableau  à 
l'aide  duquel  vous  puissiez,  d'un  côté,  saisir 
l'esprit  de  nos  conventions,  la  nature  et 
l'étendue  des  droits  qu'elles  consacrent, 
leurs  rapports  ou  leurs  divergences;  de 
l'autre,  vous  pénétrer  de  toutes  les  forma- 
lités et  de  toutes  les  obligations  auxquelles 
est  subordonnée  la  jouissance  des  garanties 
conventionnelles.  Ces  instructions,  sans 
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doute,  ne  vous  dispenseront  pas  de  l'étude  français  ou  leurs  ayants  cause  peuvent 

des  teites.  C'est  par  cette  étude  que  vous  poursuivre  en  contrefaçon  dans  les  Etals- 

parviendrez  à  embrasser  complètement  Sardes,  en  produisant  simplement,  à  l'appui 

l'économie  générale  de  nos  traités  littéraires  de  leur  instance,  un  duplicata  du  récépissé 

et  que  vous  aplanirez  plus  d'une  difficulté  de  dépôt  délivré,  soit  au  ministère  de  l'in- 

que  je  ne  devais  pas  aborder.  Toutes  nos  térieur,  bureau  de  l'imprimerie  et  de  la 

conventions,  vous  le  savez,  ontété  publiées,  librairie,  soit  au  secrétariat  des  préfectures, 

avec  les  décrets  de  promulgation,  au  if  ont-  Ainsi  les  conventions  franco-sardes  ne 

leur  et  au  Bulletin  des  loit.  C'est  à  ces  prescrivent   d'autre   enregistrement  et 

deux  recueils  ofâciels  que  vous  devrez  vous  d'autre  dépôt  que  ceux  qui  sont  prescrits 

reporter.  Les  indications  dont  j'ai  eu  soin  dans  le  pays  d'origine.  La  convention  de 

défaire  suivre  la  mention  de  chacun  de  1813  avait  permis  la  reproduction  des 

nos  actes  internationaux  rendront  vos  articles  de  journaux  et  iiVr  ils  périodiques, 

recherches  extrêmement  faciles.  Vous  re-  pourvu  que  l'origine  en  fût  indiquée.  La 

marquerez  d'ailleurs  que,  dans  ce  travail,  convention  de  1846,  modifiant  celte  dis- 

j'ai  suivi  l'ordre  chronologique  des  traités,  position,  interdit  la  reproduction  de  ces 

comme  le  plus  rationnel,  et  aussi  comme  articles,  toutes  les  fois  que  les  auteurs  ont 

le  plus  propre  à  faire  ressortir  le  dévelop-  déclaré  eux-mêmes  qu'ils  réservent  leurs 

peinent  que  le  principe  de  la  protection  droits.  La  seconde  et  dernière  convention 

littéraire  et  artistique  a  reçu,  depuis  1843,  supplémentaire,  du  5  novembre  1850,  qui 

jusqu'à  ce  jour,  en  France  et  dans  les  prin-  a  surtout  pour  bot  de  rendre  plus  efficaces 

cîpaux  Etats  de  l'Europe.  les  garanties  internationales  stipulées  en 

ï  tTAT<.çinnw  n  faveur  des  œuvres  littéraires  ou  artistiques 

L  ET  A  TVb  A  RD  ES.  Première  convention  ,  con-   .  ...      .  .      .   .  \  . 

due  le  28  août  1843.  promulgué*  le  12 octobre  Publiées  dans  les  deux  pajs,  soumet  a  là 

«le  1»  même  anode ,  insérée  au  Bulletin  du  loU,  formalité  du  certificat  d  origine  les  envois 

IX* série,  n.  1046  (Voj.  t.  A3,  p.  513,  de  notre  réciproques  de  livres,  gravures,  lithogra- 

►     Collection.)  Deuxième  convention  (tupplémen-  pbies,  musique,  objets  d'art  sculptés  OU 

taire),  conclue  le  22  «rril  18*6,  promulguée  le  moulés.  Ce  certificat  doit  énoncer,  d'une 

î«  ZV       mème  î!SÎe,fw  'érë.e  m  P«rt>  la  H«k  complète,  le  titre,  le  nombre 

des  (ou,  IX*  »éne,  n.  1294.  (Vov.  t.  A6.  p.  125,     \,  '      ,  •  ^    .     *.  j  « 

de  noire  Colleciloo.)  Troisième  contention  d  «emplâtres  de  chacun  des  ouvrages  aux- 
(rappiéincntaire),  conclue  le  5  novembre  1850,  °.u«'*  M  s'applique,  et  constater,  de  l'autre, 
promulguée  le  10  février  1851 ,  insérée  an  que  Ces  ouvrages  sont   tOUS  édition  non 
Bulletin  de»  lois,  x«  »érie,  n.  354-  (Voj.  t.  51,  contrefaite  et  propriété  nationale  du  pays 
p.  60,  de  notre  Collection.)  d'où  l'exportation  s'effectue.  Les  certificat! 
Ces  trois  conventions,  qui  se  complètent  d'origine,  pour  les  envois  de  France  en 
mutuellement,  consacrent  la  garantie  réci-  Sardaigne,  sont  délivrés  à  Paris,  au  minis* 
proque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  1ère  de  l'intérieur  (bureau  de  l'imprimerie 
et  d'art,  publiées,  soit  avant,  soit  après  et  de  la  librairie), et  dans  les  départements, 
l'ordonnance  de  promulgation  (12  oclo-  aux  secrétariats  des  sous-préfectures.  Les 
Jbre  1843).  La  première  de  ces  conventions,  stipulations  qui  font  l'objet  des  trois  con- 
cède du  28  août  1843,  pose  le  principe  ventions  franco-sardes,  valables  pour  six 
fondamental  de  la  répression  de  la  con-  années  à  partir  de  la  dernière  (10  février 
trefaçon,  en  prohibant  celle-ci  sous  ses  1851)  doivent  se  prolonger  d'autant  d'an- 
deux  faces  :  fabrication  intérieure;  in  ter-  nées  qui  s'écouleront  sans  qu'une  des  par- 
diction,  à  l'entrée,  des  reproductions  illi-  ties  contractantes  ait  signifié  à  l'autre  son 
cites.  Les  garanties  stipulées  s'appliquent  intention  d'en  faire  cesser  les  effets, 
également  à  la  représentation  des  pièces 

de  théâtre  et  à  1  exécution  des  COmposi-  n  PORTUGAL.  Convention  conclue  le  12  avril 

lions  musicales.  La  protection  assurée  à  ?**}'  P£'nu'«ué«  »•  "  a0*1  ,d?  »*  »*™ 

P  —  ....  _  ^  •  .     ,               .   i  ,     .     .     ...  année,  îmrirée  au  Bulletin  des  loi*  ,  n.  Aj7 

1  œuvre  originale  s  étend  à  la  traduction,  (Voj.  \.  51,  P.  355.  de  notre  Colleciloo.) 
sans  aucune  limite  de  temps,  dans  les 

cas  suivants  :  1°  Lorsque  l'auteur  se  ré-  La  convention  franco -portugaise  garan- 

serve  le  droit  de  traduire  son  œuvre  et  Ut  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art, 

qu'il  rail  paraître  sa  traduction  dans  le  la  représentation  des  pièces  de  théâtre  et 

délai  d'un  an  à  trois  ans.  Cette  réserve  l'exécution  des  compositions  musicales, 

doit  être  inscrite  en  tête  de  l'ouvrage»  avec  Sont  protégées  les  œuvres  antérieures 

mention  de  la  date  du  dépôt.  2°  Lorsque,  comme  les  œuvres  postérieures  au  décret 

faite  dans  la  langue  de  l'un  des  deux  Etals,  de  promulgation.  L'exercice  du  droit  de 

la  traduction  a  pour  objet  de*  ouvrages  propriété,  dans  les  deux  pays,  est  subor- 

publiés  hors  des  territoires  respectifs.  En  donné  au  dépôt  réciproque  d'un  exem- 

rerlu  de  l'art.  1er  de  la  convention  sup-  plaire  de  chaque  publication  nouvelle.  Ce 

plémentaire  du  22  avril  1846,  les  auteurs  dépôt,  pour  les  publications  françaises, 
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est  effectué  directement  à  ia  bibliothèque  itérée  aa  Bulletin  de»  loi»,  x*  série,  ».  «80. 
publique  de  Lisbonne,  et  pour  les  publics-  (VcJ*  52»  P-  27»  <*•  nolre  Collection.) 
tions  portugaises,  au  ministère  de  l'inté-  Cette  convention  garantit  la  propriété 
rieur.  Pour  être  admis  à  poursuivre  en  des  ouvrages  d'esprit  et  d'art,  la  représen- 
contre façon  devant  les  tribunaoi  des  deux  talion  des  pièces  de  théâtre  et  l'exécution 
pays,  il  suffit  que  les  auteurs  français  et  des  compositions  musicales.  Elle  s'applique 
portugais,  ou  leurs  ayants  cause,  produi-  aux  œuvres  publiées,  soit  avant,  soit  après 
sent  à  l'appui  de  leur  instance,  le  certificat  le  décret  de  promulgation.  Elle  ne  con- 
de  dépôt  délivré  par  les  administrations,  tient  aucune  stipulation  en  ce  qui  con- 
soit  française,  soit  portugaise.  La  prolec-  cerne  le  droit  de  traduction  et  les  articles 
lion  assurée  à  l'œuvre  originale  s'étend  à  de  journaux.  La  jouissance  des  garanties 
la  traduction,  sans  aucune  limite  de  temps,  conventionnelles  est  réciproquement  déga- 
,  sous  les  conditions  suivantes  :  1°  l'auteur  gée  de  toute  obligation,  soit  d'enregistre- 
doit  faire  connaître,  par  une  mention  in-  ment,  soit  de  dépôt  d'exemplaires.  Pour 
scrite  en  tète  de  son  livre,  qu'il  se  réserve  être  admis  à  poursuivre  en  contrefaçon 
le  droit  de  traduire  ou  de  le  faire  traduire;  devant  les  tribunaux  hatiovriens,lesauleur» 
2°  la  traduction  doit  paraître  dans  l'année  français  ou  leurs  représentants  doivent 
du  dépôt  et  de  l'enregistrement  du  texte  établir,  par  un  témoignage  émanant  d'une 
original;  3°  l'ouvrage,  publié  avec  ré-  autorité  publique,  que  leurs  ouvrages  jouis- 
serre  du  droit  de  traduction,  doit  être  sent  en  France  de  la  protection  légale 
rigoureusement  déposé,  soit  à  Lisbonne,  contre  la  reproduction  illicite.  Ce  témoi- 
soit  à  Paris,  dans  les  trois  mois  qui  sui-  gnage,  pour  les  auteurs  français,  consiste 
vent  la  publication  de  l'original;  les  ou-  dans  le  duplicata  du  récépissé  de  dépôt 
vrages  qui  se  composent  de  plusieurs  délivré,  à  Paris,  au  ministère  de  l'intérieur, 
volumes,  et  dont  les  tomes  se  publient  les  et  dans  les  départements,  aux  secrétariats 
uns  après  les  autres,  sont  considérés  des  préfectures.  Les  envois  de  livres  dans 
comme  autant  d'ouvrages  séparés.  En  con-  les  deux  pays  ne  sont  pas  soumis  au  certi- 
séquence,  le  délai  de  trqis  mois  ne  com-  ficat  d'origine.  La  convention  franco-hano- 
menceà  courir  pour  les  ouvrages  dont  il  vrienne  est  résiliable,  d'année  en  année, 
s'agit,  qu'à  chaque  publication  d'un  tome  après  une  période  de  cinq  ans. 
nouveau.  Si  l'ouvrage  est  publié  par  livrai- 
sons, la  réserve  du  droit  de  traduction  IV.  GRANDE-BRETAGNE.  Convention  concloe 
doit  être  inscrite  sur  la  première,  et  Tin-  ieJfu0V.e™b'c 1851„'  Pr°™]B*é°}*  22  janvier 
dication  de  la  date  du  dépôt  apposée  sur  ffcl d7  noVcoU 
la  dernière,  a  partir  de  laquelle  seulement  lection.) 
commence  le  délai  fixé  pour  l'exercice  du 

droit  de  traduction.  L'interdiction  portée,  convention  franco-anglaise  est  tout 
en  principe,  contre  les  traductions  non  à  •«  fois  littéraire  et  artistique,  c'est-à- 
autorisées  ne  s'étend  pas  aux  œuvres  dra-  dire  qu  elle  comprend,  sous  une  égale  pro- 
matiques;  mais  l'auteur  de  l'œuvre  origi-  lection,  les  publications  délivres,  d'ou- 
nale  perçoit  un  droit  de  représentation,  vrages  dramatiques,  de  compositions 
Les  articles  publiés  dans  les  journaux  ou  musicales,  de  dessin,  de  peinture,  de  sculp- 
écrits  périodiques  sont  protégés,  soit  con-  tore,  de  gravure,  de  lithographie  et  de 
tre  la  reproduction,  soit  contre  la  traduc-  toute  autre  production  quelconque  de  litté- 
tion,  aux  conditions  suivantes  :  1°  l'auteur  rature  et  de  beaux  arts.  Celte  protection 
doit  se  réserver  le  droit,  soit  de  reproduc-  s'étend  à  la  représentation  des  œuvres 
tion,  soit  de  traduction,  par  une  décla-  dramatiques  et  à  l'exécution  des  composi- 
tion insérée  dans  le  numéro  du  jour-  tions  musicales.  La  convention  ne  garantit 
nal  où  les  articles  ont  été  publiés;  a°  la  que  les  œuvres  postérieures  au  décret  de 
traduction  doit  paraître  dans  le  délai  promulgation.  La  traduction  est  protégée 
d'un  an.  Toutefois,  les  articles  de  jour-  comme  l'œuvre  originale,  mais  dans  les 
naux  ne  sont  soumis  au  dépôt  que  lors-  cas,  dans  les  limites  et  sous  les  conditions 
qu'ils  sont  réunis  en  volumes.  Le  cer-  qui  suivent  :  1°  La  réserve  du  droit  de 
tificat  d'origine  est  obligatoire  pour  les  traduction  doit  être  inscnleen  tète  de  I  ou- 
envois  réciproques  d'ouvrages  d'esprit  ou  vrage  :  si  l'ouvrage estpublié  par  livraison, 
d'art,  même  lorsqu'il  s'agit  de  transit,  il  surfit  que  cette  déclaration  soit  expn- 
L  a  convention  franco-portugaise  est  rési-  mée  sur  la  première.  2°  La  traduction 
liable  d'année  en  année,  après  une  période  doit  paraître,  au  moins  en  partie,  dans 
de  six  ans.  l'année  de  la  publication,  et  en  totalité 

dans  le  délai  de  trois  ans.  Ce  délai  est  de 

JII.  HANOVRE.  Convention  conclue  le  20  oc  t™is  mois  pour  les  ouvrages  dramatiques, 

îobre  1851 ,  promulguée  le  le  janvier  1852,  En  ce  qui  concerne  les  œuvres  théâtrales, 
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il  faut  remarquer  que,  si  U  traduction  en 
contrefaçon  est  prohibée,  l'imitation  faite 
de  bonne  foi,  comme  par  exemple  l'appro- 
priation d'une  pièce  française  à  la  scène  an- 
glaise  et  réciproquement,  est  autorisée. 
5°  Le  privilège  relatif  au  droit  de  traduction 
est  de  cinq  ans.  Les  articles  de  discussion 
politique  publiés  dans  les  journaux  et  écrits 
périodiques  peuvent  être  reproduits,  à  la 
seule  condition  d'indiquer  la  source.  L'au- 
teur peut  interdire  la  reproduction  de  tous 
les  articles  étrangers  aux  matières  politi- 
ques. La  jouissance  des  droits  de  propriété 
stipulés  dans  la  convention  est  subor- 
donnée à  l'accomplissement  des  formalités 
d'enregistrement  et  de  dépôt.  L'enregis- 
trement est  reçu,  à  Paris,  pour  les  publica- 
tions anglaises,  au  ministère  de  l'intérieur, 
bureau  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie. 
Le  coût  de  l'enregistrement  est  de  1  fr.  25  ; 
celui  du  certificat,  si  on  le  demande,  est 
de  6  fr.  25.  L'enregistrement  est  reçu  à 
Londres,  pour  les  publications  françaises, 
à  l'hôtel  de  la  corporation  des  libraires 
(staiioner's  hall).  Le  coût  de  l'enregis- 
trement est  de  1  shilling  (1  fr.  25)  ;  celui 
du  certificat,  si  on  le  demande,  est  de 
5  shillings  (6  fr.  25).  Le  dépôt  à  Paris  et 
à  Londres,  se  compose  d'un  exemplaire 
des  livres,  cartes,  estampes  ou  publications 
musicales.  Ces  formalités  sont  obligatoires 
pour  les  ouvrages  originaux  comme  pour 
les  traductions.  Les  articles  de  journaux 
ne  sont  soumis  à  l'enregistrement  et  au 
dépôt  que  lorsqu'ils  sont  publiés  à  part  et 
réunis  en  volumes.  Les  envois  réciproques 
de  livres  ne  sont  pas  soumis  au  certificat 
d'origine.  La  convention  franco-anglaise 
est  résiliable  d'année  en  année,  après  une 
période  de  dix  ans. 

V.  DUCHÉ  DE  BRUNSWICK.  Convention  con- 
clue le  8  «oui  1852,  promulguée  le  10  octobre 
de  la  même  année,  insérée  au  Bulletin  des  lois, 
X*  série,  n.  583.  {Voy.  L  52,  p.  667,  de  notre 
Collection.) 

Elle  garantit  la  propriété  des  ouvrages 
desprit  et  d'art,  la  représentation  des 
pièces  de  théâtre  et  l'exécution  des  com- 
positions musicales.  Elle  s'applique  aux 
œuvres  publiées  avant  et  après  le  décret 
de  promulgation.  Elle  ne  contient  aucune 
stipulation  en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
traduction  et  les  articles  de  journaux.  La 
jouissance  de*  garanties  conventionnelles 
est  réciproquement  dégagée  de  toute  obli- 
gation, soit  d'enregistn  ment,  soit  de  dépôt 
d'exemplaires.  Pour  être  admis  à  pour- 
suivre en  contrefaçon  dans  le  duché  de 
Brunswick,  les  auteurs  français  ou  leurs 
représentants  doivent,  sous  peine  de  nul- 
lité, produire,  à  l'appui  de  leur  instance, 
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un  duplicata  du  récépissé  de  dépôt  délivré 
à  Paris,  au  ministère  de  l'intérieur,  et 
dans  les  départements,  aux  secrétariats 
des  préfectures.  Les  envois  réciproques  de 
livres  ne  sont  pas  soumis  au  certificat 
d'origine.  La  convention  entre  la  France 
et  le  duché  de  Brunswick  restera  en  vi- 
gueur aussi  longtemps  que  sera  maintenu 
le  décret  du  28  mars  1852,  relatif  à  la 
propriété  littéraire  et  artistique  des  ou- 
vrages publiés  à  l'étranger. 

« 

VI.  BELGIQUE.  Convention  concise  le  22  août 
1852,  promulguée  le  13  avril  183Q*  avec  un 
article  additionnel  do  27  février  1854  et  une 
déclaration  do  12  avril  de  la  même  année, 
insérée  au  Bulletin  des  lois,  n.  157.  (Voj.  t.  54, 
p.  177  et  189,  de  notre  Collection  ) 

La  convention  franco-belge  s'applique 
aux  œuvres  d'esprit  et  d'art,  è  la  repré- 
sentation des  pièces  de  théâtre  et  à  l'exé- 
cution des  compositions  musicales.  Elle 
comprend  les  publications  antérieures  et 
postérieures  au  12  mai  1854,  date  de  la 
mise  à  exécution  du  traité.  Mais  les  droits 
d'auteurs  sur  la  représentation  ou  l'exécu- 
tion des  œuvres  dramatiques  ou  musi- 
cales n'ont  été  perçus  qu'à  partir  du  12 
juin  1854.  La  traduction  est  protégée 
comme  l'œuvre  originale,  mais  dans  les 
limites  et  sous  les  conditions  suivantes  : 
1°  La  réserve  du  droit  de  traduction  doit 
être  inscrite  en  tète  de  l'ouvrage.  Si  l'ou- 
vrage est  publié  par  livraisons,  la  décla- 
ration doit  être  exprimée  sur  la  première. 
2°  La  traduction  doit  paraître,  en  partie, 
dans  le  délai  d'un  an,  et,  en  totalité,  dans 
le  délai  de  trois  ans.  Ce  délai  n'est  que  de 
trois  mois  pour  les  ouvrages  dramatiques. 
3°  Le  privilège,  en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  traduction,  est  de  cinq  ans.  Les  arti- 
cles de  discussion  politique  publiés  dans 
les  journaux  et  écrits  périodiques  peuveot 
être  reproduits,  à  la  seule  condition  d'in- 
diquer la  source.  L'auteur  peut  interdire, 
par  une  déclaration  insérée  dans  le  jour- 
nal, la  reproduction  de  tous  les  articles 
étrangers  aux  matières  politiques.  La  jouis- 
sance des  garanties  conventionnelles  est 
subordordonnée  à  l'accomplissement  des 
formalités  de  dépôt  et  d'enregistrement. 
Les  publications  françaises  sont  déposées 
et  enregistrées  soit  directement  à  Bruxelles, 
au  ministère  de  l'intérieur,  soit  à  Paris,  à 
la  chancellerie  de  la  légation  belge.  Les 
publications  belles  sont  déposées  et  enre- 
gistrées soit  directement  à  Paris,  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  soit  à  Bruxelles,  à  la 
chancellerie  de  la  légation  française.  Le 
dépôt  se  compose  d'un  exemplaire  des 
livres,  cartes,  estampes  ou  œuvres  musi- 
cales. Les  formalités  de  dépôt  et  d'enre- 


Digitized  by  Google 


EKTIRE  FRANÇAIS.  —  *AP0LÉ< 

gistrernCnt  floivent  être  remplies  dans  les 
trois  mois  de  la  publication.  Ces  formalités 
sorti  obligatoires  pont  les  traductions 
comme  pour  les  ouvrages  originaux.  Le 
coût  du  certificat  constatant  le  dépôt  et 
l'enregistrement  est  de  50  centimes.  Ce 
certificat  est  facultatif.  Il  est  perçu,  en 
outre,  pour  frais  de  transport  des  ouvrages 
déposés  aux  chancelleries  respectives  des 
deux  pays,  un  droit  fixe  de  5  centimes  par 
feuille  ou  par  fraction  de  feuille.  Les  envois 
réciproques  de  livres  sont  soumis  au  cer- 
tificat d'origine.  Le  certificat  est  visé,  à 
Paris,  au  ministère  de  l'intérieur,  et  dans 
les  départements,  aux  secrétariats  des  pré- 
fectures. La  convention  franco-belge  pourra 
être  résiliée  d'année  en  année,  après  une 
période  de  dix  ans. 

VU  GRAND-DUCHÉ  DE  HESSE- DARMSTADT. 
Convention  conclue  le  18  septembre  1852, 
promulguée  le  23  novembre  de  la  même  an- 
née ,  insérée  au  Bulletin  des  fois ,  X"  série , 
n.  502.  (Voy.  t.  52,  p.  725 ,  de  notre  Collec- 
tion.) 

Elle  a  pour  objet  la  garantie  de  la  pro- 
priété des  œuvres  litttéraires  et  des  com- 
osilions  musicales.  Cette  garantie  com- 
<r<>nd  également  la  représentation  ou  l'été- 
ution  des  œuvres  dramatiques  ou  musicales 
a  protection  s'applique  aux  ouvrages  an- 
érieurs  comme  aux  ouvrages  postérieurs 
u  décret  de  promulgation.  Il  n'est  rien 
tipnléen  ce  qui  concerne  le  droit  de  Ira- 
action,  les  articles  de  journaux  et  les 
roductions  artistiques.  Il  n'y  a  nienregis- 
rement,  ni  dépôt  d'exemplaires.  Les 
uleurs  français  ou  leurs  représentants 
euverit  poursuivre  en  contrefaçon,  dans 
!  grand-duché  de  Hesse-Darmstadt,  en 
roduisant  un  duplicata  du  récépissé  de 
épôt,  délivré  au  ministère  de  l'intérieur 
u  dans  les  préfectures.  Pas  de  certificat 
origine  pour  les  envois  réciproques  de 
vres.  La  convention,  valable  pour  six 
m.  peut,  après  cette  période,  être  résiliée 
année  en  année. 

II.  LANDGRAVIAT  DE  HËSSE-HOMBOURG. 
Convention  conclue  le  2  octobre  1852  ,  pro- 
mulguée le  23  novembre  de  ta  même  année  , 
insérée  au  Bulletin  des  lois,  X*  série,  n.  592. 
(Yoy.  t.  52,  p.  726»  de  notre  Collection.) 

Cette  convention  a  pour  objet  les  œu- 
es littéraires,  les  compositions  musical  es , 
léculion  de  ces  compositions,  la  repré- 
itation  des  ouvrages  dramatiques.  Elle 
ippliqae  aux  œuvres  antérieures  comme 
x  œuvres  postérieures  au  décret  de  pro- 
îlgation.  Les  productions  artistiques,  le 
oit  de  traduction  et  les  articles  de  jour- 
ux  ne  sont  pas  compris  dans  le  traité, 
s  d'obligation  d'enregistrement  ou  de 
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dépôt  d'exemplaires.  Pour  être  admis  à 
poursuivre  en  contrefaçon  dans  le  land- 
gravial  de  Hesse-Hombourg ,  les  auteurs 
français  ou  leurs  représentants,  produiront 
un  duplicata  du  récépissé  de  dépôt  dé- 
livré au  ministère  de  l'intérieur  ou  dans 
les  préfectures.  Pas  de  certificat  d'origine 
pour  les  envois  réciproques  de  livres.  La 
durée  de  la  convention  est  de  six  ans. 

IX.  GRAND  -  DUCHÉ  DE  TOSCANE.  Traité  de 
commerce  conclu  le  15  février  1853,  promul- 
gué le  15  mars  de  la  même  année  ,  inséré 
au  Bulletin  des  lois,  \«  série,  n.  26.  (Voy.  t.  53, 
p.  52,  de  notre  Colleclion.) 

Il  n'existe  pas  de  convention  spéciale 
sur  la  propriété  littéraire  entre  la  France 
et  la  Toscane;  mais,  aux  termes  de  l'art. 
20  du  traité  précité,  est  interdite  ,  sur  les 
lerritoires  respectifs  la  fabrication  des 
contrefaçons  et  réimpressions  des  œu- 
vres artistiques  et  littéraires  des  au- 
teurs des  deux  pays.  Celle  interdiction 
s'applique  aux  œuvres  antérieures  comme 
aux  œuvres  postérieures  au  décret  de  pro- 
mulgation. Il  n'est  rien  stipulé  en  ce  qui 
concerne  l'introduction  et  la  vente  des 
reproductions  étrangères,  le  droit  de  tra- 
duction et  les  articles  de  journaux.  Pas 
d'obligation  d'enregistrement  ou  de  dépôt 
d'exemplaires.  Pas  de  certificat  d'origine 
pour  les  envois  réciproques  de  livres.  La 
durée  du  traité  est  de  six  ans,  après  les- 
quels il  pourra  être  résilié  d'année  en 
année. 

X.  PRINCIPAUTÉ  DE  REUSS  (Bkamch  aînée). 
Convention  conclue  le  24  février  1853,  pro- 
mulguée le  29  avril  de  la  même  année,  insérée 
au  Bulletin  des  lois,  Xl«  série  ,  n.  al»  (Voy. 
t.  53,  p.  102,  de  notre  Collection.) 

Les  garanties  qui  font  l'objet  de  cette 
convention  concernent  les  œuvras  litté- 
raires, les  compositions  musicales,  l'exé- 
cution de  ces  compositions  et  la  représen- 
tation des  ouvrages  dramatiques.  Ces 
garanties  s'appliquent  aux  œuvres  publiées 
suit  avant,  soit  après  le  décret  de  promul- 
gation. Il  n'est  rien  stipulé  au  sujet  des 
productions  artistiques,  du  droit  de  tra- 
duction et  des  articles  de  journaux.  Pas 
d'obligation  d'enregistrement  ou  de  dépôt 
d'exemplaires.  Pour  exercer  leurs  droits 
de  propriété  dans  la  principauté  de  Heuss 
(branche  aînée),  les  auleurs  et  composi- 
teurs français,  ou  leurs  ayants  cause,  ont 
À  produire  un  duplicata  du  récépissé  de 
dépôt,  délivré  au  ministère  de  l'intérieur 
ou  dans  les  préfectures.  Pas  de  certificat 
d'origine  pour  les  envois  réciproques  de 
livres.  La  durée  de  la  convention  est  de 
six  ans. 

XI.  DUCHÉ  DE  NASSAU.  Convention  conclue  le 
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2  mari  1843,  promulguée  le  27  avril  de  la 
même  année ,  insérée  au  Bulletin  des  lois , 
XIe  série,  n.  39.  (Voy.  I.  53,  p.  97,  de  noire 
Collection.) 

Les  garanties  qui  font  l'objet  de  cette 
convention  comprennent  les  œuvres  de 
littérature,  les  compositions  musicales, 
l'exécution  de  ces  compositions  et  la  re- 
présentation des  pièces  de  théâtre.  Ces 
garanties  s'appliquent  aux  œuvres  anté- 
rieures comme  aux  œuvres  postérieures  au 
décret  de  promulgation.  Les  productions 
artistiques,  le  droit  de  traduction  et  les  ar- 
ticles de  journaux  ne  sont  l'objet  d'aucune 
stipulation.  Pas  d'obligation  soit  d'enre- 
gistrement, soit  de  dépôt  d'exemplaires. 
Les  auteurs  et  compositeurs  français,  ou 
leurs  mandataires,  peuvent  poursuivre  en 
contrefaçon,  dans  le  duché  de  Nassau,  en 
produisant,  à  l'appui  de  leur  demande,  un 
duplicata  du  récépissé  de  dépôt,  délivré 
au  ministère  de  l'intérieur  ou  dans  les  pré- 
fectures. Pas  de  certificat  d'origine  pour 
les  envois  réciproques  de  livres.  La  durée 
de  la  convention  est  de  six  ans. 

XII.  PRINCIPAUTÉ  DE  REl'SS  (Bamcee  ci- 
dette).  Convention  conclue  le  30  mars  1853  , 
promulguée  le  10  juin  de  la  même  année,  in- 
sérée au  Bulletin  des  /où,  XIe  série,  n.  60.  (Voy. 
t.  53,  p.  279,  de  notre  Collection  J 

Elle  comprend  les  œuvres  littéraires,  les 
compositions  musicales,  l'exécution  de  ces 
compositions  et  la  représentation  des  ou- 
vrages dramatiques.  Elle  s'applique  aux 
œuvres  publiées  soit  avant,  soit  après  le 
décret  de  promulgation.  Elle  ne  contient 
pas  de  stipulations  concernant  les  produc- 
tions artistiques,  le  droit  de  traduction  et 
les  articles  de  journaux.  Point  d'obliga- 
tion soit  d'enregistrement,  soit  de  dépôt 
d'exemplaire.  Les  poursuites  en  contrefa- 
çon peuvent  être  exercées  dans  la  princi- 
pauté de  Reuss. (branche  cadette),  par  les 
auteurs  et  compositeurs  français  ou  par 
Jcurs  représentants,  sur  la  production  d'un 
certificat  de  dépôt,  délivré  à  Paris,  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  et  dans  les  départe- 
ments, aux  secrétariats  des  préfectures. 
Pas  de  certificat  d'origine  pour  les  envois 
réciproques  de  livres.  La  durée  de  la  con- 
vention est  de  six. ans. 

XJII.  ÉLECTORAT  DE  HESSE-CASSEL.  Conven- 
tion conclue  le  7  mai  1853  ,  promulguée  le 
25  août  de  la  même  année,  insérée  au  Bulletin 
des  lois,  XI*  série,  n.  92.  (Voy.  t.  53,  p.  Û35, 
de  notre  Collection.) 

Elle  comprend  les  œuvres  d'esprit  et 
d'art,  l'exécution  des  compositions  musi- 
cales et  la  représentation  des  pièces  de 
théâtre.  Elle  s'applique  aux  œuvres  pu- 
bliées avant  ou  après  le  décret  de  promul- 
gation. 11  n'est  rien  stipulé  au  sujet  du 


droit  de  traduction  et  des  articles  de  jour- 
naux. Point  d'obligation  soit  d'enregistre- 
ment, soit  de  dépôt  d'exemplaires.  Le 
duplicata  du  récépissé  de  dépôt,  délivré 
au  ministère  de  l'intérieur  ou  dins  lu 
préfectures,  est  le  litre  légal  au  moyen  du- 
quel les  auteurs  et  artistes  français,  on 
leurs  représentants,  peuvent  poursuivre 
en  contrefaçon  dan$  l'électorat  de  Hesse. 
Pas  de  certificat  d'origine  pour  les  envois 
réciproques  de  livres.  La  durée  de  la  con- 
vention est  de  six  ans  ,  après  lesquels  elle 
peut  être  renouvelée  d'année  en  année. 

XIV.  GRAND-DUCHÉ  DE  SAXB-WElnUR-EBfc 
NACH.  Convention  conclue  le  17  mai  185J, 
promulguée  le  27  juin  de  la  même  année, 
inaérée  au  Bulletin  des  lois ,  XI*  série ,  n.  65. 
(Voy.  t.  53,  p.  306,  de  noire  Collection.) 

Elle  comprend  les  œuvres  d'esprit  el 
d'art ,  l'exécution  des  compositions  musi- 
cales et  la  représentation  des  ouvrages 
dramatiques.  Elle  s'applique  aux  œuvres 
parues  avant  ou  après  le  décret  de  pro- 
mulgation. Il  n'est  rien  stipulé  au  sujet 
du  droit  de  traduction  et  des  articles  de 
journaux.  L'exercice  du  droit  de  propriété 
littéraire  ou  artistique  n'est  soumis  ni  à 
l'enregistrement,  ni  au  dépôt  d'exemplai- 
res. Les  auteurs  et  compositeurs  français, 
ou  leurs  représentants ,  peuvent  poursui- 
vre en  contrefaçon  ,  dans  le  grand -duché 
de  Saxe  Weimar-Eisenach,  en  produisant 
un  duplicata  du  récépissé  de  dépôt,  déli- 
vré, soit  au  ministère  de  l'intérieur,  soil 
aux  secrétariaiats  des  préfectures.  Pas  de 
certificat  d'origine  pour  les  envois  réci- 
proques de  livres.  La  duréejde  la  con- 
vention est  de  dix  ans,  après  lesquels  elle 
peut  être  renouvelée  d' année  en  année. 

XV.  GRAND-DUCHE  D'OLDENBOURG.  Conten- 
tion conclue  le  1er  juillet  1853,  promtiieu* 
le  80  novembre  de  le  même  année,  imàk 
au  Bulletin  des  lois  ,  XI*  aérie  ,  n.  109.  (Voj. 
t.  53,  p.  525,  de  notre  Collection.) 

Elle  comprend  les  ouvrages  d'esprit  on 
d'art,  l'exécution  ou  la  représentation  du 
compositions  musicales  et  des  pièces  de 
théâtre,  et  s'applique  aux  œuvres  publiée-*, 
soit  avant,  soil  après  le  décret  de  promul- 
gation. Rien  n'est  stipulé  en  ce  qui  eaa- 
cerne  les  articles  de  journaux  et  le  droit  de 
traduction.  Pas  d'enregistrement  ni  de  dé- 
pôt d'exemplaires.  Les  auteurs  et  compo- 
siteurs français,  ou  leurs  représentant, 
peuvent  exercer  leurs  droits  de  propriété 
dans  le  grand-duché  d'Oldenbourg.  « 
justifiant  qu'ils  ont  accompli  en  France 
les  formalités  propres  à  garantir  ces  droit*. 
Cette  justification  résulte  de  la  production 
du  récépissé  de  dépôt  légal  (duplicata, 
délivré,  pour  Paris,  au  ministère  de  fis* 
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féricur,  el  pour  les  départements,  aui  se-  peut  être  renouvelée  tacitement  d'année 
crétarîats  des  préfectures.  Les  envois  ré-   en  année. 


XVII.  PRINCIPAUTÉ  DE  SCHWÀRZBOURG- 
SON DERSH A  CSKN .  ConTention  conclue  le  7 
décembre  1853,  promulguée  le  2a  février  185a, 
itérée  au  Bulletin  des  lois  ,  XI*  série  ,  n.  Iq3. 
(Voj.  t.  5Û,  p.  71  (  de  notre  Collection.) 

Garantie  réciproque  des  œuvres  d'esprit 
et  d'art.  Celte  garantie  s'applique  égale- 
ment à  la  représentation  des  pièces  de 
théâtre  et  à  l'eiécution  des  compositions 
musicales.  Elle  comprend  les  œuvres  pu- 


ciproques  de  livres  ne  sont  pas  soumis  au 
certificat  d'origine.  Celle  convention,  en 
vigueur  pour  six  ans,  peut,  après  cette 
période,  être  renouvelée  d'année  en  année. 

XVI-  ESPAGNE.  Convention  conclue  le  15  no- 
vembre 1853»  promulguée  le  a  février  185a, 
insérée  au  Bulletin  de*  lois  ,  XI*  série ,  n.  132. 
(Voj.  t.  5a»  p«  42,  de  notre  Collection.) 

La  convention  franco  -  espagnole  em- 
brasse les  œuvres  d'esprit  et  d'art,  c'est-  bliées,  soit  avant,  s'oit  après  le  décret' de 
à-dire  :  1°  les  livres,  les  compositions  dra-  promulgation.  Le  droit  de  traduction  et 
ma  tiques  et  musicales,  les  tableaux,  des-  |e$  articles  de  journaux  ne  sont  l'objet 
sins,  gravures,  lilhographiesel  toutes  autres  d'aucune  stipulation.  La  jouissance  des 
productions  analogues  ;  2°  les  ouvrages  garanties  conventionnelles  est  dégagée  de 
publiés  pour  la  première  fois  dans  un  jour-  toute  obligation,  soit  d'enregistrement, 
nal,  ainsi  que  les  sermons,  mémoires,  soit  de  dépôt  d'exemplaires.  Le  duplicata 
leçons  et  autres  discours  prononcés  en  du  récépissé  de  dépôt,  délivré  au  ministère 
public,  pourvu  qu'ils  soient  réunis  en  col-  de  l'intérieur  ou  dans  les  préfectures,  est 
lection;5°  les  traductions,  mais  dans  les  |e  titre  légal  pour  poursuivre  en  contre- 
limites  et  sous  les  conditions  ci-après  spé-  façon  dans  la  principauté  de  Schwarz- 
ciûées.  La  protection  conventionnelle  s'é-  bourg-Sondersbausen.  Les  envois  délivres 
tend  à  l'exécution  des  compositions  musi-  dans  les  deux  pays  contractants  ne  sont 
cales  et  à  la  représentation  des  ouvrages  pas  soumis  au  certificat  d'origine.  La  con- 
dramatiques.  Cette  protection  s'applique  vention,  en  vigueur  pendant  dix  ans,  sera, 
aux  œuvres  publiées,  soit  avant,  soitaprés  après  cette  période,  résiliable  d'année  en 
le  décret  de  promulgation.  Ne  sont  pas'  année. 


compris  au  traité  les  objets  d'art  destinés 
à  l'agriculture.  L'exercice  du  droit  de 
propriété  littéraire  dans  les  deux  pays  est 
subordonné  à  l'enregistrement  et  au  dé- 
pôt de  deux  exemplaires  de  chaque  publi- 
cation nouvelle.  Le  dépôt,  pour  les  publi- 
cations françaises,  est  effectué  directement 


XVIII.  PRINCIPAUTÉ  DE  SCHWARSBOURG- 
RUDOLSTADT.  Convention  conclue  le  10  dé- 
cembre 1853 ,  promulguée  le  9  février  1854 , 
insérée  an  Bulletin  des  lois  ,  XI*  série  ,  n.  137  . 
(Voj.  t.  5a,  p»  61,  de  notre  Collection.) 

Les  garanties  consacrées  par  cet  acte 


vr0/,ii  .„  m,ôic.Arl  h..  fr„tn„oi«  At  comprennent  les  œuvres  d'esprit  et  d'art 
Lu, t DoÛia  ton  TesDaanST  fp.rl '   «>ubl'ées>  sui'  soil         le  décret 


être  bit  dans  le.  trois  moiT'deTpub^  ^Sit^ti^^Sl^^' 

•  |   formalité    P^ces  de  théâtre  et  des  compositions  mu- 

sicales.  Rien  n'est  stipulé  en  ce  qui  con- 


cation.  Ne  sont  pas  soumis 


ainsi  filées:  1°  la  réserve  du  droit  de 
traduction  doit  être  inscrite  en  tête  de 
l'ouvrage  ;  2°  la  traduction  doit  être  pu- 
bliée dans  le  délai  de  six  mois,  par  volume. 
Ce  délai  est  de  trois  mois  pour  les  ouvrages 
publiés  par  livraison  et  pour  les  pièces  de 
théâtre.  3°  La  traduction  doit  être  enregis- 
trée et  déposée  comme  l'œuvre  originale, 
et  dans  les  mêmes  délais  (trois  mois).  Le 
privilège,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
traduction,  est  de  cinq  ans.  Les  envois 
réciproques  d'ouvrages  littéraires,  scienti- 
fiques et  artistiques,  destinés,  soit  à  l'im- 
portation, soit  au  transit,  sont  soumis  à  rai r es,  les  compositions  musicales,  l'exé- 
la  formalité  du  certificat  d'origine.  La  culion  de  ces  compositions  et  la  représen- 
convenlion  franco-espagnole  est  valable  tation  des  pièces  dramatiques.  Ces  garan- 
pour  quatre  ans.  Après  cette  période,  elle    lies  s'appliquent  aux  œuvres  antérieures 


cépissé  du  dépôt  français  suiuipour  pour- 
suivre en  contrefaçon  Jians  la  principauté. 
Les  envois  réciproques  de  livres  ne  sont 
pas  soumis  au  certificat  d'origine.  Après 
une  période  de  dix  ans,  la  convention  peut 
être  renouvelée  d'année  en  année. 

XIX.  PRINCIPAUTÉ  DE  WALDECK  ET  PYR- 
IlONT.  Convention  conclue  le  a  février  185a , 
promulguée  le  27  avril  de  la  même  année, 
insérée  au  Bulletin  des  lois,  XI*  série,  n.  105. 
(Voj.  t.  54,  p>  555,  de  notre  Collection.) 

Les  garanties  qui  font  l'objet  de  cette 
convention  embrassent  les  œuvres  litté- 
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comme  aux  œuvres  postérieures  au  décret 
de  promulgation.  Le  droit  de  traduction, 
les  articles  de  journaux  et  les  productions 
artistiques  ne  sont  pas  compris  dans  le 
traité.  Pas  d  enregistrement  ni  de  dépôt 
d'exemplaires.  Les  auteurs  et  compositeurs 
français,  ou  leurs  mandataires ,  peuvent 
.  exercer  leurs  droits  dans  la  principauté  de 
,  AValdeck,  en  justifiant,  au  besoin,  par  un 
duplicata  du  récépissé  de  dépôt,  qu'ils  ont 
accompli  les  formalités  prescrites  par  nos 
lois  pour  garantir  leurs  ouvrages  contre 
la  reproduction  illicite.  Les  livres  récipro- 
quement expédiés  dans  les  deux  Etats  ne 
sont  pas  soumis  au  certificat  d'origine*  La 
convention  est  valable  pour  six  ans. 

XX.  GRAND-BUCHÈ  DE  BADE.  Première  con- 
vention conclue  le  3  avril  1854  ,  promulgué* 
le  30  mai  de  U  même  année  ,  insérée  au  Dul- 
tttin  des  lois,  XI*  série,  n.  181.  (Voy.  t.  54, 
p.  203,  de  notre  Collection.)  Deuiième  con- 
vention conclue  le  2  juillet  1857,  promulguée 
le  26  eoût  de  le  même  année,  insérée  au  Bul- 
letin des  lois,  XI*  série,  n.  537.  (Voy.  t.  57t 
p.  471,  de  noire  Collection.) 

La  première  de  ces  conventions ,  qui 
n'était,  comme  la  plupait  de  celles  précé- 
demment conclues  avec  les  Etats  secon- 
daires de  l'Allemagne,  que  la  consécration 
pure  et  simple  du  principe  de  réciprocité 
inicrit  dans  le  décret  du  28  mars  1852,  a 
été  étendue  et  complétée  par  l'acte  du  2 
juillet  1857,  dans  lequel  ont  été  introduites 
de  nouvelles  stipulations  concernant  prin- 
cipalement les  journaux,  le  droit  de  traduc- 
tion et  les  taxes  douanières.  Sont  protégés  : 
1°  les  œuvres  d'esprit  et  d'art,  publiées 
avant  ou  après  le  décret  de  promulgation 
du  premier  traité  (30  mai  1854);  2°  l'exé- 
cution ou  la  représentation  des  composi- 
tions musicales  et  des  pièces  de  théâtre; 
3°  les  traductions  et  les  articles  de  jour- 
naux, mais  dans  de  certaines  limites  et 
sous  tes  conditions  ci-après  spécifiées.  Les 
régies  concernant  le  droit  de  traduction 
sont  ainsi  fixées  :  1°  la  réserve  du  droit  de 
traduction  doit  être  inscrite  en  tète  de 
l'ouvrage;  2°  la  traduction  doit  être  pu- 
bliée, en  partie,  dans  le  délai  d'un  an,  à 
partir  de  la  première  publication  de  l'œu- 
vre originale,  et,  en  totalité,  dans  le  délai 
de  trois  ans.  Ce  délai  est  de  trois  mois  pour 
les  œuvres  dramatiques.  La  durée  du  pri- 
vilège relatif  aux  traductions  est  de  cinq 
ans.  Les  articles  de  discussion  politique 
publiés  dans  les  journaux  et  écrits  pério- 
diques peuvent  être  reproduits,  à  la  seule 
condition  d'indiquer  la  source.  Mais  l'au- 
teur, par  une  déclaration  inscrite  dans  le 
journal,  peut  interdire  la  reproduction  ou 
la  traduction  de  tout  article  étranger  aux 
matières  politiques.  La  jouissance  des  ga- 
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ranties  conventionnelles  existe  indépen- 
damment de  toute  obligation,  soit  d'enre- 
gistrement, *sott  de  dépôt.  Le  duplicata 
du  récépissé  de  dépôt  français  forme  titre 
légal  pour  poursuivre  en  contrefaçon  dans 
le  grand-duché  de  Bade.  D'importantes 
réductions  de  taxes  ont  été  stipulées  au 
profit  de  la  librairie  badorse.  Les  livres  en 
langue  française,  les  estampes,  les  gravu- 
res, les  cartes  géographiques  ou  marines 
et  la  musique  paient,  à  l'entrée,  20  fr.  par 
100  kilos.  Les  livres  en  langue  morte  ou 
vivante  ne  paient  quel  fr.  par  100  kilos. 
Mais  le  bénéfice  du  présent  tarif  n'est  ac- 
quis qu'aux  livres  qui  sont  accompagnés 
d'un  certificat  d'origine  délivré  par  les  au- 
torités badoises.  Il  est  de  l'intérêt  des  li- 
braires français  de  veiller  à  ce  que  cette 
formalité  soit  exactement  accomplie.  Les 
publications  françaises  continuent  à  être 
expédiées  dans  le  grand-duché  de  Bade 
sans  certificat.  La  présente  convention, 
en  vigueur  pour  six  ans,  sera,  en  l'absence 
de  dénonciation  six  mois  avant  l'exécution 
de  cette  période,  valable  pour  six  autres 
années . 

XXI.  PAYS-BAS.  Convention  conclue  le  29  mare 
1855,  promulguée  le  10  août  de  la  même 
année,  insérée  uo  Bulletin  det  lois ,  XIe  »érie, 
n.  310.  (Voy.  t.  55,  p.  255,  de  notre  Collec- 
tion.) 

Les  garanties  stipulées  dans  la  conven- 
tion franco  -  hollandaise  comprennent  : 
1°  les  œuvres  littéraires  et  scientifiques 
publiées  soit  avant,  soit  après  le  20  sep- 
tembre 1855;  2°  les  traductions  d'ouvra- 
ges nationaux,  en  ce  sens  que  le  premier 
traducteur  de  ces  ouvrages,  sans  avoir 
un  droit  exclusif  de  traduction  ,  est  sim- 
plement protégé  par  rapport  à  celle  qu'il 
a  publiée;  3°  les  feuilletons  de  journaux  et 
les  articles  de  recueils  périodiques,  étran- 
gers à  la  politique,  lorsque  l'auteur  a  dé- 
claré, dans  le  journal ,  en  interdire  la 
reproduction.  Il  n'est  rien  stipulé  en  ce 
qui  concerne  les  productions  artistiques, 
les  compositions  musicales  l'exécution  de 
ces  compositions  et  la  représentation  des 
œuvres  dramatiques.  La  jouissance  des 
garanties  conventionnelles  existe,  indépen- 
damment de  tout  enregistrement  et  de 
tout  dépôt  d'exemplaires.  -Un  certificat 
délivré,  pour  les  publications  françaises, 
par  le  bureau  de  l'imprimerie  et  de  la  li- 
brairie, au  ministère  de  l'intérieur,  à  Paris, 
et  dans  les  départements,  par  le  secrétariat 
des  préfectures;  pour  les  publications 
hollandaises,  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
à  La  Haye,  servira,  en  cas  de  contestation, 
à  établir  que  les  formalités  voulues  par 
les  lois  et  règlements  ont  été  remplies. 
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Depuis  le  i«r  avril  1*59,  la  librairie  fran- 
çaise est  admise  à  l'importation  dans  toutes 
les  douanes  néerlandaises  en  franchise  de 
droit.  Les  envois  réciproques  de  livres  ne 
«ont  pas  soumis  au  certificat  d'origine. 
La  convention,  en  vigueur  jusqu'au  25 
juillet  1859.  subsistera,  après  cette  époque, 
aussi  longtemps  que  le  traité  de  commerce 
conclu  entre  la  France  et  la  Hollande,  sous 
la  date  du  25  juillet  1840. 

XXIT.  VILLE  LIBRE  DE  HAMBOURG.  Conven- 
lion  conclue  le  2  mai  1856  ,  promulguée  le 
8  juillet  tl«  la  même  année,  insérée  au  Bulletin 
des  lois,  XI*  série,  n.  412.  (Voy.  t.  56,  p.  261, 
de  noire  Collection.) 

Elle  garantit  les  œuvres  d'esprit  et  d'art, 
l'exécution  des  compositions  musicales  et 
la  représentation  des  pièces  de  théâtre. 
La  protection  s'applique  aux  œuvres  pa- 


spécifiées.  L'exercice  des  droits  de  pro- 
priété littéraire  ou  artistique,  dans  les 
deux  pays,  est  subordonné  à  l'enregistre- 
ment des  ouvrages  français  ou  saxons. 
Pour  les  ouvrages  français,  l'enregistre- 
ment est  reçu  a  Leipsick.  à  la  direction  du 
Cercle,  sur  la  présentation  d'un  duplicata 
du  récépissé  du  dépôt  légal,  délivré  soit 
par  le  bureau  de  l'imprimerie  et  de  la  li- 
brairie, au  ministère  de  l'intérieur,  soit 
par  le  secrétariat  des  préfectures.  Ce  du- 
plicata doit  être  visé  :  1°  à  la  chancellerie 
du  ministère  des  affaires  étrangères  ;  2°  à 
la  mission  de  Saxe,  à  Paris.  Pour  les  ou- 
vrages savons,  l'enregistrement  est  reçu  au 
ministère  de  l'intérieur,  bureau  de  l'impri- 
merie et  de  la  librairie,  sur  la  production 
d'un  certificat  émanant  de  la  direction 
du  Cercle  de  Leipsick.  L'enregistrement 


ra*  (jiuicvhwu  a  oKK..M^  — —  r-  s'effectue  dans  les  deux  pays  sans  dépôt 
rues  avant  ou  après  le  décret  de  promul-  d'exemplaires.  Les  règles  concernant  le 
galion.  Le  droit  de  traduction  est  consa-  droil  de  tra(juction  sont  ainsi  fixées  :  1°  La 
cré  aux  conditions  et  dans  les  limites  qui  réserve  du  droit  de  traduction  doit  être  in- 
suivent  :  1°  la  réserve  du  droit  de  traduc-  gcri(e  eR  tèle  d£  l'ouvrage.  2°  La  traduc- 
tion doit  être  inscrite  en  tète  de  l'ouvrage  ;  tioD  doit  être  pUD|iée,  en  partie,  dans  le 
2°  la  traduction  dort  paraître,  au  moins  dé|ai  d.un  an  el  en  totalité,  dans  le  délai 
en  partie,  dans  le  délai  d'un  an.  Le  privi-  (]e  trois  aQS>  qç  délai  est  de  trois  mois  seu- 
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lége  relatif  au  droit  de  traduction  est  de 
cinq  ans.  Il  n'est  rien  stipulé  en  ce  qui 
concerne  les  articles  de  journaux. Pas  d'en- 
registrement ni  dedépot  d'exemplaires.  Le 
duplicata  du  récépissé  du  dépôt  français 
forme  titre  légal  pour  poursuivre  en  con- 
trefaçon devant  les  tribunaux  de  Hanr- 


uriavu"  «-»  »•   —   cinq  ans.  vjue  ai m;ic»  uo  <"»«""»""•  r 

bourg.  D'importantes  réductions  de  taies  tjque  puDiiéS  dans  les  journaux  ou  éc 

ont  été  stipulées  en  faveur  de  la  librairie  périodiques  peuvent  être  reproduits 

expédiée  de  Hambourg  À  destination  de  la  traduits,  à  la  seule  condition  d  en  indiq 


France.  Mats  le  bénéfice  du  tarif  conven- 
tionnel n'est  accordé  qu'aux  ouvrages  por 
tant  les  marques  de  la  douane  de  Hambourg, 
ou  celles  de  tout  autre  Etat  allemand 


lement  pour  les  ouvrages  dramatiques. 
3°  L'œuvre  originale  devra  être  enregis- 
trée dans  les  trois  mois  à  partir  de  la  pu- 
blication. La  traduction  devra  être  en- 
registrée dans  les  mêmes  délais.  La  durée 
du  privilège  relatif  aux  traductions  est  de 
cinq  ans.xLe  articles  de  discussion  poli- 
écrits 
ou 
iquer 

la  source.  Mais  l'auteur,  au  moyen  d'une 
déclaration  inscrite  dans  le  journal,  peut 
interdire  la  reproduction  ou  la  traduction 
de  tout  article  étranger  aux  matières  poli- 

"e  taxes  ont  été  sti- 
librairie  saxonne. 
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ayant  conclu  avec  la  France  une  convention  tiques.  Des  réductions  de  t 

littéraire.  Il  est  de  l'intérêt  des  libraires  pujéeg  au  pr0Qt  de  la  lit 
français  de  veiller  À  ce  que  tous  les  livres,        |ivres  cn  |angue  française,  les  estampes 

gravures,  œuvres  musicales,  etc.,  qui  leur  gravures,  cartes  géographiques  ou  marines 

sont  expédiés  de  Hambourg,  soient  revêtus  et  ,a  musjqUe  paient,  à  l'entrée,  20  francs 

de  ces  marques  qui  tiennent  lieu  de  certi-  par  jqq  kilogrammes.  Les  livres  en  langues 

fieat  d'origine.  Cette  convention,  en  vigueur  mories  ou  vivantes  ne  paient  que  1  franc 

pour  dix  ans,  pourra,  après  cette  période,  par  100  kilogrammes.  Mais  le  bénéfice  du 


être  renouvelée  d'année  en  année. 

XXIII.  ROYAUME  DE  SAXE.  Gonv  niion  con- 
clue le  19  mai  185Ô,  promulguée  la  1.1  juin 
de  la  même  an  née,  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
Xl«  série,  n.  399.  (Voy.  t.  56,  p.  189,  de  notre 
Collection.) 

Elle  garantit  :  1°  les  œuvres  d'esprit  et 
d'art,  publiées  avant  ou  après  le  décret  de 
promulgation;  2°  l'eiécution  des  compo- 
sitions musicales  et  la  représentation  des 
pièces  de  théâtre;  3°  les  traductions  et  les 
articles  de  journaux,  mais  dans  de  cer- 
taines limites  et  aux  conditions  ci-dessous 


présent  larif  n'est  acquis  qu'aux  envois  de 
livres  qui  sont  accompagnés  d'un  certi- 
ficat d'origine  délivré  par  les  autorités 
saxonnes.  Les  libraires  français  doivent, 
dans  leur  intérêt,  veiller  à  ce  que  cette 
formalité  soit  exactement  observée.  Les 
publications  françaises  continuent  à  être 
expédiées  en  Saxe  sans  certificat.  La  con- 
vention franco-saxonne,  valable  pour  six 
ans,  ser»,  en  l'absence  de  dénonciation, 
six  mois  avant  l'expiration  de  cette  période, 
encore  en  vigueur  pendant  six  autres  an- 
nées. 
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XXIV.  GRAND-CUCriE  DE  LUXEMBOURG.  Con- 
vention conclue  les  ft  et  7  joillet  1856,  pro- 
mulguée le  l*r  décembre  de  la  même  année, 
insérée  an  Bulletin  de»  loi»  ,  XI*  série,  n.  A47t 
(Voy.  t.  56,  p.  495,  de  notre  Collection.) 

Elle  protège  les  œuvres  d'esprit  et  d'art, 
l'exécution  des  compositions  musicales  et 
la  représentation  des  pièces  dramatiques. 
Elle  s'applique  aui  œuvres  publiées  avant 
et  après  le  décret  de  promulgation.  Il  n'est 
rien  stipulé  en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
traduction  et  les  articles  de  journaux.  Pas 
d'enregistrement  ni  de  dépôt  d'exemplaires. 
La  production  d'un  duplicata  du  récépissé 
de  dépôt  français  suffit  pour  exercer,  dans 
le  Luxembourg,  des  poursuites  en  contre- 
façon. Pas  de  certificat  d'origine  pour  les 
envois  réciproques  de  livres.  La  durée  de 
la  convention  est  de  dix  ans,  et,  après 
celle  période,  elle  pourra  être  renouvelée 
d'année  en  année. 

XXV.  CANTON  DE  GENÈVE.  Convention  con- 
clue le  30  octobre  1858,  promulguée  le  8  jan- 
vier 1859,  iusérée  au  Bulletin  de»  loi»,  XIe série, 
n.  660.  (Voy.  t.  59,  p.  15,  de  noire  Collection.) 

Elle  garantit  les  œuvres  d'esprit  et  d'art, 
publiées  avant  ou  après  le  décret  de  pro- 
mulgation. La  protection  s'étend  aux  tra- 
ductions et  aux  articles  de  journaux,  dans 
les  limites  et  sous  les  conditions  ci-après. 

Les  règles  concernant  le  droit  de  tra- 
duction sont  ainsi  fixées  :  1°  la  réserve 
du  droit  de  traduction  doit  être  inscrite 
en  tête  de  l'ouvrage;  2<>  la  traduction  de- 
vra paraître,  en  partie,  dans  l'année  de  la 
publication  de  l'œuvre  originale,  et,  en  to- 
talité, dans  les  trois  ans.  Le  privilège  re- 
latif au  droit  de  traduction  est  de  cinq 
ans.  Les  articles  de  discussion  politique 
publiés  dans  les  journaux  ou  écrits  pério- 
diques peuvent  être  reproduits  ou  tra- 
duits ,  à  la  seule  condition  d'indiquer  la 
source.  Mais  l'auteur,  au  moyen  d'une  dé- 
claration inscrite  dans  le  journal,  jieut  in- 
terdire la  reproduction  ou  la  traduction 
de  tout  article  étranger  aux  matières  po- 
litiques. Il  n'est  rien  stipulé  eu  ce  qui  con- 
cerne l'exécution  ou  la  représentation  des 
œuvres  musicales  et  dramatiques.  La  con- 
vention ue  prescrit  aucune  formalité,  soit 
d'enregistrement ,  soit  de  dépôt  d'exem- 
plaire. L'auteur  ou  l'éditeur  qui  veut  exer- 
cer des  poursuites  en  contrefaçon  dans  le 
canton  de  Genève  doit  simplement  justi- 
fier de  son  droit  de  propriété,  en  établis- 
sant, par  un  certificat  émanant  de  l'auto- 
rité compétente,  que  l'ouvrage  pour  lequel 
il  réclame  la  protection  conventionnelle 
jouit  en  Francedes  garanties  légales  contre 
la  reproduction  illicite.  Ce  certificat  est 
délivré,  à  Paris,  par  le  bureau  de  l'impri- 
merie, et  de  la  librairie,  au  ministère  de 
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l'intérieur,  et  dans  les  déparlements  au- 
tres que  celui  de  la  Seine,  par  les  sécréta- 
riais  de  préfecture.  Cette  pièce  est  léga- 
lisée, sans  frais,  par  la  mission  de  Suisse 
à  Paris,  ou  par  les  consulats  suisses  dans 
les  départements.  Pour  les  ouvrages  pu- 
bliés dans  le  canton  de  Genève,  te  certifi- 
cat est  délivré  par  le  déparlement  de  l'in- 
térieur, et  légalisé  gratuitement  par  la 
mission  de  France,  ou  par  un  consulat 
français  en  Suisse.  Des  réductions  de  laie 
ont  été  stipulées  en  faveur  des  produits 
de  la  presse  génevoise.  Les  ouvrages  en 
langue  française,  les  estampes,  gravures, 
la  musique  et  les  cartes  géographiques  ou 
marines  paient ,  à  rentrée ,  20  fr.  par 
100  kilos  ;  les  ouvrages  en  langues  mortes 
et  étrangères  ne  paient  que  1  fr.  les  100 
kilos.  Le  bénéfice  du  tarif  conventionnel 
n'est  acquis  qu'aux  envois  de  livres  qui 
sont  accompagnés  d'un  certificat  d'origine 
délivré  par  les  autorités  génevoises.  Les 
publications  expédiées  de  France  dans  le 
canton  de  Genèse  ne  sont  pas  soumises  à 
la  formalité  du  certificat.  La  convention, 
valable  pour  six  ans,  sera,  en  l'absence  de 
dénonciation  pendant  cette  période,  pro- 
longée de  six  autres  années,  et  ainsi  de 
suite. 

Nombre  des  conventions.  Il  résulte  des 
documents  que  nous  venons  d'étudier 
que,  du  28  août  1843  au  50  octobre  1858, 
la  France  a  conclu,  avec  vingt-cinq  puis- 
sances européennes,  vingt-huit  conventions 
ayant  pour  objet  la  protection  réciproque 
de  la  propriété  intellectuelle. 

Nature  des  conventions.  Dix-builde 
ces  conventions  sont  tout  à  la  fois  lit- 
téraires et  artistiques,  c'est-à-dire  qu'elles 
s'appliquent  à  toutes  les  manifestations 
de  la  pensée,  réalisées  soit  par  le  livre, 
soit  par  la  gravure,  le  dessin ,  la  pein- 
ture, etc. 

Conventions  littéraires  et  artistique!. 
Les  dix-huit  conventions  en  même  temps 
littéraires  et  artistiques  sont  celles  qui  ont 
été  conclues  avec  les  Etats -Sardes,  le  Por- 
tugal, le  Hanovre,  l'Angleterre,  le  Bruns- 
wick ,  la  Belgique ,  l'Electoral  de  Hesse* 
Cassel,  le  grand-duché  de  Saxe-Weimar- 
Eisenach,  le  grand-duché  d'Oldenbourg, 
l'Espagne  ,  les  principautés  de  Schwarz- 
bourg-Sondershausen  et  de  Schwarzbourg- 
Rudolsladt,  le  grand -duché  de  Bade, 
la  ville  libre  de  Hambourg ,  le  royauoe 
de  Saxe,  le  grand-duché  de  Luxembourg 
et  le  canton  de  Genève.  A  ces  Etats  il 
faut  ajouter  la  Toscane  où,  en  vertu  d'une 
clause  spéciale  insérée  dans  un  traité  de 
commerce  et  de  navigation,  la  contrefa- 
çon des  œuvres  littéraires  et  artistique* 
est  interdite. 
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Conventions  littéraires.  Les  sept  au- 
tres conventions  qui  n'ont  pour  objet 
que  les  œuvres  littéraires ,  sont  celles  qoi 
ont  été  conclues  avec  le  grand-duché  de 
Hesse  Darmstadt,  lelandgraviatde  Hesse- 
Homboorg.  lesdeui  principautés  de  Reuss, 
le  duché  de  Nassau,  la  principauté  de 
Waldeck  et  les#ays  Bas. 

Conventions  garantissant  le  droit 
de  traduction.  Les  garanties  assurées  a 
l'oeuvre  originale  s'étendent  à  la  traduc- 
tion, mais  dans  certaines  limites  et  sous 
des  conditions  à  observer,  dans  les  dix 
Etats  suivants  :  Sardaigne,  Portugal,  An- 
gleterre,  Belgique,  Espagne,  grand-duché 
de  Bade,  Pays-Bas,  Hambourg,  Saie 
(royaume  )  et  Genève. 

Convention  ne  garantissant  pasle  droit 
de  traduction.  Ainsi  il  n'est  rien  stipulé 
en  ce  qui  concerne  le  droit  de  traduction 
dans  nos  traités  avec  les  Etats  ci-après  : 
Hanovre,  Brunswick,  Hesse-Darmstadt, 
liesse- Hombourg,  Toscane,  Reuss  (bran- 
che aînée  et  branche  cadette),  duché  de 
Nassau,  Hesse-Cassel,  Saxe-  Weimar-Eise- 
nach,  Oldenbourg,  Schwarzbourg-Son- 
dershausen,  et  Schwarsbourg-Rudolstadt, 
Waldeck  et  Luxembourg. 

Convention  garantissant  l exécution  ou 
la  représentation  des  œuvres  musicales 
et  dramatiques.  L'exécution  ou  la  re- 
présentation des  œuvres  musicales  et  dra- 
matiques est  garantie,  à  titre  de  récipro- 
cité, bien  entendu,  dans  les  Etats-Sardes, 
le  Portugal,  le  Hanovre,  l'Angleterre,  le 
Brunswick,  la  Belgique,  la  Hesse-Darms- 
tadt, la  Hesse- Hombourg,  les  deux  prin- 
cipautés de  Reusse,  le  Nassau,  la  Hesse- 
Cassel ,  la  Saxe- Weimar  -  Etsenach  ,  le 
grand  duché  d'Oldenbourg,  l'Espagne,  les 
PrincipaulésdeSchwarzbourg-Sondershau- 
sen,  de  Scbwarsbourg-Rudohtadt  et  Wal- 
deck, le  grand-duché  de  Bade,  Hambourg, 
le  royaume  de  Saxe  et  le  grand-duché  de 
Luxembourg. 

Convention  ne  garantissant  pas  l  exé- 
cution ou  la  représentation  des  œuvres 
mticales  et  dramatiques.  Trois  Etats 
seulement  n'accordent  aucune  garantie  re- 
lativement à  l'exécution  des  compositions 
musicales  eu  à  la  représentation  ries  pièces 
de  théâtre.  Ce  sont  :  la  Toscane,  la  Hol- 
JanJe  et  le  canton  de  Genève. 

Articles  de  journaux.  Les  articles  lit- 
téraires ou  scientiûques  insérés  dans  les 
journaux,  revues  et  recueils  périodiques, 
ne  peuvent  être  reproduits  ou  traduits, 
sans  le  consentemeul  de  l'auteur,  dans  les 
neuf  Etats  qui  suivent:  Sardaigne,  Por- 
tugal ,  Angleterre.  Belgique  ,  Espagne  , 
grand-duché  de  Bade,  Hollande,  Saxe 
iToyaurae)  et  canton  de  Genève. 

59. 
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Condition  de  Vexer cice  des  droits  de 
propriété  littéraire  et  artistique.  L'exer- 
cice des  droits  de  propriété  littéraire 
ou  artistique  est  subordonné  à  un  enre- 
gistrement et  à  un  dépôt  d'exemplaires 
dans  quatre  Etats  seulement,  qui  sont  : 
Le  Portugal,  l'Angleterre  ,  la  Belgique  et 
l'Espagne.  Dans  le  royaume  de  Saxe, 
l'exercice  de  ces  mêmes  droits  n'est  sou- 
mis qu'à  l'enregistrement  des  publications 
nouvelles.  Dans  tous  les  autres  Etats,  les 
garanties  conventionnelles,  dégagées  de 
toute  obligation,  soit  de  dépôt,  soit  d'en- 
registrement, peuvent  être  réclamées  sur 
la  simple  production  d'un  titre  établis- 
sant qu'il  s'agit  d'une  œuvre  originale 
qui,  dans  le  pays  où  elle  a  été  publiée, 
jouit  de  la  protection  légale  contre  la  con- 
trefaçon, ou  la  reproduction  illicite.  Pour 
les  ouvrages  français,  ce  titre  consiste  dans 
le  duplicata  du  récépissé  de  dépôt,  déli- 
vré au  ministère  de  l'intérieur,  ou  dans  les 
préfectures. 

Certificat  d'origine  prescrit  par  les 
conventions.  Les  envois  réciproques  de 
livres,  gravures,  cartes  géographiques  et 
musique,  entre  la  France  et  la  Sardai- 
gne, le  Portugal,  la  Belgique  et  l'Espagne, 
doivent  être  accompagnes  de  certificats 
d'origine.  Ces  pièces  sont  visées ,  à  Paris, 
au  ministère  de  l'intérieur,  et  dans  les  dé- 
partements ,  aux  secrétariats  des  préfec- 
tures. Les  livres,  gravures,  cartes  géo- 
graphiques ou  marines,  et  la  musique, 
eipédiés  du  grand-duché  de  Bade,  du 
royaume  de  Saxe  et  du  canton  de  Genève, 
à  destination  de  la  France,  doivent  être 
accompagnés  de  certificats ,  sous  peine 
d'être  privés  do  bénéfice  des  réductions 
des  taxes  douanières.  Les  ouvrages  expé- 
diés de  Hambourg  doivent  porter  les  mar- 
ques de  la  douane  de  cette  ville,  ou  celles 
de  tout  autre  Etat  germanique  ayant  con- 
clu avec  la  France  une  convention  litté- 
raire. Les  ouvrages  expédiés  de  France  à 
Hambourg ,  à  Genève,  en  Saxe  et  dans  le 
grand-duché  de  Bade,  ne  sont  pas  soumis 
&  la  formalité  du  certificat. 

Certificat  d'origine  prescrit  par  la 
loi  du  6  mai  1841.  Mais  il  importe  de 
faire  remarquer  ici  qu'aux  termes  de  l'art. 
8  de  la  loi  du  6  mai  1841  (§  2) ,  tous  les 
livres  en  langue  française  dont  la  pro- 
priété est  établie  à  l'étranger,  ou  qui  sont 
une  édition  étrangère  d'ouvrages  français 
tombés  dans  le  domaine  public,  ne  peu- 
vent être  admis,  soit  i  l'importation,  soit 
au  transit,  sans  être  accompagnés  d'un 
certificat  d'origine,  qui,  conformément  à 
l'art.  de  l'ordonnance  royale  du  13  dé- 
cembre 1842,  doit  être  confirmé  et  légalisé 
par  l'autorité  administrative  du  lieu  de 
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l'expédition.  En  l'absence  de  dispositions 
contraires  dans  les  conventions  «4  il  n'est 
rien  atipulé  en  ce  qui  concerne  tes  envois 
réciproques  de  livres,  lei  prescriptions  de 
l'art.  8  de  la  loi  précitée  continuent  à  être 
en  vigueur,  et  les  livres  de  l'espèce,  quel 
que  soit  le  pays  de  provenance,  restent 
soumis  à  La  production  du  certificat. 

CoifCLTJsio*.  Telles  sont,  Monteur  le 
préfet,  les  principales  observations  aux- 
quelles les  actes  internationaux  que  nous 
venons  d'examio'T  m'ont  paru  devoir 
donner  lieu.  Je  suis  loin,  sans  doute,  d'a- 
voir épuisé  tous  les  détails  des  stipulations 
qu'ils  contiennent  ;  mai*  j'ai  voulu  surtout 
porter  à  votre  connaissance  les  renseigne- 
ments pratiques  dont  l'étude  est  un  devoir 
pour  l'administration.  En  consultant  le  ta- 
bleau que  j'ai  tracé  phis  haut  et  en  vous 
reportant,  au  besoin,  au  texte  officiel  de 
nos  traités,  vous  aurez,  je  l'espère,  sur 
notre  nouveau  droit  conventionnel,  toutes 
les  notions  qui  sont  le  plus  particulière- 
ment de  nature  à  intéresser  tes  écrivains 
et  le  commerce.  Vous  aurez  soin  de  com- 
muniquer ees  instructions  aux  sous-préfets 
de  votre  département  et  aux  inspecteurs 
de  la  librairie  que  vous  pouvez  avoir  sous 
vos  ordres.  Je  désire  que  vous  m'accusiez 
réception  du  cette  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance 
de  ma  considération  trés-distinguée.  Le 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'Intérieur,  signé  Duc  de  Padoue. 


4  octobrb  1859.  —  Rapport  s*r  PadminiUrohon 
de  la  justice  criminelle  en  France  pendent 
l'année  1857.  (Mon.  de»  ft,  9  et  10  octobre 

1859.) 

Sire,  en  soumettant  à  Votre  Majesté, 
au  mois  de  juillet  dernier,  le  compte  géné- 
ral de  l'administration  de  la  justice  crimi- 
nelle de  l'année  1856,  mon  prédécesseur 
s'applaudissait  des  résultats  constatés 
dans  ce  compte,  au  triple  point  d*  vue  de 
la  diminution  des  infractions  à  la  loi,  de 
l'accélération  des  poursuites  et  de  raffer- 
missement de  la  répression  ;  et  il  expri- 
mait l'espoir  que  les  résultats  de  l'année 
1857  ne  seraient  pas  moins  satisfaisants. 
Cet  espoir  se  trouve  pleinement  confirmé 
par  le  nouveau  compte  que  j'ai  l'honneur 
de  mettre  aujourd'hui  sous  les  'feux  de 
l'Empereur.  Nouvel  le  réduction  du  nombre 
des  accusations  et  des  accusés  traduits  aux 
assises,  ainsi  que  'des  délits  communs  dé- 
férés aux  tribunaux  correctionnels  et  des 
prévenus  impliqués  dans  ces  affaires;  im- 
pulsion plus  rapide  imprimée  à  la  marche 
des  procédures;  moins  fréquente  applica- 
tion de  la  détention  préventive,  dont  la 


on  m.  —  4  octobre  1859. 

durée  a  été  aussi  renfermée  dans  des  li- 
mites plu»  restreintes;  enfin  abaissement 
du  nombre  proportionnel  des  areuiiie- 
ments  :  tels  sont  les  faits  qui  ressortent 
du  compte  de  1857.  L'analyse  des  tableau 
de  ce  compte  devra  être  fort  concise,  car 
je  ne  pourrais  guère  que  reproduire  les 
observations  exprimées  dans  le  précédât 
rapport.  Le  nombre  des  accusations  con- 
tradictoires soumises  en  1857  aux  roars 
d'assises  a  été  de  4,399.  C'est  136  de 
moins  qu'en  1856,  et  339  de  mm 
qu'en  1855-,  où  il  y  avait  déjà  une  dimmt- 
tion  de  727  sur  l'année  1854.  En  trois  an- 
nées, la  réduction  est  de  1,1*6,  soit  u 
cinquième.  Ainsi,  l'accroissement  otdm! 
qui  s'était  produit  de  1851  à  1854,  sou 
l'influence  de  l'excessive  cherté  des  vivra, 
a  fait  place,  de  1853  à  1857,  à  one  dimi- 
nution progressive  ;  et  le  total  deli  der- 
niére  année,  1857,  est  descendu  bien  au- 
dessous  du  plus  faible  qui  ait  été  constate 
depuis  1826.  Le  tableau  suivant,  qui  pré- 
sente ta  division  des  accusations  suivant  U 
nature  des  crimes,  permet  de  voir  duo 
coup  d'œil  quelle  a  été  la  part  de  cbaqnt 
espèce  de  crime  dans  cette  djmiwilwi. 
(Suit  le  tableau*) 

Les  diverses  espèces  d'accusations  de 
crimes  contre  les  personnes  ont  diminof 
la  plupart  dans  une  très-large  «esare,  i 
l'exception  de  deux,  savoir  :  les  viols  et 
les  attentats  à  la  pudeur  sur  des  enfant;, 
dont  le  nombre  est  en  1857  le  même qu en 
1851,  après  avoir  éprouvé  pendant  la 
cinq  années  intermédiaires  des  variations 
peu  .sensibles;  et  les  infanticides,  qui  ont 
augmenté  de  26  p.  100.  Pendant  la  mène 
période  septennale,  si  l'on  prend  poir 
terme  de  comparaison  les  deux  années  et 
-trêmes,  1851  et  1857,  on  trouve  que  panel 
les  accusations  de  crimes  contre  les  pro- 
priétés, celles  de  fausse  monnaie  et  de  vob 
qualifiés  ont  seules  diminué  d'une  manier; 
marquée.  Les  crimes  de  banqueroute  fn» 
doleuse  ont  presque  double  de  1851  i 
1857  ;  mais  le  développement  imprimé  a 
commerce  et  à  l'industrie  explique  sien  ia 
plus  grande  fréquence,  pendant  les  der- 
nières années,  de  ces  sinistres  commer- 
ciaux. Le  nombre  des  accusés  est  descendu 
de  6, î24  en  1856  a  5.773  en  1857.  C'ert 
351  de  moins  :  prés  de  6  p.  100.  Li  dnmâ- 
nntion  a  porté  ,  dans  des  proportion* 
presque  égales ,  sur  les  accusation*  ^ 
crimes  contre  les  personnes  et  sur  ceîles 
des  crimes  contre  les  propriétés,  »»>« 
<ra'il  résulte  du  tableau  ci-après,  q*'  pré- 
sente le  nombre  moyen  annuel  des  acetrsés 
jngés  de  18Î6  à  1855,  pnr  périodes  quin- 
quennales» et  le  nombre  réel  desacco>é« 
jugés  en  1856  et  1857.  {Suit  le  f«W«w- 
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Comme  en  1856,  la  plupart  des  dépar-   de  cette  colonne.  La 


1859. 


515 


tcments  (50  «or  86)  ont  prie*  part  à  la  di- 
minution signalée  dans  le  nombre  total 
des  accusés,  et  les  56  autres  n'offrent 
qu'une  augmentation  légère.  La  cour  d'as- 
sises du  département  de  la  Seine  n'a  jugé 
eotttradictoirement,  en  1857,  que  554  ac- 
cusés impliqués  dans  580  accusations.  En 
1856,  celle  cour  avait  jugé  515  accusa- 
lions  et  708  accusés.  Depuis  1826,  le  nom- 
bre des  accusés  n'était  pas  descendu  au- 
dessous  de  675  (en  18*7),  et  il  a  plusieurs 
fois  dépassé  1,000.  La  cour  d'assises  de  la 
Corse  a  jugé  85  accusés  seulement,  au 
lieu  de  127  en  1856.  Le  rapport  du  nom- 
bre des  accusés  à  celui  des  habitants  donne, 
pour  toute  la  France,  en  1857,  un  accusé 
par  6,242  habitants,  au  lieu  de  5,885  en 
1956,  de  5,552  en  1855,  et  de  4,756  en 
1854.  Les  départements  où  l'on  compte, 
en  1857,  le  moindre  nombre  d'habitants 
pour  un  accusé  sont  les  suivants  :  Bouches- 
du- Rhône,  2,601  ;  Haute-Garonne,  2,719; 
Corse,  2,894;  Marne,  5^025;  Seine,  5,255; 
Charente- Inférieure,  5,892;  Ille-et-Vi- 
laine,  5,899,  Yaucluse,  5,956;  Haut-Rhin, 


seconde  classe  em- 
brasse les  individus  jugés  pour  des  vols 
accompagnés  de  circonstances  aggravan- 
tes; ceui  qui  sont  jugés  en  France  par  le* 
jury,  moins  les  accusés  de  yols  domesti- 
ques, réunis,  dans  la  troisième  classe,  aui 
prévenus  de  vols  simples,  d'escroqueries 
et  d'abus  de  confiance.  La  quatrième  classe 
présente  les  individus  jugés  pour  incen- 
die, destruction  ou  dévastation  de  con- 
structions, de  récoltes,  d'arbres,  d'ani- 
maux, etc.;  la  cinquième,  les  individus 
traduits  devant  le  jury  pour  faux  ou  fausse 
monnaie  ;  la  sixième,  enfin,  les  personnes 
poursuivies  pour  d'autres  infractions  di- 
verses :  sédition,  contrebande,  chasse  et 
pèche  dans  les  lieux  clos,  etc.,  etc.  (Suif  fa 
tableau.) 

Voici  les  principaux  résultats  qui  res- 
sortent  des  colonnes  de  ce  tableau  :  1°  Le 
nombre  des  individus  jugés  pour  des 
offenses  contre  les  personnes  (colonne  1'» 
du  tableau)  a  très-peu  varié  de  1854  à 
1857;  et  il  a  été  énoncé  précédemment  qu'il 
en  avait  été  de  même  en  France.  Il  semble, 
en  outre,  autant  que  permet  de  le  consta- 


4,481;  Gers,  4,415;  Tarn-et  Garonne,  ter  l'extrême  différence  des  qualifications, 

4,5 1 5;  Ariége,  4,741  ;  Eure,  4,817;  Haute-  que  le  nombre  des  accusés  de  faits  que  nos 

Marne,   4,840;  Indre-et-Loire,  4,899;  lois  qualifien  Infimes  contre  les  personnes 

Seiue-et  Oise,  4,992.  Voici,  au  contraire,  est  proportionnellement  un  pc  u  moins 

ceux  où  l'on  remarque  le  plus  grand  nom-  élevé  en  -Angleterre  qu'en  France,  sauf 

bre  d'habitants  pour  un  accusé  :  Creuse,  pour  quelques  crimes  spéciaux,  tels  que  la 


bigamie,  huit  rois  plus  fréquente  de  l'autre 
côté  du  détroit  que  chez  nous  ;  le  faux 
témoignage,  presque  aussi  fréquent  en 
Angleterre  qu'en  France,  malgré  l'infério- 
rité numérique  de  la  population.  La  dif- 


15,495  ;  Hérault,  15,401;  Pas-de-Calais, 
14,851;  Deux-Sèvres,  44,251  ;  Hautes- 
ÀJpes,  12,955;  Jura,  12,565;  Corréze, 
11,666;  Haute -Loire,  11,577;  Mord, 
11,345;  Hautes-Pyrénées,  11,175  ;  Indre, 

10,959;  Aude.  10,878;  Pyrénées-Orien-  férence  qui  pourrait  exister  entre  tes  deux 
taies,  10,768;  Ain,  10,505  ;  Isère,  10,297.  pays  en  ce  qui  concerne  «Je  nombre  des 
En  Angleterre,  le  nombre  des  individus  crimes  contre  les  personnes  n'aurait  d'ail- 
Lraduits  annuellement  devant  le  jury,  leurs  rien  d'étonnant,  puisqu'elle  se  re- 
aprés  avoir  augmenté  de  1826  à  1840,  marque  déjà  en  France  entre  nos  départe- 
était  resté  stationnai™  de  1841  à  1855.  mente  du  nord  et  cewx  du  midi.  2°  Le 
Hais  en  1856  et  1857,  il  a  éprouvé  une  nombre  des  accusés  de  vols  qualifiés  (co- 
tres-forte réduction,  par  suite  d'un  chan-  k>n«e2)  a  augmenté  des  deux  tiers,  66  p. 


gement  dans  la  législation.  Le  tableau  sui- 
vaut,  qni  donne  le  relevé  des  personnes 
jugées  par  le  jury  anglais  de  1826  À  1859, 
d'anord  par  période,  puis  par  année,  per- 
met de  suivre  le  mouvement  de  la  crimi- 
nalité en  Angleterre  pendant  ces  52 
ans.  Les  individus  jugés  y  sont  divisés 


100,  de  18*26  à  1857,  tandis  qu'en  France 
il  a  diminué  des  deux  cinquièmes,  40  p. 
100.  En  réunissant  au  chiffre  de  cette  co- 
lonne 2  le  nombre  des  accusés  de  vols  do- 
mestiques, confondu  dans  la  5*  avec  les 
prévenus  de  vols  simples,  on  aurait  un 
total  d'accusé*  de  vols  qualifiés  d'un  tiers 


en  six  classes,  eu  égard  à  la  nature  des  in-  plus  élevé  en  Angleterre  qu'en  France, 
fractions.  La  première  classe  (colonne  5°  Le  nombre  des  individus  jugés  pour  des 
n.  1),  sous  le  titre  é' offenses  contre  les  vois  domestiques,  des  vols  simples,  des 
personnes,  comprend,  outre  les  accusés  escroqueries  ou  des  abus  de  confiance  (co- 
de faits  qualifiés  en  France  crimes  contre  tonne  5),  après  avoir  augmenté  sensible- 
les  personnes,  beaucoup  de  prévenus  de  ment  de  1826  à  1855,  a  diminué  tout  à 
délits  du  même  genre  jugés  par  nos  tri-  coup  d'un  tiers  en  1856  et  en  1857.  Ce 
naux  correctionnels.  Les  individus  jugés  n'est  pas  que  le  nombre  des  vols  commis 
pour  des  faits  qualifiés  crimes  chez  nous  ait  subi  une  semblable  réduction  ;  niais, 
peuvent  former  la  moitié  du  nombre  total  d'après  un  statut  ou  acte  du  14  août  1855, 
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la  connaissance  d'un  grand  nombre  de 
ces  vols  a  été  renvoyée  aui  juges  de  paix 
ou  aux  magistrats  de  police,  qui  les  jugent 
sommairement,  pourvu  que  les  auteurs  de 
ces  délits  y  eonsenlent.  4»  Le  nombre  des 
individus  jugés  pour  crimes  de  faux  et  de 
fausse  monnaie  (colonne  5)  a  doublé  de 
1826  à  1857.  En  France,  le  nombre  des 
accusés  de  crimes  semblables  n'a  augmenté 
que  de  44  p.  100.  Il  s'en  juge  d'ailleurs, 
chaque  année,  un  tiers  de  moins  chez 
nous  que  chez  nos  voisins  d'outre-Manche. 
En  résumé,  si  Ton  sépare,  parmi  les  indi- 
vidus traduits  devant  le  jury  anglais,  ceux 
qui  sont  poursuivis  pour  des  actes  qui  ne 
constituent  en  France  que  des  délits,  afin 
de  ne  comparer  que  les  infractions  qui,  en 
raison  de  leurs  circonstances  aggravantes, 
seraient  des  crimes  chez  nous,  on  trouve  que 
le  nombre  des  accusés  de  crimes  contre  les 
personnes,  en  Angleterre ,  atteint  à  peine 
la  moitié  du  nombre  des  mêmes  accuses  en 
France,  tandis  que  le  nombre  des  accusés  de 
crimes  contre  les  propriétés  est  plus  faible  en 
France  que  chez  nos  voisins,  quoique  notre 
population  soit  double  de  la  leur.  Le  ta- 
bleau qui  suit  fait  connaître  comment  se 
distribuent  les  accusés,  en  France,  tant  en 
1857  que  pendant  les  quatre  années  pré- 
cédentes, eu  égard  à  la  nature  des  crimes, 
au  sexe,  à  l'âge,  à  l'étal  civil,  à  l'origine, 
au  domicile,  à  la  profession  et  au  degré 
d'instruction.  Les  variations  d'une  année 
à  l'autre,  à  ces  divers  points  de  vue,  sont 
extrêmement  faibles.  (Suit  le  tableau.) 

Les  tableaux  de  l'Angleterre  ne  donnent 
pas  toutes  ces  divisions.  Ils  indiquent 
seulement  le  sese  des  individus  jugés  par 
le  jury.  Ils  montrent  que  les  femmes  for- 
ment, en  1857,  plus  du  cinquième  (21  p. 
100)  du  nombre 'total  ;  et  la  proportion 
était  même  un  peu  plus  forte  les  années 
précédentes,  tandis  qu'en  France  on  ne 
compte  que  18  femmes  sur  100  accusés, 
moins  du  cinquième.  Les  5,773  accusés 
jugés  conlradicloirement  en  1857  ont  été: 
1,404  acquittés,  et  4,369  condamnés,  sa- 
voir :  58  à  mort,  1  à  la  déportation,  203 
-aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  993  aux 
travaux  forcés  à  lemps,  970  à  la  réclusion, 
2  à  la  détention,  I  à  la  dégradation  civi- 
que, 2,108  à  l'emprisonnement,  4  à  l'a- 
mende, enfin  27  (enfants  de  moins  de  16 
«ins  reconnus  avoir  agi  sans  discernement) 
à  la  détention  dans  une  maison  d'éduca- 
tion pénitentiaire.  Pour  faciliter  la  compa- 
raison des  décisions  du  jury,  d'une  année  à 
l'autre,  le  tableau  ci -a prés  fait  connaître 
le  résultat  des  poursuites  pour  chacune  des 
sept  dernières  années  :  (Suit  te  tableau.) 

Ce  qui,  de  prime  abord,  frappe  surtout 
<2aus  ce  tableau,  c'est  la  diminution  gra- 
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duelie  du  nombre  des  acquittés.  De  2,256 
en  1851,  il  s'est  abaissé  successivement  à 
1,404  en  1857.  C'est  une  diminution  de  952 
ou  deux  cinquièmes,  tandis  que  le  nombre 
des  accusés  de  1857  n'est  inférieur  que  de 
1,298  (un  sixième)  a  celui  de  1851.  Dans 
son  ensemble,  la  répression  devant  nos 
cours  d'assises  a  été  à  peu  prés  la  même 
en  1857  qu'en  1856,  un  peu  plus  ferme 
toutefois.  Les  cours  d'assises,  qui  n'avaient 
admis  entièrement,  cette  dernière  année, 
que  669  accusations  sur  l,0u0,  en  ont 
admis  683  en  1857.  Le  nombre  propor- 
tionnel des  acquittés  est  descendu  à  243 
sur  1,000,  tandis  qu'il  était  de  254  sur 
1 ,000  en  1856,  de  250  et  249  sur  1,000  en 
1855  et  1854.  Le  nombre  propor lionne! 
des  condamnations  à  des  peines  affliclives 
et  infamantes  a  élé  de  3b6  sur  1,000  en 
1857  comme  en  1855;  en  1856  il  était  de 
378  sur  1 .000,  et  de  372  sur  1 ,000  en  1854. 
Les  deux  états  ci-après  montrent  combien, 
depuis  la  loi  du  4  juin  1855,  qui  a  modifié 
l'institution  du  jury,  cette  institution  fonc- 
tionne en  France  avec  une  remarquable  ré- 
gularité. (Suit  le  tableau.) 

Le  nombre  des  condamnations  à  mort 
s'est  accru  de  12,  soit  d'un  quart;  et  ce- 
pendant le  nombre  des  accusés  de  crimes 
capitaui  a  diminué.  Le  jury  s'est  donc 
montré  plus  sévère.  Les  58  condamnés  à 
mort  de  l'année  1857  avaient  été  convain- 
cus :  34  d'assassinat;  5  d'empoisonnement; 
5  d'incendie;  5  de  parricide;  2  d'infanti- 
cide, 5  de  meurtre  accompagné  de  cir- 
constances aggravantes,  et  2  de  séquestra- 
lion  accompagnée  de  tortures  et  d'actes 
de  barbarie.  11  n'y  avait  que  6  femmes 
parmi  ces  condamnés.  La  clémence  impé- 
riale a  daigné  commuer  la  peine  de  26 
condamnés  à  mort  en  celle  de  travaux 
forcés  à  perpétuité.  Les  32  autres  ont  été 
exécutés.  Le  jury  a  accordé  le  bénéfice  des 
circonstances  atténuantes  à  2  904  con- 
damnés, sur  4,063  qu'il  a  reconnus  cou- 
pables de  crimes  :  c'est  une  proportion  de 
715  sur  1,000.  Celte  proportion  était  un 
peu  plus  faible  les  années  précédentes.  En 
1«56,  elle  ne  dépassait  pas  691  sur  1,000. 
Mais  il  y  a  lieu  de  reconnaître  qu'en  1857 
le  jury  a  admis  en  lié  renient  un  plus  grand 
nombre  proportionnel  d'accusations  :  683 
sur  1,000  au  lieu  de  669. 

La  répression  a  varié,  comme  les  an- 
nées précédentes,  suivant  la  nature  des 
crimes,  suivant  le  sexe,  l'âge  et  le  degré 
d'instruction.  L'état  ci-aprés  met  en  re- 
lief ces  différences.  (Suit  le  tableau.) 

Il  est  une  autré  inégalité  plus  regretta- 
ble encore  :  c'est  celle  qui  existe  entre  les 
divers  déparlements.  Mais  je  suis  heureux 
d'avoir  à  constater  qu'elle  semble  tendre  4 
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diminuer  d'une  manière  sensible.  Le  nom-  pléte  de  la  peine  de  la  transportation, 
bre  proportionnel  des  acquittements  dit-  remplacée  dans  la  plupart  des  cas,  depuis 
fore  encore,  en  1857,  d'un  département  à  1853,  par  la  servitude  pénale,  qui  parti- 
l'autre ,  mais  dans  des  limites  beaucoup  cipe  tout  à  la  fois  de  la  peine  d'era prison  - 
plus  étroites  que  les  années  passées.  Ce  nement  et  de  celle  des  travaux  forcés, 
nombre  a  été  de  9  à  20  sur  100  accusés,  Cette  substitution  s'est  faite  juste  au  mo- 
dans  31  départements;  de  21  À  25  sur  ment  où,  en  France,  on  décrétait  la  sup- 
100,  dans  18;  de  26  à  30  sur  100,  dans  pression  des  bagnes,  pour  y  subtituer  les 
26  ;  et  il  n'a  dépassé  30  sur  100  de  (31  à  39)  établissements  pénitentiaires  de  la  Guiane. 
que  dans  onze  départements.  Le  nombre  Le  nombre  proportionnel  des  acquitle- 
proportionnel  des  acquittements  «cédait  ments  est  bien  moins  élevé  en  1857  (245 
31  sur  100  dans  57  départements,  en  sur  1 ,000)  qu'en  1826,  où  il  atteignait 
1851;  dans  46,  en  1852;  dans  31,  en  313  sur  t  ,000.  En  France,  des  différences 
1855;  dans  19  en  1854;  dans  28, eu  1855  ;  graves  se  remarquent  aussi  entre  les  deux 
dans  23,  en  1856.  Et,  chacune  de  ces  an-  années  1826  et  1857  ,  relativement  aux 
nées,  on  constatait  de  40  à  60  acquittés  conséquences  des  décisions  du  jury  :  d'a- 
sur  100  accusés  ,  dans  plusieurs  départe-  bord  un  abaissement  marqué  du  nombre 
ments;  tandis  qu'en  1857  la  proportion  des  acquittements  (243  sur  1,000  en  1557, 
la  plus  forte  est  de  39  sur  100  ,  et  elle  ne  au  lieu  de  575  sur  1,000  en  1826)  et  une 
se  rencontre  que  dans  un  seul  départe-  augmentation  corrélative  de  celui  des  con- 
ment,  le  Gers.  Elle  est  de  58  dans  la  damnations  à  l'emprisonnement;  en  se- 
Drôme,  de  55  dans  l'Aude,  de  34  dans  cond  lieu,  les  condamnations  à  mort  ont 
Lot-et-Garonne  et  Seine  et-Marne.  Par-  diminué  des  deux  tiers.  Quant  aux  con- 
tout  ailleurs,  elle  ne  dépasse  pas  le  tiers  :  damnations  aux  travaux  forcés  et  à  la  ré- 
55  sur  100.  Le  nombre  proportionnel  des  clusion,  leur  diminution  n'est  due  qu'à  la 
acquittements  a  été  de  30  sur  100  dans  le  réduction  du  nombre  des  accusés  jugés, 
département  de  la  Seine,  en  1857  comme  Les  modifications  signalées  en  France 
en  1855;  tandis  qu'il  n'était  que  de  26  sur  sont  l'œuvre  de  la  loi  du  28  avril  1832, 
100  en  1856.  Devant  le  jury  anglais,  le  qui  a  accordé  au  jury  le  droit  d'admettre 
nombre  proportionnel  des  acquittements  des  circonstances  atténuantes ,  et,  par 
est,  en  1857,  le  même  que  devant  le  jury  suite,  de  faire  descendre  la  peine  d'un  ou 
français  :  24  à  25  sur  100.  Mais  la  nature  deux  degrés.  Depuis  cette  loi,  le  jury 
des  peines  prononcées  contre  les  individus  n'acquitte  plus,  autant  qu'il  le  faisait 
reconnus  coupables  est  bien  différente  avant,  les  accusés  dont  il  reconnaît  la  cul- 
chez  les  deux  nations.  La  loi  pénale,  si  sé-  pabililé,  mais  qu'il  veut  soustraire  à  l'ap- 
vére  en  Angleterre  il  y  a  moins  d'un  plicatiou  de  peines  qui  lui  semblent  d'une 
quart  de  siècle,  a  été  s'adoucissent  depuis  sévérité  excessive.  Il  a  été  jugé  par  les 
quelques  années  dans  une  mesure  plus  cours  d'assises,  en  1857,  sans  l'assistance 
large  encore  que  chez  nous.  Il  suffira ,  du  jury,  363  accusés  contumax  compris 
pour  en  donner  une  idée,  de  présenter ,  dans  320  accusations.  Il  en  avait  été  jugé 
pour  chacun  des  deux  pays,  les  résultats  485  en  1856.  Les  contumax  de  1857  ont 
des  poursuites  devant  le  jury  aux  deux  tous  été  condamnés,  savoir  :  15  à  mort, 
deux  époques  extrêmes  de  la  période  pour  20  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  245 
laquelle  il  existe  des  statistiques  crimi-  aux  travaux  forcés  à  temps,  79  à  la  re- 
nelles.  [Suit  le  tableau.)  clusion  et  4  a  la  déportation.  Parmi  les 
Deux  faits  saillants  ressortent  du  pre-  accusés  jugés  par  contumace,  tant  en 
mier  des  deux  états  qui  précédent  :  Pre-  1857  qu'antérieurement,  96  seulement  ont 
miérement ,  une  diminution  considérable  ont  été  repris  et  jugés  contradictoirement 
du  nombre  des  condamnations  à  mort  en  en  1857;  sur  ce  nombre,  31  ont  été  acquit- 
An -lelerre.  Il  n'est  plus,  en  1857,  que  lés,  34  ont  été  condamnés  à  des  peines 
54  après  avoir  été.  en  1826,  de  1,205,  afflictives  et  infamantes,  et  31  à  des  peines 
dont  57  exécutés.  Quelques  lois  successi-  correctionnelles.  Le  nombre  des  affaires  ju- 
ves  ont,  à  partir  de  1830,  aboli  la  peine  gées,  en  1857,  par  les  tribunaux  correc- 
de  mort  prononcée  par  l'ancienne  législa-  tionnels,  a  été  de  184,769,  celui  des  pré- 
tion  contre  des  faits  sans  gravité,  et  pour  venus  de  229,467.  En  1856,  il  n'avait  été 
lesquels  elle  n'était  jamais  exécutée.  Il  jugé  que  181,610  affaires  et  225,561  pré- 
arrivait fréquemment  que  des  condam-  venus.  Il  y  a  donc  eu,  pendant  la  dernière 
nés  à  mort  étaient  complètement  gra-  année,  augmentation  de  3,159  affaires  et 
ciés  par  l'autorité  royale,  ou  que  l'on  de  3,906  prévenus.  Cette  augmentation 
substituait  à  la  peine  de  mort  encourue  porte  exclusivement  sur  les  contraventions 
un  emprisonnement  de  courte  durée.  En  forestières,  dont  le  nombre  s'est  élevé  de 
second  lieu,  la  disparition  à  peu  prés  corn-  42,6B8  à  46,759,  soit  4,07  !  du  plu*.  Celui 
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des  délinquants  fores  lier  g  s'est  accru  dans       Sur  Ies2â9>467  prévenu»  jagés  en  1851  : 
une  proportion  analogue,  comme  en  fait  154.077  l'ont  été  à  la  requête  du  ministère 
foi  le  tableau  ci-après,  qui  présente,  clas-  public  ;  65,444  à  celle  des  administrations 
sés  par  année  et  d'après  la  nature  des  dé-  publiques  ,  notamment  l'administration 
lits,  les  affaires  et  les  prévenus  jugés  de  des  eau»  et  forêts;  9.948  à  celle  des  par- 
1855  à  1857.  Si,  à  l'aide  de  ce  tableau,  l'on  lies  civiles*  En  1856,  il  avait  été  jugé  : 
compare  les  totaux  des  diverses  espèces  156,880  prévenus  à  la  requête  du  ministère 
d'infractions,  on  remarque  que  plusieurs  public  ;  59,864  à  celle  des  administrations 
d'entre  elles  n'offrent,  d'une  année  à  l'au-  publiques,  et  8.819  à  celle  des  parties  ti- 
tre, que  de  faibles  variations.  Voici  celles,  viles.  Ainsi,  en  1857,  les  prévenus  des 
en  petit  nombre,  qui  en  ont  éprouvé  de  délits  les  plus  graves,  ceux  qui  sont  pour- 
très-marquées  :  1°  les  vols  simples  :  leur  suivis  par  le  ministère  public,  ont  diminué 
nombre,  après  s'être  accru  de  1852  à  1854,  de  prés  de  5,000.  Ceu\  qui  sont  jugés  snr 
diminue  graduellement  depuis  1855;  2°  les  les  poursuites  des  administrations  publi- 
délils  de  mendicité  :  leur  total  n'a  pas  ques  et  des  parties  civiles,  pour  tes  infrae- 
cessé  de  décroître  depuis  1855;  5°  les  dé-  lions  qui  intéressent  le  moins  Tordre  pu- 
lils  politiques  :  leur  nombre  n'est  plus,  en  biic,  ont,  au  contraire,  augmenté  de  plus 
181,6  et  1857,  que  la  moitié  de  ce  qu'il  de  6,000.  La  diminution  qui  s'est  produite 
était  de  1854  à  1855;  4°  ceui  de  trompe-  dans  le  chiffre  total  des  prévenus  jugés  à 
rie  sur  la  qualité  et  la  quantité  de  choses  la  requête  du  ministère  public  s'est  fait 
vendues,  après  avoir  augmenté  également  sentir  dans  48  déparlements.  Dans  58,  au 
de  1855  à  1856,  ont  éprouvé,  en  1857,  contraire,  il  y  a  eu  augmentation;  mais 
une  très-forte  réduction,  qui  peut  être  elle  n'a  quelque  importance  que  dans  6, 
attribuée  à  ce  que  les  tribunaux  se  sont  savoir:  Lot,  où  elle  est  de  40  sur  100; 
montrés  plus  sévères,  et  notamment  à  ce  Canlal,  où  elle  est  de  36  sur  100;  Corréu, 
qu'ils  ont  ordonné  fréquemment  que  les  oét  elle  est  de  51  sur  100  ;  Haute-Vienne, 
jugements  de  condamnation  fussent  affichés  où* elle  est  de  24  sur  100;  Charente  lnfé- 
à  la  porte  des  délinquants;  5°  les  délits  rienre,  où  elle  est  de  22  sur  100;  Nièvre, 
d'usage  de  timbres  poste  ayaBt  déjà  servi  où  elle  est  de  20  sur  100.  Dans  le  dépar- 
oot  continué  de  décroître  en  1857,  grâce  tement  de  la  Seine,  il  y  a  eu  diminution 
sans  doute  aux  mesures  prises  par  l'ad-  du  nombre  des  prévenus,  de  même  que  de 
roinislralion  pour  rendre  la  fraude  plus  celui  des  accusés;  mais,  pour  les  prévenus, 
difficile;  6°  les  délits  d'escroquerie,  d'abus  elle  est  à  peine  de  10  p.  100,  tandis  qu'elle 
de  confiauce,  de  banqueroute  simple,  ont  s'élève  à  25  p.  100  pour  les  accusés.  La 
au  contraire,  augmenté  constamment  de  proportion  des  femmes  parmi  les  prévenus 
1855  à  1857  ;  7°  les  délits  de  chasse  et  jugés  en  1857,  est  d'un  cinquième  (200 
port  d'armes  ont  augmenté  de  14  pour  sur  1,000).  En  1856,  elle  était  de  «06  sur 
100  en  1857,  comparativement  à  1856;  1,000.  Pendant  les  cinq  années  précé- 
8°  le  nombre  des  délits  de  coups  et  bles-  dentés  ,  elle  s'était  élevée  graduellement 
sures  volontaires  est,  en  1857,  le  même  a  de  168  sur  1,000  en  1851  jusqu'à  208  sur 
peu  prés  qu'en  1853,  bien  plus  élevé  qu'il  1 ,000  en  1855.  Celte  proportion  varie  sai- 
ne l'avait  été  de  1854  A  1856.  Peut-être  vant  la  nature  des  délits  dans  des  limites 
cette  recrudescence,  ainsi  que  celle  qui  se  très-larges  :  de  6  à  40  p.  100. 
remarque  dans  les  totaux  des  délits  de  ré-       Les  prévenus  de  délits  communs ,  tes 
bellion  et  d'outrages  et  violences  envers  seuls  dont  l'âge  soit  bien  constaté,  se  di- 
des  fonctionnaires  publics,  doit-elle  être  visent,  à  ce  point  de  vue,  de  la  manière 
attribuée  à  l'abondance  de  la  récolte  du  suivante  : 
vin.  (Suit  le  tableau.) 

Hommes.     Feonraes.  ToUi» 

Prévenus  âgés  de  moin,  de  16  ans.  •   6,3%  1,010  6.A  t 

Pré>(  nus  âgés  de  16  à  21  ans.   15,812         3,158  18.979 

Prévenus  âgés  de  plus  de  21  ans.   103,826        24,056  127,882 

Prévenus  dont  l'âge  esl  reslé  inconnu   2.149  37G  2.525 

Total.   127,183        28,000  '  ^  155,7*3 

Les  6,406  jeunes  prévenus  des  deuiseies  correctionnelle,  à  cette  dernière  époque, 

forment  42  millièmes  du  nombre  total  des  motiva  des  instructions  aux  parquets,  afi  n 

prévenus  dont  l'âge  a  été  constaté.  Leur  qu'ils  se  montrassent  plus  réservés  dau> 

nombre  proportionnel,  qui,  de  1851  à  1854,  l'exercice  de  leur  droit  de  poursuite  contre 

s'était  graduellement  élevé  de  41  à  55  sur  les  jeunes  délinquants  inculpé?  de  vagabon- 

l,000,a  diminuéchaqueannèedepuisl854.  dage  seulement.  La  répression  devant  Ij 

L'encombrement  des  maisons  d'éducation  juridiction  correctionnelle  est  toujoun 
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mieux  assurée  que  devant  le  jury,  en 
ce  mim  que  les  acquittements  sont  pro- 
portionnellement moios  fréquent?.  Ainsi, 
les  tribunaux  correctionnels  ont  acquitté, 
en  1857,  an  peu  moins  de  S  sur  100  (79 
sur  1,000)  des  prévenus  traduits  devant 
eux,  tandis  que  les  cours  d'assises  ont  ac- 
quitté 243  accusés  sur  1,000,  prés  du 
quart.  Biais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que, 
pour  un  grand  nombre  de  prévenus ,  les 
infractions  sont  constatées  «ar  des  procés- 
verbaux  faisant  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire; plusieurs  même  jusqu'à  inscription 
de  faux.  La  troisième  colonne  du  tableau 
ci-aprés  indique  les  résultats  des  poursuites 
pour  tous  les  prévenus  jugés  en  1857  ;  et 
les  colonnes  précédentes  permettent  de 
comparer  ces  résultats  avec  ceux  des  an- 
nées précédentes.  Les  trois  dernières  co- 
lonnes de  l'état  font  connaître  le  rapport 
des  acquittements  aux  condamnations  de 
chaque  espèce.  Le  nombre  des  condamna- 
tions à  plus  d'un  an  d'emprisonnement 
est  le  même  en  1857  qu'en  1856  ;  celui  des 
condamnations  à  moins  d'un  an  de  la  même 
pe/ne  diffère  aussi  très-peu  d'une  année  à 
l'autre.  Celui  des  condamnations  à  l'amende 
a  seul  augmenté;  mais  cette  augmentation 
s'explique  par  l'accroissement  du  nombre 
des  délinquants  forestiers  et  des  prévenus 
de  délits  de  chasse  qui  sont  presque  tou- 
jours condamnés  à  l'amende.  Le  nombre 
des  acquittements  a  diminué  d'un  dixième. 
Aussi  ne  forme  t-il,  en  1837,  que  79  sur 
i  OOo  du  nombre  total  des  prévenus,  tandis 
que  la  propor  lion  était  de  89  sur  1,000 
en  1856,  et  de  90  sur  1,000  de  1851  à 
1855)  en  moy  enne.  (Suit  le  tableau.) 

Les  TésnUats  des  poursuites  sont  indi- 
qués d'après  la  qualité  des  parties  pour- 
suivantes dans  Tétat  qui  snit.  Ces  résultats 
différent  tous  les  ans  de  la  même  ma- 
nière, suivant  que  les  poursuites  sont  in- 
tentées par  le  ministère  public,  ou  par  les 
administrations  publiques  qui  s'appuient 
sur  des  procès-verbaux  faisant  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  ou  enfin  par  les  parties 
•ivilesquela  passion  aveugle  souvent.(Sutt 
le  tableau.) 

Le  nombre  proportionnel  des  acquitte- 
ments est  ici  plus  élevé  que  dans  le  tableau 
précédent,  parce  que,  pour  ne  pas  mulli- 
>lîer  les  colonnes,  on  a  considéré  dans  ce- 
ui-ci,  comme  acquittés,  les  1,529  enfants 
envoyés  des  poursuites  pour  avoir  agi 
ans  discernement  et  remis  à  leur»  parents, 
.es  tribunaux  correctionnels  font  chaque 
nnée,  comme  le  jury,  une  trés-fréqueute 
pplication  de  l'art.  463  du  Code  pénal, 
ûi  1857,  ils  l'ont  invoqué  en  faveur  de 
1,0*2  condamnés.  En  1856,  ils  l'avaient 
pplique  à  74,940,  et  en  4855,  à  73,891. 
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La  dernière  année  présente  donc  une  ré- 
duction. Aussi  le  nombre  proportionnel  des 
condamnés  admis  au  bénéfice  des  circon- 
stances atténuantes,  parmi  ceux  auxquels 
l'art.  463  était  applicable,  est-il  descendu 
de  610  sur  1,000  en  1855  et  en  1856,  à 
595  sur  1,000  en  1857.  En  1854,  il  avait 
même  été  de  660  sur  1,000.  On  remarque 
donc,  de  la  part  des  tribunaux  correc- 
tionnels, une  légère  tendance  à  se  montrer 
moins  indulgents  dans  l'application  de  la 
peine.  Cette  tendance  se  manifeste  aussi 
dans  la  durée  des  peines  prononcées  :  le 
nombre  proportionnel  de  condamnations 
à  un  an  et  plus  d'emprisonnement,  qui 
n'avait  été  que  de  118  sur  1,000  de  1851 
à  1855,  en  moyenne,  s'est  élevé  à  147  sur 

I,  000  en  1856  et  en  1857.  En  outre,  le 
nombre  proportionnel  des  condamnations 
à-moins  de  6  jours  n'est  plus,  en  1857,  que 
de  85  sur  l  ,000,  au  lieu  de  89  sur  1 ,000 
en  1856,  de  109  sur  1,000  de  1851  à  1856, 
en  moyenne,  et  de  138  sur  1,000  de  1846 
à  1850.  La  loi  du  13  juin  1836,  qui  a  attri- 
bué aux  Cours  impériales  la  connaissance 
de  tous  les  appels  de  police  correctionnelle, 
semble  avoir  eu  pour  effet  immédiat  de 
diminuer  le  nombre  des  appels.  De  1851  à 

1855,  il  avait  été  interjeté,  année  moyenne, 

II,  873  appels,  soit  48  sur  1,000  des  ju- 
gements susceptibles  d'être  attaqués  par 
cette  vote.  Le  nombre  des  appels  est  des- 
cendu à  9,878  en  1856,  et  à  9,547  en 
1857.  Aussi  leur  rapport  au  nombre  total 
dos  jugements  n'esl-il  plus  que  de  44  sur 
1,000  en  1856,  et  de  42  sur  1,000  en  1857. 
La  diminution  a  porté  sur  les  appels  inter- 
jetés par  le  ministère  public,  comme  sur 
ceux  qui  sont  formés  par  les  condamnés. 
Cependant,  elle  a  été  plus  faible  pour  les 
derniers,  puisqu'elle  n'atteint  que  14  sur 
1,000,  tandis  qu'elle  est  de  22  sur  1,000 
pour  les  appels  formés  par  le  ministère 
public.  Quant  au  résultat  des  appels,  il 
diffère  peu,  en  1857,  de  ce  qu'il  avait  été 
de  1851  à  1856.  Pendant  ces  cinq  dernières 
années,  on  comptait,  en  moyenne,  650  ju- 
gements de  première  instance  confirmés 
et  370  infirmés  sur  1,000.  En  1857,  il  y  a 
eu  644  jugements  confirmés  et  356  infirmés 
sur  1,000.  En  1856,  le  nombre  propor- 
tionnel des  jugements  confirmés  s'était 
élevé  jusqu'à  668  sur  1,000.  En  1857,  sur 
1,000  décisions  des  Cours  impériales,  on 
en  compte  645  qui  ne  changent  rien  au 
sort  des  appelants  ou  intimés;  179  l'ag- 
gravent, et  176  l'améliorent.  De  1851  à 

1856,  année  moyenne,  il  y  avait  eu  635 
décisions  ne  changeant  rien  au  sort  des 
appelants  ou  intimés,  185  qui  l'aggravaient 
et  180  qui  raméHoraienU  Les  résultats 
sont  donc  à  peu  prés  ées  moinea.  $  nous 
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avons  éprouvé  quelques  difficultés  pour 
comparer  les  décisions  du  jury  français  et 
du  jury  anglais,  nous  en  rencontrons  de 
bien  plus  graves  en  cherchant  à  rappro- 
cher des  travaux  de  nos  tribunaux  correc- 
tionnels ceux  des  juges  de  paix  et  des  ma- 
gistrats de  police  de  l'Angleterre,  qui  sont 
cependant  la  juridiction  correspondante, 
maïs  qui  connaissent  aussi  des  contraven- 
tions portées  en  France  devant  les  tribu- 
naux de  police.  Les  juges  de  paix  et  les 
magistrats  de  police  anglais  ont  jugé 
369,333  individus  pendant  Tannée  1857, 
tandis  que  nos  tribunaux  correctionnels 
n'en  ont  jugé  que  229,467.  Si  l'on  ajoutait 
à  ce  nombre  les  536,134  inculpés  traduits 
devant  nos  tribunaux  de  simple  police,  on 
aurait  un  total  de  765,601,  c'est-à-dire 
double  à  peu  prés  du  total  de  l'Angleterre  ; 
et  les  deux  totaux  se  trouveraient  par  con- 
séquent en  rapport  avec  les  populations 
respectives  des  deux  pays.  Mais  si,  pour 
approfondir  cette  comparaison,  on  examine 
de  près  les  diverses  infractions  qui  ont 
motivé  les  poursuites  contre  les  individus 
jugés  en  France  et  en  Angleterre,  on  ne 
trouve  presque  plus  rien  de  comparable. 
Dans  les  tableaux  français  ,  on  relève 
60,754  individus  jugés  pour  délits  fores- 
tiers, et,  dans  les  tableaux  anglais,  il  n'y 
en  a  pas  un  seul.  Dans  ces  derniers  ta- 
bleaux, au  contraire,  on  remarque  75,859 
individus,  54,982  hommes  et  20,877  fem- 
mes, poursuivis  pour  ivrognerie  on  désor- 
dres commis  dans  l'ivresse;  et  nos  sta- 
tistiques n'offrentrien  d'analogue,  l'ivresse 
ne  donnant  lieu  à  arrestation  et  à  pour- 
suite en  France  que  lorsqu'elle  est  suivie 
d'actes  punis  par  la  loi. 

Dans  les  tableaux  anglais,  on  relève 
38,560  individus,  27,708  hommes  et 
40,852  femmes,  jugés  pour  des  vols  sim- 
ples par  les  juges  de  paix  et  les  magistrats  de 
police;  et  si  l'on  y  ajoutait  les  11,567  per- 
sonnes jugées  par  le  jury  pour  des  vols  com- 
mis sans  circonstances  aggravantes ,  mais 
ayant  causé  un  plus  grand  préjudice,  on  ob- 
tiendrait un  total  de  50,127  ,  c'est-à-dire 
4,516  de  plus  qu'il  n'en  a  été  jugé,  la  même 
année,  par  les  tribunaux  correctionnels 
français.  Le  nombre  proportionnel  des 
femmes  traduites  devant  cette  juridiction 
d'un  degré  inférieur  est  à  peu  près  le  même 
en  Angleterre  qu'en  France  ;  ainsi,  sur  100 
individus  jugés  pour  vols  simples,  en  1 857, 
il  y  avait  28  femmes  en  Angleterre  de 
même  qu'en  France.  Le  nombre  des  per- 
sonnes jugées  pour  mendicité  et  vagabon- 
dage, en  1857,  a  été  de  13,082  en  Angle- 
terre, et  de  11,565  seulement  en  France. 
Nos  tribunaux  correctionnels  n'ont  ac- 
quitté, en  mi,  que  8  s«r  100  des  prévenus 
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soumis  à  leur  juridiction  ;  et'là  proportion 
des  acquittements  a  été  bien  plus  faible 
encore  devant  nos  tribunaux  de  simple 
police  :  moins  d'un  sur  100.  Les  juges  dt 
paix  et  les  magistrats  de  police  de  l'An- 
gleterre ont  renvoyé  des  poursuites  1 35,474 
(37  sur  100)  des  569,233  individus  traduits 
devant  eux  ;  233,759  seulement  (63  sor 
100)  ont  été  convaincus  et  condamnés, 
63,061  à  l'emprisonnement,  143,463  à 
l'amende,  525  au  fouet,  enfin  26,710  à 
d'autres  peines,  et  notamment  à  servir 
dans  la  marine  ou  dans  l'armée.  Le  nombre 
proportionnel  élevé  des  acquittements 
prononcés  par  les  juges  de  paix  et  les  ma- 
gistrats de  policeanglais  tient  évidemment 
à  ce  qu'il  n'y  a  pas,  en  Angleterre,  de 
ministère  public  ni  de  juges  d'instruction 
qui  examinent  avec  soin  les  affaires  avant 
d'en  saisir  les  tribunaux,  et  laissent  sans 
poursuites  celles  qui  ne  présentent  pas  des 
charges  suffisantes.  Le  nombre  des  récidi- 
vistes parmi  les  accusés  et  parmi  les  pré- 
venus a  encore  augmenté  en  1857.  Il  a  été 
de  41,642  au  lieu  de  40,345  en  1856.  Cette 
augmentation  emprunte  un  nouveau  ca- 
ractère de  gravité  de  la  diminution  cor- 
respondante du  nombre  total  des  accu- 
sés et  des  prévenus  jugés  pendant  l'année. 
De  1851  à  1857,  ainsi  que  le  montre  l'état 
ci-après,  le  nombre  des  récidivistes  s'est 
accru  de  13,094,  près  de  46  sur  100.  Une 
partie  de  l'accroissement,  surtout  pendant 
les  premières  années,  doit  être  attribuée  à 
ce  que  les  antécédents  des  délinquants 
ont  été  beaucoup  plus  exactement  consta- 
tés depuis  l'établissement  des  casiers  ju- 
diciaires en  1850.  Les  peines  d'amende, 
notamment,  n'étaient  pas  précédemment 
relevées  avec  le  même  soin  qu'aujourd'hui. 
Mais  il  y  a  lieu,  néanmoins,  de  faire  une 
large  part  dans  cette  augmentation  à  l'in- 
dulgence que  montrent  trop  souvent  les 
tribunaux  dans  l'application  de  la  peine. 
Les  graves  inconvénients  de  cette  indul- 
gence semblent  d'ailleurs  être  reconnus 
parles  magistrats,  puisque,  depuis  deux  on 
trois  ans,  comme  j'ai  eu  l'bonneur  de  fex- 
poser  à  Votre  Majesté,  les  peines  de  très- 
courte  durée  sont  prononcées  dans  une 
moins  forte  proportion.  (Suit  le  tableau.) 

Les  41,642  récidivistes  de  1857  ont  été 
jugés  :  2,003  par  les  cours  d'assises  al 
39,639  par  les  tribunaux  correctionnels. 
Les  premiers  sont  au  nombre  total  des 
accusés  dans  la  proportion  de  35  sor  100. 
et  les  seconds  forment  un  peu  plus  d'an 
cinquième  (22  sur  100)  du  nombre  totaJ 
des  prévenus  de  délits  communs,  les  seul* 
dont  les  antécédents  puissent  être  con- 
statés. Parmi  les  récidivistes  jugés  en  «857 
par  les  tribunaux  correctionnels,  1S,50i? 
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tin  peu  plus  des  deux  cinquièmes,  n'ont 
jamais  été  jugés  que  par  un  seul  tribunal, 
celui  de  leur  arrondissement  d'origine; 
3,753  autres  ont  été  jugés  par  plusieurs 
tribunaux»  mais  sans  sortir  néanmoins  de 
leur  déparlement  d'origine;  17,639  ont  été 
jugés  une  ou  plusieurs  fois  hors  de  leur 
département  d'origine. Plusieurs,  dans  leur 
existence  nomade,  ont  comparu  devant  un 
grand  nombre  de  tribunaux.  L'un  d'eux  a 
été  jugé  dans  trente-sept  arrondissements. 
Considérées  dans  leur  rapport  avec  les  lieux 
de  détention  où  les  repris  de  justice  ont 
subi  les  condamnations  précédentes,  les 
récidives  ne  donnent  lieu, en  1 857, à  aucune 
observation  qui  n'ait  été  déjà  faite  plusieurs 
fois.  Parmi  les  libérés  des  maisons  cen- 
trales, plus  du  tiers  sont  poursuivis  et 
jugés  de  nouveau  dans  les  trois  ans  qui 
suivent  leur  libération.  La  proportion  a 
été  de  35  sur  100  pour  les  libérés  de  1855; 
elle  avait  été  un  peu  plus  forte,  37  et  38  sur 
1 00,  pour  les  libérés  des  années  1 85 1  à  1554. 
Pendant  les  mêmes  années  1851  à  1855, 
les  libérés  de  la  maison  centrale  de  Poissy 
ont  donné,  par  chaque  période  triennale, 
«le  43  à  44  récidives  sur  100;  ceux  de 
Melun,  de  37  à  44  sur  100  ;  ceux  de  Gail- 
lon,  de  36  à  41  sur  100.  Pour  les  femmes, 
la  proportion  est  moins  forte  :  elle  a  varié 
de  24  à  27  sur  100.  Les  jeunes  libérés  des 
diverses  maisons  d'éducation  correction- 
nelle présentent  un  chiffre  proportionnel  de 
récidives  bien  moins  élevé  que  les  adultes. 
Ainsi,  la  proportion  n'a  été  que  de  19  sur 
100  pour  les  jeunes  garçons  libérés  pendant 
les  années  1851  à  1853;  elle  est  môme  des- 
cendue à  18  sur  100  pour  ceux  de  1854,  et  à 
1 6  sur  100  pour  ceux  de  1 855.  Pour  les  jeu- 
nes filles  libérées  pendant  les  mêmes  années, 
la  proportion  a  varié  de  7  à  3  sur  100.  Il 
y  a  en  France  2,680  tribunaux  de  simple 
police.  En  1857,  ils  ont  rendu  404,333 
jugements;  c'est  1,419  de  plus  qu'en  1856. 
De  1831  à  1855,  le  nombre  moyen  annuel 
des  jugements  de  simple  police  avait  été 
de  355,725.  Les  404,333  jugements  rendus 
en  1857  intéressaient  556,134  inculpés. 
JLes  tribunaux  de  simple  police  se  sont  dé- 
clarés incompétents  à  l'égard  de  1,082. 
Les  535,052  inculpés  jugés  ont  été  : 
£2,759(61  sur  1,000),  acquittés;  471,571 
(881  sur  1,000),  condamnés  à  l'amende; 
50,742  (58  sur  1.000),  condamnés  à  l'em- 
prisonnement d'un  jour  à  trois.  Les  neuf 
dixièmes  des  jugements  (893  sur  1,000) 
ont  été  rendus  coulradictoirement,  et  tous 
l'ont  été  sur  les  poursuites  du  ministère 
public,  à  l'exception  de  6,099  prononcés  à 
la  requête  des  parties  civiles.  Le  nombre 
des  jugements  émanés  des  tribunaux  de 
simple  police  du  département  de  la  Seine 
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a  encore  sensiblement  diminué  en  1857.  Il 
est  descendu  à  22,892,  après  avoir  été  de 
29,999  en  1856,  et  de  40,225,  année 
moyenne,  de  1851  à  1855.  Cette  diminu- 
tion considérable  est  la  meilleure  preuve 
de  l'excellente  organisation  de  la  police 
municipale  de  la  ville  de  Paris.  Sur  les 
404,355  jugements  de  simple  police  pro- 
noncés en  1857,  il  n'y  en  a  eu  que  514 
d'attaqués  par  la  voie  de  l'appel.  Plus  de 
la  moitié,  546  sur  1,000,  ont  été  confirmés. 
Cette  cinquième  partie  du  compte  expose 
les  diverses  phases  de  la  procédure  crimi- 
nelle depuis  le  début  de  l'affaire  jusqu'à  sa 
conclusion.  Dans  son  dernier  rapport,  mon 
prédécesseur  a  eu  l'honneur  de  montrer  a 
Votre  Majesté  les  progrés  obtenus  dans 
cette  partie  du  service  judiciaire.  En  ana- 
lysant les  travaux  des  magistrats  qui  y  ont 
concouru  pendant  l'année  1857,  je  n'ai  en 
quelque  sorte  qu'à  répéter  les  éloges  qui 
leur  étaient  donnés  en  1856.  Il  suffit,  pour 
le  prouver,  d'examiner  les  résultats  géné- 
raux des  deux  années.  Premièrement. 
Nombre  à  peu  près  égal,  moindre  toute- 
fois, des  infractions  portées  à  la  connais- 
sance des  parquets:  281,377  en  1856  et 
276,801  en  1857.  Et  ces  infractions  con- 
statées, les  deux  années,  dans  des  propor- 
tions identiques,  par  les  diverses  classes 
d'agents  auxiliaires  du  ministère  public, 
savoir  :  plus  des  deux  cinquièmes  (412  sur 
1,000)  par  la  gendarmerie;  un  tiers  (356 
sur  1 ,000)  par  les  commissaires  de  police 
et  leurs  agents  ;  les  autres,  en  nombre 
presque  égal,  par  les  juges  de  paix,  les 
maires  et  les  gardes  champêtres,  ou  dénon- 
cées au  ministère  public  directement  par 
les  parties  lésées.  Même  direction  donnée 
aux  affaires  ,  savoir  :  1°  communiquées 
aux  juges  d'instruction,  276  sur  1,000  en 
1856,273  sur  1 ,000  en  1857  ;  2°  portées  di- 
rectement à  l'audience  par  le  ministère 
public,  277  sur  1,000  en  1856,  276  sur 
1,000  en  1857;  par  les  parties  civiles.  25 
sur  1,000  en  1856, 26  sur  1,000  en  1857; 
3°  renvoyées  devant  d'autres  juridictions, 
25  sur  1,000  en  1856,  22  sur  1,000  en 
1857;  4°  classées  sans  suite  au  parquet, 
399  sur  1,000  en  1856,  403  sur  1,000  en 
1857.  Même  solution  pour  les  affaires  com- 
muniquées aux  juges  d'instruction,  savoir  : 
1°  affaires  réglées  par  des  ordonnances  de 
non  lieu,  263  sur  1,000  en  1856,  257  sur 
1 ,000  en  1857  ;  2°  affaires  renvoyées  devant 
les  chambres  d'accusation,  61  sur  1 ,000  en 
1856,63  sur  1,000  en  1857  ;  5°  affaires 
renvoyées  en  police  correctionnelle,  668 
sur  1,000  en  1856,  674  sur  1,000  en 
1 857  ;  4°  affaires  renvoyées  devant  d'autres 
juridictions,  8  sur  1,000  en  i85(i,  6  sur 
1,000  en  1S57.  Les  motifs  d  abandon 
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des  poursuites  ,  tant  pour  le&  «flaires  257  sur  1,000.  Il  est  évident  aussi  que  la 

classées  au  parquet  que  pour  celtes  qui  sollicitude  des  jupes  d'instruction  ne  se 

sont  terminées  par  des  ordonnances  de  borne  pas  aux  affaires  les  plus  graves, 

non  lieu,  différent  un  peu  d  une  année  à  mais  qu'elle  s'étend  à  toutes,  puisque  le 

l'autre;  eepeudant  les  variations  se  ren-  nombre  proportionnel  des  acquittements 

ferment  dans  des  limites  assez  restreintes,  a  diminué  devant  les  tribunaux  correc- 

II  y  a  seulement  lieu  de  remarquer, comme  tionnels  comme  devant  les  cours  d'assises, 

une  preuve  du  zèle  de  la  police  judiciaire.  Il  est  de  toute  justice,  d'ailleurs,  de  faire 

que  le  nombre  proportionnel  des  affaires  une  part  dans  ces  résultats  aux  efforts 

laissées  sans  poursuites  parcs  que  les  au-  persévérants  du  ministère  public.  Depuis 

leurs  des  crimes  ou  délits  n'ont  pu  être  quelque  temps,  les  parquets  s'appliquent, 

découverts,  a  continué  de  diminuer  en  conformément aui instructions  delà  chan- 

1857,  comme  il  l'avait  déjà  fait  en  1856,  cellerie,  à  diminuer  le  nombre  des  affaires 

comparativement  à  1854  et  à  1855.  soumises  4  l'information  préalable,  afin  de 

Affaires  classées  au  parquet  :  tes  faits  ne  laisser  aui  juges  d'instruction  plus  de 

constituant  ni  crime  ni  délit,  441  sur  1 ,000  temps  a  donner  aux  affaires  sérieuses.  En 

en  1*56,  454  sur  1,000  en  1857;  les  au-  1856  et  en  1857,  le  ministère  public  n'a 

teurs  étant  restéa  inconnus,  295  sur  1,000  communiqué  aux  juges  d'instruction  que 


en  1856,  274  sur  1,000  en  1857;  les  dé- 
lits n'intéressant  pas  Tordre  public,  159 
sur  1,000  en  1856,  165  sur  1,000  en  1857; 
pour  toute  autre  cause,  105  sur  1,000  en 

1856,  107  sur  1,000  en  1857.  Affaires  ter- 
minées par  des  ordonnances  de  non  lieu  : 
les  faits  ne  constituant  ni  crime  ni  délit, 
555  sur  1,000  en  1856,  508  sur  1,000  en 
1857  ;  les  charges  étant  insuffisantes,  570 
sur  1 ,000  en  1856,  406  sur  1 ,000  en  1857  ; 
les  auteurs  étant  restés  inconnus,  75  sur 
1,000  en  1856,  86  sur  1,000  en  1857. 

L'abréviation  constatée  en  185b  dans  la 
durée  des  procédures  criminelles  s'est 
maintenue  pendant  l'année  1857.  L'heu- 
reuse influence  de  la  loi  du  17  juillet  1856 
se  trouve  ainsi  confirmée,  et  l'expérience 
d'une  seconde  année  est  de  nature  à  dissi- 
per complètement  les  craintes  qu'aurait  pu 
inspirer  la  suppression  de  la  chambre  du 
eooseil.  L'épreuve  à  laquelle  les  ordon- 
nances des  juges  d'instruction  ont  été  sou- 
mises devant  les  chambres  d'accusation 
leur  a  été  entièrement  favorable.  En  effet, 
le  nombre  proportionnel  des  ordonnances 
confirmées  entièrement,  loin  de  diminuer, 
s'est  accru  :  il  est  de  837  sur  1 ,000  en 

1857,  tandis  qu'il  n'était  que  de  784  sur 
1,000  en  1856  et  de  766  sur  1 ,000  en  1855. 
Celui  des  ordonnances  réformées  pour 
fausse  qualification  des  faits  n'est  plus,  en 
1857,  que  de  10b  sur  1,000,  au  lieu  de 
128  en  1856  et  de  155  en  1855.  Il  semble 
donc  que  le  zèle  des  juges  d'instruction, 
tenu  en  éveil  par  la  responsabilité  qui  pèse 
désonnais  sur  eux  seuls,  ait  été  plus  sou* 
tenu,  et  que  ces  magistrats  se  soient  appli- 
qués à  compléter  de  plus  en  plus  l'instruc- 
tion des  affaires  qui  leur  sont  confiées.  Il 
n'est  pas  sans  doute  sans  intérêt  de  remar- 
quer, en  outreyque  le  nombre  proportionnel 
des  ordonnances  de  non  lieu  a  diminué 
successivement.  En  1851,  il  était  de  510 
♦ur  1,000;  en  1857,  il  n'était  plus  que  de 


276  et  273  affaires  sur  1 ,000.  La  propor- 
tion était  de  347  sur  1,000  eu  1851,  de 
341  en  1852,  de  307  en  1853,  de  505  en 
1854,  de  280  en  1855.  Halons-nous  d'ajou- 
ter que  celte  réserve  croissante  n'a  eu  au- 
cune influence  fâcheuse  sur  le  résultat  des 
poursuites.  Le  nombre  proportionnel  des 
affaires  classées  sans  suite  aux  parquets 
est  un  peu  plus  élevé  en  1857  qu'il  ne  l'était 
en  1851,  savoir:  405  affaires  sur  1,000, 
au  lieu  de  586:  mais  celui  des  ordonnances 
de  non  lieu  est  descendu ,  pendaut  la 
même  période,  de  510  à  257  sur  1 ,000.  Et 
nous  avons  déjà  vu  que,  devant  les  cours 
d'assises  comme  devant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle, les  acquittements  ont  été  di- 
minuant chaque  année.  Il  n'y  a  donc  qu'à 
s'applaudir  de  la  voie  dans  laquelle  on  est 
entré  et  du  suc«  ès  des  instructions  adres- 
sées au  ministère  public.  Ces  instructions, 
en  même  temps  qu'elles  invitent  les  pro- 
cureurs impériaux  à  suppléer  aux  infor- 
mations des  juges  d'instruction  par  des 
informations  officieuses  obtenues  facile- 
ment et  promplement  par  l' entremise  de 
leurs  auxiliaires,  leur  prescrivent  de  saisir 
les  juges  d'instruction  toutes  les  fois  qne 
les  affaires  présentent  un  certain  caractère 
de  gravite,  ou  que  la  difficulté  de  réunir 
les  éléments  de  preuve  réclame  I* interven- 
tion de  ces  magistrats.  Le  nombre  des  in- 
culpés soumis  à  la  détention  préventives 
continué  de  décroître  en  1857.  Il  n'a  été 
arrêté  préventivement,  pendant  cette  an- 
née, que 66,629  individus.  Ce  nombre éUit 
de  67,7 1 1  en  1856,  de  7  i  ,536  en  1 855,  et 
il  dépassait  80,000  de  1854  à  1852.  II 
n'est  guère  possible  de  pousser  plus  loin 
le  respect  de  la  liberté  individuelle  sans 
compromettre  les  intérêts  sacrés  de  la  so- 
ciété. Aussi  la  réduction  qui  se  remarque 
en  1857,  comparativement  à  l'année  pré- 
cédente, est-elle  due  à  la  diminution  déjà 
indiquée  dans  le  nombre  des  crimes  et  des 
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délits  graves.  Sur  les  66,646  inculpés  arrê-  préventive  a  pris  On  dans  Tannée,  tandis 

tés  préventivement  en  1857,  il  y  en  a  eu  qu'à  la  page  précédente  on  indique  le  nom- 

1,935  mis  en  liberté  presque  immédiate-  bre  des  individus  arrêtés  dans  Tannée,  et 

ment*  savoir  :  1,423  par  suite  de  la  main-  que  le  sort  de  quelques-uns  d'entre  eux 

levée  du  mandat  de  dépôt  (loi  du  4  avril  n'était  pas  encore  fixé  le  31  décembre. 

1855),  et  512  en  vertu  des  art.  114  et  {Suit  le  tableau.) 

131  du  Code  d'instruction  criminelle.  En  La  liberté  individuelle  est  un  des  privi- 

1856,  les  mises  en  liberté  provisoires  léges  dont  nos  voisins  d'outre-Manche  se 
avaient  été  plus  nombreuses  :  elles  atlei-  montrent  à  bon  droit  le  pins  jaloux.  Dans 
gnaient  2,632.  La  durée  de  la  détention  ces  derniers  temps,  on  a  été,  en  France,  jus- 
préventive  a  encore  été  abrégée  en  1857,  qu'à  supposer  que  le  respect  pour  cette  H- 
ainsi  que  le  met  en  évidence  l'état  suivant,  berté  était  tellement  illimité  en  Angleterre, 
qui  donne  cette  durée  pour  chacune  des  •qu'il  couvrait  les  malfaiteurs  eu i -même s  et 
quatre  aimées  passées.  (Suit  le  tableau.)  les  garantissait  le  plus  souvent  de  la  déten- 

Sur  un  nombre  moyen  de  1,000  in  iivi-  tion  préventive. Les  statistiques  criminelles 

dus  arrêtés  et  détenus  préventivement  en  anglaises  avaient  été  jusqu'alors  meet tes  à 

1857,  en  vertu  d'un  acte  d'écrou,  prés  de  cet  égaré.  Mais  celle  de  1857  vient  de 
la  moitié,  451 ,  n'ont  été  détenus  que  d'un  lever  toute  incertitude.  Elle  prouve  que 
jour  à  quinze;  357  Tont  été  de  quinse  les  individus  qui  portent  atteinte  aux 
jours  à  trente.  Ainsi,  plus  des  quatre  cin-  droits  et  aux  intérêts  d'autrui  ou  de  la  so- 
q  mêmes  (808  sur  1 ,000)  ont  vu  finir  dans  ciété  ne  sont  pas  plus  à  l'abri  de  la  déten- 
le  mois  leur  détention  préventive;  et  elle  tion  préventive  en  Angleterrequ' en  France, 
ne  s'est  prolongée  plus  de  deux  mois  que  Pendant  1  année  1857,  on  a, en  Angleterre, 
pour  moins  d'un  vingtième  (49  sur  1,000).  arrêté  préventivement  32,031  indiviJus 
En  1854.  sur  1,000  accusés,  101  avaient  inculpés  d'infractions  de  nature  à  les  Taire 
été  détenus  plus  de  deux  mois;  et  704  Sur  traduite  devant  le  jury  (indictable  of- 
1,000  seulement,  au  lieu  de  808,  avaient  fencet).  Ces  32,031  individus  ont  été  : 


vu  arriver  dans  le  mois  le  terme  de  leur 
détention.  JEn  1857,  comme  en  1856,  les 
trois  quarts  des  individus  détenus  préven- 
tivement (746  et  745  sur  1,000)  ont  été 
condamnés  par  les  cours  d'assises  ou  les 
tribunaux  correctionnels.  Il  n'y  en  a  eu 
qu'un  quart  (254  et  255  sur  1,000)  qui 
aient  été  déchargés  des  poursuites  par  des 
ordonnances  de  Eon  lieu  ou  acquittés.  Et 
c'est  pour  les  derniers  surtout  que  la  dé- 
tention préventive  a  été  de  très-courte 
durée.  La  sollicitude  des  magistrats  à  cet 
égard  parait  avoir  atteint  les  limites  du 
possible.  Une  plus  grande  célérité  pourrait 
compromettre  les  droits  de  la  vindicte  pu- 
blique, en  ne  permettant  pagode  recueillir 
d'une  manière  complète  les  éléments  de 
conviction  nécessaire  aux  jurés  ou  aux 
juges.  Je  crois  pouvoir  affirmer  d'ailleurs, 
sans  crainte  d'être  démenti  par  les  révéla- 
tions de  la  statistique  quand  elles  se  pro- 
duiront partout,  que,  dans  aucun  antre 
Ltat  de  l'Europe,  la  procédure  criminelle 
concilie  à  un  plus  haut  degré  les  égards  dus 
à  l'humanité  dans  la  personne  des  inculpés 
et  la  protection  que  le  gouvernement 
doit  aux  honnêtes  gens.  La  numenclature, 
donnée  dans  la  note  ci-après,  des  faits  qui 
ont  motivé  la  détention  préventive  pen- 
dant les  années  1856  et  1857,  justifierait 
pleinement,  au  besoin,  l'emploi  de  cette 
mesure  rigoureuse.  Si  les  totaux  de  cet  état 
ne  s'accordent  pas  avec  les  nombres  indi- 
qués plus  haut,  c'est  qu'il  s'agit  ici  des 
prévenus  à  l'égard  desquels  la  détention 


13,641 ,  déchargés  des  poursuites  après  in- 
formations faites  par  les  juges  de  paix  ou 
les  magistrats  de  police;  1,586,  admis  à 
caution:  501,  retenus  faute  d'offrir  les  ga- 
ranties qui  leur  étaient  demandées  ;  enfin 
16,503,  traduits  devant  le  jury  en  état 
d'arrestation.  Ces  32,031  détentions  pré* 
ventives  ponr  une  population  de  18  mil- 
lions d'habitants  donnent  à  peu  prés  la 
même  proportion  qoe  les  66,626  détentions 
préventives  opérées  en  France,  où  la  popu- 
lation est  de  plus  du  double.  Il  est  incon- 
testable, d'ailleurs,  que  beaucoup  d'arresta- 
tions sont  opérées  en  Angleterre  pour 
d'autres  infractions  que  celles  qui  sont  de 
la  compétence  du  jury.  A  Londres,  pen- 
dant Tannée  1857,  la  police  a  arrêté 
79,364  individus,  dont  5,679  seulement, 
figurent  dans  le  chiffre  ci-dessus  de  32,051 . 
Ce  nombre  de  79,364  est  quadruple  de 
celui  des  arrestations  opérées  dans  le  cours 
de  Tannée  dans  le  département  de  la  Seine, 
dont  la  population  n'est  inférieure  que 
d'un  tiers  à  celle  de  Londres.  Quant  à  la 
durée  de  la  détention  préventive  dans  les 
deux  pays,  la  statistique  anglaise  ne  permet 
pas  encore  la  comparaison;  mais  il  y  a  tout 
lieu  de  croire  qu'elle  n'est  pas  beaucoup 
moindre  qu'en  France;  car  les  sessions 
d'assises  sont  en  général  trimestrielles, 
en  Angleterre  comme  en  France,  et, 
pour  les  individus  traduits  devant  le  jury, 
la  détention  doit,  par  conséquent,  se  pro- 
longer dans  les  mêmes  limites  à  peu  prés. 
La  chambre  criminelle  do  la  Cour  de  eas^ 
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talion  a  élè  saisie, en  1857, de  1,354  pour-  5,967,  au  lieu  de  4,189  en  1856.  De  1851 

y  oit,  dirigés  :  799  contre  des  arrêts  des  à  1855,  il  n'y  en  ayait  en  qoe  3,639,  année 

cours  d'assises;  298  contre  des  jugements  moyenne.  Les  femmes  forment,  en  1857, 

des  tribunaux  de  police  correctionnelle  :  le  quart  des  suicidés.  C'est  la  proportion 

Î52  contre  des  jugements  des  tribunaux  habituelle.  Le  département  de  la  Seine 

de  simple  police,  et  5  contre  des  décisions  compte  à  lui  seul  675  suicides  en  1857; 

des  conseils  de  discipline  de  la  garde  na-  c'est  le  sixième  du  nombre  total,  comme 

tionale.  En  1856,  le  nombre  des  pourvois  en  1856,  et  aussi  pendant  les  cinq  années 

était  è  peu  prés  le  même;  mais  de  1851  à  précédentes.  En  Angleterre,  il  n'a  été 

1855,  il  avait  été  plus  élevé.  On  remarque,  constaté,  en  1857,  que  1,549  suicides,  or 

dans  l'état  ci-aprés,  que  la  diminution  a  tiers  environ  du  total  de  la  France.  On 

porté  sur  les  pourvois  en  matière  criminelle  comptait  parmi  ces  suicidés  960  hommes 

et  correctionnelle.  Cette  diminution  cor*  (71  sur  100)  et  389  femmes  (29  sur  100). 

respond  à  une  réduction   parallèle  du  Le  montant  des  frais  de  justice  a  continué 


nombre  des  arrêts  des  cours  d'assises  et 
des  jugements  de  police  correctionnelle, 
de  même  que  l'accroissement  des  pourvois 
en  matière  de  simple  police  a  sa  cause,  en 
grande  partie  du  moins,  dans  le  chiffre  plus 
fort,  en  1856  et  en  1857,  du  nombre  des 
jugements  des  tribunaux  de  simple  police. 
(Suit  le  tableau.) 

Parmi  les  pourvois  formés  en  1857,  on 
en  compte  81  dirigés  contre  des  arrêts  ou 
jugements  des  cours  et  des  tribunaux  de 
l'Algérie  et  des  colonies.  En  matière  cri- 
minelle et  correctionnelle ,  les  pourvois 
sont  presque  toujours  formés  par  les  con- 
damnés, 5  sur  100  au  plus  émanent  du 
ministère  public.  En  matière  de  simple  po- 
lice, les  proportions  sont  en  sens  inverse. 
Il  a  été  statué,  en  1857,  sur  1,256  pour- 
vois par  la  chambre  criminelle.  Elle  en  a 
déclaré  220  non  recevables,  rejeté  783,  et 
admis  255  en  annulant  les  arrêts  ou  juge- 
ments attaqués.  Les  résultats  des  pour- 
vois ont  été  absolument  les  mêmes  qu'en 
1856,  savoir  :  244  arrêts  de  cassation  et 
756  arrêts  de  rejet  sur  1 ,000.  Ces  propor- 
tions varient  suivant  les  juridictions  dont 
les  décisions  sont  attaquées.  Ainsi  on  a, 
en  matière  criminelle,  87  arrêts  de  cassa- 
tion et  913  de  rejet  sur  1,000;  en  matière 
correctionnelle,  406  arrêts  de  cassation  et 
594  de  rejet  sur  1,000;  en  matière  de 
simple  police,  605  arrêts  de  cassation  et 
397  de  rejet  sur  1,000.  La  chambre  cri- 
minelle a  accueilli  52  demandes  de  règle- 
ment de  juges  en  1857.  Elle  n'en  a  rejeté 
aucune.  5  demandes  de  renvoi  d'un  tribu- 
nal à  un  autre  ,  pour  cause  de  suspicion 
Jégitime,  ont  été,  au  contraire,  repoussées 
par  elle.  Le  nombre  des  morts  qualifiées 
accidentelles  et  dont  le  ministère  public 
a  eu,  en  1857,  à  rechercher  les  causes,  a 
été  de  10,045,  soit  120  de  plus  qu'en 
1856.  Les  victimes  des  accidents  étaient  : 
8,158  (81  sur  1,000)  des  hommes,  et 
1,887  (19  sur  1,000)  des  femmes.  Le  rap- 
port entre  les  deux  sexes  était  absolument 
le  même  en  1856.  Le  nombre  des  suicides 
4  diminué  en  i«57;  jl  est  descendu  & 


de  diminuer  en  1857.  Il  n'a  été  payé  par 
l'administration  de  l'enregistrement  que 
4,450,185  fr.  En  1856,  c'était  4,470,314 
fr.  De  1851  à  1855  il  avait  été  payé,  année 
moyenne,  4,969,558  fr.  Et  ce  qui  est  sur- 
tout digne  de  remarque,  c'est  qu'à  mesure 
que  diminuait  le  montant  des  frais  payés, 
celui  des  sommes  recouvrées,  soit  à  titre 
de  frais  de  justice,  soit  à  titre  d'amende, 
n'a  pas  cessé  de  s'accroître.  Ainsi,  il  a  été 
recouvré  :  à  titre  de  frais  de  justice,  en 
1857,  4,124,966  fr.;  en  1856,  4,084,275 
fr.;  de  1851  à  1855,  3,575.000  fr.  A  titre 
d'amende,  en  1857, 5,619,733  fr.;  en  1856, 
3,593,729;  de  1851  à  1855,  2,888.445  fr. 
Pendant  la  même  période,  le  nombre  des 
individus  soumis  à  la  contrainte  par  corps 
en  matière  criminelle  a  sensiblement  dé- 
cru. De  1851  à  1855,  il  était,  année 
moyenne,  de  4,129.  En  1857,  il  n'est  nias 
que  de  2,972.  11  est  vrai  qu'en  1856  il 
était  plus  faible  encore,  puisqu'il  ne  dé- 
passait pas  2,463;  mais  cette  réductioo 
était  due  à  une  circonstance  accidentelle  : 
l'amnistie  accordée  à  l'occasion  de  la  nais- 
sance du  Prince  impérial. 

Ces  différents  résultats  proclament  hau- 
tement les  bons  effets  de  la  stricte  sur- 
veillance qui  est  exercée  sur  cette  partie 
du  service  par  l'administration  centrale, 
efficacement  secondée  par  les  magistrats. 
Un  nouveau  tableau  du  compte  fait  coe- 
natlre  dans  les  affaires  jugées  par  les  cours 
d'assises  :  1°  le  nombre  des  témoins  en- 
tendus, tant  dans  l'instruction  qu'à  l'au- 
dience ;  2°  le  montant  des  frais,  par  nature 
d'affaires  et  par  département.  Pour  toute 
la  France,  on  a,  par  affaire,  15  témoins 
entendus  dans  l'instruction  préliminaire: 
10  devant  la  cour  d'assises  et  227  fr .  de  frais. 
Si  l'on  calculait  par  accusé,  on  aurait,  en 
moyenne,  11  témoins  entendus  dans  I  in- 
struction, 7  devant  la  cour  d'assises  et 
473  fr.  de  frais  par  accusé.  Ces  moyennes 
varient  nécessairement  suivant  la  nature 
des  affaires  et  d'après  l'étendue  des  dépar- 
tements, à  cause  des  distances  à  parcourir 
par  |es  Jémoins.  Ainsi,  la  moyenne  des 
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frais  par  affaire  s'élève  Jusqu'à  658  fr. 
pour  les  empoisonnements,  576  fr.  pour 
les  assassinats,  338  fr.  pour  les  avorte- 
ments,  et  525  fr.  pour  les  incendies.  Elle 
descend  jusqu'à  119  pour  les  abus  de  con- 
fiance commis  par  des  serviteurs  à  gages, 
156  fr.  pour  les  vols  domestiques,  158  fr. 
pour  les  coups  et  les  blessures  envers  les 
ascendants,  171  fr.pour  les  viols  et  atten- 
tats à  la  pudeur  sur  des  enfants.  Dans  les 
premières  affaires,  il  y  a  de  nombreux  té- 
moins, et  assez  fréquemment  des  rapports 
d'experts.  Dans  les  dernières,  le  nombre 
des  témoins  est  toujours  moindre.  Le 
montant  des  frais,  par  affaire,  s'est  élevé 
jusqu'à  518  fr.  dans  le  Cantal,  422  fr.  dans 
le  Gard,  414  fr.  dans  les  Basses-Alpes, 
405  fr.  dans  la  Haute-Loire,  588  dans  la 
Corse  ;  il  n'est  que  de  109  fr.  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  112  fr.  dans  la 
Loire-inférieure,  125  fr.  dans  la  Mayenne, 
151  fr.  dans  la  Gironde,  155  fr.  dans 
l'Yonne,  157  fr.  dans  l'Aube.  Après  quel- 
ques années  d'observations,  il  sera  possi» 
ble  de  constater  si  les  différences  d'un 
département  à  l'autre  sont  bien  justifiées, 
et  si  quelques-unes  ne  tiennent  pas  en  par- 
tie à  des  abus  qu'il  su  (Tira  de  signaler  pour 
les  faire  disparaître.  Pour  les  affaires  por- 
tées aux  cours  d'assises,  les  frais  sont 
calculés  par  affaire,  parce  que  les  frais  gé- 
néraux qui  font  la  principale  partie  sont 
les  mêmes,  quel  que  soil  le  nombre  des 
accusés.  Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les 
affaires  correctionnelles,  où  les  frais  géné- 
raui  sont  très  faibles,  et  où  ceux  de  cap- 
ture, quand  il  y  a  lieu,  citation,  etc.,  pro- 
pres à  chaque  prévenu,  forment  la  majeure 
partie.  Aussi  a-t-il  paru  convenable,  en 
cette  matière,  de  calculer  le  montant  des 
frais  par  prévenu,  ainsi  que  cela  avait  déjà 
eu  lieu  en  1856.  Celle  dernière  année,  la 
moyenne  des  frais  par  prévenu  avait  été  de 
17  (Y.  en  matière  de  délits  communs.  En 
1857,  elle  s'élève  à  18  fr.  Mais  l'augmen- 
tation lient  évidemment  à  ce  que  les  re- 
levés n'étaient  pas  partout  exacts  en  1856. 
Cette  moyenne  varie  suivant  la  nature  des 
délits,  comme  devant  la  cour  d'assises  : 
elleest  de  33  fr.  par  prévenu  en  matière 
d'escroquerie,  de  30  fr.  en  matière  d'abus 
de  confiance,  de  31  fr.  en  matière  de  coups 
et  blessures  volontaires  et  de  vols  simples; 
elle  descend  à  10  par  prévenu  de  ban 
rompu  et  de  vagabondage,  à  11  fr.  par 
prévenu  de  mendicité  et  dedélitde  chasse. 
1*  moyenne  des  frais  n'est  même  que  de 
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8  fr.  par  prévenu  en  matière  de  délits  fo- 
restiers. Dans  ces  dernières  affaires,  il  y 
a  rarement  des  témoins,  ou  bien  ils  sont 
en  petit  nombre.  Le  montant  des  frais  de 
justice  n'est  donné,  dans  la  statistique  an- 
glaise, que  pour  une  partie  de  l'année  1857  : 
le  1er  semestre.  D'après  ce  relevé,  il  y  au- 
rait très- peu  de  différence  d'un  pays  à 
l'autre  pour  ce  qui  concerne  les  affaires 
soumises  au  jury.  La  moyenne  par  affaire 
est  en  Angleterre  de  328  f r  ,  et  de  227  en 
France.  Mais  les  frais  sont  plus  élevés  dan* 
les  affaires  jugées  sommairement  par  les 
juges  de  paix  et  les  magistrats  de  police 
anglais  que  dans  celle*  qui  sont  jugées  par 
nos  tribunaux  correctionnels.  La  moyenne 
par  affaire  est  en  Angleterre  de  39  fr.,  et 
en  France  de  22  fr.  seulement.  En  Angle- 
terre, comme  en  France,  d'ailleurs,  ces 
moyennes  varient  beaucoup  d'après  la  na- 
ture des  affaires  et  suivant  les  comtés.  Les 
derniers  tableaux  du  compte  général  de 
1857  présentent  celte  année  encore  le  ré- 
sumé des  travaux  de  la  Cour  d'Alger  et 
des  divers  tribunaux  de  l'Algérie.  Mais, 
comme  à  l'avenir  ces  tableaux  feront  l'ob- 
jet d'une  publication  spéciale  qui  sera  pré- 
sentée à  Votre  Majesté  par  le  ministère  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  je  crois  devoir 
laisser  à  mon  collègue  le  soin  de  faire  con- 
naître à  l'Empereur  les  résultats  des  tra- 
vaux de  l'année  1857,  en  les  comparant  à 
ceux  de  1858,  me  bornant  à  constater  que 
le  nombre  des  accusés  traduits  devant  les 
cours  d'assises  et  celui  des  prévenus  jugés 
par  les  tribunaux  correctionnels  ont  été 
plus  élevés  en  1857  qu'en  1856.  Mais  l'ac- 
croissement, très- faible  d'ailleurs,  puis- 
qu'il ne  dépasse  pas  15  p.  100  pour  les 
accusés  et  7  p.  100  pour  les  prévenus,  est 
dû  sans  doute  à  l'extension  du  territoire 
soumis  à  ces  deux  juridictions. 

Il  ne  me  reste,  Sire,  en  terminant  ce  rap- 
port, qu'à  répéter  à  Votre  Majesté  ce  que 
mon  prédécesseur  avait  l'honneur  de  lui 
dire,  au  mois  de  juillet  dernier,  du  zèle 
soutenu  de  tous  les  membres  de  la  magis- 
trature française  dans  l'accomplissement 
de  leurs  devoirs,  et  à  appeler  sur  leurs 
travaux  la  plus  digne  récompense  qu'ils 
puissent  ambitionner,  la  hante  approba- 
tion de  l'Empereur.  Je  suis,  avec  le  plus 
profond  respect.  Sire,  de  Votre  Majesté 
le  très-dévoué  servileur  et  très-fidèle  sujet. 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 


d'Etat  au  département  de  la  justice, 

Delangle. 


FIN  DE  LA  DEUXIÈME  PARTIE. 
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1840. 

4  septembre.  — -  Décret  qui  autorise  le  sieor  Bro 
à  ajouter  k  son  nom  celui  de  de  Comère,  Bull. 
».  6236. 

1848. 

6  mi.  -—  Arrêté  qui  admet  le  sieur  Zucho- 
wieckt  k  jouir  des  droita  de  citoyen  français*  Bail, 
supp.  n.  8793. 

1849. 

4  $fPtcmbre.  —  Décret  qui  autorise  le  aieur  de 
Marsilly  a  substituer  k  aon  nom  celui  de  du  Ver- 
di er,  Bull.  n.  635fl. 

185$. 

15  décembre.  —  Décret  qui  admet  Je  aieur 
Heujler  a  établir  aon  domicile  en  France,  Bull, 
aupp.  n.  6794- 

1857. 

30  mai.  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Oldofredo- 
Tadini  a  établir  aon  domicile  en  France,  Bull, 
supp.  n.  8795. 

1858. 

mjuin.  —  Décret  qui  autorise  le  sieur  Pierre  k 
substituer  à  aon  ncm  celui  de  Lallemant,  Bufl.  n. 
6355. 

29  juillet.  —  Décret  qui  admet  les  sieurs  Mala- 
crida  «t  Bicking  a  jouir  des  droits  de  citoyen 
français,  Bull.  supp.  n.  8796. 

23  août.  —  Décrets  qui  admettent  le  sieur 
Hoskier  et  48  autres  à  établir  leur  domicile  en 
France,  Bu  IL  supp.  u.  8797,  8799. 

Décret  qui  admet  le  sieor  Tliévenot  et  3  antres 
k  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  Bull.  supp. 
n.  8798. 

31  août.  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Jourdain 
k  jouir  ci  es  droit»  de  citoyen  français,  Bull.  supp. 
n.  8801. 

Décret  qui  admet  le  rieur  Feibelmann  et  Its 
autres  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bull, 
aupp.  n.  8802. 

8  septembre.  —  Décret  qui  admet  le  sieor  Lyc- 
rewski  et  4  autres  k  établir  leur  domicile  eo 
France,  Bull.  supp.  n.  8803. 

15 sept,  —  Diesel  qoi  admet  le  sieur  Raingo 


et  2  autres  à  établir  leur  domicile  en  France, 
Bull.  supp.  n.  880ft. 

21  sept.  —  Décret  qui  autorise  le  baron  Do 
Bois  de  Bomand  a  se  faire  naturaliser  en  Russie, 
Bull,  supp  n.  8223. 

Décret  qoi  admet  les  sieurs  Winckel  et  de 
Francisco  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français, 
Bull.  supp.  n.  8805. 

Décret  qui  admet  lé  rieur  Fijalkowsk»  et  8  au- 
tres a  établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp. 
n.  88C6. 

25 sept.  —  Décret  qui  autorise-le  préfet  do  Pas- 
de-Calais  a  concéder  une  parcelle  de  lais  de  mer, 
Bnll.  n.  6260. 

I"  octobre.  —  Décrets  qui  admettent  le  sieur 
CalaTassy  et  20  autres  à  établir  leur  domicile  en 
France,  Bull.  supp.  n.  8807,  8808. 

13  oct.  —  Décret  portant  nomination  dans  U 
Légion-d'Honneur,  Bull.  sopp.  n;  8295. 

Décret  qui  autorise  le  baron  Ségaier  k  rempla- 
cer les  dotations  de  deux  majorât»,  Bull.  supp.  n. 
8354. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Lang  et  10  autres  k 
établir  leur  domicile  en  France,  Bail.  supp.  n. 
8809. 

20  oct.  —  Décret  qui  admet  les  sienrs  Morelti 
et  Premsel  a  établir  leur  domicile  en  France, 
Bull.  supp.  n  «810. 

23  art.  —  Décret  qui  admet  les  siruts  Dring  et 
Hanisson  k  établir  leur  domicile  en  France,  Buil. 
aupp.  n.  8811  - 

YJoct.  —  Décret  sur  un  crédit  extraordinaire, 
exercice  1858,  pour  l'établissement  d'un  vitrage 
au  ministère  des  finances,  p.  44- 

Décrets  qui  autorisent  les  sieurs  Dircks  k  ajouter 
k  leur  nom  celui  de  Dilly,  les  sieurs  François  au 
leur  celui  de  Rallion,  Bull.  n.  6208  et  6223. 

Décret  qui  admet  les  sienrs  Preto  k  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  BuH.  »opp.  n.  8812. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Jammere  et  5  autres 
k  établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  snpp.  n. 
8813. 

30  oct.  —  Décret  qni  admet  le  sieur  Peyri  et 
2  autres  k  établir  leur  domicile  en  France,  Bull, 
supp.  n.  8533. 

7  novembre.  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Top» 
pia  et  3  autres  k  établir  leur  domicile  en  France, 
Bull.  supp.  n.  8814 

14  m»».  —  Décret  qui  autorise  l'académie  im- 
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pénale  de  médecine  k  accepter  un  legs  fait  par 
M-e  veuve  Orfila,  Bull.  n.  6178. 

Décrel  qui  admet  le  sieur  Quien  el  3  antres  à 
jouir  des  droits  de  citoyen  français,  Bail,  aupp. 
n.  8815. 

Décret  qui  admet  le  sienr  Krehl  et  5  antres  a 
établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  snpp.  n. 
8816 

21  nov.  —  Décret  qui  autorise  le  sienr  Noël  a 
faire  précéder  son  nom  de  celui  de  Amé,  Bull, 
n.  6808. 

Décret  qui  admet  le  sienr  Turck  et  17  autres  a 
établir  leur  domicile  en  France,  Bail.  snpp.  n. 
8817. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Guilleminet  k  ac- 
cepter des  fonctions  k  l'étranger,  Bull.  *upp.  n. 
8818. 

24  nov,  —  Déerets  sur  des  coupes,  délivrances 
et  exploitations  de  bois,  Bull.  supp.  n.  8144  k 
8151. 

28  nov.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion-d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  8167. 

Décret  qui  admet  le  sienr  de  Traxegnies  k  établir 
son  domicile  en  France,  Bail.  supp.  n.  8810. 

29  nov.  —  Décret  sur  l'organisation  de  l'admi- 
nistration des  lignes  télégraphiques,  p.  28. 

Décrets  sur  la  réunion  des  communes  de  Per- 
tbeville  et  Ners,  Saint-Benin  el  Thury-Harcourt, 
Saint-Snrln  et  Chàteauneuf,  Bouthiers  et  Saint- 
Trojan,  Bull.  n.  6142  k6145. 

30  nov.  —  Décrel  sur  l'exercice  de  la  pècbe  dans 
le  département  dn  Cher,  Bull.  snpp.  n.  8152. 

Décrets  inr  des  coupes  el  délivrance  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  8153  k  8156,  8161,  8162. 

1"  décembre,  —  Décret  sur  la  translation  de  la 
bourse  du  Havre,  Bull.  n.  6146. 

Décrets  qui  fixent  les  limites  de  la  mer  k  l'em- 
bouchure de  la  rivière  de  Vie,  a  l'étang  de  Caronle 
et  sur  la  Dive,  Bull.  n.  6147,  6179,  6180. 

Décrets  sur  l'exécution  des  travaux  dn  bassin  de 
Saint-Kaxaire,  et  des  porls  de  Carentan  et  Noir- 
rnoutiers,  Bull.  n.  6209  k  6211. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  impé- 
riale, Bull.  n.  6212. 

Décrets  sur  exploitations  de  bois,  Bull.  supp. 
n.  8163,  81G4. 

6  die.  —  Décret  qui  transfère  le  chef-lieu  de  la 
commune  de  Mnsinens,  Bull.  n.  6148. 

7  die.  —  Décret  sur  exploitation  de  bois,  Bull, 
supp.  n.  8165. 

Décrets  sur  des  usines,  Bail.  snpp.  n.8188. 

Décret  qui  approuve  des  pensions  allouées  sur 
les  fonds  de  la  cause  des  Invalides  de  la  marine, 
Bull.  supp.  n.  8274. 

Décrel  qui  admet  le  sienr  Lopi  k  jouir  desdroils 
de  citoyen  français,  Bull.  supp.  n.  8820. 

8  dée.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion-d'Honneur,  Bull,  supp.  n.  8168. 

11  dée.  —  Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués 
d'Haiebrouck  et  de  Sentis,  et  celui  des  huissiers 
de  Baugé,  La  ogres  et  Tarbes,  Bull.  n.  6160. 

Décret  qui  autorise  une  augmentation  de  crédit 
pour  l'entretien  de  bourses  au  lycée  de  Grenoble, 
Bull.  n.  6181. 

Décrets  sur  l'établissement  de  petites  sœurs  des 
pauvres  k  Colmsr,  de  filles  de  Jésus  k  Beauregard, 
de  sœurs  de  Sainte-Marthe  k  Lévigoac,  de  sœurs 
de  Saint-André  k  Cieniat,  Bull.n.  6187  k  6190. 

Décret  sur  rectification  d'une  route  départe- 
mentale, Bull.  n.  6224. 

Décréta  sur  des  coupes  et  exploitations  de  boi«, 
Jînll.  supp.  n. 8173  a  8179. 


NOVEMBRE  AU  24  DÉCB1IBRE  1858. 

Décrets  sur  la  tenue  de  diverses  foires,  Bull, 
supp.  n.  8186, 8187. 

Décrets  sur  des  prises  d'eau  et  usine,  Bull.  snpp. 
n.  8189. 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Fumel  k  établir 
un  abattoir  public,  Bull.  snpp.  n.  8190. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Dehmare  et  19  au- 
tres k  établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp. 
n.  8821. 

15  die.  —  Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués 
de  Cosne  et  de  Maraers,  Bull.  n.  6182. 

Décret  qui  réaffecte  au  service  du  canal  de 
Bourgogne  une  parcelle  de  terrain  de  la  commune 
de  Percey,  Bull.  n.  6226. 

Décret  qui  classe  parmi  les  routes  départemen- 
tales plusieurs  portions  de  boulevarts  k  Paris, 
Bull.  n.  6225. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Hoiineur,  Bull.  supp.  n.  8169. 

Décret  sur  l'exercice  de  la  pèche  dans  le  dépar* 
tement  de  l'Allier,  Bull.  supp.  n.  8180. 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploitations  de  bois, 
Bull.  snpp.  n.  8181,  8182. 

16  die.  —  Décrel  qui  rapporte  celui  du  13'oùt 
1856,  autorisant  les  sieur;,  el  demoiselles  Gampi- 
glia  a  ajouter  k  leur  nom  celui  de  Colon na  dOr- 
nano,  Bull.  n.  6161. 

18  die.  —  Décret  qui  ouvre,  au  budget  de  la 
marine,  exercice  1857,  un  chapitre  pour  les  dé- 
penses de  solde  antérieures  k  cet  exercice,  p.  18. 

Décret  qui  élève  le  nombre  des  bourses  dans  le 
lycée  d'Avignon,  Bull.  n.  6183. 

Décret  qui  classe  des  chemins  vicinaux  parmi 
les  routes  départementales,  Buli.  n.  6227. 

Décret  qui  subroge  le  sienr  Deganne  k  la  com- 
pagnie concessionnaire  delà  navigation  du  Drot, 
Bull.  n.  6228. 

Décrel  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  8170 

Décrets  sur  exploitation  et  délivrance  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  8183  à  8185,  8201  k  8203. 

22  die.  —  Décret  sur  la  formation  d*un  fonJ* 
commun  pour  l'amélioration  el  l'agrandisse- 
ment des  bâtiments  des  lycées  impériaux,  p.  20. 

Décrel  sur  an  crédit  supplémentaire  an  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
exercice  18-18,  p.  24- 

Décret  sur  un  crédit  sur  les  sommes  versées 
pour  l'exécution  de^  travaux  k  des  édifices  diocé- 
sains, exercice  1858,  p.  24* 

Décrel  qui  proroge  les  droits  de  navigation  sur 
le  canal  d'Arles  k  Bouc,  Bull.  n.  6151. 

Décret  sur  un  tarif  de  bac,  Bull.  n.  6162. 

Décret  sur  la  construclioo  d'un  pont  sur  le 
Drac,  Bull.  n.  6163. 

Décret  qui  élève  le  lycée  de  Saint-Quentin, 
de  la  4*  k  la  3*  catégorie,  Bail.  n.  6165. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Nordlinger  k  sub- 
stituer k  son  nom  celai  de  Nordling.  et  le  sieur 
Arsenal  k  ajouter  au  sien  celui  de  Pellegars,  Bull 
n.  6184. 

Décret  sur  l'exercice  de  la  pèche  dans  le  dépar- 
tement du  Rhône,  Bull.  supp.  n.  8204. 

Décrets  sur  exploitation  et  coupes  de  be*% 
Bull.  supp.  n.  8205  k  8207. 

Décrel  qui  admel  le  sieur  Cavaglioneet  A  i 
a  établir  leur  domicile  en  France,  BulL 
8822. 

21  die.  —  Décret  qui  répartit  un  crédit . 
dépenses  du  département  de  la  marine,  exerc.ee 
1859,  p.  11. 
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autres  a  établir  leur  domicile  en  France,  Bail, 
supp.  n.  8825.  8826. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Baillardel  de  La- 
reiniy  à  accepter  des  fonctions  a  l'étranger,  Bull, 
supp.  n.  8827. 

6  janv.  —  Décret  qui  autorise  la  caisse  des  tra- 
vaux de  Pari»  a  Faire  une  émission  de  bons  pour 
un«  somme  de  quinte  millions,  p.  46. 

8  janv.  —  Rapport  et  décret  sur  le  rétablisse- 
ment du  conseil  du  sceau  des  titres,  p.  7. 

Décret  portant  nomination  des  membres  du 
conseil  du  sceau  des  litres,  p.  10. 

Décret  qui  promulgue  la  convention  relative 
aux  chemins  de  fer  internationaux,  conclue,  le 
25  novembre  1858,  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne,  p.  11. 

Décret  qui  ratifie  et  promulgue  te  règlement 
snr  le  transit  international  par  chemins  de  fer, 
entre  la  France  et  laSardaigne,  p.  13. 

Décret  qui  promulgue  la  convention  conclue,  le 
30  octobre  1858,  entre  la  France  et  le  canton  de 
Genève,  pour  la  protection  et  la  propriété  des  œu- 
vres d'esprit  et  d'art,  p.  15. 

Décret  sur  la  consolidation  des  bons  du  trésor 
délivrés  a  la  caisse  d'amortissement,  du  1er  juillet 
au  31  décembre  1858,  p.  21. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  pour  le 
personnel  des  douanes  et  contributions  indi- 
rectes, p.  22. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  an  ministre 
des  finances  pour  créance  sur  on  exercice  clos, 
p.  22. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  au  budget 
de  la  Légion-d'Honncur,  exercice  1857,  p.  23. 

Décrets  sur  des  virements  de  crédits  au  budget 
de  la  Légion-d'Honneur,  exercice  1857,  p.  23  et 

2a-  . 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  au  mi- 
nistre de  la  marine  pour  créances  sur  des  exer- 
cices clos,  p.  25. 

Décret  qui  crée,  dans  la  province  d'Oran,  un 
centre  de  population,  sous  le  nom  de  CHUUIt 
Bull.  n.  6176. 

Décret  qui  convoque  le  Sénat  et  le  Corps  lé- 
gislatif, Boll.n.  6202. 

Décret  portant  que  la  commune  de  Fontaine- 
Sain  t-Georges  preudra,  à  l'avenir,  le  nom  de 
Fontaine-les-Gris,  Bull.  n.  6265. 

Décret  qui  accorde  5  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  8135. 

Décrets  sur  délivrance  et  coopes  de  bois,  Bull, 
supp.  n.  8228  à  8232. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Brogniex  et  15  autres 
a  établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp.  n. 

8828.  .     .     ^  , 

10 janv.  —  Décrets  portant  nommalmn  dan»  la 

Légion-d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  9205  a  9207. 

liy«n».  — Décret  qui  autorise  le  ministre  de 

l'instruction  publique  et  des  cultes  a  accepter  un 

legs  fait  par  le  sieur  Pierre  Chapsal,  Bull.  n. 


Décret  qui  accorde  des  pensions  a  17  per- 
sonnes de  la  marine,  Bull.  supp.  n.  8166. 

27  die.  —  Décret  sur  un  crédit  extraordinaire 
au  ministre  de  la  guerre,  exercice  1858,  p.  19. 

Décret  modificalif  de  celui  qui  a  institué  la 
caisse  des  travaux  de  Paris,  p.  32. 

Décret  qui  alloue  a  la  caisse  des  travaux  de 
Paris  une  uotaion  de  dix  millions  de  francs, 

p.  32.  . 

Décret  sur  rétablissement  de  filles  de  la  Croix 
à  Loudéac,  de  petites  sœurs  des  pauvres  à  Angers, 
du  Sacré-Cœur  de  Jésus  a  Rennes,  Bull.  n.  6193  a 
6195. 

Décret  sur  l'exécution  d'un  bassin  à  flot  dans  le 
port  de  Boulogne,  Bull.  n.  6229. 

Décret  :>ur  l'exercice  de  la  pèche  dans  le  dépar- 
tement de  l'Ain,  Bull.  supp.  n.  8208. 

Décrets  sur  des  aménagements,  exploitation  et 
coupes  de  bois,  Bull.  supp.  n.  8209  à  8211, 
8247. 

Décrets  snr  des  naines,  Bull.  snpp.  n.  8213. 

28  dèe.  —  Décret  qui  régis  les  recettes  et  dé- 
penses de  l'instruction  primaire  à  la  charge  des 
départements  ponr  l'exercice  1857,  p.  21' 

30  déc.  —  Décret  qui  fixe  les  dépenses  des 
caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consigna- 
tions, exercice  1859,  p.  21. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire,  exercice 
1859,  pour  la  construction  d'un  nouveau  sémi- 
naire a  Ljon,  p.  25. 

Décret  qui  crée,  dans  la  province  d'Alger,  un 
centre  de  population,  sous  le  nom  de  Dra-tl- 
Mizan,  Bull.  n.  6168. 

Décret  qui  autorise  le  préfeUdn  Finistère  à  con- 
céder des  parcelles  de  lais  de  mer,  Bull.  n.  6185. 

Décret  sur  l'établissement  de  sœurs  de  Saint- 
Joseph  a  Limoox,  Bull.  n.  6197. 

Décri  ts  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Boit.  supp.  n.  8171,  8172,  8242, 
829(). 

Décret  sur  exploitation  et  coopes  de  bois,  Bail* 
snpp.  n.  8212. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Codeih  et  Feydert 
à  jouir  des  droits  de  citoyen  français  Bull,  supp. 
n.  8823. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Tedeschi  et  3  autres 
h  établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp.  n. 
8824. 

1859. 


de 
des 


janvier.  —  -Décret  sur  l'établissement 
sœurs  do  la  Providence  dans  la  commune 
Maillys,  Bail.  n.  6198. 

5  janv.  —  Décret  qui  promulgue  la  convention 
télégraphique  conclue,  le  30  juin  1858,  entre  la 
France,  U  Belgique  et  la  Prusse,  p.  1. 

Décret  relatif  a  l'importation  et  a  l'exportation 
de  diverses  marchandises,  p.  19. 

Décret  sur  un  virement  de  crédits  au  budget  de 
la  justice,  exercice  1857,  p.  20. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire,  exercice 
1858,  au  budget  des  affaires  étrangères,  p.  21. 

Décret  qui  autorise  les  s'eurs  Maison  à  ajouter 
h  leur  nom  celui  de  de  Montolivet,  Bull,  n.6213. 


G295. 

Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs  fait  a  un 
périenr  d'écoles  chrétiennes,  Bull.  supp.  n.  8305. 

12  yen».—  Décret  sur  la  cotisation  h  payer,  en 
1809,  sur  les  bois  à  ouvrer  pour  l'approvisionne- 


Décrets  sur  l'exploitation  des  carrières  dans  les     ment  de  Paris,  p.  26. 

de  Vaucluse,        Décret  sur  la  cotisation  a  percevoir,  en  18DV, 


départements  de  la  Charente  et 
Dull.  supp.  n.  8132,  8133. 

Décret  qui  accorde  9  pensions  civiles,  Bull. 

mi  pp.  n.  8134. 

Décret  sur  des  usines,  Bull.  supp.  n.  8277. 
Décrets  qui  admettent  les  sieurs  Ducret  et  50 

59. 


Décret  sur  la  cotisation  a  p< 
aur  les  trains  de  bois  flottés  pour  l'approvisionne- 
ment de  Paris,  p.  27.  ... 

Décret  qui  confie  a  M.  Rouher l'intérim  du  mi- 
nistère de  l'Algérie  et  des  colonies,  Bull.  n.  6177. 
Décret  qui  réunit  les  communes  de  Beaufort  et 

54 
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de  Blairuconrt  en  une  seule,  sous  le  nom  de 
Beauforl-Blairucourt,  Bail.  n.  6265. 

Décret  portant  qae  la  commune  de  Marnes 
prendra,  a  l'avenir,  le  nom  de  Marnes-l a> Coqu*tttt 
Bull.  n.  6267. 

Décrets  qui  accordent  «les  pensions  a  274  mili- 
taires el  h  39  veuves,  Bail.  sapp.  n.  8156  à  8140, 
8157. 

Décret  sor  an  tarif  d'octroi,  Bail.  supp.  n. 
8160. 

Décrets  sar  des  coapes  de  bon,  Bail.  sapp.  n. 
8233,  8234.  8249. 

Décret  sur  l'etercîce  de  la  pêche  dam  le  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire,  Bull.  supp.  n.  8248* 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  VOUuvre  des  dames  de  ta  Pro- 
videnee  et  ALx ,  Bull,  supp.  n.  8345. 

15  janv.  —  Décret  qui  autorise  le  préfet  da 
Catvado-  a  concéder  des  parcelles  de  lais  de  mer, 
Bull.  n.  6200. 

Décret  qui  déclassé  une  roule  départementale, 
Bl.1I.  n.  6268. 

Décret  portant  que  la  section  descnltes  non  ca- 
tholique* prendra  le  titre  de  sous-direction  da 
cultes  non  catholiques,  Bull.  n.  6296. 

Décret  qui  autorise  l'Académie  d*'S  Beaux-Arts 
à  accepter  un  legs  fait  par  le  sieur  Chai  lier,  Bull, 
n.  6297. 

Décrets  sur  l'établissement  des  j-ceurs  de  Sainte- 
Marthe  à  Grasse;  de  la  Charité  et  instruction 
chrétienne  a  Cahors,  Bull.  n.  6308,  6309. 

Décrets  qui  accordent  26  pensons  civiles,  Bail, 
supp.  n.  8141,  8191. 

Décret  sur  l'mscr  plion  au  trésor  de  47  pen- 
sions militaires,  Bul!.  supp.  n.  8142. 

Décret  qai  reconnaît  comme  établissement 
d'otilitépub.ique  l'œuvre  dite  Asile  des  sourds-muets 
adultes,  a  Lyon,  Bull.  supp.  n.  8346. 

17  janv.  — •»  Décret  cjui  accorde  deux  pensions 
civil,  s,  Bull.  tupp.  n.  8192 

19 janv.  —  Décret  qui  liie  k  Blidah  le  siège  da 
2*  conseil  de  guene  de  la  division  d'Alger,  p  25. 

Décret  qui  autoriic  le  sieur  Laffbrgue  a  ajouter 
a  son  nom  celui  de  Rofoerlson,  el  l>-  sieur  Bounicr 
aa  si«  n  celui  de  Layens,  Bull.  n.  6201,  6237. 

Décret  qui  crée  une  chaire  d>-  li  terature  étran- 
gère près  la  faculté  des  lettres  de  Besançon,  Bull, 
n.  6298. 

Décrets  qui  autorisent  le  département  de  la 
S'une-lnférieure  à  fonder  des  bourses  dans  le  lycée 
de  Rouen  et  l'école  navalcprcparatoire  au  collège 
de  Dieppe,  BuU.  n.  6299,  6300. 

Décrut*  sur  l'établissement  des  sœurs  de  Sainte- 
Marie  de  la  Providence  a  Château-Bernard  ;  de  la 
doctrine  chrétienne  a  Allemans;  de  la  Providence 
a  Lourj  el  k  Cou  lie  ;  de  Noir  e-Dame-de -Grâce  k 
Cannes,  Bull.  n.  6310  a  6314- 

Décret  sur  nn  lar.f  d'octroi,  Bail.  sapp.  n. 
8143. 

Décrets  sar  des  prises  et  dérivation  d'eaux, 
BuU.  supp.  n.  8278,  8279. 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Tour  non  k  établir 
on  abattoir  public,  Bull.  supp.  n.  8286. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  a  22  per- 
sonnes et  a  10  veuves  ou  orphelins  de  la  marine, 
Bull.  supp.  n.  8311,  8312. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Virginal  h  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bull.  supp.  n.  8829. 

22  janv.  —  Décret  sur  un  crédit  pour  les  som- 
mes versées  par  la  ville  de  Paris  pour  les  travaux 
du  pont  des  Toileries  el  du  pont  au  Change, 
p.  27. 


J  15  AU  29  JANVIER  1859. 

Dta-et  sur  on  crédit  au  ministre  de  l'agriculture, 
esercice  1858,  représentant  an»  somme  versée 
par  la  ville  de  Marseille,  en  eiérotion  da  décret 
du  25  janvier  1854  et  de  la  loi  du  10  juin  rai- 
vant,  p  2$. 

Décret  qui  H  te  le  traitement  da  commissaire 
impérial  et  du  secrétaire  près  le  conseil  du  sceau 
de»  titres,  et  l'indemnité  attribuée  aux  andilean, 
p.  33. 

Décret  qai  autorise  la  compagnie  de»  forpe*  et 
fonderies  de  la  Loire  et  de  l'Aidèche  a  prendr 
la  dénomination  de  Compagnie  de»  fonderies  d 
forges  de  Terre-Noire,  la  Vouïte  et  Bessfges.  p.  35. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Martiaeau  k  ajoeter 
k  sou  nom  celai  de  de  Jémonville,  BuU.  *. 
6230. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
Bourg,  Digne,  Cberleville,  Aabosson,  Saint-Pons, 
Ckinon,  Cahors,  Briev,  M-rtagne,  Saini-Omeret 
Charolles,  Bul).  n.  6260. 

Décret  sur  l'exécution  de  travoox  dans  le  port 
deFécamp,  Bail.  n.  6269. 

Décret»  sar  des  rectification*  de  route*  départe- 
mentales et  impériales,  Bull  n.  6270,  6211, 
6275. 

Décrets  qui  accordeul  des  pensions  k  15  venus 
de  militaires,  à  3  officiers  el  17  pensions  civiles, 
Bull.  >app.  n.  8158,  8159,  8193. 

Dé-  rets  sar  d*>  coupes  et  exploitations  de  bois. 
Bull.  *upp.  n.  8250,  8251,  8271. 

2/)  janv.  —  Décret*  sur  l'établissement  de  sœcr> 
du  Sacré-Cœur  de  Je  u*  k  la  Jumellière  el  k  lier- 
geville,  Bull,  n  6315,  6316- 

26  janv.  —  Décre1.  sur  la  répartition  d'an  cré- 
pour  les  dépenees  du  ministère  de  l'Algérie  et  des 
colonies,  exercice  1859i  p.  140. 

Décret  sur  la  contribution  k  percevoir,  en 
1859  pour  plusieurs  thauibrts  el  bourses  de  com- 
merce, Bull.  n.  6232. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  du  Calvados  k  con- 
céder une  parcelle  de  lais  de  mer,  Bull.  n.  6238. 

Décret  qui  proclame  des  brevets  d'invention, 
Bull.  n.  6322. 

Décret*  »ur  des  tarifs  d'octroi,  Bail.  supp.  t. 
8224,  8225. 

Décret  sur  la  pèche  côlière  dans  le  4*  arrondis- 
sement maritime,  Bull.  supp.  n.  8235. 

Décret  sur  lèglcinent  et  tarif  du  pilotage  de  !a 
station  de  Landévennec,  Bull,  snpp.  n.  8230. 

Décrets  sur  des  réserve,  vente  et  exploitation 
de  bois,  Bull.  snpp.  n  8252,  8253. 

28  janm.  —  Tableau  du  prix  d  s  grains  régals* 
leur  lies  droit*  d  importation  et  d'exporlatioa, 
BuU.  n.  «186. 

29  janv.  —  Décret  sar  un  tarif  de  bac,  Bail.  n. 
6239. 

Décret  sur  l'élection  d'un  député  pour  la  dé- 
partement du  Calvados,  Bull.  n.  6248. 

Décrut  sur  l'exécution  de  travaux  pour  I'endi- 
gucm.  nl  de  la  rive  droite  du  torrent  du  Rou- 
binn,  Bull.  n.  6276. 

Décret  sur  l'ins  ription  an  trésor  de  deux  pen- 
sions de  donataires.  Bull.  snpp.  n.  8194* 

Décrets  qui  accordent  74  pensions  civiles,  Bal!- 
sopp.  n.  8195  k  8198. 

Décret  sur  la  création  (Ton  bore  au  d'octroi  i 
Cherbourg,  Bull.  supp.  n.  8226. 

Décret  sur  l'exercice  de  !a  pèche  dam  le  dépar- 
tement de  la  Vendée,  Bull.  supp.  n.  8254* 

Décret  qui  admet  le  sieur  Allaras  el  9  autres  à 
établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp.  »• 
88S0. 
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2  février,  —  Décret  qui  affecte  an  service  de  la 
guerre  une  portion  dn  talus  de  la  levée,  à  Sau- 
ra tir,  Bull.  n.  6240. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Capilant  a  ajouter 
a  son  nom  celui  de  de  Villebonne,  Bull.  n.  6261. 

Décret  *ur  la  prise  de  posses-ion  de  terrains 
r-o»  r  l'établissement  do  chemin  de  fer  de  Nancj 
à  Graj,  Bull.  n.  6323. 

Décret*  qui  accordent  6  pensions  civiles  k  17 
personnes  el  19  ventes  de  la  marine,  Bull.  supp. 
n.  8215  a  82!8,  8313  k  8315. 

Décret  ponant  nomination  dans  la  Légion- 
d'IIonneur,  Bull.  supp.  n.  8243. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Ferrari  k  jouir  des 
droit*  ducitoy-  n  français,  Bull,  aopp.  n.  8831. 

4  fév.  —  Décret  sur  1  établissement  d'un  port 
de  commerce,  de  refoge  et  de  carénage  k  Saint- 
Pierre  (Réunion  ,  p.  42. 

Décret  qui  accorde  10  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  8219. 

5  fév.  —  Décret  sur  un  crédit  supplémentaire 
an  ministre  de  la  justice,  exercise  1*59,  p.  33. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire  au  mi- 
nisfre  des  finances,  exercice  1859,  p.  33. 

Détret  sur  la  distillation  des  grains  et  sub- 
stances farineuses,  p.  34. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  au  mi- 
nistre de  l'agriculture,  exercice  1854,  pour  en- 
couragements aux  pèche*  maritimes,  p.  34. 

D*cret  sur  nn  cré  lit  pour  les  tommes  versées 
pour  l'eié  ulion  de  travaux  publics,  exercice 
1858,  p.  34. 

Décret  sur  un  crédit  représentant  une  somme 
Versée  par  la  ville  de  Marseille,  pour  construction 
d'un  nouveau  laxaret,  exercice  1859,  p  42. 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  de  Hoor- 
del  à  l'exportation  des  grains  et  farines,  BulJ. 
n.  6221. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Richard  k  ajouter 
k  son  nom  celui  de  de  Monijojeui,  Bull.  n.  6231. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  impé- 
riale, Bull.  n.  6324. 

Décret  qni  accorde  31  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  8199. 

Décret  sur  l'inscription  an  trésor  de  deux  pen- 
sions de  donataires,  Bull.  supp.  n.  8200. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi.  Bull.  supp.  n. 
8227. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion* 
(Tllonnenr,  Bull.  supp.  n.  8244» 

Décret  sur  exploitation  de  bois,  Bull.  supp.  n. 
8272. 

Décret  qni  admet  l>s  sieurs  Muinx  et  Orrai  k 
ouïr  des  droits  de  citoyen  français,  Bull.  supp. 
n.8832. 

8  fév.  —  Décret  qui  fait  cesser  intérim  du 
ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies,  Bull.  n. 
0222. 

9  fév.  —  Décret  qui  crée  un  emploi  de  chef- 
armurier  dans  le  bataillon  des  sapeurs-pompiers 
de  Paris,  p.  35. 

Décret  sur  allocation  de  crédits  additionnels,  et 
annulation  de  crédits  sur  le  budget  des  caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations, 
exercice  1858,  p.  43. 

Décret  sur  l'organisation  de  l'école  française 
d'Aiîtènes,  p.  49. 

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux 
statuts  de  la  compagnie  d'assurances  contre  l'in- 
cendie dite  ta  Confiante,  p.  45. 

Décréta  qui  autorisent  les  sieur  et  duruoiserle 
Iluffkr  à  ajouter  k  leur  nom  celui  «TRpenoux,  le 
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sieur  Guillaume  celui  de  Rey,  le  sieur.  Armand 
celui  de  Béchade,  Bull.  n.  6262.  6284- 

Décrets  qui  accordent  des  pensons  k  131  mi- 
litaires, Tj  veuves  de  militaires,  un  secours  k  on 
orphelin,  el  33  tensions  civile*,  Bail.  supp.  n. 
8220  k  8222,  8237  k  8239, 8261,  6399. 

Décret  sur  l'ét  d  lissement  d'un  octroi  k  Creil, 
Bull.  supp.  n.  8245. 

Décrets  sur  aménagement,  délivrance)  et  ex- 
ploitation de  bois,  Bull.  supp.  n.  8255  k  8258- 

Décr<  tssur  de* usines  et  prise  d'eau,  Bul..  supp. 
n.  8342,  8343 

Décret  qui  autorise  la  commune  d'OH'iMsle*  k 
transférer  .son  abattoir,  Bull.  supp.  n.  8344* 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion - 
d'Honneur,  Bull,  supp.  n.  8359. 

10  fév.  —  Décret  qui  nomme  M.  deSibertde 
Comillon  conseiller  d'Eut,  Bul  .  n.  6241. 

Décrets  qui  nomment  M.  de  Lascoux  «eciétaîre 
général  du  ministère  de  la  justice  el  conseiller 
d'Etat,  Bull.  n.  6242,  6243. 

Décret*  qui  nomment  M.  de  Lascoux  commis- 
aaire  impérial  prés  le  conseil  du  sceau  de6  titres, 
et  M.  Breason  mutnbre  dudd  conseil,  Bull.  a. 
0244,  0245. 

Décret  sur  l'établissement  de  sœura  de  la  Mi- 
séricorde du  Saint-Cœur  de  Marie  k  Tessy-sur-Vir«, 
Bull,  n,  6484- 

12  fév.  —  Décret  qui  maintient  le  général  de 
div  sion  Thiry  dans  la  1"  section  décadré  d'étai- 
nxajor  génécal,  Bull.  n.  6255. 

Décret  sur  la  prise  d».  possession  de  terrains  pour 
l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Mon  l -de- 
Marsan  k  Tarbes,  Bult.  n.  6325. 

Décrets  sur  «Les  reclificalions  de  routes  départe- 
mentales, Bull.  n.  6326,  6327. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  72  mili- 
taires, k  48  personnes  el  k  8  veuves  de  la  marine, 
el  12  pensions  civile*,  BulL  supp.  n.  8240,8262 
k  8204,  8316.  8317. 

Décret  qui  crée  un  nouveau  burean  d'octroi  k 
Brest,  Bull.  supp.  n.  8240 

Décrets  sur  des  exploitation,  aménagement  et 
délivrance  de  bois,  BulL  supp.  n .  8259,  8273, 
8275,  8276. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  bienfai- 
sance, Boil.  supp.  n.  8391  k  8394. 

15  fév.  —  Décret  qui  promulgue  la  convention 
télégraphique  conclue,  le  l**  septembre  1858, 
entre  la  France,  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  JaSas- 
daigne  et  la  Suisse,  p.  36. 

Décret  qui  accorde  une  pension  civùV,  BulL 
supp.  n.  8287*  i 

16  fèt.  —  Décret  (mi  augmente  le  nombre  des 
juges  do  tribunal  de  commerça  de  Marseille» 
p.  43. 

Décret  sur  un  virement  de  crédits  an  budget 
des  finances,  exercice  1858,  p.  44 • 

Décret  qui  autorise  le* sieurs  Billard  k  ajouter  a 
leur  nom  celui  de  de  Saint-Laumer,  Bull.  n. 
6253. 

Décrets  qui  créent  des  centres  de  population 
dans  les  provinces  d'Alger  et  d'Oran,  aoo*  les 
noms  ne  Guelt-Zerga  al  Rio-Selado,  Bull.  n. 
6->57,  6258. 

Décret  portant  que  la  commune  de  Chienné 
prendra,  k  l'avenir,  le  nom  da  Sa  int->  G  cor g es-de- 
Chetné,  Bull.  n.  6328- 

Décret  sur  l'exécution  «le  travaux  pour  la  con- 
struction «l'un  réservoir  d'eau  pour  l'alimeutation 
du  canal  du  Centre,  Bull.  n.  6329. 

Décrets  qui  accordent  de*  penston*  k  41 
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taire»  et  9  pension»  civile»,  Bull.  sopp.  n.  8241, 
8265. 

DécreU  snr  de»  tarif»  d'octroi,  Bnll.  supp.  n. 
8297  a  8299. 

DécreU  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur, BulL  sopp.  n.  8452,8608. 

DécreU  -or  des  usines  et  prises  d'eaa,  Bull, 
snpp.  n.  8454  a  8)56. 

Décret  sur  la  création  d*un  abattoir  public  dans 
la  commune  de  Samt-Aignan,  Bull.  »opp.  n. 
8457. 

Décret  qui  admet  le  sienr  Rirster  et  5  antrea  k  - 
établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp.  n. 
8833. 

18  fév.  —  Décret  qoi  accorda  13  pensions  ci- 
viles, Bull.  supp.  n.  8266. 

19  fév.  —  Décret  qui  relire  de  la  circulation 
les  p  èces  de  5  francs  en  or  du  diamètre  de  14 
millimètres,  p.  44- 

Décret  qui  approuve  des  modifications  aui  sta- 
tuts de  la  Société  dite  Compagnie  des  houillères  de 
Siiring,  p.  48. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Gan- 
nat  et  Moutmédy,  et  celui  des  huissier»  de  Baveux, 
Bergerac,  Toulouse,  Bézier»,  Montpellier,  Gour- 
don,  Cherbourg,  Majenne  et  Dunkerque,  Bull. 
A.  6301. 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  de  deui pen- 
sions de  donataires  et  de  331  militaires,  Bull, 
supp.  n.  8267,  8268. 

Décret  qoi  accorde  36  pension»  civiles,  Bull. 
»app.  n.  8269. 

Décrets  relatifs  animes  de  diverses  villes,  Bull, 
sopp.  n.  8364  *  8370. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Lauwick  et  Gâche 
k  jouir  des  droiu  du  citoyen  français,  Boll.  sopp. 
n.  8834- 

21  fév. — Décrets  sur  rétablissement  de  sœurs  de 
PAnge-Gardien  k  Quillan  ;  des  Saints  Noms  de-Jé- 
sus et  de  Marie  à  Caxères  et  k  Paramé  ;  de  la  Cha- 
rité a  Laval  et  au  Quesnoj:  d'Ursulincs  de  Jésus  k 
Beacjpréau  ;  hospitalière»  d'Ernemonl  an  petit 
Quevilly,  Bull.  n.  6485  k  6488,  6492  k  6494- 

Décret  qoi  accorde  trois  pensions  civiles,  Boll. 
sopp.  n.  8288. 

22  fév.  —  Décret»  sur  l'établissement  de  soeurs 
de  la  Sagesee  a  Bais;  de  laCharilék  Curaon,  Bull, 
n.  6495,  6496. 

Décret  sur  des  concessions  de  mines,  Bull.  sopp. 
n.  8304. 

^  23 /V*.  —  Décret  qoi  approuve  des  modifica- 
tions aux  statoU  de  la  société  dite  Compagnie  des 
mines  du  Kef-Oam-Tkiboul ,  p.  48. 

Décrets  qui  autorisent  les  caisses  d'épargne  de 
Csstelnaudary  et  deSaint-Affrique,  p.  49. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Compagnie 
des  doeks  et  entrepôts  de  Marseille,  p.  55. 

Décret  sur  la  contribution  à  percevoir,  en 
1859,  pour  plusieurs  chambres  et  bourses  de 
commerce,  Bull.  n.  6274- 

Décret  qui  aff<-cle  au  serviee  de  la  guerre  un 
terrain  de  la  commune  de  Trouville-sur  Mer,  Bull. 
».  6277. 

DécreU  qni  autorisent  le  sieur  de  Roux  a  ajou- 
ter k  son  nom  celui  de  Larcy  ;  le  sieur  Creoxé 
celui  de  de  Latouche,  Boll.  n.  6285,  6356. 

Décret  qoi  érige  en  lycée  le  collège  de  Mont- 
de-Marsan,  Bull.  n.  6287. 

DécreU  sur  prolongement  et  déclassement  de 
roote»  départementales,  BuU.  n.  6330,  6331, 
6338. 

Décret  sur  la  reconstruction  dn  pont  de  la 
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Brauxe  et  la  rectification  d'une  roulelropériaK 
Bull.  n.  6337. 

Décret  qui  proclame  des  brevets  d'invention, 
Bull,  n  6763. 

Décrets  qui  accordent  30  pensions  civiles,  Bail, 
sopp.  n.  8270,  8289,8423. 

Décrets  sur  de»  exploitations  de  bois,  Bail, 
supp.  n.  8301  s  8303. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Dcbrns  et  21  antres  k 
établir  leur  domicile  en  France,  Bail.  «pp. 
n.  8835. 

Décrets  relatifs  aux  rues  de  diverses  villes, Bull, 
supp.  n.  8371  k  8383. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  bienfai- 
sance, Bull.  sopp.  n.  8395  à  8397. 

Décret  sur  d  s  usines,  Bull.  supp.  n.  8472. 

25  fév.  —  Décret  qui  accorde  une  pension  ci- 
vile, Bail.  supp.  n.  8334- 

26  fév.  —  Décret  qui  affecte  au  département  J« 
finances  l'ancien  hôtel  des  gardes,  k  Paris,  p.  50. 

Tableau  du  prix  des  grains  régulateur  de>droils 
d'importation  cl  d'exportation,  Bull.  n.  6246. 

Décret  sur  l'élection  d'un  député  dans  ledépir- 
tement  de  la  Drôme,  Bull.  n.  6288- 

Décret  qni  distrait  plusieurs  portions  du  terri- 
toire de  la  commune  du  Mas-Saint-Puelles  et  les 
réunit  à  celle  de  Labustidc-d'  \njou,  Bull.  n.  6365. 

DécreU  qui  accordent  4  pensions  civiles,  Bu!!, 
supp.  n.  8290,  8291. 

Décri  t  sur  deslarifsd'oclroi,  Bull.  snpp.  n.  8330. 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploitations  de  bois, 
Bull.  snpp.  n.  8327  a  8333,  8340,  8341. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  8609. 

28  fév.  —  Sénatus-con suite  qui  :  1*  angmen  e 
la  dotation  des  princes  et  princesses  de  la  fa  mit  'e 
impériale  ;  2*  alloue  une  pension  pour  les  dépensa 
du  mariage  du  prince  Napoléon  ;  3"  fixeledousi  e 
de  la  princesse  Clolilde-Napoléon,  p.  45. 

Décret  qui  accorde  4  pension?  civiles,  Be  '. 
sopp.  n.  8292. 

1"  mars.  —  Décrets  qui  promulguent  les  décla- 
rations signée»  entre  la  France  et  la  Belgique*,  li 
France  et  la  Sardaigne  ;  la  France  et  la  Sims*. 
pour  U  taxe  de»  dépêche»  télégraphiques,  p.  ûî 
et  48. 

2  mars.  —  Décret  qoi  déclare  applicable  i 
l'Algérie  la  loi  du  22  janvier  1851,  sur  rassistaaet 
judiciaire,  p.  51. 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerw 
de  Mulhouse  à  te  charger  de  la  gestion  de  l'entre- 
pôt réel  des  douanes  et  du  magasin  général  de 
dépôt  de  marchandises  de  cette  ville,  p.  54- 

Décret  qui  autorise  le  comte  de  Tascher  de  U 
Pagerie  k  prendre  le  titre  de  duc,  Bull.  n.  6279- 

Décret  concernant  le  leg»  fait  k  l'Académie 
sciences  par  M.  le  baron  Barbier,  Bull,  n  6401  • 

Décret  qui  approuve  une  modification  suisii- 
luts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Saînlf 
Enfance  de  Jésus  et  de  Marie  k  Sainte-Colombe- 
lès  Sens,  Bull.  n.  6497. 

Décret  qui  classe  des  chemins  parmi  les  rooJe» 
départementales,  Boll.  n.  6512. 

DécreU  qui  accordent  des  pension»  k  22  mili- 
taires, k  23  veuves  ou  orpbelios,  à  33  per>ont« 
de  la  marine  et  25  pensions  civiles,  Bull,  sopp* 
n.  8284,  8293,  8307  k  8309,  8318,  8319. 

DécreU  sur  des  coupes  et  exploitations  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  8468  a  8471. 

DécreU  sur  des  concessions  de  mines,  Bull- 
supp.  n.  8566,  8567- 

DécreU  sur  l'établissement  d'une  usine  et  U 


Digitized  by  Google 


TABLE  CHRONOLOGIQUE*  — 

suppression  d'an  e  fonderie  de  suif,  Bull.  supp. 
n.  8568,  8569. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Horwilz  et  Griser  à 
établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp. 
n.  8830. 

3  mors.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion-d'Honneor,  Bull.  supp.  8235. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  un  bu- 
reau de  bienfaisance,  a  un  maire  et  un  supérieur 
d'écoles  chrétiennes,  Bull.  supp.  n.  8422* 

4  mars.  —  Décret  qui  promulgue  un  article 
additionnel  a  la  convention  d'ei  tradition  conclue, 
le  0  novembre  1843,  entre  la  France  et  les  Etals- 
Unis  d'Amérique,  p.  45. 

5  mars.  —  Rapport  et  décret  sur  les  titres  con- 
férés a  des  Français  par  des  souverains  étrangers, 
p.  46. 

Décret  sur  l'élection  d'un  député  dans  le  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  Bull.  n.  6292. 

Décret  qui  maintient  le  général  Herbillon 
dans  la  première  section  du  cadre  d'Etat-major 
général,  Bull.  n.  6293. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  du  Calvados  k  con- 
céder une  parcelle  de  lais  de  mer,  Bull.  n.  6302. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Duplessis-Guichard 
à  ajouter  a  son  nom  celui  de  de  Noas,  et  le  sieur 
Granges  au  sien  celui  de  du  Rouet,  Bull.  n.  6305. 

Décret  qui  affecte  au  service  des  ponts  et 
chaussées  un  terrain  faisant  partie  des  anciennes 
fortifications  du  Havre,  Bull.  n.  6513. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  lestravaui 
pour  la  réparation,  l'amélioration  et  rehausse- 
ment des  digues  du  Doubs,  Bull.  n.  6514* 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  de  deux  pen- 
sions de  donataires,  Bull.  supp.  n.  8294* 

Décret  qui  accorde  des  pensions  à  43  militaires, 
Bull.  supp.  n.  8310. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi,  Bull.  supp. 
n.  8432. 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploitations  de 
boh,  Bull.  a.upp.  n.  8476  a  8480. 

Décret  sur  te  pilotage  dans  le  sons-arrondisse- 
ment de  Na  nies,  Bull.  supp.  n.  8509. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Becker  h  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bull.  supp.  n.  8837» 

7  mart.  —  Décret  qui  charge  M.  Routier  de 
l'intérim  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies, 
Bull.  n.  6283. 

9  mars.  —  Décret  qui  autorise  le  sieur  Paret  et 
compagnie  k  ouvrir  un  bassin  communiquant 
arec  la  Saône  et  à  établir  des  ports  pour  le  char- 
gement et  le  déchargement  des  marchandises, 
p.  58. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  des  Côtes-du-Nord 
a  concéder  une  parcelle  de  lais  de  mer,  Bull. 
».  6303. 

Décret  qui  fixe  les  limites  de  la  mer  a  l'em- 
bouchure de  la  rivière  de  Leyre,  Bull.  n.  6366. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
tVHonneur,  Bull.  supp.  n.  8320. 

Décrets  sur  des  coupes,  délivrances  et  exploita- 
tions de  bois,  Bull.  supp.  n.  8481,  8482. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Sehlesinger  et  5 
antres  k  établir  leur  domicile  en  France,  Bull, 
snpp.  n.  8838. 

10  mars.  —  Décrets  qui  créent,  a  la  Faculté  de 
droit  de  Toulouse,  un  cours  de  droit  français  sur 
Jea  origines  féodales  et  coalumières,  et  a  celle  de 
Poitiers  une  deuxième  chaire  de  droit  romain, 
Bull.  n.  6404,640a. 

12  mars,  —  Décret  pour  l'exécution  des  lois  du 
28  mai  1858,  tor  les  négociations  des  marchan- 
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dises  déposées  dans  les  magasins  généraux,  et  sur 
les  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros, 
p.  55. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget  de 
l'intérieur,  exercice  1858,  p.  58* 

Décret  qui  modifie  les  statuts  de  la  banque  de 
l'Algérie,  p.  60. 

Décret  qui  modifie  la  composition  du  conseil 
de  prud'hommes  de  Saint-Etienne,  Bull.  n.  6319. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Cochon  et  «on 
fils  a  substituer  h  leur  nom  celui  de  d'Aubigny, 
et  le  sieur  Flatubart  à  ajouter  au  sien  celui  da 
Delà  nos  le  «ieor  Fenaux  celui  de  Maismoot,  Bull, 
n.  6357, 6373. 

Décrets  sur  rectification  de  roules  départemen- 
tales, Bull.  n.  6515,  6530. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur, Bull.  supp.  n.  8325. 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  de  326  pen- 
sions militaires,  Bull.  supp.  n.  8335. 

Décrets  qui  accordent  6  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  8336,  8337,  8403. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bull.  supp. 
n.  8433,  8434- 

Décrets  sur  diverses  foires,  Bull.  supp.  n.8378, 
8579. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Packam  a  jouir  des 
droits  du  citoyen  français,  Bull.  supp.  n.  8839. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Wilh  cl  3  autres  & 
établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp. 
n.  8840. 

15  mars.  — Décret  portant  nomination  dans 
la  Lépion-d'llonneur,  Bull.  supp.  n.  8326. 

16  mars.  —  Décret  .mi  proroge  les  chamî ires- 
temporaires  des  tnbunaut  de  Saint-Marceliin  et 
de  Bourgoin,  Bull.  n.  6294 

Décret  qui  réunit  la  commune  de  Crécy  a  ccll< 
de  Saint-Cj-Fertrève,  Bull.  n.  6374- 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  a  146  mili- 
taires, à  48  veuves,  à  21  veuves  ou  orphelins  de  la 
marine,  et  8  peinions  civiles,  Bull.  supp.  n.  8821 
a  8324 ,8328,  8446. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  8360. 

Décrets  sur  exploitations  et  coupes  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  8483  à  8485. 

Décret  sur  une  concession  de  mines,  Bull.  »upp. 
n.  8580. 

18  mars.  —  Décret  qui  fixe  les  droits  à  perce- 
voir pour  les  conférences  facultatives  dans  les  fa- 
cultés de  droit,  des  sciences  et  des  lettres,  p.  88. 

Décrets  qui  accordent  16  pensions  civiles,  Bull, 
•upp.  n.  8401,  8424. 

19  mars.  —  Décret  sur  un  virement  de  crédit 
au  budget  de  la  justice,  exercice  1858,  p.  59. 

Rapport  et  décret  sur  les  autorisations  deman- 
dées :  1°  pour  l'ouverture  de  nouveaux  temples* 
chapelles  ou  oratoires  pour  l'exercice  des  cultes 
protestants;  2°  pour  l'exercice  de  cultes  non  re- 
connus par  l'Etat,  p.  91. 

Décret  qui  approuvo  une  nouvelle  rédaction 
des  statuts  de  la  société  d'assurances  sur  la  vie 
humaine,  dite  le  Phénix,  p.  60. 

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux  Ma- 
tois de  la  société  d'assurances  contre  l'incendie, 
particulière  an  département  de  llndre,  p.  60. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Sénéchal  k  sub- 
stituer a  son  nom  celui  de  Duval  ;  le  sieur  Lelong 
k  ajouter  celui  de  de  Sannoy  ;  le  sieur  Aubun 
celui  de  Moë'Romom,  les  sieurs  Marchai  celui  de 
de  Corny  ;  le  sieur  Ethis  celui  de  de  Corny,  Bull, 
n.  6306,  6358,  6367, 6420. 
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Décret  sur  an  tarif  de  bac,  BoU.  n.  6360. 

Décret  modificatif  sur  la  pèche  côtière  dan»  le 
4e  arrondissement  maritime,  Bull.  supp.  n  8355. 

Décréta  portant  nomination  dan.  la  Légion- 
d'Honnear,  Bull.  supp.  n.  8361,  8640. 

Décréta  »or  ôVs  coopeset  exploitations  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  8486  à  8494- 

Décréta  qoi  autorisent  la  commune  de  Seyasins 
a  établir  un  abattoir  public,  et  celle  d'Urrttffue  à 
transférer  le  tien,  Bull.  »opp.  n.  8581,  8582. 

20  mirj.  —  Décret  portant  nomination  dans  ta 
Légion-d'Honneur,  BolL  supp.  n.  8629. 

21  man.  —  Décrets  qui  accordent  18  pensions 
civiles,  Bull.  supp.  n.  8/102,  8/.D3. 

Dé  :ret  portant  nomination  dans  la  Légion» 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  8611. 

23  mars.  —  Décret  snr  l'inspection  des  officines 
des  pharmaciens  et  des  magasins  des  dioguisles, 
p.  77. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Gaudefroj  a 
ajouter  à  son  nom  celui  de  Bout  les,  le  sieur  Pi- 
mont  celui  de  Delécire  de  Hunnaville,  Bull.  n. 
6359,  6375. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  départe- 
mentale, Bull.  n.  6531,  6548. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  a  26  per- 
sonnes de  la  marine  et  5  pensions  civiles ,  BulL 
«opp.  n.  8351,8447. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  sopp.  n.  8362,  8363,  85J2, 
8593. 

Décret  sur  la  création  de  bureaux  d'octroi.  BulL 
supp.  n.  8435. 

Décret  sur  exploitation  de  boii,  Bull.  supp. 
n.  8495.  rr 

Décrets  snr  des  usines,  Bull.  sopp.  a.  8596, 
8»)  98. 

Décrelsurune  association  syndicale,  Bull.  supp. 

Décret  qui  admet  le  sienr  Pfaff-lberger  et  2 
entres  à  établir  leur  domicile  en  France.  Bull, 
supp.  n.  8842. 

Décret  qui  réintègre  le  sieur  Buschopp  dans  la 
qualité  de  Français,  Bull.  supp.  n.  8841. 

24  man.  —  Décret  qui  nomme  M.  de  Chasse- 
loop-Laubat  minbtre  de  l'Algérie  et  des  colonies, 
et  fait  cesser  l'intérim  confié  à  M.  Bouhur.  Bull, 
n.  6321.  9 

25  mars.  —  Décret  qui  repartit  les  cent  mille 
hommes  appelé*,  en  1859,  sur  la  classe  de  1858, 

r.  /8. 

26  mars.  —  Décret  qui  crée  un  régiment  pro« 
visoire  de  tirailleurs  algériens,  p.  95. 

Décret  qui  approuve  une  convention  pour  l'éta- 
blissement et  l'exploitation  d  un  chemin  de  fer  de 
Ljon  a  la  Croix-Rousse,  p.  108. 

Décrets  qui  autorisent  lee  c 
d'Espalion  eldeSancerre,  p.  77. 

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  société  d'assurances  contre  Pi 
pour  le  département  de  Se  ee  et  Marne,  p 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  d'assur 
inanUmea  dite  ta  Marine,  p.  82. 

Décret  sur  l'élection  d'un  député  dansle 
temenl  de  l'Aisne,  Bull.  n.  6370. 

635léC60mr  d"  UritdebaC3'  B^  ■»-. 
Décret  sur  la  contribution  a  percevoir,  an  1859, 

SE  *'«'w- 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce 


82. 
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de  Bordeaux  a  contracter  un 

n.  6395. 

Décret  qui  déclare  d'intérêt  publie  la 
d'eau  minérale  d'AlIrvard,  Bull,  n.6549. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  de  réearaiiea 
du  port  de  Porl-Vendres.  Bull.  n.  6550. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  impériale, 
Bull.  n.  6551. 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  d'une 
a  titre  de  récompense  nationale,  Bail 
n.  8339. 

Décret»  qui  accordent  des  pensions  a  3  officiât, 
à  40  veuves  de  militaires,  un  secours  a  une  orphe- 
line, et  2  pensions  civiles,  BulL  supp.  n.Ûiâ. 
8350,  8352. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Iigioo- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  8419. 

Décrets  sur  des  coupes  et  et 
Bull.  Mipp.  n.  8502  a  8508,  8518.  8519 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Gricsel  Marna  k 
jouir  des  droits  de  citoyen  français,  Bell,  sur» 
n.  8843. 

28  mars.  —  Décret  portant  nomination  diu 
la  Légion -d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  8^20. 

29  mars  Tableau  du  prix  des  grains  régula- 
teur dts  droits  d'importation  et  d'exporttliw, 
Bull.  n.  6307. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  8388. 

30  mors.  — Décret  portant  nomination  dans  II 
Légion  d'Honneur,  Bull.  >upp.  n.  8389. 

31  mars.  —  Loi  qui  accorde  une  pensianaU 
veuve  du  vice-amiral  Dubourdieu,  p.  54 

Loi  qui  approuva  un  échange  de  terrains  ettw 
l'Biatet  la  villede  Lunéville,  p.  59. 

Lois  qui  autorisent  des  surtaxes  aux  octroi*  d"El- 
bevf  et  Port-Launay,  p.  59  et  60. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Carwi 
contracter  un  emprunt  et  à  f.iire  des  prétert- 
menls  snr  une  imposition  extraordinaire,  p.  61 

Lois  qui  autor  s»nt  les  départements  de  l> 
Cote-d'Or  et  de  l'Hérault  a  s  imposer  eitraona- 
neirement,  p.  61. 

Lot  qui  autorise  le  département  de  la  Loir»- 
Inférienre  a  contracter  un  «mpruntel  as'mpo*' 
extraordinairement,  p.  61. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  d*  Lot- 
et-Garonne,  de  la  Mayenne  et  de  la  MeetUt  i 
•'imposer  extraordinairement,  p.  62. 

Loi  qoi  autorise  le  déparlement  du 
Calais  a  faire  un  prélèvement 
extraordinaires,  p.  62. 

Loi  qui  autorise  la  ville  du  Poj  s\  contracter 
an  emprunt,  p.  62. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Valence  à  a'u»p«* 
extraortlinairement,  p.  62. 

Loi  qoi  érige  en  coin  muoe  la  section  de  I erf* 

Loi  qui  fiie  les  limâtes  entre  les  communes  & 
Ploêxal  et  de  Ponbrienx,  p.  63. 

Loi  qui  distrait  la  commune  de  Scbervil'tr  <■* 
eanton  de  Ville. et  la  réunit  au  canton  de  Sctf 
lestadt,  p.  63. 

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  la  commune  * 
Windsteia  et  celles  de  Langensoultxbacb  e*  * 
N«  hwdJer,  p.  63. 

Loi  qui  fit  a  la  limite  entre  les  cornais»*4 
d'Avrolioi  et  deSaint'Florentin,  p.  63. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établisse»**1 
d'utilité  publique  l'association  dite  CtmM  mM** 
des,  B*icl»SHlu-Wi6iu,  p.  220. 
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Décret  qai  déclare  d'utilité  publique  l'agrandis- 
•enaenttherm.il  de  Plombières,  Bail.  n.  6552. 

Décret  qui  déclare  d'intérêt  poblic  le  gronpe 
Bit  des  sources  d'eaux  minérales  de  Ceuterets, 
Buil.  n.  6565. 

Décret  qni  Gtela  limite  de  la  mer  dans  plusieurs 
parties  du  quai  lier  maritime  de  Marseille,  Bull, 
a.  6760. 

Décrets  qui  fixent  les  limites  de  la  mer  à  la  Ma- 
dr  Hgue-de-la  Ville  (commune  de  Marseille)  elser 
le  plage  de  Sagone  (Corse),  Bulk  n.  6711,  6712. 

Décret  sur  coupes  «le  bois,  Bull.  supp.  n.  8520. 

Décret  qui  autorise  la  mise  en  activité  d'un 
moulin,  Du!l.  supp.  n.  8346. 

Décret  portant  règlement  pour  l'écoulement 
des  eaux  de  divers  marais,  Bull.  supp.  n.  8647» 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Caslelnau- 
Magnoac  à  transférer  son  abattoir,  Bull.  supp. 
n.  864  8. 

Décret  qai  autorise  la  ville  de  Barbéxienx  h  éta- 
blir un  -battoir  public,  Bull.  supp.  n.  8649. 

1«»  avril.  —  Décrets  sur  l'établissement  de  soeurs 
de  Sain'-Charles  a  Dagneux  ;  de  Saint- André  a 
le  Bastide  Clairence,  BuU.  n.  6499,  6500. 

2  avril.  —  Décret  qui  autorise  la  Société  dite 
Compagnie  du  jardin  toofogique  d'acclimatation, 
p.  84. 

^  Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Antbeaulme  a 
ajouter  a  son  nom  celui  de  de  Nonviike;  le  sieur 
Durand,  celui  de  Sainl-Amand;  le  sieur  Guillaume, 
cedui  d'Aunbi  eu.  Bull.  n.  6406,  6421. 

Décrets  sur  rectification  de  roules  départemen- 
tales, Bull.  n.  6566  à  6568. 

Décrets  qui  fîtent  les  limites  de  la  mer  dans  le 
barre  de  Port-Bail  et  dan*  l'anse  de  Uacqueville 
(Manche),  Bull.  n.  67l3,  6714. 

Décrets  qui  eccordeut  «les  pensions  à  77  mili- 
taire* et  cinq  pensions  civiles,  Bull.  supp.  n.  8558, 
8404- 

Décrets  portant  nomination  d*ns  la  Légion- 
d*Honn*ur,  Bull.  supp.  n.  8390,8612. 

Décrets  sur  la  création  d'un  hôpital-hospice 
dans  la  commune  de  Collorgues,  Bull.  supp. 
n.  8398. 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploitations  de  bois 
Bull.  supp.  n.  8521,  8522,  8534  à  8536. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Verhoven  et  17  autres 
k  établir  leur  domicile  eu  France,  Bull.  supp. 
n.  8844. 

4  atrit.  — Décret  qui  promulgue  la  convention 
additionnelle  i>u  traité  de  délimitation  conclu 
entre  la  France  et  l'Espagne,  p.  63. 

Décrets  sur  l'élection  de  députés  dans  les  dé- 
partement* de  la  Charente-Inférieure  et  do  La  Gi- 
ronde, Bull,  n  6371,  6372. 

6  avril.  —  Décret  sur  un  virement  de  crédit  au 
budget  de  l'agriculture,  exercice  1858,  p.  81. 

Décrvi  sur  la  nomination  d»;s  greffier»  et  coui- 
nais greffi  rs  des  tribunaux  de  l'armée  do  terre, 
p.  95. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Janvin  a  a  ion  ter  à 
son  nom  relui  de  d'Allainviile,  Bull.  n.  6396. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'acquisi- 
tion, par  la  ville  de  Paris,  de  tous  les  terrains  et 
immeubles  compris  entre  la  tue  Militaire,  la  rue 
de  Flandre,  le  canal  Saint-Denis,  le  Dépotoir  et 
la  route  impériale  n.  3,  Bull.  n.  6397- 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  hVom 
•t  celui  de»  huissiers  de  Saint-G*odens,  La  Réole, 
"Villeneuve-sur-Lot  et  la  Flèche,  Bull.  n.  6440. 

Décret  sur  la  reconstruction  d'un  pont  à  Bon- 
ncval,  Buli.  n.  6569. 
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Décret  qui  crée  à  la  faculté  de  droit  de  Caen 
une  deuxième  chaire  de  droit  romain,  Buil. 
n.  6772. 

Décret  sur  l'inscription  an  trésor  de  281  pen- 
sions militaires,  Bull   supp.  n.  8353. 

Décret  modificetif  sur  la  péclte  eût i ère  dans  le 
4*  arrondissement  maritime,  Bull.  supp.  n.  8448. 

tr  «art/.  —  Décret  qui  approuve  les  nouveaux 
statuU-de  le  caisse  d'épargne  d'Orléans,  p.  82. 

Décret  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  de  Gex» 
p.  83. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  impériale, 
Bull.  n.  6578. 

11  avril.  —  Décret  qni  répartit  les  centimes  af- 
fectés aux  remises,  modérations,  dégrèvements  et 
non  valeur  sur  les  diverses  contributions  de  1859, 
p.  83. 

Décret  qui  distrait  le  section  deCoomeande  la 
commune  de  Saiot-Geours-d'Auribat  et  le  réunit 
à  celle  de  Poyanne,  Bull.  n.  6660. 

Décret  sur  l'inscription  an  trésor  de  3  pensions 
de  donataires,  Bull.  aopp.  n.  8405. 

Décret  qui  accorde  des  pensions  a  20  veuves  ou 
orphelins  de  U  marine,  Bull  supp.  n.  8473. 

Décret  sur  l'exercice  delà  pèche  dans  le  dépar- 
tent «nt  du  B»f-l\hin,  BuU.  supp.  n.  8537. 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploitations  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  8538  à  8542. 

Décret  portent  nomination  dens  la  Légion  - 
d'Honneur,  Bull.  cupp.  d.  8613. 

13  avril.  —  Décret  qui  fixe,  pour  1859,  le  cré- 
dit d'inscription  'les  pensions  civiles  régies  par 
la  loi  du  9  ju-n  1853,  p  81. 

Décret  qui  détermine  la  direction  de  deux  em- 
branchent* nts  de  chemins  de  fer  du  réseau  de 
l'Ouest, p.  93; 

Décret  qui  reconnaît  comme  étabrtssernent  d'u- 
tHilé  publique  Foeavro  dite  de  Sainte-  Anne, 
p.  220. 

Décn  ts  sur  l'établissement  de  sœurs  de  la  Visi- 
tation-Sainte-Marie a  Mur-de-Barrexî  de  Notre- 
Dame,  è  Teillé,  Bull.  n.  6501,  6502. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  8614* 

Décrets  sur  d»s  concessions  de  mines,  Bull, 
supp.  n.  8658,  8659. 

16  eewV.  -  Loi  qui  otrvre  un  crédit  pour  l'em- 
prunt grec,  p.  78. 

Loi  qui  accorde  des  pensions  à  des  victimes  de 
raitent.it  du  14  janvier  1858,  p.  78. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire  h 
s'imposer  extraordinairement,  p.  78. 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Morbihan 
à  contracter  un  v  mprunlet  è  s'imposer  extraordi- 
nairement, p.  79. 

Loi  qui  autorise  les  départements  de  l'Oise,  do 
Haut-Ruin,  de  la  ilaulcSaûoe  et  des  Vosges  h 
s'imposer  extraordinairement,  p.  79» 

Lois  qui  autorisent  les  villes  de  Béwers  et  de  Fa- 
laise à  contracter  un  empiunt  et  à  s'imposer  ex- 
traordinairement, p*  79  et  80. 

Loi  qui  distrait  la  commune  de  Cinq- Autels  du 
canton  de  Bourqueboa  et  de  l'arrondissement  «le 
Caen  et  la  réunit  à  la  commune  de  Fierville-la- 
Campagne,  p.  80. 

Loi  qui  motlifie  la  délimitation  des  cantons  de 
Seri-d'Orcino,  de  Sarrola  et  d'Ajaccio,  p.  80. 

Loi  qui  réunit  les  communes  de  Saint-Avit-du- 
Tixac,  de  la  Rouqnetle  et  du  Canet,  en  uneseu'e, 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  a  PorlSaiule-r/oj,  p.  80. 

Loi  qui  érige  en  commune  la  section  deCornic- 
ray,  p.  80. 
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Loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes  de 
Thierville  et  de  Verdun,  p.  81. 

Loi  qui  1°  réunit  les  communes  deTardets  et  de 
Sorholus  en  une  seule;  2°  supprime  celle  d'A- 
beuse-le-Haut,  et  réunit  son  territoire, partie  a  la 
commune  de  Tardcts,  et  partie  a  celle  d'Alcw- 
Sibai,  p.  81. 

Loi  qui  distrait  le  village  de  Lafoy  de  la  com- 
mune de  Scillé  et  le  réunit  k  celle  de  l'Absie, 
p.  81. 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Pyrénées- 
Oi  ientales  k  contracter  un  emprunt  et  a  s'imposer 
exlraordinaircment,  p.  90. 

Décrets  relatifs  aux  boulangeries  de  Brest, 
Chartres  et  le  Mans,  p.  lOOet  101. 

Décret  sur  un  tarif  de  bac,  Bull.  n.  6508. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Lemousl  dit  Du* 
olos  a  ajouter  k  son  nom  celui  de  de  Varanval,  le 
sieur  Marescha!  de  Longeville,  celui  de  de  la 
Rodde,  le  sieur  Clémenceau  celui  de  de  Saint- 
Julien,  Bull.  n.  6422,  6466. 

Décret  sur  la  concession  du  dessèchement  des 
marais  tle  la  Somme,  Bull.  n.  6673. 

Décrets  qui  accordent  420  pensions  civiles, 
Bull.supp.  n.  8406  à  8417. 

Décret  qui  accorde  7  pensions  et  indemnités  h 
des  veuves  d'employés  des  anciennes  listes  civiles 
et  du  dernier  règne,  Bull.  supp.  n.  8418. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  8421. 

Décrelsur  un  tarif  d'octroi,  Bull.  supp.  n.  8436. 

Décrets  sur"  aménagement  et  coupes  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  8543  k  8545. 

Décrets  sur  des  usines,  Bull.  supp.  n.  8664  i 
5067. 

Décret  sur  la  création  d'un  bureau  de  bienfai- 
sance, Bull.  supp.  n.  8685. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Cohen  k  jouir  des 
droitade  citoyen  français,  Bull.supp.  n.  8845. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Van  Beecb  et  18  autres 
k  établir  leur  domicile  «n  France,  Bull.  supp. 
n-  8846. 

20  avril.  —  Loi  qui  accorde  une  pension  k 
M le  Eveillard,  ûlle  du  consul  de  France  assassiné 
4  Djcddah,  p.  83. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Loir-et- 
Cberk  s'imposer  exlraordinairement,  p.  83. 

Décret  qui  fixe  le  prix  de  vente  des  poudres  de 
commerce  extérieur  et  de  mine,  p.  84- 

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  société  d'assurances  sur  la  vie  et  contre 
les  accidents  sur  chemins  de  fer,  dite  /a  Cause 
paternelle,  p.  102. 

Décret  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  la 

société  dite  Compagnie  de*  verrerie*  et  cristallerie» 
de  Saint-Louis,  p.  102. 

Décret*  qui  autorisent  les  sieurs  Darantière  et 
Fourier  k  ajouter  k  leur  nom  celui  de  de  Bacourl, 

644ïUr  CelDi  de  Ch3^m,ii,»  Bq11-  »•  G*23» 

Décret  sur  un  tarif  de  bac,  Bull.  n.  6414. 
Décrets  sur  l'établissement  d'un  pont  k  Lagnv 

•t  k  Couesnon,  Bull.  n.  6442,  657». 

Décrets  sur  des  rectifications  de  routes  départe- 
mentales, Bull.  n.  6580,  6611  k  6613. 

Décrets  qui  accordent  111  pensions  civiles,  et  à 
13  personnes  et  11  veuves  de  la  marine,  Bull. 

S*.  D'         à  8458  *  m°'  W*'  6*75» 


OU  20  AD  27  AVRIL  1869. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  8453. 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploitations  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  8516  à  8548,  8552,  8553. 

Décret  qui  autorise  la  commune  d'Aubagne  é 
transférer  son  abattoir,  Bull.  supp.  n.  8080. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Eec haute  et  28  an- 
tres k  établir  leur  domicile  en  France,  Bull,  supp, 
n.  8847.  " 

21  avril.  —  Décret  qui  fixe  le  nombre  des  ma 
lets  de  bits  attribués,  sur  le  pied  de  guerre,  aui 
capitaines,  lieutenants  et  sous  -  lieutenants  des 
troupes  d'infanterie  et  de  cavalerie,  p.  89. 

22  avril.  —  Décret  qui  fixe  les  traitements  des 
premiers  présidents,  présidents  de  chambre,  pro- 
cureur général  et  premier  avocat  général  de  la 
Cour  impériale  d'Alger,  et  ceux  des  président,  pro- 
cureur impérial  et  juges  d'instruction,  près  le 
même  siège,  p.  95. 

23  avril.  —  Décret  qui  crée  deux  nouvelles 
compagnies  dans  les  4e  et  5'  escadrons  du  train 
des  équipages  militaires,  p.  89. 

Décret  qui  fixe  le  cadre  du  corps  de  santé  de 
l'armée  de  terre,  p.  96. 

Décret  qui  règle,  entre  le  déparlement  de  U 
marine  et  celui  de  l'Algérie  et  des  colonies,  le 
mode  de  procéder  pour  le  service  du  matériel  de 
l'artillerie  aux  colonies,  p.  105. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  un  che- 
min de  fer  d'embranchement  destiné  k  relier  les 
usines  de  Ferrière-I  a-Grande  k  I»  ligne  de  Saint» 
Quentin  k  Erquelines,  et  approuve  une  conven- 
tion pour  la  concession  de  ce  chemin  de  fer, 
p.  120. 

Décrets  qui  autorisent  les  sieurs  Larregny  1 
ajouter  k  leur  nom  celui  de  de  Civrieux;  le  sieur 
Marchand  celui  de  1a  Faverie  ,  Bull.  n.  6^3, 
6467. 

Décret  qui  érige  en  succursales  les  églises  de 
pinceurs  communes  de  l'A'gérie,  Bull.  n.  6444. 

Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs  fait  k  l'évéque 
de  Saint-Pierre  et  de  Fort-de-France,  par  le  sieur 
Gucsdon,  Bull.  n.  6449. 

Décret  sur  un  tarif  de  bac,  Bull.  n.  6450. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  roule  impériale, 
Bull.  n.  6632. 

Décrets  sur  tarif  et  établissement  d'octroi,  BttU. 
supp.  n.  8512,  8513. 

Décret  sur  exploitation  de  bois,  Bull.  supp. 
n.  8560. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion* 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  8615. 

24  avril.  —  Décret  qui  nomme  le  général 
Gnes-Viller  commandant  supérieur  des  forces  de 
terre  et  de  mer  en  Algérie,  p.  96. 

26  avril.  —  Décret  sur  l'établissement  desowri 
de  Saint-Jos|ph  à  Duerne,  Bull.  n.  6503. 

27  avril.  —  Décret  qui  crée  deux  nouvelles 
compagnies  dans  l'escadron  du  train  des  équi- 
pages militaires  de  la  garde  impériale,  p.  96. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établisse  meut  d'u- 
tilité publique  l'œuvre  dite  Hospice  Eliza,  p.  220. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  l'institution  dite  Œuvre  fm/*- 
tatibrt  de  Corbigny,  p.  221. 

Décrets  sur  rectification  de  routes  départemen- 
tales, Bull.  n.  663S,  6634,6661  k  6663. 
.  Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  15  per- 
sonnes et  k  5  veuves,  k  un  orphelin  de  la  marine 
et  cinq  pensions  civiles,  BulL  mpd.  n.  8465, 
8523,  8524. 
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Décrets  sur  exploitation  de  bois,  Bull.  supp. 
n.  8561,  8565 

28  avril.  —  Loi  qui  élève  de  100,000  hommes 
a  140,000  le  contingent  de  la  classe  de  1858, 
p.  84. 

Décret  qui  répartit  les  140  mille  hommes  de  la 
classe  de  1858,  p.  90 

Décret  sur  rétablissement  de  sceurs  de  Saint-Jo- 
seph à  Dième,  Bull.  n.  6504. 

29  avril.  —  Tableau  dn  prix  des  grains  régula- 
teur des  droits  d'importation  et  d'exportation , 
Bull.  n.  6408. 

30  avril.  —  Décret  qui  prohibe  la  sortie,  la 
réexportation  et  le  transit  des  objets  désignés  au 
tab'eau  y  annexé,  p.  94» 

Décret  qui  appelle  à  l'activité  les  140, 000  jeunes 
soldats  de  la  classe  de  1858.  p.  97. 

Décret  qui  approuve  une  nouvelle  rédaction 
des  statuts  de  la  société  d'assurances  contre  la 
grêle,  dite  t Etoile,  p.  103. 

Décret  qni  déclare  d'ntilité  publique  le  projet 
d'abaissement  du  plan  d'eau  du  canal  Saint-Mar- 
tin, Bull.  n.  6506. 

Décret  qui  fîxn  le  nombre  des  avoués  du  Vigan, 
de  Lodève,  Mevers,  Alençon  ;  et  celui  des  huis- 
siers de  Nanlua,  Belley ,  Laon,  Ca»lelnsudary, 
Caen,  Beaune,  Villefranche  {Rhône)  etCastelsar- 
rasin.  Bull.  n.  6508. 

Décret  sur  l'établissement  de  sœurs  de  la  Sainte- 
Famille  a  Mouriez,  Bull.  n.  6571. 

Décret  sur  la  construction  d'un  pont  sur  la 
Saône,  Bull.  n.  6674- 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'agrandis- 
sement des  gares  de  Paris  et  de  Bercy,  sur  la  ligne 
de  Paris  a  Lyon,  Bull.  n.  6682. 

Décret  qui  affecte  une  parcelle  de  terrain  pour 
la  rectification  d'une  roule  impériale,  Bull, 
n.  6683. 

Décret  qui  fixe  la  limite  de  la  mer  sur  les  bords 
de  l'anse  du  Lion  et  de  la  calangue  des  Cuivres 
(B.mches-du  Rhône),  Bull.  n.  6720. 

Décrets  qui  fixent  les  limites  de  la  mer  dans  les 
quartiers  maritimes  de  Marseille  et  de  Cette,  Bull, 
n.  6761,  6762. 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  de  244  pen- 
sions militaires,  Bull.  supp.  n.  8464* 

Décrets  qui  accordent  8  pensions  civiles,  Bull, 
snpp.  n.  8497,  8498. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bull.  supp. 
n. 8514  a  8516. 

Décrets  sur  des  exploitations  de  bois,  Bull, 
ropp.  n.  8562,  8563. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  8610. 

Décrets  relatifs  aux  rues  de  Tourcoing  et  de 
?as*v,  Bull.  supp.  n.  8660, 8661. 

»écret  sur  la  réunion  de  diverses  concessions  de 
mine-.,  Bull.  «pp.  n.  8697. 

Décrev  sur  une  usine,  Bull.  supp.  n.  8698. 

1**  mai.  —  Décret  qui  accorde  une  pension  ci- 
»ile,  Bull.  supp.  n.  8409. 

2  mau  —  Loi  qni  autorise  le  ministre  des  fi- 
nances à  emprunter  une  somme  de  500  millions, 
p.  89. 

Décret  qui  crée  deux  nouveaux  régiments  d'in- 
fanterie de  ligne,  p.  105. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  a  188  mili- 
taires, Bull.  supp.  n.  8466.  8510. 

3  moi.  —  Proclamation   de  FEmpereur  au 
peuple  français,  p.  94- 

Décret  relatif  aux  engagements  volontaires, 
P«  97. 


28  AVRIL  AD  7  MAI  1S59.  5S7 

Décret  qui  autorise  l'aliénation,  par  sooscrip- 
ion  publique,  de  la  somme  de  rentes  4  1|2  «  t 
S  p-  100,  devant  produire  un  capital  de  500 
millions,  p.  97. 

Lettres  patentes  qui  confèrent  à  l'Impératrice 
le  titre  de  Régente,  pendant  l'absence  de  l'Empe- 
reur, p.  98. 

Lettres  patentes  qui  :  1°  décident  que  l'Impé- 
ratrice régente  prendra,  sur  les  résolutions  et  dé- 
crets qui  lui  seront  soumis,  l'avis  du  prince  Jc- 
rôme-Napotéon  ;  2°  confèrent  a  S.  A.  I.  le  droit 
de  présider,  en  l'absence  de  l'Impératrice,  le 
conseil  privé  et  celui  des  ministres,  p.  98. 

Décret  qui  proroge  la  session  du  Corps  législatif, 
Bull.  n.  6419. 

4  mai.  —  Décret  qui  applique  aux  officiers 
sans  troupe,  fonctionnaires  et  employés  militaires 
et  a  chaque  corps  on  fraction  de  corps  de  l'armée 
d'Italie,  des  dispositions  de  la  loi  du  14  avril 
1832,  sur  l'avancement  dans  l'armée,  p.  105* 

Décret  qui  autorise  la  société  d'assurances  contre 
l'incendie,  dite  la  Garantie  agricole ,  p.  114- 

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  société  d'assurances  contre  la  grêle,  dite 
la  Ruche  du  Pas-de-Calais ,  p.  114. 

Décret  qui  révoque  l'autorisation  de  la  société 
d'assurances  contre  la  mortalité  des  bestiaux,  dite 
la  Mutuelle  du  Calvados,  p.  4 14. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieurGirau  leau  a  ajou- 
ter h  son  nom  celui  de  de  Sainl-Gervais,  le  sieur 
Thierry  celui  de  Dufourperais,  le  sieur  Lebrelhon 
celui  de  de  Caligny,  Bull.  n.  0468,  6509,  6678. 

Décret  sur  la  construction  d'une  écluse  au  p*rt 
du  Havre,  Bull.n.  6830. 

Décret  sur  établissement  et  tarif  d'ociroi,  Bull. 

•upp.  n.  8517. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  &  15  per- 
sonnes et  a  9  veuves  de  la  marine,  Bull.  supp. 
n.  8525,8526. 

5  mot.  —  Décret  qui  nomme  MM.  le  maréchal 
Vaillant  et  comte  Walewski  membres  du  conseil 
privé,  Bull.  n.  6425.  . 

Décrets  qui  :  V  élève  M.  de  Roycr  à  la  dignité 
de  sénateur  ;  2*  le  nomme  premier  vice-président 
dn  Sénat,  Bull.  n.  64-6,  6427. 

Décrets  qui  nomment  M.  Delangle  ministre  de 
la  justices  M.  le  duc  de  Padoue  ministre  de 
l'intérieur,  et  M.  le  maré  hal  Randon,  ministre 
de  la  guerre,  Bull.  n.  6428  a  6430. 

Décrets  sur  l'établissement  de  filles  du  Saint- 
Esprit  a  Tréguier;  de  la  Charité  a  Frévent,  et  de 
sœurs  de  la  Charité  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  an 
Puy-Saint-Bonnet  ;  de  sœurs  de  la  Conception  k 
la  Chapelle-Saint-Laurent,  Bull.  n.  6572  a  6574, 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n  8630,  8631. 

6  mai.  —  Décrets  qui  autorisent  les  sieurs  et 
demoiselle  Durand  a  substituer  a  leur  nom  celui 
de  Durangel;  le  sieur  Heinrich  celui  de  Henry  ; 
le  sieur  Lagarce  celui  de  Dnvernoy,  et  le  sieur 
Naudin  a  ajouter  au  sien  celui  de  Marchant,  Bull, 
n.  6490,  6553,  6582.  . 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  d  Amiens 
et  Celui  des  hais.Mcrs  de  Saumur  et  de  Grasîe, 
Bull.  n.  6581. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  8467. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Buscaglione  a  jouir 
des  droitsde citoyen  français,  Bull,  supp.  n.  8848. 

7  mai.  —  Décret  qui  rapporte  ce'ui  du  30 
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^•plembrc  1858,  »ar  l'importation  des  denrées 
itiimcnUires,  p.  99. 

Décret  qui  autorise  les  société*  anonymes  et 
.-mires  amodiations  commerciales,  industrielles  ou 
financière,  légalement  constipées  en  Turquie  et 
en  Fgypte,  h  eaercer  leurs  droits  en  France, 
p.  106". 

Décret  oui  autorise  ta  société,  dite  Société  géné- 
rale de  crédit  indus Ir tel  #f  commercial,  p.  115. 

Décret  sur  ensemencement  de  dunes,  Boit, 
n.  6851. 

Décrets  qui  déclarent  d'olilité  publique  les 
travaux  de  curage  de  la  rivière  de  l'Antenne,  et 
cent  contre  les  inondations  de  la  Saône,  Bull. 
n.6832,  6833. 

Décrelsqui  accordent 53  pensions  civiles  ou  mi- 
litaires, Bull.  supp.  n.  8500,  8501,  8530. 

Décrets  ur  délivrance  et  coupes  de  bois,  BolL 
snpp.  n.  8674,  8675. 

Décret  sur  usines  et  prise  d'eau,  Bull.  copp. 
n.  8778. 

8  mai.  —  Décret  qui  élève  M.  de  Tboovenel  » 
la  dignité  de  sénateur,  Boll.  n.  6465. 

9  mai.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du 
Calvados  k  contracter  nn  emprunt  et  k  s'imposer 
exlraordinairement,  p.  103. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  d'Eure-et- 
Loir,  du  Loiret,  de  Seine-el-Oise  et  de  la  Somme, 
à  s'imposerextraordinairement,  p.  103. 

Lois  qui  autorisent  lesvilles  d'Aix  et  de  Roobaix 
ii  contracter  un  emprunt,  p.  104- 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saînt-Elienne  k 
contracter  un  emprunt  et  k  s'imposer  exlraordi- 
nairement, p.  104. 

Loi  qni  distrait  \>>s  villages  de  Saint-Laurent,  de 
Cogabaud  et  des  Castelliaires  de  1*  commune  de 
Brantôme,  et  les  réunit  k  celle  deCondat.  p.  10ft. 

Loi  qui  é'  ige  les  sections  de  Porcaro,  du  Champ- 
Collet,  du  Puits  et  de  la  Ville-Briend,  en  une 
seule  commune,  dont  le  chef-lieu  est  k  Porcaro, 
p.  105. 

Décret  qui  institue  un  conseil  des  prises  k  Paris, 
p.  173. 

Décret  qui  nomme  les  membres  dn  conseil  des 
prises,  p.  174. 

Décret  portant  que  le  titre  de  comte  conféré  k 
M.  Siejès  est  accordé  k  son  petit-neveu,  Bull, 
n.  6491. 

Décrets  sur  rétablissement  de  sœurs  de  Saint  -Vin* 
cenl-de-Panl  k  À isej -sur-Seine  ;  de  Saint  Esprit  k 
Quiœper;  Je  llmmaculée-Concepiion  k  Qué» 
dillac  ;  de  Saint-Joseph  k  Saint-Martin-en-Cosil- 
leux  et  k  Saint-Nisier-de-F ornas  ;  de  filles  de  Jésus 
k  Goujounar  ;  de  sœurs  de  Saint-Charles  a  Cha- 
vagues  el  k  Nancy  ;  de  la  Providence  k  Monrhy- 
Breton;  du  Sauveur  et  de  la  Vierge  k  Laqueuille  ; 
de  petites  sœurs  des  pauvres  dans  I*-  département 
de  la  Seine-Inférieure,  Bull.  n.  6727  k  6737. 

Décrets  sur  des  tarifa  d'octroi  ,  Bull.  snpp. 
n.  859),  8595. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Hunneur,  Bail.  supp.  n.  8632. 

Décret  sur  des  coupes  de  bois,  Bell.  snpp. 
n.  8676. 

10  mai,  •—  Décret  qui  promulgue  la  convention 
signée,  le  18  avril  avril  1859,  pour  la  prorogation 
du  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France 
et  la  Belgique,  la  27  février  1854,  p.  99. 

12  mot.  —  Décret  qui  autorise  la  caisse  d'épar- 
gne de  Briey,  p.  120. 
Décrets  sur  l'établissement  de  sûsurs  du  Saeré- 


'  DU  8  A.C  19  MAI  1859. 

cœur  de  Jésai  k  Perpignan,  de  filles  do  Saint- 
Esprit  k  Uxel,  Bull.  n.  6738, 6780. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  181  mili- 
taires et  une  pension  civile,  BeH.  sopp.  n.  8511, 
8549,  8554. 

Déirets  sur  coupes  et  délivrance  de  bois,  Bail, 
snpp.  n.  8677, 8678. 

14  mai.  —  Loi  sur  la  création  d'un  archevêché 
à  Rennes,  p.  106. 

Loi  oui  autorise  la  ville  de  Lyon  k  émettre  dix 
mille  obligations  pour  désintéresser  la  comparut 
des  ponts  sur  le  Rhône,  p.  106. 

Loi  qui  autorise  une  surtaxe  dans  la  commuai 
du  Conqoet,  p.  106, 

17  mat.  —  Décret  qui  proroge  la  session  do 

Corps  législatif,  Bull.  n.  6489. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Pierri  k  substi- 
tuer k  son  nom  celui  de  Rinaldi,  le  sieur  Froiià 
y  ajouter  celui  de  Léon,  BulL  n.  6510,  6615. 

Décrets  sur  l'établissement  de  sœurs  de  ta  Pro 
vfdence  k  Lectoure  el  k  Saini-Georges-le-Thoa- 
reil  ;  dn  Tiers-Ordre  de  Saint-François  k  Saint* 
Orner;  de  sœurs  de  Saint-André  k  Marigny-Bnnj; 
de  la  Miséricorde  k  Carhaix,  Boll.  n.  6576, 6139 
h  6742. 

Décret  modificatif  sur  la  pèche  côtière  dans  le 
1"  arrondissement  maritime,  Bull.  impp.  a. 
8570. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Lég'oa- 
d'Honncur,  Bull.  supp.  n.  8633. 

Décret  sur  exploitation  de  bois,  Bull.  sopp. 
n.8679. 

Décret  sur  une  prise  d'eao.Bull.  snpp,  n.  8779. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Vanopstal  et  31  autre* 
k  établir  leur  domicile  en  France,  BolL  sopp. 
n.  8849. 

18  mat.  —  Décret  qui  accorde  10  pensions  ci- 
viles, BulL  supp.  n.  8555. 

19  moi.  —  Lois  qui  autorisent  les  départeroenU 
de  PArdèche  etdes  Bouche*  du- Rhône  k  a'itapoar 
extraordinairetnent,  p.  106. 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Gard  k 
contracter  un  emprunt,  p.  107. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  de  la 
Manche  et  des  Deux-Sèvres  k  s'imposer  estraordi* 
nairement,  p.  107. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Yonne! 
modifier  l'emploi  de  plusieurs  impositions  «il/a- 
ordinaires,  p.  107. 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Aix  k  contracter  nn 
emprunt,  p.  1 07. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Périgueux  k  con- 
tracter un  emprunt  et  k  s'imposer  extraordinaire* 
ment,  p.  107. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Lô  k  s'fœpoef 
extraerdinairement,  p.  108. 

Loi  qui  réunit  en  une  seule  commune  celle 
de  Saulieu  el  de  Plat  Paya,  p.  108.  , 

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes  à* 
Roufeon  et  de  Salindres.  p.  108. 

Loi  qui  distrait  le  hameau  de  Hodaa  de  h 
commune  de  Fiouville  elk  réunit.  kceUeUH* 
douvitle,  p.  108.  . 

Loi  qui  autorise  le  département  d«  Usine-'1' 
Loire  k  »'impo>er  eitraordinairenaent  et  £»"< 
prélèvement  sor  une  imposition  eilraord»o«*«t 
p.  140. 

Décret  qni  accorde  k  la  ville  de  Rooen  en  en* 
trepôt  réel  pour  les  sucres  indigènes,  p.  113*  . 

Décret  portant  que  les  habitants  descoiooi" 
pourront  échanger  leurs  correspondances  p*  ** 
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des  paquebots  britanniques  et  de  la  France, 
p.  1*7. 

Décret  qnifiie  le  nombre  des  huissiers  de  Cou- 
lance»  et  deJoigny,  Bull.  n.  6635. 

Décret  qui  fiie  les  l imite»  de  la  mer  a  IVmbou- 
churc  des  ruisseaux  de  Certes  et  d'Àudenge,  Bull. 
iu  6684. 

Décret  sur  l'établissement  de  sortirs  de  la  Pro- 
vidence a  la  Guerche,  Bull.  n.  6743. 

Décret  qui  accorde  2  pen&iens  civiles,  Bull, 
snpf).  n.  8583. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bull.  supp.  n. 
8626. 

Décret  sur  la  création  de  bureaux  de  bienfai- 
sance, Bull.  supp.  n.  8686  à  8602. 

20  mai.  —  Décret  qui  accorde  6  pensions  civi- 
les, Bull.  supp.  n.  8617* 

21  mai.  —  Décrets  qui  Accordent  des  pensions 
a  18  personnes  <*e  l'Algérie  et  de  la  marine,  Bull, 
sopp.  n.  8635,  8636. 

Décret  portant   nomination  dans  la  Légion* 
d'Honneur,  Bill.  supp.  n.  8969. 

22  mai.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion- d'Honneur,  Bull.  sopp.  n.  9298. 

24  mai.  —  Décret  qui  approuve  des  modifica- 
tions au  a  statuts  de  la  tociélé  dite  Compagnie  des 
themint  de  fer  des  Ardennes,  p.  174- 

Décret»  qui  autorisent  les  caisses  d'épargne  de 
Cbâteau-Chmon  et  GrandviTliers,  p.  281. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Regley  à  ajouter 
a  son  nom  celui  de  de  Kœnigsepg,  et  le  sieur  Massif 
celai  de  des  Carreaux;  te  sieur  Qivsnay  celui  de 
Beeurepaire,  Bull.  n.  6554,  6555,  7050. 

Décret  sur  Va  contribution  h  percevoir,  en  1859, 
pour  plusieurs  chambres  et  bourses  de  commerce, 
Bull.  n.  6564 

Décret  qu-  réaffecte  au  service  de  la  guerre  une 
parcelle  de  terrain  pour  établir  une  communica- 
tion entre  le  fort  d'Issy  et  la  station  dn  chemin  de 
fer,  Bull.  n.  6685. 

Décrets  qui  déclarent  d'utilité  publique  des 
travaux  pour  l'endigue  ment  de  la  rive  gauche  de 
la  Saône  et  des  prairies  de  Sainl-Germuin-du- 
Plain,  Bo!l.  n.  6850,6851. 

Décret  qui  das*e  des  chemins  parmi  les  routes 
départementales,  Bull.  n.  6860. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  a  47  veuves 
de  milita  res  ou  de  lu  marine  et  27  pensions  ci- 
vile», Bull.  supp.  n.  8551,  8556,  8637. 

Décrets  sur  des  exploit  aions  de    bois,  Bull, 
sifpp.  n.  8693  à  8696,  8717. 

Décrets  sur  diverse* loires,  Bull*  supp.  n.  8776, 
8777. 

Déerets  sur  des  concessions  de  mines,  Bull, 
sùjp.  ».  87so. 

Décrets  sur  des  usines,  Bull.  sopp.  n.  8781, 
8782. 

Décret  qoi  autorise  la  ville  de  Brives  à  établir 
on  abattoir  public,  Bull.  supp.  n.  8783. 

ftécret  qui  admet  le  sieur  Watnant  à  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bull.  supp.  n.  8850. 

Décrets  qui  admettent  le  sieur  Lobrano  et  14 
astres  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bu  IL 
supp.  n.8851,  8852. 

25  mai.  —  Décieis  sur  l'établissement  de  sœurs 
de  Suint-Joseph  à  Chasnpagnole  ;  de  Suinte-Marie 
à  Gacét  de  Saint<Louis  a  Juilly,  Bull.  n.  6576, 
6744,  6745. 

26  mat.  —  Décret  qui  autorise  la  compagnie 
d'assurances  contre  l'iorendie,  dite  r Abeille  bour- 
guignonne h  prendre  la  dénomination  de  CAbeillet 
cl  approuve  des  modifications  a ses  statuts,  p.  175. 


•  DU  20  AU  31  MAI  1859. 

Décret  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  Ct  Bour- 
bonue,  p.  170. 

Décret  qui:  1°  érige  l'église  épiscopale  do 
Rennes  en  .métropole  ;  2°  reçoit  la  bulle  d'érec- 
tion canonique  de  l'évêelié  de  Bennes  en  arche- 
vêché et  institution  de  M.  Brussay-Sa-ni-Marc 
comme  aiihc\éq.  e  de  Renr.es  p  189. 

Décrets  sur  l'étab'iv.en.ent  desœurs  de  la  Provi- 
dence a  Mes-ac  el  Guîpry  ;  du  Saint-Knfan  -Jésus 
à  S.i  ni-So.  ph  i  ;  d.-filVMlu  Saint-Esprit  a  Saiol- 
Duh.y,  Bull.  n.  6781  a  6783. 

Décret  sur  la  reconstruction  d'un  pont  a  Lire 
Bull.  n.  6861. 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  de  77  pensions 
militaires,  Bull.  supp.  n.  8557. 

26  mai.  —  Décret»  qui  accordent  une  pension 
civile  et  31  de  postillons,  Bull.  sopp.  n.  8558, 
8559.  > 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  do  bienfai- 
sance, Bull.  supp.  n.  8706  à  8712. 

Décret  >ur  lY\rn  ire  de  la  pèche  dans  le  dépar- 
tement de  l'Oise,  Bull.  Mi|>p.  n.  8718. 

Dé.ret^  sur  des  coi.pe.iet  exploitation  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  8710,  8746,  à  8749. 

Décret  qui  applique  aux  portions  des  com- 
munes d'E-quermes ,  Moulins  -  les- LHle  et  Va- 
zemmes  réunies  a  la  ville  de  Lille,  une  surtaxe 
perçue  à  l'octroi  do  cette  ville,  p.  132. 

Lois  qui  autorisent  des  surtaxes  aux  octrois  de 
Lampaul,  Pjabennec,  Plondaniel,  Plouvien,  Ru- 
mengol  et  Saint  Marc,  p.  132  et  133. 

Loi  qui  fixe  la  limite  en  ire  lirs  commun,  s  de 
Darbres  et  de  Sainl-Gineys  *  n  Coiron,  p.  133. 

Tableau  du  prix  des  groins  régulateur  des  drciîs 
'd'importation  et  d'exportation,  Hu!|.  n.  65u7. 

Décrets  qui  accordent  31  pensions  civiles,  Bull, 
sopp.  n.  8584,  8585. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  8634- 

Décret  sur  une  association  syndicale,  BolL  supp. 
n.  8784. 

Décrets  sur  des  usines,  Bull.  supp.  n.  8785, 

31  mai. —  Loi  portant  appel,  en  1860.  de 
140,000  hommes  sur  la  clause  de  1859,  p.  129. 

Lois  qui  ouvrent  des  crédits  extraordinaires  aux 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  exercice 
1859,  p.  130. 

Loi  qui  ouvre  des  crédits  supplémentaires  et  un 
crédit  extraordinaire  au  ministre  de  l'Algérie  et 
des  colonies,  exercice  1859,  p.  130. 

Loi  qui  augmente  le  personnel  des  tribunaux 
de  première  instance  de  Lyon  et  de  Saint-Etienne, 
p.  130. 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre 
l'Etat  et  les  bureaux  de  bienfaisance  de  Bergues 
et  de  Coudckerque,  p.  132. 

Loi  qui  autor  se  le  département  de  l'Allier  h 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  exlraordi- 
nairement,  p.  133. 

.  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Eure  h 
s'imposer  exlraordinairemmt,  p.  134' 

Lois  qui  autorisent  les  départements  de  l'Isère 
et  du  Jura  a  contracter  un  emprunt  et  à  s'impo- 
ser extraordtnairement,  p.  134. 

Loi  qui  autorise  Ve  département  de  la  Seinc- 
Inférieure  a  contracter  un  emprunt  et  a  s'im- 
poser exlraordinairexnent,  p.  135. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  du  Rhône, 
de  Saône-el-Loire  et  de  ïarn-et-Garoune,  à  s'im- 
poser extraordinairemenl,  p.  135. 

Loi  qui  autorise  la  vide  deLUle  a  contracter  an 
emprunt,  p.  135. 
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Lois  qui  autorisent  lesvilles  de  Lons-li-Saulnier 
•t  «le  Perpignan  k  contracter  an  emprant  el  k 
s'imposer  exlraordinairement,  p.  135  et  136- 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Toulouse  a  s'imposer 
exlraordinairement,  p.  136. 

Lois  qui  autorisent  des  surtaxes  aux  octrois  de 
Concarneau,  Lesneven  et  Pouldergat,  p.  136. 

Décret  sur  la  contribution  k  percevoir  ,  en 
1  &59,  pour  les  chambres  et  bourses  d«  commerce 
de  l'Algérie,  p.  104. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Péricaud  k  ajouter  k 
son  nom  celui  de  de  Gravillon,  Bull.  n.  6638. 

D-  cret  qui  affecte  des  terrains  domaniaux  an 
département  de  la  marine,  Bull.  n.  6672. 

Décrets  sur  l'établissement  de  sœurs  de  la  Pré- 
sentation k  Sainl-Gérand-le-Puy  ;  do  Sacré-Cœur 
de  Jésus  k  Saint  Germer  ;  de  Saint-Joseph  au 
Mesnil-Saint-Firrain;  de  la  Providence  k  Fey;de 
Sa  in  t.  Joseph  k  Grésieux-le-Marché,  Bull.  n.  6746 
k  0748,  6784,  6785. 

Décrets  qui  Cxcntdes  limites  de  la  mer  dans  la 
banlieue  de  Marseille  et  dans  le  quartier  mari- 
time de  Cette,  Bull.  n.  6773, 6774- 

Décret  qui  déclare  d'intérêt  public  les  sources 
minérales  deabainade  Bourbon  ne,  Bull.  n.  6802. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Darlevellek  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bull.  supp.  n.  8553. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Off  el  5  autres  k  éta- 
blir leur  domicile  en  France,  Bull.  supp.  n.  8554. 

Décrels  qui  accordent  des  pensions  k  23  per- 
sonnes et  k  13  Vf  uves  ou  orphelins  de  la  marine. 
Bull.  supp.  n.  8646  k  8642. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi,  Bull.  supp.  n.  8713. 

Décret  sur  des  coupes  de  bois,  Bull.  supp.  n. 
8750. 

Circulaire  du  ministre  de  la  justice  relative  k 
l'exécution  de  la  loi  du  21  mai  1858,  sur  les  or* 
dres  et  les  saisies  immobilières,  p.  481. 

lnjum.  —  Décret  .sur  l'établissement  do  sœurs 
de  Siiint-Joseph  k  Bédarieux,  Bull.  n.  6786. 

Décret  porlant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  9299. 

2  juin.  —  Décret  qui  reconnaît  comme  établis- 
sement d'utilité  publique  l'institution  dite  fGEu- 
vrede  Sotre  Dame  de  Caen,  p.  221. 

Décret  qui  proroge  la  durée  de  la  Société  d'as- 
Miritnces  contre  l'incendie,  dite  ta  Rouennaise, 
p.  221. 

JUcrcl  qui  reconnaît  comme  établissement  d'u- 
tilité publique  l'Œuvre  de*  Orpheline*  de  Ham. 
p.  269. 

Décret  sur  l'établissement  d'un  barrage  dans  la. 
commune  de  Roche  taillée,  Bull.  n.  6863. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  81  veuves 
ou  orphelins  de  militaires,  k  23  militaires  et 6 
pensions  civiles,  Bull.  supp.  n.  8504,  8574  k8577, 
8587  k  8589. 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  de  5  pen- 
a  ons  de  donataire*, Bull.  supp.  n.  8586. 

Décrets  sur  des  exploitations  de  bois,  Bail.  supp. 
n.  8751,  8752. 

Zjuin.  —  Décret  qui  accorde  une  pension  civile, 
Buli.  supp.  n.  8590. 

hjain.  —  Loi  sur  les  crédita  supplémentaires  et 
extraordinaires  des  exercices  1857,  1858  et  1859, 
p.  138. 
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Décret  contenant,  pour  l'Algérie,  des  dispou* 
tionssur  l'exportation,  la  réexportation  et  le  tf*B" 
sit  des  armes,  munitions  et  autres  objets  propres 
k  la  guerre,  p.  189. 

Décrel  qui  accorde  26  pensions  civile»,  B»1 
snpp.  n.  8622. 

19  juin.  —  Décret  qni  nomme  M.  d*  *|01J 
président  du  Corps  légi  la  lif,  Bull  n.rôW- 

Décrets  qui  nomment  MM.  Schn^der  etl\e«'l 
vice-présidents,  et  MM.  Vast-Vimeux  et 
questeurs'du  Corps  législatif,  Bull.  n.  6670,  wra- 

20  juin.  —  Décrel  portant  nomination  dan*  U 
Légion-d'ilonneur,  Bull.  supp.  n.  8972. 

21  juin.  —  Décret  qoi  approuve  ta  convenir» 
passée,  le  29  mai  1858,  entre  le  ministre*11 
compagnie  des  chemins  de  fer  do  Midi  do"* 
nal  latéral  a  la  Garonne,  pour  f- 
canal  du  Midi,  p.  283. 

Décrel  portant  convocation  des  cou 
romlisemenl,  Bull.  n.  6715.  e 
Décrets  sur  l'établissement  de  sœurs  du  5*cn- 
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Cœur  de  Jésus,  a  Fonte  ine-la-Mallet;  de  la  Charité 
k  Bourgon,  Bal!,  n.  6749,  6788. 

Décret  qui  proroge  la  perception  des  droits 
d'attache  au  profit  de  la  commune  de  Croisse t, 
Bull.  n.  6888. 

Décrets  qui  accordent  deux  pensions  civiles  et 
h  98  veuves  ou  orphelins  de  militaires  ou  de  la 
m*rî»e,  Bull.  supp.  n.  8623,  8627,  8028,  8650, 
8C82,  8083» 

Décret  snr  l'aecept  ;ion  d'un  legs  fait  k  un  su- 
périeur d'écoles  chrétiennes,  BulL  supp.  n.  8872. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  aupp.  n.  9301,  9302. 

22  juin.  —  Décret  qui  accorde  une  pension  ci- 
vile, Bull.  supp.  n.  8654. 

25  juin.  —  Décret  sur  l'inscription  au  trésor 
de  2  pensions  de  donataires,  Bull.  supp.  n.  8624. 

Décret  qui  maintient  l'établissement  d'un  bar- 
rage pour  la  dérivation  d'un  bras  de  la  rivière  de 
la  Craft,  par  la  commune  de  Plobsheim,  Bull, 
supp.  n.  8882. 

Décret  modifiratif  sur  le  syndicat  de  l'Ouche, 
Bull.  supp.  n.  8883. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  8973. 

25  ./«m.  Décret  sur  la  répartition  du  crédit 
extraordinaire  de  90  millions  ouvert  au  départe- 
ment de  la  guerre  sur  l'exercice  1859,  p.  219. 

Décrets  sur  rectification  de  roules  impériales. 
Bull  n.  6889,  6890. 

Décret  sur  un  tarifd'octroi,  Bull.  supp.  n.  8715. 
Décret  sur  coupes  de  bois,  Bull.  supp.  n.  8769. 
Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs  fait  a  un  supé- 
rieur d'écoles  chrétiennes,  Bull.  supp.  n.  8900. 

Décrels  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  897â,  8996,  8D97. 

28 >m.  —  Décret  sur  un  crédit  extraordinaire, 
exercice  1859,  pour  travaux  de  con  olidation  a 
l'hôtel  des  Monnaies  de  Paris,  p.  219. 

Décret  sur  la  répartition  du  crédit  extraordi- 
naire de  50  millions  au  département  de  la  ma- 
rine, exercice  1859,  p  22/). 

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  société  d'assurances  contre  l'incendie, 
dite  la  Providence, y  292. 

Décret  sur  rétablissement  de  soeurs  de  Notre- 
Dame  de  bon-Secours  a  Auxerre,  Bull.  n.  6789. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de  Tré- 
voux, Dreux  et  Lectoure,  Bull.  u.  6816. 

Décrets  qui  accordent  19  pension*  civiles,  BulL 
supp.  n.  8652,  8653. 

Décret  norumt  nomination  dans  la  Légion  - 
d'Honneur,  Bull,  supp  n.  8905. 

29  juin.  —  Tableau  du  prix  des  grains  régula- 
t^ir  des  droits  d'importation  et  d'exportation, 
B»»-  n.  6677. 

Déciei  qui  accorde  10  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  %54, 

30  juin.  _  Décret  sur  les  engagements  des 
étrangers  et  le»  rengagements  dans  les  régiments 
étrangers,  p.  28a. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  au  ministre 
«le  1  agriculture,  exercice  1859,  p  283. 

Décret  snr  l'élection  d'un  dépulé  dans  le  dépar- 
tement de  la  Meorthe,  Bull.  n.  6716. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  pub  ique  l'ouver- 
ture d*  la  rue  de  Rome  et  l'exécution  d'autres 
opération*  de  voirie  dans  Paris,  Bull.  ii.  6841. 

Décret  qui  accorde  une  pension  civile  ,  Bull, 
supp.  n.  8655. 

Décret  sur  de»  tarte  d'octroi,  Bull.  supp. 
n.  8716,  rr 
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Décret  sur  rétablissement  de  deux  usines,  Bull, 
supp.  n.  8884. 

2  juitîei.  —  Décrets  snr  rectification  d'nne 
roule  impériale  et  d'une  route  départementale. 
Bu  H.  n.  6971,  6972. 

Décret  qui  déclare  d'intérêt  public  la  source 
d'eaux  minérales  d'Aix,  Bull.  n.  6973. 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  de  170  pen- 
sions civiles  et  militaires,  Bull.  .supp.  n.  8656. 

décret  portant  nomination  dans  la  Légîon- 
d'Honneur,  BulL  supp.  n.  8975. 

Décrets  sur  des  concessions  de  nomes,  Bull, 
supp.  n.  8980. 

Décret  sur  une  association  syndicale,  Bull, 
«upp.  n.  8981. 

S  juillet.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion-d'Honneor,  Bull.  supp.  n.  9303. 

5  juillet.  —  Décrets  qui  autorisent  le  sieur 
Foriel  k  ajouter  k  son  nom  celui  de  Deslezet  { 
les  sieurs  et  demoiselle  Barluet,  au  leur,  celui  de 
de  Bcauchesne  ;  les  sieurs  Barbet  celui  de  de  Jouy  ; 
le  sieur  Buret  celui  de  de  Sainte-Anne;  le  sieur 
Vincent  celui  de  de  Vaugelas,  et  le  sieur  Fabret 
celui  de  de  Tuite  ;  le  sieur  Laurent  celui  de  Co- 
cbetet  ;  le  sieur  Garceau  celui  de  La  barre,  le  sieur 
Pompon  celui  de  Levainville,  Bull.  n.  6777,6817, 
6837,7051. 

Décrets  sur  l'établissement  de  sœurs  de  la  doc- 
trine chrétienne  a  Gaillon  et  Rainbervilliers;  de 
la  Providence  k  Ooville,  Bull.  n.  6790  à  6792. 

Décret  qui  soumet  à  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  des  terrains  pour  l'agrandisse- 
ment du  polygone  d'artillerie  de  la  marine  k 
Rochefort,  Bull.  n.  6835. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Th ion- 
ville  et  celui  de»  huissiers  de  Cahors,  BulL  n. 
6836. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  à  177  mili- 
taires et  lû  pensions  civiles,  Bull.  supp.  n.  8662, 
8663,  8670,  8699,  8700. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d 'Honneur,  Bull.  supp.  n.  8727,  8728. 

Décrelsur  une  concession  de  mines,  Bull.  supp. 
n.  8982. 

1  juillet.  —  Décret  qui  transfère  à  Chollet  le 
tribunal  de  lre  instance  de  Beaupréati  et  supprima 
le  tribunal  de  commerce  de  CboUet,  p.  222. 

Décret  qui  transfère  k  Mulhouse  le  tribunal  de 
1M  in>lance  d'Altkircb,  p.  222. 

Décret  sur  la  coukOlidaliou  des  bons  du  trésor 
délivré»  à  la  caisse  d'amortissement,  du  1*'  janvier 
au  30  juin  1859,  p.  262. 

Décret  qui  supprime  le  conseil  de  révision  de 
Rennes,  p.  283. 

Décrets  sur  l'établissement  de  sœuxs  de  Saint- 
Augustin  k  Condé-snr-Noireau  ;  de  tilles  du  Sacré- 
Cœur  de  JAma  k  la  Potherie,  Bull.  n.  6793,  6794- 

Décrets  qui  autorisent  les  sieurs  Vi^aeq  à  ajouter 
k  leur  nom  celui  de  de  La  Prade,  et  le  sieur  Culié 
celui  de  Ampleraan  de  la  Cressonnière  ;  le  sieur 
Gauthier  celai  de  Villws,  Bull,  n.6818,  6838. 

Décret  qui  accorde  27  pension*  civiles,  BulL 
supp.  n.  8637. 

9  juillet.  —  Décrets  sur  des  crédite  supplémen- 
taires et  extraordinaires  au  minière  de  l'agricul- 
ture, exercice  1659,  p.  287. 

Décret  sur  un  crédit  supp'émentaîre,  exercice 
1859,  formant  la  subvention  de  la  ville  de  Mar- 
seille pour  la  construction  d'une  nouvelle  cathé- 
drale, p.  290. 

Décret  qui  fixe  les  Um  tes  de  l'inscription  marî- 


Digitized  by  Google 


5fcft 

t 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  —  DU  10  AU  23  JUILLET  1859. 


la  rivière  la 


une  et  de  la  salure  des  eaui 
Mo**on,  Bail  n.  6839. 

Décret  sur  la  reconstruction  d'un  pont  a  An- 
gers, BolL  n.  6974-  . 

Décret  portant  nomination  dam  la  Légion- 
d'Honneur,  Bail.  supp.  n.  8729. 

Décret»  sur  diverses  foire»,  Bull.  «pp.  n.  8979, 
9023. 

Décret  sur  nne  usine,  Bail.  sapp.  n.  9026. 

10  juillet.  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion-d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  8998. 

11  juillet.  —  Décret  portant  nomination  dana 
la  Légion-d'Honneur,  Bull.  tapp.  n.  8999. 

12  juillet.  —  Décret  sur  un  virement  de  crédits 
an  budget  des  finances,  exercice  1858,  p.  288. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire,  exercice 
1858,  pour  les  primes  a  l'exportation  de  marchan- 
dises, p.  288. 

Décrets  qui  autorisent  les  caisses  d'épargne  de 
Calvi  et  Plie-Rousse  (Corse),  p.  295. 

Décret  qui  tue  les  frais  d'administration  des 
préfectures,  p.  312. 

Décrets  sur  l'éiablissement  de  sœars  dn  Divin 
Rédempteur  k  Oberbronn  ;  de  Marie-Joseph  a 
Doullens,  Bull.  n.  6795,  6796. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Geoffroy  h  ajouter 
I  son  nom  celai  de  de  Villeneuve,  Bail.  n.  6819. 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  d'une  pension 
a  titre  de  récompense  nationale ,  Bull.  supp. 
n.  8671. 

Décret  qui  accorde  22  pensions  civiles,  Bail, 
snpp.  n.  8672. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  sapp.  n.  8730,  8976. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bull.  sapp.  n. 
«733,  8734. 

Décret  sur  exploitation  de  bois,  Bail.  sapp. 
n.  8770. 

Décret  qai  autorise  la  ville  de  Saint-Malo  k  éta- 
blir un  abattoir  public,  Bail.  supp.  n.  9027. 

lft  juillet.  —  Décret  qai  rapporte  relui  do  18 
juin  1859,  contenant,  pour  l'Algérie,  des  disposi- 
tions sur  l'exportation,  la  réexportation  et  le 
transit  des  armes,  munitions  et  antres  objets  pro- 
pres a  la  guerre,  p.  283. 

Décret  qai  abroge  celai  da  30  avril  1859  sur 
l'interdiction  d'exportation,  de  réexportation  et 
du  transit  des  objets  propres  à  la  guerre,  p.  283. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit*  au  budget 
de  la  guerre,  exercice  1858,  p.  289. 

Décrets  sur  des  crédits  extraordinaires  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  exercice  1859,  p.  290  et  291. 

Décret  qai  oavre  le  bureau  de  douane  de  Ros- 
brurk  à  l'exportation  des  grains  et  farines,  Bull, 
n.  6724. 

Décret  snr  l'établissement  de  filles  de  la  Charité 
de  Sainl-Vincent-de-Paul  k  Erquy,  Bull.  n.  6797. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  66  per- 
sonnes, a  31  veuves  ou  orphelins  de  la  marine,  et 
24  pensions  civiles,  Bull.  snpp.  n.  8673,  8933  a 
«936. 

Décret  sur  l'exploitation  des  carrières  dans  le 
«lépurtement  d'Indre-et-Loire ,  Bail.  sapp.  n. 
8722. 

Décrets  sur  des  exploitations  et  coupes  de  bois, 
JBuil.  supp.  n.  8771  k  8775.  8878,  8932. 

15  juillet.  —  Décrets  portant  nomination  dans 
Ja  Légion-d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  9000,  9001. 

16  juillet.  —  Décret  sur  un  crédit  supplémen- 
taire, exercice  1858,  pour  le  matériel  du  conseil 
d'Etat,  p.  289. 

Décret  snr  on  crédit  supplémentaire,  exercice 


1858,  pour  le  contrôle  et  la  surveillance  des  che- 
mins de  fer,  p.  293. 

i  Décret  qui  reporte  k  l'exercice  1859  une  por- 
tion du  crédit  ouvert,  pour  1858,  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  destiné*  a  mettre  les  villes  a 
l'abri  des  inondations,  p.  293. 

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux 
statuts  de  la  société  dite  Compagnie  des  houillère» 
de  ta  Chazotte,p.  298. 

17  juillet.  —  Décret  qai  accorde  deux  pensions 
civiles,  Bull.  sapp.  n.  8701. 

18  juillet.  —  Décret  qai  maintient  le  général 
Charon  dans  la  1"  section  du  cadre  d*élat-major 
général,  Bull.  n.  6756. 

19  juillet.  —  Décret  portant  convocation  des 
conseils  généraux,  Bull.  n.  6820. 

Dé.  ret  sur  l'élection  d'un  dépoté  dans  le  dé- 
partement do  Nord,  Bull.  o.  6821. 

20  juillet.  —  Décret  qui  licencie  le  deuxième 
régiment  provisoire  de  tirailleurs  algériens,  p.  201. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire,  exercice 
1858,  pour  dépenses  de  l'instruction  primaire  et 
dn  muséum  d'hiMotre  naturelle,  p.  323- 

Décret  sur  un  virement  de  crédits  au  budget  de 
l'imtruclion  publique,  exercice  1858,  p.  323. 

Décret  sur  an  crédit  extraordinaire,  exercice 

1858,  pour  l'observatoire  impérial  de  Paris, 
p.  323. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  an  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  exercice  185^, 
p.  324. 

Décret  sur  nn  crédit  extraordinaire,  exercice 

1859,  pour  l'observatoire  impérial  de  Par», 
p.  324. 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  navigation  de 
Laval  au  jeaugeage  des  bateaux,  Bull.  n.  6757. 

Décret  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre  à 
accepter  nn  don  fait  k  la  caisse  de  la  dotation  de 
l'armée,  Bail.  n.  6778. 

Décrets  sur  l'établissement  de  sœurs  de  Saint- 
Joseph  k  Vesseaux  ;  de  la  Présentation  de  la  Samta- 
Vierge  k  Tours;  de  la  Doctrine  chrétienne  kCler- 
mont-de-Beanregard  ;  de  la  MLéricorde  k  Yvelci, 
Bull.  n.  6798,  6920  k  6922. 

Décret  qui  fixe  la  limite  de  la  mer  k  l'embou 
chure  de  la  rivière  da  Faon  et  dans  l'anse  de  Bj- 
ludon.Bull.  n.  6882,6913. 

Décret  sur  la  reconstruction  d'une  route  impé- 
riale, Bull.  n.  6975. 

Décrets  mit  exploitation  et  coupes  de  boJ, 
Bull.  supp.  n.  8555,  8856,  8939,  8940,  8951. 
8945  ,  9021,9022,  9055,  9056. 

Décret  portant  nomination  dana  la  Légioe- 
d'Honneur,  Bull.  sapp.  n.  8731. 

Décret  portant  concession  de  mine*  ,  B*> 
snpp.  n.  9028. 

23  juillet.  —  Décret  sur  un  virement  &  d 
an  budget  de  l'intérieur,  exercice  1858-  P-  296- 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire,  exerect 
1859,  pour  acquisition  d'nne  naj»<»on  et  dépen- 
dances pour  l'installation  de»  bureaux  du  nu* 
nUtère  de  l'intérieur,  p.  290- 

Déciet  sur  un  crédit  supplémentaire,  exere* 
1859,  pour  les  lignes  télégraphiques,  p.  296- 

Décret  sur  un  crédit  supplémcnlaiie,  exe*** 
1859,  pour  paiement  d'intérêts  k  la  conap*g°*< 
du  télégraphe  sous  marin  de  la 
p.  297. 


Décret  qui  approuve  des  conventions 
entre  l'Etal  et  la  ville  de  Paris,  pour  Tétibli»*- 
inent,  k  Saint  James,  d'un  dépôt  de  remonte  <i 
haras  impériaux ,  p.  303. 
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Décret  qui  approuve  des  modifications  aux 
statuts  de  ls  société  dite  Compagnie  de»  chemin»  de 
fer  du  Dauphiné,  p.  295. 

Décret  tur  les  vacances  du  conseil  d'Etat  pour 

1859,  Bail.  n.  6768. 

Décret  qui  nomme  H.  le  maréchal  Pé lissier 
grand  chancelier  de  la  Légion-d'Honneur,  Bull, 
n.  6769. 

Dcfcrct  qui  nomme  H.  Dojen  sout-gouverneur 
de  la  banque  de  France,  Bull.  n.  6779. 

Décrets  sur  l'établissement  de  petites  sœurs  des 
pauvres  à  Chartres;  de  filles  du  Saint-Esprit  k 
Ttufnr;  de  filles  de  la  Croix  a  Sainte-Marie  ;  de 
Tilles  de  la  Sagesse  a  Maillexais,  Bull.  n.  6923  a 
C926. 

Décret  sur  la  fondation  de  bourses  au  collège 
deLorient,  Bull.  n.  6976. 

Décret  sur  la  reconstruction  d'un  pont  et  la 
rectification  d'une  route  impériale  k  Briançon, 
Bnll.  n.  6977. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  dessè- 
chement des  marais  du  littoral  de  la  Gironde, 
Bnll.  n.  6978. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de  Mà- 
con,  Bail.  n.  6991. 

Décrets  qui  accordent  56  pensions  civiles,  Bull, 
iupp.  n.  8702,  8703, 8723. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  8732,  8742,  8977. 

Décrets  tur  le  pilotage  dans  les  1er,  4*  et  5*  ar- 
rondissements maritimes,  Bull.  tupp.  n.  8736  k 
8738,  8873. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bull.  supp. 
n.  8745. 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploitation  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  8857,  9068  k  9071. 

Décret  portant  concession  de  mines,  Bull.  supp. 
n.  9029. 

Décret  sur  une  association  syndicale,  Bull, 
supp.  n.  9030. 

Décrets  sur  des  usines,  Bull.  supp.  n.  9031, 
9032. 

24  juillet.  —  Décrets  portant  nomination  dans 
'a  Légion-d'Honncur,  Bull.  supp.  n.  9304a  9306. 

27  juillet.  —  Décret  sur  un  virement  de  crédita 
"Q  mdget  de  l'agriculture,  exercice  1858,  p.  299. 

Décret  qui  règle  la  hauteur  des  maisons,  com- 
bles et  icarnes,  dans  la  ville  de  Paris,  p.  299. 

Décret     la  répartition  du  fonds  commun  pour 

1860,  p.  313. 

Décret ^concr.rnant  les  maîtres  répétiteurs,  les 
surveillants  généraux  et  les  maîtres  élémentaires 
des  lycées,  p.  325. 

Décret  qui  dHare  établissement  d'utilité  pu- 
blique l'associa  lie*,  dite  SoeiHi  philomat'ufue  de 
Bordeaux,  p.  299. 

Rapport  sur  l'administration  de  la  justice  civile 
et  commerciale  en  France  pendant  l'année 
1857  (MonU.  du  28  juillet  1859),  p.  495. 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  douane  de  Casai- 
pny  a  l'exportation  des  grains  et  farines,  Bull, 
n.  6770. 

Décret  qui  maintient  le  général  Dalesme  dans 
la  première  section  du  cadre  d'état-msior  général, 
Bull.  n.  6803. 

Décret  qui  établit  k  Besançon  un  conseil  de 
prud'hommes  pour  l'hcrlogerie,  Bull.  n.  6826. 

Décret  qui  réaffecte  au  service  de  la  guerre  une 
parcdle  de  terrain  de  la  commune  de  VaugirarJ, 
Bull.  „.  f388S. 

Décret»  »ur  rectification  de  routes  départemen- 
tale.., Bull.  ».  6979  !>  6982. 
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Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  des  tra- 
vaux pour  consolidation  d'une  digue  dans  la  com- 
mune de  Conleville,  Bull.  n.  6983. 

Décrets  sur  l'inscription  au  trésor  de  2  pensions 
de  donataires  et  de  292  militaire»,  Bull.  supp. 
n.  8704  ,  8705. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  118  mili- 
taires, k  14  veuves,  3  officiers  et  13  pensions  ci- 
viles, Bull.  supp.  n.  8725,  8788  a  8792. 

Décret»  sur  exploitation  et  coupes  de  bois,  Bull, 
supp.  n.  8858  k  8860,  8896  »  8898. 

Décret  moriificatif  sur  la  pèche  eôlière  dans  le 
4'  arrondissement  maritime,  Bull. supp.  n.  8874. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion  - 
d'Honneur,  Bull  supp.  n.  8906. 

Décrets  >ur  la  création  de  bureaux  de  bien- 
faisance, Bull.  supp.  n.  8964  h  8966. 

Décret  portant  concession  de  mines,  Bal), 
supp.  n.  9033. 

Décret  qui  autorise  la  ville  d'Embrun  &  établir 
nn  abattoir  public,  Bull.  anpp.  n.  9034* 

28  juillet,  —  Décret  sur  un  crédit  extraordi- 
naire pour  la  restauration  et  l'appropriation  de 
l'église  Sainte-Anne,  k  Jérusalem,  p.  293. 

Décret  sur  un  virement  de  crédits  au  budget 
des  affaires  étrangères,  exercice  1858,  p.  294. 
Décret  sur  un  crédit  supplémentaire,  exercice 

1858,  au  budget  de  la  guerre,  p.  305. 

Décret  sur  l'établissement  de  sœurs  de  la  Pro- 
vidence k  Suint-Jolien-de-Mailloc,  Bull.  n.  6928. 

29  juillet.  —  Décret  sur  nn  virement  de  crédita 
au  budget  de  l'intérieur,  exercice  1858,  p.  301. 

Décret  concernant  les  censeurs  des  éludes  dans 
les  lycées,  p.  326. 

Tableau  du  prix  des  grains  régulateur  des 
droits  d'importation  et  d'exportation,  BulL  n. 
6759. 

Décret  sur  l'acceptation  d'nn  legs  frit  k  un  su- 
périeur d'écoles  chrétiennes,  Bull.  supp.  n.  9045. 

30  juillet.  —  Décret  sur  un  crédit  supplémen- 
taire et  extraordinaire  au  ministre  de  l'Algérie  et 
des  colonies,  exercice  1859,  p.  291. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire,  exercice 

1859,  pour  les  dépenses  de  la  réunion  do  Louvre 
aux  Tuilerie;,  p.  294* 

Décret  sur  des  crédits  extraordinaires,  exercices 
1859  tt  1860,  pour  l'acquisition  et  l'appropria- 
tion de  l'hôtel  Beauveau,  affecté  au  ministère  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  p.  294* 

Décret  sur  un  virement  de  crédits  au  budget 
de  la  justice,  ex-  rcice  1858,  p.  297. 

Décret  sur  un  crédit  pour  les  sommes  versées 
au  trésor  pour  l'exécution  de  travaux  publics, 
exercice  1858,  p.  298. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire  au  ministres 
de  la  marine,  exercice  1858,  p.  454. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire  au  ministre 
de  la  marine,  exercice  1859,  pour  la  guerre  d'Ita- 
lie et  l'expédition  de  l'Indo-Chine,  p.  455. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire  au  ministre 
de  la  marine,  exercice  1859.  p.  455* 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  d'une  pension 
de  donataire,  Bull.  supp.  n.  87'i6. 

Décrets  qui  acrordenl  4  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  8740,  8885  à  8887. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  8743. 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploitations  de  bois, 
Bu!l.  snpp.  n.  9072  k  9075. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publ'que  les  tra- 
vaux contre  les  dommages  causés  par  le  r.!;ôr.u 
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dan*  la  plaine  de»  Angles,  el  création  d'un  syndi- 
cal pour  ces  travaux,  Bull.  n.  6984» 

SI  juillet,  —  Décret  sur  l'établissement  de 
sœur*  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  k  luenlaheim,  BulL 
n.  6930. 

l«r  août.  —  Décret  qui  accorde  une  pension  ci- 
vile, Bull.  enpp.  ».  8901. 

2  août.  —  Décret  qui  promulgue  l'arrangement 
signé  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour  la  teie 
des  dépêches  télégraphiques,  p.  292 

3  amiL  —  Décret  sur  l'eiécution  d'un  chemin 
de  fer  de  Toulon  a  le  frontière  d'Italie  ;  d'un  em- 
branchement de  Privas  k  la  ligne  de  Lyon  k  Avi- 
gnon et  prolongement  jus.ju'k  Créât,  p.  307. 

Décret  sur  les  attributions  du  chef  dea  travaux 
anatotniques  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris, 
p.  326* 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Berge  k  ajouter  k 
leur  nom  celui  de  Verlaque,  Bull.  n.  6852. 

Décrel  sur  la  pri*e  de  possession  de  terrains 
pour  l'embranchement  du  chemin  de  fer  de 
Catsn  à  Cherbourg,  Bull.  n.  6891. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  la  con- 
struction d'un  canal  de  décharge  dans  la  commune 
de  Pierrelalte,  Bull,  n.  6992. 

Décret  qui  accorde  des  pensions  k3& militaires, 
Bull.  supp.  n.  8861. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  8744,  8907. 

Décret  sur  aménagement  de  bois,  Bull.  anpp. 
n.  8899. 

Décret  sur  dea  usines,  Bull.  supp.  n.  9035. 
Décret  >ur  une  association  syndicale,  Bull.  sepp. 
n.  9036. 

5  août.  —  Décrets  portant  nomination  dans 
laLégion-d'Honneur,  Bull.  supp.  n. 8908  a  8910. 

6  août.  —  Décrel  sur  l'importation,  en  Algérie, 
des  monties  d'origine  étrangère,  p.  298. 

Décret  qui  modifia  l'organisation  de  la  compa- 
gnie de  gendarmerie  de  l'île  de  la  Réunion  , 
p.  305. 

Décret  sur  les  vacances  de  la  Cour  des  comptes 
pour  1859,  But.  n  6845. 

Décréta  sur  l'établissement  de  sœure  de  la  Cha- 
rité k  Pari* ,  à  Rouen  el  k  la  Teype  ;  de  Notre- 
Dame-de-bon-Secour>  a  Pon  toise  ;  de  Marie-Joseph 
k  Argenteo.il,  Bull,  n  6933  k  6935. 

Décret  sor  l'exécution  de  travaux  pour  l'éta- 
blisremenl  de  murs  de  quai  sur  la  rive  gauche  de 
la  Loire ,  au  droit  de  la  ville  de  Tours,  Bail, 
n.  6993. 

Décret  qui  autorise  une  dérivation  de  la  ri- 
vière de  l'Agly.  B  ill.  n.  6994. 

Décret  qui  fixe  la  limite  de  la  mer  dans  le  dé- 
parlement de  la  Charente- Inférieure,  Bull.  n. 
7111. 

Décrets  qui  accordent  50  pensions  civiles,  Bull, 
aupp.  n.  8802,  8863. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  8869.  9002. 

Décrelssur  des  confies  et  exploilalion  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  8920,  9076. 

Décret»  relatifs  aux  rues  de*  villes  de  Vienne  et 
Clamecy,  Bull.  supp.  n.  8947,  8948. 

Décret  portant  concession  d'une  source  d'eau 
salée,  Bull.  supp.  n.  9037. 

Décret  qui  accepte  la  renonciation  k  une  con- 
cession de  mine,  Bull.  supp.  n.  9038. 

7  août  —  Décrets  portant  nomination  dans  la 
Légiou-d'Honneur,  Bull.  aupp.  n.  9003  à  9006. 

10  août.  —  Décret  qui  accorde  des  pensions  k 
135  militaires,  Bull.  supp.  n.  8864. 
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11  août.  —  Décret  qui  crée  une  médaille  com- 
mémorât ive  de  la  campagne  d'Italie,  p.  305. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire,  eterore 
1858,  poor  les  dépenses  de  deux.  Te  Deam  célébra 
pour  les  victoires  de  Magenta  et  de  Solferinc 
p.  305. 

Décret  sur  l'érection,  dans  la  cathédrale  <k 
Marseille,  d'une  chapelle  funéraire,  en  mémoire 
dea  officiers,  soldats  et  marins  morts  an  service, 
pendant  les  campagnes  d'Afrique,  d'Orient  et 
d'Italie,  p.  312. 

Décret  qui  classe  au  nombre  des  établissement! 
de  bienfaisance  et  d'utilité  publique  l'asile  impé- 
rial du  Vésinet,  p.  312. 

Décret  portant  fondation  d'an  prixde20,000fr., 
k  décerner,  tous  les  deux,  ans,  par  l'Institut  impé- 
rial de  France,  p.  327. 

Décret  qui  modifie  la  composition  du  coutil 
des  prud'hommes  du  Havre,  Bull.  n.  6884. 

Décrets  qui  autorisent  le  si  cor  Tannepeta  i 
substituer  à  son  nom  celui  de  Molon,  et  le  tiev 
Mau  k  ajouter  au  sien  celui  de  Beanregard,  BolL 
n.  6892,6902. 

Décret  sur  un  tarif  de  bac,  Bull.  n.  6907. 

Décret  sur  la  création  d'un  collège  dans  la  vSle 
de  Charolles,  Bull,  n  6937. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  tfradi* 
qoement  de  la  rive  droite  de  l'Evguei,  Bail 
n.  6995. 

Décret  sur  l'exécution  d'un  pont  sur  laDortace, 
Bull.  n.  6996. 

Décrets  qui  accordent  cinq  pensions  ririles  et 
26  pensions  militaires,  Bull.  supp.  n.  8865, 8875, 
8888  k  8890. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légioo- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  8870,  8911  «  8914, 
9007  à  9010. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bull.  «pp. 
n.  8876,  8877. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  htenui- 
sanre,  Bull.  supp.  n.  8967,  8968 

Décret  sur  une  association  syndicale,  Bull,  supp- 
n.  9039. 

Décret  qui  accepte  la  renonciation  lune  cor 
cession  de  mines,  Bull.  supp.  n.  9040- 

12  août.  —  Décrets  qui  accordent  desp^^^» 
k  7  personnes  el  k  7  veuves  ou  orphelù*  d«  [' 
marine  et  10  pensions  civiles,  BulL  supp-  ^J 
8937,  8938. 

Décrets  portant  nomination  dan»  la  Légica* 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  9011,9012,3059. 

13  août.  —  Décret  qui  licencie  le  régiment  pro- 
visoire de  tirailleura  algériens,  p.  SOS. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  lie  a* 
d'Honnenr,  Bull.  aupp.  n.  5915,  8916,  9013  • 
9015,  9285  à  9288. 

16  août.  —  Décret  qui  accorde  amnistie  pleine 
et  entière  aux  individus  condamnés  poor  cnna 
el  délita  politiques,  ou  soumis  k  des  me^ore»  de 
sûreté  générale,  p.  298. 

Décret  sor  le  roulement  des  magtstrsu  4» 
Coors  impériales  et  des  tribun  aui  de  prea^f 
instance  composés  de  plusieurs  chambres,  p.  302- 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire  an  bedatt 
de  l'imprimerie  impériale,  exercices  1859  et  1560, 
p.  302. 

Décret  qui  modifie  l'art.  4  du  décret  da  22  as- 
1858,  sur  la  négociation  et  la  cote  des  vaJeor'O** 
compagnies  étrangères,  p.  309.  , 

Décret  snr  les  droits  de  timbre  k  la  cbtrgt  * 
la  banque  de  la  Rénnion,  p.  309. 
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Décret  sur  des  crédits  supplémentaires  au  mi- 
nistre de  l'agriculture,  exercice  1859,  p.  309. 
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Décret  far  an  crédit  supplémentaire,  exercice 
1859,  pour  les  travaux  du  port  de  Marseille, 
p.  310. 

Décret  sur  un  cré  lit  pour  les  sommes  versées 
au  trésor  pour  Pexécut  on  de  travaux  publics, 
exercice  1859,  p.  310. 

Décret  qui  approuve  dus  modifications  aux  ala- 
lots  du  Crédit  foncier,  p.  312. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Société  det 
porlt  de  Marseille,  p.  319. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Compagnie 
Wanaratues  maritimt$  de  Bordeaux,  p.  319. 

Décret  qui  proroge  la  chambre  temporaire  du 
tribunal  de  Limoges,  Bull.  n.  6847. 

Décret  qui  ouvre  le  bureuu  de  douane  de 
Bliesbrucken  a  l'imporialion  et  l'exportation  des 
grain»  et  farines,  Bull.  n.  6849. 

Décret  portant  nomination  de  sénateurs,  Bull, 
n.  6858. 

Décret  qui  confie  a  M.  Delangte  l'intérim  du 
ministère  d'Etat  et  de  la  maison  de  l'Empereur, 
Bull,  n  6859. 

Décret  portant  nomination  de  maîtres  des  re- 
quêtes et  auditeur  au  conseil  d'Etat,  Bull,  n.6866. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Robert  a  ajouter 
à  son  nom  celui  de  de  Beauregard;  les  sieurs 
Emile,  celui  de  Simor-Saint-Jusl  ;  les  sieurs  Aron, 
celai  de  Dnperret  ;  le  sienr  Auiiol  celui  de  Da- 
beaux.Bull.  n.  6893,  6997. 

Décrets  sur  des  tarils  de  bacs,  Bull.  n.  6903, 
6908. 

Décret  qui  fixe  les  limites  de  la  mer  à  l'embou- 
chure de  la  rivière  duDourdufl,  Bull.  n.  691  4* 

Décret  sur  l'établissement  de  sœurs  des  Sacrés* 
Cœurs  de  Jé^us  et  de  Marie,  a  Peaugres  et  a  Tour- 
non,  Bull.  n.  6938. 

Décrets  sur  classement  et  rectification  de  routes 
départementales,  Bull.  n.  6998,  6999. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  l'éta- 
blissement d'une  levée  insubmersible  sur  la  rive 
droite  de  la  Loire  à  Varades  et  Montrelais,  et 
"•éation  du  syndicat  pour  ces  travaux,  Bull. 
n.  7000. 

Di  rets  qui  accordent  27  pensions  civiles,  Bull, 
«•pp.  *.  8867,  8868,  8925. 

Décret»  sur  des  coupes  de  bois,  Bull.  supp. 
d«  8921  à  $924. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion- 
cTllonnenr,  Bull.  supp.  n.  9010, 9017. 

Décrets  sur  diverses  foires,  Bull.  supp.  n.9024, 
9025. 

Décret  portant  règlement  du  dessèchement  des 
marais  de  la  Navillt,  Bull.  supp.  n.  90 Al. 

Décret  sur  des  concessions  de  mines,  Bull.  supp. 
».  9042. 

17  août.  —  Décret  sur  un  crédit  extraordinaire, 
exercice  1859,  pour  le  matériel  de  l'artillerie  et 
ttu  génie,  p.  306. 

21  août.  —  Décret  sur  des  crédits  supplémcn- 
t  aires  au  ministère  des  affaire»  étrangères,  exer- 
cice 1859,  p.  310. 

22  août.  —  Décret  sur  rétablissement  de  sœurs 
du  Tiers-Ordre  des  filles  de  Marie,  a  Serrante, 
Fleurunce  et  Caxaubon,  Bull.  n.  6939. 

23  août.  —  Décret  sur  un  tarif  de  bac,  Bull, 
n.  7016. 

Décret  qui  réintègre  le  sieur  Lorne,  dans  sa 
qualité  de  Français,  Bull.  supp.  n.  8800. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  à  132 
laire*,  Bull.  supp.  n.  8918,  8919. 


Décrets  sur  des  exploitations  et  coupes  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  9077  à  9070. 

24  août.  — Décret  qui  autorise  la  restitution  des 
droits  d'importation  et  de  navigation  intérieurs 
sur  les  denrées  alimentaire»,  de puis  le  1er  octobre 
1858  jusqu'aux  époque>  où  les  décrets  des  30  sep- 
tel  •  bre  et  7  octobre  1838  soul  devtnus  exécu- 
toires, p.  311. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire,  exercice 
1859,  pour  paiement  d'a-cumpte  du  prix  de  ter- 
rains pour  l'agrandissement  des  bâtiments  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  p.  320. 

Décrelsur  un  crédit  au  ministre  de  l'agi  iculture, 
exercice  1859,  pour  une  somme  versée  au  trésor 
parla  ville  de  Marseille,  en  eiécuinn  d'un  traité 
approuvé  par  décret  et  loi  des  25  jauvier  et  10 
juin  1854,  p.  321. 

Décret  sur  les  travaux  du  bassin  Napoléon,  a 
Marseille,  p.  327. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  la  créa- 
tion d'un  port  de  commerce  dans  l'an»e  de  Pors- 
trein,  Bull  n.  6947- 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  défendre 
la  ville  de  Lyon  contre  les  inondations  du  Rhône 
cl  de  la  Saône ,  sur  l'exhaussement  de  la  d  gue 
et  des  quais  en  face  la  ville  de  Tain,  et  sur  l'en  di- 
gnement du  Rhône  en  face  la  ville  d'Aramon, 
Bull.  n.  6048  à  6950. 

Décrelsur  la  prise  de  possession  de  terrains  pour 
rétablissement  du  ré-eivoir  de  Montaubry,  pour 
le  canal  du  Centre  ,  Bull.  n.  6951. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  l'exhaus- 
sement de  la  retenue  d'Andre-y,  Bull.  n.  6952. 

Décrets  qui  déclarent  d'ulilhé  publique  l'occu- 
pation de  terrains  pour  l'agrandisst  nu  nt  de  la 
gare  d'Ain icm,  et  pour  la  tranchée  du  i  htmin  de 
fer  de  Paris  à  Orsay,  dans  le  parc  du  duc  de  Tré- 
vise,  Bull.  n.  6953,  6954 

Décrets  surlVxéculion  de  travaux  pour  l'agran- 
dissement du  port  de  Cette  et  l'amélioration  de 
la  Loire,  entre  NanU-s  et  l'ile  Théièse ,  Bull, 
n.  6955,  6956. 

Décret  sur  élargissement  d'une  route  impériale, 
Bull.  n.  6957. 

Décret  qui  déclare  d'utilité. publique  l'élargisse* 
'ment  du  quai  de  Vauceltes  a  Caen,  Bull,  n  6058. 

Déciel  qui  autorise  l'établis  t  ment  d'une  grue 
au  port  de  Fécamp,  Bull,  b."  7008. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  9018. 

Décrelsur  une  associa  lion  syndicale,  Bull.  supp. 
n.  9043. 

Décret  sur  des  usines,  Bull.  supp.  n.  9044. 

26  août.  —  Décret  qui  promulgue  .Vie  d'ac- 
ceptation de  l'accession  du  canton  ti'Uri  a  la 
convention  du  30  mai  1827,  relative  a  rétablisse- 
ment des  Français  en  Suisse  et  des  Suisses  en 
France,  p.  506. 

Décret  qui  promulgue  l'acte  d'acceptation  de 
i'acctssion  de  la  reine  d'Espagne  aux  convention*, 
télégraphiques  des  30  juin  ell"  septembre  1858, 
p.  306. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de  Saint- 
Gaudens ,  Neufchàtel ,  Vienne,  Cosue,  Bel  fort  » 
Millau,  Vendôme,  Baguer  es  (Uautes-Pv  renées)  et 
Dieppe,  Bull.  n.  7001. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Durant  et  ses  fils  It 
«jouter  à  leur  nom  celui  de  de  Saint-Andté,  Bull» 
n.  7043. 

Décret  portant  nomination  dons  U  Légion» 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  8917. 
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Décret  qoi  admet  les  sieurs  Wertheimbcr  al 
Clame  a  jouir  des  droits  de  citoyen  français, 
BulL  supp.  n.  9135- 

27  août.  —  Décret  qu!  promulgue  la  déclara- 
tion signée,  entre  la  France  et  l'Espagne,  pour  la 
taxn  des  dépêches  télégraphiques,  p.  307. 

Décret  qui  approuve  le  traité  passé  entre  la  ville 
de  Paris  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Mord,  pour  l'amélioration  des  voies  publiques  aux 
abords  de  la  gare  de  ce  chemin,  p.  327. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement  d'o- 
tilité  publique,  l'institution  dite  Œuvre  de  Saint- 
Nicolas,  p.  320. 

Décret  portant  convocation  des  conseils  d'arron- 
dissemeut,  Bull.  n.  0899. 

28  août.  —  Décret  qui  affecte  l'asile  impérial 
du  Vésinet  aux  femmes  convalescentes,  p.  193. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  au  budget 
des  affaires  étrangères,  exercice  1859,  p.  319. 

Décret  portant  réception  du  bref  pontifical  qui 
confère  a  SI.  l'abbé  Coquereau  le  titre  de  proto- 
notaire  ad  instar  participaniiam,  p.  384. 

Décret  qoi  accorde  une  pension  civile,  Bail, 
supp.  n.  8949. 

Décrets  relatifs  aux  rues  des  villes  de  Sainl- 
Jean-d'Angely  et  de  Candebec,  Bull.  supp. 
n.  8984,  8985. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d  Honneur,  Bull.  supp.  n.  9019. 

29  août.  —  Décret  sur  un  crédit  extraordinaire 
pour  le  service  de  l'emprunt  grec,  p.  311. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement  d'u- 
tilité publique  la  société  de  chirurgie  de  Parts, 
p.  332. 

Décrets  sur  l'inscription  an  trésor  de  deux  pen- 
sions de  donataires  et  de  177  militaires,  Bull, 
supp.  n.  8891,  8892. 

Décrets  qui  accordent  51  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  8893,  8894. 

Décret  qui  accorde  0  pensions  et  indemnités  à 
des  veuve»  d'emji'ojés  des  anciennes  listes  civiles, 
Bull.  supp.  n.  8895. 

30  août.  —  Tableau  du  prix  des  grains  régula- 
teur des  droits  d'importation  et  d'exportation , 
Bull.  n.  6867. 

Décret  qui  accorde  10  pensions  civiles,  Bull, 
supp  n.  8920. 

31  août.  —  Décret  sur  l'établissement  de  soeurs 
Ju  Bon  Pasteur  à  Rochefort  (Puv-de-D6me),  Bull. 
v.  6942. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Jean-Philippe  a 
ajouter  a  leur  nom  celui  de  Saint-Albin,  Bull, 
n.  7170. 

1er  septembre.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'in- 
térieur relative  à  l'exécution  des  conventions  di- 
plomaiiques,  en  matière  de  propriété  littéraire, 
p.  503. 

2  sept.  —  Décrets  qui  accordent  onae  pensions 
civiles,  Bull.  supp.  n.  8927,  8928. 

Décret  sur  la  création  d'un  hospice  et  de  bu- 
veaux  de  bienfaisance,  Bull.  supp.  n.  8990  à 
8995,  9115,  9116 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faits  a  des  bu- 
reau de  charité,  fabrique  et  commissions  hospi- 
talières* la  Martinique,  Bull.  supp.  n.  9046. 

3  sept.  —  Décret  sur  un  crédit  extraordinaire 
au  ministre  de  la  marine  pour  crésnee*  sur  des 
exercices  clos,  p.  322. 

Décrets  sur  l'établissement  de  soeurs  de  la 
S  iinle-Famille  de  Nasareth  à  Saint-Geniès:  de  la 
Providence  à  Sénarpont,  Bull.  n.  6943,  69Û4 

Décret  sur  l'expropriation,  pour  eau  e  d'utilité 


publique,  de  terrains  pour  l'agrandissement  de  ta 
caserne  des  gardes-chiourmes,  à  Brest,  Bull.  a. 
7002. 

Décret  qui  élève  le  lycée  de  Saint  Quentin  de 
la  troisième  à  la  deuxième  catégorie,  Bull.  n.  7019. 

Décret  sur  la  fixation  du  prix  de  la  pension,  de 
l'externat,  des  conférences,  répétitionset  examens 
dans  le  lycée  de  Bar-le-Duc,  Bull.  n.  7020. 

Décret  qui  érige  le  collège  de  Vesoul  eu  lycée, 
Bull.  n.  7021. 

Décret  sur  le  pilotage  dans  le  4e 
ment  maritime,  Bull.  supp.  n.  8986. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  à 
sonnes  et  a  15  veuves  ou  orphelins  de  la 
Bull.  supp.  n.  9083,  9084- 

4  sept.  —  Décret  qui  accorde  26  pensions  ci- 
viles, Bull.  supp.  n.  8929. 

Décrets  sur  des  coupe*  et  exploitations  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  9080  a  9082,  9087. 

5  sept.  — Décret  qui  promulgue,  en  Algérie,  les 
lois  des  29  avril  1845  et  11  juui  1857,  sur  les  irri- 
galions,  et  celle  du  10  juin  1854  *nr  le  drainage, 
p  322. 

6  sept.  —  Décret  qui  réaffecte  au  service  de  la 
guerre  une  ancienne  batteiie  a  Belle-Isle  (Morbi- 
han), Bull.  n.  7009. 

Décret  qui  accorde  des  pensions  h  2  officiers, 
Bull.  supp.  n.  8941* 

8  sept.  —  Déctet  portant  nomination  dansu 
Légion-d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  9117. 

9  sept.  —  Décret  qui  ouvre  au  jaugeage  de*b«- 
teaux  le  bureau  de  navigation  de  Port-fHon- 
moau,  Bull.  n.  6906. 

Décret  sur  rétablissement  de  petites  sœurs  de» 
pauvres  à  Billère,  Bull.  n.  7022. 

Décrets  qui  accordent  50  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  8930,  8931. 

Décrets  sur  des  tarifs  et  établissement*  d'octroL». 
Bull.  sopp.  n.  9060  *  9063. 

Décrets  sur  des  exploitations  de  bois,  Bol!, 
sopp.  n.  9088  »  9091. 

10  *ept.,  —  Décret  qui  promulgue  la  déclara- 
lion  échangée  entre  la  France  et  le  Danemark 
relativement  aux  yachts  ou  embarcations  depi^ 
san<  e,  p.  320. 

Décret  sur  l'exécution  de  l'art.  6  de  la  Ici  du  18 
juin  1850,  sur  la  caisse  de  retraites  pour  ia  vieil- 
lesse, p.  328. 

Décret  sur  l'établissement  d'un  service  de  re- 
morquage par  bateaux  a  vapeur  dan»  le  port  de 
Dunkerque,  p.  329. 

Décret  qui  approuve  des  modification»  aux  sta- 
tuts de  la  société  d'assurances  contre  l'incendie 
dite  la  Normandie,  p.  339. 

Décret  sur  la  contribution  à  percevoir,  en  1860 
pour  plusie  urs  chambres  et  bourses  de  commerce, 
Bull.  n.  6945. 

Décret  qui  proroge  la  concesNion  du  pont  sas- 
pendu  de  Boquemaurc,  Bull.  n.  701O. 

Décret  qui  classe  une  partie  de  roule  impé- 
riale parmi  les  roules  dépailementales,  Bull,  t 
7052. 

Décrets  qni  accordent  3  pensions  civile»,  Bo!L 
sopp.  n.  9047,  9048. 

Décret  portant  nomination  dans  la  LéjiWi- 
d'ilonneur,  Bull.  supp.  n.  9122. 

Décret  sur  une  association  syndicale,  Bal' 
sopp.  n.  9144» 

Décrets  sur  des  usines  Bull.  supp.  n.  9t-P 

Décrets  sur  des  concessions  de  iui«es,  Bell, 
•npp.  n.  9146. 

Décrets  qui  autorisent  la  commane  de  Corpset 
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Ij  ville  de  Ch  lions  (Marne),  k  établir  an  abattoir 
public,  Bull,  supp.  n.  9151,  9152. 

11  sept  —  Décret  relatif  aui  institutions  de* 
sourds-muets  de  Paria  et  de  Bordeaux,  p.  330. 

Décret  portant  nomination  dana  la  Légion* 
d'Honneur,  Bull.  rapp.  n.  9118,  9120. 

Décret  anr  l'acceptation  de  legs  faila  k  nn  maire 
■et  un  supérieur  d'école»  chrétiennes,  Bail,  au  pp. 
n  9101. 

12  sept.  —  Décret  qui  fixe  l'époque  de  cessation 
'•es  dispositions  du  décret  du  4  mai  1859,  appli- 
cables aux  militaire»  de  l'armée  d'Italie,  p.  338. 

Décret  qui  fait  cesser  l'intérim  du  ministère 
d'Ktat  et  de  la  maison  de  l'Empereur,  Bull.  n. 
Ii986. 

Décret  sur  les  plana  de  délimitation  et  de  bor- 
nage des  fortifications  de  plusieurs  placea  de 
guerre  et  porta  militaires,  Bull.  n.  6988- 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  22  mili- 
taires, k  82  venues  on  orphelins  de  militaires, 
li.ill.supp.  n.  8942,  8943,  8951. 

13  sept.  —  Décret  sur  an  crédit  supplémen- 
nire  au  ministre  des  finances,  exercice  .1859, 
p.  330. 

Décret  qui  accorde  25  pensions  civiles,  Bull. 
»upp.  n.  8953. 

Décret  sur  l'inscription  an  trésor  du  135  pen- 
sons militaires,  Bull.  >upp.  n.  8952. 

Décret  aurai)  tarif  d'octroi,  Bull.  supp.  n.  9064. 

Décrets  sar  des  exploitations  et  coupes  de  bois, 
Bull.  supp.  ».  9092  k  9097. 

14  sept.  —  Décret  qui  promulgue  la  déclaration 
échangée  entre  la  France  et  la  Belgique,  relative- 
ment aux  yachts  on  bâtiments  de  plaisance,  p. 324. 

D ii  ret  sur  l'organisation  dea  cultes  protestants 
«n  Algérie,  p.  379. 

Décrets  sur  l'expropriation,  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  de  terrains  pour  rétablissement 
<l*un  chemin  de  fer  d'embranchement  de  la  sta- 
tion de  la  Seyne  à  l'arsenal  de  Casiigneau.  Bull, 
n.  6989,  7003. 

15  sept.  —  Décret  qui  réunit  en  une  seule  les 
«ommunes  de  Sainl-Genies  et  de  Chardcvons, 
Bull.  n.  7011. 

itsept.  —  Décrets  sar  l'établissement  de  sœurs 
du  Sanu-Cœur  de  M*riea  Nancy  et  à  Vie;  de 
riinmac.lée-Conceptîon  a  Nogent-le-Rotrou,  BulL 
n.  7023,  7tt2a. 

17  sept.  —  Décrets  qui  augmentent  le  traite- 
ment des  membres  de»  tribunaux  de  1"  instance 
de  Cholel,  Mulhouse  et  Saint-Etienne,  et  le»  frais 
de  secrétariat  do  parquet  de  la  Cour  impériale  de 
Pari-,  p.  331. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Paris 
el.de  Riom,  et  celui  des  huissiers  de  Valognes, 
Fontenay-le-Comle,  Piihiviera,  Versuille»  et  Li- 
mogea, Bull.  n.  7017. 

Décret  portant  nomination  dana  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  8978. 

18  *»pt.  —  Décret  sur  on  crédit  extraordinaire 
an  budget  de  la  Légion  d'Honneur,  exercice  185y, 
p.  332. 

Décrets  sur  l'élection  de  députés  dana  les  dépar- 
teinuuU  de  l'Orne,  d'Indre-et-Loire  et  de  Seine- 
el-Oùe,  Bull.  n.  7004  k  7006. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  à  156  mili- 
taires, k  16  veuves  ou  orphelins  et  27  pensions 
dvr-e»,  Bull.  supp.  n.  8954  k  8956,8908  k  8960. 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  d'une  pension 
d*  veuve  de  vétéran,  Bull.  supp.  n.  8957. 

Décrets  se*  dea  tarifa  d'octrois,  Bull.  supp. 
«.  90(w  à  9967. 
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Décrets  sar  des  exploitations  et  coupes  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  9098  a  9100. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion - 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  9119. 

19  sept.  —  Décret  sur  une  imposition  addi- 
tionnelles percevoir,  en  1859,  pour  l'achèvement 
de  la  bourse  de  Marseille,  Bull.  n.  7025. 

Décret  qui  approuve  de»  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  société  d'assurances  contre  la  grêle  dite 
Société  de  Tou/ouse,  p.  339. 

Décret  qui  autorise  la  comp3gnie  d'assurances 
maritimes  dite  le  Neptune,  p.  339. 

Décret  qui  crée  une  place  de  courtier  de  mar- 
chandise» dans  la  commune  dn  Carbon-Blanc, 
Bull.  n.  7018. 

Décrets  qui  suppriment  l'établissement  des 
dames  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  a  Antun,  de  Saint- 
Joseph  a  Ixieo,  Bull.  n.  7026,  7027. 

Décret  qui  affecte  des  terrains  «d'ancienne  bat- 
terie du  pont  d'Yport  au  service  des  douanes  et 
des  ponts  et  chauasées,  Bull.  n.  7053. 

Décret  sar  rectification  et  classement  de  roules 
départementales,  Bull.  n.  7054. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  dessè- 
chement de  l'étang  de  Cuis,  Bull.  n.  7067. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablis- 
sement: d'un  canal  dérivé  du  Gave  de  Pau,  Bull, 
n.  7068. 

Décret  snr  des  concessions  de  mines,  Bull, 
supp.n.  9154- 

Décrets  sur  des  moulins  et  usines,  Bull.  snpp. 
n  .  9153,  9160. 

20  sept.  —  Décret  qni  accorde  20  pension»  ci- 
viles, Bull.  snpp.  n.  9049. 

24  sept.  —  Décrets  qui  autorisent  le  ûeur  Le- 
beuf  k  ajouter  k  son  nom  celui  de  de  Monger- 
uiont;  le  sieor  Couaillard  et  ses  enfants  h  y  sub- 
stituer celui  de  Druûn,  Bull.  n.  7012,  7143. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de  Saint- 
Jean-d'Angely ,  Laval,  Cambrai  et  Brignoles,  BulL 
n.  7055. 

Décret  qni  accorde  nne  pension  civile,  BulL 
snpp.  n.  9102. 

25  sept.  —  Décret  qni  proroge  les  tarifs  des 


droits  de  navigation  k  l'écluse  d'Iwuy,  et  sur  Ls 
canaux  de  Saint-Denis, 
tin,  etc.,  Bull.  n.  6990. 


vuy,  ei  su 
,  Saint-Q 


u<  n- 


Décrets  sur  l'inscription  au  trésor  de  3  pensions 
de  donataires  et  de  327  militaires,  Bull.  supp. 
n.  9050,  9051. 

Décrets  qui  accordent  77  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  9052  k  9054- 

Décréta  »nr  des  coupes  et  exploitations  de  bols, 
Bail.  supp.  n.  9138  k  9143. 

26  sept.  —  Décret  qui  proroge  le  délai  fixé  poor 
le  tarif  des  douanes  k  la  Martinique,  la  Guade  - 
loupe, la  Réunion  et  au  Sénégal,  concernant  les 
grains  et  légumes  secs,  p.  332. 

Décret  qui  autorise  l'admission,  en  franchise 
de  droit»,  des  eaux-di-vie  de  mélasse  importée» 
par  navires  français,  de  H  e  de  Mayotte  en  France, 
p.  332. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  an  mi- 
nistre de  l'agriculture,  ex- rcicc  1859,  p.  340. 

Décret  qui  approuve  la  conv<  ntïon  passée  entre 
le  ministre  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  relative  au  chemin  de  fer  d'Haumont  k 
la  frontière  de  Belgique,  p.  341» 

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux 
statuts  de  la  aociété  d'assurances  contre  l'incendia 
établie  k  Marseille,  p.  340. 

Décrets  qui  ajoutent  les  ports  de  Sainl-Yalerj- 
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sur-Somme  el  de  Sainl-Tropex  k  ceux  désignés 
pour  l'admission  en  franchise  des  produit*  de  le 
Corse,  Bail.  n.  6968,  6969. 

Décret  qui  ouvra  le  bureau  de  douanes  de  Bois- 
d'Aumonl  k  l'importation  de  certaines  marchan- 
dises et  an  transit  de  celles  prohibée»  et  non  pro- 
hibées, Bail.  n.  6970. 

Décret  qui  «fierté  au  département  de  l'agri- 
culture un  terrain  dans  la  commune  de  Saint- 
Sulpire-lc-Guéréiois,  Bull.  n.  70^9. 

Décret  qui  affecte  au  service  des  pontsel  chaus- 
sées plusieurs  imuieubles  au  port  de  Saut-Jean- 
de-Lix,Bul).  n.  7070 

Décret  qui  accorde  10  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  9103. 

Décrets  sur  prise  d'eau  et  concession  de  mines, 
Bail.  supp.  n.  9161,  9162. 

27  sept.  —  Décr«t  sur  un  crédit  extra ordinaire 
au  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies,  eiercice 
1859,  p.  339. 

28  sept.  —  Décrets  sur  l'établissement  de  sœurs 
Augustines  k  Boulogne  (Pas-de-Calais)  ;  du  la 
Charité  k  Hei  rv  ;  de  tœars  de  la  Ceci*  »  Verfeib; 
de  filles  de  la  Sagesse  k  Miniac-dMervan  ;  de  la 


Charité  k  Cheviré-!e-Boug< 


André  k 


Oroix,  Bull,  n  7029  a  7034. 

Décrets  qui  accordent  12  pensions- civiles,  Bull, 
supp.  n.  9104  i  9107. 

29  sept.  —  Tableau  du  prix  des  prains  régu'a- 
teur  des  droits  d'importation  et 'd'exportation, 
Bull  n.  6959. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honnear,  Bull.  supp.  n.  9123. 

Décrets  sur  la  création  d'hospices  et  de  bu- 
reaux de  bienfaisance  et  sur  la  «upprrs-ion  de 
l'hospice  de  Dun,  Bull.  supp.  n.  9166  -  9170. 

30  sept.  —  Décret  qui  promulgue  la  conven* 
tion  de  poste  conclue,  te  5  août  1859,  entre  la 
France  et  l'Espagne,  p.  332. 

1er  octobre.  —  Décret  sur  l'établissement  de 
sœurs  de  Saint-Joseph  à  Ossun,  Bull.  n.  7035. 

3  oct.  —  Décret  sur  an  crédit  supplémentaire, 
exercice  1859,  pour  dépenses  secrètes  de  tûreté 
publique,  p.  343. 

Décret  qui  établit  k  la  gare  du  chemin  de  fer, 
k  Thionville,  un  bureau  de  vérification  pour  la 
sortie  des  boissons  expédiées  k  l'étranger,  Bull, 
u.  7037. 

Décret  qui  approuve  des  modifications  anx  sia- 
tuts  de  la  société  de  la  Papeterie  d'Enorme,  p.  341. 

Décret  qui  ajoute  le  bureau  de  douanes  de 
Thionville  a  ceux  désignés  pour  constater  la  sortie 
des  ouvrages  d'or  etdargenl  expédies  k  l'étranger, 
Bull.  n.  7038. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Basin  k  ajouter  k 
son  nom  celui  de  Jossej,  Bull.  n.  7056. 

Décrets  sur  des  tarifs  de  bacs,  Bull.  n.  7057, 
7074. 

Décret  qui  fixe  les  limites  de  la  mer  k  l'em- 
bouchure de  la  rivière  de  la  Nivelle  ,  Bull.  n. 
7058- 

Décret  qui  fiie  le  nombre  des  huissiers  de 
Guingamp  et  Besançon,  Bu:J.  n.  7071. 

Décret  qui  affecte  au  service  des  ponts  et 
chaussées  plusieurs  portions  de  terrains  du  vieil 
arsenal  de  la  marine,  k  Cherbourg,  Bull.  n.  7135. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion- 
«Honneur,  Bull.  supp.  n.  9124,  9125. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi,  Bull.  sqpp.  n.  9136. 

9149 1        "ploiUUon  de  boi4»  BaU-  *°PP- 

4  oct.  _  Rapport  sur  radminislralion  de  la 
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justice  criminelle  en  France,  pendant  l'année 
1857  (Mon.  des  A,  9  et  10  octobre  1859; ,  p.  51*. 

Décret  qui  fixe  ie  prix  de  la  pen>  on  de*  bour- 
siers départementaux  et  communaux  dans  les  ly- 
cées, Bull.  n.  7087. 

8  oct.  -  Décret  sur  l'établissement  de  soeurs  do 
Divin  Rédempteur  k  Guebwiller,  Bull.  n.  7097. 

9  oct.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion-d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  9085. 

10  oct.  —  Décret  Mtr  lea  attributions  do  préfe 
de  la  Seine  el  du  préfet  de  police,  p.  343. 

Décret  relatif  aux  dépêches  échangées  par  la 
voie  des  services  britanniques,  entre  la  France  et 
les  établissements  français  dana l'Inde,  p.  347. 

Décret  qui  au.ori>e  les  sieurs  Bonncville  k  ajou- 
ter k  leur  nom  celui  de  de  Marseupy ,  Bull.  n. 
7171. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  et  des 
huissiers  d'Aix,  Bull.  n.  7094. 

Décrets  qui  accordent  51  pensions  civiles,  Bail, 
supp.  n.  91C8  à  9110. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bull.  supp. 
a.  9137. 

Décret  sur  délivrance  de  bois,  Bull.  supp.  s. 
9150. 

11  oet.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
-Légon-dHonneur,  Bull.  supp.  n.  9171. 

12  oct.  —  Décret  qui  accorde  3  pensions  civiles, 
Bail.  supp.  n.  9111. 

'13  oct.  —  Décret  qji  supprime  le  droit  k  l'ex- 
portation de  la  poterie  de  terre  grossière,  p.  340. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  au  minis- 
tre des  finances,  exercice  1859,  p.  345. 

Décret  qui  uuleri>e  les  agents  de  change  prb 
la  bourse  de  Paris  k  s'adjoiudre  un  ou  deux  com- 
mis principaux,  p.  348- 

Décret  qui  ouvre  le  burean  de  douane  de  Pa- 
lais en  BelIe  Lle-en-Mcr,k  l'exportation  «Jes  grains 
et  farines,  Bull.  n.  7015. 

Décret  qui  affecte  au  service  de  la  guerre  une 
portion  de  l'ancien  lit  de  l'Escaut,  Bull.  m.  7059. 

Décret  qui  réduit  le  nombre  des  courtiers  d'as- 
surances, interprètes  et  conducteurs  de  navirc> 
de  Bayonnc,  Bull.  n.  7060. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Rahier  k  ajouter  à 
son  nom  celai  de  du  Guérichet,  Bull.  n.  7061. 

Décrets  qui  proclament  des  brevets  d'invention, 
Bull.  n.  7127,  7128,  7212. 

Décret  sur  rectification  d'une  route  départe- 
mentale, Bull.  n.  7144. 

Décret  qui  réaffecte  des  parcelles  de  terrain  au 
service  du  canal  de  la  Somme,  "Bu/1,  n.  7145. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  9086, 9126,  9231. 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  de  ,277  pen- 
sions militaires,  Bull.  supp.  n.  9112. 

Décrets  qui  accordent  34  pensions  civiles,  k  51 
personnes  et  k  33  veuves  de  la  marine.  Bull.sapp. 
n.  9113,  9114,  9274  k  9277. 

Décret  relatif  aux  rues  de  la  ville  d'Arpajon, 
Bull.  supp.  n.  9163. 

Décret  sur  l'établissement  d'une  usine  ,  Ba  l 
supp.  n.  9238. 

14  oct.  —  Décret  sur  l'organisation  du  1«»  régi- 
ment étranger,  p.  345. 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  des  noir*» 
de  cuivre  de  Moosaia  k  exporter  k  l'étrangW  1* 
quantité  nécessaire  de  minerai  .pour  un  cb-ure  de 
6,000  tonnes,  Bull,  n.7042. 

15  «ci.  —  Décret  sur  un  evédit  supplémentaire, 
exercice  1859,  poor  l'adiuinistr  titan  eonirale  do 


Digitized  by  Google 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  —  DU  17 

ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cal  tes, 
p.  383. 

Décret  (rai  autorise  le  sieur  Trotignon  d' Auver- 
gne k  substituer  a  son  nom  ceïnt  de  Trotignon  de 
Monlenay,  Bull.  n.  7112. 

Décret  snr  le  dessèchement  def  marais  de  San- 
Pellegrino  (Cors*),  Bull.  n.  7146. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bail.  supp.  n.  9127,  9172,  9173, 
0232. 

Décrets  qui  accordent  32  pensions  civiles,  Bull. 
Mipp  n.  9155,  9Î56 

17  oct.  —  Décrets  sur  rétablissement  de  sœur* 
de  Saint-Thomas  de-Villeneuve  à  Plougastel-Daou- 
las ,  de  fi  1' s  d<;  Noire  Dame-ilu-Calvaire  à  May- 
ronne,  Bull.  n.  7098,  7099. 

18  oet.  —  Décret  qui  supprime,  k  Paris,  la 
chaire  d'introduction  générale  k  l'étude  du  droit, 
et  crée  une  chaire  de  droit  français  étudié  dans 
ses  origines  féodales  et  coutumières,  Bull.  n.  7095. 

19  oct.  —  Décret  qui  autorise,  dans  les  localités 
autres  que  les  chefs-lieux  de  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  les  juges  de  paix  de  l'Algérie,  k 
l  -gatiser  les  signatures  des  notaires  et  officiers  de 
l'état  civil  de  leurs  cantons  respectifs,  p.  349. 

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit 
\  our  les  établissements  modèles  de  bains  et  la- 
voirs publics,  et  en  annule  un  sur  l'exercice  1858, 
p.  381. 

Décrets  portant  que  MM.  Gorael  etdeSibert  de 
Cornillon,  conseillers  d'Etat,  sont  attachés  k  la 
section  du  contentieux,  Bull.  n.  7062,  7083. 

Décret  qui  nomme  M.  Vidal  de  Léry  auditeur 
en  service  extraordinaire,  Bull.  n.  706A. 

Décret  sur  rétablissement  de  sœurs  de  Saint- 
Jns-ph,  k  Paris, Bull.  n.  7100. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  22  mili- 
taires, k  3  veuves,  et  16  pensions  civiles,  Bull. 
»upp.  n.  9120,  9121,  9157. 

Décret-»  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.9128,  9129,  9133. 

20  or.t.  —  Décret  qui  promulgue  la  convention 
<rviiradition  conclue  entre  la  France  et  les  Etals 
pomificaux,  p.  345. 

Décret  qui  accorde  une  pension  civile ,  Bull, 
•opp.  n.  9186. 

Décret  snr  l'acceptation  de  legs  faits  k  un  hos- 
pice ,  maire  et  supérieur  d'écoles  chrétiennes, 
Bull.  supp.  n.  9197. 

21  oet.  —  Décret  qui  nomme  M.  le  général 
Perrot  questeur  dp  Corps  législatif,  Bail.  n.  7065. 

22  oct.  —  Décret  sur  un  crédit  supplémentaire, 
exercice  1859,  pour  la  correspondance  de  l'em- 
pereur Napoléon       p.  349. 

Décret  sur  un  créait  extraordinaire,  exercice 
1859,  pour  l'acquisition  et  l'appropriation  de 
l'hôtel  Beauvau  ,  pour  le  ministère  de  l'Algérie  et 
des  colonies,  p.  349. 

Décret  qui  modifie  la  composition  de  la  garde 
de  Paris,  p.  372. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Saint» 
Marcellin,  Bull.  n.  7113 

Décret  sur  rectification  d'une  route  départe- 
mentale, Bull.  n.  7147. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  plusieurs 
&oi  btsd'mfanterie  de  marine,  k  la  Guiaoe,  k  trois 
neuves  ou  orphelins,  et  25  pensions  civiles,  Bull. 
•nl>P-  n.  9147,9148,9158,  9159. 

1%  oct.  —  Décret  sur  la  discipline  des  titulaires 
de  l.  médaille  d'Italie,  y.  446. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion* 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  9289,  9290,  9307. 
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25  oct.  —  Décrets  qui  accordent  des  pensions 
k  122  veuves  ou  orphelins  de  militaires  ,  Bull, 
supp.  n.  9130  k  9132. 

26  oct.  —  Décret  sur  l'emploi  des  indemnités 
allouées  pour  expropriation  du  domaine  de  la 
couronne,  p.  379. 

Décret  sur  le  tarif  de  divers  bacs,  Bull.  n.  7085. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  9134- 

Décret  snr  des  tarifs  d'octroi,  Bull.  supp.  n. 
9174- 

28  oet.  —  Tableau  du  prix  des  grains  régulateur 
des  droits  d'importation  et  d'exportation,  BulL 
n.  7060. 

29  œt.  —  Décret  relatif  k  l'impression  du  Bulle- 
tin des  lois,  p.  379. 

Décret  qui  autorisa  l'établissement,  k  Lyon, 
d'un  magasin  général  et  d'une  salle  de  ventes 
pour  les  soies,  p.  382. 

Décret  qui  promulgue,  en  Algérie,  la  loi  du 
21  mai  1858.  contenant  des  modifications  au 
Code  de  procédure  civile,  p.  382. 

Décret  qui  fixe  le  cautionnement  des  directeurs 
divisionnaires  des  lignes  télégraphiques  et  des 
inspecteurs  qui  remplissent  ces  mêmes  fonctions, 
p.  434. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite,  Magasin  gé- 
néral des  soie»  de  Lyon,  p.  383. 

Décrets  sur  la  "rectification  de  routes  départe- 
mentales, Bull.  n.  7148,  7149. 

Décrets  sur  l'exercice  de  la  pèche  dans  les  dé- 
partements de  la  Charente -Inférieure  et  des 
Deux-Sèvres,  Bull.  supp.  n.  9175,  9176. 

Décrets  sur  des  exploitation  coupes  et  déli- 
vrance de  bois,  Bull,  supp.  n.9177,  9180  k  9182. 

Décrets  qui  accordent  19  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  9187,  9208. 

30  oct.  —  Décret  qui  déclasse  la  lunette  de  Ro- 
cabey  dépendant  de  la  place  de  Saint-Malo,  Bull, 
n.  7076. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  48  mili- 
taires, Bull.  supp.  n.  9178,  9179. 

31  oet.  —  Décrets  portant  réception  du  la  bulle 
d'institution  canonique  de  M.  Menjaud  pour  l'ar- 
chevêché de  Bourges;  de  M.  Desprez  pouf  celui 
de  Touloure  ;  de  M.  Darboy  pour  Pévêché  de 
Naney  ;  de  M.  Fruchaud  pour  celui  de  Limoges; 
et  de  M.  Epi  vent  pour  celui  d'Aire,  p.  384,  385. 

1«  nov.  —  Décret  qui  fixe  les  dénominations 
des  vingt  arrondissements  municipaux  de  la  ville 
de  Paris,  p.  371. 

Décret  qui  nomme  M.  Billaoll  ministre  de  l'in- 
térieur, Bull.  n.  7079. 

Décrets  sur  l'élection  des  députés  dans  les  dépar- 
tement delà  Charente-Inférieure  et  de  Maine-et- 
Loire,  Bail.  n.  7089,  7099 

Décrets  qni  accordent  6  pensions  civiles,  BulL 
supp.  u.  9188,  9189. 

2  nov.  —  Décrets  portant  nomination  dans  la 
Légion-d'Honnenr,  Bull.  supp.  n.  9194,  9195. 

3  nov.  —  Décret  qui  nomme  M.  le  duc  de 
Padoue  grand-croix  de  l'ordre  de  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  9165. 

4  nov.  —  Décret  relatif  au  service  des  pompes 
funèbres  dans  la  ville  de  Paris,  p.  437. 

Décret  portant  nnmin  lion  dans  la  Légioo- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  9219. 

5  nov.  —  Décret  sur  un  crédit  extraordinaire, 
exercice  1859,  pour  la  médaille  cominémoralive 
de  la  campagne  d'Italie,  p.  382 

Décret  qui  abroge  celui  du  15  janvier  1859  qui 
appliquait  aux  douaniers  les  dispositions  des  dé- 


Digitized  by  Google 


532  TABLE  CURONOLûGlQCB.  —  I 

cret»  de  janvier  et  février  1852, sur  la  médaille  mi- 
litaire, p.  383. 

Décret  »or  an  crédit  an  budget  «le  la  guerre, 
exercice  1858,  pour  dépense!  de  solde  antérieures 
a  cet  exercice,  p.  434. 

Décret  qui  lise  le  nombre  des  huissiers  de  Gcx, 
Semur,  Périgueux,  Renne*,  Nantes  et  IVouen, 
Bull,  n.7136. 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploitations  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  9183  a  9185- 

Décrets  qui  accordent  5  pensiona  civiles  a  48 
personnes  et  h  24  veuves  ou  orphelins  de  la  ma- 
rine, Bull.  supp.  n.  9190,  9199,  9278  à  9282. 

8  nov.  —  Rapport  a  l'Empereur  et  décret  por- 
tant réorganisation  du  prytanée  impérial  mili- 
taire, p.  447. 

9  nov.  —  Décret  qui  fixa  les  époques  pour  les 
opérations  du  recrutement,  le*  tableaux  de  re- 
censement et  le  tirage  an  sert  de  la  classe  de 

1859,  p.  383. 

Décret  qui  concède  deux  pensions  kur  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  Bull,  supp.  n.  9200. 

12  nov.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion-d'Honneur,  Bull.  supp.  9220. 

13  nov.  —Décret  sur  un  crédit  supplémentaire, 
exercice  1859,  pour  les  tribunaux  de  police  et  les 
justices  de  paix,  p.  3b4 

Décret  concernant  l'échange  des  correspon- 
dances entre  la  France  et  les  éiabli^emcnts  fran- 
çais des  tic»  Marquises,  des  lies  Basses,  des  îles 
de  la  Société,  de  la  Nouvelle  Calédonie  et  des 
lies  des  Pins  et  Loyalty,  p.  435. 

Décret  sur  l'établissement,  au  Havre,  d'un  ma- 
gasin général  et  d'une  salle  de  ventes  publiques, 

p.  449. 

Décret  qui  autorise  la  vente  de  la  forêt  de 
Bondy,  p.  455. 

Décret  portant  qnc  la  chaire  de  pharmacie  de 
la  faculté  de  médecine  de  Paris  prendra  le  titre 
de  chaire  de  pharmacologie,  Bull.  n.  7182. 

Décret  qui  crée  h  la  faculté  des  sciences  de  Mar- 
seille une  chaire  de  géologie  et  de  minéralogie, 
Bull.  n.  7183. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Compagnie 
havraise  de  magasin*  publies  et  de  magasins  géné- 
raux, p.  451. 

Décret  qui  accorde  des  dispenses  d'Age  a  plu- 
sieurs gardes  généraux  stagiaires,  Bull.  n.  7114. 

Décret  sur  la  contribution  a  percevoir,  en 

1860,  pour  plusieurs  chambres  et  bourses  da 
commerce,  Bull.  n.  7121. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Augustin  et  ses  en- 
fants a  ajouter  à  leur  nom  celui  de  Delalande, 
Bull.  n.  7150. 

Décrets  sur  l'établissement  de  sœurs  des  Sacrés- 
Cœurs  de  Jé»us  et  de  Marie  a  Mormaison  ;  de  la 
Présentation  de  Marica  Aix;  de  Saint-Vincent- 
dc-Paul  a  Chalon-sur-Saône;  de  filles  de  la  Sa- 
gesse a  Saini-Denis-d'Oléron  ;  de  la  Providence  à 
Vaulx-Vraucourt,  Bull.  n.  7185  k  7189. 

Décrets  qui  accordent  67  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  9191, 9192,  9209,  9263. 

Décel  sur  l'inscription  au  trésor  de  7  pensions 
de  donataires,  BuiJ,  #upp.  n.  9193. 

Décrets  sur  des  la'  \h  d'octroi,  Bull.  supp.  n. 
9100»  9202% 

Décrets  sur  des  exploitations  de  bois,  Bull, 
•npp.  n.  9204  k  9207. 

Décréta  portant  nomination  dan*  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  9226,  9269. 

14  no».  «-  Décret  portant  uomiuaUnn  de  séna- 
teurs, Bull.  n.  7Q0*.r 


D  8  AU  24  NOVEMBRE  1859. 

Décret  qui  accorde  une  pension  extraordinaire 
à  la  veuve  du  général  P«-lel,  Bull.  supp.  n.  9210. 

15  nov.  —  Décret  sur  l'élection  d'un  dépu- 
dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  Bull, 
n.  71-2. 

Décret  qui  accorde  nne  pension  civile,  Bail, 
supp.  n.  9211. 

16  nov.  —  Décret  relatif  au  service  de  la  cor- 
servation  des  hypothèques  du  département  de  U 
Seine,  p.  436. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire,  exercée 
1859,  pour  restauration  et  appropriation  de  l'an- 
cienne habitation  de  Longwood  et  du  domaine 
du  Val  Napoléon  a  Sainte-Hélène,  p.  450. 

19  nov.  —  Décret  relatif  a  la  restitution  des  bâ- 
timents autrichiens  capturés  qui  n'ont  point  é;é 
l'objet  d'une  condamnation  de  la  part  du  conseil 
des  prises,  p.  433. 

Décret  portant  répartition  des  crédits  du  budget 
de  l'exercice  1860,  p.  436. 

Décret  concernant  le  Théâtre-Français,  p.  436- 

Décret  qui  crée  k  la  faculté  des  sciences  de  Liil' 
nne  chaire  qui  prendra  le  litre  de  chaire  de  ma- 
thématiques appliquées,  Bull.  n.  7184- 

Décret  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  d«  ta 
caisse  d'épargne  de  Sens,  p.  446. 

Décret  qui  approuve  nne  nouvelle  rédaction 
des  statuts  de  la  société  d'assurances  contre  t'in- 
cendie dite  la  Nationale,  p.  454- 

(  Décret  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre  s 
accept'-r  un  legs  fait  k  la  dotation  de  l'armé^ 
Bull.  n.  7119. 

Décret  sur  l'élection  d'un  député  dans  le  dé- 
partement d'Ille-el-Vilaine,  Bull.  n.  7125. 

Décret  qui  autorise  le  prefrt  duFinîs'ère  àcor* 
céder  une  parcelle  de  lais  de  mer,  Bull.  n.  713'ï- 

Décret  qui  autorise  les  sieur*  Huou  à  ajouter  i 
1<  ur  nom  celui  de  P>-nanster,  Bull.  n.  7151. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bull.  supp.  a 
9203. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  103  mi- 
litaires, k  4  officiers  et  k  65  veuves  on  orphelin- 
Bull.  supp.  n.  9212  k  9217. 

Décret  sur  la  création  d'an  hospice,  Bail,  sa; 
n.  9218. 

Décrets  sur  la  pèche  côtière  dans  les  3*,  4* 
5*   arrondissements  maritimes,  Bull.  supp.  n. 
9222,  9228,  9229. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  9233. 

Décrets  sur  des  délivrance  ,  exploitation  et 
fossés  de  clôture  de  divers  bois,  Bull.  supp.  o. 
9235  a  9237,  9257. 

21  nov.  —  Décret  sur  un  crédit,  exercice  iSjÇ' 
représentant  les  tommes  versées  pour  l'eiécaucs 
de  travaux  à  des  édifices  diocé  ains,  p.  461. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  au  minj>f< 
des  cultes  pour  créances  sur  des  exercices  c«, 
p.  401. 

Décret  sur  un  crédit,  exercice  1859,  ponrdr- 
penses  extraordinaires  des  bibliothèques  ia»(*" 
riale  et  Sainte-Geneviève,  p.  471. 

22  nov.  —  Décret  qui  détermine  la  partie  de  I* 
sone  frontière  dtns  laquelle  il  peut  être  forcé 
oppositioo  au  défrichement  des  bois  des  particu- 
liers, p.  450. 

Décret  qui  modifie  le  titre  12  de  l'ordonna** 
du  1"  août  1827,  pour  l'exécution  do  Cod*  fo 
reatier,  p.  451. 

24  nov.  —  Décret  sur  l'accepta  lion  d'un  !«* 
fait  *  un  supérieur  d'école  chrétienne,  Bull,  supp. 
n.  9333. 


Digitized  by  Google 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  —  DO  25  NOVEHBRE  AU  10  DECEMBRE  1859.  553 

25  nov.  —  Décret  sur  l'élection  d'an  député        Décrets  sur  <lcs  coupes  et  ciploilalion  de  bois, 
dan»  le  département  de  1«  Loire-Inférieure,  Bull.    Bu!!,  supp.  n.  9258, 9259,  9311. 
m.  7159.  Décréta  sur  l'accepta  don  de  legs  faits  à  un  su- 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  a  42  mili-     péricur  d'écoles  chrétiennes  et  h  un  maire  et  a  la 

etnent  pour  l'instruction  pri- 
protestants  de  France,  Bull. 


t  urcs,  Bull. supp.  n.  9223a  9225. 

27  nov.  —  Décret  qui  promulgue  le  traité  de 
paix  conclu  entre  la  Frsnce  et  l'Autriche,  p  422. 

Décret  qui  promulgue  le  traité  relatif  a  la  ce*- 
«>'on  de  la  Lombanlie,  conclu  entre  la  France  et 
».i  Sardaigne,  p.  426. 

Déi-ret  qui  promulgue  le  traité  de  paix  conclu 
•  Dire  la  France,  l'Autric  he  et  la  Sardaigne,  p.  429. 

Décret  sur  le  report  des  fonds  départementaux 
<!<•  l'everc  ce  1858  non  employés  au  30  juin 
I>>39.  p.  452. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire  au  ministre 


société  d'encouraj 
maire  parmi  le> 
supp.  n.  9336,  9337. 

30  nov.  —  Décret  qui  accorde  4  pensions  ci- 
viles, Bull.  supp.  n.  920A 

2  décembre.  —  Décrets  qui  accordent  32  pen- 
sions civiles,  Bull.  supp.  n.  9243,  9244. 

Décret  sur  exploitation  de  bot»,  Bull.  supp. 
n.  9312. 

3  r/r>.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion-d'Honneur,  Bull.  supp.  n  9271. 

5  die.  —  Décret  sur  un  crédit  supplémentaire. 


1  indo-Chine,  p.  456. 

Décret  qui  attribue  aux  syndics  des  gens  de 
mer,  gardes  maritimes  et  gendarmes  de  la  marine 
le  droit  de  constater  les  délits  de  pèche  dans  les 
fleuves,  rivières  et  canaux,  entre  les  limites  de 
I  inscription  maritime  et  le  point  où  ces>e  la  sa- 
lure des  eaux,  p.  472. 

Décret  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  deDour- 


Uan 


)>.  456- 


la  marine,  exercice  1859,  pour  l'expédition  de     exercice  1859,  pour  les  dépenses  de  la  fête  du  15 

août,  p.  453. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire,  exercice 
1859,  pour  secours  au  »  personnes  blessées  lors  Je 
l'attentat  du  14  janvier  1858,  p.  453. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget  de 
l'Algérie  el  des  colonies,  exercice  1858,  p.  453. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Compagnie 
des  eaux  de  Maisons-sur-Seine,  p.  Û60. 

Décrets  qui  accordent  deux  pensions  civiles,  a 
31  personnes  cl  a  16  veuves  nu  orphelins  de  la 
marine,  Bull.  supp.  n.  9230,  9265,  9291  a  9294. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  bienfai- 
sance, Bull.  supp.  n.  9252,  9253. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi ,  Bull.  supp.  n« 
9255. 

6  die.  —  Décret  qui  accorde  une  pension  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
Bull.  supp.  n.  9249. 

7  die.  —  Décret  portant  répartition  du  crédit 
uccordé  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  jus- 
lice  pour  l'année,  1860,  p.  434- 

Décret  sur  l'organisation  du  bataillon  de  sa- 
peurs-pompiers oc  Pari»,  p.  457. 

Décret  sur  on  crédit  supplémentaire,  exercice 
1859,  pour  restauration  de  la  cathédrale  de  Paris, 
p.  462. 

DécreU  sur  des  tarifs  de  bac,  Bull.  n.  71 58, 7167. 
Décret  sur  l'élection  d'un  député  dans  le  dépar- 
tement du  Calvados,  Bull.  n.  7160. 

Décret  qui  autorise  lo  sieur  Bailleux  à  ajouter  à 
son  nom  celui  de  de  Mansv,  Bull.  n.  7175. 

Décrets  sur  l'établissement  de  filles  de  la  Com- 
passion h  Domfronl  ;  de  Nolre-Dame-de-la-Charité 
a  Saint- Vigor-le  Grand;  delà  Providence* Dieppe; 
de  sœurs  de  l'Knfant-Jésus  h  Vaux,  Bull.  n.  7108 
a  7201. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bull.  supp.  n. 
9256. 

Décret  qui  accorde  10  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  9266. 

DécreU  sur  des  coupes  et  délivrances  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  9313  k  9316. 

8  die.  —  Décret  qui  modifie  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  Tan.  5  du  décret  du  24  novembre 
1852,  sur  la  discipline  des  membres  de  la  Légion- 
d'ilonneur  et  des  décorés  de  la  médaille  militaire, 
p.  472. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légtoa- 
d  Honneur,  Bull.  supp.  n.  9308. 

10  die.  —  Décret  su«  un  virement  de  crédits  su 
bu  Iget  de  la  Légion-d'Honncur,  exercice  1858, 

p.  4  >8. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  au  budget 
de  la  Légion-d'Honneur,  exercice  1858.  p.  458. 
Décret  sur  l'ouverture,  au  budget  de»  finances, 


Décret  sur  l'exécution  d'un  pont  sur  le  Lot, 
Bull.  n.  7160. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Goodard  a  ajouter 
j  son  nom  celui  de  Vigoureux,  Bull.  n.  7172. 

Décret  portant  que  Tes  deux  cantons  de  la  ville 
d<_-  Falaise  porteront  les  noms  de  canton  nord  et 
canton  sud  de  ladite  ville,  Bull.  n.  7173. 

Décret  qui  autorise  la  commune  de  Le  Vault  à 
reprendre  le  nom  de  Vault  de  Lugny,  Bull,  n. 
7174. 

Décrets  sur  rétablissement  de  sœurs  de  Notre- 
Djitic  delà  Croit  a  Murinais;  de  petites  sœurs  des 
pjuvies  à  Besauçon  ;  de  sœurs  de  Saint-Joseph  a 
L<  yment  ;  de  Saint-Charles  a  Vernoil  ;  de  Saint- 
Paul  à  Soisy-sous-Montmorency  ;  de  filles  de  la 
S'-esse  à  Gn veines,  Bull.  n.  7191  à  7196. 

Décret  qui  fixe  les  limites  de  la  mer  dans  un 
quaker  de  la  banlieue  de  Marseille,  Bull.  n. 
7226. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  9234. 9270. 

Décrets  relatifs  aux  rues  d'Orléans  et  de  Laval, 
Bull.  supp.  n.  9246,  9247 

Décrets  sur  la  création  d'un  hospice  et  d'un 
bureau  de  bienfaisance,  Bull.  supp.  n.  9250, 
9251. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  a  7  per- 
sonnes et  h  8  veuves  de  la  marine,  Bull.  supp. 
n.  9283,  9284. 

2U  nov.  —  Décret  sur  un  crédit  extraordinaire, 
exercice  1859,  applicable  aux  redevances  envers 
l'Kspagne  pour  la  délimitation  de  la  froutièie  des 
Pyrénées,  p.  456. 

Décret  sur  l'aménagement  de  la  forêt  de  Corn- 
p '*s:ie,  p.  457. 

Tableau  du  prix  des  grains  régulateur  des  droits 
d'importation  cl  d'exportation,  Bull.  n.  7115. 

Décret  qui  proroge  la  chambre  temporaire  du 
<ribuoal  de  l'«  instance  de  Dagnère*  (Haules- 
i>énée»),  Bull.  n.  7126. 

Dtcret  sur  l'inscription  au  trésor  de  195  pen- 
sions militaire»,  Bull.  sopp.  n.  9240. 

Décret  qui  accorde  26  pensions  civiles,  Bull. 
rt'I'P- n.  9241. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octrois,  Bull.  .'upp.  n. 
i:243,  9234. 
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etercice  1858  ,  de  d.jux  chapitres  pour  rappel* 
d'arrérairt-s  de  renies  et  pensions  6e  rapportant  k 
des  exercices  clos,  p.  459- 

Décret  qui  établit  à  Montluçon  mie  chambre 
consultative  des  arts  et  manufactures,  p.  460. 

Décret  qui  approuve  un  nouveau  tarif  pour  la 
location  des  caves,  celliers  et  magasins  de  l'entre- 

Î>6t  des  vins,  eaux-de  vie,  huiles  et  vinaigres,  de 
'octroi  de  Paris,  p.  462. 

Décrets  qui  accordent  cinq  pensions  civiles, 
Bull.  supp.  n.  9267,  9358. 

11  die.  —  Décret  sur  un  crédit  extraordinaire 
«U  ministre  de  la  guerre,  exercice  1859,  p.  459. 

14  die.  —  Décret  portant  répartition  de  crédit 
pour  les  dépense*  du  ministère  des  finances, 
exercice  1860,  p.  460- 

Décret  qui  répartit ,  par  articles,  le  crédit  oc- 
vert  au  département  de  la  guerre  pour  les  dépen- 
ses de  l'eierdce  1860,  p.  462. 

Décret  sur  des  crédits  supplémentaires  au  mi- 
nistre des  finance»,  eiercice  1859,  p.  A 72. 

Décret  qui  fixe  les  la  le  s  s  percevoir  pour  les 
lettres  échangées  entre  la  France  et  le  corps  expé- 
ditionnaire en  Chine,  p.  473. 

Décret  qui  fixe  en  lieux  classes  les  auditeurs 
près  la  Cour  des  comptes,  p.  473. 

Décret  qui  augmente  le  nombre  des  impri- 
meurs en  lettres  de  la  ville  de  Paris,  p.  476. 

Décret  qui  approuve  une  nouvelle  rédaction 
des  statuts  de  la  société  d'assurances  contre  l'in- 
cendie, dite  la  France,  p.  461. 

Décret  tur  l'élection  d'un  député  dans  le  dé- 
parlement de  la  Somme,  Bull.  n.  7206. 
Décret  sur  un  tarif  de  bac,  Bull.  n.  7213. 
Décrets  qui  accordent  des  pensions  a  15  mili- 
taires, Bull,  supp.  n.  0261,  9262. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bull.  supp.  n. 
9272. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bull.  supp. 
n.  9317  a  9319. 

17  die.  —  Décret  sur  l'établissement  de  trois 
barrages  dans  le  lit  de  la  Seine,  Bull.  supp. 
n.  7209. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  l'exhaus- 
sement et  la  consolidation  de  la  digue  de  ceinture 
de  la  ville  de  Caderouase,  Bull.  n.  7210. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  destinés  a 
mettre  la  ville  de  Romans  a  l'abri  des  inondations 
de  l'Isère,  Bull.  n.  7211. 

Décret  sur  un  tarif  de  bac,  Bull.  n.  7222. 

Décret  qui  «utorise  le  préfet  du  Calvados  a 
concéder  huit  parcelles  de  lais  de  mer,  Bull.  n. 
7233. 

Décrets  sur  deux  coupes  et  exploitations  de 
bois,  Bull.  supp.  n.  9420  à  9327. 

Décret  qui  accorde  9  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  9339. 

19  die.  —  Décret  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'exécution  de  la  lot 
concernant  l'extension  du  régime  de  l'octroi 
de  Parts  jusqu'aux  nouvelles  limites,  p.  463. 

21  die.  —  Décret  portant  règlement  d'admi- 
nistration publiqae  pour  les  transactions  sur 
poursuite  des  délita  et  contraventions  ec  matière 
forestière  et  pour  les  prestations  en  nature  auto- 
risées par  la  loi  du  18  juin  1859,  p.  Û74- 

Décret  surun  crédit  supplémentaire  au  ministre 


11  AU  51  DÉCEMBRE  1859. 

des  finances  pour  une  créance  sur  un  cierckc 
clos,  p.  475. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  du  déparlemeol 
de  la  Charente-Inférieure  k  concéder  une  parcelle 
de  terrain  maritime,  Bull.  n.  7234* 

Décrets  qui  accordent  35  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  9268,  9340,  9341. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bull.  supp.  n. 

9273. 

Décrets  sur  des  coupes  et  aménagement  de 
bois,  Bull.  supp.  n.  9328  k  9332. 

23  die.  —  Décret  qui  promulgue  l'acte  d'ac- 
ceptation de  l'accession  Ju  canton  de  Glaris  à  la 
convention  relative  à  l'établissement  des  Français 
en  Suisse  et  des  Suisses  en  France,  p.  476. 

24cfr<c.  —  Décrets  qui  promulguent  les  décla- 
rations échangées  entre  ta  France  et  les  grands- 
duchés  de  Mecklenbourg-Schwérin  et  d'Olden- 
bourg, relativement  aux  bâtiments  de  plaisance, 
p.  478. 

Décrets  qui  promulguent  les  déclaration» 
échangées  enlre  la  France  et  les  villes  libres  de 
Brème,  Hambourg  et  Lubeck,  relativement  aux 
bétiments  de  plaisance,  p.  476. 

Décret  qui  fixe  les  cadres  d'organisation  delà 
division  du  génie  de  la  garde  iinpéria!e,  p.  477. 

Décrets  qui  nomment  M.  Tioplong  président 
du  Sénat,  et  MM.  de  Roycr  et  les  maréchaux 
Baragney-d'Hilliers,  Regnaull-dc-Saint-Jean-dAn- 
gely  et  duc  de  MalakctT  vice-présidents,  peur 
l'année  1860,  Bull.  n.  7227,  7228. 

Décret  qui  proroge  le  tarif  des  droits  de  navi- 
gation sur  le  canal  d'Arles  a  Bouc,  Bull.  n.  7229. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bull.  supp. 

n.  9333,  9334. 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  de  4  pensions 
de  donataires,  Bull.  supp.  n.  9342. 

Décret  portant  nomination  dans  la  I/gion- 
d'ilonneur,  Bull.  supp.  n.  9345. 

28  die.  —  Décret  sur  l'inscription  au  trésor  de 
214  pensions  militaires,  Bull.  supp.  n.  9343. 

Décret  qui  accorde  17  pensions  civiles,  Bull. 

supp.  n.  9344 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légioa- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  9346. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bull.  «opp. 
n.  9347  k  9350. 

29  die.  —  Tableau  du  prix  des  grains  régula- 
leur  des  droits  d'impoi  talion  et  d'exportation, 
Bull.  n.  7214 

31  dèe.  —  Décret  qui  fixe  le  budget  des  dépen- 
ses des  caisses  d'amorti'sement  et  des  dépôts  et 
consignations  pour  1660,  p.  477. 

Décret  qui  proroge  le  délai  pour  la  durée  des 
modifications  au  tarif  des  douanes  a  laMartinique, 
la  Guadeloupe,  la  Réunion  et  au  Sénégal,  concer- 
nant les  grain»  et  légumes  secs,  p.  477. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget  des 
finances,  exercice  1858,  p.  478. 

Décret  pour  l'exécution  de  la  convention  àî 
poste  conclue,  le  5  août  1859,  entre  la  France 
et  l'Espagne,  p.  Û78. 

Décret  relatif  à  l'importation,  k  l'exportation 
et  au  transit  de  certaine*  marchandises  par  di- 
vers bureaux  de  douanes  du  département  de  la 
Mosellr,  p.  479. 

Décrets  sur  des.  tarifs  d'octroi,  Bull,  supp.  n. 
9351,  9352. 
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sur  lesquelles  disposent  les  Lois,  Décrets  et  Règlements 
publiés  en  1859. 


ABATTOIRS  =■  ARMÉE. 


A. 

Abattoirs. 

—  Etablissement.  Translation.  Voy.  Table  chrono- 
logique 19  janvier,  9,  16  février,  19,  31  mars, 
20  avril,  24  mai,  11  juin,  12,  27  juillet,  10  sep- 
tembre ,  11  décembre  1859. 

Agbh. 

—  Emprunt.  Changement  de  destination  de  fonds 
(16  juin  1859,  loi),  192. 

A  m. 

—  Emprunt  (11  juin  1859,  loi),  167. 

—  Impôt  extraordinaire  (U  juin  1859,  loi),  167. 

AtSHK. 

—  Emprunt  (11  juin  1859,  loi) ,  168. 

—  Impôt  extraordinaire  (  11  juin  1859 ,  loi  ), 
168. 

AlX    (VlLLB  »'). 

—  Emprunt  (9  mai  1859,  loi),  104- 
 (19  mai  1859,  loi),  107- 

ÀJOCBNEMBKT. 

—  DélaUpoar  l'Algérieet  la  France  (11  juinl859, 
loi),  184. 

Albxçom. 

—  Emprunt  (18  juin  1859,  loi),  199. 

—  Impôt  extraordinaire  (18  juin  1859,  loi),  199. 
Alg&hii. 

—  Assistance  judiciaire.  Application  de  la  loi  sur 
r assistance  judiciaire  (2  mars  1859,  décret),  51. 

—  Banque  de  P  Algérie.  Modification  des  statuts 
(12  mars  1859,  décret),  60. 

—  Bourses  de  commerce.  Contribution  pour  1859 
(31  mai  1859,  décret),  194- 

—  Centres  de  population.  Création  d«  diver».  Voy. 
Table  chronologique  30  décembre  1858;  8  jan- 
vier ,  16  février  1859. 

—  Chambres  de  commerce.  Contribution  pour  1859 
(31  mai  1859,  décret\194. 

—  Code  de  procédure.  Application  de  la  loi  dn  21 
mai  1858  sur  le  Code  de  procédure  civile  (29 
octobre  1859,  décret),  382. 

— .  Commandant  supérieur.  Nomination  dn  général 
Gues-Viller  (24  avril  1859,  décret),  96. 

—  Conseil  d'Etat.  V.  Détais. 

—  Conseil  de  guerre.  Etablissement  a  Blidah  du 
2-  conseil  de  guerre  (19  janvier  1859,  décret), 
25. 

—  Cour  de  cassation.  V.  Délais. 

—  Cour  impériale  d'Alger.  Traitement  dn  premier 
président,  des  présidents  de  chambre,  du  pre- 
mier avocat  général  (22  avril  1859,  décret),  95. 

—  Culte  protestant.  Organisation  (14  septembre 
1859,  décret),  379. 

—  Délais.  Cousei»  d'E'at  et  Cour  de  cassalion 
(11  juin  1859,  loi,,  182. 

—  —  des  ajournements  (11  juin  1859,  loi), 
184  • 


—  Douanes.  Exportation  des  armes  et  munitions 
de  guêtre  18  jnin  1859,  décret),  189. 

 Armes  et  objets  de  guerre  (14  juillet  1859, 

décret),  283. 

—  —  Importation  dea  montres  d'origine  étran- 
gère (6  août  1859,  décret),  298. 

—  Drainage.  Promulgation  de  la  loi  sur  le  drai- 
nage (5  septembre  1859,  décret),  322. 

—  Irrigations.  Promulgation  le  la  loi  sur  les  irri- 
gation» t5  septembre  1859,  décret),  322. 

—  Ordres,  Procédure  s29  octobre  1859*  décret), 
382. 

—  Tribunaux.  Tribunal  de  1"  instance  d'Alger.. 
Traitement  du  présidant,  du  procureur  impérial 
et  des  juges  cTin.Umclion  (22  avril  1859,  dèV 
cret),  95. 

Allier. 

—  Emprunt  (31  mai  1859,  loi),  133. 

—  Impôt  extraordinaire  (31  mai  1859*  loi),  133. 
AxnisTii. 

—  Crimes  et  délits  politiques,  et  mesures  de  sû- 
reté générale  (16  août  1859,  décret),  298. 

Ançpiv&cBK. 

—  Création  a  Rennes  (14  mai  1859,  loi),  106. 
Archevêqubs. 

—  Institution  canonique  de  M.  Menjaud  pour  celui 
de  Bourges  ;31  octobre  1859,  décret),  384- 

 Publication  delà  bulle  d'institution  de  l'ar- 
chevêché de  Rennes  (26  mai  1859,  dé.  ret),  189. 

—  —  Nominatioo  de  M.  Brossa ys-Sainl- Marc  à 
Rennes  (26  mai  1859,  décret),  189. 

—  —  Institution  canonique  de  M.  Despres  pour 
l'archevêché  de  Toulouse  (31  octobre  1859, 
décret),  385. 

AlVDÈClK. 

—  Emprunt  (19  mai  1859,  loi),  106. 
Anufta. 

—  Avancement  des  officiers  sans  troupes,  etc.,  etc. 
(4  mai  1859,  décret),  105. 

—  — ..  Cessation  de  l'application  dn  décret  du  4. 
mai  1859  (12  septembre  1859,  décret),  338. 

—  Corps  de  santé  de  l'armée  de  terre.  Fixation  du» 
cadre  (23  avril  1859,  décret),  96. 

—  Engagements  volontaires  (3  mai  1859,  décret), 
97. 

—  —  Engagements  et  rengagements  des  étran- 
gers dans  les  régiments  étrangers  (30juin  1859, 
décret),  282. 

—  Etat-major  général.  Maintien  dans  la  premiers 
section  des  cadres  des  généraux  Thierry,  Her- 
billon,  Charon  et  D  a  les  me  (12  février,  5  min, 
18,  27  juillet  1859,  décréta.,  Bull,  n  6255, 
6293,6756.  6803. 

—  Etrangers.  Organisation  du  l,r  régiment  étran- 
ger (14  octobre  1859,  dérrel},  345. 

—  hifattterie.  Création  de  deux  nouveaux  régi- 
ments d'infanterie  '2  mai  1859,  décret),  105. 
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—  ilitltls  de  bâts.  Nombre  pour  les  capitaines, 
lieutenants  et  s»us-l  eutenanl»  des  troupes  (21 
avril  1859,  décret),  89. 

— •  Tirailleurs  algériens.  Création  <ToD  nouveau 
régiment  provisoire  (13  juin  1859,  décret)  , 
218. 

 (20  mai  1859,  décret),  95. 

—  —  Licenciement  du  2'  régiment  de  tirail- 
leurs algériens  (20  juillet  1859,  décret),  291. 

—  —  Licenciement  du  régiment  provisoire  de 
tirailleurs  algériens  (13  août  1859,  décret), 
308. 

—  Train  des  équipages.  Création  de  deux  nou- 
velles compagnies  (23  avril  1859.  décret),  89. 
Voy.  Garde  impériale. 

Armes  et  munitions  db  guerre. 

—  Prohibition  de  l'exportation  (30  avril  1859, 
décret),  94. 

AsiLB  DD  VesINET. 

—  Etablissement  de  bienfaisance  (11  août  1859,  dé- 
cret), 312. 

—  —  Affectation  ans  femmes  convalescentes  (28 
août  1858,  décret),  193. 

AOBB. 

—  Emprunt.  ModiGcalion  d'emploi  de  fonds  (16 
juin  1859,  loi),  190. 

—  Impôt  extraordinaire  (16  juin  1859,  loi),  190. 

A  l'BERVILLIERS. 

Voy.  Paris. 

ÀUTEUIL. 

Voy.  Paris. 

AvETROH. 

—  Emprunt  (16  juin  1859,  loi),  190. 

 Modification  d'un  emploi  de  fonds  (16  juin 

1859.  loi),  190. 

—  Impôt  extraordinaire  (16  juin  1859,  loi),  190. 
Avoués. 

—  Nombre.  Fixation.  Voy.  Table  chronologique 
11  décembre  1858;  15, 19  février,  6,  30  avril, 
6  mai,  5  juillet,  17  septembre,  10,  22  octobre 
J859. 


Bacs. 

—  Tarifs.  Voy.  Table  chronologique  22  décembre 
1858  ;  29  janvier.  19,  26  mars,  16,20,23 
•vril,  11,  16,  22  août,  3,  26  octobre,  7, 14,  17 
décembre  1859. 

Bagnolbt. 

Voy.  Paris. 
Banque  or  Fiunck. 

—  Sous- gouverneur.  Nomination  d<:  M.  Doyen  (23 
juillet  1859,  décret),  Bull.  n.  6779. 

Banque  de  l'île  de  la  Réunion. 

—  Timbre  {Droits  de)  h  sa  charge  (16  août  1859, 
décret),  309. 

Bationolles-Moncbauz. 

Voy.  Paris. 
Batonhb. 

Emprunt  (U  juin  1859,  loi),  170. 
Belleville. 

Voy.  Paris. 
Berct. 

Voj.  Parés. 

BéziERS. 

—  Emprunt  (16  avril  1859,  loi),  79. 

—  Impôt  extraordinaire  (16  avril  1859,  loi),  79. 
Bots. 

—  Aménagement  de  la  forêt  de  Coropiégne  (29 
novembre  1859,  décret),  457. 

—  Voy.   Table  chronologique   27  décembre 


MON.  DE  GCBEBE.=  BOXS  DU  TRÉSOR. 

1858  ;  9, 12  février,  16  avril,  14  juin,  3  •  û , 
21  décembre  1859. 

—  Contraventions.  Voy.  Délits. 

—  Contributions.  Affranchissement,  pendant  tr«ii- 
a uj.de»  semis  et  plantations  (18 juin  1859.  k- :, 
art.  2  modifia  l'art.  226  Code  forestier],  422 

—  Coupes.  Voy.  Table chronoloique  30  novemb»; 
11,  15,  22,  27,  30  décembre  1858;  8, 12,52 
janvier,  26  février,  2.  8,  9,  16.  19,  %.  il 
mars,  2.  11,  16,  20  avril.  7,  9, 12,  26, S  i 
mai,  7,  14,  25  juin,  14,  20,  23,27,  30j«ili<>. 
6,  16,  23  aoûi,  4,  13,  18,  25  septembre. 29 
octobre,  5,  29  novembre,  7,  14, 17,  21, 21 
décembre  1859. 

—  Défrichement  des  bois  des  particuliers,  18  «In 
1859.  loi,  art.  2  modifiant  art.  219,  220, 22!. 
222,  223,  224,  225  et  226  Code  forestier),  21!» 
c» soiv. 

—  —  Défrichement.  Fixation  de  la  sone  fron- 
tière où  il  peut  être  interdit  {22novembrel8;j, 
décret),  450. 

 Modification  des  art.  292  et  soir.  à>iV- 

donnance  do  l,r  août  1827  (22  noterai;' 
1859,  décret),  451. 

—  Délinquants  insolvables.  Faculté  de  confenk' 
des  condamnations  pécuniaire*  en  prestation» 
en  nature  (18  juin  1859,  loi,  art.  1»  «Mi- 
nant, art  210  et  215  Code  forestier), 418- 1 
419. 

 (21  décembre  1859,  décret),  474- 

—  Délits  et  contraventions.  Constatation}  et  prc  • 
suites  (18  juin  1859,  loi,  art.  1«' 

art.  159, 188  «  t  189  Code  for.  stier),  412  et*»- 
 Pénal. lés  fl8  juin  1859,  loi,  art.  l"uc 

fiant,  art.  57, 144,  192,  194,  200  et  201 1> 

forestier),  412  i  l  suir. 
 Transaction  (Droit  de>  conféré  kWr- 

nistration  de>  forets  (18  juin  1859,  loi,  art  i' 

modifiant  an.  189  Code  forestier),  412  et  »  < 

—  —  Règlement  pour  les  transactions  »or  ■ 
poursuites  (21  décembre  1859,  décret),  tiïi 

—  Délivrance.  Voy.  Table  chronologique  24- 
novembre,  12  décembre  1858  ;  8  janvier/ 
12  février,  9  mars,  7,  1  2  mai,  10,  29octobr 
19  novembre,  7  décembre  1859. 

—  Dispense  d'âge  pour  divers  gardes  géoe™1 
des  forêts  (13  novembre  1859,  décret),  B« 
n.  7114 

—  Exploitation.  Voy.  T.ible  chronologique  24  r; 
vembie.  1er,  7, 11, 15,  18  ,  22,  27.  30  ^ 
bre  1858;  22,  26  janvier.  5,  9,  I2,23.56(f- 
vrier,  2,  5,  9,  16,  19,  23,  26  mars,  2.  H  - 
23,  27.  30  «vril,  17,  24.  26  mai,  2, 11,  là 
juin,  12,  14,  20,  23.  27.  30  juillet,  6, 23 a  « 
4,  9,  13.  18,  25  septembre,  3,  29octobrtJ 
13.  19,  29  novembre,  2,  17  décembre  1839 

—  Fossés.  KtuLI  .«.sèment.  Voy.  Table  clironolc: 
que  19  novembre  1859. 

—  Jugements  rendus  sur  contraventions  et 
Exécution  (18  juin  1859,  loi,  art.  l«'mo<li 
art.  210  et  215  Code  forestier),  ft!8  «<  419 

 Uègleiuent  (21  décembre  1859,  d«r 

474. 

—  Transactions.  Voy.  Délits. 

—  Fente d»  la  forêt  de  Bondj  (13  novembrel& 
décret),  455. 

Bois  flotté. 

—  Cotisation  poor  1859,  sur  le  bois  a  oorrrr  »i* 
brûler  il2  janvier  1859,  décret),  26  et  27- 

Bons  do  trésor. 

—  Consolidation  de  ceux  délivrés  du  1«,ioil'r':* 
31  décembre  (8  janvier  1859 ,  décret),  M- 
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 de  ceux  délivré»  du  1er  janvier  au  30  juin 

1859  (7  joillel  1859,  décret),  282. 
Boocitbs-diï  Rhône. 

—  Emprtud  (11  juin  1859,  loi),  168 


BOUCHES- DU  -  RHÔNE  aac  CHALONS.  557 

Caisse  d'épargne. 

—  Etablissement  a  Boorbonne  (26  mai  1850,  dé- 
cret),  175. 

 a  Bricy  (12  mai  1859.  décret),  120. 


_  Impôt  extraordinaire  (19  mai  1859,  loi),  106.  k  Calvi  (12 Jaillet  1859, _4<c7^'A20p; 

BOULANGER» 

—  de  Brest.  Règlement  (16  avril  1859,  décret), 
100. 

—  de  Chartres.  Règlement  (16  avril  1859,  décret), 
100. 

—  du  Mans.  Règlement  (16  avril  1859,  décret), 
101. 

—  Taxe  da  pain  à  Par»  (10 octobre  1859,  décret), 
art.  5,  34  S- 


BOURSES  DR  COMMERCE. 


—  a  Cajlelnaudary  (2S  février  1859,  décret). 
49. 

 a  Château-Chinon  (24  mai  1859,  décret), 

281. 

—  —  k  Dourdan  (27  novembre  1859,  décret), 
456. 

 à  E«palion  (26  mare  1859,  décret),  77. 

 à  Gex  (9  avril  1859,  décret),  83. 

 a  Granvillier»  (24  mai  1859,  décret),  281. 

 à  nie  Rooue  (12  juillet  1859,  décret), 

295. 


-Contribution  spéciale  (24  mai  1859,  décret*,  Orléans  (nouveaux  statuts)  (9  avni  1859, 


140 

—  —  Voy.  Table  chronologique  26  janvier,  23 
février,  26  mars,  24  mai,  10  septembre,  13  no 
vembre  1859. 

—  Translation  de  la  bon r se  da  Havre  (1er  dé- 
cembre 1858,  décret),  Bull.  n.  6046. 

  Valeurs  étrangères»  Négociation  et  cote  des 

valeurs  étrangères  ^16  août  1859,  décret),  309. 
Voy.  Algérie-. 

Brest.  Voy.  Boulangerie. 

Bkrvets  d invention. 

—  Proclamation.  Yoy.  Table  chronologique  26 
janvier,  23  février,  13  octobre  1859. 

Budget  de  1856. 

—  Règlement  définitif  (16  juin  1859,  loi),  199. 
Budget  de  1860. 

—  Recettes  et  dépenses.  Fiiation  (11  juin  1859, 
loi),  141. 

—  Répartition  par  chapitres  (19  novembre  1859, 
décret),  436. 

Budget  des  finances. 

—  Chapitre  pour  les  dépenses  de*  exercices  clos 
(10  décembre  1859,  décret),  459. 

Budget  de  la  guerre. 

—  Chapitre  pour  les  dépenses  de  solde  antérieures 
a  1858  (5  novembre  1859,  décret),  434- 

BonCET  DE  LA  MARINE. 

—  Chapitre  pour  les  dépenses  de  solde  antérieures 
à  1858  (18  décembre  1859,  décret),  18. 

Bulletin  des  lois. 

—  Impression.  Dimension  de  la  justification.  Fixa- 
tion (29  octobre  1859,  décret),  379. 

Bureaui  de  bienfaisance. 


décret).  82. 

 a  Saint-Affrique  (23  février  1859,  décret), 

49. 

—  —  à  Sancerre  (26  mars  1859,  décret),  77. 

 a  Sens  (19  novembre  1859,  décret),  4/jG. 

Caisse  de  retraite 

—  de  la  vieillesse.  Exécution  del'art.  6<1e  la  loi  du 
18  juin  1850  (10  septembre  1859,  décret),  32&. 

Caisse  des  travaux.  Voy.  Paris. 
Calvados. 

—  Emprunt  (9  mai  1859,  loi),  103. 

—  Impôt  extraordinaire  (9  mai  1859,  loi),  103. 

Cambrai. 

—  Emprunt  (14  juin  1859,  loi),  187. 

—  Impôt  extraordinaire  (14  juin  1859,  loi),  187. 

Canaux 

—  d'Arles  a  Bouc.  Prorogation  des  droits  de  na- 
vigation (22  décembre  1858,  décret),  Bull.  n. 
6161. 

—  du  Centre.  Construction  d'nn  réservoir  d'eau 
(16  février  1859,  décret),  Bull.  n.  6329. 

—  —  Etablissement  d'un  réservoir  h  Montaubry 
(24  août  1859,  décret) ,  Bull.  n.  6951 . 

—  du  gave  de  Pau  (19  septembre  1859,  décret), 
Bull.  n.  7068. 

—  de  Pierretatle.  Construction  d'un  canal  de  dé- 
charge 3  août  1859.  décret),  Bull,  n  6992 

—  Saint-Martin,  à  Paris.  Abaissement  du  niveau 
(30  avril  1859,  décret),  Bull.  n.  6506. 

—  Tarifs  Voy.  Table  chronologique  25  septem- 
bre, 24  décembre  1859. 

Cantons. 


-  Création.  Voy.  Table*  chronologique  12,  23     -  Création  a  Commentry  (16  juin  1859,  loi), 
février,  16  avril,  19,26 mai,  16  juin.  27  juillet,  193. 


11  août,  2,  29  septembre,  27  novembre,  5  dé- 
1859. 

c. 

D' AMORTISSEMENT. 

—  Budget  des  dépenses  de  1859  (30  décembre 
1858,  décret),  21. 

—  Crédit  additionnel,  exercice  1858,  et  annulation 
de  crédit  (9  février  1859,  décret).  43. 

—  Commission  de  surveillance.  Président.  Nomina- 
tion de  M.  Lacrosae  (16  juin  1859,  décret), 
Bull.n.  6815. 

Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

—  Budget  des  dépenses  de  1859  (30  décembre 
1858,  décret),  21. 

—  Commission  de  surveillance.  Présent.  Nomina- 
tion de  M.  Lacrosse  (16  juin  1859,  décret), 
Bull.  n.  6815. 

—  CrédU  additionnel,  exercice  1858,  et  annula- 
tion de  crédit  (9  février  1859,  décret) ,  43. 


 de  Falaise  seront  dénommés  canton  Nord 

et  canton  Snd  (27  novembre  1859,  décret), 
Bull  n.  7173. 

—  Circonscription  de  ceux  de  Scherwiller  et  de 
Schelestadt  (31  mars  1859,  loi),  63. 

  Délimitation  de  ceux  de  Furiani  et  de  Bastia 

(14  juin  1859.  loi),  188. 
.      —  de  rem  d'Amfreville-la-Campagne  et  Neu- 

bourg  (14  juin  1859.  loi),  188- 

 de  Bellac  et  de  Limoges  (11  juin  1859, 

loi),  173. 

 de  Sari-d'Orcino,  Afa  et  Ajaccio  (16  février 

1859,  loi).  80. 
Carrières. 

—  Exploitation.  Règlement  pour  divers  départe- 
ments. Voy.  Table  chronologique  5  janvier,  14 
juillet  1859. 

Cathédrale.  Voy.  Marseille. 
Cbalons. 

— '  ImP6t  txiraordinairc  (11  juin  1859,  loi),  171. 
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CbAMBRES  DE  COMMERCE. 

—  Contribution  spéciale  pour  1859  (24  mai  1839, 

décret),  140 

 Voy.  TaWe  chronologique  26  janvier,  23 

février,  20  iii<*ra,  24  mai,  10  septembre,  ^no- 
vembre 1859. 

—  Emprunt  par  la  ch  mbre  de  Bordeaux  (26 
mers  1859*  déeiet),  Bnll.  n.  6395. 

Cbambfe  consultative  des  arts  et  manufactures. 

—  Création  à  Mouiluçon  (10  décembre  1859,  dé- 
cret), 460. 

Cbahekte. 

—  Emprunt  (11  juin  1859,  loi),  168. 

—  Impôt  extraordinaire  (Il  juin  1859  loi),  168. 
Cbarorne.  Voy.  Pans. 
Cbaktre*. 

—  ImpM'  extraordinaire  (11  juio  1859,  loi),  171. 

—  Emprunt  (Il  juin  1859,  loi),  171.  Voj.  Bon- 
la  D£*Tie.' 

Cbemins  de  ff.r. 

—  des  Ardennes.  Modification  des  statuts  (24  mai 
1359,  décret),  174- 

—  —  Convention  avec  le  ministre.  Approbation 
(ll>in  1859,  loi),  224. 

—  —  Convention  avec  le  ministre  (11  juin  1859, 
décret).  259. 

—  du  Dauphini.  Convention  avec  le  ministre. 
Approbation  (11  juin  1859,  loi),  224. 

—  -  Convention  avec  le  minisire  (11  juin  1859, 
décret),  230.  1     J  ' 

—  —  Tra.té  avec  la  compagnie  de  Paris  a  Lyon 
«l  a  la  Méditerranée  (22  juillet  1856),  242. 

 Chier  des  charges  (22  juillet  1858),  231. 

 Modification  de*  otaïui»  (23  juillet  1859, 

décati,  295. 

—  de  /'£»/.  'Convention  avec  le  ministre.  Appro- 
bation (11  ju  n  1859.  loi),  224. 

—  —  Convention  avec  le  ministre  (11  juin  1859 
décret),  246. 

 Cahier  de«  charges  des  nouvelles  lignes 

(22  juillet  1858).  248. 

—  de  FerrïcrelaGrandcS  celui  de  Sain t-Quon lin. 
Concession  i23  avril  1859,  décret),  120. 

—  Internat  ion 'iux.  Pioinulgalion  de  la  convention 
conclue  entre  u  France  et  la  Sardaigne  (8  jan- 
vier 1859,  décret),  11. 

 Réglera,  ni  pour  le  transit  entre  la  France 

et  la  Sj.rdaiVne  (8  janvier  1859,  décret),  13. 

—  de  Lyon.  Agrandissement  des  gares  de  Paris  et 
de  Bercy  (30  avril  1859,  décret),  Bull.  n.  6682. 

—  —  Convention  avec  !e  ministre.  Approbation 
11  juin  1859.  loi),  224. 

—  —  Convention  avec  le  ministre  (11  juin  1859. 
décret  >,  2*26. 

 Cahier  les  charges  pour  ceux  du  Daophiné 

(23 juillet  1858,  décret),  231. 
 Traité  avec  la  compagnie  du  Dauphin (5 

(22  juillet  1858  .  242 

—  de  l.yon  à  la  Croix-Rousse.  Etablissement  (26 
mars  1859,  décret),  108. 

—  du  Midi.  Convention  avec  le  ministre.  Appro- 
bation (11  juin  1859,  loi),  22$. 

 (11  juin  1859.  décret,,  277. 

 Conv.  ntion  avec  le  ministre  pour  l'affer- 
mage du  canal  du  Midi  (21  juin  1858,  décret), 

~~a7  CTlVll'0n  aVecle  œinistro  (11  iHin  1859,  de  Thierville  et  de  Verdun  (lr>  avril  1859, 

uecrei),  244.  loij(  fa 

~enÂi î£an,!!rm.rn      ,8  %~SYkmie™   '  d«  Roowon  et  de  SeHadfes  (19  mai  loô9, 

aoainjrjy,  décret),  Bull.  n.  6953.  loi),  108. 


 Approbation  du  traité  passé  avec  le  vi  le 

de  Paris  27  août  1859,  décret),  327. 

 Convention  avec  le  ministre  relative  au 

chemin  de  fer  dUautmont  a  la  frontière  ùe 
Belgique  (26  septembre  1859,  décret) ,  341. 
— -  d'Orléans.  Convention  avec  le  ministre.  Ap- 
probation (11  juin  1859,  loi),  224. 

—  -  (11  juin  1859,  décret),  226. 

—  ePOrsay.  Agrandissement  de  la  tranché*  ? 
Bourg-la  Reine  (24  août  1859,  décret;,  Bull.  n. 
6954. 

—  de  TOuest.  Fixation  de  la  direction  dedeni 
embranchements  (13  avril  1869,  décret),  93. 

—  —  Convention  avec  le  ministre.  App<obation 
(11  juin  1859,  loi),  224. 

 Convention  avec  le  ministre  (11  juin  1859. 

décret),  262. 

 Cahier  des  charges  pour  les  nouvelles  ligne-* 

(22  juillet  1858),  265. 

—  de  Toulon  k  la  frontière  d'Italie.  Concession 
(3  août  1859,  décret ,  307. 

—  Urgence*  Prise  de  possession  de  divers  terrain» 
Voy.  Table  chronologique  2,  12  février,  7,  11 
juin,  3  aoûtl859. 

Cimetières. 

—  Paris.  Maintenus  dansPintérieur (16 juin  185° 
loi,  art.  10).  371. 

Cxicht.  Voy.  Paris. 
Code  forestier. 

—  Modification  de  diverses  dispositions  (18  join 
1859,  loi),  386. 

• —  —  de  l'ordonnance  dn  1*' août- 1827  ^no- 
vembre 1859,  décret),  451  .Voy.  Bbi* 
Collège. 

—  Création  à  Charolles  (11  août  1859,  décret), 
Bull.  n.  6937.  Voy.  Lycées. 

Colonies. 

—  Artillerie  de  la  marine.  Matériel  (23  avril 
1859,  décret),  105. 

—  Banque  (Ile  de  la  Réunion).  Droits  de  timbre 
a  sa  chargo  (16  août  1859,  décret),  309. 

—  Gendarmerie.  Organisation  (île  delà  Réunion) 
(6  a  oui  1859,  décret),  305. 

—  Port  Etablissement  à  Saint-Pierre  (île  de  la 
Réunion)  (3  février  1859,  décret),  42. 

—  Postes.  Echange  des  correspondances  par  les 
paquebots  français  et  anglais  (19  mai  1859, 
décret),  137. 

Communes. 

—  Chef-lieu.  Transfert  de  celui  de  la  commune 
de  Musinens  (6  décembre  1858,  décret),  Bull, 
n.  6148. 

—  Circonscription  de  celles  du  Mas-Seinl-Pnelles 
et  de  Labastided'Anjoo  (26  février  1859,  dé- 
cret), Bull.  n.6365. 

 de  celles  de  Saint-Geovrs-tPAaribo»  et  de 

Poyanne  (11  evril  1859,  décret),  Bnll.  m  6660. 

 de  celles  de  Brantôme  et  de  Goodet  (9 

mai  1859,  loi),  104. 

—  Délimitation  de  celleede  PI 
(31  mars  1859,  loi),  03. 

 de  Windstein,  de  Langensoultbaeh  et  de 

Necbwiller  31  mars  1859,  loi),  63. 

 d'Avrolles  et  de  Saint-Florentin  (31 

1859,  loi),  63. 
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 de FrouviHe  et  d'Hédouville  (19  mai  1859, 

loi),  108. 

 de  Darbres  et  de  Seinl-Gineys-en-Coiron 

(28  mai  1859,  loi),  ISS. 
 de  Chantilly,  Gouvieux  et  Saint-Maximin 

(4  juin  1859,  loi  j,  139. 

—  —  de  Douville  et  de  Saint-Nicole  près-Gran- 
Tille  (4 juin  1859,  loi),  139. 

 de  Poix  et  d'Àiglefonteine  (16  juin  18r;9, 

Joi),  198. 

—  —  de  Cette  et  de  Frontigaan  (18  juin  1859 , 
loi),  199. 

—  —  d'Amfreville-la-Gnmpaeo*',  de  Fouqueville 
et  du  Troncq  (14  join  1859,  loi),  188. 

 de  Colombies  et  de  Belcastel  (11  join  1859, 

loi),  172. 

—  Dénomination.  La  commune  de  Fontaine-Saint» 
Georges,  prendra  le  nom  de  Foni>iine-les  Grès 
(8  janvier  1859,  décret),  BulL  n.  6265. 

—  —  Celle  de  Chienné  prendra  le  n  >m  de  Suint- 
Georges-de-Chesné  (18  février  1859,  décret), 
Bull  n.  6328. 

—  —  Celle  d»  La  Vault  prendra  le  nom  de  Vault- 
de-I.ugny  (27  novembre  1859,  décret),  Bail, 
n.  7074- 

—  Erection  de  celle  de  Kerfot  (31  mars  1859, 
loi),  62. 

 de  Cormeray  (16  avril  1859,  loi),  80. 

 de  Porcaro  (9  mai  1859,  loi),  105. 

 de  Graissessac  (7  juin  1859,  décret),  Bail. 

n.  6679. 

—  Réunion  de  celles  de  Brauforl  et  de  Blairnconrt 
(12  janvier  1859,  décret),  Bull.  n.  6260. 

 de  Crécy  el  de  Saint-Cy-Fontreve  (16  mars 

1859,  décret),  Bull.  n.  6374- 

—  —  de  Saint-Avril-du-Tisac,  de  Larouquelle  et 
du  Canet  (16  avril  1859.  loi).  80. 

—  —  de  Cinq-Autels  el  de  Ferville-la-Campagne 
(16  avril  1859,  loi),  80. 

 deTardeUet  de  Sorholua  (16  avril  1859, 

loi),  81. 

 de  Saulien  et  de  Plat-Pays  (19  mai  1859, 

loi),  108. 

 de  Taignevaux  et  des  Essarta  (4  juin  1859, 

loi),  139. 

 de  Taux  et  d'Hartennes  (7  juin  1859,  dé- 

cre:),  Bull.  n.  6675. 

—  —  de  Saint-Gin  ici  el  de  Chardevena  (15  sep- 
tembre 1859,  décret),  Bull.  n.  7011. 

— -  —  de  Pertheville  et  Ners  ,  de  Saint  Bénin  et 
Thury-Hurcourt,  deSaint-Surin  et  Chateauneuf, 
de  Boulhicre  et  Sdnt-Troyan  '29  novembre 
1858,  décret),  Bull.  n.  6142  a  6145. 

—  Suppression  de  celle  de  Mingot  (11  juin  1859, 
loi),  173.  Voy.  Paris. 

Corgrêc ations  religieuse». 

—  Etablissement.  Statnls.  Voy.  Table  chronologi- 
que 11,  27,  30  décembre  1858  ;  4, 15, 19,  24 
janvier,  10,  21,  22  février,  2  mars,  1er,  13, 
26,  28.  30  -vril,  5,  9,  12. 17.  19,  24,  26.  31 
mai,  1*',  14,  21,  28>in,  5,  7,  12,  14.  20,  23, 
28,31  juillet,  6, 16,  22,  31  août,  3,  9, 16,  19, 
28  septembre,  1er,  8,  17.  19  octobre,  13,  27 
novembre,  7  décembre  1859. 

—  U^Ja^°(^u^lk9t  décret),  BulL  n. 
6715. 

 (27  no*  1869.  dAeret),  BulL  n.  6899. 

CoNSRtL  d'Eht. 

—  Nominations  diverses.  Voy.  Table  chronologique 
10  février,  16  août,  19  octobre  1859. 
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—  Pourvois.  Délais  pour  l'Algérie  et  la  Corse  (11 
jnin  1859,  loi),  182. 

—  Fœanees  ponr  1859  (22  juillet  1859, décret), 
Bull.  n.  6768.  Voy.  Algérie. 

Conseils  oéneraux. 

—  Convocation  (19  juillet  1859,  décret),  Bull.  n. 
6820. 

Convbils  de  guerre.  Voy.  Algérie. 
Conseil  des  prises 

—  Etablissement  (9 mai  1859,  décret),  173. 

—  —  Nomination  du  président  et  des  membre» 
(9  mai  1859,  décret),  174.  Voy.  Prises  mari- 
times. 

Conseil  privé. 

—  Nomination  de  MM.  Vaillant  el  Wale*r>ki  (5 
mai  1859,  décret),  Bull.  n.  6425. 

Consuls  de  prudbomjkes. 

—  A  Besançon  pour  l'horlogerie  (27  juillet  UB59, 
décret),  Bull.  n.  6826. 

—  Au  Usure.  Modification  (11 août  1859,  décret), 
Bull.  n.  6884- 

—  A  Saint  Etienne.  Modification  (12  mars  1859, 
décret),  BulL  n.  6319. 

Conseils  de  révision. 

—  Suppression  de  celui  de  Rennes  (7  juillet  1859, 
décret),  283. 

Conseil  do  sceau  des  titres. 

—  Etablissement  (8  janvier  1859,  décret),  7. 

—  —  Composition.  Nomination  des  membres 
(S  janvier  1859,  décret),  10. 

—  —  Nomination  de  M.  Lascoux  (10  février 
1859,  décret),  Bull.  n.  0244. 

 N  'initiation  de  M.  Bresson  (10  février  1859, 

décret),  Bull.  n.  6245. 

—  Traitements  du  commissaire  impérial,  du  se- 
crétaire *t  des  auditeurs  au  conseil  d*Elat  (22 
janvier  1859,  décret),  33. 

Contributions.  Voy.  Bois. 
Contributions  directes.  Voy.  Parts. 
Corps  législatif. 

—  Convocation  (8  janvier  1859,  décret),  Bull.  n. 
6202. 

—  Président.  Nomination  de  M.  de  Morny  (19~ 
juin  1859,  décret),  Bull.n.  6669 

—  Prorogation  de  la  session  de  1859  (3  mai  1859, 
décret; ,  Bull.  n.  6419. 

 (17  mai  4859,  décret),  Bull.  n.  6489. 

—  Questeurs.  Nomination  dé  MM.  Wast-Vimeox 
et  Hébert  (19  juin  1*839,  décret),  Bull.  n.  6671. 

 de  M.  Perrot  (21  octobre  1659,  décret) , 

Bull.  n.  7065. 

—  Vice-présidents.  Nomination  de  MM.  Schneider 
et  Beveil  (19  join  1859,  décret),  Bull.  n.  6670. 

Corse. 

—  Délais  d'instances  devant  le  conseil  d'Etat  et 
la  Cour  de  cassation  (11  juin  1859,  loi),  182. 

—  Emprunt  (31  mars  1859,  loi),  61. 

 Prélèvement  de  fonds  (31  marsl859,  loi), 

61. 
Côte -d'Or. 

—  Impôt  extraordinaire  (31  mai  1859.1  loi),  6JL 
Côt  es-do-Nord  . 

—  Emprunt  (11  juin  1859,  loi) ,  169. 

—  Impôt  extraordinaire,  et  modification  d'an  em- 
ploi de  fonds  (11  join  1859,  loi),  169. 

Cour  des  comptes. 

—  Auditeurs.  Division  en  deux  classe»  (14  décem- 
bre 1859,  décret),  473. 

—  Vacances  pour  1859  (6  août  1859,  décret), 
Bull.  n.  6845. 
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CODE  DE  CASSATION. 

—  Pourvois.  Délais  pour  l'Algérie  'et  la  Cor.^c  (11 
juin  1859,  loi),  182.  Voj.  Algérie. 

Codes  impériales. 

—  Houiemail des magistrats (10 ;»oûl  1859,  décret), 
302. 

Code  impériale  de  Paris. 

—  Parquet.  Frais  «le  secrétariat  (17  septembre 
1859,  décret),  331. 

Coor.TiEEs  De  marchandises, 

—  Création  d'une  place  au  Carbon-Blanc  (19 
septembre  1859,  décret),  Bull.  n.  7018. 

—  Réduction  du  nombre  à  B  yonne  (13  octobre 
1859,  décret),  Bail.  n.  7060. 

Chedit  foncier  de  Feance. 

—  Modification  desstatuts  (16  août  1859,  décret), 
312. 

Crédit  ihdosteiel  et  commercial.  Voy.  Sociétés. 
Crédits. 

—  Ouverture  au  ministre  des  finances  pour  l'em- 
prunt grec,  eiercîce  1859  (16  avril  1859,  loi), 
78. 

—  —  an  ministre  de  l'agriculture,  eiercîce  1859, 
pour  les  eaux  de  Plombières  (16  juin  1859, 
loi),  190. 

 au  ministre  de  l'intérieur,  exercice  1859, 

pour  les  lavoirs  et  bains  modèles  (19  octobre 
1859,  décret),  381. 

—  —  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
exercice  1859,  pour  les  bibl  othèques  impériale 
et  Sainte- Geneviève  v21  novembre  1859, 
décret),  471. 

—  Pensions.  Fixation  du  crédit  pour  les  pensions 
civiles  régies  par  la  loi  du  9  juin  1853,  exercice 
1859  (13  avril  1859,  décret;,  81. 

—  Répartition,  par  chapitres,  de  celui  accordé  an 
ministre  de  la  marine,  exercice  1859  (  24  dé- 
cembre 1858,  décret),  11. 

 de  ceui  ouverts  au  ministre  de  l'Algérie , 

exercice  1859  (26  janvier  1859,  décret),  140. 

 du  crédit  extraordinaire  de  90  millions 

accordé  au  ministre  de  la  guerre  (25  juin  1859, 
décret),  219. 

—  —  de  celui  de  50  millions  ouvert  an  ministre 
de  la  marine,  exercice  1859  (28  juin  1859,  dé- 
cret), 224- 

—  —  de  celui  ouvert  au  ministre  de  la  justice 
pour  1860  ,7  décembre  1859,  décret),  454. 

—  —  de  celui  ouvert  au  ministre  des  finances 
pour  1860  (14  décembre  1859,  décret),  460. 

—  —  de  celui  ouvert  an  ministre  de  la  guerre 
pour  1860  (14  décembre  1859,  décret),  462. 

—  Report  a  l'exercice  1859  de  ceux  ouverts  pour 
les  inondations  (16  juillet  1859,  décret),  293. 

—  —  Report  des  fonds  départementaux  non 
, employés  au  30  juin  1859  (27  novembre  1859, 

décret),  452. 

—  Sommet  versées  par  les  départements ,  minis- 
tère de  l'agriculture,  exercice  1858  (22  dé- 
cembre 1858,  décret),  24. 

—  —  par  la  ville  de  Paris  pour  le  pont  des  Tui- 
leries et  le  pont  au  Change  (22  janvier  1859, 
décret),  27. 

 par  la  ville  de  Marseille  pour  le  port  d'A- 

renc  (22  janvier  1859,  décret  ),  28. 

—  —  par  les  départements,  ministère  de  l'agri- 
culture, exercice  1858  (5  février  1859,  décret), 

—  —  par  la  ville  de  Marseille  pour  le  nouveau 
laxaret,  exercice  1859  (5  février  1859,  décret) , 
42. 

 par  la  ville  do  Havre,  ministère  de  l'agri- 
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culture,  exercice  1859  (11  juin  1859,  décret), 
222. 

—  —  par  la  ville  de  Marseille,  ministère  de  IV 
griculture,  exercice  1859  (11  juin  1859,  dé- 
cret), 222. 

—  —  par  les  sociétés  des  eaux  de  Plombières  et 
de  V  chy,  minisiere  de  l'agriculture,  exercice 
1859  (11  juin  1859,  décret),  223. 

—  —  par  les  départements,  ministère  de  l'agri- 
culture ,  exercice  1859  (11  juin  1859  ,  décret), 
225. 

—  —  par  les  départements ,  ministère  de  l'agri- 
culture, exercice  1859  [30  juillet  1859,  décret), 
298. 

 par  les  départements,  ministère  de  l'a- 
griculture ,  exercice  1859  (16  août  1859,  dé- 
cret), 310. 

 par  la  ville  de  Marseille,  ministère  de  l'a- 
griculture, exercice  1859  [24  août  1859,  dé- 
cret), 321. 

—  —  par  les  déparlements,  ministère  de  l'io- 
slruction  publique  et  des  cultes,  exercice  1859, 
(21  novembre  1859,  décret),  461. 

—  Virement  an  budget  de  la  justice,  exercice 

1857  (5  janvier  1859,  décret),  20. 

—  —  au  budget  de  la  Légion-d'Honneur,  exer- 
cice 1857  (8  janvier  1859,  décret),  23  et  24- 

 au  budget  des  finances,  exercice  1858  (16 

février  1859.  décret),  44. 
 au  budget  de  l'intérieur,  exercice  1858  (12 

mars  1859,  décret),  58. 
 au  budget  de  la  justice,  exercice  1858  (19 

mars  1859,  dérret),  59. 
 au  budget  de  i\>gricullure,  exercice  1858  {6 

avril  1859,  décret),  81. 
 au  budget  des  finances,  exercice  1858  (12 

juillet  1859.  décret),  288. 

—  —  au  budget  de  la  guerre,  exercice  1858  (14 
juillet  1859,  dérret),  289. 

—  —  au  budget  des  affaires  étrangères,  exercice 

1858  (28  juillet  1859,  décret),  294- 

 au  ministre  de  l'intérieur,  exercice  1855. 

(23  juillet  1859,  décret),  296. 
 au  budget  de  la  justice,  exercice  1858  ,'3Û 

juillet  1859.  décret),  297. 

—  —  an  budget  de  l'agricnliure,  exercice  18j"> 
(27  juillet  1859,  décret),  299. 

—  —  au  budget  de  l'intérieur,  exercice  1858  [29 
juillet  1859.  décret),  301. 

—  —  au  budget  de  l'instruction  pub'ique,  exer- 
cice 1858  (20  juillet  1859,  décret),  323. 

—  —  au  budget  de  l'Algérie,  exercice  1858  5 
décembre  1859,  décret),  453. 

—  —  au  budget  de  la  Légion-d'Honneur,  exer- 
cice 1858  (10  décembre  1859,  décret),  458- 

—  —  au  builgei  de»  finances,  exercice  1658  '31 
décembre  1859.  décret),  478. 

Crédits  extraordinaires. 

—  aux  divers  ministres ,  exercices  1857,  185S , 

1859  (4 juin  1859,  loi),  137. 

—  Légim-tC  Honneur,  exercice  1859  (18  septembre 
1859,  décret),  332. 

—  au  ministre  des  affaires  étrangères,  exercic 
1859.  pour  l'église  Sainte-Anne,  a  Jérusalem  fîS 
juillet  1859,  décret),  293 

 Exercice  1859,  pour  travaux    h  faire  a 

Sjinte-Hélène  (16  novembre  1859.  dérret). 
450. 

—  ou  ministre  d*  l'agriculture ,  exercice  1859,  pour 
les  inondations  (9  juillet  1859.  décret),  287. 

 Exercice  1859,  pour  achat  de  terrain»  tl 

constructions  (24  août  1859,  décret;,  320. 


Digitized  by  Google 


TABLE  ALPHABÉTIQUE.  —  CBÉDlTS  SUPPLEMENTAIRE?» 


56» 


  au  ministre  de  P  Algérie,  exercice  1859  [31  mai 

1839,  loi},13IL 
 Eiercice  1859  [3Q  juillet  1859,  décret), 

291. 

—  —  Exercice  1859,  pour  divers  service!  [27 
septembre  1859,  décret),  33JL 

—  au  ministre  d'Etat,  exercices  1859 el  1860,  pour 
le  ministère  de  l'Algérie  [30  juillet  1859»  dé- 
cret), 291- 

 Exercice  1859.  pour  frais  de  Te  Deum  [11 

août  1859,  décret), 
— .  _  Exercice  1859,  pour  la  médaille  d'Italie 

[5  novembre  1859,  décret).  382* 

—  —  Exercice  1858,  pour  secours  aux  personnes 
blessées  lors  d<-  l'attentat  dn  14  janvier  1858 
(5  décembre  1859,  décret),  ASL 

—  au  ministre  des  finances,  exercice  1859  [5  février 
1859,  décret),  3_3_. 

—  —  Exercice  1858.  pour  l'établissement  d'un 
vitrage  (27  octobre  1858,  décret),  44: 

—  —  Exercice  1859,  pour  les  bâtiment*  de  la 
Monnaie  de  Paris  [28  juin  1859,  décret),  221L 

—  —  Exercice  1859,  pour  l'emprunt  grec  (29 
août  1859,  décret),  311. 

—  —  Exercice  1859,  pour  la  redevance  h  l'Evpa» 
gne  [29  novembre  1859,  décret),  456. 

—  au  ministre  de  la  guerre,  exercice  1858,  pour 
divers  services  [27  décembre  1858,  décret),  19. 

 Exercice  1859  [31  mai  1859,  loi),  13A 

 Exercice  1859  [14  juillet  1859,  décret), 

200. 

—  —  Eiercice  1859  .  pour  l'artillerie  et  le  gé- 
nie [17  août  1859,  décret!,  3M_ 

—  —  Exercice  1859,  pour  divers  services  [\\_  dé- 
cembre 1859,  décret),  459. 

—  au  ministre  de  T  instruction  publiais*  et  des  cultes, 
exercice  1859,  pour  le  séminaire  de  Lyon  (30 
décembre  1858,  décret),  25. 

 Exercice  1858,  pour  l'Observatoire  [20 

juillet  1859,  décret),  323^  32û. 

—  —  Exercice  1859,  pour  divers  services  [20 
juillet  1859,  décret),  32A. 

—  au  ministre  de  f  intérieur,  exercice  1859,  pour 
les  lignes  télégraphiques  [23  juillet  1859,  dé- 
cret, 29JL 

—  —  Pour  l'achat  île  constructions  [23  juillet 
1859,  décrel),  296. 

—  au  ministre  de  la  justice,  exercices  1859  et  1800, 
pour  l'imprimerie  impériale  [16  août  1859, 
décret) , 

—  au  ministre  de  la  marine,  exercice  1859  [31  mai 
1859.  loi),  13IL 

—  —  Exercice  1859,  pour  divers  services  (30 
juillet  1859,  décret),  4M,  455, 

—  —  Exercice  1859,  pour  l'expé  ition  de  l'In- 
do-Chine  [27  novembre  1859,  décret),  456. 

Crédits  sippléuektaikes. 

—  Lègion-d 'Honneur,  exercice  1857  [_8  janvier 
1859,  décret),  21 

 Exercice  1858  (lû décembre  1859,  décret), 

458, 

—  aux  divers  ministres  ,  exercices  1857,  1858, 
1859  (4  juin  1859.  loi?,  13J3L 

au   ministre  des  affaires  étrangères,  exercice 


pour  la  pèche  maril  ime  [5  février  1859,  décret) , 
34- 

—  —  Exercice  1859,  pour  les  haras  (11  juin 
1859.  loi),  lAi, 

—  —  Exercice  1859,  pour  les  routes  impériales 
(30  juin  1859,  décret),  2M, 

_  —  Exercice  1859,  pour  divers  services  [9  jnil- 
let  1859,  décrel).  281 

 Exercice  1858,  pour  le  contrôle  et  la  sur- 
veillance des  chemins  de  fer  [16  juillet  1859, 
décret),  293. 

—  —  Exercice  1859.  pour  divers  services  (2G 
septembre  1859,  décrel),  340- 

 Exercice  1859  ,  pour  divers  services  tlù. 

août  1859,  décret),  3fî9  et  3JJL 

—  au  ministre  de  r  Algérie,  exercice  1859  [31  nui 
1859,  loi),  13A 

—  au  ministre  d'Etat,  exercice  1859,  pour  le  Lou- 
vre i30  juillet  1859,  décret),  294. 

—  —  Exercice  1858,  pour  le  conseil  d'Etat  (lu 
juillet  1859,  décret),  289. 

 Exercice  1859,  pour  la  fête  du  15  août  [2 

décembre  1859,  décret) ,  453. 

—  au  ministre  des  finances,  exercice  1859,  pour  !e 
personnel  des  douanes  el  des  contributions  iu- 
direcles  [8  janvier  1859,  décrel),  22. 

 Exercices  clos  (8 janvier  1859,  décrel),  22- 

—  —  Exercice  1859,  pour  le  Corps  législatif  (14 
juin  1859,  décrel),  2liL 

 Pour  la  déoense  dtspriinesà  l'exportation 

[12  juillet  1859,'décret), 

 Exercice  1859,  pour  divers  services  [KÀ 

septembre  1859,  décret),  330. 

 Exercice  1859,  pour  divers  services  [13  oc- 
tobre 1859,  déci  el) ,  3J& 

 Eiercice  1859,  pour  divers  services  [14 

décembre  1859,  décret;,  432. 

 Pour  exercices  clos  ^21  décembre  18^9, 

décret),  475.  . 
_  au  ministre  de  la  guerre,  exercice  1859,  pour 
l'artillerie  et  le  génie  [10  juin  1859,  décret), 
188. 

 Exercice  1858,  pour  l'artillerie  [28  juillet 

1859,  décret),  305. 

—  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
exercice  1858,  service  des  cultes  [22  décembre. 

1858.  décrel),  24-  tJ,   ,    ,  m 
—  Exercice  1859,  pour  la  cathédrale  de  Mar- 
seille [9  juillet  1*59.  décrel),  290  et  29L. 

 Exercice  1858,  pour  le  Muséum  [20  juillet 

1859,  décrel),  323 

 Exercice  1859 ,  pour  divers  services  [20 

juillet  1859,  décret),  324-  .  . 

 Exercice  1859,  pour  dépenses  de  1  admi- 
nistration centrale  (15  octobre  1859,  décret), 

 Pour  exercice*  clos  [21  novembre  1859, 

décrel),  4fiL  ,       ,       ,    T  n  . 
 Exercice  1859 ,  pour  la  cathédrale  de  Pans 


(7  décembre  1859,  décrel),  462, 
—  au  ministre  de  Pinlcrirur,  exercice  1859,  pour, 
les  lignes  télégraphiques  [14  juin  1859,  loi), 
1BJL. 

 Exercice  1859,  pour  le  télégraphe  sous- 

•  mu-.''\       'Mi.    i3,  rinuie        marin  (23  juillet  1^59|  décrel),  ^         ,  ,* 

1858,  pour  dépenses  extraordinaires  (5  janvier  Exercice  1859,  pour  dépenses  secrètes  [3, 

1859,  décret),  2L. 


—  —  Exercice  1859,  pour  frais  d'établissement 
et  misions  i21  août  1859,  décret),  310* 

—  —  Exercice  1859  ,  pour  divers  services  [28 
août  1859,  décret),  319. 

—  au  ministre  de  f  agriculture ,  exercice  1858  ( 

59. 


octobre  1859,  décret),  341 
—  au  ministre  de  la  justice,  exercice  1859  [5  fé- 
vrier 1859,  décret),  23, 

 Exercice  1859,  pour  les  tribunaux  de  police 

et  les  justices  de  paix  [13  novembre  1859,  dé- 
cret) ,  384. 


»gle 
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—  «w  ministre  de  la  marine,  pour  exercices  clos  Exportât  ion.  Prohibition  pour  les  armes  et 

(8  janvier  1*59,  décret),  25.  munitions  de  guerre  (30  avril  1859,  décret*, 

 Pour  eiercicea  clos  (3  septembre  1859,  dé-  94. 

cret;,  322.  —  —  Exportation  des  armes  et  munitions  de 

COLTBS  PROTESTANTS. 

—  Autorisation  pour  l'ouvei  tore 


(le 


pelles,  oratoire»  (19  mai  1859,  décret),  91 

D. 

DirBicnvBitT.  Voy.  Bois. 

DeKRÉKS  ALIMENTAIRES. 

—  Importation.  Rapport  du  décret  du  30  septem- 
bre 1858  (7  nui  1859,  décret),  99.  Voy.  Doua- 
nes, Grains. 

Domaine  os  la  counosme. 

—  Expropriation.  Emploi  des  indemnités  allouées 
pour  expropriation  (26  octobre  1859,  décret), 
379. 

Domaine  de  l'Etat. 

—  Affectation  dp  l'ancien  hôtel  des  gardes  aux  fi- 
.    nanos  (26  février  1859,  décret),  50. 

—  —  AftVciaticn  a  divers  services.  Voy.  Table 
chronologique  15  décembre  1858  ;  2.  23  fé- 
vrier, 5  mars,  30  avril,  2$,  31  mai,  27  juillet, 
6,  19,  26  septembre  ,  3, 13  octobre,  21  décem- 
bre 1859. 

—  Echange  avec  la  ville  de  Lnnéville  (31  mars 
1859,  loi),  59 

—  —  avec  les  bureaux  de  bienfaisance  de  Ber- 
gues  et  de  Coudekerque  (31  mai  1859,  loi), 
132. 

 avec  M.  Creulxer  (4  juio  1859,  loi),  139. 

—  —  avec  1 


guerre  en  Algérie  (18  juin  1859,  décret),  189; 
s  temples,  eba-     —  -  Exportation.  Tarif  pour  diverses  marchan- 
dises (18  juin  185y,  loi),  194. 

—  —  Exportation  d'objets  propres  a  la  guerre 
(14  juillet  1859,  décret),  285. 

—  —  Bureau  de  Cassigny  ouvert  a  l'exportation 
des  grains  et  farines  v27  juillet  1859,  décret), 
Bull.  n.  6770. 

—  —  Bureau  de  Bliesbruckcn  ouvert  a  l'expor- 
tation des  grair»s  et  farines  (16  août  1859,  dé- 
cret), Bull  n.  6849. 

—  —  Exportation.  Suppression  des  droits  ponr 
la  poterie  de  terre  grossière  (13  septembre  1859, 
décret) ,  340. 

—  —  Bureau  de  Thionville  ouvert  h  l'exporta- 
lion  des  boissons  et  des  matières  d^or  et  d'ar- 
gent (3  octobre  1859,  décret),  Bull   n.  7058. 

—  —  Bureau  de  Belle-Isle  ouvert  a  l'exportation 
des  grains  (13  octobre  1859,  décret),  Bail.  b. 
7015. 

—  —  Exportation  -Te  div  rses  marchandise*  par 
divers  bureaux  île  la  Moselle  (31  décembre 
1859,  décret),  ft79. 

— -  Entrepôt  réel  et  dépôt  de  marchandises  d« 
Mulhouse,  confié  à  la  chambre  de  commerce  (2 
mars  1859,  décret),  54- 

 pour  les  sucres,  établissement  a  Rouen  (19 

mai  1859,  décret),  113. 


a  commune  de  Veray  (16  juin  1859,     —  Importation.  Tarif  pour  diverses  marchandise! 

 avec  M.  Dolard  de  Myon  (16  juin  1859, 

loi),  190. 

—  Vente  de  la  forêt  de  Bondy  (13  novembre 
1859,  décret),  455. 

Dors  et  legs. 

—  Académie  des  Beaux'Arts,  par  M.  Ch.irtier.  Voy, 
Table  chronologique  15  janvier  1859. 

—  Académie  de  médecine,  par  M™ 8  veuve  Orfila. 
Voy.  Table  chronologique  24  novembre  1859. 

—  Académie  des  sciences,  par  M.  Barbier.  Voy. 
Table  chronologique  2  mars  1859. 

—  Bureaux  de  bienfaisance.  Voy.  Table  chrono- 
logique 3  mars' 1859. 

—  Caisse  de  la  dotation  de  Cannée.  Voy.  Table 
chronologique  20  juillet ,  19  novembre  1859. 

—  Dépét  de  mendicité.  Voy.  Table  chronologique 
4joinl859. 

—  Ecoles  chrétiennes.  Voy.  Tab!e  chronologique  H 
janvier,  3  mars,  21,  25  juin,  29  juillet,  11  sep- 
tembre, 20  octobre,  24,  29  novembre  1859. 

— Vo7'  ™°  chronologique  23  avril 
1859. 

—  Fabriques.  Voy.  Table  chronologique  2  sep- 
lembre  1859. 

—  Hospices.  Voy.  Table  chronologique  4  juin.  2 
septembre,  20  octobre  1859. 

—  Maires.  Voy.  Table  chronologique  3  mars,  11 
septembre,  20  octobre,  29  novembre  1859. 

—  SoetM  d'encouragement  pour  Cinstruetion  pri. 
maire  des  protestants  de  France.  Voy.  Table 
chronologique  29  novembre  1859. 

DOOARSI. 

—  Bureaux.  Voy.  Exportation,  Importation. 

—  —  Exportation.  T  inf  pour  diverses  marchan- 
dises f5  janvier  1859  ,  décret),  19. 

—  Bureau  de  Ifourdel  ouvert  à  l'exportation 
des  grains  et  farines  (5  lévrier  1859.  décret). 
Bull.  n.  6221.  ; 


(5  janvier  1859,  décret),  19. 

 Importation  des  denrées  alimentaires  (7 

mai  1859,  décret),  99. 

—  —  Bureaux  pour  l'importation  des  livre*  an- 
glais (9  juin  1859,  décret),  Bull.  n.  6577. 

—  —  Importation.  Tarif  pour  diverses  marchan- 
dises (18juin  1859,  loij,194. 

—  —  Bureau  <ie  Ho*bruck  ouvert  a.  l'importa- 
tion des  farines  (14  juillet  1859,  décret),  Bull, 
n.  6724. 

—  —  Bureau  de  Cassigny  ouvert  à  l'importation 
des  grains  et  farines  (27  juillet  1859,  décret), 
Bull.  n.  6770. 

—  —  Importation  en  Algérie,  des  montres  d'o- 
rigine étrangère  (6  août  1859,  décret),  298. 

— -  —  Bureau  de  Blie>biucLen  ouvert  à  l'impor- 
tation des  grains  ;16  août  1859,  décret),  Bull. 
n.6849. 

—  —  Restitution  d<  s  droits  perçus  sur  les  donrées 
alimentaires  (24  août  1859,  décret).  311. 

—  —  Franchi  e  pour  les  eaux-de  vie  de  mélasse 
provenantde  l'île  Muyotte  (26  septembre  1459, 
décret),  332 

 Bureau  d  - Bois- l'Aumonl  ouvert  à  l'importa 

tion  de  marchandises  prohibées  et  non  prohibée* 
(26  septembre  1859.  décret),  Bull.  n.  6970. 

 Admission  en  franchise  des  produit  -  de  la 

Corse  par  les  ports  de  Sa  ut- Valéry  et  de  Saiot- 
Tropex  (26  septembre  1859,  décret),  Bu!l.  n. 
6968,  6909. 

 Bureau  de  Thionville  ouvert  a  l'importa- 
tion des  matières  d'or  et  d'argent  (3  octobre 
1859,  décret),  Bull.  7038. 

—  —  Importation  du  diverses  marchandises  par 
divers  bureaux  de  la  Moselle  (31  décembre 
1859.  décret).  479. 

—  Tarifs  pour  les  grains  à  la  Martinique  ,  la 
Guadeloupe,  la  Réunion  et  au  Sénégal  (26  sep- 
tembre 1859,  décret),  332. 
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 de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la 

Réunion  el  du  Sénégal  (31  décembre  1859,  dé- 
cret), 4*37.  Voj.  Exportation,  Importation. 

  Transit.  Chemins  de  fer  entre  la  France  et  la 

Sardaigne  (8  janvier  1859,  décret),  13.  Voj. 
Algérie,  Armes  et  munitions  de  guêtre.  Che- 
mins de  fer  {internationaux). 

Drainage. 

—  Obligations  à  émettre  (11  juin  1859,  loi,  art. 
18),  166. 

Droguistes. 

—  Inspection  des  magasins  (23  mars  1859,  décret), 

77. 
Dunes. 

—  Ensemencement  (7  mai  1859.  décret),  Bol»,  n. 
6831.  Voj.  Bois. 

E. 

Eaux  minérales. 

—  Concession  d'une  source  d'eau  talée  (6  août 
1859,  décret),  BoU.  sopp.  n.  9037. 

—  Utilité  publique.  Déclaration  du  groupe  Est 
des  sources  du  Caoterels(31  mars  1859,  décret), 
Bull.  n.  6565. 

 Source  d'Àllevard  (26  mars  1859,  décret) 

Bull.  n.  6549. 

 Sourc«  d'Aix.  (27  juillet  1859,  décret), 

Bull.  n.  6773-  Voj.  Etablissement  thermal. 

 Sources  de  Bourbonne  (31  mai  1859,  dé- 
cret), Bull.  n.  6862. 

Echelle  mobile. 

—  Denrées  alimentaires.  Voy.  Grains. 

Ecoles  communales  ni  pilles. 

—  Rétribution  scolaire  (14  juin  1859,  loi),  185. 

Ecole  française  d'Athènes. 

—  Organisation  (9  février  1859,  décret),  49. 
ErrBT  RKTHOACT1P. 

—  Notes,  463. 

ErrBTs  de  commence.  Voj.  Timbre. 
Eglises. 

— .  Classement.  Voy.  Table  chronologique  22  dé- 
cembie  1858. 

—  Métropole.  Erection  de  celle  de  Rennes  (26  mai 
1859,  décret),  189. 

—  Succursales.  Création.  Voy.  Table  chronolo- 
gique 23  avril  1859.  Voy.  Marseille. 

Elections. 

—  Collèges  électoraux.  Convocation.  Voj.  Table 
chronologique  29  janvier,  26  février,  5,  26 
mars,  4  avril ,  30  juin,  10  juillet,  lBscptembre, 
Ie',  15, 19,  25  novembre,  7, 14  décembre  1859. 

Emprunt  de  500  millions. 

—  Autorisation  (2  mai  1859,  loi),  89. 

—  Emission  par  souscription  publique  (S  mai 
1859,  décret),  97. 

Eî<  IV  KO  ISTR  BMEH  T . 

—  Marchés  et  traités  ;  actes  de  commerce  (11  juin 
1859,  loi,  art.  22,  23  et  24},  149. 

Entrepôts.  Voj.  Paris. 

Etablissement  thermal  db  Plombières. 

—  Agrandissement  déclaré  d'utilité  publique  (31 
mars  1859,  décret),  Bull.  n.  6552. 

Etangs. 

—  Dessèchement  de  celui  de  Citis  (19  septembre 
1859,  décret),  Rull.  n.  7067. 

Etrancsrs. 

—  Admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français. 
Voj.  Table  chronologique  6  mai  1848  ;  29 
juillet,  23,  31  août,  21  septembre,  20,  23,  27 
octobre,  14  novembre,  7,  30  décembre  1858  ; 
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19  janvier,  2,  19  février,  5,  12,  26  mars,  16 
avril,  6,  24,  31  mai ,  26  août  1859. 

—  Domicile  en  France.  Voy.  Table  chronologique 
15  décembre  1*52;  30  mai  1857  ;  23,  31  août, 
8, 15,  21  «eplembre,  1»,  13,  27,  30  octobre, 
7, 14,  21,  28  novembre,  11,  22.  30  décembre 
1858  ;  5,  8,  29  janvier,  5, 16,  23  février,  2, 9, 
12,  23  mars,  2, 16,  20  avril,  17,  24,  31  mai 
1859. 

Eure-et-Loir. 

—  Impôt  extraordinaire  i9  mai  1859,  loi),  103. 
 (31  imû  1859,  loi),  134. 

Etëchês. 

—  Institution  canonique  de  M.  Darboj  pour  celui 
de  Nancy  (31  octobre  1859,  décret),  385. 

 de  M.  Epivent  pour  celui  d'Aire  (31  octo- 
bre 1859,  décret),  385. 

—  —  de  M.  Frnchaud  pour  celui  de  Limoges 
(31  octobre  1859.  décret),  385. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

—  —  de  terrains  pour  l'agrandissement  d'une  ca- 
serne à  Brest  (3  septembre  1859,  décret),  Bull, 
n.  7002. 

—  —  de  terrains  pour  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  de  la  Sejne  a  l'arsenal  de  Castignau 
(14  septembre  1859,  décret),  Bull.  n.  7003. 
Voj.  Places  de  guerre. 

Extradition.  Voj.  Traités. 

F. 

Facultés  de  droit. 

—  de  Caen.  Création  d'une  deuxième  chaire  de 
droit  romsin  (6  avril  1859,  décret),  Bull.  n. 

—  Conférence».  Droits  a  percevoir  (18  mars  1859, 
décret  ,  88. 

  de  Paris.  Suppression  de  la  chaire  k  l'intro- 
duction de  l'étude  du  droit  et  création  d'une 
chaire  de  droit  français  étudié  dans  ses  origines 
féodales  el  coutumières  (18  octobre  1859,  dé- 
cret), Bull.  n.  7095. 

—  de  Poitiers.  Création  d'uoe  deuxième  chaire 
de  droit  romain  (10  mars  1859,  décret),  Bull, 
n.  6406. 

—  de  Toulouse.  Création  d'un  cours  de  droit  fran- 
çais (10  mars  1859,  décret),  Bull.  n.  6404- 

Facultés  des  lettres. 

—  Besancon.  Création  d'une  chaire  de  littéra- 
ture étrangère  (19  janvier  1859,  décret),  Bull, 
n.  6298 

—  Conférences.  Droits  a  percevoir  (18  mars  1809, 
décret),  8& 

Facultés  de  médecine. 

_  Paru.  Attribution  do  chef  des  travaux  ana- 

tomiques  (3  août  1859,  déen-t),  326. 
  _  Le  chaire  de  pharmacie piendra  le  titre  de 

chaire  de  pharmacologie  (13  novembre  1659, 

décret),  Bull.  n.  7182. 

Facultés  des  sciences. 

  Conférences.  Droits  a  percevoir  (18  mars  1859, 

décret),  88. 

_  mu.  Création  d'une  chaire  de  mathéma- 
tiques appliquées  (19  novembre  1859,  décret), 

Bull.  n.  7184-  ,      ,  ,  . 

—  Marseille.  Création  d'une  chaire  de  géologie 
et  de  minéralogie  (13  novembre  1859,  décret], 
Bull.  n.  7183. 

Falaise. 

—  Emprunt  (16  avril  1859,  loi],  80. 

—  Impôt  extraordinaire  (16 avril  1859,  loi),  80. 


Digitized  by  Google 


1 


:,C4 


TABLE  ALPHABÉTIQUE.  —  tAUILLE  1MPLB!  ALE.  =»  LILLE. 

I. 


FAMILL      MF BRI ILE. 

—  Dot  tion.  Augmentation  (28  février  1859,  fé- 
natus-consulte),  45. 

—  Douaire  de  la  princesse  Clotîlde  Napoléon. 
Fixation  (28  février  1859,  décret),  45. 

—  Mariage  du  prince  Napoléon.  Dépenses  {28  lé- 
vrier 1859,  sénalus  consulte),  45.  Voy.  Régence. 

Finistère. 

—  Impôt  extraordinaire  (16  juin  1859,  loi),  191. 
Fouies. 

—  Etablissement,  Changement.  Suppression.  Voy. 
Table  chronologique  11  décembre  1858;  12 
mars,  24  mai ,  9 juillet,  16  août  1859. 

FoaOS  COMMUN  AFFECTÉ  AUX  DEFENSES    DES  D&PAR* 

MRNTS. 

—  Répartition  (27  juillet  1859,  décret),  312. 

FOND»  DE  MON  VALEUR. 

—  Répartition  de  clui  de  l'eiercice  1859  (11 
avril  1859,  décret),  83. 

Français. 

—  Naturalisation  en  pars  étranger.  Voy.  T*ble 
chronologique  21  septembre  1858. 

—  Réintégration.  Voy.  Table  chronologique  23 
mars,  23  août  1859. 

—  Service  à  l'étranger.  Voy.  Table  chronologique 
21  novembre  1858  ;  5  janvier,  7  juin  1859. 

G. 

Gard.  • 

—  Emprunt  (19  mai  1859,  loi))  107. 
Garde  impériale. 

—  Génie.  Organisation  de  la  division  du  génie 
(24  décembre  1859,  décret),  477. 

—  Train  des  équipages.  Création  de  d^ux  nou- 
voiles  compagnies  (27  avril  1859,  décret),  96. 

{jesd armer ib.  Voy.  Colonies. 
^emtillt.  Voy.  Paris. 

f  .ERS. 

~-  Impôt  extraordinaire  (H  join  1859,  loi),  169. 

Gii  A  ISS. 

—  Distillation.  Modulations  (5  février  1859,  dé- 
cret), 34. 

—  Importation  de»  grains  el  denrées  alimentaires 
(7  n»ai  1859,  décret),  99. 

—  Tableaux  régulateurs  des  droits  d'im  portai  ion 
«l  d  exportation.  Voy.  Table  chronologique  28 
janvier,  20  février,  29  mars,  29  avril,  28  mai, 

29  juin,  29  juillet,  30  août,  29  septembre,  28 
octobre,  29  novembre,  29  décembre  1859. 

Grkrelle.  Voy.  Paris. 

.  H. 

if  ARA*. 

—  Paris.  Convention  avec  le  ministre  peur  Téta - 
bl  ssement,  a  Saint-James,  d'un  dépôt  pour  les 
h  «as  (23  juillet  1859,  décret),  303. 

IUrault. 

—  Impôt  extraordinaire  (31  mars  1859,  Ipi).  61. 
Hospices. 

—  Création.  Voy.  Table  chronologique  2  avril, 
2,  29  Msplembr-,  19,  27  novembre  1859. 

Huissiers. 

—  Nombre.  Fixation.  Voy.  Table  chronologique 
11  décembre  1858  ;  22  janvier,  19  février,  6, 

30  avril,  6, 19  mai,  7,  16,  28  juin,  5,  23  juil- 
let, 26  août,  17,  24  septembre,  3,  10  octobre, 
5  novembre  1859. 

HrPCTHÈQDBS. 

—  Département  de  la  Seine.  Service  de  la  conserva- 
«ion  des  hypothèques  (  16  novembre  1859, 
décret),  436.  Voy.  Pa.is. 

—  —  Inscriptions  hypothécaires  (notes),  351  et 
suivantes. 


de  !a  justice  cri- 
l'année  1857  (4 


Impôts. 

—  autorisés  pour  1860  (11  juin  1859,  loi,  art.  2;, 
143. 

Impejmebie. 

—  Augmentation  du  nombre  des  imprimeurs  de 
Taris  (14  décembre  1859,  décret),  476. 

Indre -et  Loire. 

—  Impôt  extraordinaire  (16  juin  1859,  loi),  191- 
 Prélèvement  de  fonds  (16  juin  1859,  loi], 

191. 

Instruction  primai  nx. 

—  Dépenses  et  recettes.  Règlement  déGnitif  des  re- 
celas et  dépenses  de  l'exercice  1857,  à  la  charge 
d*s  départements  (28  décembre  1859,  décret;, 

Irrioatiobs.  Voy.  Algérie. 
Isère. 

—  Emprunt  (31  mai  1859,  loi),  134- 

—  Impôt  extraordinaire  (31  mai  1859,  loi),  134- 
Issr.  Voy.  Pari*. 

Ivrt.  Voy.  Paris. 

J. 

JCRA. 

—  Emprunt  (31  mai  1859,  loi),  134- 

—  Impôt  extraordinaire  (31  mai  1859,  loi),  134- 
Justice  civile  et  commerciale. 

—  Rapport  sur  1  administration  de  la  justice  ci- 
vile et  commerciale  en  Franc?,  pendant  V 
1857  (27  juillet  1859,  Mon.),  495. 

Justice  criminelle. 

—  Rapport  sur  l'administration 
minelle  en  France,  pendant 
octobre  1859,  Mon.),  514- 

L. 

La  Cbafellb.  Voy.  Paris. 
La  Villbttr.  Voy.  Paris. 
Lais  bt  bêlais  db  la  mer. 

—  Concession.  Voy.  Table  cronologique  25  sep- 
tembre, 30  décembre  1558;  15,  26  janvier,  5, 
9  mars,  19  novembre,  17  décembre  1859. 

Lecion-d'Hobneur, 

—  Grand  chancelier.  Nomination  de  M.  le  maré- 
chal Pélissier  (23  juillet  1859,  décret),  Bull.  n. 
67G9 

—  Discipline  des  membres.  Modification  du  dé- 
fret  du  24  novembre  1852  (8  décembre  1859, 
décret),  472. 

—  Nominations  diverses.  Voy.  Table  chronologique 
13  octobre.  28  novembie,  8,  15,  18,  30  dé- 
cembre 1858  ;  8  janvier,  2,  5.  9, 10,  26  février, 
3.  9,  12,  15,  16,  19,  20,  21,  23,  26,  28,  29. 
30  mars,  2,  11, 13,  16.  20.  23,  30  avril,  5,  6, 
9,  17,  21.  22,  28  mai,  1«-,  4,  8,  17,  20,  21. 
23,  25,  28  juni,  2.  3,  5,  9.  10,  11,  12,  15.  20, 
23,  24,  27.  30  juill.  t,  3,  5,  6,  7,  11,  12.  13, 
16,  24,  26,  28  août,  8, 10. 11,  17,  18,  29  sep. 
tembre,  3,  9,  11,  13, 15,  19,  24,  26  octobre. 
2,  3,  4.  12,  13, 19,  27  novembre,  3,  8,  24.  25 
décembre  1859- 

—  Tra<<«nrnf*  (11  juin  1859,  loi,  art.  16),  143- 
Le  M*as.  Voy.  Boulangerie. 

Lb  Pot  (Ville  de). 

—  Emprunt  (31  u.a«1859,  loi),  62. 

Ll  BOURRE. 

—  Impôt  extraordinaire  (11  juin  1859,  loi),  171. 

LlLLB. 

?31  mai  1859,  !oi;,  135. 
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LUTE  CIVILE. 

—  Echange  d'immeubles  avec  M.  de  L'Aigle  (11 
juin  1859,  ^ënatns-cnnniite; ,  167. 

—  —  avec  MM.  de  L'Aigle  et  Nolleval  (16  juin 
1859,  sénatus  <  consul  te),  189. 

Lplft  BT-CHEft. 

—  Impôt  extraordinaire  (20  avril  1859,  loi),  83. 

LûlRJL. 

•—  Impôt  extraordinaire  (16  avril  1859,  loi),  78. 
Loire  (11aute-).~ 

—  Emprunt  (14  jo;n  1859,  loi\  180. 

—  Impôt  extraordinaire  (11  juin  1859,  loi),  186. 
Loire-Intérieure^ 

—  Emprunt  (31  mars  1859,  loi),  61. 

—  Impôt  extraordinaire  (31  mars  1859,  loi',  61. 
Loiret. 

—  Impôt  extraordinaire  (9  mai  1859,  lo»)t  103. 
Lcis. 

•—  Exécution,  Promulgation  (notes),  351. 

l.QNS-LE  SALLWlËnT 

—  Emprunt  (3l  mai  1859,  loi),  135. 

—  Impôt  extraordinaire  (31  mai  1859,  loi),  135. 
Lot. 

—  Emprunt  flfl  juin  1859,  loi),  187. 

—  impôt  extraordinaire  (14  juin  1839,  loi),  187. 
Lot-et-Garonne, 

—  Impôt  extraordinaire  (31  mars  1859,  loi),  62. 
Lycée*. 

—  Attributions  et  traitements  des  maîtres  répéti- 
teurs, surveillants  généraux  et  maîtres  élémen- 
taires (27  juillet  1859,  décret),  325 

—  à  Bar-ie-Due.  Pin  de  la  pension,  de  l'externat 
des  conférences,  répétition»  et  examens  (3  sep* 
tembre  1859,  décret),  Bull.  n.  7020. 

—  Bâtiments  Création  d'un  fond»  pour  des  res- 
sources applicables  aux  bâtiments  (27  décem- 
bre 1858,  dérrci),  20. 

—  Bourses.  Création  aox  lycée*  de  Rouen  et  de 
Dieppe  (19  janvier  1859,  décret),  Bull.  n.  6299, 
6300. 

 Création  a  Lorient  (23  juillet  1859),  Bail. 

n.  6773. 

—  —  Fixation  do  prix  de  la  pension  pour  les 
boursiers  communaux  et  départementaux  (4 
octobre  18b9,  décret),  Bull,  n.  7U8X 

—  —  Augmentation  du  crédit  pour  l'entretien 
de  bourses  au  lycée  de  Grenoble  (11  décembte 
1858,  décret),  Bull.  n.  6181. 

—  —  Augmentation  pour  le  lycée  d'Avignon 
(18  décembre  1858,  décret),  Bull.  n.  6183. 

—  Censeurs  des  études.  Choix  (29  juillet  1859, 
décret),  SW. 

—  Erection  a  Mont-de-Marsan  (23  février  1859, 
décret],  Bull,  n.  0287! 

—  —  du  '_ol!ége  de  Vt-sonl  (3  septembre  1859, 
décret),  Bull,  n.  702Û 

—  de  Saint-Quentin  porté  à  la  deuxième  catégorie 
(3  septembre  1859,  décret) ,  Bull.  70l9^ 

Ltuw. 

—  Magasin  général  et  salle  de  vente  pour  les 
soiea  .29  octobre  1859,  décret),  382. 

—  Obligations  au  porteur,  Emission  pour  désin- 
téresser la  compagnie  des  ponts  sur  le  Bh6ne 
(14  mai  1859,  décret;-,  100T 

IL 

Magasins  céatasoi. 

—  Règlement  pour  l'exécution  de  la  loi  do  28 
mai  1858  (12  mars  1859,  décret),  55. 

—  —  Etablissement  au  Havre  d'un  magasin  gé- 
néral (13  novembre  1859,  décret).  449*  Voy. 
Ljon. 


»;  r  w 


MIN.  DE  l'INSTH.  PUBL.  ET  DES  CULTES. 

M  AINS'BT-Loir.E. 

—  Impôt  extraordinaire  (10  mai  1859,  loi), 

 Prélèvement  sur  un  impôt  extraordinaire 

(10  mai  1859.  loi),  140. 


Majorât.*. 

—  du  baron  Ségnier.  Remplacement  de  deux  do- 
tations (13  octobre  185S,  décret),  Bull,  u.  835Â. 

Manche. 

—  Impt'il  extraordinaire    19  mai  1859,  lor) t  1Q7, 

Al  ARAIS. 

—  Dessèchement  de  ceux  de  la  Somme  (16  avr  1 
1859,  décret),  Bull,  n.  u(j7.1. 


.<  Gironde  (23  juillet  185  j. 


—  —  du  littoral  de  I 
décret),  Bull,  n.  6778T 

—  —  Règlement  pour  l'écoulement  des  eaux 
dans  divers  marai^31  mars  1859,  décret),  Bu1.,'. 

su  pp.  u.  8047. 

— -  —  Dessèchement  de  ceux  de  la  Naville  (16  août 
1859, décret),  Bull.  supp.  n.  9041. 

 de  ceux  de  San  Pellegriuo  (15  octobre  1859, 

décret),  Bull,  n.  7140. 

Mabchks.  Voy.  Enregistrement. 

Marne  (Haute-). 

—  Emprunt  (10  juin  1859.  loi),  192. 

—  Impôt  extraordinaire  (10  juin  1859,  loi),  192. 
Marsfille. 

—  Cathédrale.  Erection  d'une  chapelle  pour  le* 
officiers  et  soldats,  morts  en  Afrique,  en  Orient 
et  en  Italie  (11  août  1859,  décret),  312. 

—  Emprunt  (14  jnin  1859,  loi1,  187. 
Materne. 

—  Impôt  extraordinaire  (31  niara  1859,  loi),  62. 
Médaille  militaire. 

—  Campagne  d'Italie.  Création  de  celle  conimé- 
morative fie  1  a  campagne  d'Italie  (11  août  1859, 
décret),  3051 

 Discipline  (24  octobre  1859,  décret),  446- 

—  —  Modification  du  décret  du  24  novembie 
1852  (8  décembre  1859,  décret).  472. 

—  Douaniers.  Abrogation  du  décret  du  15  jan- 
vier 1859,  appliquant  aux  douaniers  ceux  des 
22  janvier  et  29  février  1852  (5  novembre 
1859,  décret),  385. 

Meuhthb. 

—  Emprunt  (11  jnin  1859,  loi),  109. 

 Prélèvement  de  fonds  (11  juin  1859,  loi), 

169. 
Mines. 

Concession.  Voy.  Table  chronologique  22  f«.'vri<  r, 
2,  16  mars,  13,  30  avril,  24  mai,  4  jnin  2,  5, 
20,  23  juillet,  3,  6,  11,  10  .eût,  10,  19,  2.) 
septembre  1859. 

—  Exportation.    Autorisation    d'exporter  6, MO 
tonnes  de  minerai  de  cuivre  de  Mou/..-ïa 
octobre  1859,  décret),  Bull,  n  7Q4'-). 

Ministère  ne   l'Algérie  kt  des  çolomks. 

—  Intérim  ronlié  a  M.  Bouher  (12  jamii  r  1859, 
décret).  Bull,  n.  6177- 

—  Cessation  de  l'intérim  (5  février  1859,  déertt). 
Bull  n.  fiMÔI 

—  —  Intérim  confié  a  M.  Boulier  (7  mars  185L> 
décret),  Bull,  n.  62837" 

Ministère   d'Etat  et  pk  la  maison  de  l'Emit.- 

I.  KDE. 

—  Intérim  confié  à  M.  Delangle  (16  août  3859, 
décret),  Bull,  n.  6855 

—  —  Cessation  (12  septembre  1859,  décret), 
Bull.  n.  6986. 

Ministère   de    l'ikstboction    publique  et  des 

CULTES.  . 

—  Sous-direction  des  cultes  non  ra'.holiqurs  (15  jan- 
vier 1859,  décret),  Bull,  n  6296. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE.  —  MINISTERE  1>E  LA  JUSTICE  »  PARIS» 


MiMSTànE  de  la  justice.  —  —  «  Concarnenu [  31  mai  1859,  loi),  138. 

—  Secrétaire  générât.  Nomination  de  M,  LascOQz  —  —  K  Lesnevcn  (31  mai  1859,  loi),  136. 
(10  février  1859,  décret),  Bail.  n.  6242.   a  Briençon  (4  juin  1859,  toi),  139. 

Ministre  de  l'Algérie  et  des  colories.   à  Verrins  [4  juin  1859,  loi),  139. 

—  Nomination  de  M.  de  Chassrdoup-Laubat  (24  *  Hanvec  (11  jain  1859i  loi),  172. 

mars  1859,  décret),  Bull.  n.  6321.   a  Armentières  14  join  1859,  lot  ,  188. 

Ministre  de  la  guerre.   a  Daoulas  (16  juin  1859,  loi),  193. 

—  Nomination  de  M.  Randon  (5  mai  1859,  dé-  —  —  à  Ploogastel-Daoulas  (16  juin  1859,  loi . 


crel).  Bull.  n.  6430 
Ministre  de  l'intérieur. 

—  Nomination  du  duc  de  Padoue  (5  mai  1859, 
décret; ,  Bull.  n.  6429. 

 de  M.  Billault  (1er  novembre  1859,  décret), 

Bull.  n.  7079. 

MlNISTRE  DE  LA  JUSTICE. 

—  Nomination  de  M.  Delangle  (5  mai  1859,  dé- 
cret), Bull.  n.  6428. 

Monnaies. 

—  Or.  Retrait  de  la  circulation  des  pièces  d'or 
d  5  fr.  du  diamètre  de  14  millim.  (19  février 
1859,  décret),  44- 

Montmartre.  Voy.  Paris. 
Mcntroucb.  Yoy.  Paris. 
Morbihan. 

—  Emprunt  (là  avril  1859,  loi),  79. 

—  Impôt  extraordinaire  (16  avril  1859,  loi),  79. 
Moselle. 

—  Impôt  extraordinaire  (31  mars  1859,  loi),  62. 

I 

N. 

Navigation  intérieure. 

—  Droits.  Restitution  des  droits  d'importation  et 
de  navigation  perçus  indûment  (24  août  1859, 
décret),  311. 

—  Jaugeage  des  bateaux  an  bureau  de  Laval  (20 
juillet  1859,  décret),  Bull.  n.  6757. 

 au  bureau  de  Port  l'Honmeaux  (9  septem- 
bre 1859,  décret),  Bull.  n.  6906. 
Neuillt.  Voy.  Paris. 
Xous.  > 

—  Changement,  Addition.  Tmertinn  des  demandes 
(8  juin  1859,  décret,  art  9  et  10),  10. 

—  —  Addition.  Voy.  Table  chronologique 4  sep- 
tembre 1840  ;  4  septembre  1849;  24  juin,  27 
octobre,  21  novembre,  16,  22  décembre  1858  ; 
5, 19,  22  janvier,  2,  5,  9, 16,  23  février,  5, 12, 
19,  23  mars,  2,  6,  16,  20,  23  avril,  4,  6, 17, 
24,  31  mai,  14  juin,  5,  7,  12  juillet,  3, 11, 16, 
26,  31  août,  24  septembre,  3, 10, 13,  15  octo- 
bre, 3,  19,  27  novembre,  7  décembre  1859. 

Nord. 

—  Emprunt  (11  juin  1859,  loi),  170. 

—  Impôt  extraordinaire  (11  juin  1859,  loi),  470.     —  Hauteur  des  maisons?  Wglêment  sur  II  bao 

A  teur  des  maisons  (27  juillet  1858,  décret),  299. 

u'  —  Octroi  (16  juin  1859,  loi),  369. 

—  —  Règlement  pour  l'exécution  delà  loi  do 
16  juin  1859  (19  décembre  1859,  décret),»! 

—  Patentes  (16  juin  1859,  loi,  an.  8).  370. 


193. 

 a  Dirinon  (16  join  1859,  loi),  193. 

 a  dlrvillac  (16  juin  1859,  loi),  193. 

—  Tarifs.  Réduction.  Modification.  Voj.  Table 
chronologique  12,  19,  26  jonvior,  5,12.16, 
26  février,  12,  23  mars,  16,  20,  23,  30  avril, 4, 
9,  19,  31  mai,  14,  21,  25,  30  juin,  12, 23  juil- 
let,  11  août,  9,  13,  18  septembre,  3,  10,26 
octobre,  13,  19,  29  novembre,  5,  7,  14,21, 
28,  31  décembre  1859. 

Oise. 

—  Impôt  extraordinaire  (16  avril  1859,  loi),  79. 
Or  et  argent.  Voy.  Poste  aux  lettres. 
Ordres  judiciaires. 

—  Exécution  de  la  loi  dn  21  mai  1858  Circu- 
laire do  ministre  de  la  justice  (mai  1859),  481. 
Voy.  Algérie. 

P. 

Pantin.  Voy.  Paris. 
Paris. 

—  Arrondissements.  Dénomination  des  vingt  Ar- 
rondissement» et  des  quatre-vingts  quartiers  (1" 
novembre  1859,  décret),  371. 

—  Caisse  des  travaux.  Organisation.  Dotation  (27 
décembre  1858,  décret),  32. 

—  —  Allocation  d'une  dotation  de  10  million* 
(27  décembre  1858,  décret),  32. 

 Emission  de  bons  (6  janvier  1859,  décret), 

46. 

 Bons  en  circulation.  Fixation  par  la  loi  des 

finances  (11  juin  1859,  loi,  art.  17),  146. 

—  Chemin  de  fer  du  Nord.  Approbation  du  trtili 
passé  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  (27  août  1859,  décret),  327. 

—  Cimetières  (16  juin  1859,  loi,  art.  10),  371. 

—  Contributions  directes  (16  juin  1859,  loi,  art.  8), 
370. 

—  Entrepôts  (16juin  1859,  loi,  art.  5et6),5fl. 
 Règlement  pour  l'exécution  de  la  loi  da 

16  juin  1859  (19  décembre  1859,  décret),  46$. 

—  Entrepôt  des  tins.  Tarif  pour  la  location  do 
caves  et  magasins  (10  décembre  1859,  décret), 
462. 

—  Limites.  Extension  (16  join  1859,  loi),  350. 


Octrois. 

—  Paris.  Limites  (16  juin  1859,  loi,  art.  4  et  7), 


_ .   .                       ......  —                    »w  ju'u  io«/9,  lui,  an.  oi« 

~  ~  RofLeî?«nî,p0Ur, 1  Mécot,on  (le  la  loi      16  -  Pompes  funèbres.  Règlement  pour  le  service  et 

jn.n  1859  (19  décembre  1859,  décret),  463.  cahier  des  charges  (4  novembre  1859,  décret), 

—  Surtaxe  a  Elbenf  et  Porl-Launay  (31  mars  437. 


1859,  lois),  59  et  60. 

 an  Conquel  (14  mai  1859,  loi),  106. 

 a  Saint-Marc  (28  mai  1859,  loi) ,  133. 

 à  Rnmengol  (28  mai  1859,  loi),  133. 

 k  Plouvien  (28  mai  1859,  loi),  133. 

 à  Plcndaniel  (28  mai  1859,  loi),  133. 

 a  Plabennec  (28  mai  1859,  loi),  133. 

 à  Lampaul  (28  mai  1859,  |pi),  132. 

 a  Lille  (28  mai  1859,  loi),  132. 

 a  Pouldergat  (31  mai  1859,  loi\  136. 


—  Sapeurs-pompiers.  Organisation  (7  décembre 
1859,  décret),  457. 

— -  —  Création  d'un  emploi  de  chef  armorier  (9 
février  1859,  décret),  35. 

—  Utilité  publique.  Acquisition  de  divers  terrai» 
déclarée  d'utilité  publique  (6  avril  1859,  dé- 
cret), Bull,  n  6397. 

—  —  Ouverture  de  la  rue  de  Rouen  et  an"*' 
travaux  déclarés  d'utilité  publique  (30juin1$5'-> 
décret),  Bull.  n.  68^1. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE. —PAS  DE - 

Voy.  Boulangerie,  Ilara.s  Hypothèques,  Impri- 
imur»,  Préfet  de  police,  Préfet  de  la  Seine. 
Pas-de-Calais. 

—  Emprunt  Prélèvement  de  fonds  (31  mars  1859, 
lo.),62. 

Pa*sï  Voy.  Paria. 
Patemtb»"  Voy.  Paria. 

P&CBE  FLUWALE. 

—  Règlement  1)Our  la  Bidastoa  (11  juin  1859,  loi), 
170. 

—  —  pour  divers  départements.  Voy.  Table 
chronologique  30  novembre,  15  ,  22,  27  dé- 
cembre 1858;  12,  29  janvier,  11  avril  ,  26 
mui,  11  juin,  29  octobre  1859. 

PfcCDK  MARITIME. 

—  Délits.  Constatation  par  les  syndics  des  gens 
,dem.  r,  gardes  maritimes  et  gendarmes  delà 
marin»'  (27  novembre  1859,  décret),  472. 

— «  RegUment  pour  divers  arrondissement.  Voy. 
Table  chronologique  26  janvier,  19  mars,  6 
avril,  ,7  mai,  27  juillet,  19  novembre  1859. 

Peksioks 

—  cini.'t  s  et  militaire».  A  diverses  personnes  civiles 
et  m  blaires.  Voy.  Table  chronologique  7,  24 
décembre  1858;  5,  8, 12,  15,  17, 19,  22,  29 
janvier,  2,  4,  5,  9,  12, 15,  18, 19,  21 , 23,  25, 

26,  28  février,  2,  5,  12,  16,  18,  21,  23,  26 
ma.»,  2, 11,  16,  20,  27,  30  avril.  1",  2,  4,  7, 
12,  18,  19,  20,  21,  24,  26,  28,  31  mai,  2,  3, 
7,  9, 12,  14, 16.18,  21,  22,  28,  29,  30  juin, 5, 
7, 12, 14, 17,  23,  27,  30  juillet,  1",  3,  6, 10, 
11. 12,  16,  23,  28,  29,  30  août,  2,  3,  4,  6,  9, 
10,  12,  13, 18,  20,  24,  25,  26,  28  septembre, 
10,  12,  13, 15,  19,  20,  ?2,  25,  29,  30  octobre, 
1",  5,  9,  13,  14, 15, 19  ,  25  ,  27, 29,  30  novem- 
bre, 2,  5,  6,  7,  10,  14,  17,  21,  28  décembre 
1859. 

—  Inscription  au  trésor.  Voy.  Table  chronologique 
15,  29Janvier,  5, 19,  février,  5,  12,  26  «»«", 
6,  11,  30,  avril,  26  mai,  2,  14,  23  juin,  2,  12, 

27,  30  juillet,  29  août,  13,  18,  25  septembre, 
13  octobre,  13,  29  novembre,  24.  28  décembre 
1859. 

—  Récompense  nationale- h  la  veuve  do  vice-amiral 
Dubourdieu  (31  mars  1859,  loi),  59. 

 a  Ml"  Eve.llard  (20  avril  1859,  loi),  83. 

—  Victimes  de  Patentât  du  14  janvier  1858  (16 
avril  1859,  loi),  78. 

PÉBtcieui. 

—  Emprunt  (19  mai  1859,  loi),  107. 

—  Impôt  extraordinaire  (19  mai  1859,  loi),  107. 
Perpignan. 

—  Emprunt  (31  mai  1859,  loi),  136. 

—  Impôt  extraordinaire  (31  mai  1859,  loi),  136. 

PflAt  MACIENS. 

—  Inspection  (23  mars  1859,  décret),  77. 
Pilotage, 

—  Tarifpout  divers  arrondissement*.  Voy.  Table 
chronologique  26  janvier,  5  mars,  23  juillet,  3 
septembre  1859. 

Places  de  goeui. 

—  Classement  du  fort  de  Guelmeor  a  Brest  (9  juin 
1859,  décret),  Bull.  n.  6629. 

—  Déclassement  de  la  lunette  de  Rocabey  à  Saint- 
Malo  (30  octobre  1859,  décret),  BotL  n.  7078. 

—  Délimitation  et  bornage  pour  diverses  (12  sep- 
tembre 1859,  décret),  Bull.  n.  6988. 

—  Expropriation  de  terrains  pour  te  •polygone  de 
Rochefort  (5  juillet  1859,  décret),  ' 
6835. 

Poupes  rc-vianas,  Voy.  Paria. 


CALAIS  =  PYRÈNÉES-ORIEMALES.  $67 
PORTS. 

—  Construction.  Réparations.  Voy.  Table  chrono- 
logique 28  déceiiîbre  1858  ;  3  lévrier,  6,  20,  30 
avril,  26  mai.  14  juin,  9,  23  juillet,  11  août, 
lOsrptembre,  27  novembre  1859. 

Ports. 

—  Construction.  Réparations.  V«jy.  Table  chro- 
nologique 1«r,  27  décembre  1858;  22  jan- 
vier, 26  mars,  4  mai.  24  août  1859. 

—  Dunkerque.  Droit  pour  l'entretien  des  ba- 
teaux remorqueurs  (18  juin  1859,  loi),  198. 

—  —  Etablis  ement  d'un  service  ife  remorquage 
par  bateau»  a  vapeur  (10  septembre  1859,  dé- 
cret), 329. 

—  Fécamp.  Etablissement  d'une  grue  (24  août 
1859,  décret),  Bull.  n.  7008. 

—  Marseille.  Exécution  des  travaux  du  bassin  Na- 
poléon (24  août  1859,  décret;,  327. 

Postes. 

—  Chine.  Taxe  des  lettres  pour  le  corps  expéJi- 
tionnajre  en  Chine  (14  décembre  1859,  décret), 

*473. 

—  Colonies.  Paquebots  britanniques  (19  mai  1859, 
décret),  137. 

—  Iles  Marquises.  Echange  des  dépêches  entre  la 
France  el  les  îles  Marquises,  de  la  société,  etc. 
(13  novembre  1859,  décret),  435. 

—  Inde.  Transport  des  dépèches  pour  les  établis- 
sements français  dans  l'Inde  (10  octobre  1859, 
décret),  347. 

—  Peines  en  cas  de  déclaration  frauduleuse  de  va- 
leurs transportées  (4  juin  1859,  loi),  202. 

—  Responsabilité  au  cas  de  valeurs  déclarées  (4 
juin  1859,  loi),  202. 

—  Valeurs  déclarées.  Transport  (4  juin  1859,  loi), 
202.  Voy.  Colonies,  Traités. 

Poudre  de  coutumes. 

—  Prix  de  vente.  Fixation  (20  avrd  1859,  dé- 
cret), 84. 

Préfectures. 

—  Frais  d'administration  (27  juillet  1859,  décret), 
312. 

PakpBT  DE  POUCE. 

—  Attributions  (10  octobre  1859,  décret),  343. 
Préfet  de  la  Seine. 

—  Attributions  (10  octobre  1859,  décret),  343. 
PrésSaiht-Gbrv  aïs.  Voy.  Paris. 
Prestations  br  rature. 

—  Délinquants  insolvables.  Voy.  Boia. 

Prises  maritimes. 

—  Restitution  des  bâtiments  capturés  non  encore 
condamnés  par  le  conseil  des  prises  (19  novem- 
bre 1859, décret], 433.  Voy.  Conseil  des  prises. 

Prix. 

—  Lettres,  sciences  et  arts.  Encouragement.  Prix 
de  20,000  fr.  décerné  par  l'Empereur  (11  août 
1859,  décret),  327.  Voy.  14  avril  1855. 

PROCLAMATION. 

—  de  l'Empereur  au  peuple  français  (3  mai  1859) , 
94. 

Propriété  littéraire,  V.  Traités. 
Protomotairb  apostolique. 

—  Tïire  conféré  à  M.  Coquereau  (28  novembre 
1859,  décret),  384- 

Prytahéb  militaire. 

— -  Réorganisation  (8  nov.  1859,  décret),  447. 

P  YRBR  b  ES  -  Or  IB  R  Y  A  LBS  • 

—  Emprunt  (16  avril  1859,  loi),  90. 

—  hnpiL  extraordinaire  (16  avril  1859,  loi),  90» 


Digitized  by  Google 


568 


TABLE  ALPHABETIQUE.  —  BECBU1EMENT  =  SEIN B-ET  M ABNB. 


R. 


fUCROTKXKHT. 

—  Appel.  Contingent  de  1858  porté  k  140  mille 
hommes  (28  avril  1859,  loi),  84- 

 k  l'activité  de»  140  mille  hommes  de  la 

classe  de  1858  (30  avril  1859,  décret),  97. 

 de  140  mille  hommes  »ur  la  classe  de  1859 

(31  mars  1859,  loi),  129. 

—  Recensement  et  tirage  au  tort  en  1860  (9  nov. 
1859,  décret),  383. 

—  Répartition  des  100  mille  hommes  de  la  clause 
de  1858  (28  mars  1859,  décret),  78- 

—  —  de»  140  mille  hommes  de  la  classe  de 
1858  (27  avril  1859,  décret),  90. 

Référendaires  près  le  conseil  du  sceau  des  titres» 

—  Rétablissement  (8  janvier  1859,  décret,  art.  8), 
10. 

Récencb. 

—  Impératrice.  Conférée  k  l'impératrice  (3  mai 
1859,  lettres-patentes),  98. 

—  —  Conseil  des  ministres  et  conseil  privé.  Pré- 
Mdcnce  en  l'absence  de  l'impératrice  (3  mai 
1859,  lettres  -patente»),  98. 

—  Prince  Jérôme.  Résolutions  et  décrets.  Avis  du 
prince  Jéiôine  Napoléon  (3  mai  1859,  lettres- 
pateute;),  98. 

llcNNES. 

—  Emprunt  (11  juin  1859,  loi),  171. 
Rhin  (Bas-). 

—  Impôt  extraordinaire  (16  juin  1859,  loi),  192. 
 Prélèvement  de  fonds  (16  juin  1859,  loi), 

192. 
Rbis  (Haut-). 

—  Impôt  extraordinaire  (16  avril  1859,  loi),  79. 
Ruôsa. 

—  Impôt  extraordinaire  (31  mai  1859,  loi),  135. 

RlVIERBS. 

—  Barrage.  Etablissement  k  Rochelaillé  (2  juin 
1859,  décret),  Bull.  n.  6863. 

—  —  sur  la  Craft,  par  la  commune  de  Plobsheim 
(23  juin  1859,  décret),  Bull.  supp.  n.  8882. 

—  —  Etablissement  d«  trois  barrages  dans  la 
Seine  (17  décembre  1859,  décret),  Bull.  n. 
7209. 

—  Curage  de  celle  de  Lanlonne  (7  mai  1859, 
décret),  Bull.  n.  6832. 

—  Délimitation  avec  la  mer.  Voy.  Table  chrono- 
logique 1er  décembre  1858  ;  9,  31  mars,  2,  30 
avril,  19,  31  mai,  11,  14  juin,  9,  20  juillet, 
6,  16  août,  3  ociobre,  27  novembre  1859. 

—  Dérivation  de  l'Agly  (6  août  1859,  décret), 
Bull.  n.  6994, 

—  Diqucs.  Réparation  de  celle  du  Doubs  (5  mars 
1859,  décret),  Bull.  n.  6514 

—  —  Réparation  de  celle  de  Conteville  (27 
juillet  1859,  décret),  Bull.  n.  6983. 

—  —  Eiitiiguement  du  Roubion  (29  janvier 
1859,  décret J,  Bnll.  n.  6276. 

—  —  Endiguemenl  de  la  Saône  (7  mai  1859, 
décret),  Bull.  n.  6833, 

—  —  Endiguemenl  de  la  Saône  et  des  prairies 
de  Saint-l>erinain-du-Plain  (24  mai  1859,  dé- 
cret:. Bull.  n.  6850,  6851. 

 Endiguemenl  de  la  Claye  (7  juin  1859, 

décret),  Bull.  n.  6864. 
 Endiguemenl  de  l'Ejgues  (11  août  1859, 

décret),  Bull.  n.  6995. 
 Euliguement  du  Rhône  à  Aramon  (24 

août  1859,  décret),  Bull.  n.  6950. 

—  —  Endiguement  du  Rhône  et  de  la  Saône  k 
Ljon  i24  août  1859,  décret),  Bull.  n.  6948. 


—  —  Et  haussement  des  digues  et  quai  k  Tiia 
(24  août  1859,  décret),  Bull.  o.  6949. 

—  —  Exhaussement  de  la  retenue  d'André» 
(24  août  1859,  décret),  Bull.  n.  6952 

—  —  Eshau-sement  de  la  digue  de  ceinture  de 
Caderousse  (17  décembre  1859,  décret],  BolL 
n.  7210. 

—  —  Levée  insubmersible.  Etablissement  a  Va- 
rèdes  et  k  Monirelais  (16  août  1859,  décret), 
Bull.  n.  7000. 

  Drot.   Subrogation  du  sieur  Degonae  a  li 

Compagnie  conceuionnaireduDrol  (18 décem- 
bre 1858,  décret  ,  Bull.  n.  6228. 

  Itère.  Travaux  pour  proléger  la  ville  de  Rj- 

nians  contre  les  inondations  de  l'Isère  (17  dé- 
cembre 1859,  décret),  Bnll.  n.  7211. 

—  Loire,  Amélioration  «le  la  Loire  entre  Naniei 
et  l'île  Thérèse  (24  août  1859,  décret),  BolL 
n.  6956. 

—  Quai.  Construction  sur  la  rive  gauche  de  U 
Loire  à  Tours  (6  août  1859,  décret),  Bull, 
n.  6993. 

—  —  Elargissement  de  celui  de  Vaucelle  i  Caen 
(24  août  1859,  décret),  Bull.  n.  6958. 

—  Rhône.  Travaux  dans  la  plaine  des  Angles 
contre  les  inondations  du  Rhô  ne  (30  juillet 
1859,  décret),  Bull.  n.  6984 

—  Saône.  Etablissement  d'un  bassin  et  de  ports 
sur  la  Saône  k  Vaise  (9  mars  1859,  décret),  58. 

—  Syndicats.  V.  Table  chronologique  23  min, 
28  mai,  16  juin,  2,  23,  30  juillet,  3,11,16, 
24  août,  10,  septembre  1859. 

Roubsix. 

—  Emprunt  (9  mai  1859,  loi),  104- 

ROOTBS  DBPARV&HEXTALBS. 

—  Classement,  prolongement,  rectification.  Voj. 
Table  chronologique  11, 15, 18  décembre  185*8, 
15,  22  janvier,  12,  23  février,  2.  12,  23  maa, 
2,  20,  27  avril,  24  «uai,  11  juin,  2,  27  juillet, 
16  août,  10, 19  septembre,  13,  22,  29  octobre 
1859. 

—  Péage  (11  juin  1859,  loi),  141. 

ROOTS*  IMPÉRIALES. 

—  Classement,  prolongement,  rectification.  Voj. 
Table  chronologique  1"  décembre  1858  ;  2- 
janvier,  5  février,  26  mar»,  9,  23  avril,  lô,  » 
juin,  2,  20,  23  juillet,  24  août  1859. 

S. 

Saint-Etienne. 

—  Emprunt  (9  mai  1859,  loi),  104. 

—  Impôt  extraordinaire  (9  mai  1859,  loi),  104. 

Saiht-Lô. 

—  Impôt  extraordinaire.  (19  mai  1859,  loi),  108- 
Saimt-Mande.  V.  Paris. 

Saiht-Oubx.  Y.  Paris. 
Saisies  immobilières. 

—  Eiécntion  de  la  loi  du  21  mai  1858'  Circu- 
laire du  minisire  de  la  justice,  481. 

Saône  (Hauts-). 

—  Impôt  extraordinaire  (16  avril  1859,  loi),  79. 
Saône -bt-Loihb. 

—  Impôt  extraordinaire  (31  mai  1859,  loi),  13». 
Seine- Inférieure. 

—  Emprunt  (31  mai  1859,  loi),  135. 

—  Impôt  extraordinaire  (31  mai  1859,  loi),  lî5« 

Seine  et-Makne. 

—  Impôt  extraordinaire  (11  juin  1859,  loi),  178* 
 Prélèvement  de  fonds  (11  juin  1859»  Ni 

170. 
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table  alphabétique.— 

Skiki-bt-Oise. 

—  Impôt  extraordinaire  (9  mai  1859,  loi),  103. 

SfrUT. 

—  Clôture  de  la  session  (6  juin  1859,  décret), 
Bail.  n.  6087. 

— -  Convocation  (8  janvier  1859,  décret),  Bol),  n. 
6202. 

—  Nominations  de  sénateurs.  Voj.  Table  chrono- 
logique 5,  8  mai,  16  août,  13  novembre  1859. 

—  Président.  Nomination  de  M.  Trop'ong  (24  dé- 
cembre 1859,  décret),  Bull.  n.  7227- 

—  Vice-président  (premier).  Nomination  de  M.  de 
Rover  i5  mai  1859,  décret»,  Bull.  n.  6427. 

—  Vice-présidents.  Nomination  de  MM.  de  Rojer, 
Baraguej  •  d'Hilliers,  Regnaut  de  Sainl-Jean- 
d'Angely  et  Pélissier  (24  décembre  1859,  dé- 
cret), Bail  n.7228. 

Sèvhu  (Deux-). 

—  Impôt  extraordinaire  (19  mai  1859,  loi),  107. 
Sociétés 

—  Asile  des  sourds-muets  adultes  à  Lyon,  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique  (15 
janvier  1859,  décret),  Bull.  sepp.  n.  8346 

—  Assurances.  Modification  des  statuts  de  celle 
d'assurances  contre  l'incendie,  dite  la  Confiance 
(9  février  1859,  décret),  45. 

—  —  Modification  des  statuts  de  celle  dite  le 
Phénix  (19  mars  1859,  décret),  60. 

—  —  Modiûcalion  des  statuts  de  celle  d'assu- 
rances contre  l'incendie  pour  le  département 
de  l'Jndre  (19  mars  1859,  décret),  60. 

—  —  Modification  des  statuts  do  celle  d'assuran- 
ces contre  l'incendie  pour  le  département  de 
Seine-et-Marne  (25  mars  1859,  décret),  82. 

—  —  Autorisation  de  celle  d'assurances  mariti- 
mes, dite  la  Marine  (26  mars  1859,  décret),  82. 

—  —  Modiûcalion  des  statu' s  de  celle  d'assu- 
rances sur  la  vie,  dite  la  Paternelle  (20  avril 
1859,  décret),  102. 

—  —  Nouvelle  rédaction  des  statuts  dè  la  société 
d'assurances  mutuelles  dite  l'Etoile  (  30  avril 
1859,  décret),  103. 

 Retrait  de  l'autorisation  accordée  a  celle 

d'assurances  contre  la  mortalité  des  bestiaux, 
dite  la  Mutuelle  du  Calvados  (4  mai  1859,  dé- 
cret), 114 

—  —  .Modification  des  statuts  de  celle  d'assu- 
rances contre  la  grêle,  dite  la  Ruche  du  Pas-de- 
Calais  (4  mai  1859,  décret),  114. 

 Autorisation  de  celle  d'assurances  contre 

l'incendie,  dite  la  Garantie  agricole  (4  mai  1859, 
décret),  114. 

—  —  Modification  des  statuts  et  de  dénomina- 
tion de  celle  dite  V Abeille  bourguignonne.  (26 
mai  1859,  décret),  175 

—  —  Prorogation  de  celle  d'assurances  contre 
l'incendie,  dite  la  Rouennaise  (2  juin  1859,  dé- 
cret;, 221. 

—  —  Autorisation  de  celle  d'assurances  contre 
l'incendie,  dite  ?  Algérie  (16  juin  1859,  décret), 
292. 

—  —  Modification  des  statuts  de  celle  d'assu- 
rances contre  l'incendie  dite  ta  Providence  {28 
juin  1859,  décret),  292. 

—  —  Autorisation  de  celle  dite  Compagnie  d'as- 
surances maritimes  de  Bordeaux  (16  août  1859, 
décret),  319. 

—  —  Modification  des  statuts  de  celle  d'assu- 
rances contre  l'incendie,  dite  la  Normandie  (10 
septembre  1859,  décret),  339. 

—  —  Modification  des  statuts  de  celle  d'assu- 
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rances  contre  la  prèle,  dite  Société  de  Toulouse 
(19  septembre  1859,  décret),  339. 
 Autorisation  de  celle  d'assurances  mariti- 
mes, dite  le  Neptune  (19  septembre  1859,  dé  • 
crelj,  339. 

—  —  Modification  des  statuts  de  celle  d'assu- 
rances contre  l'incendie  établie  a  Marseille  (26 
septembre  1859,  décret).  340. 

 Modification  des  statuts  de  relie  d'assu- 
rances contre  l'incendie,  dite  la  Nationale  (19 
novembre  1859,  décret),  454* 

—  —  Modification  des  statuts  de  celle  d'assu- 
rances contre  l'incendie,  dite  ta  France  (14  dé- 
cembre 1859,  décret)  ,461. 

—  Cercle  pratique  d'horticulture  et  de  botanique  du 
Havre  reconnue  comme  établissement  d'utilité 
publique  (11  juin  1859,  décret),  290. 

—  Charité  maternelle  tClssoudun  reconnue  comme 
établissement  d'utilité  publique  (14  juin  1859, 
décret),  338. 

—  de  chirurgie  de  Paris  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique  (29  août  1859,  dé- 
cret), 332. 

—  Comité  médical  des  Rouches-du-  Rhône  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique  (31 
mars  1859,  décret),  220. 

—  Crédit  foncier  de  France.  Modification  des  ata- 
tuts  (16  août  1859,  décret),  312. 

—  Crédit  industriel  et  commercial.  Autorisation  (7 
mai  1859,  décret),  115. 

—  Docks  et  entrepôts  de  Marseille.  Autorisation  (23 
lévrier  1859,  décret),  55. 

—  Eaux  de  Maisons  sur-Seine.  Autorisation  (5  dé- 
cembre 1859,  décret),  460. 

—  Fonderies  et  forges  de  Terre-Noire,  la  Voulte  et 
Bessége,  Autorisation  (  22  janvier  1859,  dé- 
cret), 33. 

—  Hospice  Eliza,  à  Strasbourg,  reconnue  comme 
établissement  d'utilité  publique  ^27  avril  1859, 
décret),  220. 

—  Houilteret  de  Stiring.  Modification  des  statuts 
(19  février  1859,  décret),  48. 

—  Houillères  de  ta  Chaxoite.  Modification  des 
statuts  (16  juillet  1859,  décret),  298. 

—  Jardin  zoologique  d'acclimatation.  Autorisation 
(2  avril  1859,  décret),  84- 

—  Magasins  publics  et  généraux.  Autorisation  delà 
compagnie  havraise  de  magasins  publics  et  de 
magasins  généraux  (13  novembre  1859,  décret), 
451. 

—  —  Autorisation  de  la  société  du  magasin  gé- 
nérai des  soies  de  Lyon  (29  octobre  1859,  dé- 
cret), 383. 

—  Mines  du  Kef-Oum-Théboul.  Modification  des  sta- 
tuts (23  février  1859,  décret),  48. 

  Œuvre  des  dames  de  la  Providence  tCAix,  recon- 
nue comme  établissement  d'utilité  publique 
(12  janvier  1859,  décret), Bull.  supp.  n.  8345. 

_  Œuvre  hospitalière  de  Corbigny  ,  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique  (27 
avril  1859,  décret),  221. 

  Œuvre  de  Notre-Dame  de  Caen  reconnue  comme 

établissement  d'utilité  pob  ique  (2  juin  1859, 

décret),  221. 
_  Œuvre  de  Sainte-Anne  reconnue  comme  éta- 
blissement d'utiiiié  pubbquc  (13  avril  1859, 
décret),  220- 

—  Œuvre  de  Saint-Nicolas  reconnue  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique  (27  août  1859, 
décret),  320. 


• 
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  Œuvre  des  orphelines  de  Ham  reconnu©  comme 

établissement  d'utilité  publique  (2  juin  1859, 
décret),  289. 

—  Papeterie  d'Essonne.  Modification  des  statut» 
(3  octobre  1859,  décret),  341. 

—  Ports  de  Marseille.  Autorisation  (16  août  1859, 

décret),  319. 

—  Société  philomatique  de  Bordeaux  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique  (27 
juillet  1859,  décret),  299. 

—  Verreries  et  cristalleries  de  Saint-Louis.  Modifi- 
cation des  statuts  25  avril  1859,  décret  ,  102. 
Voy.  Cheminsde  fer. 

Sociétés  abokymbs,  cohurciausit  isdoitbibu.es. 

  Etrangères  d'Egypte  H  de  Tutqui»-.  Autorisa- 
tion d'exercer  leurs  droits  en  France  (7  mai 
1859,  décret),  106. 

SOMME. 

—  Impôt  extraordinaire  (9  mai  1859,  loi),  103. 

SOURDS-MUETS  DE   BORDE  AOX. 

—  Affectation  exclusive  ans  enfants  dn  sexe  fémi' 
nin  (11  septembre  1859,  décret),  330. 

Sourds-muets  db  Paris. 

—  Affectation  exclusive  aux  enfants  du  sexe  mas- 
culin (11  septembre  1859,  décret),  330. 

Suckbs  muGiMEs.  Voy.  Douanes. 

T. 

Tarn-et  Garohhb. 

—  Impôt  extraordinaire  (31  mai  1859,  loi),  135- 

Télégraphie. 

Cautionnement.  Fixation  du  cautionnement  des 
directeurs  divisionnaires  (29  octocre  1859,  dé- 
cret), 434 

—  Organisation  de  l'administration  des  lignes  té- 
légraphiques (29  novembre  1858.  décret),  28. 

—  Taxe  des  dépêche»  entre  la  France  et  la  Prusse 
(2  août  1859,  décret),  292.  Voy.  Traités. 

TllKATl.B-FuAKÇAIS. 

—  Rlglcmcnt.  Modifications  (19  novembre  1859, 
décret),  436. 

Timbre  mobixb. 

—  Effets  dt  commerce  venant  de  l'étranger  ou  des 
colonies  (11  juin  1859,  loi,  art.  19,  20  et  21), 
147. 

Titres  honorifiques  ou  no  biliaires. 

—  Etrangers.  Conférés  à  des  Français  par  des 
souverains  étrangers.  Autorisation  pour  les  por- 
ter (5  mars  1859,  décret),  46. 

—  Français.  Autorisation  pour  le  comte  de  Tas- 
cher  de  la  Pagerie  de  prendre  le  titre  de  duc 
(2  mars  1859,  décret),  Bull.  n.  6990. 

 Titre   de  comte  conféré    au  neveu  de 

M.  Siejès  (9  mai  1859,  décret),  Bull.  n.  6491. 
Voy.  Conseil  du  sceau  des  litres. 

TooLoa. 

—  Emprunt  (11  juin  1859,  loi),  172. 

—  Impôt  extraordinaire  (11  juin  1859,  loi),  172. 
Toulouse. 

—  Impôt  extraordinaire  (31  mai  185§,  loi),  136. 
Tours. 

—  Emprunt  (14  juin  1859,  loi),  188. 
Traités. 

—  Autriche.  Traité  de  paix  entre  la  France  et 
l'Autriche  (27  novembre  1859,  décret),  422. 

 Traité  de  pain  entre  la  France,  l'Autriche 

et  la  Sardaigne  (27  novembre  1859,  décret), 
429. 

—  Belgique.  Promulgation  de  la  convention  télé- 
graphique conclue  entre  la  France,  la  Belgique 
et  la  Prusse  (5  janvier  1859,  décret),  1. 


BT  1NDDSTR.=TRA11KS. 

_  _  Promulgation  de  la  convention  condoe 
entre  la  France,  la  Belgique,  les  Pays-Bw,  U 
Sardaigne  et  la  Suisse  (15  féviier  1859,  dècrei], 
36. 

—  —  Promulgation  de  la  convention  cooc'ot 
en  ire  la  France  et  la  Belgique  pour  U  tau  do 
dépêches  l«r  mars  1859,  décret),  ftl 

__  _  Publication  de  la  prorogation  do  traité  île 
comu.erce  conclu  entre  la  France  etla  Belgique 
(10  mai  1859,  décret),  99. 

_  —  Promulgation  de  la  convention  conclut 
entre  la  France  etla  Belgique,  relative «ubi. 
timenls  de  plaisance  (14  septembre  1359, dé- 
cret), 321. 

—  Brème.  V.  Mecklenbourg. 

—  Danemark.  Promulgation  deoelui  conduentrt 
la  France  et  le  Danemark  relative  auiembif 
cations  de  plaisance  (10  septembre  1859,  dé- 
cret), 320. 

—  Espagne.  Promulgation  d'une  convention  »d- 
dilionnelle  d«  délimitation  conclue  entre  li 
France  et  l'Espagne  (4  avril  1859,  décret),  61 

 Promulgation  de  la  convention  comloe 

entre  la  France  et  l'Espagne  pour  la  trtnsœà- 
sion  et  1s  laie  des  dépêches  télégraphiques  (S 
et  27  août  1859,  décret),  306,  307. 

_  —  Promulgation  de  la  convention  porta 
conclue  entre  la  France  et  l'Espagne  (30  *f 
tembre  1859,  décret),  332. 

 Exécution  de  la  convention  postale  conclot 

entre  la  France  et  l'Espagne  (31  décembre :8S9, 

décret),  478. 

—  Etals  pontificaux.  Traité  d'extradition  entre  II 
Franceet  les  Etats  pontificaux  (20  octobre  l&M, 
décret),  345* 

—  Etats-Unis  d'Amérique.  Promulgation  dïin  ar- 
ticle additionnel  à  la  convention  d'eitradiuou 
conclue  entre  la  France  et  lesEtaU-fJflii(4œin 
1859,  décret),  45. 

—  Genève  (Canton  de).  Entre  la  Franceet  le  an- 
ton  de  Genève  pour  la  protection  de  U  pro- 
priété littéraire  (8  janvier  1859,  décret),  15. 

—  Glaris  (Canton  de).  Promulgation  de  ois 
conclu  entre  la  France  et  te  canton  de  Glus 
pour  l'établissement  des  Français  en  Suissed 
réciproquement  (23  décembre  1859,  décret , 
476. 

—  Hambourg.  Voy.  Mecltlenbourg. 

—  Lubtck  Voy.  Kecklenbouig. 

—  MecktenbourgSehmérin.  Promulgation  de  ce  lui 
conclu  entre  la  France  et  le  grand-dnd«  * 
MecklenbourgSchwérin,  le  grand-dnek  c  Ol- 
denbourg, les  villes  de  Bième,  Hambowe  ■ 
Lubeck,  relatif  aux  yachts  de  plaisance  [24 no- 
vembre 1859,  décret),  476. 

—  Oldenbourg.  Voy.  Meckleobouig 

—  Pays-Bas.  Promulgation  de  la  col 
graphique  conclue  outra  la  France,  la  B#q°< 
les  Pays-Bas,  la  Sardaigne  et  la  Suisse  (15  fe™' 

1859,  décret),  36.  „,    ,.  . 

_  Propriété  littéraire  et  ariut'upu.  &rcal*'"J- 
ministre  de  l'intérieur  pour  l'exécution  déco* 
venlions  diplomatiques  (l«*i  septembre  im- 
503. 

—  Prusse.  Promulgation  de  la  convention  u- 
graphique  conclue  entre  la  France,  la  Belg iq* 
et  la  Prusse  (5  janvier  1850,  décret),  1- 

 Promulgation  de  la  convention  «nc^ 

entre  la  France  et  la  Prusae  pour  la  U*« 
dépêches  télégraphiques  (2  août  1859,  d«"1 

292.  , 

—  Sardaigne.  Promulgation  de  la  contai  - 
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conclue  entre  1*  France  et  la  Sardaigne  relative 


aux  chemins  de  fer  internationaux  (8  janvier 
1859,  décret],  11. 
~  —  Promulgation  du  règlement  relatif  au 
transit  international,  par  chemins  de  fer,  entre 
la  France  et  la  Sardaigne  (8  janvier  1859,  dé- 
cret), 13. 

—  —  Promulgation  de  la  convention  télégra- 
phique conclue  entre  la  France,  la  Belgique, 
les  Pays-Bas,  la  Sardaigne  et  la  Suisse  (15  fé- 
vrier 1859,  décret),  36. 

Promulgation  de  la  convention  conclue  entre 
la  France  et  la  Sardaigne  pour  la  taxe  des  dé- 
pêches (1er  mars  1859,  décret),  47. 

—  —  Traité  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  re- 
latif a  la  cession  de  la  Lombardie  (27  novem- 
bre 1859,  décret),  426. 

"—  —  Traité  de  paix  entre  la  France,  la  Sar- 
daigne et  l'Autriche  (27  novembre  1859,  dé- 
cret), 429. 

—  Suisse.  Promulgation  de  la  convention  conclue 
entre  la  France,  la  Belgique,  fes  Pays-Bas,  la 
Sardaigne  et  la  Suisse  (15  février  1859,  décret), 
36. 

—  —  Promulgation  de  la  convention  conclue 
entre  la  France  et  la  Suisse  pour  la  taxe  des 
dépêches  télégraphiques  (1"  mars  1859,  dé- 
cret), 48. 

—  —  Promulgation  de  la  convention  conclue 
entre  la  France  et  le  canton  d'Uri  pour  réta- 
blissement des  Français  en  Suisse  et  récipro- 
quement (26  août  1859,  décret),  306. 

TRIBUNAUX  DE  l'aRMEB  DE  TBRRR. 

—  Greffiers.  Nomination  des  greffiers  et  commis- 
greffiers  (6  avril  1859,  décret),  95. 

V.  Conseils  de  guerre. 
Tribun  aux  de  commerce. 

—  de  Chotlet.  Suppression  (7  juillet  1859,  dé- 
cret), 222. 

—  de  Marseille.  Augmentation  do  nombre  des 
juges  (16  février  1859,  décret) ,  43. 

TRIBOIUCX  DB  PREMIERE  INSTANCE. 

—  Chambres  temporaires.  Prorogation.  Voy.  Table 
chronologique  16  mars,  14  juin,  16  août,  29 
novembre  1859. 

—  Personnel.  Augmentation  de  ceux  de  Lyon  et 
Saint-Etienne  (31  mai  1859,  loi),  130. 

—  Roulement  des  juges  (16  août  1859,  décret], 
302. 

—  Traitements.  Augmentation  du  traitement  des 
magistrats  du  tribunal  de  Saint-Etienne  (17 
septembre  1859,  décret),  331. 

—  —  Augmentation  du  traitement  des 


trats  du  tribunal  de  Chollet  (17  septembre 
1859,  décret),  331. 

—  —  Augmentation  du  traitement  des  magis- 
trats du  tribunal  de  Mulhouse  (17  septembre 
1859,  décret),  331. 

—  Translation  a  Chollet  de  celui  de  Beaupréau 
(7  juillet  1859,  décret) ,  222. 

 a  Mulhouse  de  celui  d'Allkirch  (7  juillet 

1859,  décret),  222 
Troies. 

—  Emprunt  (11  juin  1859,  loi),  171. 

—  ImptV.  extraordinaire  (11  juin  1859,  loi),  171. 

u. 

Usines. 

—  Etablissement,  changement,  modifications. 
V.  Table  chronologique  7,  11,  27  décembre 
1858  ;  15,  19  janvier,  2,  23,  31  mars,  16,  30 
•vril,  7, 17,  24,  28  mai,  9, 16,  30  juin,  9,  23, 
27  juillet,  24  août,  10,  19  septembre,  13  oc- 
tobre 1859. 

V. 

Valence  (Ville  be). 

—  Impôt  extraordinaire  (31  mars  1859,  loi),  62. 
Vanvbs.  V.  Paris.  ' 
Vauoirard.  V.  Paris. 

Vehdée. 

—  Impôt  extraordinaire  (16  juin  1859,  loi),  192. 
Vertes  publiques  db  marchandises. 

—  Règlement  pour  l'exécution  de  la  loi  du  28 
mai  1858  {12  mars  1859,  décret),  55. 

—  Etablissement  au  Havre  d'une  salle  de 
publiques  (13  nov.  1859,  décret),  449. 

Vierne  (Département  db  la). 

—  Impôt  extraordinaire  (14  juin  1859,  loi),  187. 

—  —  Modification  d'un  emploi  de  fonds  /14 
juin  1859,  loi),  187. 

Vierhe  (Ville  de). 

—  Emprunt  (11  juin  1859,  loi),  172. 

—  Impôt  extraordinaire  ill  juin  1859,  loi),  172. 
Voirib. 

—  Rues  de  diverses  villes.  Voy.  Table  chronolo- 
gique 19,  23  février,  30  avril,  16  juin,  6  août, 
13  octobre,  27  novembre  1859.  V.  Paris. 

VOSCBS. 

—  Impôt  extraordinaire  (16  avril  1859,  loi),  79. 

y. 

YORHB. 

—  Impôt  extraordinaire.  Modifications  dans  rem- 
ploi des  impôts  extraordinaires  créés  (19  mai 
1859,  loi),  107.  1 


FIN  DU  TOME  CINQUANTE-NEUVIÈME. 


Paris,  —  Impr.  de  Pommerel  et  Morciu,  42,  rue  Vavin» 
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